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QUATRIÈME VOLUMÉ. 


PARIS, 


IMPRIMEURS DE L'INSTITUT, 


LIBRAIRIE DE FIRMIN DIDOT F 


AVIS D 


EDITEURS. 


Le quatrième volume des ANNALRS DU PARLEMENT FRANÇAIS offre les mêmes avantages que 
les volumes précédents. Les ANNALES Se distinguent toujours, par deux qualités essentielles, 
des Publications qui ont pour objet les débats parl 

1° Toutes les parties d'un même débat sont réunies sans interruption ; 2° tous les débats de ln 


mentaîre 


session sont réunis en un volume. 
Même, pour cette session de 1842, les Rédacteurs ant suivi le conseil qui leur a été donné par 
ament par plusieurs de MM. les Pairs etles Députés. 1ls ont 
renoncé à diviser le volume en deux parties : Chambre des Pairs et Chambre dés Députés. Cétté 


ent de faire ouvrir le livre en deux endroits pour trouver les deux 


un grmd nombre de Lecteurs, et no 


division avait pour inconvé 


discussions sur le même projet de loi. Dans le présent volume on a placé à la suite , en ordre de 
dates toutes les phases du débat sur un même projet, dans la Chambre dés Pairs et dans celle 
des Député la première présentation du projet jusqu'au dernier vote. Chaque projet ou 
proposition porte un numéro d'ordre. La date qui détermine la classifie celle du premier 
voté émis sur l'ensemble du projet, par l'ane ou par l'autre des deux Chambres indifféremment. 


depui 


En elfet, dès qu'il y a eu proposition ou projet présenté, rapport, discussion et scrutin d'ensem- 
DSL y a un débat qui doit être relaté quel qu'en soit le sort ultérieur, soit que le Gouvernement 
porte le projet à l'autre Chambre , soit que dans la session le débat s'arrête au premier vote. Si Je 


projet est porté à l'autre Chambre dans Ja même session et donne lieu à un vote, on continue à 


rapporter; sous le même numéro, la suite du débat. Par exemple, le n° XIII, Modifications au 
Code d'instruction criminelle, ne contient que l'exposé des motifs, le rapport, Ja discussion à 
la Chambre des Députés etle texte comparé; parce que le débat n'a pas été porté à la Chambre des 
VIT, Prorogation du privilége de la Banque de Rouen, 
à la Chambre des Députés (session 1841), la reprise du 


Pairs dans cette andis que 1 
contient l'exposé des motifs et le rappor 


ession. 


projet ët la discussion dans 
Chambre des Pairs, avec les amendements votés par cette Chambre; la deuxième diseussion dt 
vant la Chambre des D du deuxième exposé des motifs et du deuxième rapport; 
et ef 


session 1842; l'exposé des motifs, le rapport, et la discussion à Ja 


dements. 


rd de tous les projets et am 


enr 
insi un tout complet par lui-même. 
ère que chaque numéro puisse en être détaché, et former 


Chaque numéro forme 

Aussi a-ton disposé le volume de 
une brochure Cotts disposition permét de donner satisfaction, par la vente séparée de chaque 
Sujet, aux hommes Spéciaux qui rechercheront tell 
permet, en faisant relier le vol 
chaque numéro ayant une pagination particulière. On a seulement laissé réunis les sujets qui 
se tiennent de trop près pour pouvoir être divisés, savoir : les Adresses des deux Chiamilires 
(a* I et 11); la proposition de M. GaxNERON sur les fonctionnaires députés et celle de M. Duc 
sur les droits électoraux (n* II et IV); les divers projets sur les chemins de fer (n* XIV et XV); 
les lois de finances (n® XVI à XXXIV). 


e diseussion de préférence à telle autre. Elle 


ne, de elasser les sujets dans tel ordre qu'il plaira au lecteur , 


x des 


On a supprimé le tableau, un peu compliqué, des lois d'intérêt local, et on l'a remplacé p 
indications plus me table alphabétique. 
diqué les noms de MA. les rapporteurs et le 


commodes, dans la première et La trois 


Dans les mêmes tables ; au mot Pétition , on a 


pétitions qui ont donné lieu à quelque débat. 


Les Rédacteurs ont continué à suivre pour règle, dans le choix des discussions développées.et 


dans la proportion des développements, l'importance que les Chambres elles-mêmes ont attachée 
à chaque sujet. 


Cest aïnsi que, dans l'ordre politique proprement dit, les discussions sur la politique Afan- 


gère, à propos des affaires d'Orient et du dr Ste , sont rapportées en détail dans les deux 
débats sur l'Adresse (n° I et1l), dans les interpellations dé M. Maueurx à la Chambre des D 
putés (n° VI) et de M. Le ManquIS pe Hoissx à la Chambre des Pairs {n° XI), dans les di 
sions du Budget n®’XVI) et des erédits supplémentaires (n° XIX) 

C'est ainsi encore que, dans l'ordre économique, la loi des chemins de fer (n° XIV) oceupe une 
place considérable, et qu'on a traité avee détail les discussions sur la Banque de Rouen (n° Vif) 
surles eanaux (n°ÆX), sur police du roulage (n° XI), et 


Les Rédacteurs ont apporté le même soin qué pour lés autres volumes, à conserver tonjonts 
éotte absolue impartialité, qui commande Ia plus complète neutralité entre toutes les 6pinions 
d'ensemble et de détail, et qui rep à an nent les arguments pour 6t cnntré. C'est 
là une condition d'existence pour les ANNALES pu PArcemENr. Et é'ést en effet parce que ce 
livré exposé, dans un cadre peu étend et dans un ordre méthodique, a rérité des débats parle 
taires, qu'il a mérité Ia Confiance des deux Chambres, ét obtenu in succès toujours eroissant 


PRÉLIMINAIRE. 


CONVOCATION ÊT CLOTURE DES CHAMBRES. 


Les Chambres ont été convoquées, par ordonnance royale du 19 novembre 1641 , pour 1e 27 
décembre de la même année 


7 décembre 1841 , par une Séance royale 
le en forme de procla- 


a session de 1842 a été ouverte en conséquence le 
(voyez ci-dessous). Elle à été close le 11 juin 1542 
mation , en date du même jour, portée aux Chambres par les Ministres. Les membres des deux 
Chambres se sont immédiatement séparés. 


par une ordonnance ro 


COMPOSITION DES DEUX. CHAMBRES. 


Au volume de la session de 1840, Aunales du Parlement, on trouve la liste de MM. les Pairs 
de France et les Députés composant les deux Chambres. 

Au volume dé la session 1841 , le préliminaire indique les modifications survenues du 
deux listes pendant I Session 1841. 

Voici les modif 


tions survenues pendant In session 1842 


CHAMBRE DES PAIRS: 


Le 25 juin 1841, jour où fut elose la session 1841, Ja Chambre se trouvait composée di 
Pairs reçus, Depuis cette époque, jusqu'au 11 juin 1842, terme de la session dont les débats sont 


ce volume, la Chambre 


perdu 16 de ses membres , savoir 


Le 28 jui 1841, M. le due de Praslin. — Le 2 octobre, M. le due de Valentinois. 
M. le duc de Grammiont-Caderousse. — Lé 29 novembre, M, le vicomte Tirlet 
20 décembre, M. le comte de Monbadon.—Le 19 janvier 1542, M. le due de Castries. — LA 
M. le comte Siméon. — Le 26, M. le con s, M. le comte 
Hpon. — JL 
wril, M. le cc 


e Pelet de la Lozère. —T 


3, M, Lesérgeant de Hayengheim. — Le 12, M. lé n 
ate Davoust. — Le 


de Vaux. — Le 25, M. Human. —Le 9, M. le conte dé Sesmaisons. 


srquis de Talhouet, — Le 
no: — Le 24, M. Bertin 


, M. le maréchal due de Conégl 


Paroronanee di20fuifeefSfE, le Roi à eréé 6 nouveaux Pairs, savoir 


MM: le comité Fay de la Tour-Maulx le is dl ia, — le comte Anatole do 


Montesquiou le comte amiral baron de Mackau , — 


Romiguières. 
Par ordonnance du 25 décembre 1841 , le Roi a créé 20 nouvemux Pairs ; savoir 


MM. le vice mot, —le vicomte de ondy, — le président 
Boullet, — le baron de Bourgoing, — le baron de B: 


iral Bergerét, — le comte Beu 


ères, — le comte Charhonnel ; — 


‘de Chastellier , — le baron Dufour ; — Ferrier , — le vicomte de Flavigny—le président Franck- 
Carré, — le président de Gaseq, — le baron Gourgaud le_ chevalier Jaubert, — Le ant 
de Bayengheim, — le comte de Murat, — le baron d'Oberlin , — le vicomte Pelleport, —le 


cornte Alexis de Saint-Priest. 


Sur ces 26 Pañ 


réés par le Rof, 23 seulement ont pris séance. 


M: le baron dé Bussières ne s'est pas présenté à 


mission , après vérification de ses titres; 


SE — 


W PRÉLIMINAIRE, 
L'admission de M. le comte de 
prouvant qu'il remplit les conditions exigées par la loi. 
M. le baron Dufour est mort Le 11 mars 184: 


our-Maubourg a été ajournée j 


squ'à production des pièces 


oir été admis. 


ans 


Deux autres Pañrs ont été admis à titre héréditaire, savoh 


MM. le comte Germain de Monforton ; — le marquis d'Harcourt 


En total, 25 Pairs nouveaux ont pris séanee pendant la session 1842 


+, comme pendint Ia 
ion, de 


même session il est décédé 16 Pair , la Chambre se trouve composée , à là fin de la se 
298 membres. 


CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 


n'1841 au 11 juin 1842), 


Depuis la fin de Ja session 1841, jusqu'à la fin de a session 1842 (du 25} 
la 


avoir 


bre des Députés a perdu 16 de sès membres 
3 par démission : MM. Anatole de Montesquiou, — Gervais, — de Dietrich. 


11 par décès: Dans l'intervalle des deux sessions: MM. de Môrangiès, — Cochin, — Sa- 


glio, — de Nogaret 


MM. — Eugène Persil, — 


Pendant la session de 1842 ranit, — oufftoÿ 


le maréchal Clausel, — Caumartin, — Durand de Corbine, — büron dé 


Las-Cases père 


1 par promotion à la Pairie : M. Mathieu de la Redorte. 


1 non réélu, après promotion à une fonction publique rétribuée : M. Quésnault. 
16 
‘Trois de ces Députés , MM. Caumartin, Durand et de Las-Cases, n'ont pas été remplacés pon- 


dant In session. 


élections ont donné les résultats suivants 


MM. A, de Montesquiou , remplacé par 
6 


MM. Nap. de Montesquiou. 
ais, Simon. 


de Dietrich, Léon de Bussièr 

De Morangiès ; Rivière de Larque. 

Cochin, Boissel , 

Saglio le colonel Magnier. 

De Nogaret, aujal de Saint-Maur 
Pers ; Jules Persil 

Parant, Ardent 


Jouffroy , 
Clausel , 

Mathieu de la Redorte, 
Quesnault, 


Démésmaÿ. 
Mortimer-Ter 


En outre; deux nouveaux Députés ont été élus en remplacement de deux Députés décédés à la 


fin de la session 


MN 


Ont été réélu: 


n 1841 , savoir : 


Ledéan , a été remplacé par 
Garnier-Pagès , 


My 


M. Lalande, vice-amiral— M. de Salvandy , ambassadeur. —M. Hébert , procureur général. — 


Laurent 
Ledru-Rollin: 


; après promotion à des fonctions publiques rétribuées 


Il 


PRÉLIMINAIRE, ur 


bat, ministre plénipo- 
e 


M.Méilhèurat, directeur au Ministère de la justice.—M. de Chiasseloup- 
tentiaire. — M. Ém. Poulle, premier président de Cour royale. — M. de Golbéry, procureur gé 
— M. Rihouet, conseiller maître des comptes. — M. Leray, contre-amiral. — M. J 

s.—M. Bouet, président de Cour royale. 
Ministère de la marine, —M. La- 


ier, 


conseiller d’État.—M. de Sahune, maître des reg 
M. Clappier, président de tribunal. — M. Galos, directeur 


tre des finam 


cave-Laplagne , M 
En total, 30 élections, sur lesquelles 15 nouveaux Députés.— Sur ces 30 élections , au jour de la 
elôture de la session, il restait à vérifier les pouvoirs de MML. Bouet, Clappier et Lacave-Laplagne. 


RE. 


COMPOSITION DU MINIST 


Le Ministère est le même que pendant Ja session de 1841. 11 a été nommé le 29 octobre 1840. 


I] est composé de 


MM. Le MAnéCHAL Soucr, puc pe Dazarte, président du Conseil , Ministre de lu guerre. 


Manrrx (du Nord), Garde des sceaux, Ministre de la justice et des cultes. 


Guiror, Ministre du res. 
Le come DucuAtEL, Ministre de l'intérieur. 
HUMAN (mort le 


LAGAYB-LAPLAGNE (nôm-| Ministres des finance 


mé Te [PA 
L'AMTRAL BARON Dupenné , Ministre de la marine et des colonies 
Gunin-Gnrpatne, Ministre de l'agriculture et du commerce 


1.+B, Tesre, Ministre des travaux publics: 


VILLEMANN, Ministre de l'instruction publique. 


SÉANCE D'OUVERTURE, 


Le Moniteur décrit le 
Le procès-verbal de la séance d'ouverture est dressé pour la Chambre des Pairs, de l'ordre du 
ur la Chambre des Députés, par M. le Garde dés 


Chancelier, par le Garde des registres, et p 

sceaux 
Voici, d'a 
L'an 1841 , le lundi 27 décembre, à une heure après midi, les Pairs de France et les Députés 


près ces deux procès-verbaux, le récit de cette séance 


lettres éloses de Sa Majesté, conformément 


des départements, individuellement convoqués p 
la Chambre 


PET IPTC Août 1SLA, se sont réunis dans la salle à 


des Députés, pour la séance d'ouverture de la session annuelle des deux Chambres, fixée à ce 


jour par ordonnance du Roi en date du 19 novembre 1542 
Les Pairs en costume ont oceupé dans la salle les banquettes sitiées en face ét à ln droite du 
Roi, M. le Chancelier oceupant lé premier siége en face du Trône: les banquéttes situées en facé 
et à la gauche du Roi ont été remplies par les Députés des départements 
À l'arrivée du Roi, les grandes députations de la Chambre des Pairs (1) et de la C 
des Députés (2), ayant à leur tête M. le baron Pasquier, chancelier de France, et M. Sapey, 


ambre 


ion de la Chambre des Pairs ait composée de MM, Cordier, le marquis d'Escayrac: 
; de Vandeul de Germin 
le marquis de L ; le vieomte Borel, le vice-amiral Halgan. 

Suppléants : M. V'amiral baron Roussin, le baro n ; Mérilhou: 

(2) La grande députation de la Chambre des Députés était composée de AIM, le marquis de la Rochefoucauld, 


(1) La grande dépr 


comte Philippe dé 


de Lauture, Gauthier, le comte Claparèi 


ossi, le vicomte Sins 


Fentrer, le comte de Saint-Ai 


1 PRÉLOINARE, 


doyen d'âge, sont allées recevoir Sa M 

Le Roï a pris plac 
d'Aumale, et à sa g: 
{monseigneur le prinee de Joinville étant 
découvérte, a dit à MM. les Pañrs et à MM. les Député 


jesté, et l'ont accompagnée jusqu'à l'estrade du ‘Frêne’ 
, ayant à sa droïte monselgneur lé qué d'O) 
uche monseïgneur le due de Nemours et monseigneur lé due de Montpensier 


léans et monséfmeur lé due 


pour le service du Roï). Le Roï ayant salué 
Eu Mes- 


l'Assemblée, qui était deb 


sieurs, asseyez-vous; » et a prononcé, assis et cover 


cours suivant 


Mssreuns Les Parns ; Messieuns Lxs Dépurés, 


Depuis la elôture de votre dernière session, les questions qui 


ient excité, en Orient, 


notre juste sollicitude, ont atteint leur terme, J'ai conclu a 


ec l'Empereur d'Autriche , la 


e de la Grande-Bretagne, le Hoi de Prusse, Empereur de Russie et le Sultan, une 
; de maintenir Ja paix de 


avention qui consacre la commune intention des Puissances 


solider le répos de 


rope, et de & 
De grandes el 


pire ottoman, 


ges avaient été imposées au pays. Elles ont déjà éprouvé de fortes 


réductions. 
les dépenses et les recattés de l'État. CN 
affaibli notre 0 


aurais vivemént souhaité que l'équilibre pôt être immédiatement rétabli entre 
st l 


sültat que nôus devons dès à présent prépar 


misation militai 


; et suns ajourner 


et que vous voudrez atteindre , sans 


les travaux qui doivent prospérité nationale. 


Un projet de loi vous sera présenté pour établir les lignes principales d'an grañd système 


de chemins de fer , qui a toute notre terr ces ”commünications 


rapides et faciles, moyen de force 


Je m'applique , en même temps , po 
r aux produits de notre sol et de noS ais dé nouvenux 


des négociations prudemmentsuivies, à étendre 


OS 


ions commeréiales ; €t 4 ouvr 


débouchés. 


De tels travaux honorent In paix, et ln rendent stable en même temps qué féconde. J'ai 


lieu de compter qu’elle ne sera point troublée, de reçois de toutes les Puissances les usstt 


ces les plus amicales. 


pour qu'aucune complicatié 


n extérieure ne vint a 


J'ai pris des mesu érer In sécurité de 


d'Afrique. Nos braves soldats poursuivent, sur cette térre, désormuis ct 


nos possession 


pour toujours francaise , 1e cours de ées nobles travaux , auxquels je &ûis Hcureux que mes 


fils aient eu l'honneur de S'asso 


r. Notre persévérince nchèvera l'œuvre dû courge de 


notre armée, et la France portera en Algérie sa civilisation à la suite de sa gloire. 

Les lois de finances et divers projets de loï,, qui ont pour but d'introduire dans l'adinints- 
tation publique d'utilés améliorations , vous seront immédiatement présentés. 

Qüules te sotentles charges de notre situation, la France les supporterait sans peine , 


d'eS faetions né vénafént sans cesse entravenl'essor de sa puissante activité, Je ne veux 


s menées et leurs attentats 3 iaism'onblions jamhistMessiét 


êter sur leu 


point m'a ss, que 
c'est là ee qui empêche notre Patrie dé jouir complétement de tous Téédôns que ln Providence 


lui a départis, et ce qui retarde le développement des bienfaits de CORÉMDERE légale ct 


pacifique que la E 3 et dont je mets ma gloire à lui assurer lt posses- 
sion. 
Nous poursuiveons cette œuvre ; Messieurs 


ance a enfin conquis 


on Gouvernemen 


son devoir. Partout 
et constamment il maintiendra l'autorité des lois et les fera re 


; comme il les resp 


térä lui-même. Votre I6yal concours me viendra en aide. C'est en éclairant le pays, avec itne 
Lamartine, marquis de Dalimalie, Quinelie, Ch ; l'amiral Lalande, Albert, meurtault aiidstéts, 
d'Hubert, Basse, Lacross , Tavernier, Lafressange, Molin, Talabôt, de l'Espés, cod (el) four, 


Tascherean 


Maugoi 


PRÉLIMINATRE, L 


sicérilé persévérante , sur ses véritables intérêts , que, forts de son appui et de notre 


Ainioh , nous grderons int dre et des libertés publiques, que Ja 


e dé ré deT 


Charté nous a confié. L'avenir recueillera le frtft de nos eflorts , et la reconnaissance de 


nôtre Patrie en sera Ia récompense 


Immédiatement après le discours du Raï 
les ordres de Sa Majesté, a annoncé que MM. les Pairs nomniés depuis la cl 


des sceaux s'est levé, et, après à 


ir pris 


ure dé lu dernière 
session étaient admis à prêter serment entre les mains du Roi. Il a lu la formule du serment, 


ainsi conçue 


e d r à la Charte constitu 


“le tre fidèle au Roi des F onnelle et aux 


« lois du Royaume, ét de me conduire en tout comme il appartient & un bon et loy 


al Pair 


« de France 


Le serment a été prêté pa MM. Vo marquis de Gabrine, le comte à 


Mathieu de la Redorte, le 


Montesquiou, le comte 


“amiral de Mackau , Ho le viee-amiral B 


comité Heugnot, le vicomte de Bondy, le baron de Bourgoing, Ferier, Franck-Carré, de Gascq, 
do général Gourgand,, lo ehovalier Jaubert, Le baron d'Oberlin etle vicomte Alexis de Saint-Priest. 
M. le Ministre de l'intérieur s'est ensuite levé, et, 


Roi, » 


ès avoir également pris les ordres du 


fteonnaître que MM. les Députés nouvellement élus étaient admis à prêter serment 
entré les malus de Sa Majesté. 11 1 prononcé la formule du serment, qui a été prêté de suite par 
MM. Muilheurat, l'amttal Lalande, Rivière de Larque, Gaujal de Saint-Maur, dé Bricquéville, le 
colonel Magnier, de Montésquion, Lédru-Rollin, Hébert, Boïssel, Poulle (Emmanuel), de Chas- 


seloup-Laubüt (Just), Doublit, Lérty, Ladrentet Diner 


Après cet appel Sceaur 
« Au nom du Roi des Français erte pour 1842 la session annuello,des 
deux Chambres ; él ous invitons MM, les Pairs et MM. les Députés àr se réunir démain dans 
a le lieu respectif de Jeurs séance Y commencer le cours dé leurs travaux, » 


Au départ du Roi, Sa Majesté a été reconduite par À 


mes députations qui l'avaient reçue 


RÉCEPTION DU 1° JANVIER 1842. 


Le Roi, conformément à l'usage, a requ, le 1°° janvier, Jes 


des députations de la 


Chambre des Pairs et de la Chambre des Dépués. 


Discours de M. le due de Broglie, vice-président dela Chambre des Pairs, 


Ses fondent Gouvemement libre 6e régulier est une œuvre Iaborieuse. La sagesse 
des princes, l'inférêt des peuples, é s pouvoirs publies ; n'y: suffisent 
point. 11 y faut la protection de Dieu, et le secours du temps. Gelqne les hommes com 


menceñt, le temps seul l'achève et l'affermit. Nous bénissons cette année nouvelle qui 


vient accroître le nombre des années que compte déjà votre règne, Nous rendons grâces 


à celui dont la bonté 


conservé votre vie pour nous, et préservé vos enfants pour nos 


Nou: 


enfants. Le passé nous est garant de l'ave avons bonne cause, et nous aurons 


bon Succès. Hien, d'ailleurs, dans l'aspect de nouveaux 


< temps, ne semble annoneer 


Gfages; rien ne nous intérdit les joies et les espérances d'un jour tel que celui-ci. Demain 


nous réprendrons nos trav 


1x4 aujourd'hui nous vous portous les vœux de la France. Il 


sied. toujours 


ax grands corps de | 


at de s'en rendre les interprètes. Ces vœux purs 
et pieux qué le fils forme pour 16 père, la France emprunte notre voix pour. les offriruà la 
Famille Auguste qui sert d'exemple à toutes les autres: Recevez-les; Sire; qu'ils montent , 


mi PRÉLIMINAIRE, 


comme un parfum de respect et de reconnaissance, jusqu'au Père de la grande famille, 
Dans cette solennité, tout ensemble domestique et nationale, les sentiments et les 8 
se confondent; en priant pour le Roi, nous prions pour nous-mêmes. Nous remplissons un 
jours, des jours de plus en 


devoir de citoyens et d'hommes d'État, en implorant de lor 
plus sereins et prospères , 
Je poids des destinées de la Patrie 


Le Roi a 


ur cette tête où brille la plus noble des couronnes, et qui porte 


pondu : 

Je remercie la Chambre des Pairs de s'unir à moi pour rendre grâces à là Providence 
des bienfaits qu'elle nous a départis. Ce n 
de mes Enfants chéris qu'elle déploie sa protection ; c'est encore en nous mettant à portée 
de préserver la France des envahissements de l'anarchie, sous quelque fonne qu'elle se 


st pas seulement en préservant ma vie et celle 


es, une œuvre Jabo 


‘était, comme vous le à ieuse que celle de fonder en 


présente. 


France un Gouvernement libre et régulier. L'appui que j'ai toujours trouvé dans Ia CI 
bre des Pairs a été un dk 


te consécration de stabilité qui, en décourageant 


d'y parvenir. Ge Gouvernement recevra de 
tions, achèvera d'imprimer 
ssaire pour maintenir les lois, pour faire respecter les droits de 


grands moyer 


durée « 


à l'autorité In vigueur né 


tous, étréprimer ces attaques incessantes à la propriété qui pourraient ébranler In société 
nents. La noble attitude de la Chambre des Pairs doit inspirer Ja 
onfianee que le Trône auquel In France m'a élevé, pour In garantie de ses lois 


ables tentatives, et que nous con- 


jusque dans ses fonde 


salutaire 


et de ses libertés, ne saurait être atteint par ces misé 


‘eux qui exploitent une crédule ignorance 
qu Le 


tinuerons à déconcerter M 
pour neeréditer le suecès de leurs sinistres projets. 
L'exeellent discours que je viens d'entendre, et dont je vous reme 


s coupables menées de 


a adouci le regret 
que me cause l'absence de eclui que j'ai tant de plaisir à voir à la tête de la Chambre des 


Pair. 


Discours de M. 


auset, président de la Chambre des Députés 


Site, en portant ses félicitations à Votre Majesté, Ju Chambre des Députés confond 
dans les mêmes souhaits l'avenir du trône constitutionnel et la prospérité publique. 

Le pays, Siré, comp social la comprennent 
aussi quand ils entreprennent de frapper la civilisation elle-même, tantôt dans Ja Royauté, 


nd cette solidarité ; les ennemis de l'ordi 


tantôt dans les plus chères espérances de la Dynastie. 


Leurs efforts seront vains. Le bras de la Providence est plus infatigable que le crime, et 


n tout entière les repousse avec horreur 
res, ni les moins, 


la société estplus forte que les complots. La nat 
et les classes Inborienses, qu'on s'efforce d'égarer, ne sont ni les der 


intéressées à les maudire. 


e profite à tous les citoyens, étQque les plus faibles 
nds pouvoirs de l'État cette sollicitude patérnelle qui 


st qu'elles savent, Sire, que l'ord 


sontassurés de tronver auprès des 


des bons rois et des gouver !s éclairés. 


fut toujours l'apana 
Aussi la F 
d'années : l'abolition de la loterie, la suppression des jeux publics, 


neë peut-elle rappeler avec joie les améliorations morales réalisées en peu 


a fondation des caisses 


lement des ateliers de l'enfance, l'instruction pri- 


d'épargne, les salles d'asile et le règ} 


telligence ot at 


s à 


muire organisée sur une vaste échelle, partout enfin les voies ouvert 
travail. 
Le travail ; Sire , tout concourt à l'honore 


consacre-pâr: sa divine morale; nos instittions d 


on, quil 
net de 


ans ce pays : l'autorité de la rel 


lité Tégale, de conservati 
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progrès, Si bien faites pour assurer les fruits du travail qui finit et encou 
races du travail qui commence; enfin, les nobles exemples dont votre A: 
qu Sir 


preuves, dévouée tout entière à cette royauté déférée par le vœn national; 


ger les espé- 
guste Famille 
s et d'é- 


à côté de Vous, 


a France. Votre vi honor 


ne Iaisse r vie 


par tant de s 


a jama 


une vie non moins royale, où la pratique des vertus et la dispensation des bienfaits ne Inïs- 
sent ja ; toujours 
prêts à s'élancer là où le bien de la Patrie les appelle, tels sont les enseignements que la 


mais le regret d'une journée perdue; à l'ombre de votre Trône, vos Fils, 


Couronne offre 

Sire, la Chambre des Députés consacre de son côté toutes ses méditations aux grands 
intérêts qu'elle repré aux travaux féconds que la France attend. Ses délib 
vont s'ouvrir; alors les opinions diverses se produiront avec l'indépendance de nos préro- 
gatives parlementaires ; mais aujourd'hui, Sire, tous les rangs sont confondus, et de 
quelque côté que Votre Majesté tourne ses regards, Elle ne trouve partout pour l'État, 
comme pour sa personne, que de sincères défenseurs et d’énergiques appui 


ans cesse au pays. 


ations 


ente, 


Le Roi a répondu : 
de suis bien touché des’ sentime anifestez au nom de la Chambre des 
Députés, et je reçois avee une entièr 
vous remercie au nom de la Reine, au nom de toute ma Famille, des yœux que vous 
m'exprimez. Mes Fils sont, comme je l'ai été toute ma vie, dévoués à la Patrie, et tou- 
Jours préts- à verser leur sang pour elle. J'accepte , dans toute son étendue, la solidarité 
ez; je crois qu'elle existe en fait, et qu'il est essentiel que son exis- 


ts que vous me 


confiance les a 


surances que vous me donnez, Je 


dont vous me pi 
ténce soit bien reconnue; ear ce n'est que par une confiance réciproque, et en se prêtant 


un mutuel appui, que les divers pouvoirs de l'État peuvent acquérir cette liberté d'a 


ction. 
qui fait leur force, et les met à portée de remplir leur haute mission. Alors toutes les 
prérogatiy 
rale, et € 


sont respectées, l'exercice de tous les droits est garanti par la sécur 


é géné- 


ainsi que se trouve réalisé ce que j'annonçais, il y a déjà plus de onze années, 


quand je disais que la Charte serait désormais une vérité! Cependant, Messieurs, ce sont 


it nous à 


là les biens qu'on voud acher, en répandant de vaines terreurs, ct en propa- 
s triompher de 
à l'homme, ct 
garantir à la France le maintien de son repos et le développement de sa prospérité. L 
témoignages d'affection que je reçois de la Chambre des Députés me sont bien chers, 
j'aime toujours à lui renouveler l'expression de celle que je lui porté. 

(MM. les Députés, qui s'étaient joints en grand nombre à la députation, ont accueilli ces 
Paroles par denemsreitérés de? Vive le Roi !) — Extrait du Moniteur. 


Mais, avec votre loyal concours, nous 


gennt d'odieuses défianc 


ur 


toutes ces attaques à l'ordre social , à la propr 


té, à tout ce qui est el 


RÉCEPTION DU 1% MAI 184: 


Le 1°* mai 1842, à l'occasion de sa fête, le Roi a , conformément à l'usage, recu les grandes 
députations de la Chambre des Pairs et de la Chambre des Députés. 


Discours de M. le baron Pasquier, Chancelier de France, Président de la Chambre 


des Pairs. 


llir avec sa bienveillance ordi 


Sire, en priant Votre Majesté d' l'expression 
d'un dévouement chaque jour plus mérité, la Chambre des Pairs n peut apporter au pied 
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de votre Trône que des paroles déjà bien des fois redites, pour rendre des sentiments qui 
se gravent de plus en plus au fond de tous les ax les peuples dont la prospé 
bles, n'offre pour matière à la louange de leurs Princes, que 


œurs, Heurs 


rité, assise sur des bas 
Ja sata 
Aujourd'hui, la Chambre des Pairs ne saurait oublier que ce n'est point seulement au 


re uniformité de l'ordre et de Ja paix ! 


Monarque, entouré de l'appareil de la puissance, que ses hommages doivent être adressés, 


que le Père de Famille doit y avoir autant de part que le Roi 
Au premier mai, au jour de votre fête, nos vœux, Sire, ont, j'ose le dire, quelque chose 
de plus intime; uous demandons au ciel, nou pas seulement qu'il continue d'assurer le suc 


a nde earrière politique, mais qu'il étende 
nièretoute spéciale sur ee bonheur que vous avez cherché dans Ja vie de famille et dans le 
eulte des want de le trou tus royales. 

Grüces à Dieu, les orages qui troublent trop souvent le monde des affaires, ne pénètrent 


protection d'une nu 


, da gloire de votre 


er dans Ja pratique.des ÿ 


vertus privées ; 


pas dans ee sunetuaire de La famille, où tant de vertus et de dignité sont unies à tant de 
modestie, où tant de sujets d'orgueil vous offrent d’inappréciables compensations aux soucis 


stères devol 


rs de la royauté. 


Zette fé a ne peut vous la ravir, purée qu'elle est puisée aux sources les plus 


pures; les s joies qui viennent d'y être ajoutées doivent étre d'autant plus sensibles 
à votre cœur, qu'elles sont aussi un nouveau gage ajouté à ceux déjà obtenus pour l'avenir 
dela F 

Puis uple, étre ex 
; puisse Votre Majesté continuer longtemps encore de jouir du bonheur qu'elle répand 
autour d'Elle, ct du prix de ses constnts efforts pour la paix du monde et pour le dévelop 
pement de la prospérité nationale! 


nee, pour Son repos, pour son bonheur 


at les vœux de la Chambre des Pairs ; qui sont ceux de tout un 


Me serait-il permis, en finissant , d'ajouter quelques mots de profonde gratitude pour un 


nie d'intérêt qui n sur ivals espérer? Lorsqu'il y a quatié 


témoigr tout ce q 


mols Je dus céder à l'un des vice-présidents de la Chan 


we l'honneur de la conduire à l'au- 


dience de Votre Majesté, en répondant à un discours qui pouvait à si juste titre faire oublie 


lés miens, vous avez däigné, Sire, témoigner par quelques paroles ; empreintes d'une tou 


chante bonté, que vous regrettiez l'absence de celui qui ; depuis douze années, avait joui du 


beau privilége d'être, dans ces solennelles oceasions , l'organe hübituel des sentiments dea 
Chambre des Pairs. 

Si j'ose, aujourd'hui , rappeler ce souvenir, ce n'est pns pour en tirer vanité, mais je 
voudrais que l'hommage de ma reconnaissance ft nusst publie que l'a été la précieusemat- 


royale bienveillance; Votre Majesté me permettra d'eu reporter la meilleure 


djue de votr 
pürt à la Chambre toutentièré qu'Élle a voulu, sans doute, honorer en la personue de son 


président. 
Le Roi a répondu 
Je suis trop heureux de vous voir à la tête de la Chambre des Pairs pour ne pas éprouver 
des regrets quand e 
ans, avez été son coura 


n'est pas vous qui portez la parole en son nom, vous qui, depuis douze 
à difneiles et si or st 
rs qui a facilité la grande tâche 


uses, ©? 


geux organe dans des cire 


le concours eonstant et énergique de la Chambre des Pi 


qui m'était imposée. Je suis profondément à preuves qu'elle.me donne de son 
attachement, et je la remercie des félicitations qu'elle m'adresse à l'ocension de la naissante 
d'un nouveau rejeton de ma race. Puissent ces réjetons si chers à mon eœur acquérir chaque 


ent ! 


jour dé nouveaux droits à l'affection de la nation, et resserrer les liens qui nous)uniss 
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aranties à la stabilité du Trône, ils ajouteront une 


C'est ainsi qu'en 
nouÿelle foree à nos institutions, et contribueront à préserver la F 
Tations dôuloureuses qui n'ont que trop souvent troublé la sécurité publique. Grâce à Dieu , 
et que l'avenir qui s'ouvre 


joutant de nouvelles 
suce du retour des agi- 


il nous est permis de croire qu'elles ne se renouvelleront plus 
devant nous sera aussi prospère que mon cœur le désire 


L 


Discours de M. Sauset, président de la Chambre d 


Députés, 


me 


venue bientôt au terme de sa quatrième session, 
janais failli 


Sire, Ia Chambre des Députés, pi 


presse de renouveler à Votre Majesté le témoignage d'un dévouement qui r 


depuis le jour où elle siégea por 


a première fois. 
Ce temps a vu de nombreuses vicissitudes et des jours difficiles ; mais l'union des grands 


Pouvoirs ya su; et aujourd'hui, Sire, les passions apaisées, la violence vaineue et reniée, 


nt nos espérances. 
les pour les 


et le calmé profond de la France justifient nos efforts et encoural 


Ce calme, Sire, n’est pas l'inaction, c’est l'abandon des luttes ardentes et sté 


travaux pacifiques et féconds ; c'est le déploiement de notre magnifique activité nationale 


pour satisfaire ce besoin des grandes et salutaires entreprises qui perpétuent Ia mémoire des 


Rois et dés assumblées duns les bénédictions des peuples. 


ï les améliorations morales. Rien ne les impose , 


e, Les Jours dé sécurité favorisent au 


rien ne les précipi 
et 


Tüls sont, Sire, les bienfaits de la paix. Puisse cette paix du monde, fidèle gardienne de 


e; le temps les mûrit, Ta prudence les médite, la raison publique les 


mod ecomplit sans efforts, comme sans secousse. 


Hous les droits, ennoblir Les rival ) lation eivilisatrice, et elmenter 
l'union des peu 

Le nôtre, Si 
institutions nationales. Vous avez consacré votre vie à cette noble tâche, vous y avez formé 


6 de la France, à l'affermissement de nos 


nel ; et vo 


des Fils qui sont tous votré or que déjà près de vous grandit et s’accroit une 


nouvelle génération qui double vos joies et nos espérances. Livrez-vous, Sire, à ces émotions 
paternelles que le clel vous envoie comme pour saluer votre fête; que l'union de vos Enfants, 
Qué l'unanimité de nos sentiments qui éeltent ici, resserrent par l'exemple les liens de 
Ia grande famille. Jonissez , Sire, longtemps d'un tel spectacle, digne prix de tant dé services 


et d'épreuves. La Chambre confie la durée de votre règne à la Providence qui le protégen 
dont elle reçut les suffrages, et 


tant de fois, comme elle se confie ell 
dont elle maintiendra toujours les intérêts les plus vrais et les sentiments les plus cher 


méme dans le pa 


Le Roi a répondu : 


Comme vous venez de le dir ment , l'union des grands Pouvoirs peut seulé leur 
donner Ja force d'assurer le salut publie, la prospérité nationale, et , si j'ose le dire, la paix 
du monde de repos pour le monde que quand le grand Corps de la France est 


tranquille ut jouir de cette tranquillité qu'à l'abri des lois, dont l'exécution 


loyale et vigoureuse lui garantit à la fois sa liberté, et cette séeurité sans lnquelle les États 


ils ont reçus de la Providence. C'est ainsi 


oiter les avant: 


ne peivent développer ni exp 
seulement que la France peut conserver la position élevée qu'elle oceupe parmi les Nations. 
JeSuisheureux de témoigner à la Chambre des Députés toute ma reconnaissance pour le 
concours efficace qu'elle a prêté à mon Gouvernement, et pour les services qu'elle a rendusà 
la Pa 


session, Défendons-nous de ces petit 


ses travaux dans la déri 


rie par l'esprit de sagesse ct de modération qui 


le ces rivalités mesquines qui n'ont que 


s jalousie 


x BRÉLEMNAIRE, 


trop souvent la grave conséquence d'altérer cette bonne harmonie des Pouvoirs, sans 


laquelle les Corps politiques ne sauraient prospérer. Je vous remercie dés félicitations que 


vous m'adressez sut la naissance de mon Petit-Fils, Tous les rejetons dé ma race, qui en- 
tourent et couvrent le Trôe, sont autant d'appuis pour nos institutions. Mon Petit-Fils 


défendre : rien ne 1 


apprendra de son Père, de ses oneles et de moi, à les aimer, à M 
coûtera pour le service de la Patrie; sa plus noble ambition sera de lui consacrer sa vie; lui 


être utile sera sa plus douce récompense. 
(Ges dernières paroles, prononcées ayee chaleur, sont accueillies par les cris de Vive Le 
Roi!) — Extrait du Moniteur. 


TRAVAUX DES DEUX CHAMBRES. 


DISCUSSIONS DÉVELOPPÉES. 


N° L ADRESSE DE LA CHAMBRE DE: 


PAIRS 


RÉPON: 


AU DISCOURS PRONONCÉ PAR LE ROI DANS LA SÉANCE 
D'OUVERTURE 


Le 28 décembre 1841, M. le comte Portalis, président, a donné lecture à la C 
discours prononcé la veille 
elle a noi 
Mounier 


mbre du 
ar Sa Majesté. La Chambre s'est ensuite retirée dans ses bureaux, et 
de la commission de l'adresse : MM. le maréc 
le comte Roy, le comte d'Arg 


é membr 


Valée, le baron 
at, le comte Malé, Mérilhau et le vicomte de Caux. 
Le 8 janvier, le projet d'adresse présenté par la commission a été examiné à 


ns les bureaux ; 
conformément à l’article 77 du règlement. La commission s'est ensuite réunie de nouveau pour 
délibérer sur les observations faites par chaque bur 

Le 11 janvier, M. Mérilhou, au nom de la/eommission, a donné lecture à la Chambre du 
projet d'adresse. La discussion a commencé immédiatement; elle à continué le 12. L'adresse, 
adoptée le 13, a été présentée au roi le 15, par une grande députation; et, le 17 janvier, il à été 
rendu compte à la Chambre de cette présentation et de In réponse du roi. 


qu. 


PROJET D'ADRESSE 


Lu, le 11 Janvier 1862, aa nom de Ia con 


on, par M. Mél 


irs est leur 


« Sire, la Chaunibre des 


< d'apporter et d'offrir à Votre Majest 


de tribut accoutamé de son 
respect et de son dévonement. 


avaient. 


« Les questions qui 


cité en Orient Ia sollicitude dela France, ont atteint Jeur 1 
ention qui consaere Ia commune intention des Pui 


tenir la paix de l'Europe. Nous 


aimons à éspérer, comme vous l'espérez, Sire, que celle conventi 


contribuera à la consolidation du repos de 


« Votre Maje d'importantes 


autions dans les charges publiques. Néanmoins, ces diminu- 
tions n'ont pas suffi pour établir, entre les recettes et les dépenses de l'État, cet équilibr 


aussi nécessaire 
qu'universellement désiré 


4 équiibr 


; nous ons cfforcerons de 
at-dessons de ee qu'exigent la sûreté et Ia di 
lame. 

«Nous examinerons avec intérêt le projet de loi que Votre Majesté nous annonce, pour l'établissement d'un 
gran système derchemins de fer. La Chambre des pairs sait que la facilité el la promplitude des rapports entre 


tenir, sans réduire nos forces militaires 
ité de la France, et sans ajourner lés pe 


x que 


les diverses parties ditroyauime Sont des moyens de force et de richesse. Elle accueillera toujours avec empres. 
sement tous les projets que Votre Majesté lui fera présenter pour mulliplier et perfectionner les voies de com= 
unieation 


ature, autant que le permettront les ressources financières du pays. 
sn des relations comn 


«L'exte 


rciales de la France est l'objet de la sollicitude de Votre Majesté. Des n6go- 
ciations sont suiv 


ordres. Votre haute sagesse ne péri pas dé Ÿ 
protection assurée au travail national par une législation qui 
agricoles 6 den 


la nécessité de maintenir La 
en garantissant la sécurité dé nos intérêts 


intérêts industriels, a si puisen 


ibué à la rich 


ef à la prospérité de la France. 
«Nous nous plaisons à entendre dé la bouche de Votre Majesté l'expression de sa confiance dans la duréé 
a paix. La France, qui sérait prête à tous les sacrifices pour s00 
rable” comme le plus grand de tous les biens 
« Lafermi 


sa dignité, regarde ane paix hono- 


de la puissann 


française en Algérie doit être à la fois l'œuvre du temps, de la persé- 


vérance et du cour ue , et où les princes vos 


cetie terre que la valeur de nos soldats a conquise et déf 
fils ont si souvent bravé la mort, et donné l'exes 


ple de toutes les ve 


us militaires , nous appartient par la 


partiendra par les bienfaits de la civilistion ; Votre Majesté l'a dit: L'Algérie résleræ 
désobmuns et pour toujours françrise 


victoire , et nous à 


2 ADRESSE, — DISCUSSION GÉNÉRALE, mn 


“La Ohämibre dés pairs esaminérs attentivement les projets de loi qui lui Seront <dumis au not de Votre 
Majest 

« Sire, il n'est que trop vrai, de criminelles menées , des alentats audacieux , toujours déconcertés par la 
Providence, ss renaissauts , entraveut encore la France et sa puissante activité: ils 
rétardent cëtte liberté conquise au prix de {ant de téavaux et dé périls, Cependant l'action 
ente mais certaine de la justice, la stricte exécution des lois, le concours et l'union dés grands pouvoirs de 
l'Etat, le zèle de lou les bons citoyens ma on intact le dépôt sacré de l'ordre et des libertés publique 


s de 


Le bonheur el le repos de la France sont l'objet des vaux les plus ch Majesté; l'avenir recueil. 


lera le fruit de vos efforts et dé vos sacrif souvenir 


3 la postérité en conservera à jamais 18 


DISCUSSION 


GÉNÉRAL 


ience de M. le duc de Br 


e, vice-président, 


Séance du mardi 11 Janvier 1842. — Pré 


ment 


M. Lx PRINCE DE LA Mosxowa. Le projet donne à la politique extérieure du Gouve 
on à laquelle le noble Pair ne saurait s'associer : c'est sous ce rapport, et surtout 


une approb 


la question d'Orient , qu'il se propose de le combattre 
t-ce pas une chose trésremarquable , que la réserve avec laquelle le discours 
tienne? Dans l'opinion du noblé Pair ; 


Et d'abord , n 
du Trône parle de la conclusion de l'affaire tureo- 6 
aificative. En arrivantäux affaires le 29 octobre 1840, le nouveau 
vive dans les 


cette réserve est très-sis 


une foi très 
alimant et en rassurant 
e d'hono- 


Cabinet apportait , avec un zèle incontestable pour le bien publie 


téssoureés de là politique qu'il venait inaugurer. 11 se fattait qu'en 


l'Europe qu'avaient effrayée les exigences du Cabinet du 1° mars , 


s. Les événements ont malheureusement prouvé que cette confiance était 
illusion. Après avoir négocié j ces derniers temps avec une infatigable persévérance , les 
Ministres sont eonvaineus eux-mêmes , aujourd'hui , qu'ils s'étrient flattés en vain de ramanor 
l'Europe à des dispositions plus favorables. SI cela est triste à dire; il est dun moins consolant de 


penser que la conscience des Ministres s'est refusée à donner le change à l'opinion, en sa ulori 


fiant hors de propos d'ane riégociation si stérile dans ses résultats, Toutefois, la réserve que le 


Gouvérement a éru devoir garder dans le discours d'ouverture de La session ne saurait dispensur 
les Chambres d'entrer franeliement dans l'examen d'un traité qu'on leur présente comme nyant 
His un terme aux événements qui avaient excité en Oriont Ia juste sollicitude do In France 


pour sa part, à ce patriotique devoir. 
Pour qui veut lire et réfléchir, il est évident que , depuis 1833, la politique de l'Angleterre, en 
Orient, a tendu de plus en plus à se séparer de cello de la France : cette tendance est dévénus 
plus sensible après la bataille de Nezib. À partit dé cutte époque, lord Paliérston , incité pui 
î 


l'opinant ne faillira pa 


r, a marché sans détour vers le but qu'il n'a cassé 


de Méhémet-Ali, et par suite l'anéan- 
re, ln 


fond de poursuivre de ses eflorts : la ruine de la puissanu 
tissement de l'influence française e 
iché et la Russié ont apposé leurs si 
la question d'Orient. L'opinantne r 
ion ; elles ont été réstiméés l'an dernier à la tribune , 
que tout le moñde a PPeles attestent les 
ce , elles prouvent que les 
glorieuse révo- 


Égypte. Ce but a été atteint, le jour oùt l'Angl 


tures au traité du 15 juillet 1840, en 
prendra pas Ia suite des 


Prusse, l'AU 
exeluant li France du règlement d 


ave soi 


négociations qui ont abouti à cette gj 


et reproduites avec détail dans un ouvrage F8 


progrès incessants du mauÿais vouloir du Cabinet whig pour ln Fra 


vivux ferments dé guerre qui existent dans les Cabinets de l'Europe contre notre 
nt anglais avec la flerté et l'énergie qui Le 


Jution ont été habilement exploités par le Gouvernen 
etérisent. La politique de la France en Orient a toujours été de favoriser la formation 


ex 
d'États indépendants: l'intérêt de l'Angleterre était de s'y opposer. L'accord des deux. nations. 
dansln Méditerranée ne pouvait être que temporaire ; un jour devait venir où un conflit inévitable 


Jes séparerait. Le moïs de juillet 1840 a vu éclater l'orage qui grondait depuis longtemps ; et la 
F ns combat les intérêts de là Francé dans le Levant. L'arrêt dè 
déchéance de Méhémet-Ali, en détrufsant les dernières illusions des partisans deM'alliancé 


itique anglaise a vaineu 
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anglaise , souléva en France une indi 
Pacha tenait en Syrie 


ation générale: mais alors rien n'était perdu ; Ibrahim 
après la note du 8 octobre, qui conténait l'ulimatum de la France, 
celle-ci pouvait encore, par quelque mesuré énergique, ressaisir son influence compromise , 
rendre le courage à l'armée d'Ibrahim et arrêter les projets de l'An, 
di Cabinet whig à notre 
conv 


terre. Le mauvais procédé 


ard ne constittait pas à lui seul un € 


uerré ; l'opiiant en 
nt; mais l'arrêt dé déch et Surtout la lettre hautaïne de lord 
Granville , récemment publiée en Angleterre, ch: 
étaient en déhors du trail 
l'envoi de la flott 
battre alors , la France était ën mesure ; jamais not 
et d'enth 
tout à coup 


almerston à lord 
ageaïent la face de la question. Ces deux faits 


lu 15 juillet, ils en excédaient les limites; la note du 8 octobre: et 


Alexandrie répondaient aux exigences de la situation : S'il avait fallu com- 


emée navale n'avait montré pl 


s d'ardeur 


sise: les Anglais étaient à Beyrouth ; mais nous pouvions nous emparer de Candie ; 
flotte fut rappel 


inét du 1° mars quitta les affaires. Do ce 
jour datent le triomphe absolu des vues de l'Anglete 
la Franee et de sa politique en Orient. 

Le Cabinet qui à su 
de & 


et l'ibandon complet des prétentions de 


cédé aux Ministres du 1°" mars à pu, pendant quelque temps , se nourrit 
iéretlses illusions; il à pu eroîre qu'il obt 


ndraît, par d'habiles négociations , ce ques 
sseurs n'avaient pas obtenu par des moyens plus énergiques. Mais il n'a pas tardé 
naître qu'il est plus facile de For tre la France que de les dissoudre. 
Etquand enfin la vérité s'est montrée à lui dans tout son jour , plutôt que de déclarer qu'it avait 
trop présumé de ses forces et qu'il n'avait p ogramme, plutôt que de se retirer 
devant un obstacle de force majeure , comme avait faite 4° mars , ia voulu à tout prix attacher 
son not À quelque Heté éclatant de politique éxtérienré, et il a signé le traité du 14 juillet. L 
estla faute capitale dur Cabinet 


+ des coûlitions vo 


réaliser son pa 


An éommencement dé la session dernière pinions les plus divergentes s'étaient réunies 
por fipéner ail Adminiétration qui ee formait alors ; le devoir de ne faire cesser l'isolement 
armé dans la paix et de ne rentrer dans le eoneert européen qu'à des conditions lonorables. Ce 


conditions ont-elles été accomplies ? l'opinant ne lé pense pas. Et d'abord , s'il à jamais été 


question de réparations officielles on même officieuses , la France n'en a obtenu aucune, Quant 
aux avantages mntériels qui résulteraient pour elle de la signature du traité du 13 juillet, l'opi- 


nant les cherolieen vain. S 


ns doute, si pi 
nos foices militaires doivent être réd 
qu liose qui est plus utile à une grande nation que 
honneur et de son influence. La cor 


r suite dé l'abandon des justes g 


efs de la France, 
guera quelques millions; 1 


ftes, le Trésor y 


s économies , c'est le maintien dé son 


ntion du 13 juillet a-t-ellé souvegardé l'un et l'autre? Cette 


il faut bien le dire, que la reproduction fidèle d'un principe 


convention n'est autre chose 
de droit international , reconnu par l'article 4 du troité du 15 juillét 1840; et c'est pour apposer 
sa signature à un acte de cette insigniflance , à un prineiperdéjiéonsaeré pare droit européen , 
que la Erance a renoncé dé gaieté de cœur à Pattitude-noblé et digne qu'elle avait frise» et dans 
lquèlle il Finportatautantauses intérèts qu'à son honneur 
‘däns les Termes dé la éorvention du 13 juillet , qu 


de persistér! Trouvet-on dû moins 


ue allusion , même indirecte, au dissentiment 
survenu, l'année dernière, entre la France et les autres Puissances ? Y trouve t-on un seulrnôt 
qui permette de supposer, de la part des Cabinets de l'Europe ; quelque regret du passé? Nulle- 
ment. Aucune considération n'a pu amener les Puissances à exprimer la pensée d'un relour à des 
sentiments meilleurs pour la France, et à une appréciation plus juste dela grandeur et de la 


nité de notre pays. D'un autre côté , l'intégrité de l'Empire ottoman va-t 


lle se trouver mieux 
assurée par la convention dés détroïts ? Les populations chrétiennes de Ja Turquie en séront-éll 
mises à un joug qu'elles détestent ? La Syrie 


depuis qu'elle est rentrée sous les lois du 
Sultan éstéelle devenue plus heureuse et plus tranquille 
Temént ? Quels 


Les impôts &y perçoivent-ils plus fhe 
sont done les fruits que doit porter pour la F 
convention du 13 juillet ? L'Angletérre nous témc 


ace ou pour k 


paix de l'Europe la 
s? 
ables de la France et de sa révolution ? 
pie. pour prix de notre réntréé dansé 
1 


=t-elle des dispositions plus affectue 
Ses homimnes d'État parlent-ils du moins en térmés con 


Ou 


offert des conditions meilleures au Pacha d'Ég 
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concert éropéen ? Rien de semblable n'a eu lieu. Dans ses effets matériels ; le-traîté du 13 juillet 
ne servira pas les intérêts de la France; dans ses effets moraux, il ne peut que consacrer son 
abaissement, — Le noble Pair vote contre le projet d'adresse. 


M. LE MARQUIS 
pour le maintien de la 


Boïssy déclare qu'en parta 


nt le désir exprimé dans le projet d'adre 


paix, il voudrait que, dans ses relatior 
de cs TOM EaTns me érement encore, ont pour ainsi dire présenté sous 
l'apparence de taquineries de collége, les représailles exercées tour à tour par les représentants 
de deux grandes Puissances. 


quines qui, dern 


11 désire aussi que le nouveau traité pour la répression de la traite des No 
leterre le droit de visite sur nos bâtiments dans des zones plus étendues , ne soit. 
eraît encore les clauses humiliantes du traité de 1834. 

Pourquoi le discours de la Couronne est-il resté muet sur ces points fportants# pourquoi , 
surtout, -ilun silence afligeant sur les affaires d'Espagne , au moment où , d'une part ; 
la ligne de douan néantir; au profit du comimerce 
angl 


8, qui donnerait à 
rat 


ss rapprochée de nos frontières 


5, les échangés importants qui s'étaient maintenus, malgré la guerre civile, entre nos 
départements du Midi et les provinces basques , où . d'autre part, on traite avec une disparité 


choquante deux 4 terre de France sur liquelle les captifs 


jgustes réfu 


és, dont lun voit € 
eux-mêmes ne pouvaient jadis mettre le pied sans être libres, se transformer pour lui en une 
prison rigoureuse , tandis que 


‘autre, victime avait faite, conserve 


dé la révolution qu'elle-mêr 
avec toutes ses prérogatives celle de conspirer contre le Gouvernement sorti de cette révolution, 


et qui, s'il tombe désormais , ne tombera jamais au proft de l'ancienne 

Ici le noble Pair s'élève eontre les actes et la conduite du chef actuel du gouvernement espagnole 
la prétention d'Espartero, à l'égard de notre ambassadeur , n'indiquerait-elle que son mauvais 
vouloir à l'égard de la France, où faut-il ÿ voir une nouvelle preuve que ses dessins aibitieux 
2 Quoi qu'il en soit, l'Espagne aura montré derechef au 
enseignement être compris! 


n'auront désormais plus dé born 


monde entier, que les révolutions se dévorent elles-mêmes. Puisse ce 


puissent les gouvernements de l'Europe s'apercevoir enfin qu'il n'y a de salut pour ce malheureux 


pays que d 

Avant de rami 
déjà exprimé au sujet de nos possessions d'Afrique. Les funestes résultats du système de 
continue ne pourront être, suivant lui, réparés que lorsque l'Algérie ver son gouverne 
général sortir des rangs de l'ordre civil et non de ceux de l'armée. — L'orateur continue ainsi 


Ia légitimité réclumée par les vœux de la saine majorité des Esp 


re ses regards ver 


la politique intérieure, Lopinant reproduit le vœu qu'il a 


ierrs 
re 


J'arri 
des plus graves, des plus alarmantes. Mais disons d'abord ce qui e 


€, messieurs, à l'examen de notre situation intérieure; comme vous tous, je la eroïs 


t tout à la fois triste et 


rassurant, é'est qu'elle n'est aussi fâcheuse que parce qu'on le veut bien ; c'est que si, dépuis 


l'année d 
fait de rapides et incontestables progrès envmal, c'est u 
jühérente an pouvoir qui en ést & 


ère commezles années précédentes, elle a empiré considérablement, si elle a 


quement la faiblesse qui, puit 


ruse, 


Signaler le mal lorsque nous le vo s 
plir 


ble; je vais le dire bien franchement , au risque dé déplaire duvan- 


ons , é'est quelque chose, messieurs; mais ce n'est p 


tout notre devoir, si nous éroyons Un remède possible. Pour mo, 


assez, ce 1 
je crois un remède po 
tigéeeux même auxquels je conseille de l'employer, qu'à ceux contre lesquels j'en con- 
seille l'emploi. Le 0 


t pas re 


inistère connait parfaitement notre position réelle : qu'il n'en dissimule 
rien ; qu'à cet & 
grand. Je sais bien qu'il craint d 
à l'indifférence et à la résignation, 


ard, il nous dise tout ; autrement, ce serait rendre pour nous le danger plus 
e 


ayer, de décourager, de pousser en désespoir sa eat 
En cela il a tort; il faut, au contraire, découvrir 


ace de l'abime, en faire 


entièrement la sur 
pas 


apercevoir toute la profondeur, montreciguiin 
n'est pas assez que le Gouvernement pénètre 


de plus, nous ÿ. sommes précipité. © 
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hürdiment ét habilement dans ces repaires où le crime 
auxicbnjurés sous la foi du serment de le commettre et de ne jamais dénoncer aucun 
complice ; 
dangers auxquels nous sommes exposés; c'est seulement ainsi qu'il nous mettra à même 

pour 
en use; il a des armes, qu'il 
s, et qu'il persuadéra 
; qu'on veille sur eux, 


e médite, s'enseigne, se distribue 


1 faut qu'il nous dise ce qu'il a découvert, tout ce qu'il a découvert, tous les 


de nous y soustraire, lui nous protégeant, lui nous défendant. Pour nous protég 
nous défendre, le Gouvernement a de gra 
s'en serve, Cest seulement ainsi qu'il a tous les bons citoyes 
‘enfi aux conspirateurs que leurs projets ont dévoilés 
que la loï va enfin les atteindre, non plus avec cette indulgence qui deviendrait'elle-même 
criminel davantage, ma 
démonstration que le pouvoir ne tremble plus de eonspirateurs les fera trembler 
ont forts que de sa faiblesse, qui ne sont hardis que de sa peur , 
qui n'avancent toujours contre lai que parce qu'ils le voient toujours reculer devant eux. 
Qu'il frappe done, et si, ce qui n'est pas impossible, il ne peut pas atteindre juste les 
limites qui lui sont posées, qu'il les dépasse plutôt que de rester en arrière, qu'il frappe 
plutôt trop fort que pas assez : la conspiration eriera, mais elle expirera ; les bons citoyens 
seront sauvés, ils applaudiront , ils béniront le pouvoir. Voili le double bat auquel le Gou- 
Yernement; sous peine de mort, doit arriver. [1 le faut absolument, à tout prix; et s'il 
ne croyait pas suffisants les moyens préventifs ou de réprésion dont il dispose, s'il pen 
sait, pur exemple, qu'il faut cédér aux vœux du pays en affranchissant le jurÿ ordinaire 
de l'obligation si difficile, ou plutôt impossible, de juger les délits de la presse; si, dans 
son opinion , il avait besoin, pour étouffer les sociétés sci nt 
AH la législation , qu'il le dise de suité ét tout franchement : à l'instant même, les véri- 
tubles amis de 


ds moyens ; 


assurés 


ninels. s 


is nvee toutes ses rigueurs. La seule 


si elle se proloi 


ant le 


à leur tour, eux qui n 


tes, d'introduire un éhangem 


liberté de ln presse, ceux qui la veulent aussi entière qu'elle peut 1 


(et c'est l'imm èrement le Gouvernement 


majorité de la nation), ceux qui veulent si 
actuel (et ce sont tous ceux qui préfèrent l'ordre à l'anarchie, qui, pour étre transitoi 
ne laisserait pas moins des traces profondes de son passage), voteront, aux acclamations de 
la partie saine de la nation, une loi qui affranchirait le jury ordinaire de l'obligation 
impossible de connaître utilement des délits de ln presse, et une loi qui élève 
aujourd'hui insuffisantes contr 

Toutefois, je le confes 


e, 


it les peines 


les membres des sociétés secrètes. 

st là que git réellement toute la difficulté, il ne suffit 
pas au pouvoir de vouloir agir ainsi, il lui faut in puissance de le faire, ét cette puissance 
doit être en même temps matérielle et morale II ne-peut la trouver, il ne peut l'avoir au 
degré où il en a besoin , que il a confiance en Iuiméme; ques'il n'a point à redouter 
que chaque coup qu'il veut porter retombe sur lui-même, comme cela est maintenant, ét 
No MpréEMen en quOrEnoNS Sommes si mal: car un gouvernement pour lequel les 
défaites succèdent aux déf échoue dans toutes ses tentatives conservatrices , qui 
uccombe dans toutes ses à 


e, et c' 


tes, qu 


taques, estiun Youvernement mort-né 


il est nouveau , où un 
#ouvernement agonisant s'il est ancien. Ce gouvernement nouveau owancien peut cepen- 
dant vivre; c'est si la propri à son secours. Quand je dis la propriété, il va 
sans dire que je n'entends pas seulement Ia propriété fon x des inté- 
rêts divers et de toute nature, de tout travail , sans distinction aucune, Ici se présente tout 
naturellement Ia question. de savoir comment le Gouvernement peut avoir l'appui de la 
propriété le seul d'ailleurs qui soit solide et fort, appui sans lequel nul gouvernement 
ne peut durer. Messieurs, 


té vient 


e, mais la réuni 


n n'est plus facile: ma 
démontrer cette facilité, ce qu'est 


is disons d'abord, précisément pour 


propriété : essentiellement anti 


meutière, antirévo= 


lutiounaire ; couvenous qu'elle est dominée par un sentiment qui en elle absorbe tous les 
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autres ; lé besoin de In conservation, besoin qui ne peut être satisfait que par le maintien 
de l'ordr à l'abri de quels noms et de quelles couleurs, besoin si impérieux en 
elle, qu'il lui fait oublier affections ct antipathies, puisqu'on l'a constamment yue, 
depuis 1830, soutenir avec énergie le fait accompli que ses efforts n'avaient point-aidé, 
et repousser avec une énergie égale le retour de ce qu'elle avait vu tomber ayec des 
études que les événements n'ont que trop jus- 
La propriété ne demande qu'une seule chose, c'est d'être laissée tranquille, c'est 


; n'impe 


grets qui durent encore, avee des, inqu 
tifiée 
de n'être pas inquiétéc chaque année en violation des engagements. solennellement pris 
ent à ce prix que 
lé. Dans le cas contraire, il peut en être 


euvers elle l'année précédente. C'est à ce prix facile, mais se 
le Gouvernement aura l'appui de la propri 
certain, la propriété lui sera hostilé. 
Avant d'examiner quelles seraient les conséquences pour Je Gouvernement, de, l'hostilité 
de la prop nquille, c'est-à-dire si elle doit être pour ou 
contre le Gouvernement. Un bruit s'est répandu qu'il se tramait un traité entre la 
France et la Belgique; ce bruit a déjà été une énorme ealamité. Comme propriétaires, 
comme intéressés dans l'industrie, nous suvons tous, et les ministres le savent micux-que 
nous, parce qu'ils sont, par leur position, plus à même de la reconnaitre, quelle. pertu- 
bation profonde il a portée dans les (A 
quel germe de désaffeetion au moins il a fait maitre et grandir rapidement dans la partie 
à répandu, Pin 
des espérances 


ë, voyons si elle doit êt 


inires , quelles inquiétudes il a jetées dans les es 


jusqu'alors dynastique de la propriété. Ce bruit était-il fondé? 11 a été 


dustrie s'en est si vivement alarmée, la Belgique en a conçu de 


ra 


de prospérité, au prix de notre ruine, qu'il y a toutes raisons de le croire fondé, Gepen- 
dant, comme il n'en est nullement question dans le discours deja, Couronne (our.la phrase 
ions précédemment suivies pour étendre nos relations commerciales, 
étre appliquée à un f 
mme, disons-nous, il n’en est n 


relative aux négoci 


est trop énigmatique, trop vague, trop générale, pour pouv 


tance) ; € 


lement ques 
e, entier dela 
r, jusqu'a preuve 


tieulier d'une si haute im 


amme. vrai ; sin 


dans le discours dé la Couronne, qui doit être le pr 


session, nous devons, nous, les amis du Gouvernement, nous refu 


contraire, à eroire à un guet-apens, de sa part, tendu à lu propriété et aux Chambres, 
dont la signature du traité devait, disai 

Nous, amis du Gouvernement, nous, partisans du ministère actuel, nous ne voulons 
pas pens auraient pu avoir l'impradenee de faire ou ln faiblesse do 
laisser conclure un traité si profitable à la Belgique, qui a quatre millions d'habitants, si 
ambres: car, 
de deux choses l'une : où bien Jes ministres pensaient que les Chambres seraient favorn- 
bles,ebalorsacunmotifpourene es point consulter ; où bien ils pensaient, avec grande 
raison, qu'elles seraient contraires. Dans Ce eas, leur plus impérieux devoir était. de ne 
rien faire, de ne rien consentir avant leur réunion owhienseétait avouer que le but était 


une; où l'on n'ose le pro- 


n , devancer In réunio: 


que les ministres 


enlamiteux pour la France qui en a trente-cinq, sans avoir consulté les 


de surprendre leur approbation par cet argiment, non de 1 
dui ant de puissance, que, le Roi ayant signé;"ne pas ratifier 
était compromettre Ia signature royale. Rappelez-vous, Messieurs; le traité avec la Hol- 
lande, traité reconnu mauvais par presque tout le monde, et que nous avons cependant 
aature royale qu'on nous disait compromise si nous ne 


, Mais de salon 


consenti pour faire honneur à la 


Y'approuvions pas. 


Messieurs, si jamais, ce qu'à Dieu ne plaise, le génie qui prépare les révolutions et les 


changements de dynasties (de nos jours ce génie triomphe souvent) voulait qu'ily eût à 
discuter le traité, tout le connu serait dit; et certes l'aveuglement qui aurait persisté à 
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le voulélr, la faiblesse coupable qui l'aurait laissé 
contre la Fortune 
rige ét le patriotisme de la Chambre des pair 
elle n'hésit 
inévitable et immédiate, d'aliéner au Gouver 
nuligouvernement ne peut durer, à plus fo 
comme le nôtre, la conspiration d'une partie de la cela 
nente. C'est à nous d'avertir le Gouvernement des dangers auxquels 11 s'expose en inquié- 
tant la propriété; et c'est maintenant qu'il fut lui di 
de l'hostilité de la propriété. Messieurs, la propri 
portions très 
France. Le parti radical possède peu. © 


ire, seraient rendus impuissants 


e à venir de la F 


etuelle et l'indépendar ice, par les lumières , le cou- 


3 dûttelle encourir le malheur de déplaire, 


ait pas, parce qu'elle sait très-bien que le traité aurait pour conséquence 
ment la propriété, sans l'appui de laquelle 
rte ment contre lequel, 


se qui ne possède pas est perma- 


aison ui gouvert 


re sans détour le résultat certain 


té, comme tout le monde le sait, est 


partagée pa igales entre les 
p 


os partis politiques qui se divisent la 


st simple. 11 n'y a pas à expliquer pourquoi et 


comment ceux qui possèdent ne demandent point la spoliation. Le ps 
tique, qui se compose de ceux qui veulent et de ceux qui seulement m'attaquent pas le 
Gouvernement, est riche, moins cependant, même réuni au parti radieal, que le parti 
légitimiste qui possède à lui seul les cinq huitièmes de la propriété. Ainsi lé parti légiti- 
miste est à lui seul plus riche que les deux autres ensemble. Remarquons toutefois, et 
expliquônsen la raison, tant pour nous rassurer que pour ne point nous faire illusion, 
que le parti légitimisté n'est pas dans les élections, c’est: 
renverser le Gouvernement, fort en raison dé sa richesse. Son impuissance, ou plutôt sa 
non-prépondérance, a tenu jusqu'à présent à trois causes : lt première, C'est que 
nombre des électeurs légitimistes n'est que le tiers du nombre total des électeurs : celte 
différenc 


ï appelé dyna 


Ldire pour maintenir où pour 


etre le chiffre des électeurs et le chiffre de la propriété Lient à ce que les plus 


grandes fortunes sont dans les mains des légitimistes : je mentionne le fait sans en tirer 


aueune cons 


pour ou contre le Gouy 


équene ement ; la seconde, c'est qu'ils ne vont point 
il i 


tous, ou que du moins jusqu'à préseutilsne sont point tous allés aux élections {Murmures); 


la troisième, c'est.que le partis légitimiste, trop faible en nombre pour triompher seul, 


mais ass 
pas homogène , 


2 fort pour donner la victoire au parti qu'il lui plaira de faire triomph 


se diviso en ennemis actifs ct en ennemis expectant 


M. 2x core Moué, Mais on ne peut pas calomnier ainsi des Franc 


M. Le Maquis 5 Poissy, Î n'y à aucune calomnie à dire que c 


taines familles sont plus 
riches que les autres. 

M. LE Pnis 
politiques et qui tendraient à faire considérer come een 
portion du pays. 


bent. Il ÿ a dans ce discours des qualifications qui se rapportent aux partis 
du Gouvernement une certaine 


MÉLANGE ME NOTEST, Te mathullement l'intention d'appeler ennemis du Gouvernement 
eux qui ne votent pas pour lui 
M: Gurzor , ministre des affaires élrangéres. On ne peut pas parler officiellement d’un parti 


tiiste existant en dehors des Joïs et de la constitution du pays. 


M Tesre, ministre des travaux publics. 1 n'est pas permis de dire que les desti 
sont dans la main d'un parti. 

M: LE MARQUIS DE Boissy. Je ne comprends p 
eues , et que rien ne peut me faire supposer, J 


es du pays 


qu'on me prête des intentions que je n'ai pas 


ï pas dit que le 


destinées du pays étaient dans 
Ja iän d'un parti; mais tout le monde sait que de l'alliance d'un parti avec un autre peut 
dépend 


féréstltat dés élections prochaines. Du reste, si la Chambre le veut, je supprimerai 


cette partie dé mon discours. 


M: Gurzôr, ministre des affaires étrangères. Je demanderaï à lorateur , puisqu'il veut bien 
supprimer certaines parties de son discours, de rétrancher également des expressions qu'il a 
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appliquées à un homme dépositaire momentané du pouvoir royal dans un pays voisin. De telles 
expressions ne peuvent jamais être employées dans une chambre française envers un homme avec: 


lequel nous vivons en pleine paix, Ces expressions , dout linconvenance est évidente, ne sauraient 
être admises à cette tritn 


M. 1e maquis ve Boissy. Je ne sais de quelles expressions veut parler M. le mi 
M. Le Mixisrne. L'honorable Pair a qualifié le régent d'Espagne de bourreau ; c'est cette 
expression que j'appelle inconvenante, et dont je demande le retranchemnent. 


M. 2e manquis De Borssy. Chacun apprécie un homme comme il l'entend-dereprends 
la série de mes idées, et je le demande : qu'arrivera-t-il aux prochaines élections, de l'al- 
liance conclue entre les partis extrêmes hostiles au Gouvernement, dans le but avoué de 
le renverser ? Dieu seul le sait, et nul de nous ne peut le dire. Mais 
tenant, et avec la confiance de ne se point tromper, c'est que le Gouvernement doit 
se bien tenir sur ses gardes, c'est qu'il doit soigneusement éviter de fortifier cette alliance 
en lui envoyant de nouveaux adhérents qu'elle trouverait, et en grand nombre, dans les 
propriétaires inquiétés, tout aussi bien parmi les chauds partisans de la dynastie que parmi 
les tièdes et les expectants. Ce qu'il ne doit pas se dissimuler, c'est que tous ces ennemis 
nouveaux seraient ennemis comme le sont toujours ceux qui passent d'un drapeau sous 
un autre, c'est-à-dire implacables. Voilà quel serait l'inévitable résultat du traité en 
Ci 


ce que l'on peut dire 


mi 


jon. 


Je vote pour le projet, me réservant à ent donner 


ppuyer des amendements qui pourr 


plus de couleur à l'adresse. 


M. 1 cowrs p8 MONTALAMRERT expose qu'il est dans le projet d'adresse deux passages 
auxquels il né saurait adhérer: l'un ést celui qui exprime l'approbation que donnerait la 
Chambre aux faits dernièrement aëcomplis dans la politique extérieure ; l'autre est cbr qui 
exprime une conflance sans bornes dans la politique de l'Administration à l'intérieur, Le noble 
Pair n'avait pas partagé les sentiments d'indi traité du 15 juillet avait inspirés à 
plusieurs de ses amis ; il n'avait jamais embrassé d'une manière absolue la cause dit 
d'Égypte ; mais il ne éroyait pas néanmoins qu'il y eût tant d'urgence à rentrer dans le concert: 
européen ; il ne saurait surtout comprendre l'enthousiasme dont les partisans de la politique 
modérée se sont sentis pénétrés pour ce nouveau traité de Londtés, qui n'est, suivant l'expression 
du prinée de Metternich, que le complément de la grande œuvre du 15 juillét: Ne valait-it pas 
mieux attendre une occasion plus favorable de sortir aveé dignité de l'isolement dänisléquel la 
France se trouvait placée ? Cette occasion, on l'eût trouvés, comme le noble Pair 
la fin de la session dernière , dans des mesurés concériéts pour à 


nation quel 


ndiquait à 
urer aux populations chré- 
est se contenter à peu de frais que 
nbsur une convention dont le seul résultat est de faire ratifier osten” 
Sblementipattoutesles grandes Paissances une clause secrète du traité d'Unkiar-Skeléssi. Avec 
cette politique flottante et incertaine , la France en estwenue au point qu'on pourrait portér au 
Ministre des affaires étrangères le défi de citér ên Europe uniéSeulenation Srande ou petite sur 
l'alliance de laquelle la France ait lé droit dé‘comptér 


tiennes de la Syrie une sorte de protectorat européen ; mais 


de motiver un désarme 


Mais savez-vous , continue l'oraten 
cette politique envers l'é 
contre les factions ; e* 


quel est le reproche le plus grave que j'adresse à 
nger? c'est d'affaiblir la force conservatrice du Gouvernément 
t de détend s du pouvoir par son affai 
ment extérieur; C'est de donner un pr réconciliables de l'ordre et du 
d bien du pays, comme le 
dit l'adresse ; et ce qui le prouve bien, c'est Ja eondition déplorable du nôtre en ce moment ; 
condition qui, pour Ia première fois, excite ma sollicitude encore plus que sasposition 


e les ressorts intérieni 


lexte aux ennemi 
pouvoir, Non , non, la paix n'est pas l'unique 


le plus 
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extérieure: Groyez-le bien, Messieurs, si je suis partisan d'une sorte de mouvement à 
l'extérieur, je suis aussi partisan, et partisan. très-ardent de la résistance à l'intéri 
je désire en ce moment apporter ici mon humble et sincère appui, non 


ur; et 
as à tel ou tel 
ère, mais à l'ordre social tout entier si cruellement menacé parmi nous, si scanda- 


mini 
leusement outragé pendant l'année qui vient de s’écouler, En présence des événements de 
“Toulouse , des événements de Clermont, de cette insurrection qui a éclaté dans tant d'en- 
droits à la fois contre la mesure parfaitement lé 
de tous ces désoïdres fomentés et justifiés par la presse, il me parait impossible de ne pas 
croire que l'état social du pays est en proie au plus grave danger. À la liberté de la 
presse, à peu près illimitée, garantie du reste pas nos lois et par nos mœurs, est venue 
se joindre In liberté de l'émeute garantie par la déplorable indulsence du jury. (Mou- 
vement,) C'est trop, Messieurs, de ces deux libertés (Assentiment); c'en est bien. asscs 
d'une seule. Dans un pays où la presse est libre comme chez nous, l'émeute doit être 
plus sévèrement réprimée que partout. Je ne demande pas, croÿ 
velles; je ne crois pas qu'on fasse des loi 
passions brutales des partis; je. er 
ce que je demande, c 


de et naturelle du recensement; à la vue 


e bien, des lois nou 


toujours efficaces contre In corruption et les 
d'ailleurs que nos lois actuelles peuvent suflre : mais 
t que les honnêtes gens de tous les partis sentent le danger, le 
proclament, et s'unissent pour le combattre. La Chambre a montré une grande suscep- 
übilité lorsqu'on a indiqué tout à l'heure quelques partis extrêmes en dehors de la cons= 
titution; j'espère qu'elle voudra bien cependant me permettre de lui dire à cet égard toute 
ma peusée, IL faut bien reconnaitre, ce-me semble, que la citadelle sociale est attaquée ; 
qu'elle est attaquée par deux armées ir 
perfid 


en nombre et en courage, mais égales en 


e et en acharnement, 

A Dieu ne plaise que je confonde avec ces ennemis acharnés de l'ordre sooial, du pou 
voir établi et de la tranquillité publiqu 
comme je l'ai sans € 


ous les hommes. honorables qui 


taquent, 
se attaquée moi-même, In politique du Gouvernement! À Dieu ne 
plaise que je confonde avec eux tous les hommes de la 


auche; dont le patriotisme, le 
zèle, le dévouement aux libertés nationales; ont souvent excité mes vives sympathiés 


et cesihommes d'une autre fraction du pays qui, par leur affection pour la religion, pour 
l'ordre, pour la propriété, pour les traditions héréditaires, ont aussi tous: les droits à 
ma sympathie et à mon estime! M 
accus 


is, tout en les distinguant, je crois pouvoir les 


ler sur le rôle qu'on leur prête, de ne: pas avoir 
courage de désavouer suffisamment ceux qui se serv 


de se laisser trop souvent ave 


nt de leur nom, de leurs actes 
pour leur infiger la responsabilité des malheurs que l'on. espère attirer sur ce: pays. 
C'est surtout, Messieurs, au parti qu'indiquait tout à l'heure M. de Boissy, au parti 
légitimiste, qu'il mersemble nécessaire et juste d'indiquer et de si 
de la paix publique comme dans celui de l'honneur de ce ps 
la déconsidération qu'il s’'attire en se laissant conduire par ces indignes organes qui se 
montrent les complices si volontaires et si empressés de l'anarchie et du désordre, et 
détruisent précisément dans les âmes le bien auquel ce parti veut arriver; par ces hommes 
ste à ne s'occuper du pouvoir que pour l'injurier et le calomnier; 

à se taire sur le bien lorsqu'il est plus clair que le jour, à le nier et à le travestir quand 
il est moins évident, et à envenimer le mal lorsqu'il existe; ce mal qui est inséparable 
des choses humaines; et que leurs ministres et leurs champions favoris ont fait si large- 
ment lorsque le_pays.et la royauté ont eu le malheur. d'être livrés à leurs mains. User 
des bienfaits de l'ordre et de l'autorité en les minant chaque jour , profiter de toutes n08 
lutteset: de tous nos succès en travaillant à toutes nos défaites, profiter des conquêtes dela 


der, dans l'intérêt 
qu'il courtet 


dont la politique ec 
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liberté dont on 4 toujours été l'ennemi , pour faire croire au pays qu'il est sous le jour du 
despotisme et de la spoliation , telle est la tactique de ces homimes. 
aple d'une politique aussi indigne et d'une 


Je cherche en vain dans l'histoire l'ex. 
immoralité aussi flagrante. (Assentiment.} 

Et dans quel pays, Mes 
fond de la constitution la plus libérale du monde 
quelles que soient ses fautes, et assurément je les 
droit de le dire, où l'exercice du pouvoir est le plus modéré qui se soit jémais vu dans lé 
monde ! Eh bien , Messieurs , e’est dans ce pnys-là que la vie politique est devenue comme: 
un murmure perpétuel; c'est dans ce pays que d'être ennemi du Gouvernement est unë 
espècu de carrière pour la jeunesse , une profession libérale (très-bien !); c'est dans ce 
pays qu'un système d'insulte continuelle, de ealomnies odieuses ; est spécialement: orga- 
& contre ceux qui refusent d'être les complices passifs ou actifs des ennemis dë l'ordre 
soelal et du gouvernement établi. [Vive adhésion.) Et qu'on ne dise pas que je dénonce toi 
des dangers el 

J'espère que la chambre ne trouvera pas inconvenant que j'indique, pour me justifier 
de çe reproche, l'exemple d'un de nos collègues les plus distingués, qui, je erois, n'est pas 
pnisent en ce: moment, mais dont certes notre attention à tous a été oeeupéc : je veux 
parler de M. Bourdeau. me de l'estime et de ln 


considération de tous les partis, e@st li : il a été ministre de la restauration. et l'amt 


leurs , ces choses se pussent-ellès? Dans le pays qui jouit au 
dans un pays où l'exerelce du. pouvoir, 


nssez souvent signalées pour avoit 16 


nériques ! 


L est un homme di 


crtainement , 


; ami de la liberté; ilen a donné)des: 


dévoué de l'ancienne royauté ; il a été patriote sine 


re. Eh bien! parce qu'il s'ést prononcé, dans l'éxer< 
cie obligé de ses fonctions et de ses devoirs, pour cette mesure-du recensement dont je 
parlais tout à l'heure, l'organe légitimiste ot l'organe libértre de sn province se sont 
is pour l'abreuver de ces insultes douloureuses qui blessent le cœur, qui décou- 
ations judiciaires, quelque éclatantes qu'elles 


gages éclatants pendant toute sa curl 


aussitôt 


ragent la v 
soïent ; sont toujours insuffisant 
D'où vient, Messieurs, un état social tellement contr 


tu, et pour lesquelles les répar 


es. (Nouveau mouvement d'adhésion.) 


a à la nature, et je divai-mâme: 
tellement contraire à tous les antécédents du genre humain ? Ce me parait, en vérité, 
une grande-pitié. devoir de grands politiques se figurer qu'envadjoigmant à ln. liste électo- 
ralé quelques notaires ét quelques avocats de plus, on excluant quelques proeureurs 
éraux de ln Chambre éleetive, et en remplaçant quelques-uns des ministres qui sont I 
devant moi par d'autres notubilités parlementaires, le mal sera déraciné où considérnble. 
ment dimi use de ce mal est beaucoup plus haut et beaucoup 
plus bas que dans cette petite sphère de prétendues réformes et de bouleversements minis- 


re 


ué. Je crois, moi, que In & 


téricls. Plus haut parce que l'absence d'une moralité supérieure , l'absence de gr 
enrnetères, basés sûr d'autres fondements quéssur. les passions politiques, sur les discuss 
sions quotidiennes, sur les petites guerres périodiques entre les hommes du pouvoir , est 
mité pour le pays. Quand je parle d'une moralité supé- 

ai pas la prétention de descendre dans la vié privées 


une eause incontestable d'inf 


rieure, vous entendez bien que je 
maisje regrette dans nos hommes publics l'absi 
sucrés, Ammortels, sans lesquels il n'est point de 
pôur les peuples. Beaucoup plus bas! parce qu'il se forme de plus en plus dans notre 
e nombreuse douée d'énergie, de courage, du mépris dé la vie, et qui 
et qui surtout ne respecte rien. (Marques d'approbation.) 
t, dansun pays où le respect devient en 


nee visible de ces principes supérieurs ; 
dei individus ni 


lle pour les 


pays une mo 
ne croit à rien, qui n'aime rie 

Or, comment veut-on gouverne 
quelque sorte inconnu? On ne 1 


sans respe 
s fait ; on ne le fera jamais! (Nouvelle approbation) 


jan 
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Æty à ce sujet, per 
jours, mais Comment 
peut-on respecter quelque chose dans un pays où lon respecte si peu Dieu? Oui, quand 
je vois que la France, dans le royaume et le puys de l'Europe qui fut toujours à ln tête de 
la chrétienté, en est venue à ce point d'être le pays de l'Europe où la religion chrétienne 
est le moins respectée et le moins pratiquée, je ne puis plus m'étonner de rien. (Légère 
rumeur.) Je me trompe cependant , car je m'étonne encore, et c'est de voir les hommes, 
dépositaires passagers du pouvoir, si indifférents et quelquefois si hostiles à l'égard du 
seul remède efficace au désordre qui nous ronge. Ne peu 
quand on voit dans un tel pays un ministre de 
devant moi) faire une c 
ation est preserite par la cour suprême ? Ne peut-on pas s'étonner que dans ce palais 
même, pendant tout le cours des travaux qui y ont été faits, cette loi du dimanche , loï 
Je de toutes les communic soit scandaleusement violée camme elle 
Ne peut-on pas s'étonner de voir un ministre de l'instruction publique défendre 
avec acharnement le monopole de l'université, contre l'intervention féconde et bienfüi- 
sante de la religion dans l'éducation, alors peut-être qu'il my a pas de question plus 
vitale et plus importante à examiner que celle de savoir si l'université ; qui est depuis 
près de quarante ans exclusivement investie du soin de former l'intelligence des jeunes 
Français, si cette université n'a point été, je ne dis pas In cause unique, mais si elle n'a 
pas contribué à former dans le pays des dispositions au désordre et à l'absence de ce res- 
pect que nous déplorens? (Vives réclamations.) N'est-on pas fondé à dire que les hommes 
qui gouvernent ce pays ont encore plus peur du remède que du mal? 


ettez-moi d'entrer dans un ordre d'idées qui me préoccupe tou: 
qui n'est peut-être point placé au même rang dans vos sympath 


on pas sétonner, en effet, 
térieur (qui n'est pas celui qui siége 
re contre l'observation l 


la 


ale du dimanche, alors que cette 


s chrétiennes 


Et cependant, eroyez-le bien, en relevant chez eux de telles anomalies ; je les trouve 
plus à plaindre qu'à blamer, car je ne concois que trop la difficulté qu'iby & à faire le 
bien dans un pays où, lorsque ce m vais louér 
ncérité et la même impartialité, lorsque ce ministère a eu l'idéé 


stère que je viens de blâmer et que j 


maintenant avec la mêmi 


salutaire et généreuse de rétablir le siége immortalisé par Fénelon et d'attribuer à cet 
objet une misérable augmentation de 5,000 fr., il s'est élevé d'un bout à l’autre de in 
France une elameur universelle dans In presse soi-disant patriote et libérale: Je sais 
bien que de grands politiques, comme eeux dont je parlais tout à l'heure, traitent tout 
cela de minuties, et de minuties de 


acristie; mais pour moi, Messieurs, je ne‘pourrai 
jamais m'habituer à ne pas donner le prem 
religieuses chez un peuple qui depuis quatorze siècles a marché en tête de lt chrétienté. 
Si j'en parle, du reste ; aujourd'hui, c'est que, parmi les ennemis les plus dangereux de 
ce pays, iPyn certains hommes, vous les connaissez, qui se font de In religion même 
une armure quotidienne de haine et de guerre; qui, au mépris de l'exemple donné par 
le chef de l'É élaré une hostilité acharnée au pouvotr 
établi; qui exploitent les sentiments et les intérêts religieux dont ils Voudralent avoir le 
monopole au profit de leu 


r rang à tout ce qui touche aux croyances 


e et les premiers pasteurs, ont 


haine ; de leurs mensonges et de leurs calom 
de leur montrer que, parmi les défenseurs et les partisans sincères du Gouvérneme 
ya dés. hommes qui font de la religion l'objet de leur solli 


I est bon 
(PEL 


tudé suprême. 
Car enfin ce Gouvernement, pour deux raisons, me comptera toujours parmi ses 
défenseurs, pou 


son origine et pour sa durée. 
Par son origine il a prouvé qu'on ne pouvait pas fouler aux pi 
jurés, qu'on me pouvait pas rayer d'un trait de plome à 


garanties à un peuple; et par 


ds impunément In foi 
institutions solennellement 
a durée il a montré qu'on pouvait maintenir debout Ia bar 
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e entre la liberté et l'anarchie, et que cette logique outrée, qui est l'arme désespérée 
des méchants et des fous, ne suffisait pas pour conduire forcément une nation insu 
pour la défense de ses droits aux abimes de l'anarchie. (Très-bien!) Quelle. que soit sa 
destinée, ee sera là une grande et double gloire : et c’est pourquoi, malgré ses imperfec- 
tions nombreuses, malgré les mécomptes de tant de ses amis et les miens , il a droit, je ne 
crains pas de le dire, au zèle, au dévouement, au courage de tous les honnêtes gens ; 
et lorsque cette citadelle dont je parlais tout à l'heure est attaquée de toutes parts: avec 
tant de persévérance et de perfidie, la tâche des gens de cœur me semble, non pus 
de discuter des noms et les personnalités des chefs de la défense , mais d'être sur les rem- 
s, les haines 


rgée 


parts et de revendiquer ehneun sa part dans les dangers, dans les calomni 
et les Nouvelles marques d'approbation.) 

Quant à moi, je me réjouis de pouvoir faire cette adhésion à l'ordre et au pouvoirde 
re auquel ne m'attachent aucune amitié personnelle, 
aintiens toutes 
nconsé- 


jures de l’ennem 


mon pays, en présence d'un minist 
aucune sympathie particulière, aucune reconnaissance quelconque ; je 
protestations contre sa politique ét: 
quences religieuses. J'aurais encore bien d'autres reproches à lui faire, et au premier rang 
celui d'affaiblir, eette Chambre par des promotions sans mesure et sans raison le lende- 
main d'une bataille; mais à Dieu ne plaise qu'en usant de mon droit de blime, blime 
toujours sincère, toujours bienveillant même, parce qu'il n'a pour but que In durée et 
l'honneur et le pr u ne plaise que je sois jamais confondu 


avec 


mes 


gère, mes remontrances contre st 


s du Gouvernement , à 
aix publique, avec ces fauteurs de bouleversements. 


s ennemis sy 
dont la France est si profondément fatiguée 

Vous connaissez, Messieurs, le vulgaire proverbe : « Dis-moi qui tu hantes, je te dirai 
qui tu es, » Il me semble, on peut, en le modifiant, on peut l'appliquer à un gouverne- 
ment : « Dis-moi qui l'attaque, je te dirai ce que tu vaux. » (Nouvelle approbation.) Or, 
ouvernement attaqué par toutes les ambitions présomptueuses, pat 


tématiques de la 


ministériel (Très-bien!) 


quand je vois un & 
toutes 
sions du pays ; je me dis qu 


les ran 


unes implacables ; par toutes les. convoitises, par loutes les mauvaises pus: 


nes 


git pas seulement de sept ou huit hommes quissont 


seurs d'hier et leuts 


devant moi, mais que derrière eux ; comme derrière leurs prédécs 
successeurs de demain , il y. a quelque chose de plus sacré, de plus élevé auquel les ps 
sions en veulent; et ce quelque chose, c'est le principe. même de l'autorité sociale, 


(Adhésion) 

Eh bien, Messieurs, c'est à ce principe si cruellement affaibli en France que je viens 
apporter aujourd'hui un humble et sincère appui, un humble témoignage de dévouement : 
et cela non pas seulement, eroyez-le bien, dans l'intérêt du pouvoir, mais encore dans 


de la liberté si compromise, si profanée par d'indignes défenseurs ; par d'indigne 

es; dans l'intérêt de la liberté de la presse surtout. menacée de périr bien. plus 
at que par les lois préventives ou répressives, menneée de périr à jamais dans 
l'estime des honnêtes gens; enfin, dans l'intérét du gouvernement représentatif tout entier, 
de cette forme excellente si ardemment désirée par nos pères, si chèrement achetée: par 
eux, si bonne à garder par nous, et qui court risque; grâce à la détestable ingratitude 
des uns, à lineroyable aveuglement des autres, d'être atteinte et convaincue à la fois 
de désordre et d'impuissance. (Vif mouvement d'approbation: 


M. VILLENAIN , ministre de l'instruc! 
du préopinant contre l'université. Il craint que cette 
légèrement. I faut craindre d'étendre à toute une institution le reproche 


ion publique, répond en quelques mots aux critiques 
ande institution ne soit attaquée bien 


juste de porter attaité 
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ion qui sont le fondement et la vie des sociétés. Après quel- 
seussion continue. 


aux principes de morale et de rel 
ques mots de M. de Montalembert et de M. le Ministre, 


M ve cowre »'ALTON Sués. La convention du 13 juillet a été blâmée par les préopinants : 
le noble Pair vient au contraire se féliciter de ce que la France est enfin rentrée dans le concert 
t pas dû sortir. Pour justifier son opinion à cet égard, il jette un regard 


européen dont elle n'aur 
sur le passé. 

À la suite des désastres de 1844 , la France a 
dant, par le bienfait d'un Gouvernement vigilant, gr 
dont on venait de la doter ; et à des alliances habilement contractées , elle reprit peu à peu son 
rang parmi les Puissance. La révolution de juillet vint de nouveau tout remettre en question , 
ébranler l'Europe, effrayer les Gouverneñents , les disposer à une seconde coalition contre la 
France; mais elle apportait ompensations. Partout en Europe cette 
révolution avait relâché les liens entre les Gouvernements et leurs sujets ; elle avait fait germer 
in des nations dominées par la violence, et elle excitait à une glo+ 
avec la haine et la terreur des 


perdu sa prépondérance en Europe ; cepen- 
ce au libre développement des institutions 


ssi à sa suite de puissantes 


l'enthousiasme et l'espoir au s 

euse imitation le 
Rois, elle livrait à la France les sympathies des peuples. À cette époque il y avaiten présence deux 
systèmes contraires, mais tous deux € 
maire partout où il tenterait de se produire, dédaigner les troubles intérieurs, se fier dans la puis- 
nce de la cause nationale pour réunir à la froutiére tous leseitoyens d'opinions diverses, mais tous 
enfants de la même patrie; ou bien concentrer la révolution française, la garder pour nous et chez 
nous, s'oceliper avant tout d'orga érieur, en désarmant au dehors la colère des Rois pour 
mer leur confiance et recommencer ainsi Le travail lent et patient de la R 


pays mal à l'aise sous la forme despotique. Ain 


alement praticables; ou bien soutenir le principe révolution 


après avoir fait ses preuves monarchiques, rechercher dans le concert européen d'utiles alliances. 


I ne serait plus temps de diseuter à laqu 


le. de ces deux opinions on devait alors donner la 
préférence. La question est résolue, et l'on sait comment le système d 
révolutionnaire a été repoussé par la majorité du Pa 


uerre et de propagande 


rlement. Ceux-lù même qui, le lendemain 
d'une révolution, eroyaient l'occasion favorable pour briser les traités imposés par la Saint 
Alliance ; sont obligésmaintenant de reconnaître, comme bons citoyens ; comme amis de leur 
pays, qu'aujourd'hui le choix n'est plus possible entre les deux systèmes. Cette force matérielle 
et morale qui était à La disposition de ln Franc 
ble qu'aut 


quand tous les peuples opprimés lui tendaient 
at qu'elle eût consenti à s'en servir : du moment où elle prenait 


la main, n'était dur 


le parti de resserrer dans son sein le mouvement révolutionnaire , et de l'abandonner au dehors , 
les sympathies des peuples pour elle devaient se calmer et s'éteindre. C'est ee qui est arrivé 
le résultat des efforts et des sacrifices qu'ont faits , à l'égard d'autres pays, pour maintenir la 


paix ; ceux-là mêmes qui aujourd’hui reprochent à fa politique du Gouvernement d'être hunri 
liante à l'extérieur ; oppressive au dedans. Leur inconséquence est manifeste, car une fois la 
préférence donnéesantsystème pacifique , il fallait en déduire forcément que toute autre poli- 
tique deviendrait dé 
revint à une situation où il ÿ aurait encore à choisir entre la propagande et la paix. 

Quant à vouloir changer de politique , tout en restant dans les: limites d'une opposition consti- 
Eh quoi! l'on 


ormais impraticable, à moins qu 


par une révolution universelle, on.ne 


tutionnelle et dynastique , c'est un rêve qui n'a plus aueun élément dé réalité 


voudrait donner la préférence à laspolitique de la guerre ; alors que, 
: les peuples se sont vainement tendu la main sans pouvoir se joindre, lorsqu'il 
nement, lorsque la nationalité pol 
naïse n'est plus honorée que de stériles et impuissants regrets, que la domination de l'Autriche 
en Lombardie est consolidée par une habile amuistie , et que l'intervention d'une armée française 
, et en Espagne 
constances lé pays renonce 
urope, e'est, 


ice à tout ce qui s'est 


fait jusqu'ici 
n'y a plus d' 


nee possible que de Gouvernement à Gouves 


serait saluée dans les provinces hénanes par le chant de la Marseillaise allemande 
par des eris de mort aux Français ! Demander que dans dé telles ci 
à tous le es de la paix pour entreprendre , sans alliés, la guerre contre l' 
en vérité, sy prendre trop tard 


avan 
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ance depuis dix ans, lorsqu'au 1%mars 184 


La politique du pays était suivie avec 00) x 
Ministère, qui se trompait de date eut la velléité d'inaugurer un autre système: tentative fausse, 
ar elle ue de compromettre la position acquise par le système précédent, 
et de créer un déficit; et cependant tonte la politique de ee Ministère s'est en quelque sorte résu- 
demande d'un armement de 900,000 hommes 
la France. La note du 8 octobre concédait ; 


n'eut d'autre résultat 


méo daus la note du 8 octobre 1840, et dans 
par lui né 
à le dire, l'accomylissement entier du traité du 15 juillet; seulement elle déclarait 
faire-ur e du maintien du Pacha d'Égypte comme prinee vassal de l'Empire ottoman. 
Cette déclaration a été librement adoptée par le Ministère du. 29 octobre, comme base. de ses 
exigences. Quant aux arme elle Administration et les Chambres ont pensé qu'uné 
armée de 500,000 hommes sufisait à la gravité de la situation, car une paix armée avec 900,000 
arr. Les avantages de l'isolement n'ont pas non.plus appart 
ais découverts l'opposition : on a trouvé que cetlé solution serait 


saires pour protéger l'isolement d 


ait en réalité la 


hommes, € 
aux Chambres tels que les a dk 
: fâcheuse pour nos intérêts, et qu'il fallait en sortir au plus tôt; 


onéreuse pour nos fluan 


pourvu que € 

Maintenant que. ce résultat est obtenu ; le noble Pair dira toute 
solemént, Le premier effet de eette politique c'était d'obliger la Fr 
me degré ; car pour la 
embr 


ne ft pas aux dépens de Ia dignité ou de l'honneur 
pensée à l'égard de la 


ace à dés sagri- 
ranc 


politique d' 
fices qui pesaïent bien aussi sur l'Europe ; 
lus préparatifs nécessités par l'éventualité d'une guerre 
terre et de 


s non pas au 


sser à la fois les forces de 
16; l'Aue 
; ét que 


er , tandis que les deux Puissances les plus menneées par notre voisi 


triche et la Prusse | n'étaient tenues qu'à acoroltre l'effectif de leurs armées de te 
VAngleterre avait à peine à entretenir quelques vaisseaux de plus. L'isolement avait encore 
pour effet de placer la France dans la situation d'un contre quatre, car il n'y avait pas de 
oncessions: si dures que Les signataires du traité n'eussent été prêts à faire plutôt que de souffrir 
qu'une seule des Puissances eoalisées se détaehät de l'alliance pour se joindre à nous. Liétait 
dent de la France de sortir de eet état d'isolement : mais à quelles condi- 


nité voulait que des avances lui fussent faites par les autres Puis 


done de l'intér 
tions. le pouvait elle ? Sa d 


sances ; qu'aucune ec 
l'existence du traité du waité fût conclu en commun. Toutes ces 
conditions n'ont-elles pas été scrupuleusement rernpl t-on pas attendu pour reprendre 
les négociations que le différend. contre le Sultan et le Pacha d'Égypte eût été réglé conformé- 
ment à la note du 8 octobre? Quel reproche peut-on done faire à Ia convention du 13 juillet 1841 ? 
Elle ne contient, a-t-on dit, qu'une seule clause , et cette clause est presque insgnifianté ; eur 
elle règle un point sur lequel tout le monde était d'accord; mais n'esbce done pas-un résultat 
tat d'isolement qui épuisait nos finances et compro= 
nt que de vouloir que des 
es ? 11 fut faire avec 


ition ne lui fût imposée, qu'elle ne fût pas astreinte à reconnnitrà 


5 juillet qu'un nou 


es et n° 


et 


assez avant 
mettait la paix du m 
fautes d'une politique imprudent 
jisticolapurkdechacunetquandonse sent disposé à lindulgence pour le Cabinet qui à été la 
ause de ces inentricables/enibarras ; il ne faut passe montrer rigoureux pour celui qui arrdte le 
compte de nos pertes et s'efforce de les réparer. 

L'opinant supplie les orateurs qui l'ont pri 


ux que d'avoir fait cesser 


nde ? Ne serait-ce pas se montrer trop exige 


eussent pu sortir de notables avantn 


dé à la tribune de ne voir dans ses paroles aucune 


allusion. personnelle. Sous cette réserve , il s'expliquera franchement sur cé partisans aveugles 
du Gabinet du 1" mars qui ; dans un esprit d'opposition. veulent trouvêr à tout prix . duns le 
traité du 19 juillet . un échec pour la France. Dans ee but les documents français ne leur suffi 


ment publié 


sent pas ; ils s'adressent done à l'étranger ; à ces correspondance 
terre par le Ministre des affaires étrangères du cabinet whig qui, après avoir déplüyé contre la 
France ue funeste habileté , a voulu faire imprimer les plus secrets témoignages de son anis 
C'est de lord Palmerston que ces hommes mendient un certificat d'infamie pour le 
is. Quel nom donner à une telle politique ? Le noble Pair né croit pasila 


Gouvernement f 


calomuier en l'appelant la politique de l'étranger. 
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M LE comre ALEXIS DE SAINT-PRIEST pr 
ond orateur; et qui n'a pas été peut-être suffisamment éclairé. 
tout récemment entre l'ambassadeur du Roi à Madrid et le gouver- 
lettres de eréance. 11 y a depuis longtemps, 


un, point qu'a 
11 s'agit de la 


sente quelques. observations. su 


touché le 
difficulté qui se serait élevé 
nement d'Espagne, au sujet de la présentation des 
entre la nation espagnole et la nation française, réciprocité de bons offices. Moute, parole iri- 
, doit donc être bannie de cette enceinte ; mais comme 


on termin 


tante , à propos d'un incident 
les faits ont été altérés au dehors, il semble convenable de les rétablir. La couronne de France , 

ait la distinetion des régents 
ent pas, Les 


même dans les temps qui ont précédé la Révolution, a: toujours 


tes qui étaient eux-mêmes investis du titre royal et de ceux qui ne l'éta 
des ambassadeurs en leur propre 


où ré 


reines régentes de France recevaient les lettres de créance 


ent, quoique prince du sang, ne recevait pas les lettres adressées au Hoi lui 
puisque la reine Christine recevait 
a fille, tandis 


noi ; le ré 
Cette distinction s'es 
directement , comme tête couronnée , les lettres qui étaient adressées à la Reit 


que don Pedro, empet ï de Portugal, maîs roi et empereur 
L'opinant espère que. le 
un 


maintenue dans les pays. étrang 


at perdu son 


eur du Brésil et 


s lettres adressées à son fils 


titre par l'abdication , ne recevait p 


ion des véritables principes ; mais ce,n'est pas di 


régent d' 
parell moment 


jpagne sera ramené à l'applica 
il faut jeter des paroles de 


lève à un peuple ami, 


M. Le Marquis pe Bnizé déclare qu'il ue traitera pas la question d'édiquette qui vient 
dira aussi quelques mots à ce sujet. Si le 


, a gardé le silence, dans le discours du Trône, 


d'être soulevée; mais pu 


ur des 

sur l'état dés relations de là France avec l'Espagne, ces relations oceupent une trop grande place 
dans l'ensemble de la politique extérieure pour que la Chambre doive garder Ia même réserve 
Ty à deux ans, lorsqu'à l'ouverture de la session le Gouvernement se félicita de la convention 
de Bergara et des résultats qu'elle avait produits, le noble Pair n'hésita pas à dire que, daus 
sa pensée, cette convention , Join de mettre fin aux malheurs de l'Espagne , aggraverait encore 
Hiciles ses rapports avec la France. Ces 


la Situation de ce malheureux pays, et rendrait plus d 


asions. ne se sont que trop réalisées 
uraft-on pu prévoir, à cette époque, que des Minist 


appré 

Et cependant, commint 
té, depu 
leur imprudente conduite, être accusés d'avoir favorisé u 
de choses dont ces faits étaient l'inévitable conséquenc 


+ dont la 


tout et toujours les faits accomplis ; 


onze ans, à reconnaître ps 


politique a con 
pourraient , pa 
naite contre un ét 


ouvement réaction 
pu 


soupçon, en. voyant les tentatives de ceux qui invoquaient le nom de la re 
adeur en Espagne ; l'issue de 


? La voi 


blique a 
ne 


laissé éclater 
Christine ; et si l'on a cru y répondre par l'envoi d'un aunb 
malencontreuse mission n'a fait que compliquer un état de choses déjà sifichieux. 

Le noble Pair a signalé tant de fois à la Chambre le dommage causé aux intérêts de la Franco 
par la politique suivie depuis huit années dans Ia question espagnole, qu'il n'a pas besoin d'y 


FéVnE A AjonrdNM TOUTES , Alu parait utile de constater que l'abandon des principes sur 
Tésquels reposait la politique toute française de Louis XIV , comme celle de l'Empire et de la 
Restauration , a été sinon la cause déterminante , au moins l'origine de l'isolement ct de l'aban- 
don dans lesquels la France s'est trouvée relativement aux affaires d'Orient. 


politique extérieure 


Le traité du 16 juin 1834 fut le point de départ de ce nouveau système de 
jguré par la Révolution de 1830. Le Gouvernement ne vit pas qu'en entreprenant, de concert 


ne un gouvernement impossibles il 


la Grande-Bretagne, la tâche de soutenir en Es, 
alliances anciennes et naturelles, pour la jéter dans 


divi l'élan national qui tendait à 


av 
des 


ère. Si, en 1 


éloïgnait de plus en plus la Fran 
trie alliance nouvelle et me 
sortir de la mauvaise situation que nous a faite le traité de Vienne , le noble Pair auraït compris 
n Espagne, comme en France, 


30, on avait 


SON g 


que plus tard on prêtât un conçours efficace à la révolution qui, 
ait violemment brisé l'ordre de succession au trône ; c'eût été une entreprise audacieuse, et 
même , eût pu passer pour grande. Mais quand au contraire Je. Gouvernement 
quand depuis quatre ans il s'efforçait dé comprimer l'essor 


qui , pour cel 
s'était fait petit à son origin 
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révolutionnaire au dedans ; quand, au dehors ; il avait laissé succomber la Pologne et refusé 
l'accession de la Belgique , il fallait au moins que , gardant une stricte neutralité, il attendit du 
temps et des circonstances le pouvoir de choisir l'alliance qui lui seraît 16 plus profitable. Au 
lieu de suivre cette politique pradente, on s’est lié avec la Grande-Bretagne, l'Espagne et le 
Portugal , afin , disait-on , d'étreindre dans un lien commun les Puissances du midi de l'Europe 
pour contenir les Puissances du nord. Vainement le noble Pair et ses amis politiques ont affirm 
que cette alliance, sur laquelle on comptait tant , nous manque jour du besoin. On 
traité ses craintes de chimères ; ses prévisions d'opposition systématique ; puis après six années 
d'avertissement inutiles , et au moment même où l'Angleterre venait de recevoir dela France 
un service signalé par la conclusion de ses différends avec la cour de Naples, est arrivé 1e trai 
de Londres. 

Il est done permis de le dire 
la quadruple alliane 


ujourd'hui , é'est de cet acte funeste, qu'onmomma lé Kraité de 
rent dans lequel l'Angleterre est parvenue à 
ouffer la France ; et cette impuissance qui , après avoir annulé notre influence en Orient, 
nous a fait assister , sans crédit, sans autorité, dépuis la Granja jusqu'à Valence, au drame 
sanglant qu'on appelle aujourd'hui la régénération de l'Espagne. 
On a beaucoup dit que l'alliance de la France et de l'Angleterre avait été la sauvegarde de 

paix, Le noble Pait ne saurait partager cette opinion. L 
tention d'attaquer Ia France. D'a 


; que datent en réalité l'isoler 


ropé n'a jamais eu sincèrement l'ir 


ord effrayés des conséquences que pourrait avoir chez eux la 
es difficultés 


révolution de Juillet , les Gouvernements monarchiques n'ont aperçu que trop vite l 
de notre situation. inté 


eure et les embar 


as de toute nature qui naîtraient du triomphe des 
ils se sont contentés de tenir la France dans te sorte 
time d'agression , lui rendit presque impossible le 


ls ont sûi se préserver de 


prineipes proclame 
de blocus , qui, 
rétablissement de bons rapports avec ses anciens alliés. C'est ainsi qu' 
la contagion ét nous isoler. 

On dir 


ourd'hui sans fondément , que ln France est rentrée 
timisme de ceux qui pen 
dans 


peu 
le concert européen. L'opi 


dans 


sent que les 1ys se trouve repli 
des conditions de force , de gras 
foi, l'accession du représentant de la F à la très-insignifiante convention du 13 juillet 1841 , 
en ertu de Haquelle , le traité de Londres ayant reçu toutes ses conséquences , il lui est permis 
de concourir lorsqu'il n'ya plus rien à faire, lui a 2t- elle rendu sa prépondérance en Europe > 
sidemment non. Cette convention des détroit laisse , éomine par le passé, Constantinople à la 
merei de la Russie: la Syrie et l'Égypte , plus que par le passé , à ln portée de l'Angleterre. 
solemient ne consistait pas dans l'absence 


utes du Ministère du 1 mars sont réparées et que le 
e ; mais , il lé demande à tout homme de bonne 


; de puissa 


mn est pas moins isolée aujourd'hui , 


un fait. Et ce fait subsiste encore avet des 


d'une signature sur un acte dip 
chances mauvaises de pl 

Enetret, lorsque leMinistère a agsepté les fortifications de Paris, il a fait peser sur le pays 
toutes les charges de l'isolement , et, en s'assoefant dérechef à l'Angleterre , il s'expose à Voir 
Fi ifiée de nouvéau comme elle l'a été déjà. Croitéo queree soit une chose Idiffé 
rente pour la France catholique que cette ententede l'Angléterre avee la Prusse , pour établir à 
é protestant? N'y a-t-il pas lune atteinte grave portée à notre influence sur 


tique , mais dari 


ebtoutes les bonnes chances de moîns. 


nee $ 


Jérusaleun un évéc 
nos eoreligionna 
s pour reven 
malheureux pays à ses désordres ? Le Gouvernen 
sant se développer ; l'une après l'autre, les conséquences ext 
avoir arraché la régenee à une Reine dont on vantait la pi 
du généra své sur le pavois , ou de tout autre, un Président de ré 
ra-t-on l'Angleterre enra 
à la première guerre , de menacer ou même d'envahir nos provinces du Midi ? CettéSituation 
ntageux pour l'Anglétérre. Séparée 


s de la Syrie? 
àl'Espagne , quelle politique suivra-t-on aujourd'hui > Abandonnera-t-on co 
L restera-t-il spectateur impassible , en lai 
s d’une révolution qui, après 
e, peut faire demi 
ublique ? L 


gi 


idence et le coura 


6 


ner son influence en Espagne jusqu'à ce point qu'elle soit enmesuté, 


expectanté, si onéreuse pour la France , n'a rien qué 
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de la Péninsule par la mer, elle n'a pas besoin d'entretenir, comme nous , une armée d'obser- 
vation , et elle peut travailler avee calme et persévé 
eonsiste à nous supplante 
influences politiques. Déjà le décret par lequel Espartero vient de chang 
des douanes espagnoles va 
ma 


nee à l'accomplissement du système qui 
dans toutes nos relations commerci: 


les , comme dans 4outes nos 
x Ja ligne et le tarif 
de la Grandi 
rehé sur lequel , en 1840, les départements du Midi avaient encore exporté pour 79 millions 
de marchandises. Une & 


aire perdre à ln France, au pro! = Bretagne, un 


aférence européenne avait été indiquée comme un des moyens de 


mettre un terme à tous les maux qui désolent l'Espagne ; mais la réalisation de cette pens 
l'opinant approuve, s 


ée, que 
ait-elle encore possible ? L'Angleterre, qui touche presqué au but qu'êlle 


s'esttoujours proposé, souserirait-elle 


ujourd'huï à des arran 


ments qui pourraient restreindre 
son influence ? N'aimerait-elle pas mieux se retrancher ; 


son tour, dans un isolement qui, 


pour elle, serait sérieux , car elle saurait t 
L'opinant le dit avec douleur , 
fatale encore à la Fr 


sir bon jusqu'à ce qu'on eût plié devant ses 


naïs il craint que l'issue de la question espagnole ne soit plus 


que ne l'a été le règlement opéré sans elle des affaires 


Séauee du mercredi 


3 janvier 1842, — Pr 


lence de M. le duc de Br 


M: Gurzor , ministre des affaires étrangères ; avant de répondre à ce qui a été dit au sujet 
on d'Orient ; veut vider sur-le-champ ce qu'il regarde comme un incident dé la dis- 
eussion : l'interpellation de M. de Brézé sur les affaires d'Espagne. Le silence du d 
uronne a été volontaire et réfléchi: il expliquera celui de lorateur. S 
dantes, les questions Magrantes , M. le Ministre ne di 
avec l'Espagne, il répondra 
M. de Brézé a demandé si le Gouvern 


convention de Bergara. Il est vrai que cet évêne 


cours de la 
Sur les difficultés pen- 
aais sur nos relations générales 


ment continu 


à s'applaudir des résultats de la 


L'avait été accueilli avec satisfaction 


par le 
Gouernement français , comme annonçant le terme de la guerre civile qui désolait l'Esp 


Mais , en même temps, il 


était pas possible d'espérer qu'avée cette guerre se terminérai 
tous les embarras, toutes les difficultés de ln 
expérience des révolutions, 4 


nt 


a une trop longue 


question espagnole, La France 


ur durée, de leurs vicissitudes , pour croire qu'elles puissent 
ainsi se clore par un acte isolé. < 


Une autre guerre ru, tout dernièrement, sur le point de se rallumer; eV cétte 


ve 


asion , des bruits ont été répandus sur la part que le Gouvernement du Roï y autitl: pif; 
M. le Ministre affirme que ces bruits ét 
Ro , dans cette éireon 
d'aider au rétablissement de l'ordre et à la pacification de ln Péninsule. Au milidy-de. cette 
crise récente, quand le Gouvernement espagnol s’est adressé à la Francs pour demandèt Quë-les 

fugiés carlistes , qui s'agitaient sur la frontiêre, füssent internés , ln France a fait droit®à 
1te demande. La même mesure a été 
aux éhristinos , qui s 
Une seule à 
M. le Ministre n'a pas besoin de dire laquelle 
et catégorique refus 


Il est donc 


ent dénués de tout fondement. Le Gouvefaeitent du 
taneë, comme dans toutes les autres, a été guidé par la À 


le pensée 


Sollieitation du Gouvernement ess 
Hipprocbaient de l'Espagne pour prendre part à ui 
s demandes du Gouvernement esp 


nouvelle insurrection 


gnol lui a été à l'instant et positivement refusée. 


; la Chambre le sait, et elle comprend ce prompt 


que le Gouvern: 


nent du Roi ait pris la moindre part aux derniers troubles 
de la Péninsule. S'il avait vou 


se plaindre de ce qui se passe en Espagne à l'égard de la France, 
des ménaces odieuses proférées publiquement , des propos tenus par des hommes 
les sujets de récrimination ne lui eussent p 
il suit quel 


portant ; 
manqué. Le Gouvernement du Roi s'en estabsténu; 
cultés que rencontrent en pareille matière les Gouveraements libres , 
quelle est la part qu'il faut attribuer aux passions populaires ; mais il saît aussi qu'il est du 
devoir des Gouvernements de se défendre de tels excès , et il espi 
de l'autre côté des Pyrénées € 

Ii 


s sont les d 


8 que ce devoir sera rempli 


ame il l'est du eôté de la France: 
Gouvernement du Roi n'est diri 


sa conduite à l'égard de l'Espagne , qu par deux 


2 
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idées qu'il peut exposer tout haut. L'une, cest de contribuer à laffermissement de la monarehié 
ation du pays; l'autre, c'est que, ne prétendant point à exercer en 
ssive , il entend aussi qu'aucune influence exclusive n'y soit ex 
aux dépens de la Fr Quant à la politique de Louis XIV ou de Napoléon à 
l'égard de l'Espagne, le Ministre dira que dans cette politique il y avait certains côtés par 
lesquels elle est encore boune pour les deux pays, mais qu'il y en avait d'autres qui ne convien- 
draient plus ni aus intérêts actuels de la France , ni aux prineipes et aux formes des gouvérne- 
ments constitutionnels. C'est done un exemple à consulter plutôt qu'un guide à suivre. 

M. le Ministre ne prolougera pas davantage ce débat : il passe à la question essentielle qui , 
dans cette discussion, a dominé toutes les autres, é'est à savoir ; la question d'Orient et la 
question, il ne fera pas iei de politique rétros 
pective, il écartera donc tout ce qui est antérieur à l'avénement du Cabinet du 29,octobres Co 
sont là des faits et des questions qui ont été jugés l'an dernier, 1L-ne répondra pas davantage 
x allégations tant de fois renouvelées sur l'ineurable situation du Gouvernement , qui ne lui 
ke il le voudrait ; et le frappe d'une perpétuelle 


gulière, à la 
Espague une influence exel 


convention. du 13 juillet 1841. En traïtant cett 


permet pas , dit-on , de faire le bien quand mêk 
Eh quoi ! lorsque quelque grand danger pèse sur le pays ; et que des hommes à 
ue quelque courage s'engagent dans la lutte, on les en loue, on les en remet 
a passée, on les décourage, an leur dit qu'ils poursuivent une victoire 
ours dans le mn 


impuissance. 
qui on at 


puis , une fois la er 
impossible , qu'ils sont condamnés 
€ 

s'eflorçait quelque 


tourner tou me cercle sans jamais en sortir. 
la ne paraît ni juste ni sage. Qu'on se rappelle ce qui se passait sous la Restauration. Elle 


elle faisait po 


el des 


effacer le vice de son origine, l'étran 


efforts honorables et sincères ; 
le vice de son origine, cherchant à l'y retenir, à l'y enfoncer, à l'empécher de prendré un 
meilleur drapeau. C'était un acte de mauvais citoyen, M. le Ministre le pense aujourd'hui comme 
il le pensait alors. Quant au Gouvernement de Juillet . il accepte hautement sa Situation ut son 
origine; il en connait à la fois la gloire et le danger, amas Gouvernement n'a accepté plus 
, celle de séparer le bien du mal, dé 
garder sa situation , et de s'arrêter sur la pente même où cette situation le plaçait. C'est son 


sisi y avait alors des hommes qui lui rappelaient sans, cesse 


franchement , plus complétement une mission dif 


honneur en même te 
mission lui impose. Après ces observations préliminaires ; le Ministre entre dans le débat et 
s'exptimé ainsi 


ps que sou péril, Il ne demande qu'à remplir tous les devoirs que cette 


À In fin de 1840, nous avons pris les affaires d'Orient dans un certain état, duns 
l'état où on nous les laissait. Elles sont aujourd'hui dans un état tuut différent. Quel était 
le point de départ? à quel point sommes ? qu'avonsnous fait des questions 
blir. 
ce qu'on appelle l'affaire d'Orient. Une à 


nous arrivés 
rrement ét 


qui ont été remises entre nos mains? C'est là ce que je voudrais el 


Trois questions étaient comprises d 


Alexandrie, k 
rapports de la Turquie avec l'Europe; une à Paris, les 
grandes Puissances de 1! 
grantes en prenant les a 
état à 
; sa déchéance pronom 


rapports du Pacha d'Ésyple avec le Sultan; une à Constantinople, les 
pports de ln France avec les 


urope. Voilà les trois questions que nous avons trouvées fn- 


aires. 


ait à cette époque la question d'Égypte? Le Pacha seMtrouvait chassé 
quel état 
xistence du Pacha d'Égypte n'est plus contestée 
atie, mais reconnue, approuvée 
grandes Puissances de l'Europe. Voilà, quant à lui, la diffé 


En. qui 
de Syr 
cette questi 
par personne ; elle est consaerée par Ja Porte, non pas go 
par les 
nous avons pris les affaires et l'état où elles se trouvent en ce moment, 

À quelles condition 
avénement aux affaires, la Porte a réglé les conditions d'es 
le hatti-shérif du 


e, son existence en Égypte mena 


n est-elle aujourd'hui? L' 


e l'état où 


l'existence du Pacha at-elle ainsi changé de face? Peu après notre 
istence du Pacha. C'est dans 
février que ces conditions étaient contenues. Les voici : le Pacha 
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n'obténait qu'une hérédité incomplète et mensongère; la Porte se réservait le droit de 
choisir dans sa famille le successeur qui lui conviendrait. Le Pacha ne possédait pas 
réellement le pouvoir administratif en Égypte. 11 devait payer à la Porte un tribut égal 
au” quart dû revenu brat de l'Égypte, et des inspecteurs de In Porte devaient être en 
Égypte pour contrôler sans cesse et l'administration et le revenu. Il n'avait pas non plus 
la réalité du pouvoir militaire; il ne pouvait faire de nominations d'officiers que jus- 
qu'au grade de simple capitaine, et encore était-il obligé d'obtenir le consentement de 
la Porte. 

Voilà à quelles conditions la Porte, même après avoir accepté l'existence du Pacha 
d'Égypte, même après avoir cessé de Ia menacer, entendait la régler le 13 février 1841. 
lée aujourd'hui, 


a vertu du hatti-shérif du 


Voyons à quelles conditions elle est ré; 

25 mul. 
e Pacha est investi de l’hérédité réelle, pleine et entière, dans sa famille, par ordre 
de primogéniture. Le Pacha possède le pouvoir administratif. Ce n'est plus du quart du 
ut de l'Égypte qu'il s’agit ; il n’a plus d'inspecteurs , de contrôleurs de la Porte 
auprès de ui : il a un tribut fixe, annuel à payer. [l administre seul son pays. 

Le Pacha à également le pouvoir militaire. 11 nomme tous les officiers et tous les chefs 
de corps; il les nomme en vertu de son droit; ce n'est que quand 11 veut nommer des 
généraux qu'il est obligé de recourir à l'approbation de la Porte, 

Ainsi l'hérédité, le pouvoir administratif, le pouvoir militaire, tout cela est réel 
aujourd'hui pour le Pacha; rien de tout cela ne l'était en vertu du hatti-shérif du 
13 février 

Voilà le changement qui s'est opéré sur la question d'Alexandrie. Je n'examine pas 
constate en fait, Je 
ke, c'est que l'unité du monde musulman 
te, et tourne toute son appl 


revenu 


encore qui 


n a le mérite, par quelles voies on y est pa 


nu; je 


constate en même temps un résultat d'un autre or 


elations avec la Po 


est rétablie; le Pacha est en bonne 
tion à maintenir, à afférmir ces bonnes relations. 
Voilà pour la question d'Alexandrie. Je passe à la question de 
On fait aujourd'hui très-bon marct 


mstantinople. 
, du principe de la clôture des détroits, 
de ce principe devenu maxime écrite et convenue du droit publie. 11 y a quelques années, 
on n'en pensait pas si légèrement, Si, le lendemain du traité d'Unkiar-Skeles 
était venu offrir à l'Europe la convention du 13 juillet, ln fermeture des détroits acceptée 
par l'Europe entière, signée de toutes les puissances, on aurait regardé celà comme une 
grande victoire de Ia bonne politique, de la politique européenne, sur la politique enva 
HSE TE ME OI Puissance. On aurait eu raison. Le principe de la clôture des 
détroits n'est pas a 


€ n'est pas une 


; Messie: 


ï, on 


Si indifférent, 


ant s'en faut, que le disait hier un honorable Pair 
ntie à l'abri de tout événeme 


t, de toute force supérieure; mais e'est: 
un gage de sécurité pour l'Empire ottoman et pour la paix de l'Europe. 

Substituez, par la pensée, au principe de la clôture des détroits, le principe de lou 
verturé des mêmes détroits (cette substitution a été discutée, l'idée en a été émise) : à 
l'instant, vous voyez la Russie sans cesse inquiète dans la mer Noïre, inquiète dé vo 
entre les mains de tout le monde, comme le disait l'empereur Alexandre, la clef de sa 
ompromise par le passage continuel 
des marines militaires européennes à travers la mer de Marmara et les deux détroits. 
L'Empire ottoman n'aurait pas un moment de 
crainte de voir la pa 


maison ; Vous voyez la Porte 


ans cesse menacée, 


curité 


l'Europe serait sans cesse dans Ja 
x troublée par des tentatives contre cet empire. 
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20 ADRE: 
Permettez-moi, à cet égard, de vous citer une anecdote, 
La question de la substitution de l'ouverture des détroits à la clôture des détroits a 
ciellement, mais dans des convei 
aient ou avaient gouverné ee pa 


été agitée en Angleterre en 1835, non pas 0! 
particulières entre les hommes qui gouve 
d'entre eux consulta à cet égard le due de Wellington, et lui dit : « Ne vaudrait-il pas 
mieux substituer le principe de l'ouverture des détroits au principe de la clôture? Dans 
les aff ent, ne pourrions-nou 
répondit le due de Wellington, dans ces parages nous sommes trop loin dé nos res- 
sources, et In Russie est toujours à portée des siennes. » 

La réponse fut trouvée pleine de sens, et le Cabinet anglais n'hésita pas à maintenir 


res. qui s'eng pas prendre cette marche? — Non, 


le principe de la clôture des détroits. 
Croyezmoi, Messieurs, ce principe a une valeur réelle. C'est une véritable conquête 


que la convention du 13 juillet fait passer dans le droit public européen. 
ù Son acte vraiment impor 
rte elle-même, l'inviolabilité des droits souverains du 


ce n'est pourtant là que le petit côté de cette convention 
nt, c'ést d'av 
Sultan , le repos de l'Empire ottoman dans le droit publie européen. 

11 n'y a pas là sans doute une garantie expresse, formelle, un engagement de fuire la 
r le repos de l'Empire ottoman ; les Gouvernements s 


fait passer la Pi 


guerre pour maine: nsés ne s'engte 


naissance faite en commu 


gent pas ainsi. Il y a la reconnaissance générale, la F 
officiellement constatée, de l'inviolabilité des droits souverains de la Porte et de lu copso- 
lidation de l'Empire ottoman. de dirai à ce propos ce que j'ai dit tout à l'heure de Ja 


clôture des détroits. Si, il y a quelques années, un acte parell avait &té offert à l'appro- 
bation de l'Europe, on l'aurait regardé comme une véritable conquête, et comme un titre 
d'honneur pour les négocfäteurs qui l'atraient conelu. 

octobre et le 13 juil 


d'Alexandrie et de Constantinople. Voyons la question de Fr 


J'ai montré ce que sont dévenues , entre le t, les questions 


nee. 
Vous vous rappelez tous, Messieurs, dans quel état cette question était nu 29 octobre. 
D'abord, la gu 
toutes les apparences révolutionnaires ; ensuite , la paix armée, 
une situation tendue, pésante, périlleuse. 2 
Aujourd'hui l'isolement a boue intelligence est officiellement rétablie ct pro- 
ntre toutes les Puissances dé l'E déjà une réduction considérable 6st 
opérée dans les chnrges de notre pays : réduction contre-balantée, motivée pur dés réduc 


uliè 


re 


nente, un armement considérable, une situation qui présent 


cessé, 


née 


urope: 


tions analogues de la part des autres Puissances, c'est-à-dire, une situation r paci- 


fique, qui a encore ses chances, qui n'est pas à 
placé une situation tendue, pesante, pleine de dangers pr 

Voilà, Me 
t dans lequel nous les avons” mises 


‘abri de tout danger, mais qui a rem- 
ssants. 

ieurs, ce que nous avons fait dés trois questions que nous avons reçue 
Par quelle Voie? à quel prix ? 

un seul moyen bien simple : not eu la conscience de la force qu'avait In 
nquille dans la situation que le traité du 15 juillet avait 


Nouslavons sulque cette situation pesante, périlleuse pour tout le monde 


voilà l'é 
P, 
France tr 


avor 


ée en Europe. 


ne pouvait 


cesser que du consentement de la France. 
Un hormime d'État considérable l'a dit : On ne peut rien faire pour la paix de l'Europe 
France. Nous l'avons compris. Avonsnous été au-devant de l'El 


sans le concours de le 
rope? avons-tous fait des sacrifices pour o9tenir Ia convention du 13 juillet? Nous aYOns 
ance ne peut entendre parler de rien tant que la question turéo= 
égyptienne ne sera pas terminée, non pas terminée sur le papier, mais réellement ter- 


dit simplement : La F 
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mminéé; tant que l'existence du Pacha à 
n'a pas à aller au- 
térmes, avec les formes qui conviennent à de 
sement les uns 


ypte ne sera pas réellement réglée. La France 


est à l'Europe à 


levant de l'Europe; 


rapprocher de nous dans les 


nds États qui se traitent respectueu- 


autres. 


Nous avons dit de plu 


Nous ne pouvons, en aucun as, adhérer au traité du 15 juillet ; 


nous ne pouvons sanctionner ce que nous n'avons pas approuvé; nous y resterons étrangers 
L 3 


après comme avant. 


nfin , si on nous eût demandé, pour prix de notre rentrée dans le concert européen , 


dimivution dans nos armements , pa 


quelques sacrifices de dignité, une 


exemple, nous 


w'aurions pas écouté : je ne dis pas que nous n'aurions pas accordé, je dis que nous n'au- 


rions pas écouté. 
On est venu au-de 


on ne nous a demandé aucun sacrifice 


ant de nous. La qu 


+stion turco- 


gyptienne est réellement terminée; 


on ne nous a pas demandé d'adhérer au traité du 


15 juillet. Sur notre demande, on a cha 
les expres 


ë, dans Jes actes qu'on nous proposait, toutes 
ions qui pouvaient impliquer une 
tion ainsi posée, la F 
l'Europe, lor 


dhésion quelconque à ce traité. La ques- 


neë pouvait-elle refuser de rentrer en bonne intelligence 1 
qu'elle n'avait pas ju propos dé faire la guerre pour l'exécution de c 
traité? Aucun homme sensé ne pouvait hésiter. On offrait à la France d'accepter en 
commun un principe réclamé depuis longtemps, de le faire passer dûns li pratique; on 
lüf demandait dé contribuer par son adhésion à faire passer l'Empire ottoman, sa souve- 
raineté, son repos, dans le droit publie européen , et ln France aurait refusé! Cela ne se 
pouvait. 


vec 


Voili ce que nous avons fait, voilà par quel moyen nous avons changé l'état des trois 


questions que nous avons trouvées pendantes, et comment nous les avons amenées à l'état 


où elles sont aujourd'hui. C'était là évidemment la conduite senste, raisonnable, la 


seule bonne politique possible dans la situation du 


ays. 


Et ne croyez pas, Messieurs, que je veuille dire que nous n'avons qu'à nous apple 


de cettefsituation ; ne croyez pas que je prétende que la convention du 13 juillet à rép 
efficé out ce qui s'est passé en 1540. Je respecte trop mon pays et la Chambre devant 
Hüquelle j'ai l'honneur de parler, pour ne pas être complétement sincère. Oui, ln poli- 
tique de la France a essuyé un échec; la France s'est trompée sur deux choses, sur l'im- 
portance dé l'intérêt qu'élle avait dans l'établissement égyptien, ét sur la foree de ce même 
établissement ésyptien. Sous l'empire de cette double erreur que je n'impute spéciale: 
ment à personne, qui a été celle de tout lé monde, la France a poussé cette question 
outre mesure autel tes imite de It bonne politique. Je ne veux pas me servir de 
Mots tristes pour mon pays, Mais l'événement a prouvé à la France qu'elle s'était trompé 
É 


ait-ce là, Messieurs, un de 


s où un peuple doit tout risquer, tout sacrifier pour 
soutenir même son erreur? Évidemment, non. L'intérêt n'était pas assez grand, 


ssez 
national , assez profond pour imposer à la France une telle épreuve. 
Dans les résul 


ats, d'ailleurs , tout n'est pas échee, tout n'es rdu. ance 


s'est trompée à cert 


s égards, d'autres aussi se sont trompés. 
l'honneur de dire, 


Jav an dernier, que l'Angleterre avait fait une grande faute, qu'elle 
aVaibsaerifié la grande politique à la petit 
voir quelques district Syrie passer quelques années plas tôt de la domination d'un 
vieillard à celle d'un enfant. C'est une err 


, l'amitié de la France au mince avantage de 


de 


ur 


e et dont la politique anglaise ré 


se 


tira peut-être longtemps le dommage, comme nous ressentons celui qui nous a été 
causé. 
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erreu) 


Quand je me’ permets de parler des s et des fautes de la politique de mon pays, 
je peux bien prendre la même liberté à l'égard des étrangers. J'ai dit quelle avait été, à 
glaise. Deux autres Puissances, l'Autriche et la 
Prusse , qui, depuis, nous ont prêté une utile et loyale assistance, n'ont pas, dès le pre- 
mier jour de la question, pensé assez haut de leur propre force, de leur propre influence. 
11 dépendait d'elles d'arrêter la question dans son origine, d'empêcher qu'on ne mit 
en péril le repos et l'avenir de l'Europe comme on l'a fait. Leur faute a été de ne pus oser 
et de ne pas faire, dès le premier jour, tout ce que, dans la sagesse de leurs pensées, 
elles désiraient. 

La Russie aussi a eu son erreur et s ses intérêts essen- 
tiels et permanents en Orient à des impressions superficielles et pnssagères; elle a sacrifié 
sa politique d'État à... comment dirai-je?... à ce qui n’est pas de la politiques 

M de cet ensemble d'erreurs et de fautes, où chacun à eu sa part, il est 
cependant résulté pour tous quelque profit , quelques grands enseismements. 

On a eru et l'on a dit, à l'origine de la question, que l'on pouvait peser sur la France ; 
qu'après s'être défendue, elle ferait comme les autres, qu'elle signerait le traité‘ du 
16 juillet, qu'elle mettrait sa politique à In suite d'une autre politique. La France ne l'a 
pas fait; elle a persisté dnns son refus de eoneou 

Quand on a vu que la France n'accédait pas au traité, qu'elle n'acceptait pas u 
politique que la sienne, on s'est flatté du mo 
e, on se passerait sans embarras de sa présence et de son action: Lei 


mon avis, l'erreur de la politique 


a faute. Selon mo 


, elle à sacrifi 


sieu 


r au traité du 15 juillet, 


e autre 
3 ne fai- 


s tant en dehor 


que la France , » 


sant pas la gu 
encore on s'est trompé : l'absence de la France a été un grand fardeau pour tout le 
monde ; on s'est trouvé dans une situation que tout le monde a été pressé de faire finir ; 
de sorte que, sans se méler de l'affaire, sans y être partie active, en demeurant Simple 
ice, la France a fait acte d'indépendance ct acte d'influence, Soyez-en sûts, 
ent ce qu'on à fait, bien qu'on ait réussi : 


speeta 


Messieurs, on ne recommen 
on a senti tout le péril 
Voilà le véritable état de la question ; voilà les avantages de la convention du 13 juillet ; 
voilà quels ont été, dans les négociations qui l'ont amenée, lerôle et l'influence de la Franc 
Messieurs, il faut se défendre, dans l'état de nos affaires, de deux dispositions : les 
illusions de la vanité et les faiblesses du découragement ; il ne faut pas croire que In France 
tout ce qu'elle a envie de faire; il ne faut pas croire que, parce qu'ellé n'a 
pe 


il y avait dans de tels succès 


puisse fai 
pas fait tout ce qu'elle désirait faire, elle n'a rien fait, Tenez pour certain que l'Eu 
m ne fuit. pas 

cipation. 


est plus convaineue aujourd'hui qu'elle ne l'était il y a deux ans, qu 
àln France tout ce qu'on veut, et qu'on ne se passe pas aisément de sa part 

Messieurs, un point reste encore sur lequel j'éprouve le besoin de donner quelques 
éclaireïssements à la Chambre, La question dont je demande la permission de vous entre- 
tenir quelques minutes me tient autant au cœtr qu'à l'honorable membre qui vous en a 
entretenus hier. Je veux parler du sort des populations chrétiennes en Orient. Je désire 
que la Chambre sache bien sous quel point de vue le Gouvernement du Roï la consid 
et quelle politique il suit à cet égard, 

IL y a parmi les chrétiens d'Orient un mouvement naturel, résultat de ce qui se passe 
dans le monde depuis quarante ans, et qui les porte à l'insurrection et à la séparation de 
l'Empire ottoman. Eh bien, je le dis très-haut, nous ne poussons pas à ce mouvement-là, 
nous ne l'approuvous pas, nous ne l'encourageons pas. Notre politique envers l'Empire 
té de l'Empire ottoman, 
sement; nous la voulons au dedans et au dehors. 


ottoman est loyale. Quand nous disons que nous voulons l'int 
nous le disons 


184 


CHAMBRE DES PAIRS. — 12 JANVIER m 


Abest éommode, quand on se laisse aller au libre mouvement de son esprit ct à 
parole, de 


» sa 


éctamer l'intégrité de l 


ire oltoman, de « adre 


des envahissements 


de telle Puissance extérieure, et d'applaudir en même temps au 


insurrections intér 


ures 


qui déchireraient l'empire ; mais cela n'est ni loyal ni sérieux. 


Gomme elle est loyale, notre politique envers l'Empire ottoman est prudente. Toute 
insurvection , même chrétienne, tout démembrement, même partiel, de cet empire, peut 


avoir dés conséquences immenses. Voyez la Grè 


; vo 


z l'Égypte. Ce sont des compli- 


cations infinies : € 


l'ébrantement de toute l'Eu 

Quand il plait à la Providence d'imposer de telles crises aux. gouvernements, et aux 
peuples ; il faut avoir le courage de les accepter; mais il ne faut pas aller au-devant 
Nous ne voulons pas plus tromper à ee sujet les chrétiens que les Tures. C'est un tort 


ope, peut-être la g 


erre générale. 


grave, c'est presque un erîme que de se laisser al 
de son imagination. Il y a des malheurs a 


dis. 11 ne faut dire que ce qu'on fera. 


r, en pareille affaire; aux fantaisies 


freux en Orient au bout de nos paroles étour- 


Est-ce à dire, Messieurs, qu'il n'y a rien à 
ms d'Orient ? Bien loin de là. 

Et d'abord nous travaillons à bien convainere l'Empire ottoman lui-même que son 
plus grand danger aujourd'hui proyient des insurrections intérieures; que les insurrec- 
tions chrétiennes sont le véritable mal qui le ronge et qui peut le perdre; qu'il n'a qu'un 
moyen d'y échapper, c'est de faire aux populations chrétiennes un meilleur sort, c'est de 
se conduire envers elles avee plus de justice ct dé douceur, de changer leur condition 


re, que nous ne faisons rien pour les 


chrét 


et de l'améliorer. 


Nous travaillons en même temps à faire comprendre à l'Europe que l'intérét de la 


pe 


tiennes; et, a < 


x générale lui impose le devoir de peser, sur la Porte, en faveur des populations chré- 


sujet, je demande à la Chambre la permission de mettre sous ses yeux 
quelques fragments d'une pièce que j'ai apportée dans cette intention, et pour. luquelle 
la publicité est à coup sûr sans inconvénient. Voici ce que j'écrivais, le 13 décembre 
dernier, aux agi 
muniquer à ces cours 


is du Roi près des principales cours de l'Europe; avec ordre de le com- 


» Nous sones frappés du és 
l 
save ot périllense erreur que de voir dans ces associations l'unique ou même la principale canso.du mouve= 
e l'Orient. L'affaiblissement sx 


tions propagandl 


noué exciter 


au soi mpire ottoman le soulèvement des populations chrétien 


s ; mâïs 06 serait, à notre avis, ic 


ment qui agi 


luel de Ia puissance ottomane no pouvait manquer do réveiller 


les espérances des chrétiens orientaux et de susciter dans lenc esprit des pensées d'affranchüssement et d'indé- 
péndance; énhariis par lé suécis de l'insurrection grecque, trouvant dans la tend Mérale des 

clé, et dans Tes dispositions de l'opinion publique en Europe, des encouragements qu'il n'était au pouvoir 
de-personte de leur enlever, on les eôt vus probablement se livrer à d'andacieuses tentatives. pour récouvrer 
leur liberté, quand même la conduite du gouvernement ottoman n'y £ûL donné aucun-prétexté. Malliqureu- 


souses, n'ont pas man 


seinent, ces prétustes, on pourrait dire 


Dans ces deruiers temps la Porte s'est trop souvent montrée fpuissante à éouvrir ses sujets de 
etté protection qui constitue le titre prinéipal des gouvernements capables de l'exercer. Les horreurs dont 
Bulgarie a été récemment le théâtre, celles qui désolent en ce moment la montagne du Lilian , ne fournissent 


que de trop justes griefs à des populations déjà peu satisfaites de leur sitnat 


Que de coupables 


Hitions, que des intrigues révolutionnaires cherclen£ el réussissent p 


de 1x 


tentements, pour les fa ir à d'odie levérsement et d'anarchie 


rien n'est plus ceraim. 


ssances alliées dé la Porte, de 


C'estun devoir de loyauté comme nn acte 


pour les p 


faire échouer ces projets. Mais lé meilleur el peut-être le senl moyen d'y réussir, est d'enlever aux. 


teurs leurs armes 16s plus pu 
émissent. Qu'ils cessent d'être en proïe à toutes sortes d'iniquités et deu 


antes, c'est de soustraîre les chrétiens orientaux à l'intolérs 


sion sous laquelle ils 
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“ 


voient leur eoudition s'améliorer grain 
enélins à poursuivre leur but à travers les chances terribles des révolution 


de 


lement par des voies régufis 


is. quelque diMicile telle entreprise, elle n'est pas, nous 


äront leur principal moy 1e puisse êfre ui 


le croyons, andlessus des forces des puissance à l'empire offoman. 


on auturité, une 
sent donnés avec ensemble, 
de ces circonstances équivoques qui trop souvent afflblissent 
est permis d'es 


ations chrétiennes soumises à 


« Qu'elles s'accordent à lui conseiller, en faveur des pop 


ole, plus 


politique plus juste, plas prév 


que, el pourvu que ces consei 


sans réserve, sans arrière-pen<ée, sans ai 


auprès des musulmans la voix de l'Europe en laissant soupçonne des dissentiments 


qu'ils seront entendus, qu'ils porteront d'heureux frais, que le pouvoir du sultan, devenu tolérable pour ses 


sujets, se raffermira pour longtemps encore, et que les complots des sociétés propagandistes échoneront misé- 


rablement. Si on suivait une autre marehe; si les puiseances, uniquement prévocupées des attaques dirigées 


contre le pouvoir du sultan, néa} 
les rendent 


sient de faire disparaître les causes qui font la gravité de ces attaques et 


ment dangereuses , on peut prédire que ces paissances ne r 


siraieut pas dans leurs elforts, 


que tôt ou tard Le sentiment européen, révolté des atrocités d'un tel négime, les forceralt de l'alindonner 
À sa destinée. Ce qui s'est passé il y a quinze ans à l'égard de la Grèce it clairement 6e qu areerat. » 
Voilà , Messieurs, la politique que nous travaillons à faire prévaloir, et dans l'Empire 


ottoman; et en Europe. En mème temps nous exerçons tous le 
ancien, traditionnel, que les capitulations , les traités, l'histoire, conférent à la Fi 
ire, 


Jours ce protectorat 
ance 
sur les ch était 
d'exercer chaque jour nos droits, de ne laisser aucun intérêt chrétien en Orient sans lui 
la protection de la France, sans le défendre 


lens d'Orient. IL nous a paru que ce qu'il y avait de mieux à 


faire senti 


tivement. Il n'y a pas un pays, 


ne ville, un village, un monastère, qui n 


prouve lu protection de la France à Coustan- 
nople, Grâce à In sag nentation qui, dans le budget de 
l'an dernier, a été accordée aux établissements chré rc 
tinuels, des secours beaucoup plus eflences que par le passé font sentir partout la 
présence de la France. 

Voilà, Messieurs, la politique que nous suivons quant aux populations chrétiennes, 
politique loyale et prudente envers l'Empire ottoman ; politique active et efficace envers 


sse des Chi 


mbres, grâce à l'aug 


ns dan ent, des secours con- 


les chrétiens. 

Sufliea-t-elle pour guérir le mal? Personne n'est en droit de l'aflirmer; cependant Je 
n'hésite pus à dire que si elle est suivie par toutes les Puissances avec ln même activité, 
la même sincérité, le mal sera, sinon complétement et pour toujours guéri, du moins 
beaucoup diminué, et les conséquences en seront indéfiniment ajournées. 

Que l'honorable M. de Montalember! bien convaineu : nous avons à eœur autant 
que lui les intérêts dont il a parlé; nous eroyons comme lui que l'honneur de l'Europe 


occidentale y est en, 


, mais nous eroyons en même temps que ce n'est pas en encou 


rageant des insurreetions qu'on peut réellement protéger les chrétiens d'Orient, Ce n'est 
pas In voie dans laquelle nous voulons nous engager. 

arrête , Messieurs. Je vous ai retracé l'état des affaires à Alexandrie , à Constan- 
ople et en Occident, au moment où nous sommes arrivés au pouvoir; je vous ai dé 
leur état nctue vous ai montré par quelle route 
nous y étions parvenus. J'ai prouvé, si je ne me trompe, que le mal qui reste encore 
dinsla situation n'est pas de notre fait; que l'amélioration qu'elle a reçue, nous pouvons 
en-réclamer quelque ehose. Je me borne ; et je laisse au jugement 
de la Chambre àen tirer les conséquences pour la convention du 13 juillet et pour le 
Cabinet. 


den 


le point où elles ont été amenées 


ce simple expos 


M. LE COMTE ve Mont nr réclame contre les. paroles de M. le Ministre qui l'ä 


de certa ger l'insurrection 


nterpellé personnellement au su 


tendances qui ont pu encou 
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des chrétiens d'Orient. Il a toujours refusé de faire partie des comités , et il s'associe aux paroles 
prononcées par M. le Ministre. Mais il profite de cette occasion pour demander explication äu 
sujet de la eréation d'un évêché protest ns objet rel 
tout politique , et de nature à diminuer l'in 


en Syrie, établissement s: 


x, mais 


ence française. 


M: Gurzor répond qu'il n'a jamais entendu désigner le noble or 
soir, quand il a parlé de tendances qui pousseraient à la révolte les chrétiens de ln Syrie. 
Quant à l'établissement d'un évêehé protestant à Jérusalem, il y a là une question pendante 
qui n'est encore aucunement décidée , et sur laquelle, par conséquent , M. le Ministre ne peut 
entrer aujourd'hui dar 

M. LE MARQUIS DE Buzé proteste aussi contre toute pensée d'insurrection. 11 fait partie 
d'un comité qui ne s'occupe que de soul 


teur qui vient de se ras- 


aucune explication: 


ger les misères des populations ch 


anes. 


DISCUSSION DES PARAGRAPHES. 


$ 1.— Adopté 

$-2.— Question d'Orient. Maintien de la 

M. Le puG »'HAncounr propose un p 
conçu : 


observation: 


ragraphe additionnel relatif à la Pologne et ainsi 


Nous fi 
amis sur 


ns également des vœux pour que Votre Majesté Miés, porte des. regards 
e nation blessée dans ses libertés et les droits qui ont été garantis par les traités, 


de concert avec ses 


Ce paragraphe est conforme à celui que la Chambre a adopté l'année dernière sur ln proposi- 
tion du même membre, L'exemple des Greës qui ont recouvré leur indépendance aprés cinq 
cents ans, démontre l'utilité d'une pareille prot 


M2 Le cowrs px MoNrALeMREnT appuie cet amendement, 1] a toujours réclamé en faveur de 


la Pologne une protestation"continue, qui consacrât constamment la distinction éternelle entre 
le fait et le droit. Elle est d'autant plus opp 


Russie vient di 


tune que la 


supprimer le système 
monétaire de la Pologne, et de lu 


alever l'institution du conseil d'État et du tribunal su- 


prême. L'o 


eur comparé cette condu 


e de la Russie à celle de la Prusse, qui respecte le peuple 


conquis dans sa langue, dans sa rel 
M. LE core Desean fait observer que, dans l 


ne peut plus signifier ce qu'il signifiait autr 


mn , dans ses institutions provin 


tat actuel de l'Europe, le mot de Pologne 
at 
es auxquelles peuvent s'appliquer les 


vis. Cet ancien royau 


e ; auquel se rattachai 


tant de souve 


s , a disparu sans retour, et les. proyi 


garanties stipulées par le traité de Vienne ne sont qu'une bien faible partie de ce qui formait 
autrefois la nationalité polonaise. 1 


adement n'a donc, sous ce rapport, qu'une minime 
it pas devoir l'adopter. 
— L'amendement est adopté à la 3° épreuve, par assis et levé. 


importance, et l'opinant ne 


$ 2 votrejesté nôrdonné d'importantes diminutions dans les charges publiques ; néanmoins, ces dimi- 


nutions tre les recettes et 16 l'État , eet équilibre aussi nécessaire 
qu'universellement désiré. Cet équilibre, nous nous efforce ir sans réduire nos forces militaires 
au-dessous de ce qu'esigent la sûreté et la dignité de la France, et sans ajourner.les travaux: que le pays 


M. Gousix expose qu'il s'est abstenu dé prendre part au débat qui s'est engag 
omplis. Cest à l'histoire à faire à © 
êt pour le p 


; dns Ta der 
seun sa part d'éloge 
sys à renouveler, sous forme de repré- 


nière sé ur dés faits désormais act 


nee 


y avoir d'intés 


ou de blâme. 11 né peut pl 
sailles, des accusations réciproques, en face des ennemis de la Révolution de juillet et de Ia 
France. On a dit, dans ln séance d'hier, qu'il ÿ avait une politique de l'étranger, en faisant 
allusion à certains documents qu'un orateur avait été puiser dans des publications du Parler 


ent 
d'Angleterre ; mais l'opinant ne connaît qu'une politique qu'on puisse qualifier de politique de 


l'étranger, e'ést celle qui consisterait à se déshonorer les uns les autres par des accusations 
exagérées, et dont le résultat ne pourrait être que de déérier le Gouvernement dans eeux qu' 
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appelés à l'honneur de le conseiller. 
man son regret pour cette alliance anglaise qui a péri sous le 
vernements égarés sur leurs véritables intérêts, l'opinant soutient que, dans 
Sinon matériel , où se trouve forcément la France, toute l'habileté de sa politique doit tendre à 
se préparer un nouvel avenir, en s'oceupant sérieusement de la situation intérieure du pays. 
Quand là France sera forte au dedans, elle le redeviendra facilement au dehors; ear les deux 
bases essentielles de cette foree doivent être un bon état ke puissante organisation 
militaire. Tels sont les deux objets que le discours de la Couronne recommandé à la sollici- 
tude des Chambres dans le paragraphe auquel il s'agit maintenant de répondre. En rappelant 
combien il importe de rétablir le plus tôt possible l'équilibre entre les recettes et les dépétises 
de l'État, la Couronne avañt ajouté ees mots remarquables : « Qu'il fallait tendre à ce résultat, 
sans affaiblir l'organisation militaire de la France. » Elle voyait dans ces mots une allusion 
aux mesures , si dig sance et d'éloges, qu'a consacrées l'ordonnance-royale pu- 
bliée le ant trente millions d'économie sans altérer presqu'en 


En prenant done les faits pour ce qu'ils sont ; et en expri- 
s fautes communes de deux Gou- 
isolement moral , 


nancier et u 


es de ri 


nai 


3 décembre dernier. En réal 


aucun point la force des eadres, suivant les termes exprès du rapport qui a précédé côtte ordon- 
nance, elle doit avoir l'avantage de donner à l'organisation de l'armée un earaetère de fixité 
qui la mettra, en quelque sorte, en dehors des diseussions annuelles; de telle sorte qu'une fois 


les cadres adoptés, les discussions ne porteront plus que sur le nombre de soldats à verser dns 
ces cadres. C'est cë qui fait regretter à l'opinant que la commission n'ait pas reproduit, dans son 
projet d'adresse, ces mots significatifs et parfaitement compris de tous; l'organisation militaire, 
etles ait remplacés par des termes plus va 
la Couronne ; la commission ne semble-t 


ues. En affaiblissant ainsi la pensée du discours de 


lle pas inviter le Gouvernement à revenir sur ce qui 
a été fait, sur ce qui a été si bien réglé par l'ordonnance que l'opinant rappelait tout à l'heure 
Pour prévenir une telle interprétation, si périlleuse dans ses conséquences, le noble Pair pro- 
pose de rétablir, dans le projet d'adresse, l'expression dont s'est servi le discours de la Cou 
ronne, en substituant à ees mots : sans réduire nos forées militaires, ceux-ci : sans affatblir 
l'organisation militaire de la France. 

M. Le cowre »'ALrON-Sirér déclare que le préopinant est entré complétement dans sa 
lification de politique de l'étranger ne pouvait 
res de la Chambre , n à cute po- 


pensée, lorsqu'il a si bien £ 
s'adresser aux opinions émises par un des me 
litique qui emploie tous ses efforts à constater un échec ou une honte pour 
faits accomplis en Orient. 

M. MéniLnoU, rapporteur, né peut adhérer à l'amendement. En retranchant les mots d'or- 
ganisation militaire, la eommission à voulit indiquer que la Couronne restait libre, Soit de 
réduire, soit d'augmenter les forces de Ia France , suivant que le permettraient ou l'exigeraient 
les besoins du pays. Telle doit être Ia seule règle du Gouvernement. L'ordonnance di 14 dé- 
établir, à tout jamais, un état militaire qui sérait supérieur aux 


sentir que la 


ais seul 


a France, dans le 


cembre dernier n'a pu voulo 
nécessités de la défense ou dela dignitédu pays. La commission persiste donc à mainten 
daction, en laissant au Gouvernement toutela latitude qui doit lui appartenir. Quant aux ques- 
tions spéciales qui touchent tant au nombre des compagnies qu'à celui des régiments, la rappor+ 
teur déclare que la commission n'a entendu nullement s'en oceuper. Elle n'a voulu assigner 
limites à la composition des forces de la France que la mesure dé 6e que peut exiger 
jaintien. de la tranquillité à l'intérieur et de la dignité de Ia France à l'étranger. 

jme empréint de cette pensée que l'or- 


d'a 
le 


M. LE manox Cu. Durix combat l'amendement co 
e de la France pourrait se trouver placée en dehors des di 
soient à cet égard les prérogatives de la Couronne, il n'en est pas moins vrai 
nt. et que les parties 
issement des cadres 


ganisation milit 
taires. Quelles qu 
que l'effectif de l'armée est annuellement déterminé par la loï du conting 
militaire, celles qui touchent à l'étab 
s par des loïs spéciales, sur la proposition même. de Ja 


les plus essentielles de, l'organisat 
de 
Couronne. 

M. Cousix répond qu'il n'a jameis prétendu que telle ou telle organisation de l'armée pât 


at-major général, ont été r 
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recevoir une fixité invariable qui empécherait à jamais d'y apporter les modifications réclamées 
parles besoins du pays. 1 voudrait seulement entrer das la pensée du discours de la 
en remerciant le Roi des mesures par lesquelles il a témoigné que, pour une certaine durée de 
temps et pour la situation actuelle du pays, la limite des sacrifices demandés à l'armée se trou 
vait atteinte, 

M. 2e cours DE Caux , membre de la commission , fait observer qu'en changeant l'expres- 
sion employée dans le discours de la Couronne, la eommission n'a pas entendu affaiblir, mais 
plutôt généraliser la pensée qu'exprime ce discours. En effet, les mots de forces militaires ne 
s'appliquent pas seulement à l'armée proprement dite : ils comprennent, avec les forces de 
terre et de mer, 
done, la commission a donné plus de garanties e 

M. Cousin. Sans prétendre concilier ent 


TEUTTA 


Lee qui peut entrer dans le système de défense du pays. Sous 


e rapport 
de la Couronne. 


eore que le discours mêrr 


ations différent 


elles les deux expli s qui viennent 
d'être données tour à tour par le rapporteur et par un autre membre de la con il'est un 
point qu'il paraît difficile de mettre en doute; c'est que le discours de la Couronne semb 


conseiller le maïnt 


ission 


nn de ce qui existe en ce moment, tandis que le changement de termes proposé 
parla commission semble avoir une tendance contraire. 

M. Le cowrs Moué déclare qu'il a eu l'honneur de présider la commission, et qu'il ne 
saurait lisser établir aucune équivoque sur ee qu'elle a entendu proposer. Sa rédaction, il faut 
bien le dire, est exempte de toute arrière-pensée. Si ses membres avaient voulu exprimer autre 
chose que ce qu'ils ont dit, ils l'auraient proposé en termes explicites et formels; mais ils ont 
voulu laisser à la Couronne so liberté d'action, soit quant au fond, soit quant à la forme 
pour étendre où pour diminuer les forees. militaires de la France. C'est aux Chambres qu'ap= 
partient le contrôle. Aucune autre pensée ne se retrouve sous la rédaction soumise en ce moment 
à la délibération de l'assemblée. 

M. LR bUG DE DALMATIE, président du conseil 
ment, les explications qui viennent d'être données au 


au nom du Gouvern 


om de la commission, Les mots employés 


dans le projet d'adresse lui paraissent dire 


out autant et même plus que les mots pronou 


pur 
ance royale qu'il a 


la Couronne; mais il doit donner ici quelg tions sur une ordon 


eu l'honneur de présenter à la signature du Roi 


Ale il lui a paru que l'on donnait une 
nee est celle qui a été insérée au Moniteur du 13 dé 


tte ordor 


extension démesurée. 
dernier, mais qui porte la di 


pbre 
e du 8 septembre précédent. Elle a eu pour but non une organi- 
tion de l'armée, comme on l'a dit, mais seulement une fixation des cadres. 


En la proposant au Roi, le Ministre n'a jan 
Chambres. Les questions r 
touchent à l' 


ée de porter atti 


s eu la pe 


ate aux droits des 
ation des cadres sont tout à fait en dehors de celles q 
ectif des troupes. Les. cadres , tels que l'ordonnance du 8 septembre les déter-, 
mine, ne sont, relativement à l'effectif, que dans la proportion du quart environ; aussi n'est-ce 
point sur l'organisation des cadres, mais sur le nombre des hommes, que les. Chambres sont 
appelées à opérer par leurs votes. 

A cet égurd, la pensée du Gouvernement est manifeste : l'article 3 de l'ordonnance porte 


qu'il pourra être formé un quatrième bataillon dans les x6 


besoins du service 
sion propose d'i 


d'infanterie 


ni ivant 


s expressions se trouvent parfaitement conformes à celles que la commis. 


érer dans l'adresse. Ainsi, c'est suivant les besoi 


s du service que le Gouver- 


nement serait dans le cas de faire des propositions aux Chambres pou 


wmenter où diminuer 
donnancé, n'a done pas 


mée. Le but que s'est proposé M. le Ministre en rédigeant cette 


été d'établir une org; 


sation. de l'armée, mais d'effectuer des économies qui lui avaient ét 


recommandées par les 
aux droits acquis dans l'arr 
réduction de l'efre 


hambres, en employant le mode qui pouvait le moins porter atteinte 


e. 11 s’est également appliqué à faire emploi des hommes que la 
enu permettait de renvoyer en réserve dans leurs foyers. Les mesures 
sanctionnées par le Roi ont en définitive pour objet de pourvoir à la fois à deux grands besoins. 
d'utilit ent dans l'armée. En.effet l'an- 
née 1842, pour laquelle il a été accordé des fonds, ne sera pas écoulée. sans que tousiles 


if ent 


générale, et cela sans oceasionner le moindre froiss 
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officiers que la réduetion atteint, aient été replace 
309 qui ont retrouvé des emplois d'activité; il ne s'élèvera done aucune planté. L'org 
de l'armée couservera toutes ses forces; elle aura 504,000 hommes disponibles, soit sous les 
drapeaux, soit à la réserve et dans les foyers; et les hommes de la réserve seront déux fo 
an passés en revue. M. le Ministre a l'espoir que les Chambres ne refuseront pas letéédi 
se propose de leur demander pour les frais de ce déplacement: et si plus tard ills'élève des 
discussions à l'occasion de la fixation des cadres, il sera prêt à donner à la Chambre tottes les 
explications qu'elle pourra désirer. 

M. Cousin déclare que, du moment où les mots forces militaires ont été eatégoriquement 
comprend toute l'organisation militaire , il ne fait aucune difficulté 


dans les cadres. 11 y en a déjà ,en ce moment, 


expliqués dans un sens q 
de retirer son amendement. 

M. Le marox Mouxrer. Le paragraphe de la commission s'applique 
militaire , et non pas à telle organisation à l'exclusion de telle autre. 
les termes proposés par la commission. 


à toute organisation 


— Le paragraphe est adopté dan 


$4. — Chemins de fer. — Adopté sans observation. 


$ 5. — L'extension des relations commerciales de La France est l'objet de ln sollicitude de Votre Majesté. Des 
végociations sont suivies par ses ordres. Votre haute s aintenir ln 
protection assurée au {ravail national par une législation qui, en garantissant la sécurité de nos intéréts à 
oles et de ité de la F 


gesse ne perd pas dé vue la nécessité de 


intérêts industriels, a si puissamment contribué à la richesse ct à Ia pros we 


M. LE MANQUIS DR H he fait allusion ati traité de eommere 


projeté avec la Belgique 


orssx demande si ee pars 


La com 


€ par elle à l'examen: 
Sans rechérelh 


ssion l'avait pensé, et la rédaction sourmi 


tement les ersintes 0 


des bureaux exprims te pensée lui avait inspiré 
quelles raisons ont dicté à In commission un langage tout différent de celui qu'elle tenait il y a 
deux jours ; l'opinant se borne à constater le fait, et il trouve dans ce fait un motif dé plus de 
demander avec instance à MM. les Ministres de vouloir bien donner à la Chambre quelques 
expl les inquiétudes très-vives que la seule annonce 


ions sur le traité en question ; de calin 


sent ajoirrne la coneliu- 


causée en France; de dire enfin, non pas si le Gouv 


de ce traité 
sion du traité, mais s'il y renonce. Lé 


à tout le Cabinet ; eependi 


question que le noble Pair foule en ce moment ést faité 
dresse plus particulièrem afiaires 
étrangères ; d'abord parce que tout ce qui se rapporte aux traités politiques ou de commerce est 
dans ses attributions; ét, en second lieu; parce que, à tort où à raîson, l'opinion générale le 
désigne comme étant Le seul qui ait voulu le traïté, ét qui le veuille encore. L'opinant n'hésite 
pas à le dire, le silence que le Cabinet garderait en cette oceaston seraît considéré ; pitolles 
intérêts alarmés, comme une preuve qu'ils ne doivent plus compter que Sur eux-mêmes pour 
se défendre. Les partis extrêmes, toujours attentifs à ce qui peut servir leurs coupables pro- 
pour eimenter leur alliance en vue des élections 


nt à M. le Ministre des 


nt elle s° 


jets, n'attendent que le moment favorable 


prochaines, et l'on peut tenir pour certain qu'ils récruteraient de nombreux adhérents di 
nent sherifi 


lasclasse industrielle-et commerçante, si elle pouvait supposer que le Gouv 
ses intérêts à ceux de l'industrie belge. C'est en vue d'un résultat qu'il redoute comme ami 
de son pays, comme serviteur dévoué de Ia Dynastie, que l'opinant supplie M. le Ministre 
égoriquement à cette question ? Le Gouvernement 
que? De la réponse qui Séra faite à cette 


des affaires étrangères de répondre c: 


at-il renoncé, oui ou non, au traité avec la Bel 
question peut dépendre levoté d'un grand nombre d'électeurs 

M: LE COMTE n'AnGoUT n'imitera pas l'insistance du préopinant, et il ne sommera pas, en 
quelque sorte, le Cabinet de répondre par oui ou par non à une question sur laquelle il peut 
lui importer de se renfermer dans une certaine réserve. 11 sait que les Ministres ont à cœut 
les intérêts du commerce, de l'industrie et de l'agriculture : la Chambre a également ces 
ane des sent bur 
4 travail national! par Ja 1 
ée; il semblerait dès lors nuit 


ts dé tous aux ; insisté sur 


intérêts à cœur ; la commission, 


islation existantes 
ë de 


nécessité de maintenir la protection assurée 


n Soit modif 


personne ne demande que cette législat 
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prolonger une discussion qui manque, pour ainsi dire, d'aliment, si les Ministres du Roï ne 
jent trouver ; ette diseussion même, un appui pour résister à des exigences injust 


si elles venaient à se manifesu 


dans 


Quelle est la base fondamentale de notre législation industrielle et commerciale? Cest Le 


régime de protection; régime qui, depuis quarante ans, a développé d’une manière prodi- 
gieuse les forces productives de la France, sa richesse, son crédit , sa 
des classes laborieuses. Tel est le système suivi depuis un si 


iv 


puissance et le bien-être 
de par l'Angleterre, et qui a 
porté cette nation au degré auquel elle est à tel est le système que la Bél- 
gique a pareïllement adopté. La France doit-elle persévérer dans eette voie? Oui, sans doute , 
sa sûreté le veut ainsi. 
Mais ce système, qu'elle 


de splendeu 


tant d'intérêt à conserver, ent 


ne avec lui deux conséquences 

l'unité de tarifs et l'égalité de conditions avec toutes les nations qui font le commerce avec 
la France. L'unité de tarifs est indispensables pour que la protection soit efficace, il faut 
qu'élleesiste partout; il en est du » 


gime protecteur comme d'une citadelle , qui doit être 


défendue de tous les côtés. L'égalité de traîtement avec toutes les nations étrangères est utile 


même sous les rapports politiques ; car aucune nation ne peut alors trouver mauvais que la 
France; en réglantses tarifs, consulte avant tout et uniquement ses propres intérêts. 

Mais ici se présente une difficulté. Comment concilier l'unité de tarifs et l'égalité de traite 
ment avec Le droit de contracter des traités de commerce? Qui dit traité dit exception, et qui 
dit exception dit infraction au régime protecteur. 

Serait-il done vrai que la nécessité du maintien de ce régime pât annuler ou paralyser le droit 
de faire des traités commerciaux? Non, sans doute; ee droit appartient à la Couronne, et nul 
ne songe à le lui contester, Mais il faut distins 


ver entre le droit et l'usage de ve droits eet usage 


doit être prudent , modéré, peu fréquent et sur 


put conforme à l'esprit général de la législation. 


Or, parmi les traités commerciaux, il en est de diverses natures et qui sont plus où moins 


conformes, plus où moins contraires à cet esprit. 11 y a des traités perpétuels ou sans terme 


nt révocablés à lit 
nomination d'ar- 
traités à temps offrent 


fixe, des traités faits pour un temps déterminé, des traités incessa 


volonté de chaeune des parties contractantes, et qui sont connus sous la à 


angements verbaux. Les traités pérpétuels sont toujours danger 


as d'inconvénients, mais ils ont encore leurs périls. Les arrangeme 
lement révocables , ne présentent pas les mêmes chances de domma 


ïs verbaux, perpétuel- 
L'opinant n'a done, pour 
rangements, pourvu qu'ils ne soient pas 
Lrop nombreux et qu'ils soïent contractés uniquement dans le but d'aceroître la somme des 
avantages à procurer au commerce et à l'industrie. Mais il n'hésiterait pas à repousser omme 
funeste toute pensée d'un arrangement commercial qui; au lieu de prendre pour départ l'amé 
lioration des intérêts du commerce et de l'industrie nationale, sacrifierait ces intérêts dans la 
vue d'obtenir soit des avantages politiques, soit des avantages autres que ceux que la législation 
dés douanes a mission expresse de protéger et de conserve 

Apbliquant ess principes aux négociations commerciales entamées avec la Be 
se de 


sa part, aueune objection à faire contre ces sortes d 


que, l'opinant 
de la France que ces négociations aboutissent à un résultat. Cette 


rande s'il est de l'intérê 


question ne peut être résolue qu'en mettant en regard là situation de nos industries ét celle des 


industries bel 


La Situation industrielle et commerci 


ale de la France est connue de tous, celle de la Bel- 
gique l'est beaucoup moins. 
Reprenant l'historique des fait 


derni 


epuis l'occupation de la Be 
xs temps, l'opinant décrit les phase 


que par la France jusqu'à © 
diverses par lesquelles la Belgique a passé à t 
ses changements de maîtres et ses révolutions politiques , jusqu'au jour où , grâce aux Sociétés 

es par le roi Guill 


avers 


me, et dont il était le directeur suprême et le principal actionnaire, 
l'industrie belge a pris tout à coup un essor démesuré. Ces Sociétés, connues sous le nom del 
Société générale pour l'encouragement de l'industrie nationale et de Société générale du com 


merce ; disposaient de formidables moyens d'action ; jamais autant d'attributions aussiimpôr- 
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nt été confiées au même établissement. Jusqu'en 1830 les opéra- 
tuation industrielle de Ja 


tantes et aussi diverses n'av: 
tions de la Société générale ont eu une action salutaire sur la 
Belgique. 

Survint la révolution de septembre. ét, par suite, toutes les conditions d'existence de la Bel- 
gique furent changées. Qu'y avait-il à faire pour mettre l'industrie en rapport avee cette situa- 
tion nouvelle ? 1 fallait diminuer le mouvement de production et ralentir le mouvement imprimé 
par la Société générale; c'est le contraire qu'on a fait. Sous l'influence de ces Sociétés mères, 
la Belgique s'est couverte de Sociétés industrielles qui ant inondé la placé de leursactions , et 
l'industrie s'est trouvée laneée en dehors et au del de toutes les voies de In prudence et de la 
raison. Une sorte de délire s'empara des esprits; il se passa en Belgique quelque chose d'anae 
logue à ce qui avait eu lieu en France au temps du système de Law. 

Cet enivrement devait avoir un terme: la erise fut déterminée par un événement en appatetée 
frivole. Le 15 décembre 1838, la banque de Belgique se trouva hors d'état de payer 300,000 fr. 
de billets qui lui furent présentés. Get incident suffit pour faire éerouler l'échañudage sur lequel 
reposait l'édifice fantastique élevé par les Sociétés industrielles. 

Près de quatre années se sont écoulées depuis cette époque. La Belgique s'est liquidée en par- 
tie, mais non en totalité; elle répugne à accomplir cette œuvre nécessaire; d'autre part, elle 
regrette ses illusions perdues ; elle rêve le retour de ses jours de prospérité factice; elle vou- 
drait, à tout prix, douner de l'activité à ses forges et à ses usines, et, dans ce but, elle s'est 
adressée à la France. Des négociations ont été entamées entre les deux pays : quelles sont les: 
mesures utiles ou profitables auxquelles jociations pourraient aboutir? La Belgique, 
ntes : 1° une union 


dit-on, a successivement porté sa pensée sur les Lrc 
douanière avec la France; 2* une union douanière avec la Prusse ; 3° un traité de commerce 
avec la Francs 

L'union douanière avec la France se présente sous un aspeet très-favorable. C'est une grande 
pensée, e'est un noble résultat b atteindre. Malheureusement les conditions de cette union sont 
très-difficiles à régl ions, qui toutes sont in bles à la sécurité de nos 
finances, cond: l'abandon de son indépendant 
tive, de son indépend indépendance législative. La Belgique conserr 
irait-elle à toutes ces renoneiations ? I est permis d'en douter; mais en supposant même tous 
ces points obtenus, comment les choses se passeraient-elles dans ln pratique? C'est ici que 
commenceraient les difficultés d'exécution; ces difficultés effrayent le noble Pair, et il a bien 
peur ; en raison des différences que présentent les mœurs, les lubitudes, la législation des deux 
pays, qu'il ne faille reléguer le projer d union douanière aee la France parmi ces chi- 
mères dorées dont on se berce longtemps, et que l'on ne parvient jamais à transformer en 
réalités. 


aisons. suiv 


con spen 


meraient le Gouvernement bel 


nce judiciaire et de soi 


Toutefois, si ce projet présente de grandes dificultés, l'union douanière de la Belgique avee 
la Prusse en offre de bien plus graves encore. Sans parler des difficultés diplomatiques , de la 
répugnance. que la-Belaique éprouverait à renoncer à son indépendance législative en faveur 
d'une nation avec lsquelle elle n'a aucun des liens qui l'unissent à la France, sans parier des 
obstacles presque insurmontables que présenteraît la fusion des systèmes différents sur lesquels 
nt de l'impôt dans les deux pays, l'opinant dira que l'union dela Belgique 
s, ruinerait infailliblement Pindustrie métal- 
: et compromettrait gravement toutes les autres. En effet, 
ndustrie métallurgique contre la concurrence 
t à peine suflisante. 
que belge n'étant plus: 
50 cent., elle serait inévitablement détruite et anéantie, dans 
un court délai, par l'industrie anglaise. Un résultat amalogue ne manquerait pas de se manifester 
pour les autres produits manufactarés de la Belgique. Sans entrer dans des détails de chiffres 
qui fatigueraient inutilement l'attention de Ia Chambre, l'opinant dira que , de tous les docu- 


repose l'établisse 


et de la Prusse, loin de favoriser les intérêts be 
lurgique, la plus importante de toutes 
la protection que les tarifs belges accordent à l 
anglaise est, pour le fer ; de 14 fr. 75 eent. par quintal métrique, et elle 
la Belgique entrait dans l'association prussienne , l'industrie métallu 
défendue que par un tarif de 7 fr 
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résulte cette double vérité que les débouchés naturels de l 


ments officiels qu'il a consultés 
dustrie belge ne sont pas vers la Prusse , ét qu'il existe dans l'union prussienne des causes qui 
repoussent les produits belges. La crainte d'une union de la Belgique avec la Prusse est done une 
crainte chimérique, de même que l'espoir de l'union de la France avec la Belgique est sans fon- 


dément. 

Ces deux combinaisons écartées , que reste-t-il? Un traité éommercial entre la France et la 
Belgique; mais de quelle espèce de traité veut-on parler? S'agit-il de concessions partielles? 11 
en. a déjà été fait un grand nombre, et bi jons n'aient pas été sans dommage 
pour l'industrie française, elles n'ont en aueune manière satisfait les désirs de la Belgique. 11 
s sont; il n'y a plus d'illusions à se faire : c'estun tr 


n que ces conc 


faut done voir les choses comme ell 

radical. que veut la Belgique. 
L'opinant repousse de toutes ses. forc 

notre législation douanière , et qui aboutirait prochain 


taité qui bouleverserait dans ses bases 
avent à la destruction du système pro 


un pare 


ion, mieux vaudrait immoler notre 


teeteur. Si on pouvait jamais consentir à celte destrt 
industrie à l'Angleterre qu'à la Belgique. L'Angleterre, du moins, nous donnerait, en échange 
de nos suerifices, un marehé de vingt-sept millions d'habitants ; tandis que la Belgique ne nous 
offre qu'un marehé de quatre millions d'hommes. 

Quelle criante injustice d'ailleurs que cette immolation de nos industries au prof 
Belgique, c'est-ü-dire, de la sagesse, de la prudenee, de l'esprit de conduite , au profit de l'im- 
prudence, de la témérité, de la folie! La chute de nos industries métallurgiques priverait de 
travail eent vingt mille familles de nos ouvriers. Établira-t-on pour ces familles la taxe des pau- 
vres qui ronge l'Angleterre? et si l'on ne vient pas à leur secours, que deviendront-elles? 

Le noble Pair en est convaineu , jamais le Ministère aetuel , ni aucun des Ministères qui pour- 
ront lui succé ité radical avec la Belgique. Mais il serait utile que 


dé la 


er, ne consentira à un t 


& devint évidente pour tous ; car les craintes qu'a fait naître l'annonce de ee traité sont 


un mal véritable. 


On der 


ande quel sera le sort de la Belgique si la France ne vient pas à son secours? La Bel- 
se liquider, elle fera ce qu'ont fait la France et l'Angleterre après des époque 
qu'on l'a prétendu? 
‘portation de 


gique achèvera 
de crise et de surexeitation. Sa position sera-t-elle alors aussi malheureus 
L actuel des choses, le commerce d'importation et d' 
ed à férence de popui 
en 1840, sont 
de en 1829. Dès lors la 
rendre 


Non, sans doute. Dans l'é 
la Belgique est plus forissant que celui de la France, eu és 
il y a mieux: le ations de la Belgique pour la France ; r 
w la Belgique réunie à la Holk 
e pour la Belgique pe 


expor 
fre des exportations f 


tées au ol 
sollicitude de la Fra t se calmer, et tout en € mt à lu 
tous les bons oflices qui d le ne doit pas du moins lui sacrifier ses propres 
intérêts. — L'opinant vote pour le paragraphe de la commissions 


pendent d'elle 


Séiies di jeudi 19 Janvier 1842, — Présidence de M. le Que de Broglie. vice-président 


Le pvc n'Hancounr. La violence avec laquelle le dernier orateur qui a parlé dans ln 
; prouverait à elle 
que les plus éclairés, 
Le savant orateur a beaucoup insisté sur un fait que l’opinant reconnait lui-même, L'industrie 


eussion d'hier attaqué la pensée d'un traité de commerce avec la Belgiqu 


mie les intérêts privés exercent dans notre pays:sur les esprit 


ee , cela est vrai e en aveugle dans des spéculations 


belge a manqué de prud 
esagérées ; en un mot , elle a commis des fautes ; mais qu'importent les fautes de nos voisins si 
nous n'en sommes pas les victimes? Parce qu'il y a eu surexcitation dans la production belge ; 


est-ce une raison pour ne pas permettre de toucher d'une façon queleonque à l'arche sainte des 


tarifs protecteurs , pour rendre inaccessible cette citadelle du haut de laquelle le savant orateur 


prend en pitié les efforts stériles que font les consommateurs pour avoir du drap, du fer, de 
la houille à meilleur marché ? 


Ce qu'il y à de plus grave en tout ceci , €* 


que la eonfance du savant orateur est fondée 
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lorsqu'il défend à outrance le système de protection exagérée qui pèse sur la France , car il sait 
qu'il a derrière lui pour le soutenir une armée bien disciplinée, une aristocratie puissante. et 
compacte, bien autrement redoutable que celle qui a été détruite en 1789. La Chambre peut se 
le rappeler , toutes les fois que des discussions de ce genre ont eu lieu, toutes les fois qu'il a été 
question d'opérer une réduction de tarif ameurs terribles se sont élevées : il semblait 
menaçät notre commerce et notre industrie; il semblait que le marché 
e füt au moment d'être livré sans défense à l'étranger ; il semblait enfin qu'un déluge 
de maux fût prêt à fondre sur le pays. 

Les Chambres ne se sont point émues de ces terreurs : elles ont agi sagement. L'opinant. est 
propriétaire de forges et de bois depuis bien des années , et il peut dire à la Chambre que non- 
seulément les désastres que l'on prédisait n'ont pas eu lieu , mais que depuis lors il a vu 
s'élever autour de lui un très-grand nombre de hauts fourneaux ; que ses bois, employés présque 
tous à l'alimentation des usines , ont triplé de valeur en vingt ans; quelles maltresdeforges, ses 
voisins, sont presque tous déve là sans doute un état de choses assez 
heureux pour qu'il permette enfin de fa 
ces que l'on pourrait exiger, l'opinant ne prétendimême pas les faire, et il est trè 
que les choses pourraient continuer à marcher du même pas, alors même que la France ferait des 
traités raisonnables avec s 

Le sayant orateur auquel l'opinant répond a fait de nombreuses recherches ; ces recherches 
sont pleines d'intérêt; mais ily a deux faits capitaux qui réfutent presque toutes les nssertion 
la France a été pendant vingt ans 
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; des € 


 millionnaires. Cle 
re quelques sacrifices aux intérêts généraux ; mais ces 
onvaineu 


voisins. 


qu'il a produites en sens contraire. Le premier, c'est qu 


xs son ensemble, a gagné à cette union dont on 


réunie à la Be 


ique, et que notre pays, pris di 
voudrait l'fiayes jour AR fait, c'est que, malgré la libéralité du tarif prussien,, 
l'importation des marchandises belges dans les pays de l'union est peu considérable. Or, si malgré 
le peu d'élévation des droits ; 14 production belge n'a pu envahir les marchés de l'union ; l'opi- 
mant en conelut que la France, qui probablement conservera toujours des droits plus élevés, 
aurait encore moins à redouter que la Prusse la concurrence de l'industrie belge. 
dit à ce sujet une chose remarquable. Parmi les divers proj 


ts auxquels la 


Le savant orateur 
Belgi it pensé, il a cité l'union douanière avec la France , et ce projet, à part les difficultés 
d'exécution , aurait, ce me semble , toutes ses sympathit douanes peut sans 
inconvénient, dans l'opinion du savant orateur, étre reportée à l'autre extrémité de la Belgique ; 
ecttébarrière-qui protége seule aujourd'hui l'industrie nationale contre la production belge ; 
peut être levée sans danger, l'opinant ne saurait comprendre quels périls sû grands. seraient ren- 
fermés dans un traité qui n'aurait ni plus ni moins d'effet que l'union douanière, 
Du reste, l'opinant n'est pas le moins du monde partisan de la liberté illimitée du c4 
il veut une protection sage et modérée. Mais déclarer en principe qu'on ne fera jan 


que ai 


. Mais si la ligne d 


ere ; 
de traité, 


ce serait , à ses yeux, commettre une faute énorme. 

La Fr 
liorations favorables à l'humanité. Toutes les 
commerciale, pas plus que la guerre parles armes, ne peut être considérée comme un élh 
mal ; que le monde est entré dans une voie nouvelle; que les peuples n'ont pas besoin ; pour 
prospérer ; d'amonceler les ruines autour d'eux : que toutes ces facultés ; ces éléments de eivili- 
sation que la nature nous a départis , nous ne les avons jus rêquS pour nous nuire où nous 
détruire mutuellement ; qu'à tout prendre, il est plus sage, plus raisonnable, plus ui 
appliquer à perfectionner l'espèce humaine et à lui procurer le plus de bien-être possible ; ct 
qué le moyen le plus sûr d'arriver à un résultat aussi désiräble, c'est d'unir les peuples pur des 
liens commerciaux assez intimes pour que le mauvais vouloir qui voudrait les rompre échoue 
bles efforts. La question ainsi envisagée ne touche pas seulement. 


nee est habituée à nu 


cher en Europe à la tête de tous les progrès, de toutes les amé- 


ations reconnaissent aujourd'hui que la guerre 


nor- 


aux intérêts matériel de moralité sociale , eL, sous ce 
point de vue, l'opi 


non-seulement ee sont là des choses bonnes en elles: 


sue question de haute politiqu 
nt regrettérait vivement que la France refusât d'entrer dans cette voie, ‘ear 
mêmes , mais On peut même difé qu'elles 
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sontdevenues des nécessités impérieuses. Toutes ces questions , il y a peu de temps, étaient 
éniéore à l'état de théorie et d'abstraction ; elles sont entrées aujourd'hui dans le domaine des 
faits. Les nations voisines ont commencé le mouvement le statu quo est désormais impossible; 
il faut que la France prenne son parti; il faut qu'elle fasse des traités de commeree avec ses 
voisins, ou qu'elle reste dans un isolement complet : or, eet isolement, qui , à la rigueur, peut 


se supporter en politique , aurait , en matière commerciale , les plus fatales conséquences 


T1 est bien entendu après cela que dans les arrangements commerciaux qui peuvent S'élaborer , 
industrie nationale ne cessera pas un seul instant d'être l'objet de la sollicitude du Gouverne- 
ment, Qui est-ce qui peut vouloir en France que cette industrie soit sacrifiée ? Tous veulent sa 
prospérité et sa grandeur. On ne diffère que sur les moyens de l'assu 
qu'on y parviendra plus tôt par l'é 
contraire que ces moyens ne sont propres qu'à paralyser l'industrie et à retarder ses p 
Ce qu'il y a de certain , c'est que le syst 


r. Les uns soutiennent 


ation des droits et les prohibition ; les autres croient au 


me de protection exagérée est un grave emb: 


as pour 
le Gouvernement. C'est de là que viennent les diflieultés coloniales qui le préoccupent à si juste 
titre. On a fait naître les colonies par artifice , on ne peut les soutenir que par le même pro 
De même, à l'intérieur , si lon veut protéger une moitié de la France , on est bien assuré de se 
faire maudire par l'autre moitié. Ce sont là des dangers réels pour le Gouvernement , et il ne 
saurait trop y penser. Aujourd'hui il ne s'agit encore qui 
nëgot 


dé, 


de savoir S'il entrera dans la voie des 
ations commerciales ; nul ne peut prévoir quelles seront les bases de ces négociations que 
l'on redoute, et, dans ee vague, l'on s'en prend à la pensée même du traité. L'opinant ne 
saurait partager cet aveuglément ; il est eanvaineu que les intérêts généraux du pays réclament 
périeusement des transactions commerelales plus libérales, plus fécondes que celles qui existent 
aujourd'hui; et quand le Gouvernement est attaqué de toutes parts pour être entr 


dans cette 


Voie, il eroit accomplir un acte de bon citoyen en le félicitant et en le remereïant de l'avoir fait 


M. LE cor 
lente 


D'Ançour s'étonne que l'orateur qui descend de la tribune ait qualifié de vio- 
e opinion qui méritait, ce ser 
» en effet, 

plus 
erait pas plus. exa 
conque avec la Belgique; il 


ble, d'être appréciée avee plus de justice. Le noble 


était efforcé , dans celte circonstance comme dans toutes les 
mde modé 


tres , de s'expri- 
nqué de mesure ni de rése 


tion, et il ne croyait pas avoir 


Il ne 


de prétendre que l'opinant à attaqué la p 


sée même d'un traité quel- 
isons qui peuvent se rattacher 


se Lindiqué, parmi les cor 
à un traité futur , celles qui, suivant lui, pourraient être fune 


F 


à la France, et que, par 
équent ; le Ministère doit chercher à éviter. L'opinant , enfin , ne doit pas laisser passer 
protestation l'imputation qui lui a été faite d 


pitié pour les plaintes des consommateurs ; 
et de combattre les efforts qu'ils tenteraient pour améliorer leur condition. 11 déplore sie 
ment toutes les souffrances dont a parlé le préopinant , mais il ne croit pas qu'elles soientun 


motif de sacrifier l'industrie nationale à des intérêts de localité. 


NE LR ANON Ce DOPIN no pu éhtendre Sans émotion un Ministre éloquent dire à la tribune 
dis Et Séance d'hier, au sujet dé la question d'Orient : « Nous nous soumes tous trompés 
Et cependant 


ant le traîté du 15 juillet, plus d'une voix avait si 
nature à dissiper toutes les illusions. Si, mal 
d'État auxquels appartient la direction de la politiqu 
l'imputer à la faiblesse de leur intelligence, où S' 
unë attention a: 


alé des faits qui étaient de 
é ces avertissements solennels , les homnies 
de la Fra ont trompés ; faut-il 
a prendre à ce qu'ils n'auraiènt pas donné 
x profonde aux grands intérêts qu'ils étaient chargés de débattre? Personne ne 


pee se 


leur fera l'injure dé le supposer. Mais ce qu'il faut dire ; c'est que dans la question d'Orient , 
ete dans toutes les questions , il ÿ à eu des elioses qu'on n'avait pas étudiées , des faits qui 


devaient servir de guide à la politique et qu'on a laissés de côté. 


Quelque cliose d'analogue pourrait se passer aujourd'hui , si '0 
des faits dont la éonnaïssance doit servir de base aux né 
ayee ses vo 


ne faisait une étude sérieuse 
veiations commerciales de la 
ns. L'opinant ne reviendra pas sur ee qui a été dit hier dé 
Belgique et du dommage que causerait à la France un tra 


France 
l'état intérieur de la 
de commerce radical avé cette 
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Pui le; mais il estun autre 


ordre de 


sance : cette partie du sujet a été complétement et parfaitement tra 
qui se rattachent aux intérêts de la France, à l'ensenble de son couumerce, à ses 


relations avee le monde entier. L'opinant en dira quelques mots. 


Et d'abord , il repoussera cette distinction injuste que le dernier orateur a cherché établir 


entre les consommateurs et les producteurs. En France, c'est par une exexption infinimentare 


que le consommateur n'est pas en même temps produeteur ; €'est un des bienfaits de notre état 
social. 11 en résulte que les producteurs qui consomment et les consommateurs qui produisent 
sont unis entre eux par des liens étroits , qui naissent de la réciprocité des services ; et qu'ils 


ne peuvent ainsi devenir la proie les uns des autres 

L'industrie nationale mérite plus de justice , surtout quand on tient compte des difficultés 
contre lesquelles elle a Iutté. Pour apprécier ses mérites , il faut la contempler dans l'ensemble 
de ses rapports avee les industries étrangères. Alors on est frappé dé la grandeur des résultats 
us. De tous les peuples du monde, il n'en est qu'un seul quifasse unplus Misté Commerce 
que ln France. Et si l'on demandait pourquoi, il serait facile derépandre que ee peuple compte, 
en dehors de sa métropole, 100 millions de sujets où de colons, tandis que la France en compte 
PAugleterre , si puissante par ses conquêtes 
ppement de ses manufag: 
à population, la somme des 
aiut 
or 


à peine un million ; et il serait juste d'ajouter qu 
en Asie ; en Afrique, en Amérique , si célèbre par le prodigieux dé 
tres, ne dk coup près, dans la proportion de 
iuportations eL des exportations du comme: 


passe pas à b 


€ français. Ce n'est pas tout ; l'opinant ue c 


“, à l'admirable intelli 


nee avec laquelle il a secondé À 
le peuple français , dans 


pas d'affirmer que c'est au 


l'industrie nationale , qu'on doit attribuer ce résultat heureux , qu 


son ensemble , est aujourd'hui mieux nourri, mieux vêtu , plus à l'aise qu'aucun autue peuple 


adrait tenir compte quand il s'agit de régler Les coudi- 


civilisé. Ce sont là des résultats dont il £ 
Lions d'existence du commerce et de l'industrie. 

Toutefois, il est un pont qui se rattache à l'avenir, à la puissance de Ja patrie, ét qui a été, jus- 
nos jours, déplorablémient négligé. L'opinnnt veut parler de ln part réservée à hotre naviga- 


s multipliés où In France oceupe 


qu 


tion, dans e 


«si grande place. Ainsi, dans la dernière 
arine marchande dé la France 


aunée dont l'administration des finances ait publié les résultats, la n 
n'a transporté chez les nations étrangères que 500,000 Lounesux de maréhandises, tandis que ces 
nations en ont transporté le double dans les ports français. L'infévlorité de li France, sous 6e 


l'Angleterre 


«le contraste qu'elle présente avee la supériorité qu 
a acquise dans ses relations ave ainsi, bien que le tonnage total des navires 
étrangers qui fréquentent les ports britanniques soit de fort peu supérieur au tonnage des biti- 
als porté français, Angleterre transporte chez les nations étrangère 


rapport, estsurtout déplorable pu 


s peuple 


ments 


rang 
un nombre de tonneaux trois f 


ers qui visi 


plus considérable que celui qui est teansporté par nÔs navires. TI 
extérieur maritime de 1,500 millions entretient seulement 18,000 


en résulte qu'un mouvemen 


matelots français, tandis que le commerce britannique en entretient 54,000. Vienne la guerre, et 
la France payerait cher cet alandon de ses pl 
La unrégimede protection , inauguré par Cromwell iLy a deux cents aus, c'est à une 


persévérance que rien ne rebute et à des efforts soutenus que l'Angleterre doit les résultats pro- 


digieux auxquels elle est arrivée, La France Se laissera: tulle dépossédér de Ja protection que sa 
anal , aprés quelques années d'essais timides et incomplets? 


on assure au travail 1 
Ce serait le plus 
ette question 
gique. La presque totalité des tram: 
nations S'opérant par la voie d 
voie. La Belgique envoie , annuelleme: 
la faveur imprüdemment accordée aux houilles belges qui empé 
chercher à Sunderland eL dans le pays de Galles ces 700,000 tonneaux de houille dont aujouts 
d'hui le transport est perdu pour le commerce maritime de la France. Après la houille, Lobjet 
ble pour le tounage est la fonte de fer et le fer plus ou moins 


législal 


rad malheur qui pourrait La frap 


ports avec la Bel- 


ï'importante de la navigation renait à l'occasion de no 


rts auxquels donnent lieu les échanges entre les deux 


, la navigation perd tout ce qui est 
t, en France, plus de 700,000 tonneaux de houille ; c'est 
he les navires français d'aller 


rou porté par cette 


d'échange le plus considé 
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ouvré;1la France en reçoit par année plus de 30 millions de kilogrammes. L'opinant voudrait 


que eé produit ft, comme la houille, réservé aux transports maritimes, et il n'hésite pas à 


di 


que tout traité qui , au lieu d’atténuer les résultats qu'il a signalés ; tendrait à les aggraver, 


sérait aussi funeste à la puissance de la France qu'à ses véritables intérêts. 


Quels motifs si impérieux militerai 
gique s'est lancée dans tous les excès. d'une produce 


nt en faveur d'un pareil traité ? Quoi ! parce que la Bel- 


a exagérée, parce qu'une nation de quatre 


milliôns d'hommes a fabriqué du fer en quantité suffisante pour alimenter la consommation d'une 


population six fois plus considérable, parce que l'encombrement a succédé à une activité factice , 
paree que l'avidité des producteurs est punie par l'avilissem 


L des prix ; parce que l'industrie 
belge succombe sous le poids de ses fautes , on voudrait que l'industrie française en portât la 
peine ! on voudrait que la nation 


nçaise fût sssez débonnaire, assez ignorante 


deses propres intérêts, pour éteindre ses haut 


fourneaux afa de rallumer ceux de ses voisin 


bles 


L'opinant est trop ami de son pays pour ne pas repousser de toutes ses forces de’sembl 
combi 


aisons ; il repousse surtout, au nom de l'industrie française, les reproches d'ignorance 


et d'inertie qu'on lui adresse pour justifier d'avance des projets qu'on n'ose encore avouer 
tement 


L'opinant croit avoir démontré que l'industrie française n'est restée en arrièred'aueune autre. 


N'avait-on pas dit aussi que la France était le pays le plus arriéré du monde pour ces admirables 
voies de communication dont on peut dire qu 
il est temps de réduire ces ex: 
ment, trois grandes compju 
ardeur; dès aujourd'hui, nos ateliers métallui 


es vont donner à l'homme la vites 


de l'oiseau? 
gérations à leur juste valeur. Dans l'espace de trois années seule 


es, sans parler des autres, se sont formées , et travaillent avec 
aquanté 
née, Que le Gouvernement veuille à son tour entreprendre la 


iques sont montés pour faire près de 


livues de choinin de fer par à 


it d'asso- 


eiation, l'industrie française sera € 


seulement sa production dé 10 pour 100, € 


L'opinant dira encore quelques mots au sujet des traités de eommer 


e ; qu'il désirerait q 


voulit bien né pas confondre avec lé bien du commerce ; ee sont deux choses très - différentes. 


el peuple peut avoir u 


commerce admirable, et ne pas faire un seul traité de commerce. 
L'opir 


ut croit même que les plus grands peuples marchands n'ont junais fait de traités de 
commerce pour lé commerce même 
raisons. Ainsi, lorsque l'Angletèrre a eonélu le traité de Méth 


ls ont fait des traités dé commerce , mais pour d'autres 


en , elle ne l'a pas fait en vue 
d'avant 
alin d 


Les ciné 


aux qui ont 6 


remarque d'Adam Smith, mais 


Là sa fortune , et d'en faire en quelque sor 


une provinée de son 
empire. L'Angleterre a fäit encore d'autres traités de commerees n 


sis en toute circonstance 
elle a pris conseil de ses intérêts + ear les hoimies d'État de 8 pays ne savant pas ce que c'est 
que la politiquedé sentiment. S'il areie à l'Angleterre, dans des vues d'ambition où d'inffuehee, 
dé faire dés avances à un peuple, elle ne roug 
Koh de se faire paye enpitar, intérêts et le reste , ou de se faire céder, en échange 


pas d'en demander le remboursement : elle 


t, quelque possession qui lui fai 


it envie; bien différente en cela de la France , qui 


sauvé deux foisla Belgique , et qui at 


encore, après dix ans écoulés ; nou le payement des 
ment de compte. On parle 
tarifs 


sommes qu'elle a dépensées , mais un simple » 


ueoup dé Ja 


générosité des autres peuples , relativement au st à bon droit 


suspect au noble Pair, 1 ne eroit pas 


cette prétendue générosité. L'une des opérations qui ont 


valu à M. Huskisson les 4 
bition à 1 


ges des théoriciens économistes ; avait été In suppression de Ia probi 


du droit les soieries françaises obtenaient la préfé- 


ement d'un droit de 30 pour 100. 
On n'a pas 


rdé à s'apereevoir qu'en dépit 


rence sur les soieries anglaises ; et, par une interprétation plus ou moins plausible, on a bientôt 
élevé le droit de 30 p 


s 100 à 40 et à 50 


r 100. Voilà un exemple, entremille, de la ibéralité 
mnes d'État dé ce pays, alors même 
et à défendre l'industrie nationale, 


3 


rosité des tarifs anglais. Voilà eomment les h 


qu'ils supprimentles prohit s'entendent à proté 


36 ADREss! 


— DISCUSSION DES PARAGHAPHES. No 1 


ancer dans cette voie, où le concours des Chambres et 
s efforts! Si, contre toute attente , 
que les avertissements ne 
s cette question, que 
crier ; quand Le mal serait accompli et sans remède : Nous 


Puissent les Ministres français s 
V'assentiment de tous les hommes & 
Is suivaient d'autres iuspirations , ils seraient d'autant plus coupabl 


mderant le 


lairés sec 


leur auraient pas manqué, et ils seraient encore plus mal fondés , 


dans Ia question d'Orient , à venir s' 
nous sommes tous trompés. 

M. LE COMTE be MontaLEMBEnT. À l'occasion des négociations dont le discours de la 
Couronne ne parle toutefois qu'en termes assez v on dans le publie ; 
ainsi qu'on Je rappelait tout à l'heure, de l'union douanière de la France et de ln Belgique ; où 
d'un traité de commerce avec cette dernière Puissance. Ce sont deux choses essentiellement 


gues ; il a été fort ques! 


distinctes, etlopinant n'a demandé la parole que pour faire ressortir la 
entre elles. Autant le noble Pair 


ifférence qui existe 
€ prononeerait contre l'idée d'un traité de commercelavec la 
Belgique, autant il croit que les Chambres doivent se montrer favorables auxarrangements qui 
âtre la ligne de douanes entre la Belgique et la France. Ce plan présenterait dé 
ous les rapports politiques et commerciaux , et il n'aurait aucun des ineonvé- 
merce pourrait entrainer à sa suite. L'opinant ne s'étendra pas 
ntée ne ft plus de mal que de bien au 
donne pas son projet ; 


grands avantag 


nients qu'un traité de con 
tage sur ce sujet, il craindraît que sa parole 
traité; mais il forme des vœux sincères pour que le Gouvernement n 
et ne cède pas à ces jalousies qu'on a excitées contre la France dans un paÿs voisin, où a été 
donné l'exemple d'une union semblable à celle que l'opinant recommande à la solliéitude du 
plaindre de ce que d'autres 
it, en conséquence , qu'il fût bien en- 
de 


Ministère , et où l'on a moins que partout ailleurs le droit de 


t plus où moins hostile à l'idée d'un trai 


ee la Belgique , cette hostilité ne s'étendit pas à l'idée d'une union douanière. 


. 


cowre »'AnGout. La phrase ne contient rien contre l'union , mais contre le traité, Je 
8 la crois très-diffieil 


arde pas l'union comme impossible 


M. Guizor, ministre des affaires étrangères. La Chambre comprend et approuve , il en est 
nt demeure étranger à cette discussion, Au point où en sont À 
Le Ministre ue se propose done pas 
de rompre le silence qu'il a gardé jusqu'ici; cependant ; le développement qu'a pris le débat et 
les observations auxquelles il a donné lieu l'obligent à dire quelques mots. 11 ÿ a , dans Ia ques- 
tion qui s'agite e oment , divers intérêts du premier ordre en présence; ilÿ a, d'abord , 
le, du travail national , en général, qui out le droit ele 
<ontre Ia production et Le travail étrangers : 1 ÿ 
du travail national , qui a le droit et le besoin de 
qui alle 
lui procure les moyens d'obtenir au plus bas prix possible 


uvernei 


eonvaineu , que le G 
affaires dont il s'agit , il lui serait impossible d'y entr 


ce 


les intérêts di tion 


la production 1 
besoin d'être protégés dans 


taine mesun 


a , ensuite, les intérêts d'une certaine portid 


voir s'ouvrir devant lui des débouchés ; il y a, également, les intérêts du consommatét 


droit et le besoin que Je Gouvern 
tous les objets de consommation; enfin , à côté et peut-ê 
économiques , il y a l'intérêt de l'État, l'intérêt politique de la France, qui doit se servir de sos 
erciales comme d'un moyen d'aceroïtre sün influence. La Chambre trouverait 
sans aucun doute, que le Gouvernement sacrifiât ou même négligeit l'un où 
ces intérêts. II est de son devoir de tenir compte de tous et de faire la part de chacun. C'est là 
l'idée dominante que le Gouvernement du 
des négociations dont il est occupé , et qui ne se rapportent pas toutes , comme on à paru le 
croire, aux relations de la France avec un peuple voisin. Les recommandations que contient 


u-dessus de ces trois grands intérêts 


mauva 


de vue dans le cours 


Roi ne perd 


mde considération par le Gouvernement, el 


l'adresse de la Chambre seront prises en très 
il tiendra compte également de tous les grands intérêts engagés dans la question. 


Le parag 


aphe 5 est adopi 


$ 6. Adopté sans observation. 


$ 7. L'affermissement de In puissance française en Alsérie doit 8e à La fois l'œnvre du fempé, Me 1à persé- 
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te terre, que la valeur de nos soblals a conquise et défendue, et où les Princes 


ires, nous appartient par 


vérance et du cours 
vos fils ont si souvent bravé la mort et donné l'exemple de toutes les vertus mil 
la victoire, et nous appartiendra par les bienfaits de la civilisation. Votre Majesté l'a dit: L'Algérie restera 


désormais et pour toujours française 


M: Le vicomte DunoucnaGe. En rendant grâces au Ministère d'avoir donné aux Chambres, 
nee positive que son intention est que Algérie reste 


par cette déclaration solennelle , une ass 
exprime le vœu que cette assurance devienne 
erer ce principe. Ce n'es 


désormais et pour toujours francaise , Vopin 
la présentation d'une loi tendant à cons 


Plus stable encore pas la 
première fois que des Ministres garantissent à la Chambre que l'Af 
s ont pu, à diverses époque 
à que les lois qui subsistent, et lorsqu'un acte, sanc 
lonie française , quelle 


que restera toujours fran- 


tres conçues à cet égard 


tionné par les trois pouvoirs, au 
puissance n'oura pas une telle déclaration pour encoura; 
x ses ennemis! On ne por 
» la confiance dans les paroles ministérielles, lorsqu'on voit, par exèm- 

s Sans 


les ais de la colonisation afri- 


sser subsister ces anomal 


caine et pour décour 
qui tendent à diminn 
ple, le consul d'une grande Pu 
avoir obtenu l'ereguatur de la France. Prononcer par la loi la ré 
ee ne serait pas soumettre ce pays aux lois franc 
seraient régies par des lois particulières. 


sance exercer ses fonctions dans les possessions français 
on de l'Algérie à la France, 


anti que les colonies 


ignalé à l'attention de la Chambre le fait qui vient d'être 
füt possible au Ministre de déclarer si le consul anglais 
s pour recevoir son ereguatu 


M: LE MARQUIS DE Boissy a déjà si 
rappelé par l'opinant : il voudrait qu'i 
Alger s'est enfin pourvu près du Gouvernement 


— Le paragraphe 7 est adopté. 
Adopté sans observation. 

À propos du $ 9 et dernier, M. 1 vICOMTE pr Viuters bu TERNAGE saisit cette occasion de 

rendre hommage à la noblesse, à la fermeté des sentiments qui respirent dans les dernières 


phrases du discours de la Couronne. Lorsque le Roi déclare que le Gouvernement fera tout son 
mme il saura les respecter lui-même , il faut croire 


devoir, qu'il maintiendra l'autorité des lois con 


bon succès. Co 


née eL du temps la bonne cause aur: ne pas se 


qu'à l'aide de la Provid 
lon s grands corps de l'Etat, au nom 


toutes les 


instant, et au nom dé tous 


livrer à cet espoñ qu'au même 
de la haute » 
arrières, le p 
ges, et annoncer l'heureux concours de toutes les volontés qui 0 
puissance? C'est à la Chambre à soutenir par ses actes la Royauté, qui leur prête on 4 
ferme appui. Que les factions restent enfin convaincues que la liberté légale et pacifique a 
jeté en France de profondes racines , malgré leurs attentats sacriléges. Que là el 

eomprennelles efforts que fait la sédition pour l'entraîner à sa perte, les efforts que fait le Gou- 

sec 


om de ce que la France compte de plus iustre dan 


is du Roï vient d'entendre proclamer les principes les plus fermes et les plus 
quelque erédit et quelque 


eun 


€ ouvrière 


vernement pour léclairer et la propriété, que la société se rassurent en voyant 


les flots de la tempête anarchique venir expirer au pied de l'urne où chaque Pair n'a jamais 
hé déposer le vote courageux commandé par sa conscience. L'opinant vote le projet de 
réponse à des paroles royales si rassurantes et si dignes. — Le paragraphe 9 est adopté. 


Serutin de l'ensemble de l'adresse. — Votants, 129. — Contre, 1. 


— Majorité, 70. — Pour, 


La Chambre adopte. 


M. Le Présrper tire au sort là sont : 
MN£ lé baron de Bourgoing, le baron Brun de Villeret, le baron de Br 
comte d'Anthouard , le due d e Schonen, le baron Petit, Despans-Cubières, 


le comte de Greffulhe, le baron Malouet, le vicomte de Villiers du Terrage, Viennet 


nde députation. — Les membres désigné 


jode, Gautier, le 


Estissae, le baron 


baron Roussin, le comte de Gasparin, le baror 
x Ta va 


e Daunant, le marquis de € 


due de es, le vice-amiral Bergeret, Odier. 
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PRÉSENTATION AU ROI. 


N. le 
n ces 


avikr, à 9 heures du soir, la grande députation a été rèque par Le Ro 
la Chambre, a ture de vette adressé , Conçu 


samedi 15 ja 


vice-président d 
termes 


ir à Votre Majesté le tribut accoutuméde son 


Sire, la Chambre des Pairs est heureuse d'apporter et d? 


avaient excité, en Orient, la sollicitude de Le France, ont atteint leur terme. Votro Ma- 


siere la commune intention des Pnissances de iainténir Ja paix de l'Europe 


tribuera à la consolidation A. 


jesté a signé la conventi 


qui 


Nous aimous 


pérer, comime vous l'espérez, ire, que cette conventio 


repos de l'Empire Glloman 


concert avec des Alliés, p 


Nous faisons également des vanrx pour que Votre Majesté, de 


sur ane nation blessée dans les libertés et Les droits quf ui ont été garantis pa 
ubliques® Néanmoins ces din 


Votre Majesté à ordonné d'importantes diminutions dans les charges 


n'ont pas su pour établir, entre les recettes t les éponss de l'RtAUY Gt Aquilibre aussi nicess 
ré nos forces mililalrés at 


lement dé ous efforeerons de l'otitenir, sans ré 
lea France, et sans ajourner les ravaux que le pays réclame, 


ur l'établissement à 


ré, Cet équilibre, nous 


qu'exigent la sûreté et a digni 
idea le projet de lt, que Votre M 


nous annoñce, 1 
ie la facil bla promplitude 


grand système de chumins de fer. La Chaunb ports 


entre les diver esse. Elle necuilléra toujours avec 


S parties du Royaume sont des moyens de force tt 


ie Votre Majesté lui fera présenter ultiplieret perfactionner les voies 


empressement tous les proj 
de communication de toute nature, aut le pormoltront lea ressources financières du pay 
L'estersion des rélations commerciales dé la France est l'objet de Ja sollleliude do Votra Majest. Des ngo- 


à pas de vue I nécessité dé maintenir Un pro= 


ciations sont suivies par ses onires, Votre lite sagesse ne 
téction assurée au travail national par uno législation qui; en garantissant la sécurité de nos intérêts à 


a richesse a à la prospôrité de la tr 


vire 4e la bouche de Votre Majest 


érèts , a puisaamiment contribué 


oles et de nûs 


l'expression de sa couflunce dans la durée de 


ous notes plaisons à ent 


la paix. La France, qui stralt prûle h Louë les sactifiees pour soutenir &à dignité, regarde une puit honorable 


Algérie doit être à L 
que la valeur dé nos soldats à conquise et défendu, et ot 


à temps, dé a parsévé- 


L'afrerin la pulsanée françai 


princes vos 
n 
sfhits dé la eivilisation. Votre Majesté ladit: L'Adyério rosiora dé 


anee et du courage. Cette lerre ; 
À et dk 


le de toutes les vertus militaires, noux apyinréles 


vent bravé mé l'axe 


fils ont s 


victoire, et nous appartiendra par les b 
surmais el pour Coujuurs française 
La Chambre des rairs examinera attentivement les projets dé loi qui lui seront soumis au nom de Votre 
Majesté 
Sire, n'est que trop vrai, de criminélles men ats audacieux ; laujours déconcertés pat là 


; entravent encore l'essor di ln Vranés @Ù puissante aétivit 


ils re 


» 
tardont les bienfaits 


trasaux 6t de pété, Gepondant l'action Téite, 
urs et 


iquise au prix de tt 


certaiie de a justice, la stricte pouvoirs de PEU, 


16 zèle de Lous Les bons citoyens , maïnt 


seré dé l'ordre et dés 


tés publiques. Lt 


Hostieur et le repos de a Frariee sont l'objel dés vœux les plus chers de Votre Majesté l'avenir récueillera le 


fruit de vos efforts et de vos sacrifices; ln poslétité 


sn conservera à ja 


Le Roi à répondu : 


maiseez le prix que j'attache aux Sentiients que vous Venez de me mantfestér 


ranés à la Franc, en Tnt d'OCEONS AIVorses, des 


C'est ün nouveau gage 


taire de fous les pouvoirs dé'tAt, qui éotstitué à 


sien encore en réver Le renversement 


la fois ln force de nus institutions 


l'impaissance de ceux qui po 


te upiou, avee votre loyal conc à marcher dans la voie que nous traceut nos 


outinnen 


Avec € 


Serneuts; et Cest ain que nous sarantfrons à notre patrie la paisible jouissance dé tous Les 


hiens ét de tous les avantages que Le ciel tuï a départs. 


N° II. ADRESSE DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS 


JURS PRONONCE PAR LE ROL DANS LA SÉANCE 
D'OUVERTURE. 


EN RÉPONSE AL 


Dans la séance du 28 dé n chargée de rédiger 
désignée par les bureaux. Elle 4 MAI. H. Pass 
de Bord, Dupin, Dumon, 1. Lefebwre, Fould ; Bigr 


Le 14 janvier, le pre 


re, la Conmi projet d'adresse à été 


Delessert, Laplagne , Muret 


jet a été déposé par la Commission , et M. le Président en a donné 


ture. 
PROJET D'ADRESSE. 
1.Sire, les événements dont l'Orient à été le thibtre ont exe 


GA autre ont atteint leur terme. Votre Aa 
Brolagne, le roi de Prusse, l'empereur de 


à conclu avée l'empureur d'Autriche, la reine de Grande 


vssié ét lé Sultan ; une convention qui éonéaére In conimune it 


der lo repos de l'Empire OÙ 


Lention des Puissances de maintenir la paix de l'Europe et de c 


2. Des armements de précantion avaient ing re Gouvernement a déjà 
opéré du rértes réductions, Gardienne ft 


de cette prèmière diminution des dépens j 


grandes earges au Pays 


stritiabtes ; la Chambre de rép a lélicite 


de rogtette d'apprendre que l'équiliire entre 


lo dépenses immédiatement rétabli, Quand sou honneur ou son intérêt l'e 


Het dose couler à l'aveniry mais cet ave 


ie n'est aaurd que pa 


sus le 


prévoyantes réserves de Ja paix: nes n'importe js moins à la pursanee qu'à la richesse 


de l'Etat, Tous nos efforts seront employés athie 


< publics, «ane 


la défense du pays, et nous ne doutons pas que, jour arriver à ce résultat d'une économie in 


télllgente et te l'accroissement de Is prop vale, Sans qu'il dey aire d'a 5? 
4 l'impôt 

Parti 1x Kérvides auxquels la Cliambre à dec re GE jar def ñ Us 
Vékécution des différentes votes dé communication. Les dépe de ces Lt sigent des avait 


Qui rentrent au trésor par toutes lex soufees du revenu p t de loi 


nous sera présenté pou 


établir les lignes principales d'un grand système de che r,sera l'abjet de notre examen le plus attentif 

4. Pendant que lé Gouvernement de Vatre Majesté erte À l'intérieur pour notre agt one notre 
dusteié dé myéhs d'éctiange rapliles ot faciles, 1 s'occup d'étendre no relations comtéreiales ot d'ouvrir 
ail pds dé hôtre sol nt do nos arts le nouveaux débouchés. LA pradéneo aveë laqué 1 doll aoïve les 
néfuélitlons entaides piar vos ordres ; ous répond que la prodnclion nationalé conserver lu proteétion qui 


du ést due. 


le est 


ra pas troublé C'est aveo satis- 


5, De {alé traviax lonorenit 1 


aix. et ên font sentir Je pris: Elle ést stable par 


we bienfaits garantissent sa durée. Vous avez lieu de co 


faction que la Chambre reg 


éclame avec persév 


6. Fidèl 
messes qu'elle a re 
tipulés par Les rai 


aux promesses qu'elle a fuites, la France 
jé La Clibre rappelle à l'Europe les droits de la nattonal 


nee Faccomplissement den pro 


«suivent nos braves soldits dans fe 


«Les dr In 


dé nos 14 


aux dont les Princes 40s fils afmetit à fr 


dir 


qui la persévérance d'une administration habile et sage aclièvé ce qué Je éuécés de mDk Arts à à 


et que no terre désormais 6€ porte 


cümnié éllé hütiore le esurage de notre armée 


8. Nous examinerons avec soin les lois de finance ek Jés divers projets de lo ut pour objet d'introduire 
8 l'aiministration publique d'util tions 
 Lôreque lé vor di pays nous appelle à eés fitsiiles fravaix , ponranos fautil que les tentative 


nent à dé gravés et tristes ponséee! Flétrics par lindi 


Lions os raun 
10 
L 


dédaiguer leur impuiséance ; mais it faut surveiller leur audace. Votre Gouvernement, Sire; fera s0n devoir 


ation pabti 
tientats, 6 leurs côm 


seulement nes institut 


projets insensés ne menacent pas 


S ils s'aftaquent à la société même. On pétt 
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ALE. No ue 


nous en avons l'assurance. Partout et constamment il maïntiendra l'autorité des lois et les fera respecter, 


comme il Les respectera lui-même. Notre loyal concours vous est asuré; que le zèle des bons citoyens vienne 
que le pays tout entier, éclairé sur ses véritables intérêts, leur prête son appui ! 
sous garder 


en aide aux pouvoirs pnbli 
Et, forts de notre uniot s intact le dépôt sacré que la Charte nous a confié. 

10. Au sein de Ia sécurité publique, la pa é de la Frs déploiera sans entraves, et cette 
liberté légale et pacifique que la nation a conquise, et dont Votre Majesté met sa gloire à lui assurer la pos- 


session, réalisera tous ses bienfaits, P 


ar atteindre ce but de nos efforts communs, vous avez, Sire, dévoué , 


sance de la patrie 


votre vie tout entière. Ce n'est pas en avez compté sur la reconna 


Chambre des Députés vous en apporte le solennel lémoïgnage. 


Après la lecture du projet, M. BreLauLr demande la parole. 


M. Guizor, ministre des affaires étrangères, dépose sur le bureau de la Chambre la cor 
et 1841, relative à a clôture des détroits, et un recueil des actes oficiels qui se 
on; il ajoute qu'il a également remis entre les mains de 1a Comm 
3 il suppose que Ia Commission Jes aura fait déposer aux archives 


vention du 13 ju 
sipportent à cette négoci 


un grand nombre de dé 


de la Chambre, où elles pourront être consultées par MM. les Députés. 
M. Le Prési déclare que tous les documents seront déposés aux archives. 
désire savoir si les pièces qui vont être déposées aux archives contiennent tous 


eroit que le droit de Ja Chambre est de les demander tous, 
fre 


M. Birraut 
es éléments de la négociation ; 
et il fait remarquer que ee droit a été reconnu par M. le Ministre des 


res étrangères 


éme dans les diseussions du mois d'avril dernier : il fat dit alors que la Chambre devait con 
naltre la totalité des circonstances des actes et des documents ; e'est là précisément ce que l'ora- 
teur vient demander 


Il voudrait, en outre, qu'il füt donné communication dut traité relatif au droit de visite, qui 
anière si grave tous ceux qui tiennent à la dignité du pavillon français : s'il 
est bien informé, cette communication aurait été refusée à la Commission de l'adresse. T1 lui 
que est aujourd'hui tombée dans Le domaine de 


semble pourtant que tion diplon 


la discussion générale. 


M. Guizor répond qu'il lui est impossible de déposer sur le bureau de Ia Chambre le traité 
relatif à la répression de la traite des nègres. Ce traité n'est pas ratifié, et tout le monde sait 
qu'un traité n'est co des ratifications. M. le Ministre n'entend pas refu- 
ser le débat sur cette question. Quand elle sera soulevée, il donnera à la Chambre toutes les 
ments qui lui paraitront de nature à être communiqués. 
du 13 juillet, M, Je Ministre a fait à 
is il est trop sincère pour dire à la Chambre 
1é la totalité des documents et des pièces. l'est 6 une pu 
ce qui à été écrit ne saurait être publié. 


2 qu'après l'é 


explications nécessaires et tous les doc 


relatives à la conventio 


En ce qui concerne les pi 


Jommission des communications très-étendues ; 


l 
qu'il ait commun 
ation qui a duré près d'un an , to 
l'y a pas undes actes, pas une des pièces importantes de la 1 
trouve s les communications qui ont eu lieu. 

Si, dans le cours de la discussion, dés questions lui sont adress 
on demande une communication plus complète , 51 est Ton de Voloir #yrefa 
est que le Cabinet a le plus grand intérêt à ce que tous les détails 4 cette) négociation soient 

ait uniquement par m 
taines pièces dont. la 


reille négos 
Toutefois, il 


ciation qui ne 


s, si, sur tel ou tél point, 
er, Sa conviction 


non-seulement de la Chambre, mais encore du publie, et ce se 


nagement pour les intérêts du pays qu'il pourrait lui arriver de retenir 04 
rait avoir des inconvénients. 


communication lu 


ration de M. le Ministre lui 
s à la Chambre fuss 


+ il serait peut-être nécessaire 
primées et distribuées. 


M. Biuvaucr. D'après la déc 


que toutes les pièces qui seront commu nt i 


M. Laenuerre. L'Angleterre l'a fait 


M. Guwor. Le ais est loin d'avoir livré toutes les pièces à l'impression. Hora- 


1542. CHAMBRE DES DÉPUTÉS 


— 17 JANVIER. 3 


teur ajoute qu'il connaît un grand nombre de pièces anglaises qui s dans les 
documents imprimés. 11 y a une grande différence entre une communication de pièces faite à la 
Chambre et l'impression pour le publie : on ne peut done accepter cette proposition 


ne se trouvent pi 


M. Luenverre croit pouvoir affirmer qu'en Angleterre on a imprimé toutes les pièces dont 
il avait été donné connaissance au parlement; il désire savoir si M. le Ministre fait déposer 


aux ar dont il a donné comm: 


tion à la Commission. 


hives la totalité des pics 


M. Guizor répond qu'il n'a point d'objections à faire contre le dépôt aux archives de 
toutes les pièces qui avaient été remises à la Commission. 


DISCUSSION GÉNÉRALE. 


Séance à 


lundi 17 janvier 1842. — Présidence de M: Sauzet. 


M. BécanD ne se propose pas d'examiner dans son ensemble la politique extérieure et inté. 
rieure du Cabinet. 11 félicite l'Opposition du dessein qu'elle paraît avoir conçu de substituer à 
des questions de personnes des questions de réforme , qui ont le double avantage de mettre 
quelquefois dans la voie du bien et d'appeler toujours une discussion conseiencieuse sur des 
problèmes importants. Quant au Ministère , il lui dira qu'il ne suffit pus d'une intention ferme 
pour s'arréter sur la pente dont l'un des membres du Cabinet a justement signalé le péril, et 
que la compression énergique des tentatives factieuses ne doit pas être, dans les temps calmes, 
la pensée unique du Gouvernement; qu'il ÿ a aussi des besoins matériels et moraux à satisfaire. 

Il ne Sarrêtera pas sur la question naguère terminée par le firman d'investiture du pe 
d'Égypte : il ne voit pas ce que la Fr 
chi 


aurait pu gagner dans ces tristes débats. L'issue fà- 


e de la question égyptienne a pu tenir, selon lui, aux fautes commises par les différents 


Cabinets, mais surtout à la fausse position dans laquelle nous avons été placés par une alliance 


contre nature. En ce qui coneerne la convention des étroits, elle 


L pas, à ses yeux, une 


conquête de notre diplomatie, elle n'est que le complément du traité de Londres : il pense qu'a 
u'il s'est agi de la rer 
,d' semble que notre diplon 
went pourvu ni à nos intérêts commerciaux, ni à la protection dont la France des 
continuer de eouvr d'Orient. Comparant l'état de la Syrie sous l'administration de 
Méhémet-Ali avec son état actuel, il s'attache à prouver qu'une situation paisible et régulière a 
partout fait place à l'insurrection et à l'anarchie ; mais il croit que l'Angleterre n'en a pa 
ubstituer partout son influence à la nôtre et à s'empa 


u 
ie de la France dans le concert européen, nous 
tres devoirs à remplir ; il 


mois de mars, lor 
avions d'autres intérêts à gard 
n'a suflisa 


it. 
les cbréties 


moins 
istait à er du 
monopole du commerce de l'Orient; elle a trouvé de Londres à Bombay une route plus courte 
que celle du Cap, plus sûre que celle de Suez, pour joi métropole aux Indes-Orientales. 

L'orateur reproche à notre diplomatie d'être rentrée dans le concert européen sans avoir rien 
stipule pour les intérêts du pays, ét surtout d'y être rentrée au prix de concessions selon lui 
elles la Chambre lui para 


atteint son but, qui con 


désastreuses, et contre & devoir protester : il entend_ parler du 


désarmement maritime et de la convention relative au droit de visite. 11 comprend qu'on réduis 


10,000 hommes l'effectif de notre armée de terre; mais, selon lui, toucher à notre marine en 
présence des incertitudes de la question d'Orient, ce serait plus qu'une faute, ce se 
trahison. 


ait 


ne 


Relativement au droit de visite, il 


ait tout ce qu'a de spécieux et d'honorable le motif ap- 
parent donné à cette mesure : lui aussi il éprouve de l’horreur pour le trafic des noirs; mais 
lorsqu'il s'agit ire visiter nos bâti son esprit 
est dominé par d'autres préoeeupations, et il n'admet pas que la France puisse abandonner la 
défense du principe de la liberté des mers. 11 rappelle que, dès l'an 1598, Henri IV se refusa 
généreusement à reconnaître ce droit de visite qui, dé l'aveu même d'un Anglais, a été mille 


fois plus avantageux pour. l'Anglet La philanthropie négrophile 


nents marchands 


colonies. 


e que toutes s 
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qu'a subitement affectée La Grande-Bretagne, lui jiaraît étrange et suspéeté dé ln part dé ceux 
qui continuent dans l'Inde la traite des blanc 

Ce droit evorbitant fut, au mom de la France, combattu par M. dé Châteaibriand au congrès 
de V pa pes en 1891 et en 
1838 , d'est qu'il était dominé parles illustons de l'alliance anglaise. La réciprocité Qu'ôn allègue 
eii favéur du droit de visite lui semble dk ef 
nombre et en foreé; &t, selon lui, l'assefvissemént du monde maritime sera consommé, 10Fsque 
l'exemple de la Fr ara étésuivi par les autres gr 
à penser que le traité 
donné, l'Angleterre 
déférés aux juridictions natio 


ne; et si notre Gouvernement n'a plus été dir 


les mêmes prin 


ré, alors que les croisières Séront si iné 


ndes Puissan 


: IL croit, ou du moins il ame 


ie détruit pas les juridictions nationales ; mais il craint que, dans un temps 


fasse disparaître Ja el 


1 espès 


use en vertu de laquelle les délits de traite seraient 
e que des explications seront données sur celte con 
vention, dont les conséquences sont aggravées pour nous par la généreuse résistance des Amé- 
ms. Le moment où tant de mauvais vouloirs éclatent contre nous, et où notre ambassadeur 
en Espagne repasse la Bidassoa , lui parait mal choisi pour abdiquér aux mains des États-Unis 
le rôlé de protecteur du la liberté des mers, et pour nous mettre par 1à ni moins en état de 
frofdeut avec l'Union américaine, 11 voudrait que tous les saerfiees à a 
obligés de souserire ne fussent pas couronnés par le snérifice de 
le projet d'adresse. 


sale hous avais dé} 


notre marine. 11 vote Goutié 


M DE Caux exari 
interria 
l'honteur de ln Francs 


era si, dans l'intervalle dés sesslons, lé Ministère a, par un gr 


ni net 


la politiqué qué ln Chanibre entendait suivre ; ét Si éét aeté d&t conforme 


à ses intérêts. En abordant l'examen de 


«questions, il regrette de se 


trou 
Di 


t de profond dissentimient avec un Cabinét qu'il soutient dé sés tot. 
a Situation faite à la France par lé traité di 15 Juillét; par les vues ambitléuses dé deux 
grindés Puissinees, ét par les dispositions hostiles de deux autrés, uno politique avait ; dns les 
Chambres ; rallié tous 1e esprits; 0 allé de l'isolement, de It paix armée. L/ifolément état 


du Cabinet, 1h 


le résultat évident dés faits : aussi éfnit-ce 18 mot dé tout le monde, celui des n 


politique di Cabitiét lui 


Où dit aujourd'hui que cet 


politique d'isolement était dangereuse , qu'elle était riirieust, 8téz 


et il dote Ia 
Clnnibre dé n'avoir point eru, avec le elief du dernier Cabinet, que les événements d'Orient 
efaporthssent Ia nécessité d'une guërré européen A l louid Aussi d'avoïr voulu fre sortir 
dela position qu'un traité hostile nous avait folte, rine politique nouvelle qui éonsaersit à la fois 
suscéptibitités ot nos politique d'isolement avait triomplié : catté poli 
preniêré apparition dans le monde, ét elle avait été plus d'ûné Fos 
l'Autrielie à réfusé de cohéourit À Ia crête 


paré pour élit 


ile, L'otstent W'adiet point que cette politique eût Là guerre pour conséquence, 


nos just 
tique tien était point à 


péfneës, L 


iftiurée sas trainer là guerre à &a Suite. En 1847 


tion du nouves 


l'ällinnee des cinq Puissance 


près le congrès dé Vétoue, s'en est égale 
De même. par Son ifolenient, la France ne s'exc 
limité à là question d'Orient ; jusqu'à cë qu'elle trouvât l'océasion de rentrer. 


le réglement de cette question. par des intérêts 6e importants pour lé 


t pas de la commun: 


uté européen 


monde sa sôrtié de l'isolement 
ateur comprendrait l'objéction , 1 CHambre 
tif militai 


Cetisolement étrit-l ruimeux? L'0 sait entend 


de son eff au maintien de l'isolement: mals cés dt 


subordonner la conservatic 
idées ont jauis été connêxes. La Chambre n'a point entendu que le pays dét rester indéfini 
imetit chart 
veille avec l'éceéllènté organisation qu'on vi 


militaire si considérable ; la e 


inte de l'isolement 8e conciliant à mers 


+ ét dont 16 résultat ést 


nt dlé dafher à l'armé 


de dimiitier nos el te politique à été celle du Cabinet lors de la dernière 


diseussion de l'adresse 


L'orateur rappelle énsuité que, lorsque le chef du dérnier Ministère est monté à la titine 
pour dite qu'il venait d'être conélu à Londres un arrangement dont les stipulations consistaient 
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nature é 


uniquement dâns In clôture des détroits, et que la Si sübordonnée à un fait dès loré 
motalément certain, un démenti lui fut dc 
dans un 


L'on calomni 


é par le Cabinet même : on lui répondit, qu'il était 
taient tout 


erreur complète, que ses asserti 


fait inesactes, et la majorité erut qu 


ait le Cabinet, tant la pensée dé l'isolement dominait tous les esprits. L'oraten 


lement avee la France que le Cabinet prenait au sérieux cet isole: 


ajoute que ce n'était point, se 
ment; les pièces déposées aux archives de la Chan 


re prouvent que cette pensée présidait à nos 


ment où elle s'est 


rapports diplomatiques, et permettent de la suivre jusqu'au psée. Au 
mois de décembre 1840, notre chargé d'affaires à Londres écrivait que l'attitude la France était 
t à sort 


sentira 


objet de vives préoccupations ; qu'on se demandait à quelles conditions elle « 


de l'isolement; il ajoutait qu'il ne laissait pas discuter ées questions dévant lu, et qu'il attendait 
des instructions. Le 11 du mé) 
notre ambassadeur à Vienne, les intentions du Gouverpem 
traité du 15 juillet, la France avait eru devoir adopter ui 


tique ne se rattachait à 


mie inais , une dépêche ministérielle Jui faisait connaître , ainsi qu'à 


it dit qu'e 


présence du 


politique d'isolemes 


; que cette pol 
e et de préeau- 


tait toute de convey 
it di 
don serait rentré dans des circonstances © 


aucune intention agressive; qu'elle 


tion; mois que cet isolement ne pourrait cesser que lorsque la situation: s * des faits 


particuliers qui venaïent de accomplir, que lorsq 


l'ordre et l'équilibre européen pourtaient trouver des garanties satisfaisantés. On écrivait à notre 
chargé d'affaires dé Londres que, pour que notre attitude fût changée, il fallait que notre itua 
tion en Europe changed, et qu bles relations dé l'Empire Ottoman d'après des bases qui 
missent l'indépendance de lab dé toute atteinte. Au nombre des questions secon- 


daires, mais dont il fallait $e précceuper ; on plaqait ln-position des populations élirétiennes dé 
l'Empire Ottoman , et le Ministre déclarait que , sur ces questions: il neceptnit la discussion, 
L 


avait porté sur ces bases, tout le 


orateur déclare que si ln négociation actuellement soumise à l'appréciation de la Ch 


monde s'applaudirait de voir une situation tendue et difficile 


faire place à une situation nouvelle; mais il gémit d'être obligé 


rentré dans le concert européen ni par la grande question d'Orient ; ni par dés questions d'hurmn- 


nité qui avaient aussi leur côté glorieux. 


8 demandant ensuite comnient s'est prod 


e tout à coup la négociation qui à si tristement 


abouti, l'orateur faltremarquer que, du 11 décembre au 13 février, il n'y «eu aucune trace de 


négoclation ; M 
du Cabinet 0 
date du 43 février; parle bh 


js qu'au 13 février, alors que l'émotion de l'adresse était passée , les dispositions 


jent de la manière ln plus soudaine. Une instruction à M. dé Bourqu 


gs ét 


x encore des relations dé l'E 


pire Outonian, de roits, 
de güranties pour les populations chrétiennes et dé stipulations pour le libre passage À travers 


l'isthme de Suez: mais tout € 


da est indiqué comme necessoire de la négociation. On dit que 


sont là desintérêts secondaires ; que la chose importante c'est Ja signature d'an ae 
gage de la ds États. Le Ministre ajoute qu'il ne don 
tuetion positive; qu'on lui. rendra compte de tout ce qui paraîtra possible; que l'acte dont on 
s'occupe tireta sa réelle importance du fait n paraît , selon 
l'otateur, que la pensée dé la Chambre a été abond 
net, la Signature d'u 


qui sera le 


oneiliation de tous les, 


e aucune ins- 


e de sa conclusion. Dès lors, il 


qu'une seule chose préo 


ape le Cabis 


Une lâcune sè présente ensuite dans jusqu'au 5 mars. À cette époque, M:-dé 
Bourqueney annonce que la négociation est arris termes mais il ne fait connaître ateune 
stipulation quant aux grands objets qui avaientété recommandés à Son sitfention ; et que notre 
chargé d'affaires appelle des intérêts secondaires. Dans l'opinion de l'oratéur, la convention qui 


a été conclue se réduit à la reproduetion textuelle de l'article 4 du traité du 15 juillet. 1 
reconnaît que la France, rentrant dès le mois de mars dans le concert européen, ne pouvait y 
réntrer à de méilleures conditions. Ce qui le ble 


est qu'on ait entarné les négociations à une 
époque où il était impossible d'obtenir des conditions meilleures : il aurait voulu qu'on attendit 


les événements. I voudrait sussi avoir Ja 


essource de croire que les échecs que la France a essuyés 
sont le fésultat de nos fautes et-de nos illusions. 11 ne saurait le penser. 1 croit que la Frahce 
avait suivi sa véritable politiques qu'elle a eu raison en 1839, après la bataille dé Nézibs déVou 


À 
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loir pour le Pacha une situation au moins égale à celle que lui avait faite le traité de Kutayeh ; 
il eroît qu'elle a eu raison de s'indigner lorsqu'on a jeté à l'Europe un traité où elle n'était ps 
même admise comme partie; il croit qu'elle a eu raison de s'isoler, et qu'elle à suivi un instinct 
national et religieux. Mais, se fütelle trompée , le Cabinet n'en devait 1: la poli- 
tique qui lui était tracée et qu acceptée lui-même. Un Gouvernement s'engage aussi par 
ses propres fautes, et, quand on a choisi, il faut aller jusqu'au bout. L'orateur invoque, à ce 
sujet, l'exemple récemment donné par les États-Unis dans l'affaire de Mac-Leod; il pense que, 
dela part du Gouvernement de l'Union, un désistement, bien que conforme aux exigences du 
droit publie, eût été un acte de faiblesse. Il aime à espérer qu'il résultera du moins des discu 
sions actuelles eette conviction que, si jamais la France est condamnée à rentrer une seconde 
fois dans l'isolement ; ce ne sera pas par une convention des détroits qu'on l'en fera sortir, 1158 
réserve de proposer ou d'appuyer un amendement exprimant la déclaration que la France, ren- 
trée dans le concert européen, entend y conserver cette politique indépendante que l'un des 
membres du Cabinet appelait l'isolement au dedans : il se plaît surtout à crofre qu'en faisant 
rentrer la Franee dans les conseils de l'Europe, on n'entend pas considérer le traité de Londres 
comme oublié we les torys, telle qu'elle existait avec les wighs; 
à, selon lui, ni la pensée de la Chambre ni celle du pays, ét € 


S moins suivre 


et renouer l'alliance ai 


ne ser: 


st à ce sujet qu'il 
voudrait provoquer une manifestation. Ce qu'il ne concévrait pas non plus, ce serait qu'aggra- 
vant les concessions faites en 1831 et 1833 , rel 
tendre la zone où s'exe 
tout que la Chambre pât accepter un p 


tisement au droit de visite , on ne craignit pas 
dés 


is ce droit da 


et funeste, IL ne supposerait pas sur- 


ei acte sans 


e improbation 


Sous la réserve de l'amendement qu'il a indiqué, il vote en faveur du projet d'adres 


M. Benviice reconnait, avec les membres de la Majorité, qu'aujourd'hui ce n'est point des 
nécessités de la liberté, maïs de celles du pouvoir que l'on-doit se préoccuper : Jui aussi il eroit 
que le pouvoir est faible et qu'il s'affaiblit chaque jour davantage, et pourtant, de tous les moyens 
de gouvernement, aucun ne lui a fo at. 11 a eu des loïs fortement répressives, ds agents 
énergiques, des poursuites et des condamnations judiciaires. D'o 
soient multipl 


embarras se 


vient que se 


ales, libérales même, rencontrent des re 


tanous 


aveugles; que les agents de l'au nt pas plus respectés; et que ; sous un Cabinet qui 
fait de l'ordre intérieur sa préoceupation dominante , la France ait été plus troublé 
été depuis: dix ans? Ne serait-ce pas qu'indépendamment de l'action des lois répressives, il y 
aurait une force morale à conquérir ; des sympail allier , des besoïns moraux à satisfaire ? 
11 ÿ a une école d'hommes politiques dont le mot d'ordre est de faire du pouvoir: N'importerait- 
idération rend prépondérante aux yeux de l'ort- 
teur les questions de politique extérieure , parce qu'il ÿ voit un excellent moyen de gouvernement 
, et que la France lui paraît avoir soif de nationalité. 


qu'elle ne La 


il pas auparavant de faire le pouvoir? Cette con 


Les faits qui se sont passés depuis Ia session dernière ne 1 


point satisfait. 11 ne dira que 
peu de: mots dela question espagnole qui est brôlante encore : mais la tribune ne peut rester 
uette oprès la résolution unanime que viennent de prendre les deux Chambres de l'Espagne. 
“out est incompréhensible pour l'orateur dans nos relations passées et présentes avec la Pénin- 
sule. L'Espagne est une alliée dont nous avons besoin : nous avions beäuéoup à réparer envers 
ile. Qu'avons-nous fait? Nous lui avons refusé notre assistance quand ellé en av 
Plus tard , alors que des événements graves venaient d'éclater dans son sein, un projet d'adresse 
que la Chambre a heureusement cor actérisait d'une manière blessanté : puis, lors- 
qu'une insurreeti avernement établi, le langage de la presse ministérielle en 
France s'est montré hostile envers ee Gouvernement, et voici qu'au moment où de bonnes rela- 
tions allaient se renouer, tout est inopinément suspendu et paralysé par une question. d'éti- 
quette. L'orateur ne pressera pas le Ministère s 
ambassadeur a agi d'après dk 
assez pour lui de poser la question 


besoin. 


ce point : il ne demandera pas si notre 


ns: il se borne à dire qu'il ne comprend p 


true! 
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Relativément à la convention du 14 juillet, il ne saurait approuver ce qui s'est fait , et cette 
conviction dét son vote contre le projet d'adresse. La politique française avait éprouvé un 
échec tout le monde peut être malheureux: mais les nations ne doivent pas necepter les 
déchéances qu'on veut leur faire subir : elles ne doivent pas donner les mains à ce qui a été fait 
nageait les intérêts 
it fait 
pouvaient 


min 


saus elles et contre elles. Le système d'isolement couvrait la dignité et 
nistériels; tout ce qui se 
des éventualité 


du pays, ainsi que le disaient l'année dernière les orateurs 
sans la France eût porté un caractère provisoire : des complication 
survenir, et la France en eût tiré parti. Qu'a-t-on fait? A-t-on attendu que l'on vint à nous? 
Non. Nous sommes allés au-devant des Puissanees dont nous avions à nous plaindre. Cette con- 
fiane tion a été réalisée par la 
convention du 13 juil alliance, ce n'était point 
par un concert européen que la France dévait rentrer da Elle devait tendre 
aux alliances spéciales. La politique du concert européen est essentiellement mauvaise pour la 
France : les Puissances qui ont avee nous des sympathies de principe nous sont opposées d'in- 
té 
la convention du 13 juillet, la France à ae 
été compensé par aueun avantage: L'orateur ne peut s'associer à cette politique: il vote contre 
le projet d'adresse 


insultante q'affec ais dans notre rési 


ait le ministre ar 
t. En admettant qu'il fallût re 


ouer quelque 


s les négociations. 


ét; celles qui sont avec nous en communauté d'intérêts sont hostiles à notre principe. Par 
dé à ee qui s'était fait contre elle, etcet-écliee n'a 


M. LE MARQUIS DK LA GRANGE pense qu'on a beaucoup trop exalté la politique d'isolement : 
cette politique, si elle était permanente, équivaudrait à l'abdication de toute action et de toute 
influence. À d'autres époques, l'Autriche et l'Angleterre, comme on l'a déjà rappelé, se sont 

galement retranchées dans l'isolement; mais elles n'y ont point persisté. L'orateur comprend 


Tant 


let, se soit isolée dans sa dignité 


que la France, justement blessée par le traité du 15 jui 


que lat lu 


et isolement. C'est avec regret, sans doute, 


te s'est prolongée, elle a dû maintenir 


it l'accroissement de notre effectif mili 


que l'orateur a voté les dépenses exorbitantes qu'exi 
ait, et il n'a point hésité. Estce 


taire; mais l'honneur du pays l'ex à dire que le temps n'ait 


obligent ei 


en rien modifié notre situation, et que les mêmes défis ue 


tanees ne sont plus les mêmes , et notre politique a dû 


core aux mêmes pré 


tions? Non , sans doute; les circon 


changer. L'orateur regrette, cependant, qu'on se soit trop hâté de renouer des négociations 
que la Franc er avec eclui des membres 
du Cabinet britannique dont l'animosité eontre nous s'él avec tant d'éelat : il fallait 
attendre la formation du nouveau Ministè chez 


ë, par respect pour elle-même, ne devait point ent 
ait ma 


esté 


aire sur, 


nos 


e qu'une crise intérieure allait 


voisins et qui ne pouvait manquer de juger Ia question sous un tout autre point de vue. Notre 
lliance renouée se füt ainsi traduite en humiliations pour lord Palmerston, et la France fût 
devenue l'arbitre de la situation. C'eût été là de la véritable dignité, et l'orateur trouve malheu- 
eux qu'on ait laissé échapper cette occasion de relever le sentiment national. Du reste, il ne 
‘étonné point quelle Cabineb, pressé d'en finir avec les difficultés de la situation, ait cédé aux 


instances de la éonférenée dé Londres , et il a entendu exprimer un re 


et plutôt qu'un blâme ; 


il vote en faveur du projet d'adresse. 


le présent est satisfaisant et l'avenir 
n de ces moments de 


M. Lasrinoupors. Aux termes du projét d'adresse 


pus sommes dai 


riche d'espérar 


s : l'orateur eroît, au contraire, que 


délibération suprême et il pense que, pour s'en convain- 


appellent d'énergiques résolutions 


suffit de jeter un coup d'œil sur les événements extérieurs. Des fautes, successivement 


ises, nous ont fait perdre les occasions favorables que nous présentait la fortune. Après 
la bataïle de Nézib, la France pouvait constituer un Empire qui se fût à 
nage. 11 fallait agir; mais on s'est préoccupé de Constantinople quand la question était sur l'El 
phrate et surle Nil. Dans le conseil des rois, notre politiq de; ce fut 
qu'on adinit Ie traité de 15 juillet et que commença une nouvelle phase de la ques 

On pouvait encore résister à 1 ateur est porté à croire que le Cabinet du 197 mars 
a manqué de décision. 


fermi sous son patto- 


devait être vain 


urope. L 
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question se dessine par de nouveaux échées, € il est évident, 
sélou l'orateur, que la France n'a été pour rien dans les avantages illusoires qi 
à Méhémet-Ali. Le langage des Minf 
opinion ; la Era ations 
du 13 juillet n'a procuré à la Frane était point né 
use, et elle est nuisible. 11 y a surtout deux fautes que l'orateur reproche au Ce 


ont été accordés 


valt, à cet égard, décisif. Dans son 


es anglais Iuï p 


e devait rester isolée et libre de ses détermi 


A ses yeux, la convention 
ire, elle n'est 
t 


eun avantages elle 


point sé 


aetuel : c'est d’être rentré dans le concert européen avec une préoccupation de l'alliance anglaise, 
et e'est de consentir à la dislocation de otre flotte. Les nécessités financières ne sont qu'utlé 
considération secondaire en présence de la coalition organisée contre nous. — L'orateur vote 


contre le projet d'adresse, 


M. Foutnsestinserit pour le projet d'adresse, et il pârlers pour. Membre de JalCoininis- 
minorité, ca Ja Conumission jt Été van) 
sql croyait épuisée; mais on a attaqué la 
convention: du 13 juillet, On la re, mifiante. Pour apprécier ce reproche, il est 
utile de se reporter aux demandes fhites par le précédent Cabinet. La note du 8 octobre prouve 
que le Ministère du 1% mars se contentait de 
de déclarer que la déchéance du vice-roi serai 


sion, n'apporte point à la tribune l'opinion-d ne, 


1 regrette d'avoir à revenir sur la question d'Or 


de comme inst 


né, A1 était dit que la France se croyait obl 


yeux une attéinte à l'équilibre général ; que, 


quelle que fütln limite territoriale tracée entro le Sultan et son vassal leur double existence était 


nécessaire à l'Europe; on se ormait à déclar € ne pouvait adhérer à Pacte de 


déchéance, Ainsi l'on ne demandnit, en faveur du Pi ni l'hévédité, ni le droit de lover 


d'impôt; on réelamait purement et simplement son existence, Au lieu de cela, le Pactin a obtenu 


l'hérédité complète, le droit de battre monnaie , de lever l'impôt , de nommer à tous les emplois. 


neur? Où voit-on des gouverseurs héréditaires 


mment done assimiler à un simple got 


tis de telles attributions? Qui a obtenu ces concessions? N'est-ce pas nu Cabinet actuel que 
l'on doit la révocation dé la déchéance 1} ople? Gest seulement 


Cabinet 


ait été prononcée à Consta 


depuis l'avénement de tions a ch 
Mais , dit 


qu'elle n'avait point été demandée dans la note du 8 oc 


go né. 


il ajoutera que la Syrie était pour 


le Pacha une possession onéreuse 

On a prétendu que le Cabinet du 1°* mars avait voulu autre chose que ce que portait la not 
Mais alors qu'a-til voulu ? La guerre? S'il en avait êté ainsi, il n'edt point fitréntrer notre Hotte, 
car il ne pouvait espérer une plus belle occasion. L'or voir point engagé un 
conflit qui edt amené une confin 2 Pas même dans un 
intérêt égyptien : car le Pacha , 0 t toujours montré dite 


rateur le Joue dé n° 


gration générale , 


la dans quel 


a Faïbleëse , S' 


posé à des concessions. 


La différence entre le 1° mars et le 29 octobre, c'est que lé 1° mars voulait tout obtenir pr 


la menace , tandis que lé 29 octo 
un échec pare 


tion dé ses menaces. 


pérsunsion. Nous avons éprouvé 


qui pays comme la France me doit jamais menacer sans être décidé à l'ex 


Ce que l'orateur reproche surtout au Cab 


Lu 1 tnars, E'ést 1e s'être éloigu 
citude, et la 


en juin des 
ance 


conférences de Londres. Le Pacha y eût été l'objét d'une plus “Yes 
n'eit pas traver née d'agoisses. 
On, ditque la France 


s'expliquer ce 


tait rentrée tro 


tt dans Le concert européen ; lorateur à peine à 


. Si la chose é 


bonne en.elle-même, comment se plaindre qu'elle ait été 
faite trop tôt Toutes.ces récriminations lui paraissent stériles, .et il aurait voulu qu'on prit les 


choses au paint où elles en.sont. 


Quant à lu, il se bornéra à examiner le traité du 13 juiMlet, dont on Jui paraît avoir fait bon, 


marché. Ce traité n jles; il détruit le traité d'Unkiar-Skelessy; 


le passage des Dar ul, 


ce qui est un fait nouveau, il fait entrer la Porte Ottomane dausle concert européen. 


L'orateur est convaïneu que le Ministère a rendu un éminent service au pays. L'examen sévère 
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auquel s'est livré l'autorise à affirmer qu'il a trouvé partout le langage le plus digne, le plus 
ferne, le plus honorable pour 
rentrerons dans le concert europé 


le voulons. Fallaitil attendre qu'on vint au-devant de nous pour nous. denrander de rentrer dans 


s représentants du Le Ministère a toujours dit: nous ne 


n que lorsque la question égyptienne sera termi 


ée comme noi 


le concert européen? Cette prétention n'est pas sérieuse. Mais la pr 


e que l'an sentait le besoin 


ranli Vinté- 


de donner satisfaction à la France, €'est qué le Sultan, auquel on avait pourtant g 


é de son Empire, a lui-même sollicité notre concours 
On à 
ce que c'est que Ha paix armée. II ne 


evendiqué les avantages de l'isolement. L'orateur les ignore, ebilne 


sit pas davantage 


it de l'isolement que les conséquences qu'il! a” entrai- 


nées pour les finances du pays, que ses effets moraux sur le pays même. En présence des sacri- 


fices qu'on lui imposait, le pays a eru qu'il faudrait recourir à de nouveaux impôts, et les partis 


n'ont que trop bic 


exploité ces craintes. L'o 


ur a l'espoir fondé que l'an pourra faire face à 


toutes les charges que nous a léguées la situation , et cela sans.qu'il soit besoin d'affniblir notre 


a 


ganisation militaire. 


Le discours de la Couronne à annoncé l'établissement d'un vaste système de-chemins de fer. 


L'arateur espère que le Gouvernement aura le courage de les demander ; tel 


ulement qu'il 


peut les exécuter par lui-même , avec ses el au moyen de ses ressourees, 


L'ovateurne dira rien de la réforme 


torale et parlemes 


Hire, si ce n'est qu'il les combattra 


ee n'est point quand l'incendie se déclare qu'il convient d'apporter des poudres 


Séanes du mardi 18 janvier 142. — Présidence dé M. Sa 


M, FouLp, continuant son discours, dit qu'après avoir donné une approbation complôte à Ja 


eûnduite du Ministère en ce qui concerne les faits aecomplis, il a quelques observations à présen- 
ter sur d'autres actes qui ne sont encore que de simples. projets 

11 place au premier rang les négociations entames entre des commissaires français et belges: 
pour un traité de commerce entre les deux États 


Les traités de commerce sont dangereux, parce qu'ils engagent les deux parties l'une vis-i-vis 


de l'autre, et que celle qui se trouve lésée ne peut plus les rompre sans soulever des difficultés et 
des débats qui peuvent aller jusqu'à la guerre. 
En second liu, les traités sont inutiles, car tout ee que l'on fait par leur moyeu peut se füire 


plus facilement encore par de simples modifications apportées aux tarifs des douanes, 


En ce qui concerne en particulier l'alliance avec ln Belgique, V'orai 


véritablement onéreuse pour la France. Dans l'é 
F 
déjh ay 

On acause de monopole les intérêts manufreturiers qui s'opposent à ce que le traité soit conclu : 
mais On oublie que la pratection des tarifs ne né 


at set 


1 des chosus, la He 


gique importe en 
Luillions de ses produits de plus qu'elle ne reçoit de produits français; y a done 


pour elle. Ce traité ne pourrait que ae en Sa frveurs 


ant aucun produit français, cette accusation 


dé-moñopole serait également méritée par tous les autres intérêts. On fait valoir aussi la position 
des classes pauvres, qui, par l'effet des tarifs, payent à des prix élevés les objets’ de leur.consomma- 
tion. Mais l'intérêt véritable de ces classes d'avoir ces objets à bon.marché, que dertoucher 


des salaires élevés qui sont la preuve d'un emploi constant ebrt 


travail qu'il faut leur 
nales. En Russie, er 


de 


ur travail. C'est ce 
onserver, et l'on n'y. peut parvenir qu'en protégeant les manufactures natio- 


Espague, aux États-Unis, en Belgique, les 


anufuctures se multiplient sous 

la protection des tarifs. Ces faits devraient suffire pour nousmontrer où estnotre véritable intérêt: 
Ja Belgique ne nous offre d'ailleurs qu'un marché fort res 

opposition 


int. et tous ses intérêts sont en 


e les nôtres, L'orateur n'élèvel 


il-pas les mêmes difficultés contre un traité de 
t un marché de 30/millions de consommateurs 


dans un pays dont les intérêts commerciaux peuvent se combiner heureusement avee.ceux de là 


commerce avec l'Allemagne, qui nous ouvrir 


Liorateur rappelle ensuite que la Commission de l'adresse, dont il 


sait partie, n'a pu obtenir 
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communication du traité concernant le droit de visite pour la répression de Ia traite des noirs, par 
la raison que le traité n'est pas encore ratifié. 11 s'empare de cette cireonstance, et il espère que 
cette ratification n'aura pas lieu si le traité ne donne pas les mêmes garanties que les précédents 
pour la sécurité de notre commerce et l'indépendance de notre pavillon. 

Les traités de 1831 et 1833 comportaient l'établissement de eroisières dans de certaines zones et 
de certaines latitudes seulement. Les eroiseurs devaient être munis d'une commission spéciale du 
Gouvernement au pavillon duquel appartenaient les navires qu'ils voulaient visiter. Enfin, les 
prises devaient être conduites dans des ports où se trouveraient les juges naturels des bâtiments 
capturés. L'orateur espère que ces précautions auront été renforcées et non abandonnées. 

11 se défie du motif qui excite le Gouvernement anglais à étendre l'exercice du droit de visite:Ta 
France ayant exécuté loyalement les traités antérieurs, il est impossible que la simple philantlto- 
pie puisse pousser un Gouvernement à suivre, avee autant de persévérance, l'accomplissement de 
desseins d’une exécution aussi étendue et aussi difficultueus 
L'Angleterre poursuit, dans eette circonstance, l'application du principe du droit de visite des 
eutres, principe destructeur de toute liberté commerciale et de toute civilisation. 
La France a soutenu jusqu'ici les principes eontraires ; il ne faudrait pas que leur 
consommé, par suite d’un traité qui passerait inaperc 

L'orateur vote pour le projet d'adresse. 


don fût 


M. peTocquevrLux déclare qu'il ne s'oc 
grave, et qui peut-être 
rieure. 


xpera que de la situation intérieure du pays, Sujet assez 


vérité plus en ee moment l'attention que les questions de politique exté- 


années 
La tur- 


quelques 
la fois 


ent l'orateur; utres symptômes qui sent et l'effrayent 


bulence, l'audace et l'immoralité d’un petit nombre d'hommes, estun fait dont ile faut s'éton- 
ner en aueun temps, et moins encore après de longues et violentes révolutions. 


Mais ee qui doit être un véritable sujet de douleur, c'est l'attitude de L 


majorité devant cette 


nee de ces attentats et de ces att 


minorité; c'est son impassibilité et son indifférence en prés 
ques contre la société. Chaque province, ch ; pa 
plus voir dans la vie politique qu'une occasion de satisfaire des intérêts particuliers ; heu 
isole, et les affaires publiques deviennent une chose étrangère pour cliaque citoyen absorbé 
dans la contemplation de son intérêt individuel et personnel. Si l'orateur passe de la considéra- 
tion du pays à l'examen de la Chambre, elle toi paraît présenter une situation analogue. Les 
anciens partis se brisent , rien ne leur succède: on ne consulte que l'intelligence et les intérêts 
privés, et chaeun se place à un point de vue individuel. Selon l'orateur, l'ensemble de cespectacle 
est effrayant, et cet état met en péril quelque chose de plus grand que le Ministère @b qué la 
a tif lui-même. La nation, qui n'en voit que les inconv 
nients et non les avantages, paraît prête à abandonner sans regret cette conquête de cinquante 
ans de révolution. C'est ainsi qu'on se prépare à recevoir un maître; ét, quoiqu'en ce moment 
il ne se présente nulle part un homme qui puisse le devenir, il n'en est pas moins vrai que la 
liberté est par cela même en péril. 

Personne ne conteste le mal , mais on se divise Sur les causes etes retnèdk 
n'en est pas seul coupable, comme on le prétend, quoiqu'en s'adressant aux intérêts plutôt qu'aux 
opinions, il ait contribué à amener la confusion des idées et ation du juste et de l'injuste 
D'autres attribuent ces effets désastreux à la conduite des chefs de cette assemblées et il est 
vrai qu'à l'époque de la coalition, lorsqu'ils se réunissaïent dans un effort commun , malgré la 
divergence de leurs principes, et lorsqu'ils se séparaïent ensuite de nouveau après avoir été unis, 
ont donné à eroîre qu'ils n'abéissaïent qu'à l'impulsion de leurs intérêts. La coalition à 
une grande perturbation morale et politique, et a produit l'indifférence publique. 

Mais il y a une cause plus profonde encore que toutes cellesdà, c'est l'état des mœurs polit 
ques du pays lui-même ; est la passion croissante, illimitée et déréglée des places. L'orateur 


que arrondissement, chaque eommu 


mbre : il menace le système représen 


: Le Gouvernement 


mené 
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nè parts 


ge pas les préoccupations communément répandues contre les fonc 
eestses yeux, en France surtout, une classe qui a droit à Ja con: 


ionnaires publies; 
dération; mais il ne fa 


pas 
se dissimuler que le goût des places domine surtout dans ce qu'on appelle le pays légal; et 
«es intérêts mesquins ne donnent pas à la 
opinions. 


politique une assiette solide comme lé feraient Les 


On objecte que c'est un mal nécessaire dans un pays où règne l'égalité, et où il n'y a pas de 
classe dévouée à la défense du pouvoir. 
nature d' 


‘orateur ion de cette 
lle n'en lève. Le nombre des fonctions est limité ; 
l'on arrive ainsi à eréer la classe la plus dan 


it, au contraire, que la surexci 


xbitions erée plus de difficultés qu’ 


celui des sollieiteurs ne l'est pas 
le q 


reuse de révo- 
s places. On détruit et l'on mine ainsi les 


lutionnaires, c4 


fait des révolutions pour avoir d 
wrais partis politiques , dont l'existence est indis 
Où arrive à L 


msable dans notre système de Gouvernement. 


dépravation de Ia: s0 
Le remède ne peut pas 6 


é, au désordre et à l'anarchie universelle 


dans des remontrance 
de la fneulté de distribuer des emplois. 

at que cette faculté existera telle qu'elle est aujourd'h 

en abuseront dans l'intérêt de leur maintien au pouvoir. Ce 

11 faut plutôt chercher le remède dans des 

placer u 


adressées aux ministres sur l'abus qu'ils font 


les gouvernants, quéls qu'ils soient, 


est dans la nature des choses. 
oyens législatifs. Et, au premier r 
ant de la Chambre el 
sur le pays ser 


il faut 
matériel 


grand exemple de désintéressement ve 
pourrait être restreint, mais l'effet mo 


it considérable. 


En second lieu, il conviendrait d'imposer des conditions à l'entrée et-à l'avancement dm 
carrière des emplois publies. On éloigner ainsi une foule d' 
reuses, qu'elles sont déplacées et sans 
d'Allemagne, et en France on l'a 
Enfin, il faut s'en prendre à la loi 6 
L'orateur déclar 


n 
mbitions d'autant plus dange- 
le est en usage dans plusieurs États 


dement. Ce régi 
sppliqué avee suce 


ctorale elle-même 


qu'il ne 1 
tionnement des collég 


as trop peu démocratique : mais par le simple effet du frac 
elle est une véritable cause de 


démoralisation publique. En effet, elle 
trop petit nombre d'électeurs: il devient impossible; dans cétte 
qu'il ne cherche pas à se créer u 
naturellement il est cor 


met le Député en présence d' 
position 


le majorité en attaquant les hommes un à un, et tout 
duit à s'adresser aux 
côté, sont conduits tout aussi naturelle dérêt partieuli 
qu'ils ont revêtu d'un pouvoir considérable, qu'ils peuvent aborder à toute h 
tion duquel chacun d' 

L'orat 


érêts et non aux opinions ; les électeurs; de leur 


nt à employer, dans 1 


uré 


et sur la posi- 


inde 


x exerce une Si fluenc 


terminé en invitont tous les amis du pays à porter leu) at de Ja 
moralité politique du pays, à en étudier les causes, et à en étudier les remèdes. Notre honneur 

u dehors, notre sécurité ent. 

Quoique la presse se soit rendue coupable de grands écarts, lorateur verrait avec peine que le 
pouvoir, lui attribuant le mal qui se fait, entrt en lutte avec elle. Cette lutte a toujours été mor- 
telle pour tous les Gouvernements 4 
renforcer le Gouvernement ; 

L'orateur vote contre ladre 
pobation. 


attention sur cet 6 


a dedans en dépes 


ï l'ont entreprise. 11 ne croit pas non plus qu'il convienne de 


‘est élui de toute l'Europe qui à déjà le plus d'attributions. 


atré aucune prévecupation de cette question. (Ap 


M. Liaviènes se bornera aussi à traiter les questions de politique intérieure, I1-détlare que, 
malgré quelques fautes réparables, il donne son adhésion an Cabinet, en 
nents services qu'il a rendus au pays. 

Ce Cabinet à pris le pi 
révolutionnair 
pensée dès pi 


connaissance des énii- 


avoir au milieu de dk 


dres intérieurs qui a 
et dans un moment où nous étions entraînés vers une 


lent un véritable caractère 


verre, laquelle, dans Ta 
liat, de renverser le Go 


is qui nous y poussaient, devait avoir, pour pr 


mier rés 
vernement. Aujourd'hui, l'ordre et la paix sont rétablis et maintenus. 


L'orateur pense d'ailleurs que la Chambre actuelle ne présenterait auc 
laquelle on pât remplacer le Cabinet s'il était renversé. 


ne combinaison par 
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Le Cabinet du 19* mars voulait la guerre un armement de 900,000 hommes, l'isolement de la 
France et la conquête des iles Baléares. La paix a été conservée, l'armée réduite à 340,000 
hommes ; la France est rentrée d' ble dans le eoncert européen et l'Espagne 
a gardé ses iles dans la Méditerranée. Quelque estime et quelque sympathie que l'orateur pro- 
fesse pour le chef di inet, qui était, à lui seul, le Cabinet tout entier, son rétourau pou 
voir est derenu impossible dans les circonstances actuelles. 

Le Ministère du 12 mai 


ne manière honora 


est désiré par quelques personnes que parce que son retour renverse: 
rait le Ministère actuel ; mais on se promet bien, après l'avoir aidé à revenir, de le renverser à 
son tour par quelque nouvelle surprise. Mais la surprise même à laquelle il a succombé rend son 
retour impossible: 


Le Ministère du 15 avril, contre lequel a été envoyée la majorité de cette Chambre, ne pourrait 
aître devant elle. A la vérité, on pense à le fortifier en le combinant dans sonexpression la 
rs. Mais l'orateur est persuadé que caappréchiement po- 
litique est radicalement impossible, parce qu'il ne serait honorable ni pouf ln ni pour l'autre 
des hommes d'État qu'on voudrait réunir ainsi 

11 n'existe donc aucune combinaison au moyen de laquelle on pât re binet actuel. 

L'orateur passe ensuite à l'examen des moyens d'opposition par lesquels on croit pouvoir le 
renverser, Au premier rang se présente la question du recensement, Cette opération éta 
aire à raïson de l'été Chambre avait alloué des fonds pour cet objot ; et 
lité n'en a jaitiais été contestée. Mais, comime elle touchait à des intérêts nonibraux , dé- 
ssi propice de faire nattré 
des troubles. On a allégué une prétendue illégalité dans la forme, ét on a conseillé aux eontit- 
bi ace pussive au risque, où plutôt dans l'espoir, des désordres qui pourralent « 
résulter. Les désordres n'ont pas manqué. IL à fallu les répriner, et le Gouvernement 1 été 
accusé de violenee, Aceusation qui ; au reste, n'a manqué à aueun des Cabinets précédents. 

Les soldats même , qui ont fait preuve de tant dé pâtfence et de loyauté ; ont été neeusés de 
barba 
pas difficile, 

L'Opposition compte aussi sur les questions de réformé parlementaire et éleéto) 
qui se rattachent aux lois répréssives des délits de la pre 
font l'objet de trois propositions, l'orateur ajournéra ee qu'il a à dire sur 

L'Opposition compte encore sur la question espugnole. Si l'on persiste duns Les insinuntions 
qui st notre Gouvernement d'avoir fomenté les troubles intérieurs dé l'Espagne, l'oriteur 
se réserve d'en démontrer la fausseté par de simples rapprocliéments dé dntes entre Tes événer 
ais de cette insurrection et les actes du Gouvertément 
Enfin, l'un 


pa 
plus élevée avèc le Ministère du 1° 


ion des dépenses ; 


licats, faciles à s'émouvoir, on n'a pas voulu perdre une oveasion 


ables la résist 


de acheté, L'orateuf pense que sur ce terrain la défense dit Gouvernement he sera 


le, et sur célles 
ces questions 


e. Mais, comm 


sujet 


griefs de l'Opposition est basé sur là refus dé produire toutes les piacts des 
négociations qui ont conduit à leur fin les affaires d'Orient. On feint de né pas récoiitiatré qué 
cette production sans réserve n'est possible ni dans à 
ment, etl'on se prépare à 
preuve quéla F 
nts étr 


une circonstance ni sous aucun Gouverni 


re que, dans les piéces non produites, se trouve sans aueun doute la 
nee et son Gouvernement ont été humiliéé dans leurs relations 
rs. Triste position pour un parti, que celle où le déstionneur du pays est dévénit 
pl 
La France et son Gouvernement sont honorés par les nations étrangères , ils 


ee lès Gouvérne- 


nécessaire pour qu'il tric ses adversaires ! 


encoufa 
réunion 
il désire. Ces avantages lui seront assurés 
;, malgré les 


Ia haitie ou le mépris que des anarchistes de toute l'Europe. Le pays a besoin de 
des bôns citoyens pour obtenir la paix et le rep 
par la majorité actuelle, 
efforts de 


la fois conservatrice et progressive, qui ne se divisera pa 


M. Jauuenr demande la ÿ 


a parlé le préopinant ; 


rolé pour un fait personnél. L'occupation des îles Baléares, dOE 
jamais été proposée ni discutée dans le sein du Cabinét du 4° mars , 
tie. Lorsque l'année dernière il en a entretenu la Chambre, éette idée 


dont l'orateur faisai 
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ait été s 


jérée à 


onnelle, et lui moment même par la nécessité d'énumérer 
tous les ates auxquels aurait pu être employée la Motte rimenée à Tou 


S'ÉS présentée à son esprit l'occupation des Îles D 


on. Dans cé nombré 
la France, € 
oin d'une station dans la Médi- 


ares dans 1e 


Sétülé dans une guerre contre toute l'Europe 
férranée, L'orateur avait pu aussi êtr 


aurait eu bés 


conduit à eette réflexion par la préoc 
altendrait notré armiée en Afrique si là guêrre surves 
ce moment, malgré le 


apätion di sort qui 
ten Europe. Cette crainte l'oceupe aussi en 
ai 


uecès de nos armes dans cette contrée sous lé gouvernement du géné 


entre gauche. C'est, dit-il, M. 1 Ministre 


des affaires étrangères qui m'y à initié à mon corps défendant Con rit), lors de la coalition, 


ateur termine en expliquant sa présence air 


au nom dé la Franée humiliée! Je vous demande si elle l'est moins aujourd'hui ? 

J'étais dans le bataillon de M. Guizot un soldat fidéle. © 
dé m'y relever, pressé qu'on était dé passer dans le € 
bien !} 


à m'a posé en sentinelle; on a oublié 


p opposé. ( À gauche. Très-bien ! très- 


M. JoLY demandant aussi la parole pour 
des défenseurs des 


it personnel, déclare qu'il était au nombre 
usés de Toulouse, traduits devant 
troublés du recensement. Loin d'aceuser l'arn 


Dour sui courage et 


cour d'assises de Pau à raison des 


6e , il a hautement manifesté l'estime qu'il professe 
nent à l'oc 


à loyauté, partieut 
de Toulouse. Le mot de Hicheté à été employé par un. 
hémime , meurtre dont il a été impossible d'établir qu'il à 
défense, 


généraux et de la garnison 


a jeune 
de Jégitinie 


M. Lianiènes répond qu'il n'a jamais attribué au préopinant l'aceusation de lîcheté eontre 
l'armée; il n'accepte pas non plus la situation exceptionnelle qu'on voudrait lui faire à raison des 
fonctions qu'il exerce hors de cette Chambre : dans cette enceinte tout le monde est Député au 


avec les mêmes droits et la même indépendance. Qu 


lies que soient ; au reste ; les 
dispositions que l'on projette sur les incompatibilités des fonctions publiques avec. la position 
de Député, il saura prendre ses mesures pour qu'elles ne 


M. Dücaué fait observer que la Chambre est sans cesse placée 


égation que des 


né ociations étant terminées, les traités Sont 


ations sont pendantes , et celle que, les né 


passés à l'état de faits accomplis. Dans cette situation, élle ne peut, 
sement auçune question de politique extérieure. 

La France est mal avee le Suit 
populations du Liban; elle souffre l'é 
perdu l'occasion dé reviser les traités de 1815 


en réalité, diseuter s4 


Elle a 


plus mal encore avec le Pacha. 
issement d'un évêque protest 


bandonné les 
t'à Jérusalem; elle a 


Faux grandes Puissances qu'on 
POUF traiter sans elle, eohtre elle et malgré elle, et elle a montré aux petites qu'on ne pouvait 
Pas compter sur sa protection; ses finances sont en défieit de 1,500 millions, et Paris est 
entouré de vingt bastilles. Tel est, selon l'orateur ; le_résultat pour rious de l'affaire d'Orient 


Eu ce qui concerne l'Espagne , l'orateur soutient qu'il n'est pas Vrai que 
üne influen 


hF 
e égale à toute autre. Notre conduite y à été si imprudente et si peu sénsée , que la 


ince y exerce 


Franée a maintenant sur son territoire ; en qualité de réf 


; don Carlos , qu'élle ne voulait 
tre , et la reine Christine qu'elle entendait soutenir ; l'un renversé par une trahison , 
et l'autre par une rébellion. 


le est ouvert 


au commerce anglais et fermée au nôtre. Les lignes de dou 
été déplacées , les tarifs changés , les stipul 


ont 


u pacte de famille anéanties , 
s avantages que nous attribuaient ces relations basées sur.lés 


as le but de nous priver 6 


intérêts comntiuns des deux nat 


C'est un projet qui date de 1823 pour l'Angleterre , que celui de dominer l'Espagne parsun 


À. 
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é de commeree. M. de Villèle en arrêts l'exécution; le Gouvernement actuel le laisse 
omplir. 

L'orateur s'étonne , à propos du dernier incident qui ramène notre amba 
el qui lui serait 


sadéur de Madrid ; 
t. Malgré 


que le Gouvernement l'ait laissé partir avant de s'assurer de 1 
ses ovations qui lui ont été faites sur la route, les dispositions malveillantes n'ont pas tardé à se 
| manifester, et 31 a été obli me. Les deux Chambres espagnoles ont donné 
une approbation éclatante à la conduite de leur Gouvernement, et leur déclaration est une menace 


é de quitter l'Esj 


à la France. 
E'orateur repous n intérét de parti, 


, elle 


2 le reproche adressé à l'Opposition de se réjouir, dans 
l'étranger. Si l'honneur national y est intéress 
de l'ambassadeur et du Gouvernement. 
Sur l'état intérieur l ns la diseussion générale ; à demander dé 
ations sur l'envoi d'une cireulaire de M. le ministre de l'intérieur qui aurait été destinée à faire 
rtiale les listés du jury. 1 s'étonne qu'une ineulpation si grave n'ait 
L'orateur vote contre le proj 


des échecs que la France subirait 
| tera pas à dünner sôn appui à la condui 


ateur se borne 


oser d'une manière p 
atie; ce serait un acte de réaction violente. 


pas él 


d'adresse, 


M: Citecanky $e bornera à traiter la question espagnole. 11 se plaint de ee que les actes 


nol contre la France nient trouvé des défenseurs dans la presse. 
par le Gouvernement espagnol 
tes , malgré la modération et la réserve dont le Mi- 


hostiles du Gouvernement espa 
| Selon lui, la question d'é 


quette n'a été qu'un prétexte sai 


pour manifester ses dispositions. malveïla 


istère français n 
1 ts dep 
| aueun doute à ce sujet. Cette révolution a été accomplie aux cris de meurent lex l'rançuis! 
quoique le Ministère du 1 mars, qui gouvernait alors , fût connu par ses sympnthios à a fois 


donner des preuves. 


examen des f la révolution de septembre 1840 à Barcelone ne peut laisser 


| pour l'Espagne et pour le parti qui opérait ee changement. Ensuite sont venues des menaces 
publiques, dirigées contre Ja France par un capitaine ujourd'hui employé, et t 

| ‘en faveur près du régent 

(1 Après ces actes , il faut mentionner l'élection du tuteur de la Reine, #rguelles, qui est connu 

f comme le chef d'un parti qu'anime une haine violente et aveugle contre la Franc 

ls Dans la nuit du $ octobre, des coups de fusil ont été tirés et une attaque a été dirigée contre 

f hôtel de l'ambassade française. Le 18 du même mois ; un courrier envoyé par Le général 

À et le sous-préfet de Bayonne au chargé d'affaires de France, a élé arrêté à Vittoria par le gé 


Aleala, et r urieuses pour les autorités françaises, Du 20 at 

ÿ octobre, des Espagnols qui se réfugiaient sur le territoire français ont été poursuivis et bless 
: jusque sur notre territoire. Enfin, comme pour manifester clairement l'intention de blesser la 
de la bataille de Pavie pour 


des menaé 


avoÿ 


é chercher dans l'histoire le vieux sous 


Fra 
don 
vouloir. 
Mais 6e mi 
| près aux intérêts de a Franc 
Le premier est le décret du 28 octobre 1841 , qui , supprimant, sans le concours dés Chambres , 
ra ex la Joï renduë pour son exécution, 
ichise commerciale 


2e, on 


ol : tous ces faits ne sont que des symptômes de 1 


er le nom à un 


ment espa 


avais vouloir s' 


4 dünné satisfaction par trois actes importants qui touchent de 


les fueros des provinees basques , la eapitulation de Ve 


e de douanes , et supprimé Ja fra 


transporté sur l'extréme frontière la 
des provinces basques au détriment du négoce français 

2 Les tarifs ont 
Enfin le pavillon espagnol a été dénatio 
deaux , de Marseille ou d'autres ports français , afin d'enlever 
que lui assurait le traité de pacte de famille. En vertu de ce 
ne les bâtiments 
ateur s'attache ensuite à apprécier la valeur du dommage que ces élangemnen 


ar avés contre nous. 


ents qui viendraient de Bo 


sé pour les 


ü pavillon francais les avantages. 
aient traité 


ents & 


pate nos bâtir 


58 
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à notre commerce : il est grand assurément, car ; en 1840 , nos importations en Espagne se 


de tissus français. 


sont montées à 146 millions , dont 109 
nee s'est montrée modérée depuis la révolution de Barcélone en septembre 


résumé, la 
1840: Nos autorités militaires et administratives ont été 


nveillantes et réservées. Les reproches 


ans fondement. Aueun acte d'intervention n'a été commis. 


qu'on nous adresse. sont 
ponsabilité de la rupture ne peut peser sur nous. La France et la Chambre doivent soutenir le 


Gouvernement , et ne pas se diviser devant l'étrang 
La presse et la tribune doivent manifester notre bon vouloir pour la n4 nole, lui 


pays ; et Jui faire 


ion esp 


démontrer les avantages d'une allian et continue entre les 4 


comprendre, qu'à défaut de l'alliance française , l'Espagne tomberait sous la domination de 


l'Angleterre, — L'orate 


vote pour le projet d'adresse. 


DISCUSSION DES PARAGRAPHES. 


reredh 19 Janvier 1862. — Présidence de M, Sauzct. 


$ L. Les événements dont l'Orient à été lé théâtre ont axdité notre jiste solliclinde. Les questions qu'ils ont 
fait nattre ont atteint leur terme. Votre Majesté à conclu avec l'empereur d'Autriche, la rein 
Bretagne, le roi de Prusse, l'empereur de Russie et le Sullan, 


ou des Puissances dé 


de ln Grande- 


convention qui conssere la commune into: 


item la paix de l'Europe et de consolider le repos dé l'Etpire Otorman. 


M. Gurzor, ministre des affaires étrangères. Messieurs, après deux jours de ce débnt , 


au point où il est parvenu, au moment où il s'ouvre su 


à objet sp 
bre trouvera bon , je pense, que je supprime tout préambule, toute pré 


al et précis, la Cham: 


aution oraloïre, et 


que j'aille droit à In question. 

Un mot seulement sur l'incident qui s’est élevé hier à l'occasion du discours d'un orateur 
On a reparlé dé la conlition, et de moi dans la coalition. J'ai refusé, l'an dernier, de dés: 
quoi. Ir a pourrait nuire à ma cause, 
ique que je sers, à la majorité qui Ia soutient. IL 


cendre sur cete 


dit pou 


paru que vel 


à mon parti, à ln pol Les mêmes motifs sub- 


sistent en 


re, ct je persiste dans ma résolution. On peut recommencer, je ne m'en détour 
ne 


ni point; je ne sens , pour mon propre compte, aucun besoin de m'en détourner. L'expé 


ane 


rience d'une vie déjà longue a confirmé en moï ma pente naturelle, qui est d'avo 
dans la vérité. Dans les choses un peu grandes, et qui 


passent au grand jour, comme no 
aetions et nos débats, la vérité finit toujours par déterminer le jugement du publie, J'y 
compté @b je n'aurai pas besoïn d'attendre pour que le publie, pour que la Chambre sa- 
chentet disent qui de nous à quitté son camp et son drapeau: 


J'entre dans le débat. Je désire que la Chambre connaisse d'a 
ultats. 


ambre sait dans quel état se trouvaient les al 


d exactement les faits 
cier les r 


avant d'en appre 

La GI s d'Orient, et du pacha d'Égypte 
en particulier, lors de l'avénement du Cabinet : le pacha frappé de déchéance, vaineu en 
Syrie, déjà, en perspective du moins, menacé en 
point à le servir au milieu de le Cab 
mer ce que demandait la note du $ octobre, € 
négociation eut pour objet de sauver, s'il était possible , en faveur du pacha , quelque chose 
de plus que l'Égypte. Je demande à la Chambre la perission de mettre sous ses yeux quel» 
ques-unes des pièces qui le prouvent. 


Le 9 novembre, j'écrivais au consul général du roi à Alexandrie 


pte. Cependant, le Cabinet ne renonça 
net ne se born: à son début, à réela- 
Égypte; la première phase de la 


on péri 


point 


stà-dire l 
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ta dépèche officielle du 2 vous fait connaltre la pensée du nouveau Cabinet sur l'ensemble de la sib 


que le traité du 15 juillet a faite à l'Europe, et particulièrement à la France. Le distours de la Couronne, 
prononeé jeudi dernier à l'ouverture de Ia session des Chambres, est l'expresion la plus solennelle et la plus 
haute de celte pensée, Je crois donc iautile de m's arrêter, et je passe à eo qui cuncerne spécialement le vice-roi, 
sa position telle qu'elle semble résulter de vos derniers rapports, et son avenir. 

Je ne sais st Méhémet-Ali se flate d'un retour de fortune en Syrie, s'il espère pouvoir répréndre Ce qu'il a 
perdu; s'il se eroit en mesure de reprendre, par les arn an du territoire situé à l'ést de Ja chatne 


du Taurus. Je ne sais si, à défaot de ses propres ressources, il compte spécialement sur ln France pour 
conditions 


happèr, je ne dis pas à sa ruîne complète, mais à la nécessité de sui leur teneur, K 


du traité du 15 juillet. Quoï qu'il en soit, i est bon que MéhémetAIi sache comment anjourd'hui en France et 
dans le reste de chands part 
que Méhémet-Ali ne s'abuse pas sur ce que la France.veut-on peut faire pour loi 


s eux-mêmes apprécient sa situation. 1 est ban surtout 
égard, 
est convainen que, il reste an vice-roi une chance de conserver ou d'oblonir quelque chose au dèlh dé 
l'Égypte se pr à accepter 
ce qui ui est off, et de renoncer à toute résistance fn piles. 


Europe ses plu 
out le monde, 


, cette el qu'à la double condition 


s plus 


ur l'espoir de conce 


wietion, le Gouvernement du Roi la partage. Je ne dis jus que Méhémet-Ali ne puisse point , 


nt 


peut que tourner contre lui et amener des 


Cette eo 


neure peut-être, prolonger la lutte en Sy 


pour un temps assez je Vignore; mais le sentin , 


mais mon propre sentiment est que, dans cette voie, le temps 


ions nouvelles dout l'effet pourrait aller jusqu'a l'atteindre au siée dé sa pu 


complica 


Je ne fera pas la guerre pour Ia quest 3 lee vent 


mettre à Méhmet-Al d'alimenter Ja lutte das cotto contrée. 


» Quant à la France, élle ne veut pas faire 


ss fre, elle ne fera pas la 


Méhémet-Ali est enc le possesseur, pussesseur 


dumoins, quelque chanco d'oblenir, par la voie dos 


taire de l'Egypte. 11 a même encore, je 


S'il entre, sans retard, dans cette voie, s'il est franchement disposé 


négociations, un peu plus que l'Egyp 


oublera d'efforts pour que ces décisions solent plus 
quais s'était dans l'intention de Méhémat-All de 
risquer le tout pour le tout de risquer mème s0 ie en fgyple pour se maintenir en Syrie ' cppérait 
entrainer la France À prendre les armes, 1 tomberaït dans une dangerauso situation. La Vranen no #ouftrirg 


à accepter désormais les décisions du divan, la Fran 


favorables au vicé-roi quel. situation. ne le comport 


exist 


pas que qui que ee soit l'entrane dans une guorre pour dés intéréts qu'elle ne regarde pus Conte nese” pue: 
santé pour li Faire prendre une tellé résolution: 
« Je crois vous avoir lou dit, où vous en avoir dit assez pour vous fire comprendre quels doivent ôtra 


votre allitude et votre langige. Le meilleur, le plus grand service que nous puissions rendre au vieuroi est do 


qui dire la vérité toute entière, et sur sa situation, et sur la pensée du Gouvernement du Roi 


"est, en effet; un dés prémiers devoirs que nous nous soyons imposés, d'apporter 
dans cette occasion , avec tout le monde, avec le pacha comme avec les Puissances euro- 
péennes, une entière sincérité. 

nt où nous tenions à Méhémet-Ali ce langage, nous fuisions à Londres dus 


Au même mom 
tentatives pour obtenir en sa faveur quelque chose en dehors du'traité du 15 


let, quelque 
‘chose deplus que l'Égypte, et nous trouvions appui pour cette tentative. La Prusse en par 
ticulier, M. le baron Bulow, par ordre de son Gouve 
ture pour que les hostilités fussent arrêtées en Syrie dans le statu quo, chacun restant en 
possession de ce qu'il occupait encore, ét que cette ocepation servit de base à un Arrange- 
tte proposition , accueillie par nous, était repoussée par d'autres. L'An- 
s. Voici lé langage que tenait lord Palmer 


nement , faisait à Londres une ouver 


ment définitif 


lon : 


gleterre, en particulier, ne s'y prétait p 


née avec lord Palmerston; m'écrivait M. de Bourqueney, j'ai étal 


«ans ma première con avec netteté 
les éléments de la situation telle que l'ant faite les premiers événements de Syrie, telle que s'appréteut à la 
modifier les forts volontaires et mon provoqués des Cahinels de Vienne et de Berlin pour ralfermir, par un 
nlée. de l'Europe. Lord Palmers! 


prompt arrangement, la paix un moment ét 
Gouvernement du Roï; mais ce mênu 


propositions; il mra parlé de l'esprit de c 


il dit, pour 


Cabinet britannique. C'est anx vœux empressés de 


esprit de concifiatian est déjà prouvé, nr 


are relative au retrait de La déchéance dn-vice-roi d'Égyple, déchédnee encourue 


la France qu'est due la d 
aux termes du traité du 15 juillet 
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leterre. Elle réclamait l'exécution complète du traité du 15 juillet 


Làs'arrétait l'Ang 
ait la Syrie, et se refusait à tonte concession au delà de ces termes. 
adeur d'Autr 
nt, Acre tomb: 
le ; il ne Jui resta que des troupes dé- 
s. Dès ce moment , il fut impossible d'obtenir pour le pacha 


en ce qui con 


Cependant la négociation se poursuivit; l'amba îche appuyait celui de 


le Taurus fut évacué. 


Prusse, quand les événements de Syrie s'accomp 


line 


bandées, dispersées, découre 


sta plus au preha aucune force efficace en Sy 


quelque ehose de plus que l'Égypte ; dès ee moment, les Puissances mêmes qui nous avaient 
d'abord prêté leur appui dans 
disant que les événements avaient prononcé, qu'il était impossible de défaire, par des nés 


ntative d'obtenir une concession plus large, se retirérent, 


ciations à Londres, ce qui avait été fait par les armes en Syrie. 
A l'instant s 
à l'instant il nous fut évident que l'É 


éleva In question d velation ; 
stantinople, la 
Porte nie pouvait entrevoir sans plaisir la possibilité d'achever la ruine du pacha, de lui 


enlever l' 


acée. À Co 


Égypte. L'ambassadeur d'Angleterre, qui, depuis longtemps, poursuivait à Cons- 
tantinople la ruine du pacha, sa ruine complète; ne pouvait non plus entrevoir cette perspec 
tive sans y entrer vivement. de suis persundé que le dessein prémédité de dé 


ruire Le pacha 


en Égypte n'a point fait partie de In politique active du Cabinet britannique ; mi 
mettait la chance ; il n'avait pas d'ardeur pour la faire échouer, et lorsque les événements 
semblaient la faire entrevoir, la Porte et l'ambassadeur de Loudres à Constantinople y tra- 
vaillaient. A Londres, lord Palmerston s'en défendait mollement; il laissait entrevoir que 
de la guerre allaient jusque-là , si une 


sil en ad- 


les chan 


insurrection éclatait en É 


ÿpte, comme 


elle avait éclaté en Syrie, après tout, le pacha ayant encouru la déchéance, ni In Porte, ni 


les Puissances n'étaient obligées de se donner beaucoup de peine pour lui conserver l'É 


vote. 


Quelques 


Le maintien de l 


ypte 


ntre les mains du pacha fut dès lors une œuvre difficile. 


pièces le prouveront à la Chambre. 


M. de Bourqueney m'écrivait le 18 novembre 


« 81 Méhémel 
voyer ln Mot 
ne pour 


A, me disait Jord Palmer 


oh ; Si Méhémet-A 


persistant dans sa résista 


ie, refusa le ron- 


ie après l'évacuation de Ja Syrie, S'il continue d'avoir une attitude hostile au sultan, nous 
conseiller au sultan de rotirer son décret 


déchéance; la Porte serait n 


ne autorisée à 


suivre les opé 
J'ai in 


ations militaires jusque contre l'Rgypite robe 


rompu lord Palines 


M par ces mots : « Le traité du 16 juillet n'a rien stipulé pour le cas dont 


vous parlez, je ne pois consentir à le discuter, — Mais, a répondu lol Palmerstos 


4 il était allé prendre un 
je ropris, que l'articla 7 du l'acte sd 
les Puissances alliées he s'engagent qu'à des conseils, 


exemple 


lu traité, le préombule. comprend tout, — 36 sais, 


stipule formellement qu'en ce qui con 


ne l'PgYp 


« Lord Palmerston a timideme 


re placé sérieusement en face de l'éventualité qu'il venait dé prévoir 
Etle 29 novembre 


ne sais &1 füut uniquement altribuer à Ja prisé dé Saïnt-Jean-d'Acre et 


de MéhémetAl, lord Malmerston a conclu par ces mots : = Bien entendu qu'il ne s 
ment entre les instroctions de la dernière daté et l'arrivée off 


passé aucun événe- 
ielle du porteur de nos paroles à Alexandrie, » 
ais d'un air qui demandait l'explication du mot événement : » Bien 
qu'il n'y ait pas eu d'insurrectio 


jeter 


tendu , ail repris, 
u une insurrection en Euyple, 


a Éayple. » — Et quand il y aurait 
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autoviseraït-il la présence d’un seul de vos soldats en Egypte, un voyage d'un seul de vos bâtiments pour 


transporter des soldats Lures en Éayp 


« Lord Palmerston hésitait à s'expliquer: la question de droit élit an moins incertaine dans son esprit 
«x Gi la Syrie, 
garde la Motte turque et refuse de ait 


pris, ne parlons plus d'insurreelion ; supposons que Méhémet. 


se soumettre : est-ce que la concession de l'Égypte ne se {rousèra pas tn 
uverain dans cette sifua 


aumulé > Est-ce que nous pourrons laisser le n relative avec le vassal? 


« J'ai interrompu de 


veau. « Eh bien! aïje dit, je ne vois pas, même dans eette hypothèse, autre chose 


qu'un conseil à la n'y vois rien qui autorise les Puissances à entrer de vive force dans dl 


ments d'un ordre qui n'est pas prévu par leurs propres sfipulations, Comment! arrivée à cette phase, la qhes- 


liou égyptienne ne se résoudrait pa 
pe 
question vidée , une question plus grave que celle qu'elle 


par la négociation? N'estil pe s qu'une affaire de 


ident que ce n'est ph 


apire à Alexandrie? Vous feriez ainsi, d'une 


ace, pour lañsser à la vérité le temps de reprendre son 


remplacerait. » 


« Lord Palmerston 


oulu ni contredire ni «ns 
Ali; 
é sa Iiberté d'action. Tant qu'il ne le 


x sun consentement. L'état réel de son esprit est celui 
se soumettait pas, vondrait 


€ suis peu inquiet; ma soule 


di: au fond il eroït à la soumission de Mtéhén 


ke si Méiémet-Al 


sollicitude se porte sur quelque démarche onlonnée de Londres sur Le théâtre des événements. C'est dans 
eelte pensée que j'ai dirigé ma conversation ave les ministres ms. Je n'avais pas avec eux le mme 
intérêt qu'avec lord Palmorston à eirconserira le limites de la discussion; je les sais tous denx aussi préoeenr 
és que moi de la nécessité de maintenir l'Égypte hors du débat ; leurs instructions sont positives comme 
leurs ns. 


Vous le voyez, Messieurs iei commence à se manifester, entre les quatre Puissances , uné 


dissidence réelle; ici nous commencous à trouver dans les cours allemandes un véritable 


appui, je ne dirai pas contre les intentions, mais contre les velléités d'une politique tentée 


de profiter des événements pour pousser plus loin ce qu'elle regarde comme sa fortune. 
Cet appui se déclara bientôt plus ha 


laire m'éerivit de Vienne : 


Au- 


tement encore, Le 1° décembre, M. de Saint 


eupé de In crainte que V ! comp FL préservée indlépon- 


Vivément p dise ou qu'elle 


damment de notre inflnener, M. de Mettéenieh à défendu au baron dé Sturmer de s'associer A Ta démarelie 
prserite par lord Palmerston pour engager la Porte à relever Méhémet-Ali de 1 déchéance, sous la condition 
qu'il évacuerait immédiatement La Syrie et qu'il restituerait la flotte ottumane. Cette démarehe, falte en Loris 
inopportun, pouvait produire une complication nouvelle, Le refus de Méhémet-Ali était à prévoir tant qu'il 
conserverait des for Syrie, et un accoumodement ultérieure en devenait d'autant plus dificile, St Mé- 


dé rentrer sur Le même terr 
à d'autant plus favorable que chacun serait resté fi 


€ fût soumis sans consulter la F e aceasio 


as 


es du traité du 15 juillet 


que les sata 


politique, les Puissances en exéentant les stipulations de leur traité, eL la Prance en intervenant, sans y adliô- 


rer, pour en empêcher les conséquences extrêmes 


J 
nsIn pensée de M. de Metternich, pour reprendre les négociatior 
héréditaire de l'Égypte à Mé- 


d'Acre ou le mauvais succès de cette entreprise était Le terme fixé, 


La prise de Saint 


di ét les pousser avec vi- 


gueur. IL était du reste parfaitement d'uccord sur la concessic 
hémet-Ali; il voyait un gage de l'adhésion de l'Angleterre à cette même politique, dans 
l'ordre donné récemment par lord Palmerston à l'amiral Stopford de négocier à Alexandrie 
ï et du sultan. 


conciliation du vi 


« Une dificulté praf aire. Après l'iritation qui n 

1 Faut tin dcpropôs pour que lee Puis avancent l'ane vers l'autre avec convenance, 
é Miette 

ratée qui serait donné ol 

avec la France dans les meilleurs rapports de concon 


que subsiste cependant encore, ajuntait M. dé Saint 


existé entre elles, 


en se lemant amicalement là main. 3 


 eroit avoir trouvé l'expédient désirable, dans l'assu- 


es du traité du 13 juillet, qu'elles désirent se maintenir 


par les Puissances si 


1 d'amitié, et qu ment à co 


œu, ayant 


consommer la ruine de Méhémet 


rl aux déclarations faites par notre Gouvernement , elles renoncent à 


ervieniront rer la concession de V'Égyple à litre 


et rès du sultan pour Jui fair 


vizot, m'a dit M. de Mette 


ich, que nous agiruns dans ce sens, d'accord ave 


vous déclare qu'elle 


Assez M 


‘expliquant dès aujourd'hui pour le compte de l'Autriche, je 


1842, CHAMBRE DES DÉPUTÉS. — 19 JANVIER. 57 


s'äbstiendra de toute ai 
trouve quelque avan! 


ue contre l'Egyple, et qu 
à fa 


le s'en abstiendra par égard pour Ia France. Si AL. Guixot 


é dans les Chambre 


e connaltre cette véri 


il peut la proclamer avec la certitude 
ile étre point démenti. 

Je.sais, Messieurs, que quelques personn 
une politique convenue; qu'il n'y avait rien de s 

C'est cependant en soi quelque chose de sérieux que l'adhésion d'une grande Puissance 
au vœu de la F 
propres alliés 
que je pou 


se sont plu à dire que c'etait là un jeu joué, 


rieux au fond ! 


, et son refus de pousser jusqu'au bout la politique duns laquelle ses 
s. Mais quand j'accordernis que ceci a été écrit da 
m'en servir à cette 


sont e 


ns l'hypothèse 


ribune, voici un acte complétement étranger à une pa 


re 


le intention; voici un acte qui s'est passé entre les Puissances elles-mêmes, sans auci 


arière-pensée de publicité : vous y verrez exactement ce que vous venez de voir dans ln à 
pêche que j'ai eu l'hon la politique 
pte, et de se refuser à la politique de l'Angleterre, si l'Égypte 


eur de vous lire, le parti pris par l'Autriche d'appuy 
de la France quant à V'É 


nest menacée. 


Voici le protocole d'une conférence tenue à Constantinople, au Ministère des affa 


étrangères, le 20 décembre 1540, entre le mil 
part, et les envoyés d'Autriche, d'Ans 


stre des affaires étrangères de la Porte d'un 
terre, de Prusse et de Russie de l'autre. 


M. Le ministre des affaires étrangères de La Porte dit 
lettre 
ta 


« Vous savez, Messieurs, qu' 
conaissez le contenu. LA Sublime 
Londres du 15 novembre, L 


ar Méhémet-Ali à la Sublime Porle, et vous en 


en ; le memoruntltm de la conférence de 


lun m'a onlonné de vous demander, Messieurs, si Méhémel-Ali s'est confor 
lettre, à l'esprit du memorandum, et si sa soumission doit être cor 


M. l'ambassadeur d'Angleterre. Je pense que € 


want 


au sultan seul qu'il peut appartenir de décider ce point,» 


M. le ministre des affaires éérangèr a, de La part de Méhémet-Ali, que des parole 
#'iL exéoute les promesses faites dans I lettre jon pourra être considéré 

M. l'ambassadeur d'Angleterre. « Je lisse cullègues à s'expliquer Ta-essus, Quant & mot, jo ne 
vols pour Le moment rien qui m'autorise à m'expliquer ni à énoncer une opinion. 


«M, l'internonce d'Autriche, « Dans le but de me 


larger de Loute resp 


nsabilité, et de faire el 
ment dans une circonstance aussi importante, j'ai cru convenable dé 


eltre mon vote par devil. Je vais Le ire à la € 


ment 


eonnalten les vues de mon Gouve 


J'ai lu et relu avec la plus se 


uleuse attention la lettre que Méhémet-Ali vient d'adresser 


Sur laquelle je suis appelé à dire mon opinion, Je n'y ai rien trouvé qui ne soit correct, Le Lon qui y règne 
me parait répondre à tous les sentiments di convenances, Dans cette lettre, le pactia déclare être prêt à faire 
out ee qu'on lui demande , et, sous ce-raport, sa soumission me parait en Je serais lon d'av 


que 
que Méhémet-AU reçht 


cette soumission fat accuptée 


, d'un oficier de la Lorte fût envoyé 


xécuter ses promesses 


Alexandr 


jonction 


is comme regrettable à fous égards toute hésitatio 
alliés. La Sublime Porie peut sans donte avoir de bot 
Ali; taie, n'ayant point de moyens de l'eftectuer el 
Or, voudrait-elle, pour prix des servie 


de 


Porte À se conformer aux consoils de 


raisons pour désirer l'anéantissement de Méhér 


re en. péril Ia paix générale 


C'est vers la France surtout qu à de OS 66 


rnements, Celle Puissance à 
droit 


urs égards, et si l'attitude menaçante et b 


se du Ministère du fe mars n'a pu les arrêter dans 


leur marche vers le but qu'ils se proposaient et 


nt attein, ils semblent désormais vouloir vouer tous 


leurs soins à ménager le Ministère qui lui a succédé, et dont lé 


gage annonce une politique sage el modérée 
Intétruption et vires ironiques à 


uche.—M. Op1LON 


nnoT. Continuez, gloriie: 


Yous-en.) 
Comment! Messieurs, depuis trois mois on répète que si le p 

on de l'hérédité de 1 
ruine 


cha 


été maintenu en pos: 


Égypte, s'il a obtenu des conditions meilleu 


au moment où sa 
semblait imminente, la France n'y est pour rien; qu'on n'a tenu aucun compte de la 


France; que l'influence de la France a été étrangère à Lout ce qui s'est passé ; et au moment 


où l'on met sous vos yeux la preuve évidente que c'est en considération de la France que 
ces mesures ont été adoptées. 
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à Ministère, (Exelamations au centre. 
s. Vous feriez au Ministère une trop grande 
pour le Ministè 


M. OpiLox Baunor. En eonsidération 
M. 1e 
part. Ci 


qui parlait au nom de la France, qu'on accorderait ce que la France a demo 


TNISTRE DES APFAIRES ÉTRANGE 


imment, ce serait par égard pour le Ministère, pour le Minis 


dé, ce que le Mi- 


nistère précédent avait demandé lui-même, ce que la note du 8 octobre posait comme un cas de 
guerre! Eh bien, Messieurs, c'est que J'accepte, pour le Ministère du 29 octobre, l'honneur 
que vous Jui faites, (Bravos au centre.) S'il a obtenu cela, sa politique, en effet, a été sage et 
modérée... Etne eroyez pas que je sois embarrassé de ces termes , ne croyez. pas que je les 


pousse. Dieu me 


arde de ne pas trouver bon que la politique du Cabinet soit traitée de sage et 
de modérée à Londres et à Vienne, comme à 


D 


Paris , dans les eabinets des Gouvernements euro- 


s comme au sein de cette Ch 


le soit trouvée sue @t 
‘et modérée, on fasse pour elle te 
(Nouvelle approbation ait centre.) 
se d'est Lun Service rendu à France, un service 


bre! Ouf, not 
modérée partout, et que; précisément parce qu'élle est 
qu'on n'a pas fait pour une politique mennçante et a 
Oui, nous nous en glorifions ; nous eroyons 


qui honore le Cabinet, et qui élève l'influence de notre pays. (Très-bién ! 


h bien ! je tenais à établir ua fait , précisément le fait qu'on a nié : que c'est devant l'in- 


fluence de la France, devant Ia considération de ln France, devant le désir de rentror en 
bonne intel 
et qu'u 


Yellété de ne pas maintenir. C'est le fait que j 


e avec elle, que la dissidence s'est introduite entre les quatre Puissancos, 


e portion d'entre elles a fermement maintenu ee que l'autre portion avaît quelque 


tenais à mettre en fumië 


; c'est le fait qui a 


marqué 
par le dés 
paix générale de 1° 
li, en Égypte, s 
l'inflence 6t sans la menace , comme je le di 


seconde phase de Ja négociation. Oui, c'est en considération de la France, c'est 


de vivre en bonne inteiligence avec elle, de maintenir, de concert avec elle, la 


rope, que l'hérédité a été accordée au pacha, que toute tentative contre 


arrêtée, et que le but réel de la note du $ octobre a été atteint ; par 
ais à cette tribune l'an dérier: 


Dans le cours du mois de janvier, la question a été décidée : la Porte cédant aux repr 
ant à la crainte de voir l'Autriche 


et la Prusse se séparer effectivement de In coalition, et refuser désormais à la Porte leur 


sentations de 


s alliés, et parmi les alliés l'Angleterre 
appui moral et matériel, l'hérédité a été formellement accordée au pacha. 

Une fois l'hérédité acéordée, ln question d'É 
; de la part des Puissances , lé désir de re 
bons rapports avec la France : on a comment 

Qu'avons-nous répondu? Qu'il fallait que la question d'Égypte fût r 
ipe aù pacha; qu'il falini 


jeypte semblait términée. Alors a commencé 
icllement « 


à se manifester à Londr rer 0) 


é à nous faire des ouvertures. 


ellement réglék 


voir 


qu'il ne suffisait pas que l'hérédité fût accordée en prir 


quelles conditions lui seraient faites, de quelle manière sa situation serait réglée dûns cette 


pte qu'on. Jui concédait héréditairement; que, jusque-là, tant que cette question ne 
serait pas résolue, lu France ne pouvait considérer le traité du 15 juillet comme éteint. 

On nous disait qu'il ét 1; on nous disait qu'on ne ferait plus rien en vertu du 
traité du 15 juillet; que les Puissances se considéralent{éomme dégagées des obliations 
qu'il leur imposait; que, désorn ax différends s’élevaient entre le sultan et 
is se videraient entre eux sans aucune intervention des Puissances étrangères, 


étei 


si de nouve: 


le pacha 
On nous 
Nous répondions : Nous eroÿons à votre assur 


surait à Londres. 


nee, mais elle ne nous suffit pas : Il nous 


lée 


ie fait, il faut que In Situation du pacha soit effectivement 


hériff du 13 fé 


dant qué cès pourparlers avaient lieu, arriva en Occident le batti 


, qui réglait les conditions de l'existence du pacha héréditaire. Que contena 


rédité mensongère mis 
famille de Méhémet-Ali son successeur ; le pacha dépouillé de la réalité de l'adinin 


à la mereï de la Porte, qui restait maitresse de chois 
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de l'Égypte, obligé de payer un tribut ; et quel tribut? Le quart du revenu brut dé l' 
gypte;et, pour constater ce revenu, des homn 
placés à côté du pacha, contrôlant l'admil 
venu, ct, par conséquent , nulle réalité dans le pouvoir administratif du pacha. En n 
temps la destruction du pouvoir militaire du pacha : tout droit de nommer les chefs de 
corps de ses troupes lui était retiré; il était obligé de faire approuver par la Porte toutes 
ses nominations d'officiers. 

Il avait 
celle 


s de la Porte, de 


employés du sultan 


pte, S'assurant du véritable re- 


cepté presque -toutes les conditions du hatti-shériff du 13 février. 11 se refusa à 
il réclama auprès de la Porte contr 
pouvoir administratif et de son pouvoi 


la non-hérédité , contre la destrution de son 


militaire. 


Au même instant la France déclara que la question n'était pas terminée pour elle; que 


l'hérédité n'existait pas; qu'elle était soumise à de telles c 


nditions que le pacha ne pourrait 
vivre en paix avec la Porte ; qu'il recommencerait à chaque instant à lutter contre elle pour 
anéhir; que le but qu'on avait voulu atteindre pour te 
tait pas atteint; qu'il ne pouvait l'être à de tel 
des choses, ne pouvait pas reconnaître que la question & 


miner la question d'Orient n'é 


ons ; que la F' 


ance, en un telétat 


ait réglée, et donner sa signature 


aux ouvertures qu'on lui av 


faites. 

Cependant, pour prouver sa bonne foi, sa parfaite sincérité dans les négociations, le Ca- 
binet consentit à parapher les projets d'actes qui lui avaient été communiqués, et dans 
lesquels plusieurs modifications importantes , non pas de simples modifications grammati- 
cales, comme on l'a dit à cette tribune, mais des modifications qui touchaient au fond des 


caractère des actes, avaient été adoptées. 


choses, qui changeaïent le véritable 


Le Cabinet, disje, e 


nsentit à parapher les actes pour constater sa bonne foi, déclarant 
qu'il ne les ste 


ait définitivement que lorsque la question d'Égypte serait réellement ter. 


minée; lorsqu'on aurait réellerr 


xistence du pacha à des conditions raisonnables 
et qui lui permissent de vivre en paix avec le sultan. 
Ces né 


ns ont rempli plusieurs mois. La même situation que j'indiquais tout à 
l'heure à la Chambre 


‘y est reproduite. Les Puissances allemandes ont pesé à 


noplé, pour obtenir de la Porte les concessions néces 
actes qu'on lui 


ires pour que la Fr 


avait offerts, Plus d'une fois l'ambassadeur d'Angleterre à Constantinople, 
ét peut-être Le ministre britannique à Londres, ont entrevu la possibilité que ces négociations 
ne réussissent pi 


qu'un confit noue: cha, dans lequel le 
L'interve llemandes a décidé la 
question dans notre sens; le hatti-shériff a été modifié dans toutes les parties essentielles sur 
lesquelles 16 pacha avait réclamé, 

Je prielt Chambre de bien remarquer ce point : toutes les réclamations essentielles du 
pacha ont été accueillies par le hat 
le pouvoir administratif 


a s'élevät entre le 


tan et Je p 
an 


pacha succomberait peut-être tion active des Pui 


es 


du 25 mai; l'hérédité réelle lui a été assurée; 


a étéren 


u; toute sur 


ance directe de la Porte en Égypte a 
été supprimée ; un tribut fixe a été substitué au quart du revenu brut de l'É 
voir militaire réel lui a 
corps; pour les g 
tinople. 


pte. Le pou- 


a le droit de nommer tous les chefs de 
néraux seulement , il est obligé d'obtenir le consentement de Constan- 


é rendu 6 


lement ; le pac 


Aussi, lorsque le hatti-shériff du 
cha s'en est sais comme d’un trion 
espérer 

Voi 
premiè 


6 mai est arrivé à Alexand 


L'instant même le pa- 
he pour lui, comme de la meilleure solution qu'il pût 


les lermes de deux dépêches d'Alexändri 


l'une du 12 juin, l'autre du 6 goût; la 
e après la réception à Alexandrie du hatti-shériff du 25 mai, la deuxième aprés l'ar- 


1 
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rivée à Alexandrie de la nouvelle que la convention du 13 juillet venait d'èl 


Londres : 


e signée à 


«J'ai revu hier matin Méhémet-AR, el je l'ai trouvé fort satisfait de la situation actuelle de ses affaires; 


il m'a dit que Mouhib-EMendi, l'envoyé ture, s'était chargé de rendre un compte détaillé de la promul- 


matin. 11 attendrs 


gation du 1 pour répondre 


sshérif, par le retour du paquebot qui est part 


ohiciellement à art de cet envos 


= Méhémet-AIi m'a paru où plus favorable pour l'Egypte quant à la question dé la 


nt, 


quotité du tribal. 1 s'empare, en atte 


utes les importantes concessions garanties parle hatti-shérifr 


modifié, et met un ferme à la situation: dans laquelle les derniers événements l'avaient placé à 


l'égard de l'Europe. 


Et plus tard, lorsqu'on apprend que la France, voyant la question définitivement réglée, 
à enfin consenti à signer la convention du 13 juillet: 
e satisfaction a nouvelle 


cité habituelle, tonte la portée de l'acte qui met solennel 


«J'ai pu remarquer, m'écrit M. de Chabot, que le viee-rof a aeci 
de la signature définitive. 11 apprécie , avec sa 
me à l'union exelusive des quatre Puis 


li avec une grand 


ut un Les 


auces dont les efforts combinés ont mensed jusqu'à son 


existence politique; il s'applaudit de voir la France reprent 


vec: les autres gratides cours de l'Europe , dés 
relations qui ne lui interdiseut plus d'exercer son influ nt d'une manière 


salutaire dans les affüires du Lev 


que les conseils isolés des puissances, dot 1 redé 
ar 
une aujourd'hui virtuellement dissoute 


Mcielle; il partage enfin entièrement l'espoi 
les dispositions à Consta 


linople, ne pourront plus exercer sur Le div 


ion qu'on était trop fondé à atten 


dre de leur intervention collective 


Jen 


prenant que la conclusion de la 
a et 


plus jour, à compter avec l'Europe, m'a dit le pacha en 


suis eu la Porte seule, 


convention de Londres pouvait être regard ie et définitive ; 


c'est en famille que nous réglerons dorénavant nos aflaires. 


Voili, Messieurs, quel a été le jagement du pacha sur cette convention si vivement 


taquée devant vous; voilà ee qu'il en a pensé: voilà comment i1 y a vu le terme des diff 
culté de sa propre situation elle mettait un terme, en 
Occident, à l'isolement de la France, elle mettait un terme, en Onent, à S0n propre iso- 


lement, à lui, en face de toute l'Europe; il a compris q 


La compris que, d'une part, 


lle le laissait seul avec la Porte; 


qu'elle rétablissait la bonne intelligence dans l'Occident , l'unité entre les musulmaits en 
Orient: qu'ainsi le grand but que la F 
que la faiblesse de la ré 
par dé simplés négociations, on pouvait se flatter d'atteindre ce but, 

Sans doute, si le pnéhn s'était 0 
fortes, il at 


t égard était atteint autant 


ace s'était proposé à € 


nous 


ance égyptient avait laissé les moyens, autant que, 


endu énergiquement en Syrie , si sa puissance avait eu 
dre étre 
personne ne peut prétendre que la protection, la bienveit= 


des ait obtenu davantage. Mais personne ne peut pré 


racines plus 


à l'abri de sa propre faiblesse 


lance d'une Puissance étrangère, le dispense de se défendre soi-même et d'être fort pour 


son propre compte, Il est impossible de suivre de près les diverses phases de cette affaire 


tre convail pacha tout ce qu'il 
possible d'obtei 


son poids dins les conseils de 1 


sans nee a obtenu pour 


de ces deux points : que la F 
: qu'elle 
ope, dans ces conseils auxquel 


ë 


obtenu par la voie de l'influence, par 
ait pas, mais 
obtenu pour le pacha une existence 


r après ses malheurs 


cllen 


dans lesquels son absence se faisait sentir. La Franc 


durable et des rapports réguliers possibles avec la Porte. C'est'ä Méhémet-Ali et à ses en- 
fants à faire lereste; c'est à eux, en restant dans les termes du hatti-shériff, et en rem- 
plissant'envers li Porte toutes les conditions, en maintenant le lien qui les unit, en exercant 
surée; c'est à eux de fonder 
ve et qui rende 


é les dif- 


sagement la mesure de force et d'indépendance qui leur est 


soi-mê 


Égypte quelque chose de durable, quelque chose qui subsiste pe 


nee des 


Fvices correspondants à eeux que la France lui a rendus malg 


ficultés de sa situation. 


M: 


tenant, Messieurs, les choses conduites à ee terme, la question turco-égyplicine 


1842. CHAMBRE DES DÉPUTÉS. — 19 2ANVIER, 61 
effectivement terminée, qu'avait à faire la France? Fallait-il qu’elle restât dans son isole- 
ment? Pourquoi? Je demande qu'on m'en donne un motif sérieux. La question tui 
tienne était réglée mieux qu'elle ne Pavait jamais été depuis longtemps. Restait la question 
de Constantinople. Quel est le but que se propose la politique européenne à l'égard de Cons- 
tantinople? C'est de soustraire officiellement Constantinople à tout protectorat exclusif, de 
faire admettre la Turquie dans le droit européen, de faire en sorte que la Turquie ne soit 
plus le Portugal de Ia Russie. 

Voilà quel a été, depuis cinquante ans, le véritable but de la politique européenne, de la 


gyp- 


bonne politique. Eh bien! Messieurs , on a 
mis la Porte à l'abr 
acte officiel, si 


ait un pas vers ce but. Sans doute on n'a pas 


de toutes les ambitions, de toutes les chances de l'avenir; mais il ÿ a un 


éde toutes les grandes Puissances de l'Europe, qui fait entrer la Porte dans 


commune l'intention de toutes les grandes Puissances 


le droit publie européen , qui déclare 
derespecter l'inviolubilité des droits du sultan, et de consolider le repos del'Empire Ottoman. 

de le demande, Messieu 
tout à coup présenté à l' 
Puissances , 


ï, uvant ces derniers événements, un pareil acte avait été 
vait montré la Russie le signant comme les autre 
nquêté de la politique 


ame une grande et heureuse inno= 


urope si l'on 


e cela n'aurait pas été regardé comme une 


européenne? Est-ce que eela n'aurait pas été regnrdé 
vation? C'est cependant là ce qui a été obtenu: en même temps que la question tureo- 
égyptienne était réglée ausst bien que le permettaient les faits accomplis, en même temps 
la question de Constantinople était réglée mieux qu'elle ne l'avait jamais été depuis qu'on 


en partait. 


de vous le demande, Messieurs, y avait-il done une raison pour que la France ne sortit 


pas de sou isolement? La France avait-elle été au-devant des Pulssances? Leur avait-elle 


demandé à rentrer dans le concerteuropéen? Lui imposait-on quelques conditions qu'elle ne 
pût, qu'elle ne dût pas hanorablement accepter? On ne lui imposait aucune conditio 
lui demandait rien; on lui à 


proclamé, le but de sa politique. Permettez-moi de vous le dire, il eût él 


; on ne 


andait tout simplement ce qu'elle avait toujours ëlle- 


éme 


é insensé de re- 
fuser; il eût été impossible de donner une raison sérieuse pour un entétement puéril dans 
un isolement inutile 


liomme sensé, étrang 


(Aux centres. Très-bien !) Ce que le Cabinet a fait, c'est ce que tout 


aux préoccupations de l'esprit de parti, eût fait nécessairement dans 


une pareille circonstance. (Nouvelle approbation. 


Me 


ée dans le 


feurs, on s'effraye de ces mots concert européen. Oui, la France est ren 
concert européen : cela veut-il dire que Ia suinte-alliance est ressu: ; Que la France s'est 
engr Cela veutil dire que In France a abdiqué une 
portion queleonque de son indépendance, de sa politique? Non, Messieurs, il n'y a point 
d'engagement si 


il n'y a aucune abdication d'aucune j 


dans quelque coalition semblable? 


Ateui point déterminé ; n'y a point de traité conclu dans tel ou tel but; 
nee de ln 


tie de la politique, de l'indépenda 


rance. 
Ce qu'on appelle le concert européen, c'est simplement l'esprit de paix entre les grande 


Paissances de l'Europe; c'est simplement la manifestation de cette pensée commune, que, si 


quelque grand événêment survient, avant de recourir au 


chances de la guerre, on essayera 
de s'entendre et de 
appelle le eon 


Messieurs, c' 


ésoudre en commun les g 


andes questions politiques. Voilà ce qu'on 


rt européen. ( Très-bie: 


t à cette politique que, depuis plus de vingteinq ans, l'Europe doit la 
c'est à cette politique que la 
ments ne s'étaient ainsi accomplis paci 


paix ; c'ést à cette politique que la Grèce doit son existence 


Belgique doit son existe 
quement, ré 
(Nouvelles marqu 


e. Jamais de tels év 


lièreme 
s d 


ciations et du bon sens européen. 


t, par la seule puissance des nés: 
‘approbation a 


ntre.. 
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C'est la politique du concert européen qui a obtenu ees résultats: elle ne nous a rien coté; 
ni indépendance ; ni principe de notre drait politique; elle a maintenu la paix ; elle a fondé 
des États, elle a mis la stabilité là où autrefois seraient venus le bouleversement et la 
guerre, 

Messieurs , il fant savoir choisir dan 
tèmes de politique possibles: les alliances, l'isolement, ou l'indépendance au sein de la bonné 
intelli 

Les alliances intimes, déterminées, je erois que, pour nous, le moment en est passé. 
(Ghuchotement 

Je ne dis pas cel pour méconnaltre les services qu'une alliance réelle, intime, avec la 
Grande-Bretagne nous a rendus, lorsqu'en 1830 nous avons fondé notre Gouvernement: 
Pour mou compte, quels que soient les événements qui sont survenus dépuisÿ quéls que 
soient eeux qui sutviendront dans l'avenir, j'ai un profond sentiment de bienveillance pour 
; le premier eu Europe, a manifesté de vives sympathies pour ce 
pour le Gouverneme FL 
hautement avoué notre cause et necepté notre amitié, (A pprol 
service que l'An 


ie suis bien aise de lui en exprimer iei ma rec 


ce monde. Il n'y a pour un pays sensé que trois sys 


nce avec tout le monde. 


le peuple généreux 


nt sensé et courag 
ion au centre.) C'est un vrai 
du ; et je suis bien aise aujourd'hui même, après cé qui 
ce, (Nouvelle approbtttion 


‘anee 3 


qui s'était passé en F eux qui, le premier. 
q P d L 


eterre nous a 


Mais les événements suivent leur cours ; les 


s toutes les mêmes néce 


tés; 
deux 


années n'ott p 


les temps sont cha 
pays s'est manifestée sur plusieurs points; l'alliance intime n'existe plus. — 

sauce, Dieu merci!) 
Este à diré que la politique de l'isolé 
c 


és, Des difficultés sont survenues; la diversité des politiques des 
Une voix À 


ent doive être In nôtre et remplnéer celle dés 
ne vous y trompez pas: la politique d'isolement 


alliances 


serait une folie, Messieu 


est une politique transito 


tuécessairement à une situation plus où moins critique 


quit 
et révolutionnaire, On peut l'ac 
vailler à la faire durer. 11 faut, au contraire, sai 
qu'én le peut sensément et honorablement. 
Quelle politique nvons-nous done aujourd'hui ? Nous sommes sortis dé l'isolement; nous 
ne sommes entrés dans aucune alliance spéciale, étroite; nous avons Ia politique de l'indé 
; aveë toutes les Pi 


ports réguliers et pacifiques, plus où moins bienv 


epter , il faut accepter à & 


tai jour: il ne faut jamuls tin 
me, dès 


ir les ocensions d'y mettre un te 


pendañee en bonne inteli ee tout le monde; tous sommes 


gence a 


san 


s de l'Europe, dans des 


plus ou mo 
la politique de 1° 
quelle tous les Gouvernements sensés 
celle que l'A 

Pour vous, voici l'alternative où vous êtes placés. (Mouvement d'attention.) Si vous n 
dans l'isolement, vous resserrez à l'instant même l'alliance des quatre grandes Pu 
contre vous, où du moins en dehors de vous. Si vous contractez une ailiance intime, étroite, 


ns eimpressés, partout réguliers ét pacifiques; nous somimés, jé le répète 


nce. Ru 


ndépendanee et de la bonne intel rdez-y bien, c'est celle vers 


tous les peuples éclairés tendent aujourd'hui; c'est 


lerre elle-même pratique. 


ave 


Angletérre; à l'instant Vous coupez l'Europe en deux, vous faites ce quon à appelé 
l'alliance des États constitutionnels et l'allinnee des États déspotiques. 
Lallianes intime avce l'Angléterre a four vous cet inconvénient qu 


dès troi 


lle resserre l'allian 


grandés Puissances continentales. 


onvénient plus grave encore de re 


L'isolement à pour vous l'in rer l'alliance des quatre 


ndes Pe 
Ni l’une ni l'autre situation n'est bonne, Que Chaque Puissance 


ne 


librement Suivant 
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sapolitique, mois dans un esprit de paix, de bonne intelligence générale : voilà levé 


able 
ie situation dans laquelle nous 


ns. Voilà 


sens du concert européen tel que nous le pratiqu 


sommes entrés par la convention du 13 juillet. 


Croyez-vous que notre pays y ail perdu? 


(L/orateur se repose. La séance reste suspendue 


Messieul l'ai traité 


; ie voudrais terminer ici ce débat, et descendre de celte tribune; 


complétement, je erois, la question spéciale qui m'y a fait monter, J'ai fait connaitre à la 
Chambre les diverses pha: 3 j'ai montré dans 
quelle situation se trouvaient aujourd'hui les questions diverses et les divers intérêts qui y 


étaient eng 


de la négociation; j'en ai discuté les résult 


Orient , Alexandrie et Constantinopl 


En Occident, les rapports de la France avec l'Europe, le concert européen, les alliance 
l'indépendance: 
I semble que j'ai tout dit. 


Mais il-y a une autre question qui me tient à cœur autant qu'à ceux qui l'élévent st 


bruyamment tous les jours, c'est ce qu'on appelle l'abaissement de mon pays, le défaut de 
ement posée, À 0 

avis, nous ne devrions monter à cette tribune, surtout en matière de politique extérieure, 
que pour y débattre des questions réelles, actuelles, pour savoir comment les-nffaires de 


notre pa 


ion soit ainsi va 


dignité de sa politique. Je regrette qu'une telle ques 


ont été conduites en chaque ocension, si elles l'ont été selon ses intérêts et son 


honneur. J'ai peu de goût, je l'avoue, pour ces conversations universelles, sans objet précis, 


qu'on récommence 


sans cesse pour prouver l'abaissement de notre pays. Cependant , et bien 


qu'à 


'egret, j'y entrerai. On a abusé si étrangement de ces idées vagues pour irriter, pour 


égarér, pour attrister la France, que, quelque mconvénient qu'il puisse y avoir il faut pie 


les aborde à mon tour, et q 


e je nie ce dont on nous accuse. 
est faux. I n'est pas vrai que depuis 183 


que j 
Tout 


la France soit abaissée. (Mouvements 


et exélamations à 


auch.) 1 n'est pas vrai qu'elle ait perdu de son influence et de sa dignité 
en Europe. 

Ta M 
jamais un peuple ait accompli: elle s’est dégagée de toute influence, dé toute pa 
d'influence ét té g 
qu'a-t-elle fait? On dit que d aux nôtres se sont produits en Europe, 
et quela France les a abandonnés ; qu'elle a trahi la cause des peuples après avoir fait trioms- 


nca à débuté en 1830 pas l'acte d'indépendance le plus grand, le pius ééaran que 


ence 
gère dans ses affaires 


cures et dans son gouvernement. Depuis 1830, 


analogues 


événement 


plié sienne: Céltn'est pas vrai. D'abord je n'accorde pas aisément qu'il se soit à 


om pli 
eh ÉGTOpE des ÉVÉNEMENTS analogues à Ia révolution de 1830. (Au centre. Très-bien !) Jéne 
reconnais pas la parenté, la fraternité de toutes les révolutions avec la nôtre. Nous avons 
eu pour notre révolution des motifs légitimes, une nécessité actuelle ; évidente ; aueuai-dès 


événements qu'on appelle analogues en Europe ne s'est produit avec de-tels carnetires, Ce- 


pendant, il n'est pas vrai que nous ayons abandonné, que nous ayons trahi ceux qui se sont 


produits : la Belgique, la Suisse , l'Espagne , nous les avons avouées et soutenues, nous les 


avons avouces et soutenues de manière à les faire réussir. Je sais que ce succès n'est pas 
omplèt, tranquille; Je sais que la Belgique, que la Suisse, que l'Ex 
verseront peut-être « 


pigue ont traversé; tra 


core de douloureuses vicissitudes. 11 n'en est pas môïns vrai qu'après 


les avoir aidées à 


ü premier moment par notre éclatant aveu, nous les aidons encore tônsites 
jours par l'appui de notre iniluenee et de nos conseils. Voilà. comment la Fränee nabandonfié 


les causes analogues à la siènne: 
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Deux autres pays, la Pologne et l'Italie, sont plus douloureux à nommer. Je erois qu'il 
est du devoir des bons citoyens de n'en pas parler. Ce que la France a fait, la politique 
qu'elle a suivie à cet égard, a été, à mon avis, bonne, sage, conçue dans l'intérêt de notre 
pays et selon les règles. du droit di tout prêt à recommencer 
ion si on l'exige 


ns et de la 


raison, Je suis 


cette diseur mais je ne la erois bonne pour person 


Voilà com 


nent la France a été abaissée depuis 1830, dans sa conduite envers les Événe- 
olution. Prenez les autres parties de notre conduite au dehors, 
d'un intérêt français a exigé quel- 
qu ? res, 
partout , quand un intérêt national a appelé le déploiement de la force nationale, elle s'y 
est précipitée avec imprudence plutôt qu'elle ne s'est contenue avec timidité. Etj'ajoute que 
partout où la force nationale s’est portée, elle a obtenu un résultat conforme aux vues de 
l'entreprise. 
I faut, Mes 
de pusillanimité contre toute notre politique en géné 


loguës à notre 


vous y trouvez plus d'aba 


ement. Q 


part un déploiement de forees, y avons Au Mexique, à Buenos-A) 


nous manqu 


faut donner un démenti éclatant à ces allégations d'abaissement et 
depuis 18 


n'avons abandonné 


t faux: à pren- 
dre notre politique dans son ensemble, nous 
cun intérêt national. 

On aliè 


Messieurs, vous êtes en, 


grande eause, au- 


le; comme preuve d'abaissement, que nous n'avans point conquis de teriitoire. 


és depuis dix ans dans la conquête d'un grand territoire. La 


guerre d'Afrique est un 
beaucoup de p 
fardeau. Cela s'e 


conquête à laquelle vous travaillez tous les jour 
ar 
dit, Messieurs, de beaucoup de grandes conquêtes anal 
elles ont été longtemps un fardeau. Mais, Messieurs, consultez l'Europe; consultez les con- 
naïsseurs en fait de conquêtes et d'agrandissement territorial, vous verrez ce qu'ils vous di- 
ront; ils regardent tous l'oceupation de l'Afrique par la France comme un grand fait, 


. de sais qu'il ya 


onnes qui méprisent ectte conqu rdent uuiquement comme tn 


ques. Et, en effet, 


comme un fait destiné à aceroitre ben 


coup un jour son influence et son poids en Europe. Et 


pourtant, ils/reconna omplit, s'affermit : ils n'ont plus In pensée de le 


issent que ce fait s'a 


contester et de le co 
M. de Shinte-Aulaire m'écrivait, il y a trois mois, à propos des mesures que nous avons 
prises sur Tunis, et en me rendant compte d’une conversation qu'il ayait eue avec lord 


Aberdeen : 


bre. 


2 J'ai commencé par établir que La sûreté de nos possessions d'Afrique était pour noûs ir nérétAe préniér 
t lord Ab 


xpliquer nettement avec vous sur ee sujet. J' 


or, que nous ne pouvions laisser Méchir devant 1, après m'avoir 


éconté attentivement, m'a dit : Je suis bien aise 4 


nistre en 1830. Si je 
alles que les ont las 
ompli, contre lequel je 


reportals à celle époque, je trouverais beancoup de choses à dire; mais je pr 


affaires en 1844 tion en Afrique 


fi 


es les précédents Cabinets : je regarde done votre p 


eomme un fait a lus à élever aneune objection. » (Sensation.) 


Est-ee là, Messieurs ; tn s 


mptôme de notre abaissement ? 

Mais, dit-on, nous ne nous connaissons pas en fait de dignité, notre politique en manque 
essentiellement. Messieurs, il y a deux éléments de la dignité politique : le droit et ln force, 
Je conviens que quand la force manque au droit la diguité lui manque bientôt également. 
M la dignité à une politique, ét nous 
l'avons trop souvent oublié :dans notre histoire contempora ation de In foree ct 
du droit, le culte de la foree estune idolâtrie que, pou répudie absolument. 
)) 

Nous avons vu trop longtemps, à travers le déploiement de la force nationale, le droit 


donner de 


ës la force sans le droit ne suffit pas pou 


ne, la sépai 


mou compte, 


(Approbation au eent 


assurer la dignité; 


oublié et méconnu. Le jour est venu où la force seule n'a plus suffi pou 
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où après avoir méconnu le droit des autres, où, après avoir méconnu la mesure , la sagesse 
qui est prescrite à la politique d’un grand pays, il a fallu porter nous-mêmes la peine de ces 
fautes. 

On parle beaucoup de la pol 
je méconnaisse les grands services que ces Gouverr 
plaise que je répudie l'héritag 
méconnu le respect du à 
à notre pays de € 


ique de la Révolution et de l'Empire. À Dieu ne plaise que 


ements ont rendus à notre pays ! à Dieu ne 


e de leur gloire! Mais ne vous y trompez pas, c'est pour avoir 
, pour avoir trop cru en la force, et en Ia force seule, qu'ils ont 
randes souffrances, de grands sacrifices. En reconnaissant leurs 
en acceptant avee transport leur gloire, permettez-moi de reconnaître aussi leurs 
eurs et tout ce qu'elles nous ont coûts < 
Eh bien, c'est l'honneur de ln Fra 


imposé 
bienfaits 
a 


nee et de son Gouvernement , depu 
gueusement recherché l'union du droit et de la force, de n'avoi 


s 1830, d'a 
jamais era qu'il lui fût 
permis de méconnaître le droit, de passer cette limite de mesure, de prudence, qui est com- 
mandée par la nécessité autant que par la sagesse, aux plus puissants États. 

Nous assistons, en vérité, à un étrange aveuglement : par une bonne fortune rare; nous 
sommes appelés à prospérer, à nous honorer, à grandir, à influer en-Europe, par | 
régulières et morales, par le respect du droit, par l'ordre, par la paix, et on s'en plaint, on 
s'eu dégoûte, on voudrait nous ramener dans les voies de la politique agressive et belliqueuse. 
Ah! Messieurs, c'est méconnaitre toutes les conditions aetnelles de la grandeur et de l'in 
fluence; dans l'état actuel de l'Europe, c'est précisément à la politique tranquille et régulière, 
c'est précisément au maintien de tous les intérêts réguliers et pacifiques, que la grandeur et 
l'influence sont attachées, aussi bien que a prospérité intérieure des nations. Ne nous dé- 


s voies 


tournez pas de cette voie pour nous faire marcher vers un ablme en nous trainant dans une 


ï plus : c'est méconnaitre 


alement la grande pensée, la pensée nationale de la 
à 1789. Ce que voulait cette pensée, c'était , d" 
l'autre, le développement pacifique de la civilisation . Voilà quel était l'instinct na- 
tional, le vœu, et ce qu'on a appelé le rêve de la France en 89. Le régime révolutionnaire, 
le ré 


Fra 


me part, le gouvernement libre, de 


me impérial, les égarements de la propagande et de la conquête, ont été des dévia= 
tions naturelles, inévitables, mais des déviations réelles de eette pensée primitive et pro- 
fonde. (Marques d'assentiment.) Eh! Messieurs, nous ÿ ramenons la France. Oui, nous 
entendons mieux que vous le véritable yœu de nos pères ; nous sommes plus fidèles que vous 
à leur intime pensée politique : paix et liberté, c'était là leur vœu , c'était Ià le fond de toutes 
leurs croyances, souvent aveugles, inexpérimentées, maïs sincères et bienveillantes pour 
l'humanité tout entière. 

Messieurs, 


vusur nos bancs un homme de bien, un ami très-sinci 
la liberté de son pays, M. Comte; il a 
Paix et liberté. » C'est la vr 


re et très-sévère de 
t pris pour épigraphe de son journal, Ze Censeur 
ie devise de la France. 


européen 


Cclats de rire sur quelques ban 


s de la gauche. Marques générales d'étonnement.— M. DE 
Sa 


On wa pas ri de ce que vous avez dit, Monsieur le Ministre, on à ri d'autre chose qui s'est 


dit sur ces banes. (Mouvement.) — M. Le Mrxistue. Je n'en doute pas ; je ne comprendrais pas 
de ce que je dis: 


Je finis, Messieurs, et je finis par ces mêmes paroles: L'union du droit et de la force, 
dans toute notre politique, la liberté au dedan 


évidente et impérieuse, qui nous oblig 


; la paix au dehors , à moins d'ane nécessité 
à rompre la paix : voilà notre politique; c'est la po- 
litique de la France depuis 1880. La France a grandi, la France grandira en prospérité 0t 
5 
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enïnfluence par cette politique, et il y a autant de dignité que de sagesse à Ja pratiquer tous 
les jours. (Marques nombreuses et prolongées d'approbation.) 


M. Duvencien pe Haunawxe. M. le ministre des affaires étrangères, en commençant 
son diseours, nous a dit qu'il ne voulait pas plus que l'an dernier s'expliquer sur l'incident 
r par M. le 


soulevé hi 


omte Jaubert. Je le comprends, surtout après les paroles qu'il vient, 
de prononcer contre ceux qui trouvent que la France n'occupe pas le rang qui lui appartient. 
Ces paroles ne sont pas nouvelles pour moi. Je les ai entendues, il y a trois ans, dans la 
bouche de M. le président du conseil du 15 avril, et c'est à M. le ministre des affai 
gères lui-même qu'il les adressait. (On rit.) Que répondait alors M. Guizot? Qu'il était 
commode de confondre les temps et les époques, et de mettre l'évacuation d'Ancône à cou- 
vert sous l'oceupation d'Aneône. Quant à luï, il ne pouvait pas aecepterwcette situation ; il 
distingunit entre les premières et les dernières années du Gouvernement nouveau, entre 1812 
et1838. Eh bien, Messieurs, la distinction que faisait alors M. Guizot, qu'il nous permette 
de la faire à notre to e la politique qu'il pratique en ce moment appartient 
à la seconde des deux époques et non à la première. 


Nous croyons q 


CM LE MNISTRE 


APPATRES ÉTRANGÈnES. Voilà Ja question.) 


Le ministre des affaires étran, 


es, répondant à M, Jaubert, a d'ailleurs prononcé les ph- 
a de quél côté sont ceux qui ont quitté leur eump et leu 
il importe que je le di 
aturel des événements, il se soit opéré, 
dans quelques-unes de nos opinions, certaines modifications. (Ah! ah!) Mais, Messieurs, si 
nous avons éhangé une fois, nous n'avons pas changé deux. (A gauche. Très-bientiie 
larité. 


Ia Ci 
drapeau. » (Bruits divers.) A cela, je n'ai qu'un mot à répondre, mai 


roles que voi 


ambre ju 


il est possible qu'à notre insu, et par le cours 


moi d'aborder 


Maintenant, permette 


discussion ellemême; mais, comme je compte 
suivre la n 


ociation dans ses diverses pliases, comme je compte prouver qu'elle n'a pas le 
earact 


e que lui a donné tout à l'heure M. le ministre des affaires étr 
pénsable que je m'explique sur certaines paroles qui sont échappées hier à un de nos hono 
bles collègues. (Mouvement d'attention.) 11 a parlé d'hommes politiques dont la joie est d'au 
tant plus vive que les affronts subis par la France leur paraissent plus grands; d'liommes 
politiques qui, dans un misérable intérêt d'opposition, Dattent des mains à l'huritintion de 
leur pays. Messieurs, ce sont 1à d'odieux reproches, des reprochés Contre lesquels Je proteste 


vères, il est indh 


en mon nom personnel et au nom de l'Opposition tout entière. 


C4 gauche. Drès-bien. — M. GLats-Bizo1x. Nous les tenons pour infümes. 

Dans le gouvernement représentatif, dans ce gouvernement qui amène toutes les affaires 
à la discussion publique, où a quelquefois de pénibles. devoirs à remplir; le plus pénible de 
tous, c'est, qu 
de son pays, d'en re 


nd on eroit que le Gouvernement ue fait pas respecter suflisamment la dignité 
weillir et d'en apporter à cette tribune les tristes preuves; mais, Mes- 
sieurs, ees preuves, ce n'est pas avec joie qu'on les découvre, ce n'est pas avec joie qu'on les 
produit, c'est avee douleur, e* bien ! 

Je ne croïs pas d’ nation, en présence de certains faits, 


avee une profonde douleur. (D 


‘ailleurs que le silence et la ré 


soïent une grande preuve de patriotisme. I1:y a un peu plus d'un siècle, il existait, dans un 


tration, une politique qui, dans une pensée de paix, fort respectable 
ailleurs, laissait successivement péri 


ayS Voisin, une admini 


l'influence, les alliances, les forces du pays. 
Cette politique avait ses adversaires qui disaient qu'elle ét 
avaitau 


hunniliante et funeste. Elle 


‘irritaient de telles accusations. Les uns et les autres pouvaient 


ses défenseurs, qui 
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être également sincères, également hano: 
a déce 


bles; maïs ce n'est pas aux derniers que l'histoire 
et d'excellents citoyens. (Très-bi 


né le nom de vrais patriote 

Cela dit, Messie 
res étrangères, Je n'ai pas plus que lui l'intention de revenir sur le passé; il y a une question 
it d'apprécier, c'est la conduite, c'est la 


sl 
) 


xs, je prends Ia question précisément où l'a prise M. le ministre des affai- 


jugée l'an dernier ; je n'en parle plus. Ce qu'il s'a 
pol 


que du Cabinet depuis la dernière session. 
Voici comment, dans une autre enceinte, et ici même, M. le ministre a posé la question, Je 
cite ses paroles d'après le Moniteur 


À la fin de 1840, a dit M. Guizot, nous avons pris les a ans un 


in état, dans l'état 0 
it de départ? A quel 
est-on arrivé? Qu'a fait le Cabinet des questions qui ont été remises entre ses mains ? » 


on nous les laissait. Elles sont auÿ 


ard'hui dans un. état tout différent, Quel était 16 p 


C'est encore la question que M. le ministre des affaires étrangères vient de discuter tout 
à l'heure ; c'est aussi celle que je vais examiner. 

11 faut d'abord bien fixer le point de départ. 

11 y a, dans toutes les discussions que j'ai enten 
qu'il est indispensable de combler. 

On présente toujours la note du 14 novembre comme le premier acte diplomatique qui 
ait consacré la concession héréditaire de l'Égypte au Pacha. Eh bien, cela est totalement 
exact, 

Après la note du 8 octobre, après les lettres dans lesquelles lord Grandville, ambu 
d'Angleterre, annonçait de Paris à lord Palierston que la paix était for 
le C 


Chambre de remarquer ceci ; c'est la base à 


es sur ce sujet, une lacune importante 


adeur 


ment compromise, 


abinet anglais appela la conférence à délibérer sur ln question turco-égyptienne. Je prie la 


toute In dise 


on. (Marques d'attention.) 
Alors lord Palmerston, après s'être entendu avec les autres membres de 


a conférence, 
éeriyit à lord Ponsonby, le 15 octobre, une dépêche à laquelle se réfère la note du 14 no- 
lui 
ypte, mais l'investiture héréditaire 


vembre, dans laquelle il établissait que si Méhémet-Ali se soumettait, la Porte dev 


accorder non-seulement la possession du pachalick d'É 
de ce pachalick, conte 
De plus, lo 


rmément au traité séparé 


à Palmerston, avee une politesse qui n'a pas persisté, communiqua cette dépé- 
che au Gouvernement français dans les termes les plus convenables. 11 y avait dès lors enga. 
gement positif, au moins de la part de l'Angleterre, Ainsi, le Cabinet du 29 octobre à 
la concession de l'hérédité faite. 


DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES, Ï] n'y à pas de doute.) 


ouva 


CN Le intstne 


11 me/luirestäit donc plus qu'une chose à faire, c'était de faire respecter l'engagement et 
d'empêcher que In concession ne devint dérisoire. Il avait en outre à maintenir la position 
que la F 


sa considération, 


ance avait prise, et à faire 


connaitre publiquement que la concession était faite à 


Ge n'est pas tout. Le dernier Cabinet avait pensé que la concession héréditaire de l'Égypte 
n'était.pus suffisante pour que la France se tint pour satisfs 
el égard. S'il veut prendre connaissance de la correspondance 
Grandville et lord Palmerston, il ne doutera plu 

Cela d'ailleurs résulte de la dernière conve 
résulte également à 


te, M, Fould a exprimé hier 
quelques doutes à 


entre loyd 


tion entre M. Guizot et lord Palmerston; cela 


démarches que le ministre des affaires étrangères a faites dans les pre- 
stère, afin d'obtenir de meilleures conditions. 
Maintenant y avait-il quelques chances pour oble 


miers jours de son mi 


ces concessions ? Je ne voudrais pas 
dire que ces chances fussent considérables ; elles existaient pourtant, et j'en trouye la preuve 


Le 
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dans la dépêche du 26 novembre, écrite par lord Palmerston à M. Bloomfeld, au moment 
même où il renonçait à l'idée d'une démarche collective envers la France : 


« Au surplo 


; disait-il, les opérations de Ia Syrie ont ét 


vies d'un succès signalé. Le Gouvernement fran- 
+ enfin les deux gouverni 
ns aucun. cas, Méhénet-Ali 


ais s'est décidé pour la paix, et la Chambre porait résolue à soutenir sa politi 


de l'Autriche et de la Prusse ont déc 


lé que le traité doit être exécaté, el qu 


ne peut étre autorisé à garder plus que l'Égyple, » = 

D'où il résulte très-clairement que cette déclaration n'avait pas été faite auparavant, et 
qu'il y avait encore quelque incertitude dans l'esprit des deux Cabinets de la Prusse et de 
Y'Autriche, avant, du moin pour la pa 
Chambres se fussent résolues à soutenir sa politique. 11 restait done une certaine chance 
d'obtenir cette concession. Ce qui le prouve encore, c'est que M. le ministre des affaires 
étrangères a espéré l'obtenir pendant quelques jours. 

Ainsi, Messieurs, voilà le point de départ bien fixé. D'une part, l'hérédité était concédée 
par la dépêche du 15 octobre, conformément au traité séparé; de l'autre, il y avait possibi- 
lité, chan( 

M. le ministre des affaires étrangères, pour se faire un terrain plus commode, à jugé à 
propos de comparer le hattishériff du 13 février au hatti-shériff du 25 mai, et il a facilement 
prouvé que le second vaut mieux que le premier; mais c'est déplacer la question. Quand le 
existait depuis trois mois et demi et avait 
pu exercer son influence ; ce n'est pas ce hatti-shériff qui lui a été légué, c'est la dépêche du 
15 octobre. La dépêche du 15 octobre, voilà le vrai point de départ; le hatti-shériff du 
5 mai, voilà le point d'arrivée. Ce sont ces deux termes qu'il faut comparer l'un à l'autre, 
sans se préoceuper des intermédiaires, Ainsi seulement on peut juger si l'engagement a été 
rempli ou s'il ne la pas été. 

Or, que voulait la dépêche du 15 octobre? Je vous l'ai dit tout à l'heure, c'est l'hérédité 
donnée au Pacha, conformément aux conditi est-à-dire au tribut et à 
la remise de la flotte. 

Maintenant que contient le batti-shériff du 
aujourd'hui? 

Vous le savez, Messieurs : vous savez à quel point ce hatti-shériff mutilé dégrade l'autorité 
du Pacha. Vous savez que de plus on a eu le soin d'y insérer cette clause singulière, que si 
une des conditions est violée, le hatti-shérif est nul et révoqué de plein droit. 

Pour que la Chambre apprécie cette clause, je parlerai de deux articles seulement, de ceux 


, que le Ministère se fût décla xx, avant que les 


d'obtenir une concession. 


batti-shériff du 13 février a été rendu, le Ministé 


du traité séparé, c 


vante tant 


mai, ce hatti-shériff dont on s 


qui concernent la puissance militaire du Pacha. (Agitation.) 


Ces détails sont minutieux, je le sais; cependant ils me paraissent importants si la Cham- 
bre veut connaître et juger la marche générale de la négociation. ( Parlez! parlez!) 

Je le répète, je m'occuperai seulement de ce qui concerne la puissance militaire du Pacha. 
Voiei quel est, au sujet de ses forces de terre ét de mer, l'art. 6 du traité séparé, de ce traité 
auquel se réfère In dépêche du 15 octobre 


r le Pacha d'Égypte et d'Acre, fai 
suues pour le service de l'État. » 


« LS forces de térré el de mer que pourra entrete partie des forces 


de l'empire ottoman , seront toujours considk 


es comme ent 


C'est une condition toute simple qui suif nécessairement la vassalité. 

D'un autre côté, qu'y a-t-il dans le hatti-shériff du 25 mai? Quant à Ia flotte, le hatti- 
shériff du 25 mai décide que le Pacha ne pourra construire un seul vaisseau de gi 
autorisation préalable du Sultan; quant à l'armée, qu'elle sera réduite à 18,000 hommes 
Si vous voulez maintenant apprécier la portée de ces deux articles, veuillez écouter une dou- 
ble cita 


erre sans 


19 sans, ET 
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e, éeri- 


Voici ce que, le 17 juillet 1839, lord Beauvale, ambassadeur d'A 


ait à lord Palmerston : 


et, et cette diminution est 


«IL est probable que la Porte iosi ie diminution de la flotte de Méh 
ra de plus désagréable pour la France, qui a toujours considéré le pouvoir naval de 
poids à notre supériorité maritime das la 


précisément ce qu'il 
l'Égypte comme un renfort pour le sien, et aussi comme un con 
Méditerranée, » 


nt pourquoi le Pacha ne peut pas construire un vaisseau de 


La Chambre comprend à pr 
ation du Su 

Quant à la réduction de l'armée, voici ce qu* 
après avoir diseuté les di conditions aceepté 
ecci : 


guerre sans l'autor 


a pense lord Palmerston. Le 2 avril, 
fusées par Méhémet, il ajoutait 


$ où 


erse 


nue ne dépasse pas 18,000 hommes. Cela est 
e Sultan de toute 


« Méhémet c 
satisfaisant, 11 est probable qu'il n'obs 
obligation envers lui. » 


usent à ce qu'en temps 


vera pas la restriction ; mais s'il la viole, il dégas 


ns de 


Après un tel aveu, il n'est pas 1 
citer. 11 en existe au reste une autre qui a été ins 
l'Autriche, c'est qu'à chaque vacance, la Porte pourra, quand il lui plaira, et sans 
de donner aucune raison, retenir l'investiture, afin, dit encore lord Palmerston, « que si le 
successeur n'était pas convenable, on pôt le priver de la succession. » 

Aïnsi, Messieurs, une clause qui, à chaque vacance, remet le sort du Pacha en question ; 


essaire, je pense, d'expliquer la clause que je 
€ à la demande expresse et réitérée de 


re tenue 


une autre clause qui, après avoir imposé au Pacha des conditions reconnues inexécutables, 
dit que l'inexécution d'une seule de ces conditions fera tomber la concession tout entière : 
voilà le 1 
que le Cab 


vous avez lai 


ti-shériff du 25 mai. Et vous dites que vous avez obtenu quelque chose de plus 


et précédent! Je dis, moi, que vous avez obtenu beaucoup moins! Je dis que 


ez reçu. 


périr entre vos mains l'h 
Vous avez parlé de l'attitude menaçe 
füt une attitude menaçante (Réclamations au ce 
qu'avait obtenu une attitude ferme, votre attitude prudente l'a laissé échapper. Les puissan- 
ces avaient promis à vos prédécesseurs l'hérédité complète et réelle du Pacha : elles vous ont 
donné, pour prix de votre sagesse, une hérédité dérisoire et incomplète. Voilà ce que la 
France vous doit. (Mouvements divers.) 
Est-ce à dire qu'on veuille dépouiller immédiatement Méhémet? Je ne le pense pas: je er 
même que Méhémet a un moyen presque infaillible de garder ce qui lui a été concédé, c’est 
dé faire tout ée qui plait à l'Angleterre. Tant qu'il restera dans cette voie, il pourra, je le suis, 
violer impünément les clauses du hatti-shér 
dans son ambition, dans son intérêt, ce jour-là elle sauraît bien lui prouve 


que vous 
e du Cabinet du 1° mars 
) ; c'était une attitude ferme, 


Je n'admets point que ce 


h bien, ce 


Mais le jour où il contrarierait l'Angléterre 


qu'il n'est qu'un 
sujet rebelle, indigne des faveurs de son maître, et qui n'est plus bon qu'à déposer. (Très 
bien! ) 
Mais du moins le peu que Méhémet a obtenu est-ce à la considération de la France ? C'est 
la seconde partie de la diseussion € 
M. le ministre des af 
où trois dans le m 


ablie par M. le ministre des affaires étrangères. 


aires étrangères a cité une dépêche d'Alexandrie; il 3 
me sens, Quant à mo, je ne veux pas contester la sincérité des protesta- 
tions de Méhémet; je ne veux pas surtout affaiblir dans son esprit une opinion avantageuse 
pour mon pays, et que je er 
faire. 

Si l'on préteud que la dépéche du 15 octobre, cette dépéche qui a enchalné le mauvais 


ÿ en a deux 


fondée jusqu'à un certain poin 


3 mais il ÿ a une distinetion à. 
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vouloir de la conférence, est due à l'influence de la France, je lé reconnais parfaitement, et 
je m'en félicite ; cela me prouve que mon pays, quand il le veut, peut encore:se Maire écouter. 
Mais il ne s'agit pas de ce qu'a fait le Cabinet précédent, il s'agit du Cabinet actuel. Eh bien, 
Je soutiens que sous le Cabinet actuel l'influence apparente de la France n’a pas moins souf- 
e pas en présence du Cabinet actuel qu'a été rédigée la 
note du 14 novembre, cette note qui, avee une si insultante ironie, refusait à la France le 


fert que son influence réelle. N'est 


droit de prendre aucune part à la négociation ésy ptienne? N'est-ce pas en présence du Cabinet 
actuel que lord Palmerston, sûr de la paix, a renoncé à l'idée d'une déma 
té fa 
ustatent de la manière la plus formelle notre exclusion 


he collective 
envers la France? n'est. 


e pas en présence du Cabinet actuel qu'ont s tous les actes, 


éeri 


toutes les dépêches qui «4 
absolue de la négociation? Et cette situation si déplorable le Cabinet n'a pas hésité à 
l'accepter. 

Ainsi, le 6 novemlire, M. Guizot disait à lord Grandville qu'il ne pouvait agir sûr le Pacha 
pour lui faire accepter les conditions de la paix tant qu'on ne lui 
de la Syrie, et, peu de jours après, ainsi que la dépêche qu'il a Ie le constate, il conseillait 
fortement à Méhémet de sé soumettre à toutes les conditions. Le 41 décembre, Mi Güizot 
étrivait à M. dé Barante une dépêche qui était destinée à être communiquée à M. de Néssële 
rôde, et que je vous recommande. + É! ni traité du 15 juille 
; là France a conseillé au Pacha l'acceptation des propositions qui lui soit 


icéorderait pas une portion 


à son exécution, à ses 


conséquent 


adressées. C! l'action du Gouvernement du Roi. « Et cette décl 


est à cela qu'a dû se born 


ion, il la renouvelait dans toutes ations, dans toutes s 

Ce n'est pas tout. Vers les premiers jours de janvier, on éroït, à tort où à raïson, que lord 
Palimerston, éédant aux instances de lord Ponsonby, veut déchirer l'engagement du 15 veto 
bre, et priver entièrement le Pacha de son Lérédité; alors M: Guizot éerit à M. de Satite. 
Au deu doute sur le mécontentement que la France éprouvéralt di 
refus de l'hérédité promise nu Pacha. » Le 12 j 


s conves 


dépêches 


» de ne Inisser 


invier 


il évrit à M. de Bourqueneÿ : 


Qu'annuler éet engagement, ce serait créer à p 
S'abiient de prévoir Loutes les conséquences possibles, maïs qui aurait pour premier ect de nous lier plus 
étroitement Aeette attitude d'isatement , de réserve, de défiance involontaire, dont l'Europe et l'Angleterre 
spécialement ont témoïgné le désir dé nous voir sorlir. » 


A 


cas de guerre posé par la note du 


isir une situation qu'il ne veut pas caractériser, dont il 


, mécontentement, réserve, isolement, défiance mvolontaire, vollà ce qui sucebde au 
s octobre. 11 n'est pas étonnant qu'avec de purellles armes 
rope aucune satisfaction. 


nous à'ayons obtenu de l'E 

Mi téri 
d'une conversation qui eut lieu ve 
ney, notre chargé d'affaires. La convention des détroits avait été paraphée dans le mois de 


ion, il est nécessaire de vous donner lecture 


; pour mieux cars notre situa 


s la 


de mai entre lord Palmerston et M. de Bourque- 


mar des affaires étrangères avait en outre déclaré que le paraphe engagent abs0- 
lument la France, mais que tout devait être terminé 4 Alexandrie avant qu'il fût changé en 


signature. 

Vers la fin de maï, on demanda si le ministre n'était pas disposé à faire ce changement, et 
M. dé Bourqueney reçut l'invitation de se rendre chez lord Palmerston. Voiei ulors ce qui se 
ps 


sa : 


Le vicomte Palmerston à M. Bulwer. =11 join 1841.— .… Le baron de Bonrqu 


is désiré lui faire savoir 4 


étant. venu me 
nes collègues 
tre les cinq puissances relativement aux Daf- 


voir, sur un billet dé moi qui l'en prinit, je lai ai dit que j 


de la conférence devenañent impatient de siguer La conventio 


davelles et an Bos 


ee, dont le projet a été paraphé le 15 mars, et que j'étais chargé par eux de lui délon- 


der s'il avait maintenant les pouvoirs nécessirés pour Signer cité convention. 
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A aa répondu qu'il n'était pas encore autorisé à signer la convention, mais qu'il écrrait immédiatement 
À Paris pour demander un pouvoir à cet effet. 11 ne doutait pas qu’il ne l'obtint, si je voulais lui confier, pour. 
tre transmise à son Gouvernement, une copie du memorandum du Gouverement ture, que Chekhib-Eflendi 


annonce l'intention de modifier le hatti-shérift 


s porteraient sur le mode de suecession , 


venait de 


me communiquer. Dans ce memorandm , la Porte 
envoyé par le sultan, lé 13 février, à Méhémet-Ali. Les modiicatio 
sur la fisation du montant du tribut et sur les 1 

“1 m 


Chekhil-Effendi me l'a communique 


Mions d 


» qui concernent les pro 


répondu que je ne devais pas 


oyer copie de ce memorandum ni de la note par laquelle 


res que cela aurait l'air d'indiquer que la France eût demandé aux 
nt 


France, ai-je ajouté, n'a jamais 


de foreer le sultan à m 


quatre puissane fier son hatti-shériff, et qu'après l'avoir fait, elles rendi 


eompfe à la France de la manière dont elles auraïent accompli ses désirs 
demandé rien de semblable. Le Gouvernement français a déclaré, au contraire, qu'il ne voulait se mêler en 
ution du traité 


«M. de Bourque 


rien dé l'exé 


a été pleinement d'accord avec moi H-lessus. … » (Mouvement prolongé.) 


Ai 
de la Porte qui constate que Ja Porte va céd 
lord Palmerston: si je vous communid 
quelque chose à la conférence, et elle aurait l'air de vous l'avoir ace 
s le savez. (Nouveau mouvement à g 
gé d'affaires français ? 

Le conversation continue. Le cha 
demandes, qui sont repoussées de la même manière. Puis lord Palmerston finit par dire que 
le meilleur moyen de terminer l'affaire est de peser sur le Pacha : 


, on fait à lord Palmerston une demande modeste ; on lui dit : Voici un memoraiidum 
ond 
l'air d'avoir demandé 


veuillez nous le communiquer. Non, 


s ce document, vous 


uriez 
dé. Or, cela n'est pas, 
dédaigneux, savez-vou 


auche.) Et ce refus 


sur le chai 


d'affaires adresse à lord Palmerston plusieurs autres 


« M, de Bourqueney, ajoute-t-il alors, m'assura que M, de Rohan-Chabot avait reçu l'ordre de fire savoir à 
Méhiémet, de la manière la plus nette, qu ons sur tous les points, exceplé sur les troïs ponts 
convenus, sont insoutenablés et mat fondé nement françals ne lui donnéra 
aucun appoi pour soutenir ses prétentions déraisonnab 

Le baron dé Bourqueney conclut en disant que » dans Les circonstances actuelles, il ne voyait pas que lo 


Gouvernement français pét 


wtrement que d'attendre, M 


is il ajouta «qu'il avait a co 


procheraït pus à a France ee nouveau délai comme une indication d'aucun désir de sa part de se relirer de la 


convention paraphée, et qu'il espérait qu'aucune puissance ne s'en ferait un prétexte pour changer d'avis ét 


pour refuser de signer quand la France serait ire de le faire. » Couvement.) 
Voilà, Messieurs, la répon 


Palmerston. Voici d'a 


e de notre chargé au refus si dédaigneux, si blessant de lord 


qu'ajouta lord Palmerston 


«de répondis que je me chargeais le justifier auprès de Ja couférence le nouveau délai d 


indé par Ia France 


Sur ee dernier point, une diseussion très-vive s'est engagéeentreM. le ministre des affaires 
étrangères et lord Palmerston, chaeun voulant rejeter sur l'autre la responsabilité du retard. 
Mais l'incident du memorandum, cet incident si grave, bien que la dépêche entière ait été lue 
ét remise à M. le ministre, n'a soulevé aucune espèce d'objection. 


Maintenant, voiei un rapprochement que je soumets à la Chambre, et qui montrera si véri- 
qu 


tablement c'est la poli 


ferme ou la politique qu'on appelle prudente qui a.obtenu quelque 


chose dans l'affaire d 
I ston écrit une dépêche qui assure à Méhémet ame h 
réelle, et cette dépèche il s'empresse de la transmettre 


pte. 


15 octobre, lord Palmi 


té 
ntanément à Paris dans les termes 


les, plus convenables. À la fin de mai, il reçoit un memorandum qui, tout en concédant une 
hérédité dérisoire, annonce que la question d'Égypte est à peu près terminée; et ce mer0- 
randum il refuse de le transmettre à Paris, de peur qu'on ne eroie que la conférence accorde 
quelque chose à la France. 
Voilà encore un point de dé 


+ et un point d'arrivée qui peuvent faire juger du chemin 
lequel le Ministère nous a fait passer, (Rires à gauche.) 


pai 
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Je viens à la grande objection, à celle que M. le ministre des affaires étrangères a portée 
avec réserve à cette tribune, mais qui s'y produira sans doute plus vivement. Oui, dit-on, 
cela est vrai, les procédés de la Ru 
mauvais pour nous; nous le reconnaissons, ils ont été blessants depuis le commencement 
Jusqu'à la fin. Mais trouvé dans les puissances allemandes un appui 
très-loyal, très-aetif, à l'aide duquel nous avons terminé cette affaire. C'est donc en définitive 
à In France, aidée par les puissances allemandes, que In solution est due. 

Si l'on veut dire par là que les pi des ont eu plus d'envie de finir la ques- 
tion que les autres joute qu'il e de même à toutes les 
époques; mais si on entend que leur appui ait été plus utile, plus efficace que sous les Cabi- 
nets précédents, je le nie absolument. Messieurs, l'Autriche, dont il s'agit surtout en ce mo= 
ment, a un mérite qui la distingue de plusieurs autres puissances, et notamment de l'Angle- 
terre; elle est polie, et tient à donner de bonnes paroles à tout le monde, Elle a aussi, il faut 
le dire, une faiblesse, c'est, quand une affaire est terminée, même contre sou gré, de pré- 
tendre s'en faire un honneur personnel. 

Eh bien, selon moi, ce mérite et cette faiblesse sont pour beaucoup, si ce n’est pour tout, 
dans les témoignages de bienveillance que nous avons reçus de l'Autriche. Je vais vous en 
donner, je crois, une preuve éclatante. (Marques d'attention.) 

M. le ministre des affaires & 


e et de l'Angleterre, de l'Angleterre Surtout, ont été 


en revanche, nous avon 


issances allema 


je le reconnais volontiers, et j 


angères vous a donné lecture d'une dépêche que je vous 
aurais lue, car j'en avais pris copie où M. de 
Sainte-Aulaire raconte une conversation qu'il a eue avec M. de Metternich; et, de cette con- 
versation, il semble résulter que si l'Autriche a refusé de donner suite à In dépêche du 
15 octobre, c'était par considération pour la France, pour donner à la France les moyens de 
se trouver sur le même terrain que la conférence, en un mot, dans des vues favorables à la 
politique égyptienne 
Mai 
ternich; ile 


alement, C'est une dépêche du 1°" décembre 


ulement avee M. de 


, ce n'est pas inte-Aulaire que causait M. de Met- 


) 


sait aussi avec M. l'ambassadeur d'Angleterre, lord Beauvale. (On r 

Voiei ce qu'il lui disait au sujet précisément de ce même incident, 

Je dois dire d'abord, pour bien faire comprendre la question, que la dépêche du 15 octo- 
bre était arrivée à Vienne à peu près à l’époque de In nouvelle du changement de Cabinet, Je 
ne veux tirer de là aucune conséquence exagérée; mais il n'en est pas moins vroi qu'au licu 
de donner suite à une démarche toute favorable à l'Égypte, M. de Metternieh avait jugé à 
propos d'entraver cette démarche. Or, vofei comment il expliquait cette résolution dans sa 
ation avec lord Beau vale : 


cony 


« Le prince de Metternich était a nvoyer à l'internonce l'ondre de concourir avec lord 
dans la marche prescrite par la dépêche du 15 octobre; mais l'arrivée des jou 
avantages récemment ohtens en Syrie, à déterminé le pri 
pas dire qu' 


moment à 


maux de Smyrne annonçant les 


€ retarder ses instructions à ce sujet. Cela 0 Vent 
remis en possession du gouvernement d'Egypte. 
et la possihilité de la prise de Sant-Jennd'Acre, 1 ne 
t aucun avantage à faire une offre à Méhémet, au moment où celui-ci a peut 


ait la moindre répugnance à voir Méhémet- 


Mais, considérant le cours rapide des événements en Syri 


re présenter ne supplique. 


1 désire conserver au sultan le plein avantage de sa position (Mouvement) 
utilé que, dans Le cas d'un refls du Paclia, ut que Le confit est indécis 
en ir quellé résolution prendre à l'égard du Pacha, bien qu'une offre dé leur part, suiv 
refus du sien, en demandät une nécessairement. Le prince prend donc sur lui de retarder cette démarche, en 

ut linternonee de douner 1 ms comme unique raison de ce dé 


til eroit cela d'autant plus 


ces seraient embarrassées, 


le, de say 


d'instruet 


Mais voici qui est plus curieux encore : 


Le prince de Metternich, ajoute lord Béauvale, se fit fort d'expliquer ce délai 
üche.) Pour cela, voici ce qu'il dira 1] dira que son but à ét 


Paris. (Vif mouvement à 
de donner au Gouvernement français le moyeu 
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nt ce qu'il a dit), et d'emp 
es actuelles, il pourrait regretter : offrant a 


=) 


d'exercer son influence sur Méhén er le Pacha de rendre sa position 
plos dangereuse par un refus que, 


le rôle de décider le Pacha et de te 


rminer l'affaire. » (Exélamation à ganche et rires prolos 


Par sa dépêche du 14 novembre, lord Palmerston ne manqua pas de donner à cette mar- 
ntiment. Cela est facile à comprendre. (On rit.) 

vait que € considération qu'on arrètait le 
favorable à la France et à Méhémet, on donnait des rai- 


che son ass 
Vous le voyez, tandis qu'on éc 
œours d'une dépêche qui était trè 
sons toutes différentes à l'Angleterre. Et s'il restait quelques doutes, ils disparaîtraient de- 
at savoir que ce que raconte M, de Sainte-Aulaire dans la dépé- 


à not 


vant une autre dépêche, I fr 
che du 1°" décembre avait été éerit directement à Paris par M. de Metternich, dans les pre- 
miers jours de novembre. Or, voiei ce que dit lord Beauvale à ce sujet dans sa dépêche du 
14 novembre : 


« Le prince de Metternich expl la nécessité où il s'est trouvé d'expli- 


ses dernières dépêches à Paris, 
pêche du 15 octobre. (On rit.) 
nt français, qu 


dans l'affaire de 


ette occasion de faire compr 
der Méhémet à une prompte soumission. 


Je meilleur parti à prendre est 


Quant à ce conseil, Messieurs, il est très-sincère; il n'y a pas une pièce où il ne se trouve, 
et à chuque dépêche, il part un eourrier pour Alexandrie, chargé d'y faire droit. Je poursuis; 
vous allez voir à quel point M. de Metternieh était alors favorable à In France et à Méhémet : 


« Ayant-eu de fréquentes oc 
Pacha, je puis dire que 
le prince pense que les cond 


sions de savoir du prince son opinion sur Les termes qu'on peut accorder au 
portion de la Syrie. Quant à l'Payple , 
der à Méhémet doivent dépendre des circonstances du mo 


termes ne comprennent , selon lui, auen 


s qu'on peut 


ment où il fera sa soumission. Les Lermes Les plus avantageux qu'on püt li aecorder seraient l'hérédi 


pour 


lui et ses descendants. Les moins favorables seraient une possession à la disposition du sultan. Mais entre ces 


deux points extrêmes, il y a divers intermédiaires, dont l'un et l'autre peut étre adopté selon Les circons= 


tances, » 


Le hatti-shériff du 25 mai en est un. 
voyez, Messieurs, combien était sincère l'explication donnée à Paris et commentée à 
Londres. 

Quant au protocole, qui a été également cité par M. Guizot, il contient en effet une phrase 
bienveillante de M. de Sturmer. 

Mais M. le ministre n'a pas tout dit. I a bien fait remarquer que lord Ponsonby ne raga 
dait pas la soumission du Pacha comme complète, tandis que M. de Sturmer la regard: 
comme telle: mnis il n'a pas ajouté que sur la question d'hérédité les rôles étaient intervertis. 
Lord Ponsonby,, conformément à la dépêche du 15 octobre, déclarait que si 
était complète, Ia Porte devait accorder l'hérédité. M. de Si 
comme complète ; mais il annonçait que, relativement à l'hérédité, il n'ava 


intermédia 


ardait la soumission 
pas d'instruc- 
t, ajoutait-il, n'est pas encore décidé sur cette question. 


mer re, 


tion. Mon Gouverneme 

C'est ce que plus tard lord Palmerston a rappelé fort durement à M. de Meter 
se plaignaît que l'a 

Au surplus, je ne sais à quoi mène eette polémique ; s 
tout ce qu'il veut là-dessus ; je lui nccorde que la bonne volonté de l'Autriche ait été tout 
qu'il le dit, mais je lui demande alors ce qu'elle a produi 
Selon les dép 


ch, qui 


aire ne finit pas. 


M le ministre y tient, je lui accorde 


aussi act 


ches dont on se targue, l'Autriche, en novembre, désirait qu'on fit une 
concession nouvelle à la France, afin qu'elle pât participer à l'arrangement définitif, et elle 
insistait pour qu'une déclaration formelle des puissances établit que la conces faite 


en considération de la France, C'était bien, si cela était sincère; mais cette déclaration a 


ion éts 


36 ADRESSE. — DISCUSSION DES PARAGRAPHES. DTA 


t-elle eu lieu? Non , M 


ssieurs; loin de là : on a évité avee soïn tout ce qui pouvait y ressem- 
blér, ét la France a été positivement exelue de la négociation. Depuis même, l'Autriche, 
ainsi que le prouve une lettre éerite le 23 avril, par M. de Metternich à M. le prince Ester- 
bazy, a fini par proclamer aussi haut que personne l'inconvénient qu'il y aurait à admettre 
la France dans les négociations. 

L'Autriche, au mois de mars, proposait à Londres de déclarer la con 


rence dissoute, 
enificatif, La conférence n'a 
d (lettre de lord Beauvale à lord Palmerston, 19 avril), 


même avant la soumission de Méhémet-Ali, ce qui ét 
et, un mois plus t 
l'Autriche niaît formellement qu'elle eût fait à Londres aueune proposition par déférence 
pour la France, et se déclarait sur tous les points de l'avis de lord Palmerston 

Enfin , il faut toujours en revenir là : au lieu de donner plus qu'on n'avait promis le 
15 octobre, on a donné moins, Au lieu de faire une concession nouvelle, on a diminué la 
concession déjà faite. 

Ainsi, dans l'hypothèse même la plus favorable, celle où se place le Ministére, voici 


pas été dissoute 


quelle est la vérité : Avant l'avénement du Cabinet, les quatre puissances avaïent pris un 


engagement formel. 


La Russie et l'Angleterre en ont voulu seulement tenir le qui he et la Prusse 
en ont voulu te 
demandez à M. le ministre des finances si le résultat lut paraît satisfaisant, (On rit.) 

Messieurs, il 
Le rôle de la Russie a été d'imaginer et de condui 
France; le rôle de l'Angleterre, une fois la 


t; l'Autr 
issez. la question politique en question financière ; et 


fr la moitié : 


ve 


faut dire la vér 


té. Dans cette affaire, chacune des puissances a eu son rôle. 


à maturité une combinaison hostile à la 
on adoptée, de l'exécuter vivement, 
sans hésitation etsans retard; le rôle de In Prusse et del'Autriche, de paralyser et d'endormir 
notre ation par des ouvertures anieales pendant que l'affaire se faisait, et, une fois l'affaire 
faite, de nous déterminer à subir notr : Voila, Messie 


un succès qui fait plus d'ho 


pmbins 


hee par quelques bonnes parol 


le rôle que la Prusse et l'Autriche viennent de Jouer av 


à leur habileté qu'à la nôtre. (Approbation à gauche.) 
Maintenant, Messieurs , cette partie de la diseussion étant épuisée, je viens à celle qui 
regarde la Convention, et je me borne à fort peu de mots, d'autres je le sais, devant traiter 
cette question plus à fond. lei le point de départ est convenu entre le Ministère et 1'Oppo 
tion ; Je point dk ent, et le point d'arrivée la Convention des détroits. 
Quant à l'isolem 1e partager le sort de la politique égyptienne. L'année 
dernière, tout le monde semblait s'entendre pour le proclamer In plus merveilleuse des poll- 


tiques. M. le ministre des travaux publics disait que la France pouvait y trouver une force 
plis grande que dans aucune alliance. L'honorable M. Jouffroy , bien que fort ami du con- 
Gvrt européen, ajoutaît que cette politique bien exploitée, bien tenue, devait conduire à d'ad- 
mirables résultats; il allait même jusqu'à dire que si l'isolement eût été autrement amené , 
n féliciterait. Maintenant l'isolement n'est plus bon à rien ; cest une politique absurde, 
ridicule, à laquelle on ne pouvait être trop pressé de renoncer. 

Messieun is, quant à moi, une nutre politique , 
Gé politique plus netive. Cependant, cette politique écartée par la Chambre, l'isolement m'a 
paru: là Seule situation possible. Son principal avantage , c'est qu'il maïntenait In dignité et 
qu'il conservait la liberté de la France, e'est qu'il la laissa 
ments dans toutes les éventualités. Cependant je reconnais que l'isolement ne devait pas dürer 
toujours, et qu'à de bonnes conditions on pouvait én sortir. La question est donc de 
comment , à quelles condi 6, dans son excellent dis- 
a dit que jusqu’au mois de janvier le Ministère a été fidèle à la politique d'isolement; 


il s 


; vous le savez, l'année dernière je dés 


ainsi maitresse de ses 


mouve- 


on en est sorti. M. de Ci 


sav 
cours, 
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ait gardée 


ce serait une fidélité assez eourte. Je ne erois pourtant pas qu'il longtemps; je 
“rois, au contraire, que lors même qu'il vantait ici la politique d'isolement, le Ministère y 
tenait peu, et qu'il n'avait d'autre but que de se ménager une transition en calmant la sus- 
ceptibilité du pays. 

En voici les preuves : la première, c'est la dépêche de M. le ministre des affaires étran- 
gères à M. Cochelet , celle même qu'il a citée, et dans laquelle il recommande au Pacha une 
prompte soumission ; la seconde, c'est l'ardeur avec laquelle, saisissant quelques ouver- 
tures vagues faites dans des conversations diplomatiques, le Cabinet a adressé immédinte- 
ment à M. de Bourqueney, à Londres, les instructions du 18 décembre. 


Le Gouvérnément français, est-il dit dans ces instructions, a toujours en vüe le rétablissement du eo 
eù, tout en restant étranger à tout ce qui touche aux rapports du sultan et dui paca , il ést prêt à 


Hégleinent dés rapports de l'empire olloiman avec l'Europe 


t cette dépêche, ne eroyez pas qu'elle fût pour M. le faires seul; non , avant 
Ja fin de décembre, M. le ministre en avait déjà communiqué le sens à Jord Granville qui, 
bien entendu, ne manqua pas d'en écrire à son Cabinet ; c'était là une avance assez claire, 
assez significative, et qui ne permet plus de dire que l'on ait att 

Cette avance, au reste, n'est pas la seule, ct, au.même moment, à la fin de décembre, 
M: de Barante en faisait une semblable à M. de Nesselrode , qui l'accueillait très-froidement, 
Vieonent enfin les dépêches plus eoncluantes encore des 14 et 31 décembre: la première, 
adressée à M. de Sainte-Aulaire, pour être communiquée au prince de Metternich; et la 
seconde ; à M. de Barante, pour être communiquée à M. de Nesselrode, De ces dépêches, je 
citerai la se 

L 
citer la France sur le changement de ministère, et particulièrement M. le ministre des affaires 
étrangères sur 


argé d 


nd. 


nde seulement 


6 novembre, M. de Nesselrode avait adressé à M. de Pahlen une dépêche pour féli- 


on discours adressé à la Chambre des Pairs. 


L'expression di désir des ministres, disait-il, d'amé 


es relations politiques de ln France ave k 
puissances antupéennes et de [aire cesser dans les esprits une effervescence dangerse en rétablissant l'ordre 
au dédans et la paix à l'extérieur, ne pouvait qu'être appréciée par notre augusté maitre 


Maïntenant, voici comment répond le Cabtet francais. 
Un passage seulement : 


Je ne lis pas toute ln lettre, mais 


Dans la situation où le traité du 15 juillet aplacé l'E 
ù elle s'est trouvée 


ape, la France a accepté sans 
4, tout en proclamant sa formé intention de sa 
+ Elle y réélera sans qu 


tation l'isolement 
ir La paix, elle a pris Pattitude qui 
nple, sais danger pour les autres 


convient à sa à 
Cat) 


dude pour son propre cc 


Voilà done comment, peu de jours après l'adresse , M. le ministre interpré 
ment. Qui os: 


ait déjà l'isol 


ait dire que l'an dernier la Chambre le comprit ainsi? L'isolement, tel que la 


Chambre le comprenait , avait pour but de peser sur 1 


Europe et de lui faire sentir le 1h 
du concours de la France. (Dénégations au centre.) Je répète que l'an dernier tout le monde 
l'expliquait ainst, et que si cette dépêche vous eût été lue à cette époque, elle vous eût fait 
éprouver un tout autre sentiment, Faire savoir aux gouvernements étr 


esoin 


agers que l'isolement 


était sans danger pour eux , c'était annuler tous ses bons effets. (Approbation à gauche.) 


M. le ministre ajoutait : 


Ta France sortira dé cet Héolement le jour où elle pourra 
La loyauté le a conduite et dans La 


ire avee honneur. Jusq 
ree de son pays , le Gouvernement dut Roi s'appl 
de lui des passions trop vivement excitées, à adoucir des ressenti 


£t reposant dans 
aera à calmer autour 


ls fâcheux, 
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\esselrode, 


Cette dernière phrase répond aux éloges et aux insinuations de M. de 

Que conclure de tout cela, si ce n'est que l'isolement à cette époque n'était pas sérieux 
dans la pensée du Cabinet ? 

Au reste, Messieurs , s'il peut rester quelques doutes quant à l'époque dont jé parle, à la 
date du mois de février, du moins , il n'y en a plus aueun. A cette époque, évidemment , 
toute hésitation avait cessé, et le Cabinet n'aspirait plus qu'à mettre la signature de la 
France au bas de la Convention des détroits, d'une convention queleonque, pour mieux dires 
la preuve évidente en est dans les instructions déposées aux archives de la Chambre; dans 
ces instructions dont on se glorifiait avant qu'elles ne fussent connues. Bien que M. de 
Carné les ait déjà citées, je suis forcé d'y revenir. D'après ces instructions, le principal, 
c'est la rentrée dans le concert européen, moyennant quelques politessesinsignifiantés; 
l'accessoire, ee sont les clauses mêmes de la convention. Ainsi, on indique comme désirables 
une clause qui assure quelques garanties aux chrétiens de Syrie, une autre clause qui assure 
le libre passage, soit par l'isthme de Suez, soit par l'Euphrate, du commerce européen. Ces 
deux clauses sont péremptoirement refusées à Londres ; ce qui n'empêche pas M. le chargé 
d'affaires de dire que la conférence a fait tout ce que la France désirait, (On rit.) Le sort des 
chrétiens de Syrie, le libre passage de Suez et de l'Euphrate, c'est en effet quelque chose de 
secondaire; l'importa 

Une fois les clauses secondaires refusés, il ne restait plus que l'article des détroits, Or, 
ion l'a toujours répété, n'était pas autre chose qu'un article du 
aplement dans son protocole; elle avait dit 
y avait dans le 


t, voulez-vous le savoir, le voici : 


cet article , comme l'Oppos 
traité de juillet. La conférence l'avait dit tout si 
que , indépendamment des mesures temporaires dont le terme était venu, 
traité de juillet un article permanent qu'il importait de consacrer, 

Que fait M. le ministre quand il reçoit le protocole ainsi rédigé? Sans doute il déclare que 
la Convention, réduite à un article du traité de juillet, est une chose dérisoire, humiliante, 
et qu'il Pos du tout; tout ce qu'il demande , c'est qu'iln'en soit pas fait 
mention dans le protocole. L'article restera tel quel; m: 
du traité de juillet. M. le ministre regarde cela comme un grand triomphe obleuu par sa 
politique. (Mouvement.) 

Voilà pourtant la plus importante des modifications qui ; selon notre chargé d'affaires, 
ont donné lieu, à Londres, à d'énormes difficultés. Voilà la plus précieuse des conquêtes que 


refuse la signatu 


is on ne dira pas qu'il faisait partie 


la France a obtenues après trois jours de luttes incessantes. 
Si le sujet n'était pas si grave, si triste, j'énumérerais toutes les autres; je vais me 
citer deux, pour que vous puissiez juger de l'esprit qui a dirigé la négo- 


borner à € 


ciation. 
Dans le projet primitif, il était dit que les difficultés entre le sultan et le pacha venaient 
d'être heureusement aplanies. Notre diplomatie a eu la puissance de faire effacer le mot 


heureusement. (On rit.) 
Dans la Convention, il était dit » que les puissances désirant attester leur bon accord, ete. » 


Au mot désirant on a substitué le mot voulant. Ce qui, selon M. le chargé d'affaires, est 
une amélioration réelle. (On rit.) 

Voilà ce que M. le chargé d'affaires appelle afteindre la dernière limite du possible. 
(Nouvelle hilarité.) 

Voici, Messieurs, quelque chose de plus grave. 

Au mois d'avril (les traces de cette négociation n 
résulte d’une dépêche de M. de Bourqueney), au mois d'avril la Porte demande qu'une 
clause de garantie de l'indépendance et de l'intégrité de l'émpire ottoman soit insérée daris 


xistent pas dans les pièces, mais céla 
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letraité, et M. le ministre des affaires étrangères donne à M. le chargé d'affaires des ins- 
tructions dans ce se 


Voici ce que répond M. le chargé d'affaires : 


«n'a pas osé, sans dés ordres nouveaux, soumettre à lon Palmerston et aux représentants des {rois cours 
Le ve que la Porte a expriméà l'ambassadeur du Roi à Constantinople, de voir introduire, dans la convention 
déjà paraphée, une clause de garantie de l'indépendance et de l'intégrité de l'empire ottoman. C'ebt été soulever 
‘un violent orage, et donner à. de Brunow un prétexte de tout rompre, 1 a mieux aimé différer de soixante 
doure heurés. » 


6 d'affa 


La preuve que M. le chars 
ces ordres a pas reçus. 

Ainsi les chrétiens de Syrie, Suez et l'Euphrate, la garantie de l'intégrité de l'empire otto- 
man, sur tout cela nous n'osons pas insister, de peur de fai 
vention des détroits. 

Il restait à examiner la valeur de la Convention par rapport à l'empire ottoman; mais, je 
l'ai déjà dit, d'autres se chargeront de ce soin : je veux seulement montrer quelle est l'opi- 
nion que s'en faisaient les puissances elles-mêmes. 

Selon M. de Nesselrode, dans une dépêche du 22 décembre, adressée à M. de Brunow, 
Ja question d'Orient réglée, il restait à en consacrer, à en consolider la solution par une 
transaction finale à laquelle concourrait la France. 

Selon M. de Brunow (lettre du 15 mai à lord Palmerston), la signature de ln France 
devait manifester l'accord ; préparer le désarme- 
ment, et démontrer à Méhémet qu'il ne saurait compter désormais sur la Fran, 
encore u 


comprenait bien la pensée du Cabinet, c'est que 


nouveaux ; il ne 1 


re échouer ectte précieuse Con- 


abli entre les « 


aq grandes puissance 


s'il cherche 


€ fois à compromettre le repos de l'empire ottoman 
Selon M. de Metternich, dans sa lettre du 23 avril au prince d'Esterha: 
la France di ire des détroits n'a par lui-mêr 
plément de la grande œuvre de juillet. (Mouvement.) 
Selon lord Palmerston, enfin, le traité ne contient auc 
ni, et rappelle simplement la dét 
droits du sultan, 


y, le concours de 
ns l'af 


d'autre valeur que celle du com- 


€ stipulation de concert ou d'ac- 
nination des grandes pui 


sances de faire respecter les 


Lord Palmerston en conclut que les Français ont tort de eroire qu'il fera cesser leur iso 
lement. 

Ainsi, Messieurs , voilà qui est bien constaté : ce qu'a voulu le Cabinet français, c'est de 
sortir de l'isolemént , d'en sortir à tout prix, comme le disait, il ÿ a deux jours, un des 
partisans du Cabinet. 

Ce qu'ont voulu les puissances, c'est à 


de consolider l'arrangement turco- 
nde œuvre de juillet. 
range qu'en présence d'un tel résultat, MM. le 
une condition à la 
fice? Nous avions une situr 


prochain, pouvait nous of 


égytien, et-de compléter, avee In si 


la France, la 


Maintenant n'est-il pas 6 


ministres vien 


nent nous dire qu'on n'a imposé aue 


rance , et qu'on ne lui a demandé 
on honorable, indépendante , qui, dans un aven 
ir quelque bonne chance; nous la perdons volontairement, et 


aucun $a 


pour cela on a la bonté de ne nous imposer aucune condition ! 

Un traité a été conelu et exéeuté sans nous, malgré nous, contre nous; 
notre influence en Orient; À 
pour nous pel 


nous enlève 
ration en Orient; et, 
nous demander aucun sacrifi 
a vérité, quand on vient nous tenir un pareil langage, je ne puis plus m'étonner de la 
manière dont nos affaires ont été conduites (Très-bien.!) 


re considi 


affaiblit notre puissance, no 
mettre d'y adhérer, on veut bien 
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Je passerai vite sur les avantages indireets qui, selon M. le ministre des affaires étran- 
gères, résulteraient de la Convention des détroits. 

; le premier qu'il cite, c'est que le traité est accompli; je le sais 
malheureusement. M. de Nesselrode et lord Palmerston ont échangé, à ce sujet, de vives et 
sincères félicitations. Je ne eroïs pas que nous devions nous y joindre. 

Mais M. le ministre ajoute que si un événement nouveau arrivait en Orfent, Tes cinq 
puissances auraient à en délibérer en commun. Ceci est vral; mais songe-t-on à la Situation 
de la France, dans le cas où cet événement toucherait aux rapports du paca et du sultan ? 

Supposez, par exemple, qu'Ibrahim rentre avee une armée en Syrie, 11 y aura là une 
violation manifeste du hatti-shériff du 25 mai, de ce hatti-shériff que les quatre puissances 
ontconseillé à la Porte, et qu'elles ont en quelque sorte garanti. 

Qui peut douter un instant que, dans ce cas, à la demande, à ln prière du Sultan, les 
du traité du 15 juillet ne fussent toutes prêtes à venir à son 
secours? Alors que ferait la France? S'isolerait 
contraindre le pacha? Mon Die 
J'espère encore que 


Un de ces avanta 


quatre puissances signataire 


ele de nouveau, où bien concourrait-elle à 
'est probablement ce que l'on nous demanderait; mais 


ance ne ratificrait pas le choix du Ministère. 


Le second avanta, 


est que nous voiel de nouveau en bons rapports , en bonne fntelli- 
ces on parle. 
s on accusait assez haut des embarras qui 


gence avee les puissance 


européennes : je voudrais savoir de quelles pu 


Est-ce de l'Angleterre, que ces jours derni 


one 


contre en Espagne notre diplomatie ? 


échangé récemment de si 


Est-ce de 
Est-ce de l'Allemagne, enfin, plus polie, je le répète, mais que sa politesse n'a pus em- 
pêchée de sonner Le tosin quand il s'est agi de supprimer la ligue de douanes entré In 
France et la Belgique? 
Quant aux autres puiss 
influence sur elles se soit beaucoup accrue depuis a si 
Dans une aut 
sance, grande ou petite, sur laquelle ln France exerce une s 
ère est resté assis, J'ajoute que, tout à l'heure, dans ce qu'a dit M. le ministre des affaires 
étrangères, je n'ai pas vu un seul fait qui vint répondre à ce déf. (Mouvements divers.) 
s , c'est ici que se manifeste la dissidence profonde qui, à mon grand regret, me 
e sans alliance avec 
randes puissances, sans influence sur aucune des petites, est une entreprise 


la Russie, avee laquelle nous avon 


nguliers procédés? 


nees, aux puissances les plus voisines, je ne erois pas que notre 
ature de la Convention, 
fter une seule puis- 


use influence , et le Minis- 


enceinte, un orateur a mis le Ministére au déf de 


Messieul 


sépare de la politique du Cabinet. Comme le Cabinet, je suis qu'une guéi 
et téméraire; mais le Cabinet croit qu'en rassurant tout le monde, qu'en cédant 
e, qu'en procl el 
perdues et ramener les influences égarées. Eh bien, moi , je crois précisément le contraire. 

Des quatre grandes puissances , il ÿ en &une qui, par son principe, se rapproché de 
intérêts et Les nôtres se trouvent très- 
seul faisait loi, pourrait nous devenir 
par des haînes et par des 
nent à double titre, ét ne 


ant la paix partout, toujours, on peut r alliances 


nous, mais elle nous a prouvé dernièrement que ses 
difficilement d'accord. 11 y en a une qui, si l'inté 
june alliée utile et importante ; mais elle est séparée de la Fran 
prévention déplorables. 11 y en a deux autres enfin qui nous crai 
peuvent nous offrir rien de ce qui constitue une véritable 


liance, 
tachent qu'à ceux qui leu 


Quant aux petites puissances, il est évident qu'elles ne s' 
tent appui et qui leur promettent ferme protecti 

La seule force de la France, c'est done l'idée qu'on se fait encore de sa puissance etidesa 
disposition à en user. Quand on la prive de cette force, on resserre autour d'elle Je'eerele 
de + (Très-bien !) 


prè 


isolement au lieu de Je bri 


184 


Quant à moi, je suis profondément eonvaineu que là est l'explication vraie de ce qui s'est 
passé depuis dix-huit mois. 

Quand M. le ministre des affaires étra au pouvoir, il désirait, il espérait 
de meilleures conditions pour la France. Il serait absurde d'en douter. Pourquoi ne les a-t-il 
pas obtenues? Par une raison bien simple, c'est que dès les premiers jours de son avénement 
aux affaires, le grand exécuteur des volontés de la conférence, lord Palmers 
l'écrivait le 27 oetobre à lord Ponsonby , regardait la paix comme certaine. Les puissances 
at que le Cabinet actuel ne ferait 
binet pacifique, 
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gères esb arriv 


ion , ainsi qu'il 


allemandes ne se sont pas rassurées si vite : elles savai 


la guerre dans aucun cas, mais elles ne savaient pas si ce Cabinet, le C 
comme elles l'appelaient, pourrait se maintenir. Il en résultait une force d'emprunt dont la 
politique française a pu encore profiter un instant. Mais cette force a bientôt disparu, et 


bientôt aussi, la Prusse, l'Autriche, quoi qu'on en puisse dire , se sont trouvées complét 
ment d'accord avec l'A: 
manière incomplète et dérisoire la promesse contenue dans la note d'octobre 1840, C'est ee 
qui fait qu'on a mis tant de soins à jeter la France en dehors de toute négociation. 

Voili, Messieurs ; ce qu'il y a de plus triste dans cette affaire. 1 est fâcheux sans doute 
d'avoir Inissé dépouiller un allié qui comptait sur nous, et qui, en oetobre 1840 encore, 
refusait à lord Stopfort de faire une démarche près du Cabinet anglais, parce que, disait, 
il voulait rester fidèle à la France; il est fâcheux d'avoir laissé ruiner notre influence en 
Orient au profit de l'Angleterre ; il est fücheux enfin d'avoir laissé perdre la dernière valeur 
que nous eussions entre les mains , eelle de notre mécontentement ; mais, ce qu'il y à de 


plus fâcheux , c'est d’avoir, en 


terre. C'est ee qui fait qu'on à tardé six mois à réaliser d'une 


bandonnant successivement toutes nos positions, justifié 
toutes les prédictions de nos ennemis. 


M. le ministre, je le suis, n'est pas de est avis; et dans la Chambre des Pairs il disait 


» On à er, on a dit à l'origi 


de la question ; qu'on pouvait peser sur la France, et qu'après #4 
due, el it Le traité de juillet 
« Elle ne l'a pas fait 


suce, restant on 


don a vu que la France n'accésait pas au traité, ou s'est Matt 


pas la guerre, on se passerait sans embarras de sa présence et de son action. 
trompé, dit M, le Ministre; et 11 ajout 
ne fait as faire 


a participation,» (Exelamation à gauche.) 


s Léï encore on s'est trompé. » (Mouvement à 4 


enez pour ceriain que l'Europe est plus canvaineue qu'elle ne l'était, il y deux ans, qu' 


la France fout ce qu'on veut, el qu'on.ne se passe pas aisément de 


C'est pousser loin l'optimisme, et se contenter à bon marehé: Malheureusement, M, le 
ministre de 1 jon publique le disait à une autre époque et dans une autre enceinte: 
unetiation n'est pas grande, forte, fnfluente, parce qu'il fui plaît de se le dire à elle-même, 
mais parce quelle Se conduit de manière à ce que tout le monde le dise. (Mouvement d'ap- 
probation. 


truc 


Je veux, en terminant, présenter à la CI 


nibre une dernière considération. 11 ya trois 
affaires étrangères était de cette 
nee allaient s’affaiblissant et s’abais 


os, la moitié de la Chambre élective, M. le ministre de 


moitié, erut que l'influence et la puissance de la Fr: 


sant, Elle le erut et elle le dit. Usant de sa prérogative, le Roi fit alors appel nu pays. Le 
pays donna 
d'inaugurer une politique plus ferme, plus active, plus hardie, en un mot, de relever Pin- 
fluence et la considération de la France, Y a-t-il dans cette Chambre un seul député qui ose 
dire que la politique aetuellé est plus que ln politique du 
15 avril? Y at-il un influence et la consi 


ison à cette opinion. La mission expresse de la Chambre nouvelle était donc 


eme, plus active, plus hardi 
depuis trois ans 


1 député qui ose 


dération de la France aient été se relevant ? 
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C'est là ce qui fait qu'une commission, bienveillante unanimement pour le Ministère 'a 
pas eru qu'il lui fût possible d'accorder aux derniers actes un seul mot d'approbation (mou- 
vement); mais ee silence, quelque expressif, quelque significatif qu'il soit, peut-il suffire à 
la Chambre? peut-il suffire au pays, devant lequel ln Chambre reparaîtra bientôt? C'est une 
question que j'adresse non-seulement aux anciens membres de la coalition qui ne sont pas 
tres, mais même aux partisans du 15 avri 


min ; qui, tout en soutenant ee Ministère, con 
vesaient que Ja France n'était pas au rang qui lui appartient. (Réclamations au centre.) I y 
en avait, Messieurs, et des plus illustres (non, non !};il y en avait, vous dis-je, et il me suffit 
d'indiquer l'homme qui a soutenu à lui seul, au nom de la majorité, les efforts de la 


coalition. 


(Plusieurs voix. Son nom. —M. DE LAMARTINE, I] n'a pas craint de l'avouer.) 


Je dis qu'il dépend d'eux d'arrêter la politique française sur la pente funeste où elle £ 
depuis quelques années, de donner aux gouvernements européens comme au Gouvernement 
ançais un salutaire avertissement. 


Pour moi, quoi qu'il arrive, je me ferai honneur d'avoir jusqu'au dernier moment pro- 
testé contre cette politique, d'avoir demandé jusqu’ ement, 
utre enceinte on a parlé de politique de l'étranger, et ce 


u bout cet avertiss 


jt a été relevé avec: 
n France 


Dans une 


tériels. 11 est possible qu'il y ait 


es officiellement r 


ni 


satisfaction par des 0 


une politique qui mérite ce nom ; mais s'il y en a une, c'est celle que depuis un an l'étranger 
ion. (Vif mouvement 


flétrit de ses éloges, et non pas celle qu'il honore de son animadv 
d'approbation aux extrémités.) 


le rapporteur, qu'une observation à faire sur le p: 


M. Duwox (du Lot) dit qu'il n'a, en qualité 
‘adresse qui est maintenant en discussion. Le diseours de la Couronne constate deux 
ce a attendu que tous les effets du traité du 
à consenti à sortir de son isolement que. loi 
ter d'en être sortie ; 2° que la convention 


ragraphe de 
points : 1° qu'avant de traiter avec l'Europe, la F 
15 juil dire qu'elle n 
qu'elle a eu toute certitude qu'elle n'aurait point à reg 
passée avec les grandes puissances a eu pour objet de maintenir la paix de l'Europe et d'assurer 
le repos de l'empire ottoman. 

En reproduisant fidèlement, textuellement, le langage de la Couronne , la commission s'est 
associée à cette double pensée. En rappelant des faits accomplis, qu'elle aurait pur souhaiter 
sptibles d'étre acceptés, la Couronne a gardé une réserve 
1 l'a imitée. (Approbation au 


fussent accomplis, c'est< 


ds qui lui ont paru sus. 


meilleurs, m 
qui avait bi 
centre.) 

L'orateur, répondant ensuite au préopinant, dit qu' 
obtenues en faveur du Pacha d'Égypte sont dérisoires, et si, toutes déris 
n'ont pas été obtenues par l'influence de la France. 

Pour juger In conduite du Cabinet, i faut d'abord fiser le point dé départ de la question ; €" 
la note du 8 octobre. Pour juger la conduite du Cabinet, il faut savoir quelle question lui a 
hüssée, ét dans quelle situation elle Fa prise. Le Ministére du 1°° mars demandiit 
Ia conservation de l'existence du Pacha comme prince vassal. 11 ne posait qu'un cas de guerre, 
c'était l'expulsion du Pacha de l'Égypte: il ne demandait pas même formellement pour lui 
Vhérédité; l'existence comme prince vassal lui suffisait. Cela n'est pas seulement écrit di 
ne lettre de lord G 
à lui avai 
à l'expul 


a aussi sa dignité In commission l'a comprise, 


1 examinera à son tour si les concessions 
ires qu'elles sont, elles 


ns la 


note du 8 octobre, on le trouve encore dans les négociations, et deu 
ville qui, après une conférence avec le M. le Président du conseil, disait que cel 
lennité qu'il n'y avait pas un ministère, quel qu'il fût, qui pôt consenti 


dés 
sion du Pacha. 
Telle était done la question que le Cabinet du 29 octobre acceptait du Cabinet du {°° mars ; 


laré avec 
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seulement le Cabinet du 1°° mars eroyait ne pouvoir résoudre la question que par la gu 
Cabinet du 29 octobre a tenté de la résoudre par la paix 

Le préopinant a dit que la question était gagnée lors de l'avénement du Cabinet ; qu'en effet, 
fus la note du 15 octobre, l'hérédité était promise. L'hérédité était promise! Mais à quelles con- 
e sont les termes cent fois répétés qui accom- 


ditions? Aux conditions du traité du 15 juillet : 
pagnaient toujours cette promesse de l'hérédité. Ces conditions m'ont p 
depuis, au contraire. Si le Cabinet du 29 oetobre recevait du 1°* mars les promesses de la note 
ci se trouvait lorsque la dépêche du 
est de croire que, 


été aggravées 


du 15 octobre, recevait-l le pacha dans la Situation où celui 
15 octobre était écrite? La constante erreur du préopinant, sur ce point, € 
ous diplomatiques, les faits n'ont aueune influence sur les transactions ; que 


les offres ne sont j 


dans les négociati 


mais. retirées: que 


ations n'ont été apportées par le cours des événements dans 


2 qu'on dit dans une situation, on le tient dans une 


autre; ét que jamais des modifie 
des résultats espérés. La négociation aurait dû, sur ce point, lui prouver le contraire. Il est 
pérance d'obtenir quelques 


vrai que, quand le Cabinet du 29 octobre est arrivé, il a pu avoir le 
bles dérogations au traité du 15 juillet. Sait-on pourquoi ces concessions 
été bombardé, Saint- 


concessions, de véri 
ont 


lé refusées ? C' 
an-d'A ere avait été pris. 
Lord Palmerston n'en donne pas d'autre raison dans sa lettre du 16 novémbre 1840 à lord 
Granville, Les événements de Syrie ont done eu de l'influence sur les conditions portées dans la 
note du 15 octobre. Et, en consentant avee le préopinant à prendre cette note comme obliga- 
toire pour le Cabinet, on reconnait qu'il en a rempli toutes les conditions, et qu'il a fait plus encore. 
Les événements de Syrie causérent, on S'en souvient, uné grande sensation en Europe. 
Si on examine quelles avai s le principe, la situation, les espérances probables des 
pui es dans le traité du 15 juillét, il est à présumer que, dés l'avénement du Mi- 


t que les événements avaient marché. Beyrouth a 


nt été, à 


sances eng 


nistère actuel, la situation et les espérances étaient changées ; il est impossible de se dissimule 


que l'Angleterre, par exemple, que lord Palmerston surtout, dans le Cabinet de la reine de 


Grande-Brétagné, éntrevoyait, sans trop de peine, et peut-être avec quelque satisfaction, après 1" 


Yaeuation foreée de la Syrie par les troupes d'Ibrahim-Pacha, la perte de l'Égypte même et la 
ruine complète du Pac 

11 est à présumer qu'il n'eût pas été âct 
qu'une insurrection en Égypte entrai 
des événements, il aurait e 


et In négociation en offre de nd 


breux témoignages, 
, et que, profitant 


ât les mêmes conséquences qu'en Syri 


gngé les puissances beaucoup plus tôt et beaucoup plus loin qu'elles 


a de l'Égypte, par 


ne l'auraient voulu ; qu'il leur eût fi 
cela seul qu'on aurait tenté de le faire. 

Quy avait-il done d'important pour Méhémet-Ali? d' 
que cétte alliance, qui avait été si funeste pour lui quand elle avait une pensée commune, 
de le chasser de la Syrie, devint un secours pour lui en se di 
jypte. Quel a dû être le rôle de la politique française, protec 
YétePalliante dans lé vous des hostilités; a été d'empêcher qu'il ÿ eût un acte d'hostilité 
entaié contre l'Égypte, afin qu'on ne dit pas qu'il était de l'honneur de 
ce qu'elle avait commencé, et d'alle 


un point d'honneur de chasser le pacl 


sr Je cours des hostilités ; de faire 
“lle 


alliance de poursuivre 
lle été conforme 
net anglais, et ne l'a 
nelure que la France n'avait pas L'action de la 


usqu'au bout. L'action de la France à: 


à sa politique? Le préopinant a cherché l'action de la France sur le C: 
pas trouvée; il s'est cru ob 
France s'est exercée sur les Cor 


l'Angleterre à l 


a 


s allemai 


des, qui n'avaient pas le même intérêt commercial que 


ffniblissement du Pacha, qui se préoccupaient bien plus que l'Angleterre des 


conséquences d'une conflagration européenne, et qui par conséquent devaient être plus accessi- 
bles à l'influence de la France. Que cette influence ait eu lieu, on ne saurait le nier, après 
avoir parcouru les documents. Ces documents, dit-on, étaient à l'adresse de la France, et on 


voulait se montrer poli. L'orateur examinera comment les Cours allemandes parlaient : dans 


l'intérieur de La on et quand elles s'adressaient à leurs propres agents, on ÿ trouve le 
même lan 


6 
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Le 17 novembre, M. Bloomileld, ministre de la reine dé Ja Grande-Bretagne en Prusse, éc 
vait à lord Palmerston 


« Le ministre de Prusse et l chargé d'affaires d'Autriche des Cours alliées d'adopter 
France de devenir partie dans l'arrangement définitif dé là question turco-égyp- 


IvrE le sera pas 


nt preseé les minist 


dalle mesure qui permit à L 


tienne; car, sans son ac 


désion à l'arrangement , quel qu'il puisse être, l'd 


complète, ete 


Le 16 novembre 1840, l'ambassadeur d'Angleterre tenait le même lan, 


Le comte d'Appouy a communiqué à M. Guizot une dépêche du prince 
ayait en 


département des affaires ét 


Metternich,, écrite après qu'on 


ee à Vienne du changement de minist 


re eu France eL de la nomisation de M. Guivot au 
ot: Le 
re le sultan et le vice-roï d'Égypte 
ace 


es. La dépêche était écrile dans un esprit trèsamical pour M. Gi 


prince de Metternich, reconnañssant que le rétablissement de la paix 


s le concours dé la Franc 


ne sera pas complet s4 est disposé à apporter dés facilités pont Arriv 


résulat 

On ne nie pas k 
dispositions ont Gé inactivés et ineficaces. Ainsi, 68 qu'il ÿ avait d'important, c'était d'a 
2v pie. Une Fois les hostilités commencées en Égypte, le Pacha était perdu et 


$ bonnes dispositions des Cours d'Allemagne: mais on dit que ces bonnes 


les hostilités en 


eterre n'a 


ait pas souffert que les hostilités commencéés eussent été 
ande eonfla- 


la paix compromise : l'An 
,etlaFr 
férêt du Pacha d'Égypte, c'était done de suspendre le 


sans résulta ce aurait eu à délihérer sur le parti à prendre dans cette 


ation. L hostilités. Peut-on croire que 


l'Anglet 


re fût bien disposée à les suspendre, elle qui avait pris si facilement son parti de la 


déchéance du Pacha, 
cette déchéance était accueillie pur le blâme de toute l'Europe, écrivait tranquillement à Son 


onoueée le 14 septembre, et dont l'ambassadeur, qu 


ministre : 


= On a it que vous aviez blé la déchéance, ai dit que cela n'était pas 


HLest done évident que l'Angleterre avait intérêt à ce que la guerre fût continue ; il fullait une 
sation des hostilités, Qui l'obtiut? 6e fut J'Au- 


grande influence sur elle pour oblenie la 
triche 


Le 2 décembre 1840, M. do Bourqueney écrivait à M, Guizot 


« La prince Esterhasy à réçu de lord Palmerston l'éng 


gement qu'aucun acte, qu'aucun comméncénent 


d'acte relauf à l'Egypte n'aurait lieu du fait 4 nt soumis aux plén 
potentiaires d'Autriche et 


nstruetion pour l'amiral Stopfonl, sans 


Vangleterre, sans avoir 616 préalable 
se, 11 ne partira pas, sur celle question, au 
son esprit e1 sun lexte a 


che pour Jard Pousouby, 


eut été délibérés 


en com. » 


etiou et l'influence de la France. La Voil£ par lintérméditire du l'Au- 
3 décembre 1840, le Pacha n'était pa Sauvé, 


ins 
is 


a arrêté les hostilités. Dès le 


doute; mais sa ruine n'était plus imminente, mais la négociation était substituée à guerre, n 


l'avait una issait d'aller plus 


la diplomatie, q nt poursuivi jusque-là, se divistit s'il s' 


loin. 

Vers cette époque, une convention avait été conclue entre le Pacha et 
le Pacha s'était engagé à se soumettre, à rendre la flotte, à rappeler Ibrahim-Paclu 
écrivit au Sultan. 

Dès que cette communication tantinôplé, uné conférénce eut lieu chez Le 
es pour savoir ce qu'il y aurait à faire par suite de cette soumis- 
mice, et la déclaration ferme et 
et dans 


commodore Napiers 
de Syrie. 11 


arrivée à Gi 


stre des affaires étrang 
sion. La Chambre a entendu la lecture du protocole 
positive de l'internonce d'Autriche, déclaration que la France ne devait px 
laquelle l'influence de la France éclate si visiblement. Le préopinant à cité quelques paroles 
tion était écrite et venait 


mil 


connait 


de l'internonce. Fout s'explique par un mot : la déc 


moins dé 
de Vienne ; les explications appart 

Il y avait deux personnes, en effet, dans l'internonce : il y avait l'organe de M. de Mé- 
temnich et l'engemi du Pacha, et ces deux personnes pouvaient bien quelquefois sû Gobe 
tredire. 


ient à linternoncë, 
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QL Dovencren pe HauRANNE. Il n'avait pas d'instructions sur l'hérédité. 


M. de Sturmer, il est permis de le dire, puisque cela est imprimé, ne souhaitait pas plus que 
Ali; et au mois de janvier 1841, lorsqu'il apprit 
a, il éerivit confidentiellement à lord Ponsonby : 


lofd Ponsonby la conservation de Méliéme 
t-Ali conservait l'Égypte corn 


que Méhém pac 


ïe que nous avons eue de voir s'écronler fout à fait Ia 


puissance de 
Or, qu' 
ne s'engage pas dans un sens opposé à ses affections et à ses opinions, ë’ést tout Siinplés Mais 


vois, avec regret, qu'il faut renoncer à l'espéran 
sui 


éhéme 


tel ambassadeur n'ajoute pas beaucoup aux instructions qui lui sont donn 


es, qu'il 


la réponse écrite d'après les instructions de Vienne, la réponse venue de Vienne toute rédigée 
peut-être, s'appliquaitau point alors le plus important. 


De quoi s'igissait-il, en effet, alors? quel était le point essentiel? C'était de savoir si le 


Pacha s'était soumis ; car ce memorandum du 14 novembre, dont le préopinant a parlé, porte 
Qu'on ne ferait une démarche auprès de la Porte, pour obtenir la conéession de l'Égypte hén 
d 


bras de l'Angleterre, d'un autre côté elle voulait forcer In soumi 


que quand Méhémet-Ali serait soumis. Ainsi, si, d'une part, l'Autriche avait arrêté le 
on de Méhémet-Al, en Ju 


disant; Nous sommes disposés à agir pour vous, pour vous conserver le gouvernement 
héréditaire de l'Égypte; mats nous n'interviendrons que quand vous serez soumis. 

(M. Duvenaten pe HawunANNg. 1 y a une différence sensible entre les deux dates.— Bruits 
diver 


Je reconnais tout à fait ee que dit M. Duvergier de Hauranne; il y à entre lu lettre du 


15 octobre et le memorandun du 14 novembre cette différen 


: que je ne dissimule 


pas, que j'établis, au contraire : ln note du 15 octobre ne faisait pas de ln soumission du Pacha 


une condition préalable de la démarche collective des puissances ; le memorandum intervenu 
dans des temps bien plus ealamiteux pour Méhémet-Ali subordonnait l'intervention des puissances 
à la soumission du Pacha. 


Quel était done le pointimportant pour le Pagha d'Égypte, le fait qu'il fallait constater à Cons- 


tantinople? C'était s'il s'était soumis; or, il s'était soumis. Immédiaten 


nt après In convention 
arrêtée ave le. commodore Napier, Méhémet-Ali avait écrit à Constantinople qu'il était prêt à se 


contenter de l'Égypte héréditaire. Cette lettre était arrivée à Constantinople : était-elle ou non ut 


soumission ? Question capitale : car si on n'y voyait pas une soumission, il n'y avait rien à faire 


pour le Pacha; c'était un, rebelle; l'Europe pe faisait rien pour lui : si l'on y voyaitune souris 


sion, le Pacha devait rentrer en grâce, et l'Europe négociait Les conditions les plus favorables pour 


sou pardon 
Sur gette question, M. de Sturmer avait des instructions écrites, elles lui enjoignaient de dé- 


x qu'il y: avait soumission 

Que répondit lord Ponsonby? 11 disai 
De EN ya il refuss de expliquer; il sentait bien qu'une fois la soumission constatée, les 
Ouvertes, ét que le Pacha lui échapp 


Cela ne me regarde pas, c'est au Sultan à en juger, On le 


négociations ét 


L'honorable préopinant dit que M. de Sturmer, une fois la 


constalée, n'avait. pas 
d'instructions sur l'hérédité; mais si M. de Stunner déclarait qu'il n'avait pas d'instructions spé- 


sur la question , il disait aussi qu'il était autorisé, en général, à Se Héunir Sur Ce point à la 
tire de l'A 


it. pour l'hérédit 


plénipote 


et le lerte convenait que, si 


réponse du plénipotentiaire d'Angleterre 
le Sultan re 


A1 était évident que, tant que la négociation se. pou 


maissait que le Pacha s'était soumis, il conc 


uivrait à Constant 


ple, elle ne marche- 


puissances qui souhai- 


rail point : le Pacha ÿ était mal défendu, même par les ambassadeurs dk 


taient sa conservation. 


Ce n'était done pas à Cons 


inople, c'était à Londres qu'il fallait agir. Si l'influence des 


aussi inefficace que le disait le préopinant, elle ne se 


Gours allemandes eût été aussi languissante ct 

serait pas adressée à Londres , ou, tout au plus, elle y eût fait entendre des vœux et des prières, 

quelques plaintes peut-être, et de timides remontrances en fiveur du Palas mais Ja ihebace di 
6. 
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plomatique de se rétirer de la Confé 
siloin. 
Si c’av 
traîner à In remorque de lord Palmerston , j 
sileurs conditions n'étaient pas acceptées. Elles l'o 
do 
Le 17 janvier 
Vienne, écrivait à lord Palmerston : 
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ce, jamais on ne let employée, jumais on n'eût été 


été la condition de la situation ou de la faiblesse des Cours allemandes de se ai 
mais elles n'eussent osé lui dénoncer leur retraite 
t fait cependant, ainsi que le constatent les 


” 


ments authentiques. 


A1, lord Beauvale, ministre de la reine de la Grande-Bretagne à la Cour de 


« Les dépêches de l'internonce du 30 décembre, de Constantinople, ont porté l'avis que les commissaires 


de donner aucune assurance , quant au droit d'hé- 
et que leur arrivée à ce part sera que possible, afin 
res contre Ibrahim-Pacha el pour des insurréctions en Syrie. 


aandrie n 
lle de Mé 
du temps pour des opéra 


destinés pour AN s de pouvoir à l'eff 


différée autant 


ns la 


de don 


is, le prince de Melteruich à envoyé nué dépâche an prince Esferhazy, d 
laquelle il lui annonce que sigagement d'obten 
éhémetAI, et que le refus que ferait la Porte d'accorder cette concession déterminerait l'Autriche à 
morale et matérielle, ajoutant qu'après la soumission de Mébémel-Ali il n'avait 
plus de motif pour attaquer Ibrahim-Pacha, et que loute attaque contre lui ou toute insurrection en Éypté 


I concession de l'hérédit 


atriche reste ferme dans 


pour À 


retirer au sultan son influe 


serait désapprouvée ét désavouée par l'Autriche 


Le, pour lui servir de guide, L'amiral Han 
dre de ne prendre part à aucune attaque sur la côte 0 
raté 


éches seront envoyées aujourd'hui à l'inter 


« Copies de ces dé 


diera a reçu depuis lon; uyple, et, cette 


ace sistance aux ns contre Jbralim-Pacha. 


n, i recevra l'ordre de ne à 


Cen'est pas tout, et le Gouvernement autrichien ne se contentait p 
e vivacité, L'ambassadeur angl 


de la po- 
is le 


litique poursuivi 
transmettait en ces termes à lord Palwerston : 


par lord Palmerston ; il s'en. plai 


gnait av 


« Des dépéclies reçues hier ont laissé éroire au prince dé Metlernicl que la Gouvernement britannique n'avait 
pas employé les moyens en so pouvoir pour déterminer la Porte à accorder l'hérédité à la fanilla de Méhémet- 


Ali, el qu'il s'est abstenu de Les employer dans l'espérance qu'il pourrait surgir el événement qu cette 
“oncession inutile 
Peut-on dire que l'influence des Cours allemandes était inactive? Non, certainement. 


Peuton dire que cette activité ait été ineflience? La Chambre va en jus 

Depuis le 15 oétobre, date d « lord Palerston à lord Ponsonby, 
jusqu'au 47 janvier, Ia question n'avait pas fait un pas. Méhémet-Ali s'était soumis ; il avait 
annoncé qu'il rendrait 1a flotte: il avait rappelé Ibrahim, et eette soumission n'avait pas avancé 
ses affaires : Londres un obstacle secret; les dépêches dont il vient d'être question. 
levérent sou amené Chekib-Effendi 
consulter la Conférence, qui lui répondit par le document connu dans Ie 


instru 


ions env 


existait 


ment cet obstaelé, 


peu de jours après, on av 


veiation sous le 


nom de Note responsive du 30 janvier 


eulement il fallait re 
ha d'Égypte, mais encore lui 
ar l'influence de 
ir à Constantinople 


non: 


que portait cette note? Que l'avis dé la Conférence était qui 
tirer le firman de déchéance et rétablir Méhémet-Ali comme 
en donner l'investiture à titre héréditaire. La question était terminé 
l'Angléterre ? Non: £’était par l'influencé des Cours allémandes: On a voit à 
ét à Londres, et la note responsive est le prix de ses efforts. 

On croyait la question finie, mais elle ne l'était pas. Les obstacles qui existaient à Londres 
tient levés, ceux qui éistaiént à Constantinople ne l'étaient pas encore; du moment que lon 
croyait ln quéstion finie, une autre question se présentait, et c'était celle de la situation respec- 


tive de la France et des q 
Depuis le traité du 15 juillet, la France était isolé 
isolement. Suivant l'orateur, l'isolement n'est pas une politique, c'estune situation d 


tre puissances. 


dlé de ln politique de 
laquelle: 
une nation peut être placée, mais dans laquelle elle demeure le moins possible ; c'est une sit 
tion entre la paix et la guerre, une Situation qu'elle traverse, soit pour retourner à la paix S0it 


On a besueoup pa 


pour arriver à In guerre. 
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L'isolement n'était done pas une politique, mais une sit 
profit de la politique de la France. (Très-bien ! 

Les 
ment des affaires de Méhémet-Ali, vous ne participez pas au règlement des rappor 


qu'il fallait faire tourner au 


Cours allemandes disaient à la France : « Vous êtes 


olée, vous ne participez pas an règle 
du sultan 


avee l'Europe; tant que vous serez isolée, les arran 


ments que nous prendrons n° 


une complète solidité ; nous avons bes 


n de votre concours. » Que devait répondre 


Elle devait dire : « Je suis isolée, paree que vous avez fait un traité dont la conclusion m'° 


blessée; parce que vous poursuivez une œuvre à laquelle il m'est impossible de m'associer; 
vous 


pare que vous éherchez la ruine de Méhémet-Ali, auquel je porte un légitime intér 


voulez faire cesser mon isolement, faites un pas vers les intérêts de ma politique.» Les Cours 
allemandes pouvaient répondre : « Nous nous rapprocherons de votre politique si vous devez 
faire cesser votre isolement.» Voilà quelle était l'influence de l'isolement de la France. L'Eu- 
rope s'en inquiétait, et, pour le élle prenait avec elle, à cause d'elle, intérêt au 


Pacha d'Égypte. 


Le système de la France était bien simple. Tant que le traité de juillet n'était pas éteint, 


l'exécution de ee tr 


té pouvait amener de telles con 


plications, qu'il pât convenir à la France de 
était éteint, s'il l'était à des condi- 


‘onserver la plus ps liberté d'action. Mais s 
tions que la France _pût accepter, quel intés 
part à un acte qui rentrait, du reste, dans &a politique fondamentale ? 

Le préopinant a de ces modifications avec un peu de dédain. Mais, sans en exagérer l'im- 
portance, il est permis de dire qu'elles ont une véritable valeur. 

La Conférence communiqua à la France, vers le commencement di mois de mars, un projet 
de protocole de clôture du traité du 15 juillet, e4 
vention sur la cle 


ce traité 


êt avait-elle à reste 


refuser de prendre 


lui proposa de prendre part à une € 
ure des détroits. La France demanda quelqu 


s modifications dans la rédaction 
de ces documents, et elle les obtint 


La question orientale renfermait deux questions : les rapports du Sultan avec l'Europe, et l'ar 
rangement territorial du Sultan avee le Pacha. Sur le règlement des rapports du Sult 
l'Europ ulté : l'intérêt de toutes les Cou 


que cet arrangement eût lieu, et qu'il eût lieu comm fret. 


ny avait jamais eu de diff , sauf la 


ssie, était 


u 


Le traité du 


juillet embrassait l'ensemble de la question orientale; il réglait le partage des 
Ali et le Sultan; il réglait les rapports du Sultan avec l'Europ 


Lorsqu'on crut la première question terminée, on dit à la France : Ne parlons plus de la pre- 


territoires entre Méhéme 


mière partie du traité ; elle est éleinte. Quelle raison avez-vous de ne pas prendre pañt à la 
codé ? 


La France répondit : Ce n 
ne me semble pas susceptible objection ; je peux trouver bon le réglement proposé des rap- 
ports du Sullan avec L'Europe ; je le trouverais bon dans une convention séparée , mais je ne 
peux l'admeltre comme par 
me le cachant. 


st pas assez que la solution à laquelle vous me pressez d'adhérer 


intégrante d'un traité dont j'ai été exclue, et qu'on a fait en 


Tel à été le 1 de la France, et elle disait à l'Europe: Rompez rofre alliance, cette 


alliance qui m'a blessée, dont je ne veux pas accepler l'héritage ; déclares que cette alliance 
est finie, que le traité du 15 juillet est éteint; présentez-en un autre, et ‘alors je fignerai. 
Voilà ce que la juste susee 
rable de l'E) di 


ibilité de la France 1 demandé, et ee que la condescendañce hono- 
admettre. 


urope 


Le préopinant disait que le Cabinet avait témoigné la plus 
signature à la convention des détroits. L 


mde impatience de donner sa 


rateur à peine à comprendre que, quand une signa 
au milieu de juillet, il y ait eu be 
patience. Qui était impatient? Cétaient les puissances, sauf l'Angleterre. La rigueur 
des conditions du-hatti-shériff du 13 février et les justes réclamations de Méhémet-Ali suspen- 
dirent la signature de la France : sa condition siie qua hon él a question 


ture est demandée au commencement de mars et appos 
coup di 


it pas remplie. 


48 


ADRESSE, — DISCUSSION DES PARAGRAPHES. 


tureo-égyptienne n'était pas éteinte. Que_ne fit-on pas pour vainere la résistance de la Fr 
On posait devant notre pi 
Y a-til possibilité, en cas de résistance de Méhémet-Ali aux conditions du batti-shériff du 

| 13 février, de l'y contraindre par la force 


tipotentiaire une question : 


A l'unanimité on répondait : Non. 
Y til, dans le 
La Prusse 
même une réponse afirm 


me cas, possibili 


d'une intervention diplomatique? 
2 l'Autriche ré 


adirent non, et l'A 


terre, quoiqu'elle hésität, ne donnait pas 
tive 


Ainsi, ce n'était pas la France qui était pressée de signer, c'était l'alliance. C'était la Fra 
it deux choses ; non-seulement que le traîté du 15 juillet fût expiré en 
ance, mais qu'il füt expiré en fait par Ja preuve que le Sultan avait 
MéhémeLAli de se 
des disaient à Ja France : « Que vous 
o-égvptienne vous semble terminée? Envoy 


ndez-vous? Nous sommes prêtes à vous 


qui résistait, car elle vou 


droit par Ja rupture del 
fait à Méh 
contenter, Ses instances continuérent. Les Cours allen 
faut-il pour que la question 4 
uelle 


met-Ali de justes concessions dont Ja France aurait demandé 


ous l'acté qui aura 


| à vos yeux cette valeur. Ç garantie d ecorder 


La France refusa ces propositions, et. el 


eut raison. Ce qui sauvait Méhémet-Ali, ce qui le dé- 
ences du Sultan, ee qui lui assurait la protection de l'alliance, c'était 1e 


fendait contres les exi 
refus de la France 


lant que la France ne signait pas, l'Europe avait à 


érêt à le défendre :les inquiétudes de 
l'Europe agissaient pour lui; la signature de la France rassurait l'Europe et couvrait Méhémot-Al 
M. à Palmerston 


lwer écrivait le 16 avril 1841 à 


36 dematidst à M. Gutzot il ne serait pas à propes de signer d'aliord ln convention du Hospiliore, et, 


rivant par 1à Méhémet-Ali de l'appui sur lequel il pouvait se faire illusion, de terminer d'un coup et prompte- 


ment toute la question. 

M, Guizot me répondit qu 
4 
pour Méhémet, Mais, dit-il, j'ai p 


à refus du Gouy: 


disconvenait pas qi ement français de signer la conven- 
de Méhéme avec Le Sultan ; ne ft, jusqu'à un cortain point, un appt 


An dé faire savoir à Méhémet-All que cet appt 6st enité, 


tion 


stion jusqu'a l'arrangeme 


À au 


prté au contraire, je coiVient avéé Vous que phusleirs sont ENG EL Ar: 


ces affaires solent promptemient réglées, e te, 0 ct 


ui oroÿez qu'elles doivent VUS, 


est 


fs ésultat ne peut être atteint que par l'action dé votre Gouvernem 


nt sur Ja Morte d'üie part; et 


du mien ur Méhémet-Ali d' 


nt appusées À la convention, ni votre Gour 


vernemient ni le mien 'au raison de se presser, En réuu 


; ny, aque trois point sur les 
1% ln concession de, l'hérédité dans Ja lignée dirécté ok muscu 


quels le Pacha à raison, d' 


famille; 2e le payement d'un tribut 6 au fiers où au quart du revenu du la province qu'il gouvérIE 


pense que la re grade de eapitai 


est une rigueur en 


line et de La conduité de laquelle 1] répo 


eat Hot Mi Hé dur 


sou concert. 

Cette dépêche constate, d'ume part, que l'on reconnaissait trés-bien que les conséquences du 
refus de la France éta 
dès le 16 avril 1 
shérif du 13 fé 


un € 


outagement pour Méhémet-Ali; d'autre part, que là Fraiice, 
1, déterminait elle-même quelles étaient les modifications à f hatt 
tions sont précisément celles qui ont été admises pa 
devait arriver. Lorsqu'on vit que la France 


ut tériinée, la diplomatie 


jer, et que ces modi 


le hatti-shériff du 25 mai. IL arriva, en effet, 


qu 
uarid l'affaire serait dé 


sistait, qu'elle ne signérait que 
allénande fit tous ses efforts pour la terminer. En voi la preuve : 

Le % avril 1841, le prinee de Metternich donnait ses instructions à l’te 
Constantinople, M. le baron de Sturmes 


utrichien à 


Voici ee qu'il écrivait 


ts de Votre Excellence, du 17 mars ; ne renferment que trop de preuves que lès Afsirés do 


sont point placées dans les voies qu'il serait si néceséairé de leur voir suivre. Quellé suite, Ar éKeple, 
£ a-til été donné aux prescriptions Si précises de la note collective du 40 janvier > Quel compte le Disanet 
Îes organes des quatre Cours ont-ils tenu des opinions que eslte pides exprimiait > Nons voÿüié, d'üiieoté, 
la Porte indécise sur le parti qu'êlle aura à prenüre au sujet des repréentaions fuites rs MéhétieteAli 
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contre quélques articl 


stiture; et; de l'autre, les rep 
Sole prendre conseil des paroles si claires de 


mtants des quatre Cours; ne pas 


lective mentionnée € 


dessus. En Férité, A1, le baron, 
desk à n'y rien e ui saute aux yenx, c'est le mal qu'un état de ch 
Vintérét b 

des quatre pris 
et 
Aliréélions suivantes, dont vous au 

Vois invilerez ML. vos € 

ferez eoaltre que l'émpersur, 1 
dans 1e tr 
modifications que ces même 


rendre, tandis que © 


et 


pareil fait à 
promissions auxquelles il expose jusqu'à l'honneur même 
maltr 


s entendu de la Por 


ces. Au 


aentendei pas rester dans une position pareille, 


parce que telle est la détermination bien arrôlée de Sa Majesté Impériale, que je vous transmets les 


le Prusse 6 de ins 


à une réunion, et vous leur 


re auguste mat 
& de LA 
Cours désirent voir apporter, dans l'intér 
du fran d'investiture du Pacha d'Égypte: qu'e 


décidé, pour sa part, à se niaïntenir dans la Hiiite des 
s ordonne d'in 


arrétés pris eu vommun 


res, v très du Divan sur l'admission des 


de à cerfains articles 


vertu dk 


tte décision, vous êtes chai 


d'inviter MAL, VOS 
collègues à se réunir à 


us dans une démarche 


mune à fire, dans ce 


ns, envers la Porte ; que, dans 


le cas, où cette union n'aurait point lieu, vo de faire, envers le Divan, la démarche 


question, 
s qui se joindront à vous ; qu'en vous acquittant envers le Divan 
des conseils conformes aux arrêtés pris dans le traité de Londres, et dans ob- 
tempérer aux vœux de ses alliés, vous aurez à déclarer à In Porte que Sa F « dé es déc 
Sins, Sä M 


suit seul, soit avec ceux dl MM, vos collés 


cas de refus de Sa H 
tre 
; la tâche dent elle ait eh 
gée par les endigoments qu'elle » contraotés Le 45 juillet 1840, ct qu'elle se considérer dès lors coinine 
Féndué à ne entière Hberté de position at d'action. 


utesse 


utesse étant 


est tmpériale, par con 


ur sa part, commie épuisé 


encore a. moi 

À lord Palierston, @t lord Palimerston, qui, ju 
dE VAS trs-patlémment les clioses dns Le San quo, se déterminn liédiatement à 
Évrire A om PonsOnby de s'associer aux déth 


L'eft que M. de Metternich avait produit at mois de janvièr, ile prod 
avril. Ces instructions furent conliminiquées 
dela, à 


ches de M. 16 baron dé Sur 


M. Düvencien pe Haunanxe. Lord Palmerston avait écrit dans le même 


Je suis bien aise de l'interruption. Lord Palmerston avait donné dan 


sens des instruc 
tions si peu énergiques, q 


e voici ce qui arviva : M. le baron à 


Stunmer, conformément aux 
insuuetions qu'il avait reçues, s'adr 


gues, l'ambassadeur de Russie et le minis 
de Prusse, leur proposa de se 


indre à lui. 1 écrivit à l'ambassadeur anglais 1 
de ses trois collè 


s. Lord Ponsonby refusa; la démarche fut faite_ sans lui 
le résultat fut obtenu sans lui et, dans une conver 


M: Guisot, M: de Metternieh, re 


«tion rapportée pur M. de Saint-Aulaire à 
ontant In conclusion de l'affaire avec la boune hum 
succès, dit que /e récalcitrant collègue de l'internonce n'avait pas 


du 
puluen avoir le démenti, et 


s'était tenu à l'écart jusqu'au bout 
Cette démarche, à laquelle lord. Ponsonby 


memorandun du 19 avril, e'est-àeii 


wait pas voulu s'associer, eut pour résultat Je 
, la concession. de l'hérédité 
nommer les officiers jusqu'au grade de: colonel, et la conve 
mibutgine. 

Le memorantlum du fut converti en hatti-shériff le 2: 
10 juin. L'érateur relève ensuite un fait auquel il a été fait alu: 
se déclarait prête à 


pure et-simple, le droit de 
sion du tribut proportionnel « 


Méhémet-Al l'accepta le 


on, lorsqu'on a dit que la France 


ner, ét que loi 


ton a dédaïgneusement refusé. 11 commencera par 


établir Ja Situation de la France, qui ne mettait sa politique sous la dépendance de-personne, et 
qui ne la subordonnaît ni à l'alliance, ni au Pacha: 
si 


 inposait des conditions trop dures, elle-restait isolée et ne signait pas; si M 
Ali ne se contentait pas de conditions raisonnables, elle 
cesser son isole 


se retirait du Pacha, et faisait 


lui.parurent suflisar 


at. Les conditions du batti-shériff du 25 m4 
lors elle se déclara pré 


fut acc 
et par la Russie; mais lord Palmerston, 
Signer la, Convention des détroits, se refusa à si 


1 s’attacha à l'argument spécieux qui lui permettait de signe 
tion qui ne lui plaisait pas 


vec empressement por les 


puissances. d'Allemagn 


out en se déclarant prêt à 
e de elôture 


ner le pre 


était tout ajourner, 


Je plus tard possible, une transa 


AL Gurzor, Mrsisrns. Il a signé le plus tard qu'il'à pu) 
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sument: « 11 y'a, disait-l à deux actes diplomatiques 
troits. Faut-il signer la Convention desdétroits, qui vous 
Europe? Quand vous voudrez, aujourd'hui, demain, après-demain, à 
ant au protocole de clôture, c'est beaucoup plus difficile ; car ce protocole dit que les: 
difficultés élevées par Ja question turco-égyptienne sont définitivement aplanies ; je le erois, en ef- 
fet, ti t à Méhémet-Ali des conditions accepta 
bles ; mais si Méhémet-Ali ne s'en contente pas, et que nous ayons dissous l'alliance, Méhém 
Ali se trouvera done en présence du Sultan, et sans que le Sultan p pter sur la coopér 
européenne? Je ne puis p# qu'à l'acceptation de Méhé- 
met-Ali.s C'était une illusion qu'entretenait lord Palmerston; ear, si l'on parcourt la négociation, 
on verra que toutes les Cours lui disaient bien que tout était fini, qu'il n'y avait plus d'interven- 
ion possible, et que chacun agirait sous l'égide de La liberté dans le sens de sa politique. 

Que répondit la France? « Je ne suis pas pressée de signer; j'avais promis de le faire quand 


Voici quel était son à 
protocole de elôture et 
faitrentrer dans les conseils de 
vos ordres. Qi 


Convention des à 


suis pas sûr. 11y a un 


consentir à cel ance doit durer. 


le moment me semblerait venu, et l'offre que j'ai faite remplit ma promesse; mais si vous voulez: 
# l'autre que la ques 
eux que l'on 


attendre, tant mieux: quand nous signerons, nous serons plus sûrs lu 
tion égyptienne est définitivement terminée. » Voilà l'histoire dé ce refus dédai 
disait qu'avait fait lord Palmerston d'admettre la France dans le conseil de l'Europe. 

L'orateur eroit avoir mis bre le récit abi 
négociations. A quoi cette négociation ti? Au hatti-shéri 
préopinant dit : » Quelle 
ditions du hatti-shériff? Est-ce que les restrictions imposées à son pouvoir ne sont pas de nature 
à ce qu'il soit obligé de, s'en affr 
chéanee ! teur serait étonné que l'on se montrât plus difficile que le Pacha d'Égypte lui- 
même. Au 13 février, lorsque la promulgation du hatti-shériff surprit, inquiéta l'Europe et révol 
le Pacha, quel fut son langage? 11 repoussa certaines conditions, il souscrivit à quelques autres. 
Sait-on quelles furent celles qu'il aecepta sans hésiter ? Ce furent celles que le préopinant re- 
gardait tout à l'heure comme étant les plus limitatives de sa puissance + In réduction de l'armée 
et de la flotte. 

Quelles sont, au contraire, les 


sus les yeux de 


rle Pacha! Est-ee que le Pach 


peut existe 


ir? Et la moindre violation du hatti-shériff, c'est la di 


onditions 


uxquelles il résistait? IL insistait sur le mode d'hé- 
rédité, sur la nomination des officiers de son armée, sur le tribut, eL il insistait avec raison. AUX 
conditions du hattishériff du 13 février, il n'y avait plus de vice-roi d'Égypte, il n'y à 
de prinee vassal, il n'y avait qu'un p n effet, quelle hérédité dérisoire ! Après vous, lui 
disait-on, le Sultan choisira dans votre famille celui auquel il donnera l'investiture de l'Égypte, 
Mieux valait cent fois que le pachalik fût électif qu'héréditaire à ce titre. C'était exciter entré les 
enfants de Méhéme tés, des déffances que la politique du Sultan eût 


ait plus, 


cha: 


Ali des riva 


vigne 


sement 
entretenues. 

La prétention de nommer les off 
aurait-il eue sur son armée sans 

Le payement d'un tribut proportionnel n'était pas moins destructif du pouvoir de Mélé- 
met-Ali. 

C'était done à la fois semer des germes de discorde et de désobéissance dans la famille, dans 
l'armée et parmi les sujets du Pacha. 

Les conditions du hatti-shériff du 13 février étaient done destructives de l'existence du vice-roi ; 
celles du hatti-shériff du 25 mai, celles que M. le ministre des affaires étrangères indiquait, pour 
ainsi dire, dans la dépéche du 16 avril 1841, ontfait de Méhémet-Ali un prince vassal: c'était le 
vœu de In France et de l'Europe. 

La négociation est donc irréprochable quant à son résultat: elle ne l'est pas moins dans son 
cours; et dans son isolement, la France, écoutant sans empressement les propositions. qui N 
étaient faites de rentrer dans le concert européen, a mont 
situation. 

Este la Convention du 1 


iers supérieurs n'était pas mieux fondée, Quelle infu 


ve? 


te prérog 


la réserve qui faisait La dignité de si 


juillet qu'on attaque? Mais c'est la consécration d'un principe 
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que tous les Cabinets ont soutenu ; c'est la consécration de la politique traditionnelle de la 
France. 
Quel est done le reproche? On a fait cesser trop tôt l'isolement de la France 
‘cessation de l'isolement était In condition de l'influence de k 
L'ora 


Mais 


France. (Très-bien ! 


eur con 
s laquelle elle se 


nd son isolement € 


oit que la France reste isolée qu 


ne for 


pour ainsi dire, 
ferme et inquiète l'Europe, du moins, si elle ne la mena 
mais quand il n'y a pas de guerre, ni mes 
pays comme il inquiète l'Europe: il p 
files des ressources enlevées aux dépenses productives de la paix ; il occupe dans des inquié- 


teresse dau 


e de guerre, à quoi sert l'isolement? 11 inquiète le 
sur nos fh 


ces; il détourne vers des armements inu- 


tudes sans term 


s des agitations sans fruit, l’activité de l'esprit public, et l'enlève aux idées 
upent et le reposent tout ensemble. 


et aux travaux qui l'a 


cessation de l'isolement n'était 


pas moins dans les inté 


politique intérieure que dans ceux de Ia politique extéri 
France, (Très-bien ! — Vif mouvement d'approbation aux centres. 


ure de la 


Séanee du jeudi 20 janvier 1842, — Présidence 


le M. Sauzet 


M. DE Vazmv. M. le rapporteur, dans la pré 
ter que la France, avant de 


de 


ce, a cru devoir 


appliquer à démon- 
atrer dans le concert européen, avait voulu attend 
plissement du traité du 15 juillet 1840. C'est Ià précisément, selon l'orateur, 
C'était accéder aux vœux de la 
fixées à l'avance dans une 
qui porte : 


l'entier aceoi 


cas de reproche. 
uférence. Les conditions de la rentrée de la France avaient été 
cttre de M. de Nesselrode à M. de Brunow, en date du 10 


abre, 


Avant de m'expliquer plus on dé 
Desoïn, M. le T 
reuse nouvelle de ls 


sur le principal objet de votre dernière expélition, mon pre 


vous faire part de la vive satisfaction avec laquelle l'empereur a ac 
mumision de Méhémet- A. Le tra 


li leu 


en dépit de toute 


opposition. 14 l'a été da 


sa» 


a regrettable 
ie britannique a accompagné la sommatic 
x de l'a 
siouement, que 


n'est pas jusqu'aux démonstrations armées, dont 


à Alexandrie, qui n'impriment à 0 


plus favorable encore à In considérat 


iance. Veuillez bien, M. le haron, offrir à lord valmerston nos 


félicitations sincères de 0 ous envisageons comme un friomphe de sa politique el de la 


nôtre. 


«LA question d'Orient ainsi réglée, reste maintenant à en ce 


sacrer el à en consolider La solution par 
une transaction finale à laquelle concourrait La Francr. Vous ave 


iles vues et des intentions qu'entretient à ce sujet notre augnste matt 


31 disposé à admettre le plan que vous à proposé lord Palmerston, nisq 


de couclure. Sa Majesté n'a done pu qu'approuver le motif q 
ail de l'arrangement spécial en vertu duquel le Su 
ne soient point ineorpo la trai 


porte lord Palmerston à désirer que 
acconlera à Méhémel-Ali l'investiture de l'Egypte, 


L'Angleterre a voulu. déposséder complé 
projet; elle en a poussé l'exéeu 
Russie, qui ne s'est 


t le Pacha; elle a longtemps persisté dans ce 
que cela était possible. Sa conduite et 
as séparée d'elle dans eette c 


us oi 


de là 
onstance, laissent assez voir que ces pnissan: 
ces ne tenaient aueun compte des réserves ni des armements du Cabinet du 29 octobre 


L'Autriche seule a couvert de quelque protection le Pacha 


avec lequel elle avait des 


age- 
ments antérieurs auxquels elle ne pouvait faire défaut. 


M. le rapporteur a cherché des preuves de déférence et de bienveillance pour la France dans des 
actes qui n'ont pas l'importance qu'il leur attache, c'est-à-dire, dans les 
Constantinople et dans ceux émanés de la Porte. On paraît oublier que c'est dans la conférence de 


Londres que se traitaient réellement les affaires; eela résulte évidemment d'une dépêche de M. de 
Metterniéh à M. de Sturmér, qui dit : 


actes des conférences de 


ai reeu l 


29 vos rapports du 17 mars. 
constate l'existence d'un 


r contenu a fixé notre atiention la plus sérieuse, parce qu'il 


lents dans les fastes de la diplomatie. Ce fait ressort des consie 


position sans préc 


dérations suivantes 


Quand les grandes Cours européennes se décidèrent à intervenir dans lé confit entre la Porte etMéhéntels 
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«elles firent choix, à cel effets dlé La cnpitale de La 


Ali, elles eurent soin d'établir un cenére d'entente 
Grande-Bretagne. Elles revètirent leurs organes, dans ce point d'union, de La qualité de plénipotentiaires; 
mdres. C'est dans ce centre, que furent 
ut es iustrue- 


el invitèreut la Porte à envoyer, de 


é, un plénip 


arrêlés la convention et les autres actes du 15 juillet 18: 2 même point qu'émant 


tions adre mbre et le 17 décembre, aux représentants des Cours respeclives à Constantinople, 


la ofé collective du 30 janvier dernier, ainsi que les itstractions aux amiraux durant tou 16 Cours dés opé 


is actives. 
Outre ee foyer dé délibération et de décision, il a tout naturelleine 
a tant morale que matériel. Ces points étaient 


« 


dû exister des pots où lou à Bdréssé 
les directions et où, par conséquent, devait esereer ll 

x de Constantinople dde 

A est évident que, suivant l'ordre Mérarchique c'est du centre de Londres guront du émaner Les 


s d'Alexandrie ; à l action morale; et la Syrie pour 6e qui concernait l'action 


matéri 


était d'exéeuter ces ordres. T k cette règle 


ucore toute marche qui s'en dearte ne saurait que créer 


ordres, et que la tâche des autres poin ut ce qui tendait à iuterv 


exposer a causé à des dangers ; et aujourd'hui 


de graves eu Porte el les Cours ses alliées. 


promissions pour la 


cun 


L'orateur défie le Ministére de cit cte qui prouve que la moindre concession ait été faite 
par la conférence de Lotdres, ét qu'on se soit écarté un moment des Résolutions arrêtées dans le 


p depuis le 15 juillet 1840 jusqu'au 10 nn 


suivant 


nce de dans le concert euroyu 


la est démontré parte dépêche de M. de 


On afirme que l’Europe a pressé la Fra 
à signer la Convention des d 
Metternie 
M. le rapporteur a omis les passages les plus importants. Voici ee qu'ell 


oits. 1 n'en est rien, ete 


te du 23 avril, qui contient le résumé de toute la question sur ce point, et doit 


J'ai reçu, le 20, es rapports de Votre Allesse, ainsi qu'une expédition du Cabinet, du 12 de eo mols. Comni 


‘et ainbassaileut n'aura pas manqué de vous instruire directement des explications qui ont eu lei entré lu et 


M. Guirot, au sujet de 1 signature de l'acte paraphé, 1 ne me reste qu'à Vois flré connaitre hot jugent 
sûr opportunité dela signataire de 1 Fran 

Quel est ee jugement? Le voi 

Nous, pour pare. part; De sommes em aucune pressés de voir appose l signature {el de 1 


France) à un acte à la teneur duquel le Ca parapl 


plus d'inconvénients que d'avantages à ce que La convention fit signée avant que l'accord entre Les quatre 


Cours etla Porte ne soit définitivement établi 


Plus lin il ajout 


2 Gouvernement français n'a point à intervenir dans l'affaire turc éuyptieune proprement dite, L 


même 


n'en a pas le désir; el, sl en était aütrement ; nous $ verrions un grave inconvén 
don, sur un caleul politique actif; 


binet franc nlé 0e 


qu'en entrant dans l'affaire anjourd'hui 1 s'engageait dans ue position insoutenable pour l'a 


düuelle. Le Cabinet actuel est sage, en un mot, parce qu'il lu serait impossible de ne pus l'dtre 
On soutient aussi que le traité du 1 juillet est conforme à la politique traditionnelle dé la 
France. On oublie qu'une proposition semblable avait été repoussée par M. le maréclial Soult, 


ts : 


président du Cabiset du 12 mai, qui s'en exprimait dans les termes suiva 


element consaert 


dans un 


Procla même convention, le prineipé dé là elôluré des détroi 


par le temps, par le consentément uiiauiimé des nation 


. 6 Miëiné fes engagement écris, ce ne 
Ini donner une force nouvelle, ce serait bien plutôt Pari stipu 
dételles que les set qu'elles peuvent emprter. Ge Qu'il TBE à ce prinelpe 
sent menäcé par l'ambition d'üne grande puissance, ee sont es grat 


ait pas 
en le elaésant a noire dé vs 


lé, 


qui en aœurent 'inxtol 


M, le maréchal avait raison; car Ia cl 
viennent de la Méditerranée; l'entr 
mer Noire. Ce principe est done tout dans l'intérêt de Ja Russie, et elle en a obtenu la concession de 
VA a d'Égypte. 

En résurñé, toutes les questions qui se rattachaient aux affaires d'Orient, et qui étaient pendañ- 
à 


avé, én it, n'est possible que contre les navires qui 
ax qui viennent dela 


au contraire, est toujours facile à c 


téiré en lui âbandoïnänt en retour le Pa 


tes au is et à Constantinople, ont été décidées contre nous. 
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Méhémet-Ali a été renversé, notre dignité a été compromise, et-nous avons signé une fiction di- 

plomatique. — L'orateur eroit devoir s'arrêter dans ce triste inventaire des humili 

France. IL demande seulement qu'on ne les agsrave pas, en s'en montrant satisfait 


tions de la 


M. Tnens 
monté à cette tribune 
M. Duvergier de Hauranne, et M. Dumon en lui répondant , ont parfaitement éclairei la 


Messieu 


je n'apporterai di 


cette discussion aucune citation, Je suis 
ans aucune espèce de document : hier, mon honorable ami 


question, chacun de leur point de vne différent, avec l'appui des documents. Je crois que le 
moment est venu de traiter la question générale, de faire ressortir de ce long débat quelques 
pour le pas 

Je pourrais peut-être aussi me livrer à quelques réeriminations 
faut. ici ni débat personnel, ni surtout aucune animosité; il ne faut traiter la question que 
pour elle-même. (Parlez! parlez! 


vérités utiles, utile é d'abord, utiles surtout pour l'avenir. 


je ne le ferai pas. Il né 


re entre 
5 étrangères et moi que pour maintenir la vérité de toutes mes 
s pour réveiller un débat, c'est uniquement dans l'intérêt de mon 
et pour rappeler que toutes les assertions que 
sont positivement, complétement vérifiées. 

J'avais dit qu'on allait rentrer dans le concert européen, qu'on allait y rentrer par un acte 
à mon avis peu important, car il n'y serait question ni des chrétiens de Syrie, ni de In 
liberté des communications par l'Euphrate et la mer Rouge, ni de l'intégrité de l'empire 
ottoman ; qu'il y serait question uniquement des détroits 


si, Messieurs, ne rappellerai-je à la Chambre ce qui s'est passé l'année de 


M. 
assertions. Ce n'est pi 
honneur, 


tre des affa) 


l'avais apportées à cette tribune se 


La chose est vérifiée par la production même de la Convention 
J'avais ajouté qu'au moment où nous parlions elle était virtuellement consentie, qu'il n'y 


avait plus qu'une circonstance, v 


re modification , à mon. ayis insigoifiante, des conditions 


faites au Pacha, qu'au fond le consentement était donné, 


Je disais ces choses le 13 


ril, et le 15 mars la Convention avait été paraphée, et tous les 
documents que je ne veux pas ci 


; que je rappelle seulement de mémoire, tous les doeu- 


ments établissent que le paraphe avait été considéré comme un consentement positif; on ne 
le chose, c'est qu'il n'y eût plus à Londres une seule con 
Ainsi, j'avais dit vrai, complétement vrai; et sur le fond de mon assertion et même 
les détails, ceux qui ont lu les dépêches seront frappés de l'exactitude complète de toutes 
assertions que j'avais apportées à cette tribune. 

M. le ministre des afinires étrangères a refusé le débat; c'était son droit, c'est un droit 
que, pour ma part, je suis loin de contester aux ministres: car je le regarde comme un droit 
important, dont t bien d'üser quand la discussion peut compromettre un des gra 
intérêts de l'État. Mais M. le min 
sans m'opposer des dén 


voulu 


t, dit-on, qu'une 


ds 
at, 
quand l'événement serait 


tre des affaires étrangères aurait pu refuser le dé 


tions qui ne devaient pas se justifi 
connu tout entic 


Je me borne à ce peu de paroles ; 


a Chambre recon 


aitra, je crois, qu'il était de mon 
honneur de les porter à celte tribune , uniquement comme souvenir de ce qui s'était passé 
Maintenant, j'entre dans le fond de la question elle-même. 
Je ne veux pas compare 
passé ; je vais cherche 


la conduite des divers Cabinets, je ne veux pas 


ntrer dans le 
Sil n'y a pas, dans ce débat, quelque chose d'utilé à fai 
pour la conduite du Gouvernement , pour sa politique permanente, quelque chose qui Soi 
un dédommagement de toutes les amertumes de cette go 


ande question , non pas seulement 
pour ceux qui y ont pris part , mais pour la France elle-même; et il n'ÿ à pas eu de question 
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qui ait été, tant pour la France que pour ceux qui yont pris part, un sujet de plus amer 
Souvenirs. Maïs s'il y a quelque chose, comme on le disait à In tribune dans une des dernières 


séances, s'il y a quelque chose qui puisse dédommager d’une question mal vidée, ee sont 


nents qui peuvent en sortir pour le pays et le Gouvernement lui-même. 


les enseignes 

J'écoutais hier l'honorable M. Dumon avec une g 
ui M. le mi 
c'est que les pi 


écouté avant 


nde attention, j'avai 


fstre des affaires étrangères; voiei ce qui m'a frappé dans leur argumentation, 
allemande 
nde affaire ét que € 


avait dû la conclusion , médiocre suivant les uns , mauvaise suivant les autres , mais, je erois 


S'étaient soigneusement et constamment appliquées dter= 


miner cette gr it à la bonne volonté qu'elles ÿ avaient apportée qu'on 


pouvoir le dire, bonne suivant personne (on sourit); enfin, que c'était à cette bienveillance, 
des qu'avait été due la fin de cette redoutablelaffaire. 

On a ajouté que lorsque l allemandes se détachaientdecette espèce de coalition 
européenne qui s'était formée contre la France, il eût été imprüdent, ingrat même , mais 
imprudent surtout, de leur dire: » Vous nous offrez de rentrer dans le concert eurc 
péen; vous vous employez à ce qu 


le 


zèle des puissanc 


à e 


puissanc 


ÿy rentre honorablement, je ne le veux pus; gardez vos 
je ne veux pas rentrer dans le concert e 


concessions 
Alors, pour se justifier d'y être rentré si tôt, et des € 


opéen. 
nditions auxquelles on ÿ est rentré, 


onûre; 


on a dit que, invité par In bienveillance des puissances allemandes, on avait dû y ré 


sinon avec empressement , du moins avec un bon vouloir égal 


Eh bien, quoique cette assertion ne soit pas entièrement vraie, elle est cependant, dans 


amentation de l'honorable M. Dumon et dans celle de M. le ministre des affaires 


toute 


cepte l'assertion 


que, pour ma part, j'y trouve de plus vrai. J 
elle ne l'est pas aussi abso- 


est presque entièrement vraie , 


elle ne l'est pas tout entière, 


Jament qu'on a voulu le 
Oui, il est vrai que les puiss 
ssions dans le concert européen. J'ac 


ces allemandes ont voulu que la question se términdt, que 


epte la question ainsi posée, et c'est de 


nous rent 
fait que je veux faire ressortir les enseignements utiles qu'il est possible, à mon avisÿde 
tirer de toute cette qui 

Oui, Messieurs, les puissances allemandes l'ont voulu, et iei je vais parler, je prie la 
Chambre de me le permettre, avec la plus entière franchise; j'en aï besoin dans uno question 
ave; muis je le ferai, soyez-en sûrs, avec tout le respect des conventnées qui est 
ent ic, et plus particulièrement peut-être à un honte 
J'espère que 


tion. (Écoutez! écoutez! 


a 
imposé à toutes Les personnes qui si 


vis des puissances 


l'honneur de représenter son pnÿs Vis- rangé 


qui a 
de mes paroles il ne résultera rien qui puisse être blessant pour pk 


rsonne ni en France ni 


franchise entière. 


au dehors; mais je suis obligé de parler avec u 
Out, Messieurs, les puissances allemandes ont voulu que le débat se termindt Le plus tôt: 
possible, céln est vrai: miais potrquof? Là est toute la question pour le passé et pour l'avenir. 
J'ai besoin que ln Chambre m'accorde ui moment d'attention pour exposer en pet dé 
jon rigoureuse, quelle est la situation de la France, su situation 


mots, mais avec une préci 


ard des puissances de l'Europe. 


permanente à l 

Jé ne traiterai pas toute la questi 
apprécier notre vraie situation. Je ne parle pas d'une situation d'un jour, d'une situa 
tion qui dure huit jours , qui dure six mois, suivant les différentes questions qui se succèdent: 
existe toujours, quel que soit le Cabinet: 


a des alliances, mais j'en dirai assëz, je erois, pour 


je parle de la Situation permanente, de celle 
jours plus où moins unies, je ne dirai pas 


Ii y a sur le continent trois puissances tou) 


contre nous, mais contre notre influence. 11 ÿ ea a une quatrième, l'Angleterre, qui alter: 


crois que, dans l'avenir (surtout depuis le chan- 


nativement est avee nous ou contre nous. J 
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gement de Cabinet qui nous vaut beaucoup plus d'égards que de la part des w 


bs) , je crois 
que la quatrième puissance doit se trouver beaucoup plus souvent et peutêtre toujours 
contre nous, dès qu'il y aura une grande question. 

En peu de mots, je vais préciser cette situation : je tchera 
oiseuse, et de me placer, dans les faits 
présenter, 

Quant à la Russie, il faut nous 
rapports avec elle. 


de ne dire aueune parole 


rigoureux, tel qu'un homme d'affaires peut les 


dire avec vérité, avec simplicité, quels sont nos vrais 


Sous la Restauration, la Russie était l'alliée de la France; il y & 
verains des rapports d'intimit 
1830 , elle a cessé de l'é 


t entre les deux sou- 


ous la Restauration , elle était notr 


alliée forcément ; depuis 
les rapports de souverain à souverain ont cessé. 

grand fait : la commolion électrique a F 
l'Europe s'étant fait ressentie surtout en Pologne, la Russie a senti tout à coup qu'il ÿ avait 
entre ses intérêts netuels et les nôtres, je ne dirai pas antipathie, mais une différence 
profonde, 


11 a un 4 


que 


nee a communiquée à toute 


Ainsi, la Russie, à compter de 1830, à € 
notre ennemie, mais l'adversaire fluences et de notre politique. 

Quant à moi, partisan de alliance anglaise autrefois et la regrettant aujourd'hui, je n° 
pour ma part abondé vers cette alliance que par un motif, par l'impossibilité actuelle d'une 
alliauee avec la Russie. Je reconnaissais que des intérêts sérieux étaient pour cette alliance ; 
mais l'impossibilité 


Nous avons toujours trouvé In Russie con! 
dans les petites affaires. 


ause de la Pologne, est devenue, non pas 
de nos 


uissait de la situation: 


aire à notre influence dans les 


ndes comme 


Quant aux puissances allemandes, elles ont toujours cherché un appui près de la Russ 

æontre la France; non pas, permettez-moi de le dire tout de suite, non pas que les puis- 
sances allemandes fussent pou 
toute la v 


nous plus ma 


disposées que la Russie; mais il faut dire 


é , il faut voir la te 


dance des esprits chez les puissances allemandes; c'est là 
le point véritable de Ia question. Ce sont leurs dispositions à notre égard qu'il faut bien 
sonder pour bien j 


r ce qui s'est passé et ce qui peut 


er encore. 


I faut distinguer les populations et les Gouvernements allemands. (Interruption au 
centre.) 


Messieurs ; il ne faut pas nous faire illusion; les populations allemandes ont beaucoup de 
sympathie pour nos principes; mais n'allez pas en conclure tout de suite qu'elles sont ai 
bienveillantes pour la France qu'on veut l'imaginer quelquefois. Cela est bien vrai que nos 
principes ont fait en Allemagne des progrès considérables, des progrès étonnants 
nulle part en Européaujourd'hui, du moins dans l'Europe qui s'étend depuis le R} 
la Vistule, it n'y a nulle part 


3 ilny a 


bin jusqu'à 


eun homme éclairé qui ne trouve pas beaucoup plus naturel 
ays en le consultant , en, demandant son avis, 
à ses propres affaires, qui ne trouve 


que l'on gouverne un 


à le faisant participer 
coup plus naturel , 
culte tous les intérêts 


stème de 


ouvernement b 
beaucoup plus légitime que celui où une cour décide d’une manière ok 
du pays. 


La question du gouvernement re 
cipes ont fait des progrès, il 


résentatif. 


faut le reconnaitre, les populations se rappellent l'invasion 
française, et, au souvenir de cette invasion, elles se retournent bien vite contre nous. Y 
la vérité; je ne la di 


fait des progrès partout; mais si nos prin= 


imule pas 


Ainsi, quant aux populations, elles sont sous quelques rappor! 
apports, contre nous 


avec nous, sous d'autres 
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faites pas illusion , il n'y a pas un Gouvernement 


Maïs quant aux Gouvernements, ne vo 
allémand.. (Interruption) 


[| Je tâche, Messieurs, de ne rien exagérer, de me renfermer dans la vérité, de ne dire 
| que ce que je erois utile à mon pays. 
Î Quant aux Gouvernements allemands ; il n'y en a pas un, entendez-le bien, qui ne regarde 


iemie tôt ou tard très-redoutable. 


Î la France comme une en 
{ Et voici les motifs ; il y en a deux 
Le premi 
Pour li 


, il est territorial ; le second, il est de principes. 
térêt territorial, il ya deux choses qu'il faut bien distinguer; c'est l'Allemagne 


J:} avant 89 , é’est l'Allemagne depuis cette époque. Avant 89, nous avions une alliée naturelle 

|| en Allemagne, üne alliée que la France avait malheureusement méconnue un instünt, mais 
une alliée dont elle avait bientôt reconnu là conformité d'intérêts avée les nôtres; c'était 

L | la Prusse. 

| Je ne veux pas entrer dans des détnils historiques qui pourraient être fastidieux pour la 
Chambre ; mas il est une chose certaine, c'est que la pensée de nous brouiller avec l'Allc- 


at, de M. Pitt. En 1805, il avait dit qu 
ne, en lui donnant des possessiüns 


| magne était dans la tête d'un grand homme d'É 


fallait brouiller irrévocablement la France avec l'Allemag 


lisée par les traités de 1815, ét aujourd'hut presque tous 


sur lé Rhin; cette pensée a été réa 


| les Gouvertiements allemands sont en défiance contre nous à cause de la question de tervi- 
| \ toire; à cause des traités de 1816; c'est ce qui les met fréquemment en dissidence nvet 


nous. Tous les princes d'Allemagne , non pas tous , ce serait trop dire, mais les prineipaux, 
; nt des possessions sur le Rhin, et au moindre trouble en Europe, comme ils comprennent 
| très-bien qu'ane question , si elle est orientale à son origine, pourrait prendre un autre carae- 
tère et devenir occidentale; au moindre trouble, vous les auriez tous contre vous, Oui, 
Messieurs , soyez convaineus qu'au premi rance, vous n'auriez pas un 


mouvement de la 


| Gouvernement allemand pour vous. 
!! | Etil ÿ a une autre question tout aussi capitale que celle dont je viens de parle 


jents allemands (il ne faut 


la volé: 


Savez-Vous ce que vous représentez aux yeux des Gouve 


| 

| pas leur en vouloir, ils ont leurs intérêts; seulement leur attachement pour leurs intérêts, 
la clarté avec laquelle is les comprennent devraient vous engager défendre et à comprendre 

les vôtres de la même manière) ; savez-vous ce que vous représentez à leurs yeux 2 Vous 

uizot où M. Thiers, soyez convaincus que la différente 

and'ehose.. (rire prolongé }, vous représentez, savez-vous quoi? ce quil y & dé 

îte, quand elle apparaît 


représentez, que ce soit M 


1 fait pas 


plus odieux pour eux. En effet, Messieurs, quand la France s'a 
avec son ancienne grandeur, les têtes travaillent en Italie, elles travaillent sur les bords 
| du Rhin; les demandes de constitutions, qui sont la grande difficulté des Gouve 

| ments allemands, où l'exécution fidèle de eonstitutions consenties, toutes ces idées so 
réveillent avec d'autant plus d'ardeur qu'il y a plus d'agitation à Paris ou plus de force et 
que les peuples qui seraient tentés de se soustraire au joug qui pèse sur eux/espèrent plus ou 
moins, attendent plus où moins de la France. Eh bien! soyez convaincus de ueci : les 
Gouvernements allemands savent parfaitement deux choses, c'est qu'il ÿ a entre eux et 
vous une question de territoire redoutüble pour eux, et une question de principes plus 
| 1 redoutable encore. 

| Qu'est-ce qui résulte de là? 


ne- 


t que toutes les puissances du continent sont en réulité 


ère rien, elles ne veulent pas prendre 


FE | réunies contre vous. Et elles ne veulent pas, je n'exas 
l'initiative contre vous. Non, on a trop compri 
e, l'attaquer , lui faire In 


par cinquante ans d'expérience, que 
re, c'est très-dit 


atre la Frs 


prendre l'initiative c 
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Non; je ne parle pas ainsi. 11 faut laisser aux rumeurs populaires ces vagues assertions. 
Non, on ne veut pas vous faire la guerre, et il n'y a personne assez hardi en Europe pour 
prendre l'initiative; mais il y a ceci qui a frappé les homm 
oueëux qui ont prêté une sérieuse attention aux affaires de l'Europe. Autant qu'on le peut, 
etsans trop grands dangers, on veut annuler votre influence dans les grandes questions ; autant 


ss qui se sont trouyés au pouvoir 


qu'on le peut sans trop grand danger , sans danger de guerre, on veut annuler votre aetion 
partout où vous voudriez l'exercer , parce que, lorsque cette révolution que vous représentez 


le, espérent 


& subi un échec, savez-vous ce qui arrive? Les peuples comptent moins su 
moins en elle et ont moins de dispositions à tendre leur esprit vers elle. 

On ne veut qu'une chose : vous amoindrir, vous annihiler, et vous fai 
ui que vous av 


re jouer un rôle 
t 
t qu'en 1830 vous avez perdu l'alliance russe, que les deux 


inférieur à « 


joué autrefois. On n'a pas d'autre pensée. [Mouv 


Ainsi, la question vraie, c 


piissanees du continent s'appuient sur la Russie, non pas dans le but de vous faire la guérre, 
andes questions. Quant à l'Angleterre, 
nt aux affaires, vous aviez des chances de la trouver quelquefois 


mais de vous amoindrir, de vous annuler dans les 
lorsque les wighs éta 
avec vous, d'autres fois 

Vous l'av 


contr 


vous. 


j trouvée avec vous parun principe, il faut le dire, d'analogie de parti, 
lorsque les wighs étalent au pouvoir. L'Angleterre vous a soutenus dans la question belge, et, 
pur un miracle qui n'est dù qu'à cette singulière analogie de parti, l'Angléterre a voulu aider 
notre influence en Espagne. C'était extraordinaire; il a fallu, pour que les wighs prissent votre 
s la question espagnole ; qu’ils eussent des engagements qu'ils étaient obligés de 
=vis de leur propre parti. Dans la question belge et dans la question espagnole, 


VOUS avez eu pour vous l'Angleterre. Hors de ces questions, il est certain, pour tous les 


honimes d'uffaires qui connaissent la diplomatie de l'Europe, que vous aviez l'Angleterre 


contre vous. Voilà done votre situation vraie, Habituellement vous avez les trois puissances 


du continent contre vous, et quelquefois l'4 
Voilà la vérité rigoureu ance a été pi 
un pu d'influence, combattre cette influence. 1 y a un fait qu'il ne faut pas oubli 
terminé ehez les puissances de l'Europe une 


ngleterre pour vous qua 


md les wighssont au pou- 
vo 


On a voulu, toutes les fois que la F 


sde prendre 
ret qui a dé- 
IL est vrai que, 
e ; Vous avez joué un grand rôle, il ne faut pas le méconnaït 
que disait M. Guizot hier est une chose très-vraie : depuis 1530: iL y a'eu des jours jé ne 
dirai pas des jours de grandeur, car, après la Révolution et l'Empire, ilne faut employer ‘ee 


pèce de courant contre vous 


duus là question bel e; et ee 


mot de grandeur qu'avec beaucoup de modestie (réclamations au centre), müis enfin , depuis 
la révolution de Juillet ; il ya eu des jours honorables. 

de m'applique, Messieurs, d'apporter dans mes expressions un soin infini pour ne rien 
exügérer, C'est pour cela que j 
Ïne faut employer le mot de grandeur qu'avec beaucoup de modestie. M 


dis qu'à côté de la France de la Révolution et de l'Empire 


s permettez-moi 


de le dire, j'atintérêt à relever les dix années de la révolution de duillet car j'en‘aispâssé 
dé n'ai pas intérêt à les rabaisser. Quand je dis qu'otine doit employer le 


ndeur qu'avec modestie , je dis une chose que tout homme de bon sens doit com- 


citiq au pouvoir. 


mot de gi 


prendre (approbation aux extrémités); mais il y a eu des cho 


honorables. Eh bien, le jour 


où; par l'influence de la Fran 
pouvoir, on a détaché la Belgique du royaume des Pays-Bas, on a fait un trésgrand acte. 
Les puissances s'en souviennent: tous les jours, elles disent que-ce jo 
française à gagné du terrai 
quine 


ppuyée sur l'An 


terre, alors que les wighs étaient au 


à la révolution 
sur elles, Il n'est personne ayant un peu touché à la diplomatie 
che que l'habitude des Cabinets étrangers est de chercher à regagner le térrait 
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qu'ils ont perdu ce jour-l 
d'amoindrir son influence le plus qu'on peut. 

Maiñtenant, cette politique où se trouve-t-elle? Ellese trouve surtout dans un Cabinet, 
Je vais parler avec le respect qui est dû à de ai 
pour leurs immense 


3 leur pensée est d'accorder à la France le moins qu'on peut, 


ands personnages ; avec l'estime que 
alents, comme un homme politique doit le faire; maïs je le ferai, pa 
abinet où cette. politique 
a été poursuivie avec le plus d'habileté, c'est le Cabinet de Vieune. 

L'hubileté qui y a été déployée depui 
point, non pas qu'on füt disposé à la 


que mon pays est intéressé à ce que la vérité 


dix a 


s pour conduire les événements toujours à ce 


re, maïs à ce point que, sans courir les chances de 


nee des dépl 
leté et la persévérance déployée dans ce but sont immenses; je vais en citer un 

11 ÿ à eu un moment où la France, appuyée sur l'Angleterre, lorsque les Whi 
au pouvoir, a pu donner un grand développement à son système fédératif; 
agissait d'accorder des secours à l'Espagne; eh bien, ce jour-là, c'était une 


at à la Fi 


la guerre, on ménag sirs, des désagréments, des échees, cette hal 
emple; 


étaient 


est le mo- 


ment où il 


e avec nous, Lord Palmerston 
là, quel a été le tra- 


allemandes? J'étais aux affaires, je l'ai vu, j'en parle comme témoin oculaire; 


merveille de trouver, dans une question si gl 


ave, l'Anglet 


nous demandait instamment de venir 


u secours de l'Espagne. Ce jou: 


vail des Coui 


le travail des Cours allemandes ? 


quel à & 


de, nous disait-on, vous allez céder à ce Cabinet 


Prene bien 
Cabinet révolutionnaire. A cette époque, lord Palmerston, aux yeux de tout le continent, 
volutionnaire qui voulait entrainer l'Europe à Loutes 


lais qui est un 


comme un mi 


était eonsidé 


nt 


sortes d'excës. Il n'y avait, époque-là peut-être, les hommes politiques qui 
taitaient sérieusement 1 , il n'y avait peut-être que moi en Europe, à cette époque, 
pour défendre ce personnage illustre qui a fait tant de mal à notre pays et qui m'en a tant 


fait à moi, 


Suvez-vous ce qu'on disait alors au C. 


binet français, ce qu'on me disait à moi qu'on a 
en plus 
ments de lord Palmerston et du Cu- 


depuis acousé d'être si belliqueux, de vouloir bouleverser l'Europe? « Vous êtes bi 


ndez-vous des entrair 


sage que lord Palmerston. Déf 
binet anglais.» On me disait à moï : «Il n'y. a rien de plus funeste (cela me venait de tous 
côtés au delà du Rhin), il n'y a rien de plus funeste à la France qué l'alliance anglaise, et 
un jeune homme politique doit se défendre d'un féLeutrainement ; vous êtes plus sage que 
l'Angleterre.» Voilà ee qu'on nous a dit. Eh bien, on a réussi-MlLést bienpyraisquellin- 
nodératrice des. puissances a fut exercée sur le Gouvernement français 
allemande prévalüt alors sur l'opinion anglaise, et 


fluence 


assez puissamment pour que l'opinioi 


pour que l'Espagne füt abandonnée. 

de ne veux pas examiner aujourd'hui quelle a été la conséquence de celte condescen- 
dance pour l'opinion allemande je donne 
toittes les explications que la Chambre pourra désirer. Cette conséquence, la Voie : 
nt le plus, é'était, vous le comprenez bien, 


plus tard, je suis prèt à y reven 


rer. 


Pour moi, une des choses qui me touchai 


celle-ci : 
de ne cessai de répéter : 11 ÿ a deux ques 


ns dans li question d'Espagne ; il y a l'alliance 


t une des raisons que j'ai le 


anglaise, vous la compromettez d'une manière irrévocable. C' 
plus souvent répétées. 

Qu'estil arrivé le lendemain du jour où vous avez pi 
and à l'opinion anglaise? Est-ce que vous avez trouvé les pu 


féré l'opinion du Cabinet alle 
sauces allemandes avec 


vous? 
La question belge s'est présentée six mois apré 


« Nous avons trouvé dans Ja quest 
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paré l'Angleterre de la 
eter dans ses bras. Vous avez vu dans la question belge lord 


belge l'Angleterre et 
France, on s'est hâté de se 
Palmerston, M. de Metternich, la Prusse et la Russie marcher ensemble; vous 
l'Autriche se hâter de tourn 
Cest comme témoin oeulaire des faits que je parle. Ce je dis, ji 
n'admettrai ici le droît pour personne de di 
que je ne l'étai 

Lorsque l'Autriche a eu rompu not 
voi 
question bel 

Lorsque je combattais le 15 avril, on se souvient qu'à cet 
véhément ni le plus amer. (Onrit.) 

Que disais-je alors? Vous vous êtes laissé séparer de l'An 


‘Autriche intimement unies; et, après avoir s4 


avez vu 


contre vous les influences qu'elle avait éloignées de vous. 
l'ai vu et entendu, et je 


qu'il peut exister quelqu'un de mi 


ux informé 


lliance avee l'Angleterre sur la question d'Es 
pprocher de lui par la 


nous 


s vue pleine d'éloges flatteurs pour lord Palmerston, se 


vd je n'ai pas été le plus 


terre. Je ne vous reproche 


pas les difficultés de cette situation. J'avais même une indulgence qui n'était pa 
lement partagée quand on traitait la question belge. Je reconnais que vous êtes seul. Pour: 
quoi êtes-vous seul? Par votre faute; vous êtes seul dans la question belge, parce que vous 
avez radicalement séparé l'Angleterre de vous. 

Une autre question s'est présentée : la question d'Orient. 

Vous voyez avec quel soin, avec quelle habileté, pour n'employer que des mots bien res- 
pectueux, on vous avait séparé de l'Angleterre. 1 y a eu un moment où l'on pouvait dans 
la question d'Orient peut-être se rapprocher de l'Angleterre; jé n'affirme rien. Il est cer- 
tin qu'au premier moment l'An avait, à l'occasion de la question d'Orient, de tels 
ombrages, que peut 

Que s'est-il passé? M. le ministre des affaires étrangs 


généra- 


tre on aurait pu se rapprocher d'elle. 


tres disait hier qu'il fallait avoir le 


droit et la force; il a 


aison, nous sommes d'accord sur le principe : droit et force. Eh bien, 
comment s'est-il fait que, dans la qu 


stion d'Orient, vous ayez eu tout le monde contre 
vous. Que disiez-vous dans cette question 
gler cette question à vous 


vous? Vous allez voir sirvous aviez le droit pou 


d'Orient? Si vous aviez eu la prétention de 


ul, si la France 
avait dit : Je veux que toute l'Europe m'obéisse, je parle nu nom dé ma grande 
riale, je comprendrais très-bi 
oil langage; je suis trop dans les fai aginer que la France à elle seule 
puisse dire ce qu'elle disait il y a trente ans. Mais que disait la France ? Vous alléz dé 
le Pacha d'Égypte! Qu'est-ce que vous ferez? C'était le langage qu'a tenu le Ministère du 
12 mai, langage que j'ai continué : vous allez mettre l'anarchie en Orient: vous croyez que 
vous llézvendrela Syrieat Sultan, pas du tout; vous ne la lui donnerezpas, vous la don- 
nerez à l'anarchie. 

Quant à Candie, nous disions : On a bien fait de faire la Grèce; eh bien, vous voulez. 
semer une nouvelle révolution dans l'Archipel, en ret 


impé- 


te cond 


n ei 


e de l'Europe. Nous ne pouvions tenir un pa 


présents pour 


ant le seul pouvoir türé qui ait su 
vivre avee les Grecs. Vous avez vu, tout le monde le reconnaît aujourd'hut; que In politique 
de la France était fort raisonnable; que lorsqu'elle voulait que la seule forc 


türqhe un 
peu organisée qui s'était élevée dans l'empire d'Orient fût maintenue, elle disait une chose 
vraie, qui était au profit de tout le monde. Elle avait done la raison pour elles elle n'était 
pas la seule de cet avis; tout le monde en était. Je lai dit dans le memorandunt dont tout 
le monde connait la modération, et qui a cependant blessé plus d'un Cabinet, parce que 
Je disais des faits authentiques extraits des dépêches, des faits irréfragables. Les puissances 
étaient toutes d'avis, excepté l'Angleterre, que la France, en demandant la Syrie pourlé 
Pacha, avait raison. 


7 
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L'Autriche avait fait partir de Vienne une dépêche signée de M. Fiquelmont, et qui à été 
sich, qui était-alors malade à Joannisberg, dans la- 
aison de demander l'É- 
La Prusse 


approuvée plus tard par M. de Mette 
quelle l'Autriche reconnaissait formellement que la France avait 
a, et que lon ne pouvait les refuser au Pach 


gypte et la Syrie pour le P: 
la Russie ne s'était pas prononcée franchement, mais.elle avait fait entendre 


avait adhéré ; 
qu'elle n'avait point d'objection à cette pensée. Ainsi, la France disait une chosequinété 
as l'intérêt de l'empire ottoman, ét qui 


reconaue vraie et bonne, dans l'intérêt de l'ordre, à 


a été justifiée depuis par les événements ; la France avait raison. Toutes les puissances 


étaient de cet avis, les pui allemandes surtout, Celn est prouvé par des dépêches 
res étrangères. Je ne dis rien qui ne soit publie et qui soit une violu- 
kes ont été imprimées et figurent dans les neo 


les puissances 


ances 


qui existent aux aff 


tion des secrets de l'État, car ces dépè 
randum qui ont été rendus publies. Non-seulement vous ayiez raison, mai 
sé le jour où l'on a 


aviez raison. Eh bien, que s'est-il pa 
vis différent, qu'elle avait un intérêt qui était de dé 
vues très-lointaines, je le reconnais, elle pouvait sou- 


allemandes soutenaient que vous 


appris que l'Angleterre était d'un 


a, paree que, dans de 


truire le Pac 
haiter qu'il n'y eût pas un prince fort en Éuypte; quand les puissances allemandes ont vu 
champ elles ont clinngé su- 


que, par ce motif, l'Angleterre était d'un avis différent sur- 


ouvait en résulter : et nous les avons: vues 


bitement d'avis, sans craindre l'effet qui 


toutes, avee l'Angleterre, soutenir qu'il ne fallait pas donner la Syrie au Pachu 
Est-ce pour récriminer que je dis tout ecla ? Mon Dieu, non: il y aurait de la puérilité 


mais je veux vous montrer qu'il y a 


à vouloir faire le procès à telle ou telle puissance 


pour. ces puissances un tel plaisir, un tel intérét, bien ou mal entendu, à être d'un avis dif- 
féreut de la France, et à se joindre à ses ennemis ; c'est que du moment où l'on voit qu'on 


e sur une question sut laquelle on s'était engagé, par 


peut se trouver tous contre elle, mè 


des opinions antérieurement émises, on abandonne ces opinions pour se réunir à. celles 
des autres puissances contre la France, En un mot, quand on a vu que l'Angleterre était 
contre vous, toutes les puissances allemandes se sont mises avec elle, 

Je suis entré dans ces détails pour arriver au véritable point de la question, non-seule- 


ment d'une question d'un jour, mais d'une question permanente, qui est celle-ci : Quand 


it l'occasion avec 


on a l'avantage de pouvoir setronvertous réunis contre nous, on en 


ent. Eh bien, que fallait-t faire? G'estlà que la question devient grave, et.les ar: 


unpressen 


guments mêmes du Cabinet prouvent que la conduite;que nous ayons tenuetait, aprésitouty 


la bonne 
asée? Si ans la question d'Égypte je n'avais vuiqiele 


avez-vous quelle a été ma pe 


la France avait en Orient ; 
sé 


Pacha tout seul, bien.que je ne méconnusse pas les intérêts que 


ais pas, pour ussi ep 


aves que celles que nous 


s'il n'avait été question que du Pacha, je n'au 
d'engager, je le dirai franchement, des questions aussi 
engagées. Mais quelle est la question qui m'a touehé? Quand j'ai vu, surtout à l'égard de 
st plus grave à l'égard de 


ions 


me 


l'Orient, et je prouverai tout à l'heure en quoi cette. situation 
quand j'ai vu qu'on saisissait l'occasion de se mettre 


l'Orient que d'aucune autre questio 
tous contre nous, je me suis dit ce que je erois encore au fond de mon âme et dans ma 
wù sincère, je me suis dit que si une fois la France ne montrait pas que, même 
nee dans laquelle on avait le parti pris de la braver, de l'avnuler; 
qu'elle était prète à 


convict 
pour une question d'influ 


nde résoluti 


que si la France ne montrait pas un jour, par une gi 
braver toutes les conséquences plutôt que de laisser s'accomplir ce projet de d'annuler, son 


-bien!) 


influence était sérieusement compromise: {Très-bien } 0 
apportez des dépêches; apportez contre 


ant, entrez dans toutes les subtilit 
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ces dépéchés qui auraient fait un effet, des dépêches qui feront un effet contraire, le fond 
dela question est cela, c'est ee que je dis à mon pays, car la question d'Orient contient 
l'avenir du monde. Si vous ne faites pas passer cette conviction dans l'esprit du monde, si 
vous ne la rendez pas entière, profonde, si l'on ne eroit pas que vous serez prêts à vous 


nière nation. 


Iévêr le jour où l'on vous bravera, vous serez bientôt la der 


Mais s'il y a quelque part, sur une grande question, un jour donné, le projet bien évident 


de se mettre tous contre un pour vous annuler, ce jour-là il faut que l'on sache que vous 


êtes prêts à braver toutes les extrémités pour déjouer ce projet; si vous ne le faîtes pas 
croire au monde, vous n'êtes plus la France, vous n'êtes plus une grande nation. (Très-bien, 


bien!) Là est la question 


1 gauche, Ou, très-bien 


Elle est li tout entière. Et croyez-le, je respecte mes auditeurs, je les respecte profondé- 


lance persontelle 
vaun 
ait 


s montrer un 


ment ; d'ailleurs , je le rois, je me fie peut-être sur un peu de biénv 


pou eroire que je n'inspire pas des sentiments de malveillance, mais quelquefois j'a 


ts de mon pays, il 
P 


ir, de nous ane 


sourire ironique quand je disais que, pour être dévoué aux int 


un grand courage. 11 me fallait cette conviction que, s 
Jour la grande trefois, devant ce projet tacite de nous amoind 
nuler, nous étions descendus, comme tant d 
un immense éclat. 11 m'a fallu cette convietion profonde pour me séparer tant de fois dut 
Gouvernement ; et quoique quelques perso: 


nous 


ion 


rance d 


tats le sont en Europe, après avoir jet 


nes paraissent en douter, c'est ce qui m'a décid 


äla tâche, très-pénible avec mes convictions, d'être d'une manière perr 
je le dis fran 


depuis 


ns, dans l'Opposition. Non nent, toutes mes opinions, et les 


connaissent le savent bien 


qui nr ne me portent pas à l'opposition ; mais je suis convaincu 


ur la force d'une grande 


que si vous n'avez pas un j solution, ce Gouvernement que 


j'aime, ce Gouvernement auquel je suis dévoué, nura la honte ineffaçable d'être venu au 


monde pour amoïndrir la France. (Approbation à gauche 


(AL LE MINISTRE DES APPATRES ÉTRANGÈRES. Il prend une résolution quand il le faut. 


Oui, c'est Ii la question, quand il le faut. Eh bien, je vous le demande, qu'est-ce qui 
péut faire naître des questions dans le monde ? Voyons, meltons-nious en gens ‘pratiques ttr 
fait de la situation, Est-ce la Bélgique dont le sort est réglé par un traité; est-ce que c’est 


là ce qui peut faire naître des qu 
quelqu'uu ici qui ose nous dire maintenant que les passions de l'Europe sont nnimées sut 
la question d'Espagne? Les faîts sont loin de no p 
vire la guerres Vous le savez, de question sérieuse de guerre, il n'y en a qu'en 
Orient 


estions? Est-ce que c'est l'Espagne est-ce qu'il y a encore 


où} pour In question d' 


gne, on pou- 


parce qu'il n'y a que là de question terr 


Vous avez necepté les traités de 


1815 par un principe moral auquel j'ai adhéré, c'est qu'il fallait admettre les traités signés: 
Mais quelle doit être votre politique? De n'admettre que personne puisse s'agrandir nulle 

dit quand vous avez renoncé à vous agrandir vous-même. La question d'Orient est done 
seule question qui puisse faire naître des intérêts territoriaux, les mettre en litige, ren- 
verserides empires, agrandir les uns et amoïndrir les autres. Cette question se présente 


pour Ia première fois. On 


ait peut-être In triste répétition de l'avenir; les trois voisins qui 
semblent devoir décider un jour plus que personne de l'empire ture, préparent p 


re 


leurs projets cominuts 


Ils se réunissent peut 


; je désire me tromper, pour décider la question d'Orient; @t 
vous n'auriez pas commencé dès ce jour-là par montrer la résolution irrévocable de ne pas 


7: 


[1 
LI 
| 
an 
a 
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s de votre influence! Je dis que, si ce jour-là 


souffris que personne s'agrandisse aux dépes 
vous aviez montré une résolution bien ferme, une résolution constante, ca 
pour l'avenir de grands périls qui vous me- 


ne suflit pas 


d'une fermeté d'un moment , vous préveniez 


nacent tous les jours davantage; car nous sommes loïn de croire. que.la question d'Orient 
soit finie; elle est tout aussi grave qu'il y a deux ans. Je prouverii qu'en réalité, sinon 
en apparence, peut-être elle est plus grave aujourd'hui qu'elle ne l'était alors, (Approbation 


à gauche. 
Eh bien, j'étais convaincu, pour ma part, qu'il ne s'agissait 
ait de savoir si en 
drir son influence et de lui dire : « Vous ne ferez pas telle chose que non-seulement 
» Eh 


as du Pacha, qu'il s'agis- 


jurope il serait possible, en se réunissant tous contre la France, d'a- 


able avec Vous 


sonnable, ma 


vous avez trouvée ra is que nous avions trouvée 
bien, telle a été la pensée des Cabinets. 

Croyez-vous, Messieurs, que nous ayons employé à l'égard de l'Europe la menace? On a 
beaucoup dit que le Ce netagant, insultant pour les puissances 


qu'avee la menace et l 


binet du 1°° mars avait été c 
Eh bien, Messieurs, je pourrais presque in- 


asulte on n'obtenait rien. 
1s ee que je vais dire ici; je pourrais présque 
me : est-ce que la 


voquer, et je erois que je lui fais honneur à 


stre des affai 


es étrangères lui: 


r le témoignage de M. le mb 


invoqu 
politique du 1°° mars a été de menacer? Non, Messieurs. Le jour où, ap 


ès de longues ré 


flexions, après de douloureuses réflexions, avee tous mes collègues, je puis le dire, il füt 


e dangi 


er. qui pesait alors sur la France, il falluit prendre de 
içuntes ou 
Lenu aux amb nant? Je voudrais les prendre tous à témoin; et, 
certainement, il en est qui m'ont rendu justice; le langage de la France n'a jamais été 
plus modéré, plus modeste ; même, je puis le dire, le mot guerre l'aije prononcé? Per- 
ne l'a entendu ; et je à pe de dire que 
sentait alors la France le mot guerre soit sorti. Non; 


reconnu que, pour conjurer 


grandes résolutions, eroyez-vous que ce jour-là nous ayons éerit des notes m 


adeurs un, la 


age me 


ïe tous les membres de la diplomatie de l'Ei 


de la bouche du 


istre qui rep 


fait avec mes honorables collègues. Nous avons sérieusement armé, armé 


voici ce-que j'a 


non pas 1,400,000 hommes, comme.on l'a dit ; nous avons sérieusement armé, D'abord nos 
armeménts ont produit peu d'effet, je le reconnais ; m 
sans rien qui ressemblât à un langage de guerre, cependant les préparatifs étaient sérieux ; 
e passait au ministère de la guerre, quand on a su surtout ln résolu - 
woger de responsabilité ; lorsqu'on 
is, les puissances ont êté ébran 


quand on à Vu que, sans menu 


quand on a su ce qui 
tion, coûte que eoûle, avee tout ce qu'elle pouvait nous m 


à connu la résolution que nous avions prise de fortifier Pa 


lées ; elles se sont ém 

de pu 
qu'alors, e* 
nistres qui étaient au pouvoir étaient décidés à prendre des mesu 
pas une satisfaction brillante, une satisfaction de vanité, mais 
€ qui prouvät qu'on comptait avec elle. Eh bien les étrangers étaient con 
eus de cela. Un homme peut en faire foi, un homme auquel je rendrai un éternel hommage, 
le seul auquel je ne cachasse pas ma pensée, parce que sa loyauté me permettait de la lui 
lord Granville, lorsqu'il fut convaineu par mon silence, par mon attitude, par l'é- 
motion qui régnait dans le pays, que la chose était grave, que la France était résoh 
age qu'il à tenu à lord Palmerston, et il a été publié depuis, 


Je dire, les doeuments en font foi, les armements avaient produit peu d'effet jus- 


la Vérité; mais il en fut autrement le jour où l'on a. été convaineu. que les mi- 
es sérieuses, si la France 


it pas, je ne dis 


le à ne 


pas se laisser humilier, le Lu 
amena la note du 15 octobre; et cette note contenait, non pas seulement In concession du 
pte, comme l'honorable M, Dumon le disait hier, mais Ia concession, de 
était une concession arrachée au traité du 15 juillet, saus autre con- 


pachalik de l'É 
l'Égypte héréditaire : c 
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dition que la vas 
hommes, condition qui le détruit. 

Et cependant je suis bien que les puissances étaient assez nombreuses 
pour qu'elles ne concussent pas une er 
résolution de la France 6 
unegrave imprudence de vouloir risquer la paix du monde; et, ce 


salité, sans cette condition de la réduction de l'armée du Pacha à 18,000 


et assez fortes 
ainte légère. Cependant, comme elles voyaient que la 
ait forte, elles virent que, devant une telle résolution, ce serait 
jour-là, il fat résolu 
(depuis on n'a fait que descendre de cette résolution, les documents le prouvent); ce jour- 
concession héréc 
Je défie de trouver dans ce trait 


là, la note du 15 octobre fut résolue, cette note qui contenait 
alité. 
15 juillet autre chose que ce que je viens de dire. 
Quelles furent les puissances qui furent le plus émues de nos armements? Ce n'est pas 
le plaisir de fai sounelle qui me fait dire cela, c'est parce que le droit 
souverain était avec la force. Quelles furent celles des puissances qui furent le plus tou- 
chées de nos armements? L'Angleterre en fut touchée à un cer pas qu'elle 
eraignit que la France avec des armements continentaux pût lui faire grand mal, maïs c'est 
qu'il yravait dans le Cabinet anglnis deux partis opposés, le parti de lord Palmerston, qui 
vouluit non pas humilier la France, mais pousser jusqu'au bout la politique 
Orient. IL y avait un autre parti, le parti de la paix, qui disait à lord Palmerston : Vous 
êtes un imprudent ; vous compromettez notre alliance avec la France pour un motif qui n'en 
vaut pas la peine. Ce parti était fort en Angleterre. Cependant ce n'est pas l'Angleterre qui 
fut le plus émue de nos armements; ce furent les puissances allemandes; et là est le 
principal 


la finir le plus vite possible, non pas que l'Allemagne soi 


suns condition, sans'autre condition que la vas 


e une apologie pe 


ain à 


laise en 


ecret de la conde 


mdance que vous avez trouvée chez elles pour finir 


composée de puiss: timi- 


des qu'on effraye facilement. Voici pe 


quoi elles furent très-sensibles à nos armements; 
c'est qu'elles étaient entrées dans le traité du 15 juillet par un mauvais motif : 
aient pas entrées pour un intél 


elles n'y 
êt personnel; car la Prusse et l'Autriche n'avaient aucun 
eux, je ne dis pas à Constantinople, mais à Alexandrie. 

Elles n'ÿ étaient entr 
faire jouer un mauvais rôle. Eh bien, quand on 


ä 


intérêt sé 


s'que par ce seul motif, le désir d'amoindrir la France pour lui 
arrête de- 
, non devant 
tel ou tel Cabinet, mais devant les armements de la France, Ge sont donc vos armements 
qui ont fini la question. 

Voilà la vérité, la vérité utile à dire au pays. Si j'insiste, ce m'est pas, je le 
intérêt pesonnel, c'est pour la vérité, dans l'intérêt du pays. 

Jeréconnais que c'est à la France que le Pacha doit l'Égypte ; muis à quelle France, je 
vousile demande ? A la France résolue, à la France qui voulait plutôt périr que de laisser 
‘amoïndrir son influence. Ce n'est pas à la France qui disait : Je cède, pa 
question de Syrie, je ne ferai pas la guerre; ce n'est pas à 
allemandes ont été condescendantes et bienveillantes , € 
cédé 

Maintenant, c'est une question de savo 
aurait plus obtenu qu'en cédant. 


pas d'intérêt personnel, on s 


vant une résolution forte 


ussi ; les puissances allemandes se sont ret 


ce que, sur la 
ette France que les puissances 
st à la France résolue qu'elles ont 


si la France, en persistant dans ses résolutions, 


Mais je rois aussi, je le erois très-sincèrement, et j'en pourrais fournir des preuves ma 
térielles dont les documents abondent, que si la France avait per 


évéré quelques jours de 
plus, elle obtenait, non pas une concession brillante, je le reconnais, car les puissances 
avaient leur honneur à défendre, mais qu'elle aurait obtenu des ;concessions plus hono- 
rables que celles qu'on lui a accordées d’une manière malheureusement un peu dédaigneuse. 
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de suis convaineu de ceci; je sais bien que le Ministère nous dit ce qu'il a it hier, ce 
qu'il nous répétern peut-être encore : Pendant que vous vous prépariez à la guerre à Paris, 
le Pacha était détruit. Vou 
pas rén 
11 fallait bien se rendre. 

On a dit à la Chambre des Pairs que la F 
on doit payer ses fautes. 

Permettez-moi, sur la question pratique, de vous dire deux mots, je serai bien court. 

La France s'était trompée sur le Pacha. Eb bien, il faut distin, sans doute 
un presti if, qui était peu solide; mais 
la France ne s'était pas trompée autant qu'on le dit, 11 y avait-deux parties, deux époques 
dans la campagne contre le Pacha. 11 y avait une partie qui devait être funeste à nos illu- 
sions; funeste au Pacha. 11 y 
persévéré. 

Sur le littoral, le Pachn devait être trè 


aviez fait un pl 
rt, il était très-faible, il ne pouvait pas te: 
Messieurs, eeci est inexact 


ance s'était trompée, et, quand on s'est trompé, 


à de campagne à Paris, qui ne se trouvait 


é. Vous aviez cru le Pacha trè 


aer, Il y avait 


à faveur du Pacha d'Égypte, prestige exees 


à avait une-autre qui aurait été avantageuse si nous avions 


faible. IL y a des hommes pratiques dans eette 
xtions; eh bien, 
dangers du Pacha 


Ehambre qui ont entendu cette discussion, qui pourraient corroborer mes ak 


je dis devant eux que, pour ma part, je ne me suis jamais trompé sur 


tant que Ja question serait débattue sur le littoral ; je savais que des troupes européennes, 


déburquées sur Le littoral, et de l'artillerie anglaise, devaient faire subir un échec au Pacha. 


neu, et les dépêches le prouvent, que même le littoral perdu... Je 
supplie la Chambre d'écouter ceci, ear là est tout le secret de la question. convaineu 
que le littoral perdu, le Pacha n'était pas perdu; et je prouverai tout à l'heure par un exem- 
ple éclatant, par la convention du commodore Napier, que ce que je dis est pratiquement 
exuet et parfaitement vrai. Sur le littoral, tout était mauvais pour le Paclin; mais il y nvait 
un point où le Pacha était invincible, c'était à Alepet à Damas. Le Paebn avaiteneora 70,000 
hommes entre Alep et Damas. (Bruit.) Eh bien, je le demande, si après le littoral enlevé au 


Mais j'étais con 


'étai 


Pacha, la Frar 


e, persistant dans sa résolution, ne prenant pas l'offensive, mals négociant, 
onétait arrivé deux mois pls tard, la position n'aurait-elle pas été celle que voici? et je vous 
demande la permission de le prouver par un exemple. 

Le Pacha gardant l'intérieur de la Syrie, de l'Égypte, ln France à la tête de ses armées 
négociant, je demande s'il eût été bien facile d'envoyer une armée russe, Je né dis pasune 
armée anglaise, ear il n'y avait pas d'armée anglafse pour enlever au Pacha Alep etDamns: 
En voulez-vous une preuve? C'est In convention du commodore Napier. Voici ce qui est 


assé. Li 


p commodore Napier l'a déclaré en face de toute l'Angleterre ; il s'est expliqué sur 
ce fait grave, lui si brave, si ba 
qui, sans pouvoirs, est allé aux port 
quelle condition? A la condition de l'Égypte héréditaire ; et il n'avait pas de pouvoir 
dites-moi le_ motif qui a engagé le commodore Napier, l'hommerde guerre le plus hardi, à 
ocier la reddition du Pacha sur la base du pachalik héréditaire?Savez-vous pour- 
à dit lui-même, c’est que le Pacha avait Alep et Damas, c’est que les vaisseaux 
y avait qu 
n 


lui sur qui on comptait le plus pour l'exécution, et 


d'Alexandrie négocier la reddition du Pacha. 


or, 


aller nés 
quoi? 11 
anglais, forts sur le littoral, n'avaient aucun pouvoir au delà. C'est qu'il 
22,000 hommes de troupes régu 
France, et qu'en présence d’une telle 


res débarquées, c'est qu'on ne savait pas ce que fe 


uation', un militaire intelligent, même sans pouvoirs, 
prend sur lui la responsabilité d'une grande résolution. 

reuve? Ck 
ce que demandaient au Cabinet du 29 octobre les Puissance 


En voulez 


sune 


t qu'on avait écrit au Pacha de céder ; c'est que c'était là 
s. Et pourquoi M. de Métternieh 
a-til obtenu Ia dépêche du 15 octobre, aceordée à l'action du 1° mars? Al l'a dit; c'est 
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parce qu'on ne savait pas s 
encore tr 
modôre N 


le Pacha céderait, puree que , avee Alep et D: 


as, il était 
fort, parce que la France était armée : c’est devant ces éventualités que le com 
jer a fait cette convention; et que les puissances allemandes ont reculé. 

Eh, mon Dieu! je ne veux p 


être injuste ni exagérateur , et lord Palmerston l'a dit 
d'ailleurs, « Ce n'est pas parce que M. Guizot succède à M. Thiers que nous accorderons 
davantage. » Mais pourquoi M. Guizot a 


til succédé à M. Thiers, ét pourquoi M. Thie: 
s'en est:il allé? Uniquement pour ceci : c’est que l’ancien Ministère avait demandé énergi- 
quement de soutenir la situation jusqu’au bout, et que le Ministère nouveau a dit, dès son 
avénement, que, pour la Syrie, on ne ferait pas la guerre. Et voilà pourquoi vous êtes tou- 
en décroissant, et pourquoi, au lieu d'une hérédité pure et simple, vous avez 
obtenu une hérédité illusoire (Mouvements divers. 


Jours allés 


Vous avez obtenu une concession, par- 
lous franchement, Vous dites que Vous avez obtenu pour le Pacha une situation t 
table. Eh bien, je reconnais une chose. 11 y avait, dans l'acte accordé au Pac 
quatre nullités. Vous en avez fait supprimer une 
donnant l'hérédité , on y avait mis cette condition 
fs de Méhémet qu'il voudrait inv 
dité, je le reconna 


ssuppor- 
; trois où 
je le reconnais. Ainsi, par exemple, en 
‘est que le Sultan choisirait celui des 
tir du pouvoir, Certainement ce n'est pas là une héré- 
3 maisc'était votre ouvrage ; et non lenôtre, car c'était après la retraite 
du 1% mars que le. hatti-shériff avait été infligé, je puis le dire, à notre politique. Mais il 
estresté une condition dont vous ne parlez pas, qui est essentielle pourtant, et qui fait qu'il 
n'y a plus, pour ainsi dire, de Pacha aux bords du Nil. 

On lui a 


mera pas. 


nposé la condition de 18,000 hommes. On sait bien que le Pacha ne s'y renfer- 


Lord Palmerston l'a 


onu : il n'y a pas d'état-major en Europe qui connaisse mieux la 
ion de l'Égypte que l'état-major français, puisque nous l'avons occupée longtemps. 
vous trouverez des documents sur In difficulté de 


étaient des Français d'une telle va 


situ 


der l'Égypte, alors même que 
qu'ils étaient capables ; ils l'ont montré à Hélio- 
polis, de su battre un contre neuf; vous verrez qu'il 


eur était impossible de garde 


gypte 
ptiens dont vous avez vu la conduite 
quand ils se sont trouvés en présence de troupes européennes à 
l'Égypte avec 18,000 hommes ? 
plus de prince puissant € 
its dives 

Sion conteste ces faits, je voudrais que des hommes sérieux , sachant les afraires, vinssent 
soutenir qu'on peut garder l'Égypte avec 18,000 hommes. Et pourquoi a-t-0n imposé cette 
conditions qui est intecomplie aujourd'hui, car Le Pacha a des troupes plus que doubles de 
cechifire? 11 wy n pas d'at 
on juge 


avee 18,000 hommes ; et vous croyez qu'avec des Ég 


Beyrouth , on gardéra 
ssible. 11 n'y a plus de Pacha en Égypte, n'ya 
able de garder l'E 


D'est impe 


vpte contre les envahisseurs qui se présente 
raient. (H 


raison de cette 


ndition que celle-ci : c’est que le jour où 
convenable de recommencer la question, ce sera un moyen simplé et toût trouvé: 


C'est comme si dans un testament vous supprimiez deux-nullités, ‘et qu'il en restitue 
troisième où une quatrième 


le testament serait nul encore. Au fond, fous n'avez rién 


3 il le doit à la France, 
ique. On a dit, je le reconnaik 


obtenu; il est vrai que le Pacha d'Égypte est encore en Égypt 
mais à la 

qu'il fallait faire quelque chose pour un 
l'opinion qu'on a de la Fi 
veut la pi 


ance disposée à être én 


; à Constantinople, 
binét pacifique. Pourquoi? Savez-vous, Messieuts, 
Europe ? On dit 


il ÿ a deux partis en France, l'un qui 
x, laütra qui croit qu'il faut que la France ait un jour le courage d'être résolue 
Jusqu'au bout pour conserver son influence. On sait que le nombre de voix qui sépare/les 
deux partis n'est pas bien grand , et c'est la craînte de voir aux affaires lé parti faloux dé 
conserver l'influence française, qui vous pérmet dé ni 


xier encore; car; eroyez-le bien; 


À 


66 
sans cette crainte, vous auriez des conditions plus détestables encore que celles que vous 
avez obtenues. (Mouvement d'approbation à gauche.) 

Maintenant, quelques mots s 
vention des détroits, par rapport à l'empi 


um 
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ar l'empire ture. Je voudrais dire quelques mots sur la Con- 
re d'Orient. Avons-nous, comme onle dit, et ici 
tance ; avons-nous obtenu. pour l'empire ottoman 


la question d'avenir a une grande impo 
e dans le droit européen? Quant à moi, je ne puis m'empêcher de considérer In 
Convention du 13 juillet comme l'acte le plus nul qu'on pût faire à l'égard de l'empire 
ottoman. Et je crois qi tuation , il reste pour bénéfice 
net de cette déplorable affaire deux choses: un peu plus d’anarchie dans l'empire ottoman; 
et un peu d'amoindrissement de l'idée qu'on se faisait de la force et de l'influence 
françaises. 

Et je le déclare franchement , de tous les traités qu'on pouvait faire pour l'empire ottoman, 
il n'y en a qu'un qui soit eMeace, et on l'a traité dédaigneusement, sans doute parce qu'il 
était eflieace et qu'on ne pouvait pas l'oblenir; personne n'au 
repoussé. Tous les traités, excepté celui-là, sont illusoires ; ce traité est celui de l'on 
des détroits, E: je le répète, tous ceux que vous ferez en Ori 
gerontrien à In situation de ce pays; il n'y a qu' ir l'Orient, c'est 
la force de In France; et je ne demande à dire que peu de mots pour prouver ces deux 


son en! 


joute rien à sa 


près eet acte, qui n° 


pu l'obtenie; on l'a 


cepté ce traité 


e chose qui puisse ou 


assertions. 
CL'orateur se repose. — La séance est suspendue.) 


Messieurs, j'avais l'honneur de dire à la Ghambre que la concession, que je ne veux pas 
qualifier, que pour mon compte je souhaite que l'opinion, non-seulement de la France, 
mais de l'Europe, regarde comme plus considérable qu'elle ne l'a été en effet: je dis que 
6 due qu'à un moment de force de la part de la 
France. Permettez-moi d'appliquer, en peu de mots, la même cons 
l'empire ottoman. 

Nousne parlons que du passé; il faudrait, je crois, parler de l'avenir dans cette question, 
biën qu'elle n'inspire plus aujourd'hui, en France, qu'une sorte d'éloignement , après qu'on 
s'en était promis tant de suce car je me rappelle que ; mettant de 
côté la question belge et la question d'Espagne , nos regards n'étaient alors tournés que Vers: 
l'Orient, où nous devions reconquérir tous nos moyens d'influence ; et aujourd'hui noussne 
amers. 
Len soit, Messieurs ; cette question est aussi grave que jamais, elle porte l'avenir 


cette concession, s'il y en a eu, n'a 


dération à l'avenir de: 


pour notre influence 


voulons plus nous oceuper de cette quéstion qui ne nous ra 
Quoi qu 
de la France dans son sein; il est du plus grand intérêt pour le pays, non-seulement de 
le dire à cette tribune, mais de rendre, s'il est possible, cette idée populaire en France. 
Ce que je vais dire, Messieurs, si je ne eonsidérais que mon intérêt, que ce qu'on appelle 
mon intérêt d'ambition, je ne le dirais pas; mais qu'on me permette de dire en bon citoyen, 


ippelle que des souvenirs 


préoccupé de l'avenir, préoceupé d'une pensée que je voudrais voir changer en une résolu 
tion nationale etirrévocable, résolution sans laquelle, j'en suis convaineu , nous assisterons, 
je ne sais pas le jour, aucune pensée ne peut lefixer, nous ass 
stres pour l'honneur et la grandeur de la-France, (Ex 


sterons à quelques grands dé- 


nations.) 
ura entendu, on verra que la pensée qu 


J'espère que, quand on m j'exprime est pro- 
fondément vraie, profondément pratique , et qu'elle est toute dans l'intérêt du pays. L'em- 
pire ottoman sortdes mais de ses protecteurs beaucoup plus malade qu'il n'était, et deux 
mots vont le faire comprendre, 


1842. CHAMHRE DES DÉPUTÉS — 20 JANVIER. 67 


Quel est le danger sé 
fait de l'empire ture et des dangers qui le menacent une idée qui n'est pas complétement. 
juste ;on place ee danger dans l'impatience qu'éprouvent ses voisins de se le partager. Eh bien, 
cette impatience n'existe pas; le danger est ailleurs, je vais le faire connaître en montrant Ja 
réalité des faits. Non, les voisins de l'empire ture ne se sont 
Savez-vous où est le di itable? Il est dans sa désorganisation intérieure; il. est dans 
la latte incessante des deux races, dont l’une évidemment est tous les jours. en prog 
c'est la race grecque, la race chrétienne; dont l'autre est en dé 
de tous les instants, c'est la race turque. 

Eh bien, les événements de l'an dernier, qu’ont-ils fait? Ils n'ont fait qu'exalter la race 
grecque, et, pour ma part, je fais des va je regarde l'institution de la Grèce 
comme la plus belle œuvre de notre temps, comme la plus honorable, et peut-être la plus 
utile pour l'avenir du monde entier; mais, en fait, la race grecque a reçu des derniers évé- 
nements un encouragement, une hardiesse, qu'elle n'avait pas auparavant. Le motif est 
fort simple : il y'avait dans l'empire ture une force turque organisée quelque part: c'était la 
force du Pacha d'Égypte cette force avait déjà été employée, vous le savez, en Grèce, et 
il était: évident que tant que la force du Pacha existait, il y avait au service du Sultan 
une force turque organisée, et dont il pouvait se servir contre lu race grecque. 

Qu'estil arrivé après In destruction du Pacha ? I est arrivé que la Syrie, qui était peu- 
plée de chrétiens en grande partie, est devenue ingouvernable à des mains turques. Candi 
s'est mise en mouvement, et aujourd'hui tous les hommes qui s'occupent, en connaissance 
de cause, des affaires publiqu 


ieux de l'empire ture? Messieurs, en général, il me semble qu'on se 


pressés de se jeter sur Iui. 


ger v 


dence de tous les jours et 


x pour elle; 


avent bien que les populations 


rétiennes communiquent 
entre elles d'un bout de l'empire à l'autre ; qu'elles n'attendent que le moment je ne sais 


quand ee moment arrivera , on ne peut pas le prédire d'avance; que les races chrétiennes 


n'attendent qu'un moment pour se lever. Pour moi , je ne suis pas fché que la race chré- 
tienne fasse des progrès; mais l'Europe, en eroyant consolider l'empire ture par l'abaisse- 
ment du Pacha d'Égypte, a détruit la seule force réelle de cet État. 11 n'y a à Constantinople 
ni armée, 1 3 on ale papier-monnaie, On se demande tous les jours comment il se 
fait que les Tures ne puissent pas se civiliser, se faire une admini 
régénérer l'empire. Nous en avons des exemples sous nos 


finance 


tration, une armée, ot 
eux. Il est venu à Paris des 
Tures qui ont appris le-français; qui le parlent même passablement, qui avaient quelques 
idées de nos mœurs, qui avaieut emprunté même une partie de nos costumes: que leur 
à ils sont à Constantinople? Aux yeux de ces vieux Tures, qui ont toute la 
force quisreste à l'empire, eelleque donne le fanatisme religieux, ils sont ridicules, 
et vous avez vu qu'ils n'ont pu rester au pouvoir, même avec la sorte de prestige que leur 
procurait Ia soumission du Pacha; ces Tures que nous civilisons tant bien que mal sont 
ridieules aux yeux des ‘Tures énergiques 
(Mouvements en sens divers. 


arrive-til qua 


qui pourraient seuls encore défendre l'empire. 


Comment l'empire ture sort-il done de cette crise? Je dis qu'il. en sort affaibli. Tout le 


ment vit à peine à Constantinople ; qu'il y a un dél 
nent qui est peut-être de deux ou trois foi 


monde sait quelle Gouve 


ficit perma- 
la valeur de son budget; qu'on ne vit que du 
papier-monnaie; qu'on est réduit aux derniers expédients. La question peut renaître à tout 
instant; et elle devient d'autant plus grave, qu'il n’y a plus de force turque qui puisse venir 
au secours de l'empire: Où est le danger? 11 y a un empire, dont je respecte la grande ambi- 
tion ; car soyez bien convaineus que l'ambition des nations est la mesure de leur grandeur; 
une nation qui n'est plus ambitieuse a perdu son principe vital. La grande erreur. de notre 

que, je suis fâché ici de dire des paroles qui vont, nou pas contre la personne, mais 
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contre la pensée d'un de nos membres que je respecte beaucoup , de l'honorable M; Jouffroy, 
qui, malheureusement, n'est pas dans cette enceinte, par des motifs regrettables pour tout 
le monde ; la grande erreur de notre politique a été de ervire que Constantinople était pro- 
chaïnement menacé: 

Cela n'est pas vrai. Les Russes savent bien qu 
question terrible q 
tous les Cabinets; ils savent que c'est une question immense à résoudre, ét je suis convaincu, 
pour ma part, que tant que là question de Polog 
eux, ils y regarderont à deux fois avant de s'engager dans la question d'Or 
en Russie une grande résolution, et tous les diplomates russes se sont exprimés à ect égard 
avee une franchise, avec une audace qui révèlent le sceret de leur Cabinet. Ces diplomates 
l'ont dit à ln fois, an même instant, dans toutes les Cours. On n'a pas voulu les croire, on a 
eu tort; ils exprimaient une grande résolution nationale, la volet, et je voudrais que la 
France eût à leur opposer une résolution égale; ils ont dit : « Nous ne ons pas; 
is nous sommes 


la question de Constantinople estune 


produirait en Europe une agitation et probablement un soulèvement de 


e ne 


ablerent vidée po 
ant. Mais il ÿ a 


ra pas irrévoi 


ous pres 


solus sur ce 


nous n'irons à: Constantinople que le plus tard possible, 
point; e'est que si tout autre que le débile Sultan, aujourd'hui, pouvait être à Constanti- 
ter à l'occupation de 


noplé, nous risquerions le dernier Russe et le dernier rouble pour 
Constantinople par tout autre que le Sul 

Voili ane belle résolution ; ils ne veulent pas aller à Constantinople, mais ils sont résolus 
Et suvez-vous où est 


'acha d'É 


à ny laisser aller les populations chrétiennes. 
leur force? Outre cette grande résolution il y a x acte agressif toujours prêt. 
Les Russes, aujourd'hui, sont seuls prêts dans le monde, ils le sont toujours. Et vous allez 
vol combien est vaine la stipulation que vous avez mise en regard. de cet acte agressif 


de Sébnstopol. 
Savez-vous ce qu'il ÿ a dans eette mer fermée, dans cette mer où une flotte ne pet nvoh 


bastopol 


ar ce but n'est pas probablement de protéger les navires de commerce 


qu'un seul but? 
russes éontre les autres puissances qui n'y peuvent entrer. Cette flotte russe n'a qu'un but 
ée toujours organisée en Griméo, 


au premier slgnal une a 


c'est de porter en trois jours 
ut armée de 20,000 hommes à Constantinople. 

Contre cet acte agressif permanents qu'est-ce que vous avez fuit? Permottez-moi de le 
dire, quelque chose de bien puéril; vous avez éerit que les détroits étaient fermés, 

Ah L8t vous aviez demandé des explications sur cette flotte toujours prête, sur ces marins 
casernés, et sur cette infanterie tont organisée, qui peuvent, en‘deux jours, être à bord 
lors je comprendrais cette 


des vaisseaux ; et transportés en trois jours à Constantinople ; ah! 
conduite ; ce serait nn acte de force. 

Figurez-vous; Messieurs; qu'il y eût tonjours une flotte anglaise devant Alexandrie ; 
figurez-vous qu'il y eût toujours une armée française an pied des Alpes ; flgurez-vous qu'il y 
eût toujours une armée autrichienne sur le Pà : est-ce que l'Europé n'adresserait aucune 
question sur un pareil état de choses ? Eh bien le temps t'aimené cette espèce de tolérance 
ressif, toujours prêt, qui pèse sur vos ttes, 


quifait que dans la mer Noire, il ya un acte 
comme l'épée de Damoclès. 

Je nereproclie à personne de m'avoir pas conjuré eet acte Je le répète, 
c'était là une immense question àaborder. Je vous dirai quel était, selon moi, le seul 
remède, le seul; mais, c'était là une immense question que de dire aux Russes : Nous 
avons une flotte à Brest, uné flotte à Toulon, on nous demande des explications; lord 
Palmerston demande, par l'envoi de dépêches, si nous avons 400,000 hommes armés 


essif, car 


vous avez les dépêches déposées aux archives de la Chambre, et vous voyez les! ministres 
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allemands vous d ous votre armée? C'était là, dis-je, une immense 
question que de dire aux Russes, en usint d'une simple réciprocité de droit : Que font ces 
nb 
alait à une question de guerre, 

Mais je ne veux prouver ici qu'une chose, c'est qu'en présence d'un danger toujours 
prêt, votre diplomatie s'est montrée puérile en signant la Convention des détroits. 

Votre elôture des détroits, elle est fuite pour les Russes, et non pas pour vous, ous 
le save: 

Qui est-ce qui pourrait résister à cet acte 


"ourquoi augmentez 


marins easernés, cette inf organisée, ces vaisseaux tout prèts? Si vous aviez touché 


cette question, cela équ 


gressif toujours prêt à Sébastopol? Savez-vous 


quoi ? Ce serait une flotte anglo-française qui pourrait cireuler librement dans la mer Noire, 
Aussi le langage qu'on a prêté l'an dernier au due de Wellington me paraît-il peu probable : 
le.due de Wellingt 

Et d'ailleurs, la Fi 
mer Noire; c'est que tandis qu'il faut deux mois pour avoir une réponse, vingt jou: 
aller de Constantinople à Londres et à Paris, plus un certain temps pour prendr 
lution, ensuite le temps de faire parvenit la réponse, les Russes, en huit jours , peuvent 
avoir agi. 

Eh bien, qui est-ce qui ne comprend pas que dans la mer Noire est la véritable protee- 
tion de l'Europe-qui ne veut pasun grand acte d'invasion à Constantinople? Cette protec- 
tion de l'Europe , mais vous l'avez vue en 1839. Sur quoi délibérait-on en 1839? On décla- 
rait que c'était un acte d'une immense hardiesse, et il est vrai que c'état un acte d'une 


UT tenu sérieusement. 


p de bon sens pour l’avoi 
a toujours dans une situation difficile dans la 
pour 
une réso- 


ance a beau faire, elle se 


immense hardiesse de passer les Dardanell 


pour se porter sur Constantinople. Eh bien, 


supposez qu'à cette époque vous eussiez eu un traité sipulant l'ouverture des étroits ; rien 


n'eût été plus simple : une flotte anglo-française, eroisant dans la mer Noire, était la 


réponse la plus prompte à l'acte qui, de Sébastopol , men 

Mais il n'est person 
c’est la version russe, et c'est la version russe que vous ave 
tipuler quelque chose pour la sûreté de l'Orient, vous vous trompez, 
vous n'avez stipulé que les conventions du traité d'Unkiar-Skelessi. 

Voici la vérité : le traité d'Unkiar-Skelessi avait êté une b 
l'Europe ; les Russes en étaient embarrassés, Savez-vous pourquoi, le jour où.ce traité parut, 
l'Angleterre et la France protestèrent ? La Eranceet l'Angleterre déclarèrent qu'elles regar- 
daient ce traité comme non avenu. 

Eh bien, venir à Constantinople, en vertu du traité d'Unkiar-Skelessi, c'était braver 
deux nations unies d'amour-propre par un engagement pris. 

Que disait le traité d'Unkiar-Skelessi? Ce qu'il avait de virtuel, d’important, 
la promes 


ait Constantinople, 


il n'est aucune puissance. qui ne sache que la clôture des détroits , 


adoptée; et si, par votre 


traité, vous avez cru 


wade des Russes à l'égard de, 


en'ét 


t pas 
ne sans être écrite, de venir au secours du 


e des Russes toujours subsistante, n 


Sultan; car vous savez quelle était la force de ce traité; c'est qu' Russes 
‘était là l'important, Qu' 
ances la clôture des détroits, qui n'était 
qu'un engagement partiel du Sultan envers les Russes. 

de le reconnais; si vous aviez voulu demander l'ouverture des détroits, comme vous tou 
chiez à cette résolution profonde des Russes, vous les auriez trouy 


l'instant où 


venaient au secours du Sultau 


troits étaient fermés 


vez: 
vous fait? Vous ave: 


rendu commune aux cinq. puis 


és invinciblesy et vous ne 


seriez pas rentrés dans:le concert européen. Il n'y avait que cela à faire, Vous ne l'avez pas 
pu, je le réconn que vous, car c'était toucher à la plus 
grande résolution peut-être qui ait été prise dans notre temps 

Eh bien , quelle est la foree véritable de l'empire tur 


is; c'eût été impossible à plus f 


e qu'elle est daus votre traité? 
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ous savez 


Non. en que les Russes peuvent venir à Constantinoplé en trois jours. Vos 
traités ne sont rien, absolument rien. 

Savez-vous ce qui est quelque chose, ce qui empè 
seule raison 


che un. grand acte d'usurpation? Une 
c'est la France, la France, qui & été cruellement traitée en 18153 etiquoi- 
droits du malheur. 


qu'on parle de droits méconnus par elle, on n'a pas respecté en elle 
(C'est vrai! Très-bien ! 

11 y a une puissance qui, ce jour-l, a perdu une partie de son territoire, une partie qui, 
depuis trente'ans , était la s On sait que si l'on a pu faire respecter les traités de 18 
ce n'est qu'avee ce grand principe, c'est qu'il estimmoral, et c'est pour cela que je me suis 
réuni à cette résolution ; c'est qu'il est i du monde : Mon ter- 
ritoire est trop petit, j'y respire avec peine; je m'y trouve mal à l'aise ; je déchire les traités 
que j'ai signés. On n'est pas humilié pour avoir été vaincu, amoindri, absurdémént nmoin 
dri; mais si devant eette France on venait partager un empiref on suit très-bien que , quel 
qué soit son gouvernement, je’erois, dans l'intérét de mon pays, pouvoir défier tous 
les ministres, quels qu'ils soient, malgré qu'ils aîent dit : La paix partout et foujourst 
(A gauche, Très-bien !) je les défie tous d'assister à un grand acte d'usurpation sur un 
territoire quel qu'il soi 

Voilà e8 qui fait In force de l'emph 
moi le mot, déchirer 


moral de venir dire à la fa 


ture : tant qu'on eroira que la France, permet 


arte de l'E 


ope plutôt que de souffrir qu'elle soit changée, 


l'empire ture sera prot traité 


e 1à bien plus que par le 

Permettez-mo de vous rappeler un fait douloureux qui, j'espère, ne sera pas une pré 
diction. Le jou e lorsqu'il 
prtagen la Pologne, c'en est fait de notre influence. Savez-vous 6e qu'il a dit, cet esprit 
puissant, je diraï presque éét esprit infernal, tant 11 à été dangereux pour l'Europe? Voiéi 
la situation. 1 y avait trois voisins qui pouvaient partager la Pologn 


and Frédé 


où l'on aura de la France l'idée qu'en avait le ga 


n pouvait ne pas 
être content de la part qu'on se faisait. Frédéric dit à la Cour de Russie: Cette Pologne n 


vit plus ; elle est dans une anarehfe profonde ; ellenous embarrasse tous ; prenons-en elite 


notre part. Mais il y avait un grand obstacle à cela ; c'était la France 

Savez-vous cequ'ajoutait Frédéric? Cela est éerit danses Mémoires, si profonds, si instruc- 
pour tous les liommes d'État. Savez-vous ce qu'a dit Frédérie? La France dort}{Sensation.) 
C'est pour cela que l'on put partager la Pologne. 
Savez-vous ce qui couvre l'empire ture? Votre for 


vezvous ee qui peut le sonténtr 
longtemps ? Votre résolution. 


Le jour où on le saura en Europe, la question d'Orient sera résolue; elle est tout entière 


dans ces mots, je les dis du haut de cette tribune, quelqueembarras qu'il en puisse résulter 
por a Sitaation , pour mon avenir; jé les dis parce qu'ils ne peuvent avoir d'effet et de 
retentissement en France et en Europe que paree qu'ils partent de cette tribune : le jou 
cette résolution sera populaire en France, on'n'aura plus à redouterun grand acte d'usure 
pation en Europe, de quelque part qu'il vienne; In France pourra seulé{couvrir l'empire 
ture, et ilsera plus garanti par cette force que par toutes vos conventions, que par le traité 
d'Unkiar-Skelessi ou Votre Convention des détroits , qui n'est qu'un expédient pour vous 
faire sortir de la situation où vous étiez: 
Faîtes done voir que la France est forte pa 
dans ses alliés; no "a pas 
un grand acte d'usurpation, ion eroit à sa force, comme on y a eru il y a quelques mois 
en voyant ses armements (rumeurs), l'empire ture est garanti, beaucoup plus garantique: 
par toutes vos Conventions. 


elle-même ; ne fites pas consister sa force 


:'avée où sans alliés, si on est convaineu que la France ne souffri 
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res 


Je ne dirai/plus qu'un mot. M. le ministre des affaires étrangères disait hier : Il faut le 
droit ét la force; je suis de son avis. Oui, il n'y pas un homme de bon sens qui puisse croiré 
que la force peut quelque chose sans le droit. Non, surtout quand on est une puissance, 
lée, et qu'on peut avoir à lutter contre toutes les puissances. 

IL est évident que comme territoire, que pour le nombre de soldats ; nous sommes infé- 
rieurs à tout le monde. Notre force est dans notre force morale; notre force numérique est 
quelque chose, mais ellé m'est rien sans force morale , comparée à celle des autres puis 

Nous n'avons été forts en Europe que parce que le droit était pour nous. 

Je ne veux pas exprimer ici toute ma pensée; mais il est douloureux d'entendre dire à 
cette tribune que la France m'a pas eu, dans d'autres te 
jours eu, dans la grande lutte qui s’est engagée depuis einquante ans, elle a eu le droit pour 
elle, parce que, tandis qu'elle faisait le plus légitime de tous les actes, celui de changer sa 
constitution et de se donner les droits qui appartiennent à tous les hommes en naissant ; 
attaquer, on a fait des 


n 


sances. 


ps, le droit pour elle. Elle a tou 


parce que, le jour où lle faisait cet acte si respectable, on est venu 
Coalitions contre elle. 

Où, la France a peut-être abusé de la force lorsqu'elle a attaqué d'autres États; mais on 
l'avait auparavant provoquée, on avait pris contre nous l'initiative de l'attaqu 

Je voudrais qu'on ne l'oubliât pas, surtout à cette tribune, surtout quond on a l'honneur 
de représenter la France aux yeux du monde. 

Cependant, je dois en convenir, il faut le droit, parce que nous sommes une puissance 
morale ; mais, soyez-en bien convaineus, il faut la force uussi. Sans doute je n'ai pas d'ido— 
lâtrie pour la Oui, il faut la 
foi , ce n’est peut-être pas hier qu'il fallait nous donner une 


foree ; mais, comme homme pratique, je dis qu'il faut In force 


oi de le dit 


;et, permettez- 


pareille leçon. I fut un temps où il aurait été bon de prévenir la France contre les entraîne- 


ments de la force; c'était en 1812 qu'il fallait avoir le courage de dire ce que vous avez dit. 


n soutenant alors ce principe qu'il ne faut point abuser de la force, vous n'auriez pas été 


nos malheur: 


unilatteur, maïs vous auriez été un citoyen utile. Mais aujourd'hui, mais apr 


mais après Vingt-eiuq ans de paix et un peu de cette faiblesse peut-être qui résulte de v 


&inq ans de paix, venir di 
pé 
ment util 
le pay 

En 1812, on était dans le vrai. Aujourd'hui ; je ne dis pas qu'il faille parler au peuple de 
guerre; mais il faut lui parler de sa dignité, de dévouement à la grandeur du pays, de sac 
fices , de Sucrifices, quels qu'ils soient si jam 
tion à gauche.) 

Vous le savez bien, je respecte votre cour 


äu 


pays qui 


ce dont il doit s'occuper le plus, c'est de sa pros- 
t pas lui parler de ce qui lui est vrai- 
er chez Jui un vice qui heureusement n'est pas universel dans 


ndeur ; ce n° 


té intérieure, c'est amoindrir sa gr 


is c'est encoun 


is son honneur est menacé... (Vive approba- 


£e, je vous ai vu dans de graves moments, cour 

geux quand il le fallait; oui, je vous respecte: n 
age à jo 

centre. Nouvell 
Parlez de paix à un pays qui se laisse entrainer aux enivrements de la gloire, ne lui parlez 

pas de guerre ; m 

certains. moments peut-ê 


ais reconnaissez aussi qu'il y a plus de cot- 
bancs. (Excl 


» Ie rôle que je jou 


mations au 


ici, que celui que vous jouez sur ct 


s marques d'approbation aux extrémités. 


parlez de grandeur nationale, d' 


atérêts d'avenir à un peuple qui , dans 
blir son antique courage. (Réclamations au centre, 


e, laisse affa 


Pour moi, je crois à mon pay 


s, je ne cesse pas d'y eroire. C'est la force que je lui con- 
c'est la force de son âme dont je suis convaincu , dont j'ai été témoin pendant quelques 
mois, lorsqu'en présence de l'Europe entière je n'ai p s regards, c'est cette 
force qui fait la mienne, Aussi, é'est ce qui me donne le courage de dire des vérités désa- 


ne 
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que je cherche à les rendre modérées dans la form 
force, c'est ee qui me soutiendra jusqu'au bout. Quelque désagréable, quelque impos 
que céla puisse me rendre, je persiste à dire à mon pays : Songez à votre grandeur d'autrefois ; 
ze de faire plus , celui de vous préparer aux événements qui peuvent vous 


gréables peut-être, qui 


ayez le cour 
menacer. 


{Applaudissements sur les banes de l'Opposition. Sensation prolongée.) 


M. H. Passy s'attaclie à combattre l'assertion émise par le préopinant, que la France est en 
butte aux mauvais vouloirs constants de l'Europe. Si le fit était vrai, la politique résolue, con- 


seillée par le préopinant, ne suffirait pas; il faudrait la guerre , il la faudrait demain: (A ppto- 
P L pb 


bation:) 
Selon l'ôrateur , é'est une erreur commune en France de croire que l'Europe n'a.les Jeux fixés 
que sur nôus, et que nous sommes le but de toutes les combinaisons. 
On mécannait que les puissances de l'Europe ont des re 
nent aussi entre elles des conimunaub 


tions ét des Situations respectives qui 


eterre redoute 


et des oppositions d'intérêts. L'A 


andissement de In Russie en Asie; elle a aussi des différends avec les États-Unis, qui se ren 
nt s'élever. 


avec la Russie sur un terrain où des difficultés pe 


ntrent pareillen 
L'or 


qu'en 1815 est l'en 


née , rappelle 


ur, en expliquant que les intérêts de la Russie ne sont pas Hostites à In Fi 


pereur Alexandre qui a étendu sur la France, menacée dans ses limites 


territoriales après l'invasion de Paris , une main protectrice, (Murmures. Interruption. M. Ben 


L'orateur conçoit que ce mot alt pu blesser des. suseeptibilités 
de la Russie dans le proto- 


Rv&n demande la parol 
naturelles ; il le retire; 


dit une main amie, en 
eole de In conférence préparatoire du traité de 1845 à Paris, 
L'Autriche, inquiète pour l'Italie ; inquiète aussi pour ses frontières de l'EsL, veut la 
elle-même, et a besoin que tout le monde vive &n pais, 

La Prusse cherche à étendre son à n Allemagne son roi se présente & 


de la patrie allemande. Elle s'est mise à la tête 


ppelant le Lange 


x pour 


mime le pêre 
» 
tique. La paix est nécessaire à sa prospérité et À l'exécution de ses desseins. II n'est donç pas 

les 


que 


de l'association des douanes dans un bi 


ssances , et aucune d'entre 


vrai que ln France soit l'unique objet des combinaisons de ces pi 
q q 


éclarée , et ne se déclarerait telle sans s'exposer à de gra 


ne voudrait l'avoir pour adversaire 
dangers. 

Des di 
traces , 


ent dé la Révolution de Juillet, 11 en subsiste encore dés 
appréhensions n'étaient que l'effet d'une espèce 
politique sur les deux rives du Khin. 


fimees se sont élevées au moi 
s elles tendent à disparaître: car & 


sme, d'une erre 
at sous le poids de la conviction erronée que notre révolution devait 


d'anachroi 


Les étran 
gardait comme infait- 


entraîner une invasion française en Allemagne, La France, de son côté , x 
lible le renouvellement de la-coalition de Pilnitz. De là sout venus les armements de part et 


tre. 
La sage 


dés Cabinets et l'alliance anglaise ont suffi à conjurer la guerre qui pouvait en résul 
ter. L'Europe a déploré la chute de la branelié sinée des Bobrbons, La Russie, qui avait été à 
juste titre notre alliée sous la Restauration , par Suite dé l'intérsention amicale qu'elle avait 


notre faveur en 1814, s'est éloignée de nous. Maïs if n'fa pas Ia dé motifs de guerre. 


opér 
Une seule chose pourrait l'amener ; ee serait le re 
de recouvrer déseanquêtes perdues, et son empressé 


ret trop vivement ressenti par uné puissancé 
nt à saisir toute occasion de recour 


aux 


armes pour essayer de les ressañsi 
Quelle que fdtJa forme du gouvernement de cette nation, la guerre éclaterait bientôt contre 
elle, sans distinction de communauté ou de différence de principes politiques. 


Les questions dé principes politiques ne décident pas de tout : elles se combinent. toujours 


erre de tn 


ite ans, le cardinal de Richie 


des questions d'intérêt et de territoire, Pendant la 2 
lieu, le cardinal Mazarin perséeutaient les protestants à l'intérieur eu les protégeaient en Allen 
gue. Louis XIV a réuni contre lui des Républiques et des États monarchiques 
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se; mais, selon lui, à son défaut, il nous reste 
LE 
peusables qu'en face des contre-alliances. La France livrée à ellesnême aura une allure plus libre 


L'orateur donne des regrets à l'alliance ang 
la force suflisante pour nous maintenir au 


ous appartient. Les alliances ne sont indis- 


qui lui permettra d'accroïtre son. influence selon les occasions. Nous devons repousser toutes les 
prétentions injustes et égoïstes, et nous attacher à empêcher qu'aucun 


ent n'acquière 
pour qu'il soit tenté d'en abuser. La paix ne.sera pas 


assez de prépondérance sur tous les autr 


troublée, et il ne s'élèvera aucune question maritime ou continentale qui puisse se résoudre sans 


traité du 13 juillet, c’est une des exigences de la situation de l’em- 
piré ottoman , é'est la règle de son existence : il ne pouvait y renoneer 


Le traité d'Unki 


notre particip 


tion. Quant à 


-Skelessi le prouve : il fermait les Dardanelles; il ouvrait le Bosphore. 
Aujourd'hui les détroits sont fermés des deux côtés et pour tout le monde. C'est toute la garantie 


que l'on peut donner du maintien de l'empire tu 


IL subsiste en fait-que La 


e peut en 


quelques jours transporter sa flotte à Constantinoplé; mais aujourd'hui ee serait une infraction à 


aité placé sous la garantie de l'Europe. De pareilles cl 


joses ne se font point à la légère; 


la Russie ne l'oserait que si L es dans une guérré entre 


puissances de l'Occident étaient en 
elles. 


L'ouverture des détroits 


u contraire, aurait pour effet d'amener le stationnement à Const 


1 
tinople des flottes anglaise, fr 


sise et russe, mais avec tout l'avantage que peuvent donner 


aux Russes la proximité de leurs ports et leurs relations déjà établies dans l'empire ture. Cet 
Serait placé sous L 


Là voir les Russes chëz elle, ne croirait 


empire n'aurait plus d'existence indépenc 
dite des forces étrangères , et sa population S'habitun 
plus à sx nationalité. 


ction iuumé- 


M. Bennven. Messieurs, je réclamerat pour bien peu de moments l'attention de la 
Chambre. J'ai demandé précipitamment la parole sous la vive émotion que m'a fait éprou- 
ver une expression malheureuse; je l'ai demaudée parce que cette expression méme me semble 
prendre, par sa force, quelque. chose du caractère, du sentiment, où plutôt de la disposition 


d'esprit que j'ai vue trop souvent se manifester pendant ces trois jours de discussion 


J'ai ente 


alu parler hier d'un peuple généreux par-celui-là même qui, comme ambassn- 
de 


k, n reçu chez ce peuple l'affront le plus grand qu'un amba 


deur puisse recevoir, 


(Bruit) — M. Piscarony. Je demande la parole. 


J'ai entendu parler de la bienveillance, du caractère loyal d'un ministre étranger qui 


nous a trompés et qui nous a joués dans tout le cours des négociations. 


Uroiæ nombreuses. C'est vrai! 


f'éntendu parler du protectorat que les 


Russes ou leur souverain auraient accordé à 


France. Jamais, Messieurs, la France n'a subi le protectorat de personne. 


(Mouvements divers. — Plusieurs voir. Pas la France, mais les princes de la Restauration 
—Bruit.—N. Dubois (de la Loire-Inférieure), d'une voix dont l'éclat domine le bünulte. à Après 
Dieu, c'estau prince régent d'Angleterre que je dois ma couronne. » Cest le premier mot de re- 


tour des Bourbons en Fran 


= Plusieurs voix. C'est vrai! c'est vrai ! 


Sensation prolôn 


J'ai dit que j'avais entendu avec une émotion vive et douloureuse cette expression, 


qe 
l'empe 


de Russie avait accordé une protection ou un appui à la Franee. 


Réclamations aux centres. — Messieurs, les interruptions ne nreffrayeront pas. (Bruit toujours 


croissant.) Pérmettez-moï de parler : j'ai In parole, je ne I céderai à personne: (Parler parlez) 
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Je vais m'expliquer clairement. Les interruptions, les souvenirs calamiteux, les cita- 
tions historiques ne me troubleront pas (bruit), ne me troubleront pas, duns le sentiment 
que j'ai de ma dignité d'homme et de citoyen de ce pays. 

Quelques paroles que l'on cite, fût-ce des paroles de rois, je ne les couvre pas de mon 
suffrage; j'en abjure la responsabilité, (Vive approbation à gauche.) Quelles que soient mes 
iques sur les vérités que je crois utiles à mon pays, je suis député, citoyen, 


convictions pol 
et je ne suis ni ministre ui représentant de personne. 

Oui, Messieurs, j'agis comme député; et depuis douze ans Je soutie 
inébranlable (exclamations ioniques au centre) cette situation difficile; ear il faut beau- 


ns AVEC un courage 


coup de courage, lorsqu'on est oceupé sincèrement, loyalement, de l'honneur et des intérêts: 
de son pays, et qu'on est accusé d'être mû seulement par des pensées secrètes etennemies ; 
il faut beaucoup de courage pour tenir cette vie pendant douzeans, sans penser seul jour 
que le soupeon puisse triompher de la sincérité)de la/conscience: (Nouvelle approbation à 
gauche) 

Mais pourquoi ai-je pris ln parole? Ce n'était pas pour soulever des orages, ni pour m'ex- 
primer sur telle ou telle époque, avec tel ou tel sentiment; c'était pour rattacher Ia pens& 
de l'orateur, à un des vices de la délibération , de la dis- 


que je découvrais dans le In 


cette époque comme aujourd'hui , 


eussion ; c'était pour dire que l'empereur de Russie 


avait consulté ses intérêts ; que ce n'est ni la bienveillance, ni la condescendance, ni l'amitié 
de telle ou telle puissance qu'il faut interroger : ce sont les questions d'intérêts qu'il faut 


nier... 


{Un membre au centre. Cest ce que l'on vient de dire.) 


Et avant de résoudre notre approbation ou notre silence sur de grands actes diplomn- 
la conduite de telle où telle puissance 
and il a dit 
T'en blâme, 
nents qu'il a développés, et des vues politiques qu'il 


es, ce n'est pas le ens d'exeuser ni d'approuve 
rd, je bi xp 
l'ambition de la Russie; ce n'était pas le jour de le dire, et je 


merai 1 sion de l'honorable M. Thiers, q 


étrangère. À cet ég: 
qu'il admire 
quelle que soit la n 
a soutenues à la tribune. 

Oui, je dis que dans toute cette affaire nous n'avons pas assez étudié nos véritables inté- 
mn de l'intérêt français n'a pas été assez appréciée ; que la qu 
tion devait être de savoir si un tel intérêt existait, s'il a été servi ou méconnus 

M. le ministre des affaires étrangères disait hier que la loi et la règle des peuples pour 
avoir la grandeur et la dignité, c'est d’avoir le droit et la force, Mais il ne faut pas mécon— 


mificence des sent 


rèts; je dis que cette ques 


naître son droit, parce que sans cela on méconnait ses devoirs; il faut étudier ses intérêts ; 
paree que les intérêts des peuples sont le droit de leurs gouvernements. (Mouvements divers.) 


t à 
h bien, je maintiens que oui. Je ne veux pas me livrer à une discussion de théorie 
les Cabinets, 


mit 
politique et apprécier la position respective de ou 
Lorsque, d'une part, la Russie montrait son besoin d'ac 


a et d'influence dominante à 


afluence domi 


Constantinople, quand Ia situation de l'Angleterre manifestait son besoin d' 
te et sur le cours de l'E Rouge 
mense intérêt à ne pas laisser prévaloir l'une et l'autre de ce 


1 y'avait pour la 
France un influences oppo- 
sées ; elle devait avoir le besoin, le besoin sacré pour elle, de maintenir son influence àveôté 
de ces deux influences rivales. Devait-elle tour à tour s’allier à l'une ou à l'autre? Ce sont 


des questions pratiques. Mais, par le fait, ayait-elle un intérêt imposant, actuel, d'avenir, à 


uphrate et sur la navigation de la me: 


na 
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maintenir puissamment son influence entre l'influence anglaise et l'influence russe, entre 
Constantinople et Alexandrie? Je dis que ela est incontestable. 

Cette influence a-t-elle été maintenue? Non, elle a été perdue, et tout le monde en con- 
vient; il est, en effet, impossible de le nier. L'influence russe a fait des progrès, l'influence 
anglaise a fait des conquêtes. 

Maintenant, je n'entrerai pas dans l'examen de la marche des négociations. Je dis que 
; je crains que nous n'ayons rien réservé, et 
des à la Chambre. 


nous n'avons rien obter 
c'est sur ce point/que j'a 


Je m'ef 


n Sauvé pour nou: 


besoin de dire quelques mots r 
ge de l'adresse. Je dis que, dans la situation où nous sommes, après 
qu'ont eue pour nous nos négocia- 
ns réserve, que les questions que les 


l'insuffisante, au moins me l'accorder: 


nséqUE 


tions, il est dangereux de déclarer trop simplement 
événements d'Orient avaient soulevées ont atteint leur terme. 

Je dis qu'il n'y a pas 
l'adresse, l'importance de la Convention du 13 juillet, et à dire qu'on voit dans ce traité 
quelque chose qui consaere la commune intention des puissances de maintenir la paix et de 
consolider l'empire ottoman. Les événements sont tellement en opposition avec ce résultat , 
impossible à notre diguité de tenir un pareil langage. On vous rappelait tout à 
l'heure, eteela n'est que trop vrai, l'impossibilité qu'il y avait pour Méhémet-Ali à rester en- 
fermé dans les conditions étroites qu'on lui a imposées : la situation anarchique de toute In 
Syrie, l'état de la G: stérielle qui 
est une révolution politique, et qui vient de se consommer à Constantinople; tout nou 


as 


z de dignité pour un pays éclairé à consacrer, comme le fait 


èce, l'état des peuples de la Thessalie, la révolution mi 


ap- 
ont 
fait un pas de plus. Mais ce n'est pas là ce que nous devons accepter comme un fait ac- 


prend, nous démontre qu'aucun but n'est atteint, si ce n'est que In Russie et l'Anglete 


compli, sans réserve. Je ne voudrais pas surtout que cela fût consigné dans une adresse 


française. 
de dis qu'il n'est pas possible, dans un tel état, que nous ayons l'air d'avoir In bonho- 
mie de considérer la Convention du 13 juillet comme un moyen de consolider le repos 
de l'emph 
faire. 


ottoman. Gela doit être effacé de l'adresse : c'est cette réflexion que je veux 


Je n'ajoute qu'un mot 


r j'aurai à développer dans le cours de cette discussion et sur: 
à faire en ce qui touche les alliances. 
elles de l'Angléterre : je ne veux pas m'é- 
ques ; mais le Cabinet russe est persévérant, il n’a pas 
beaucoup d'idées. (On rit.) I a des idées simples auxquelles il s'attache fermement, et qu'il 
poursuit avec une obstination qui travers 
Deux grandes idées l'ont remuée depuis un siè 
de Constantinople, et elle n’a pas cessé un 


d'autres points les observations que j* 
ré des dispositions dela R4 
tendre sur des considé 


je, de 


Onap 


tions histor: 


les siècles. 


et demi, la question de Pologne et celle 
ul jour de marcher dans le sens de Ia pleine sa- 


lisfaction de ces deux pensées. 

Une autre pensée a été offerte à la Russie par Napoléon, la pensée de Tilsitt: elle n'a pas 
quitté la Russie depuis que Napoléon la lui a donnée. Cette pensée de Tilsitt s'est montrée à 
toutes les époques dont on a parlé; à toutes les époques de sa bienveillance ou de 
veillance, de ses prote 
cette idée, qui pour 
qu'à travers toutes 


a male 
ns, de son amitié ou de sa haine, la Russie a cherché à réaliser. 
it lier les deux extrémités 
les vici 


du monde. 


Elle l'a comp: 


3 et je maintiens 
rance, la Russie est demeurée 
convaineue que la pensée de Napoléon était fondée, et que l'idée ouverte à Tilsitt était une 
idée à poursuivre. 

A côté de cela, l'Angleterre a 


itudes des révolutions fai 


tantôt été notre alliée, et tantôt elle nous a manifesté son. 
8 
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inimitié par des et acharné 
& 


enleulons done pas timide: 


verres lon 
dans hotre alliance que pour en profiter, et jamais pour en faire 


: Mais l'Angleterre, il faut le dire, n’a 
profiter la Franc 


amais 
Ne 
sr des posi- 


î 


ent notre situation, comme si nous avions à ménag 


tions éventuelles, comme si nous avions intérét à être bien ou mal avee l'Angleterre. Ilne 


positions elles ou 


s'agit ici ni de conserver, ni d'abandonner, ni de conquérir de 


miner Ia position de la France, 
alete 
sentiment d'attachement ni de parti 


politiques; il s'agit d'ex: 


Je maintiens que l'A n'a jamais été mue, dans sou alliance avec nous ; par un 


ation aux intérêts de la France 


mais, janai 


r servir sa propre politique; elle vous en a donné la preuve dans l'affaire de Belgique, Je 
sul ques 
tion espagnole depuis Le premier jour ; j'ai exprimé à la Chambre combien j'étais conyaineu 


poi 


34; j'ai tenu le même langage 


mesuis expliqué à cet égard, Messieurs, depuis 1 


que In question de succession masculine était d'intérêt français. Mais, tout en ayant cette 
on profonde, la position de la France l'appel 
üne d'Issbelle, fe n'ai demandé qu'ane chose à mon pays, d'adopter une poli 


ke la succession féminine en 


lant à soute 


convie 


le 


tique et de prendre une résolution telle que quels que solentles événements d'Espagne, vous 


int que, pnr les irré- 


n'y soyez pas repoussés par tous; voilà ee que j'ai demandé , et j'ai 


solutions de nos Cubinets successifs, un jour arrivät où le pi ne r'épous- 
serait In France et se livrerait à l'influence anglaise, Voilà la position que je redoutais pour 
mon pays. Ce malheur est-il arrivé? ce n'est pas le moment d'en parler: 

Cette position de l'Ar 
e des affaires étrangères nous a cité hier une dépêche sur laquelle il me sert, 


jeterte, nous la retrouverons partout. : 


M. le minist 


sans doute, pl mmot, Cette dépêche est relative aux affu 
etnon pas à la possession, mais à la position netuelle des Français en Algérie, 
Dans la question d'Orient , l'Angleterre, alors notre alliée, à fuitenvers nous ce qu'on 


nant le traité. Nous avons en un ambassadeur 


s plus tard. de di 


2 justement appelé une trahison, en 
qui à secusé la Turquie, à Constantinople, de s'être rendue coupable d'injures envers la 
Franc 


Nous ne pouvons pas méconnaltre que l'Angleterre, notre alliée, quand elle à signé le 


traité, en trompant notre ambassadeur qui avait encore espérance de délai, la veille, 
l'Angleterre nous a trahis et s’est rendue coupable envers nous, Voili, Messieurs, la 


de ses alliances. 


si nous n'avons pas servi 
tre l'influence anglaise 


Maintenant , la question d'Orient est ouverte; elle est entièt 


rait à nous pour le servi 


notre intérêt dans L 


et l'influence russe au fond de la Méditerranée, cet intérêt subsiste toujours, Les eircon 
tances sont telles, qu'elles peuvent nous offrir de nouvelles occasions de le servir, de le dé- 


le conjurela Chambre de ne pas-aceepter les faits accomplis, 


fendre, de le mu 
comme si ces 
langage qui serait celui d'hommes dupes des vainés formules d'un traité, 

de con 
13 juillet une intention de cons 
réserves telles que le droit de la France soit e 
pleine de tergiversations et d'hésitations, qui nous à fait manquer l'occasion de 


vaient la politique française. Je conjure la Chambre de ne pas tenirun 


re la Chambre de ne pas dire au Gouvernement qu'ellesvoit dans da Convention du 
lider l'empire ottoman. Je conjure la Chambre de faire des 
ette politique 


tier, et qu'on soit détourné de 


fanesti 
défendre nos intéréts quand l'occasion se présentait de le faire , et elle était belle. 
altant des traités eux-mêmes ; 


nee 


L'intérêt est le même, In position de toutes les parties, ré 
asions s'offriront de nouveau pour la 
11 ne faut pas que le pay gypte? I fautique 
le pays dise : L'influence eroissante de la Russie, l'influence eroissante.de LAngletérre 


est telle, que des luttes éclateront, que ë 
s dise : Que nous importe, Messieurs, de 1 
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importent à la Franc 
arrêter leurs pros 


toutes ces influences peuvent 


andir, la France doit être là pour 


Je demande done que l'adresse soit modifiée dans le sens de ces réserves. 


M. Passy. La Chambre a entendu l'expression qui m 


st échappée à la tribune. Cette expres- 
sion, je l'ai retirée à l'instant; c'était une erreur de ma part. M. J4 


ryer s'en est servi pour 


monter à la tribune ; je erois qu'il n'avait pas d'autre usage à en faire. 


M. Durix. M, Dubois l'a interprétée convenablement. (On rit 


M. Piscarons. L'honorable M. Passy a retiré l'expression qui lui était échappée, Je crois pou- 


voir lui dire, sans étre di 


avait pas besoin de Je faire ; on est trop sûr de ses senti- 


ments et de son patriotisme, (M: 
Quant à M 
bien aise que son cœur de citoyen ait pris le de 


ques d'approbation 


erryer, il a abjuré des sentim 


 désavoué des paroles, Je m'en réjouis ; je suis 


M, BunyER aoce éhémence. Je suis toujours le même, J'ai défendu , en 1815, les militaires 
blessés à Waterloo (vive sensation); je n'ai pas été à Gand; je ne me suis pas promené sur les 


boulevards quand Jes Russes étaient à Paris. {Bruits divers.) Je suis resté c4 


hYaineu qu'un prin- 
vipe de gouvernement était utile à mon pays; je m'y suis attaché; depuis je n'ai pas changé 


(Marques nombreuses d'approb tation prolongée. 


M. Piscarony. Ce n'est pas pour cet incident que j'ai demandé Ja parole. 
L'ovateur prie Ia Chambre . et, en particulier, la » 
quelque chose qui satisfasse le besoi 


urité, d'ajouter au langage de l'adresse 
u dehors. Il ya, 


selon lui, deux politiques en présence. L'une , qui prend pour base In palx : l'orateur 1 


quele pays a de sentir relever sa di 


pprouve 
mais il ne voudrait pas qu'on précipite le pays sur cet 


pente où il n'est déjà que trop porté. 


Unenutre politique s'attache surtout au maintien de l'influence de la France nu dehors ; c’est celle 


adhérer. 1 voudrait seulement que ses partisans se rattachassent plu 
nettement 


ax idées d'ordre a l'intérieur, en même temps que la majorité prendrait plus en 20 


ation l'action de la France à l'étranger, Ce n'est que 


rapprochement que peut naître la 


force réelle de Ja nation, celle saus laquelle on ne peut obtenir ni lun ni l'autre résultat, 


M, Powrauts d 
sente pas un sens complet 


ade qu'on ajoute une fin à la plirase à 


premier paragraphe, qui ne pré- 


— Malgré eette observation la discussion est close. 


— Le ÿ 1°* est adopté 


2 du vendredi 21 janvier 143. — Prsidence de M, Sauzet. 


Ds à de précaution avaient imposé de grand 
opéré de fortes réductions. Gardienne fidè 


au pays, Yotre Gouvernement à déjà 


térôts dés con la Chambre des Députés se félicite 


d'apprendre que l'équilibre entre 
n ho h 
mais cet avenir n'es assuré que par les 


les dépenses et les recettes n'a pu être iuuédiatement rétalili. Que 


2 confier à l'avenir 
privoyantes réserves de Ja paix 


de l'E 


s les finances n'importe pas 1 


à la puissance qu'à la richesse 
ervices publics, sans affaiblir 


la défense du pays, et nous ne doulous p 
Tigente et dé lac 


d'impôt 


er Le poil 


M. Humanx, ministre des finances. Messieurs, le second paragraphe de l'adresse appelle 


ement sur les actes de mon administra- 
tion. Dans peu de jours le budget de 1843 vous sera présentés je vous exposerai, 


votre attention sur l'état de nos finances, et votre ju 


uetteoeen- 
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sion, dans son ensemble et dans ses détails, notre situation financière, et il me parait dès 


lors inutile d'entrer à cet égard dans des explications anticipées. Je ne viens à cette tribune 
que pour vous entretenir d'une mesure administrative qui, dans l'intervalle de vos sessions ; 


a suscité de vifs débats et servi de prétexte à de déplorables désordres, Je veux parler du 


recensement de Ia matière imposable, au sujet duquel le projet d'adresse garde le même 


ouué, mais qui n'en a pas moins sa place nécessaire dans 
s impérieux, et 
à responsuht- 
des principes 


Silence que le discours de la Cou 


cette solennelle diseussion. Je cède à un besoï que ce silence même rend pl 
que la Chambre co 


aprendra, celui d'aller au-devant d'un débat qui intér 
lité : j'en profterai pour faire entendre quelques vérités utiles , 
trop souvent méconnus. 

de n'ai pas à défendre la mesure du recensement en elle-même. En. présence du: texté 
impératif de la loï de juillet 1838, mes contradieteurs n'ont pu mier l'obligation qui m'était 
imposée. Aueun doute ne s'est élevé à cet égard , ni dans cette enceinte ni aille 
Comnisstons de finances 
et pour rappeler à l'Admi 

L'opposition violente qui s'est manifestée, à l'occ 


+ pour rappeles 


ont été ünanimes pour déclarer que le recensement était n 
vip 
sion d'une mi 


istration le devoir de l'ac 


ure toute légale, a dirigé 
ont 


ses attaques , soit contre l'esprit qui a présidé à son exécution , soit contre les formes 


été tracées aux agents administratifs chargés d'y procéder. Indépendamment de ces deux 


points, le Gouvernement a été accusé d'imprévoyance et presque de provocation, au sujet des 
troubles qui ont agité quelques villes du royaume. Vous aurez done à juger si l'autorité 
sponsable de désordres enfantés par le mépris 


publique, en exécutant la loi, a pu deveuir 
de la loi 

Le recensement ordonné par les Chambres a eu pour principe une pensée de justice distri- 
butive, son but a été d'arriver à une répartition plus équitable des impôts directs. Estil vrai 
que nous cette pensée du bien publie des idées d'une autre nature, et que 
que dans des vues de fiscalité ? La fiscalité! voilà le grand mot 


ayons substitué 


le recensement n'uit été dir 


ger de fanestes égarements, Ma réponse 


dont on s'est servi pourirriter les populations et prop: 
sera péremptoire. Oui, l'un des avan 
de l'État, en donnant à l'Administration le moyen d'appliquer plus exactement la loi de l'im- 
pôt. C'et été dans tous les temps un devoir pour l'Administration de réclamer des contribua 
us l'acquitement des charges publiques. 
irconstances où nous nous trouvions placés. Unie aceu» 
ement; un 


méliorer le revenu 


du recensement devait être à 


bles leur quote-part légitime et proportion 


Ce devoir devenait impérieux dans les 


mulation de découverts absorbant pour plusieurs années les réserves de f'amort 
emprunt de 450 millions à ouvrir pour des services votés, un déficit de 116 millions au 
budget de 1842 
prétendrait me faire une: 

Parmi les dépenses nouvelles que nous a impos 


elle était, Messieurs, la position financière en présence de laquelle on 
enu public! 


iede m'être préoccupé de la nécessité de fortifier le r 
la secousse politique de 1840, il en est 


devaient conti- 


ee les circonstances qui les avaient fait naître; d'aut 


qui allaient cesse 
nuer après elles. 

De 
plet, de grands travaux de fortifications, tous ces aceroiss 
aient, dans l'ordre financi 
, et la vie sociale ne se maintient qu'au prix de leur constante 


cadres militaires plus nombreux, une flotte plus imposante, des arsenaux mis an com- 
ments de charges votés par 


les Chambres, €: ; des mesui atives; car les forces 


es eorré 


d'un pays sont soli 
harmoi 
Les finances, Messieurs, sont une de ces forces; une grande nation se 


serait en ain 


de remparts et de buïonnettes, si, derrière ce formidable appareil, l 


anger ne voyait; pet 


metez-moi cette expression, qu'uu budget démantelé. (Mouvements divers:) 
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Je vous exposai franchement cette situation a 
connaître mes vues pour faire face aux besoins qu'elle révélait. J'exprima 
pouvoir y suffire sans demander de nouv 
e ; mais à eondi 


pensée que des dispo: 


u début de la dernière session; je vous fis 


la confiance de 
aux impôts, sans rehausser les tarifs des taxes 


istantes 


ces tarifs fussent appliqués sans faiblesse. C'est dans cette 


nt soumises pour 1 


impôts indirects, le timbre et Ia 


transmission des 0 


es, et que je me proposai de profiter du recensement pour améliorer 
, j'ai dû pr 
es qu'ils entraînent, et 
cours onéreux qu'il fallait demander au erédit. Je n'af, du 
mulé mes convictions et mes tendni 


produit des contributions directe: 
parer des moyens réguliel 
restreindre le plus possible les s4 
reste, jamais di 
veau deve 


Forcé de rentrer dans Ia voie des emprunts 


de subvenir à l'accroissement des cha 


s; j'ai hâte de les exprimer de nou- 


nt vous. Oui, je suis eonvaineu que In modieité des contributions publiques n'est 
pas la mesure du bien-être des peuples. 


de ero 


que Je bon emploi des subsides importe plus encore que leur quotité; je suis per- 
suadé que les États prospèrent moins par la réduction des impôts que par les entreprises d'u 
tilité générale qui, au prix de quelques efforts, fécondent le présent et enrichissent l'avenir. 
Je l'ai dit, en d'autres circonstances, il est deux manières d'administrer les 
nations : en procédant par l'une, on sacrifie le progr 


nanees des 


à la popularité passagère des dés 
te à répandre l'aisance, et à abaisser , par oissement successif 
des revenus individuels, la quotité proportionnelle des charges publiques. Si je ne m'abuse, 
c'est ce dernier système qui convient à la France ; elle a l'instinet de la grandeur; elle en 
éprouve le bes. la con- 


ac 


vements; l'autre consi 


à, et ne supporterait pas une administration dont les vues étroites 


damneraient à une sorte d'immobilité 


Dans cet ordre d'idées fort supé 


eur aux tristes questions qui nous divisent, il n'y a point 
de pluce pour les dissentiments de partis. J'en atteste ces paroles si vraies , si patriotiques, 


qu'adressait naguère à ses collègues, en conseil général, un honorable membre de l'Oppo 


ion, M, Isambert. (Exclamations diverses. 


Ils demandent, disait-il, que la France soit forte au dedans € 
au fie les subsides dut à 1 


grande au dehors, et ils voudraient réfaser 


vin! Mais Le fisc, c'est no 


sont les Chambres , ce sont L ils 


électifs, ce sont les citoyens enfin qui remplissent le trésor pour entrétenir nos flôttes et nos armées , pour s01 
tenir nos institutions, pour améliorer nos routes, nos canaux, pour accroïlre, par un sage emploi do nos du 
niers, la richesse commune, Ce sont les citoyens qui, par leurs représentants directe à tous les degrés de 


la hiérarchie, reçoivent et arrétent te de toutés les contribntioi 


publiques, 


En voilà bien assez sur une accusation qui, sous le régime constitutionnel , est un 6 
anachronisme. 

Les idées. quelje viens de rappeler, comme étant la règle de mon admin 
obtentt, l'année dernière, l'appui 


nge 


tration, ont 
et l'encouragement des Chambres; je suis justifié d' 


vince, par le rapport de vos Commissions; d'avoir voulu que la loi de l'impôt, en ce qui 
concerne les propriétés bâties et les pat 


es, reçüût une appli gale, eten même 
ltat 
favorable au revenu pouvait être atteint, La contribution mobilière, et celle des portes et 


fenêtres , sont des impôts de répart 


alion jus 


temps profitable au trésor 


J'est, en effet, sur ces deux points seulement qu'un rés 


ion auxquels le Gouvernement ne peut rien ajouter ni 
rétrancher ; c'est vous qui fixez les contingents; ce sont les dél bles qui 
les répartissent. Eh bien, Messieurs, ce sont précisément ces impôts qui ont servi detexte 
aux accusations de fiscalité. On n'eñt osé nier que chaque individu ne dût payer pour sa 


maison le même impôt que son voisin, pour son industrie la même patente que son concu: 
t, placé dans des conditions égales. 


és des contrilh 


Les agents de désordres devaient done renoncer à leur œuvre, à moins de prendresle 
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ire. S 


mensonge pour sx ais détailler devant vous les impostures à l'aide desquelles 
on est parent à égarer des esp 
gence de mon pays. Je me bornerai à rappeler quelques mots d'un document offciel. Le 


conseil général d'un département du Midi disait, dans sa délibération : 


jeve 
s erélules 


urais l'air peut-être de calomnier l'intelli- 


rer dans les villes, ont jété 
uction , en ant qu'on allait fre line 
# tous les animaux nourris dits les eatipuages ; 


€ meubles et animaux devaient être frappés d'une taxe. D 


ts répandus dans Les vil mt pas craint même dé pé 


1 qui n 
milles pauvres et privées d' 


Des ag 
larme dans 


sein dés ur persud 


nlres meubles de leurs 1 


sons, et conf 


paree q 


pas livrer les contribuables aux résolutions les plus désespérées 


la pensée du Got 
était preserite à l'amélioration du revenir de 


C'est aïüst, Messieurs ; que la malveillance s'est efforcée de travestir 
vernement, de faire concourir la mesuré qui h 
l'État. 

Je tie pouséérat pas les eïtations plus loîn ; 11 me suflt de constater que 
et de violence, c'est justement à propos de cette partie du recense 
ne de plus. 


Ion nous a prêté 
des projets d'extorsion 


ment qui ne pouvait pas faire entrer an trésor un cen 
sement 


ts pour l'aecompili 
ct aux pr 
istrats 3 que 


bes des préposés étaient de nature à légitimer l'iritation dés contribuit 


ux à 


Je passe à la diseussion des formés qui ont été tracées 
déleur-misston. On a prétendu que ces furr 
ent atteinte aux droits des communes et à In dignité de leurs 


s étalent contraires aux 10 dents, 


qu'elles ports 


les procédés à ; 


qu'enfin les mêmes règles n'ayant pas été partout appliquées ; l'Administration semblait lle 


ième n'avoir pas eu toujours la pleine conscience de son droit, Je vais examiner tous cos 
griefs. 

La question de légalité a peu besoin de développements. Il est parfaitement inutile, pour. 
connaître les attributions de l'agence des contributions directes, dé remonter plus haut qe 


la loi du 22 brumaire an vt, qui l'a 0 selles 


inisée, Ces attributions sont de deux nature 


consistent d'abord à aider les communes pour les travaux relatifs & la confoction des-mi- 
trices et à la répartition individuelle des contingents communaux ; ensuite à » rnssembler, 
sous la surveillance du ministre ; tous les renseignements ct matériaux propres à perfec- 


« tionner l'assiette et lcrépartition des contributions directes. » L'instruction détaillée , qui 
développe le sens et les applications de cette lof, explique comment les agents des divers 
X opérations qui ont pour but de « prépurer ot 


es , tant pour les départements que pour les 


degrés doivent concourir hiéraréliiquement a 


faciliter la répartition des contributions dire 
cantons. 
Ici, vous le voyez, l'action des communes disparait et s'efface pour faire place à celle dés 


agents des contributions opérant sous la direction du ministre. La loi du 14 septembre 1807 


nnée les revense- 


le chargelles directeurs de fnire faire chaque 


est plus décisive encore. 
ant d'ordre 


if à l'assiette de l'impôt. Or, les directeurs n'a; 


donner qu’ teurs 
subordonnés, seraient évidemment sans pouvoir pour faire faire des recensements ; #ls 
devaient être exécutés par d'autres, Il n'est fait mention du concours des muniéipulités ni 
dans la loi du 21 avril 1882, qui prescrit la formation des tableaux de la matière imposable, 
ni dans la loi du 14 juillet 1838 ; qui, en vue d'une nouvelle répartition à soumettre nux 
Chambres, porte que les agents des contributions directes continueront de tenir au courant 
faire contiaître le nombre des individus passibles de lu taxe 


ments vel 


les renséignements destinés 


persotnelle, lé montant des valeurs locatives et le nombre des ouv à finposers 
IL existe done une ique et nécessaire entre la répartition de l'impôt ét le 
recensement de In matière imposable. Toutes les fois qu'il s'agit d'asseoir un-contingent de 


ation déterminée à un dépar- 


istinétion 1 


déterminer une eote individuelle, en un mot d'impx 
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tement, à une commune, à un simple citoyen, l'Administration n'a qu'un rôle passif ; Ja 


décision appartient aux délégués des contribuables. Mais ces décisions, à tous les de 


ont besoin d'être éclairées par des renseignements: que l'Admini nest. ex pressément 


chargée de recueillir, paree qu'elle seule peut remplir eette tâche avec impartialité. 


on bien compris, Messieurs, ce que l'on demandait, quand onvoulait que le recense- 
ment fût confié aux délégués municipaux ? Laisser à chaque commune le soin de faire -eon- 
maitre 


la consistance de ses forces contributives , c'est, en d'autres termes, lui demander de 


er le chiffre de l'impôt qu'elle veut bien payer à l'État rentre 


e, comme où l'a déjà 


dit, sous le régime des dons gratu 


s; c'est aussi renverser notre législation qui veut que ln 


commune, l'arrondissement, le département, aequittent les contingents qui leur sont assi- 


més d'en haut, sauf. à les répartir dans leurs limites respectives comme ils aviseront. 


On prétend que les recensements faits par les agents du Trésor n'offrent pas loutes les 
garanti 


s demodération, parce que ces agents sont enclins à enfler le chiffre de la matière 


imposble, J'admet 


pour.un moment qu'il en soit ainsi, pourvu que l'on m'accorde que des 
appréciation 


demandées à l'intérèt local seraient, en revanche , fort suspe 


1820, quand la loi donnx les valeurs locatives pour. bnse unique à 
l'impôt mobilier, on fit recenser ces valeurs pt 


esd'atténuation. 


Voici un exemple : 


les autorités locales; elles furent portées 
pour toute la France à 150 millions, M. de Villèle fit recommencer l'opération par les 
des contributions diréctes, et l'évaluation s'éleva à plus de 300 millions. 

Il eût été asse 


général le el 


gents 


4 indifférent pour le trésor de prendre pour base de la fixation de l'impôt 


e de 150 millions ou celui de 300 millions. Si les besoins de 


État et lu pro- 


portion à maintenir entre les diverses nalures d'impôts eussent exigé, je suppose, que l'on 


demandät 18 millions à la taxe mobilière, cet impôt eût été de 12 p. cent des valeurs lo 


n- 


tives, selon les appréciations municipales , de 6 p. cent selon le travail des préposés de l'Ad- 
ministration ; le résultat était le même dans les deux cas, et le fise n'avaitrien à perdrentà 
gagner. Mais la question change quand on se pl 


ace au point de vue de la répartition à faire 
entre les localités, Pour que chaque département soit imposé en proportion de ses facultés, 11 
faut que l'évaluation de la matière imposable, si elle n'est pas l'expression parfaitement 
exacte de la réalité des faits, soit. du moins partout dans un rapport in 


ariable avec elle. Or, 
je vous le demande, est-il possible d'obtenir ca résultat si l'on s'adresse aux intérêts locaux, 
opérant c 


un dans sa sphère, isolément , sans ues d' 


nsemble et ne se préocéupant que 
d'eux-mêmes? Vous n'en obtiendrez que des appréciations inexactes, comme le prouve ne 
constante expérience, et votre but, celui d partition équitable, ne sera jamais atteint. 
Adressez-vous, au contraire, à une administration neutre et impartial dans le cobflit des 
intérêts locaux, à des agents qui procèdent d'après des règles identiques, sous l'œil des 
mêmes chefs, en Vértu d'instructions uniformes, n'est-ce pas la meilleure ch 
avoir d'obtenir des résultats qui 


neë que vois 
s'ils ne sont pas la vérité même, seront du moins 


puissiez 


aussi homogènes que possible ? 


On me dira que la question ne doit pas être posée 


des termes absolus, entre l'action 
municipale et celle des agents administratifs; que l'une et l'autre auraient dù concour 
recensement par une assista 


u 
iproque. Non-seulement l'opé- 
c'eüt été en méconnaitre 
têre. L'objet du recensement n'était pas de réformer les matr 
municipaux l'ont 


ce simultanée et un contrôle 
ration ainsi conduite eût été interminable, 


ussi le but ct le carac- 


ices, come plusieurs conseils 


ussement prétendu ; ce soin reg 


dait les répartiteurs ; dontle libre arbitre 
valuations auxquelles l'autorité munie 
la commune que le recensement avait en 
Re commune était l'unité collective dont on voulait constater: les facultés imposiblés ; 


ne devait pas être prématurément engagé par des € 


pale aurait concouru, Ce n'est pas l'individu, mais 1 
vue; | 
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aucun résultat n'était obtenu tant que l'opération n'était pas achevée dans la commune, 
Gest alors , mais seulement alors, que les renseignements recueillis pouvaient être utilement 
communiqués à l'autorité municipale, et c'est aussi, Messieu 
erivaient, Gette autorité se trouvait done en mesure , soit d'appliquer en tout ou en partie, 
par comparaison 
avec d'autres communes ; cette marche était la meilleure, elle conciliait les droits et les inté- 
rèts de tous. 

Les vérifications prescrites ne pouvaient se faire qu'avec l'assistance des magistrats de ln 
commune. Le pouvoir municipal, on ne doit pas l'oublier, est investi d’un double mandat ; il 
exerce deux sortes d'attributions bien distinctes , selon qu'il agit comme administrateur de la 
commune, où comme partie intégrante de l'Administration générale du pays. Au premier de 
ces deux titres, il a des fonc 
que par délégation et sous l'autorité de l'Administration centrale : eette distinction se trouve 
dans toutes les lois rendues sur la matière, depuis 1789 jusqu'à nos jours. Un savant magi 
trat, M. Henrion de Pensey , l’a formulée en ces termes : « Il est de la nature du pouvoir 
« municipal de se concentrer sur une seule c 
« plusieurs appartiennent au pouvoi 

Ces pr 
plus claire des questions si vivement débl 
sieurs , quel est le régime de nos impôts de répartition. La puissance législative en détermine 
la somme totale. Elle fait ensuite la répartition entre les départements, d'après les données 
existantes sur les forces eontributives de chacun d'eux ; évidemment ces données ne peuvent 
être recueillies que par les agents des finances. Le contingent départemental est réparti, 
entre les arrondissements et les communes ; par les représentations locales, qui ne pouvent 
opérer que d'après les renseignements fournis par les directeurs des contr Enfin, les 

ents communaux sont rép à etles con- 


e que mes instructions pres- 


ou de ne pas appliquer du tout les résultats constatés , soit de les à 


ions qui lui sont propres ; sous le second point de vue, il n'agit 


mune ; toutes les mesures qui en embrassent 


administratif, 


nl 
1 temps. Vous savez, Mes- 


ment la solution la 


cipes , appliqués à l'assiette des contributions directes, 


tues dans ces à 


atre les contribu: 


conti rtis 


iles par les 
seils municipaux, qui arbitrent, comme ils l'entendent, les facultés individuelles. 

Dans cette série d'actes about 
sonteeux qui, selon la définition de M. Henrion de Pensey, appartiennent au pouvoir muni 
eipal, et ceux qui rentrent de plein droit dans les attributions du pouvoir administratif. S'a- 
1 de déterminer la quote-part du contribuable ? L'arrondissement, le département, l'État, 
sont sans intérêt; et l'autorité municipale est dans son rôle en présidantiln confeétionqes 
mai 

S'agit-il de l'arrondissement ou du département ? 
l'individu , c'est la com: jénéral arbitrent 
facultés des communes et des arrondissements, comme les conseils municipaux arbitrent 
celles du contribuable. Là se révèle déjà la nécessité de fonder la répartition de l'impôt sur 
des documents recueillis en dehors des influences communales. Remontez plus haut encore, 
placez-vous au point de vue de l'État tout entier, en présence d'une répartition générale à 
faire par la puissance législative. L'Administration centrale, obligée d'en fournir les éléments, 
s'adressera-t-elle aux communes pour connaitre la consistance de leurs facultés con- 
tributives? Elle n'obtiendra que des déclarations où là vérité sera dissimulée dans des propor- 
tions fort inégales : jamais de semblables documents ne pourraient servir de base à une répar- 
tition quelque peu équitable. Telle est pourtant Ia prétention qui est au fond des vifs débats 
suscités à l'occasion du recensement. * 

On nous a accusés de porter atteinte aux droits et à la dignité des corps municipaux, 
de priver les contribuables de leur plus préc ; Messieurs, dans le sÿs- 


ant au recouvrement de l'impôt, il est facile de voir quels 


Messieurs, l'unité, ce 


l'est plus 


une: le conseil d'arrondissement, le conseil 


use garantie; ma 
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éme que les lois de la matière ont consacré, et donft nous avons faît l'application, ces droits 
et ces garanties subsistent int ; commé par le passé, 
n'être taxé que par les répartiteurs. Dans le système qu'on a essayé de faire prévaloir, on 
verrait, au contraire, disparaitre d'autres droits et d’autres garanties non moins respectables, 
et que notre devoir est de maintenir. Que resterait-il, en effet, de l'autorité des conseils 
de répartition, si les communes devaient 
posables ? Que resterait-il du 


alement, ear le contribuable conti 


d'arrondissement et de département, en mat 


ole dans l'évaluation de leurs facultés 


être crues 
pouvoir des Chambres elles-même 


sur pa 


On veut que ces appréciations soient contradictoires, D'accord ; mais ne doivent-elles pas 
en vertu de mes instructions, être communiquées aux conseils municipaux qui peuvent les 
ondissement et par département, ne s 


Chambr, 


discuter ? Leur ensemble, par ai 
l'appréciation des conseils ék 


pas livré à 


s elles-mêmes? Tous les droits ne 
sont-ils pas ainsi réservés et maintenus, tandis que, dans le système contraire, Chambres, 
conseil de département et d'arrondissement , Administration générale, tout disparaît et s'ef. 
face devant l'omuipotenee exclusive des corps municipaux? La dignité de leurs magistrats 
n'a été abnissée en aucune manière; comme délégués du pouvoir central , ils doivent con- 
eourir à l'exéeation des lois, assister les agents de l'in 
preserivent, et les faire admettre, sous leur égide protectrice, dans le domicile des citoyens. 
Ge devoir fait partie du mandat qu'ils ont accepté, et ln dignité d'un magistrat , loin d'être 
Jamais compromise par l'accomplissement d'un devoir, ne peut avoir à souffrir que lorsque 
le devoir est méconnu. 


tifs, à celle de 


lois leur 


dans les opérations que les 


Gnteruption à gauche. — M. le Ministre. Messieurs c'est une opération qui, penda 


six 
semble que le moins qu'on puisse faire, c'est 


, m'a causé un assez profond chagrin. 1 
d' 


outer mes explications. — Au centre. Parlez 


Quant aux précédents, dont on a cru pouvoir se faire des à 


mes, j'en a 


déjà rappelé un, 
celui de M. de Villèle, où l'on a mis en œuvre 
D'autres for 
tère, Len vertu d'une ordonnance de 183 


pour les contrôler l'une par l'autre, les formes 
furent essayées sous mon précédent Mi 


que l'on a évoquée 


de vérification les plus divers 


pour essayer de me mettre en 


opposition avec moi-même. Je trouve, Messieurs, dans cette ordonnance, la plus complète 
cru devoir prescrire : rappelez-vous les cireons- 
tances qui en déterminérent la promulgation. En 1831, une loi proposée par l'honorable 
M. Lafltte avait séparé l'impôt personnel de l'impôt mobilier, pour le convertir, tinsi que la 
contribution des portés et fenêtres, en impôt de quotité. 11 avait fallu établir, pour l'exécu- 
tion de cette loi, des matrices spéciales : 
l'année suivante, de procéder à une refonte complète des n 


justification de ce qu'en dernier lieu j 


e système n'ayant pas prévalu, on fat obligé, 


rices de 1831. Et comme la loi 
du 21 avril 1832 a 
pour qu'en 1834 ; cette 
seconde opé nt subordonnée et liée à celle de la révision des ma- 
trices. Or, d'après les lois, cette révision ne pouvait être faite que par les répartiteurs com 
munaux, C’est aussi ce qui fut réglé par l'ordonnance du 18 décembre 1832. Mais lorsqu'il 
s'agit de préparer les éléments d'une nouvelle répartition de contingents, l'ordonnance se 
garde bien de s'en rapporter aux organes de l'intérêt communal!, du soin de déterminer les 
forces contributives. Elle évoque les appréciations en première instance, à une assemblée 
cantonale , et, en second lieu, à deux experts nommés, l'un par le ministre des finances, 
Faitre par le préfet, et départagés au besoin par l'inspecteur des contributions diréetes, À 
tous les degrés de l'opération , l'Administration se réserve la décision finale 


preserit en même temps de recueillir les renseignements nécessaires 


Chambres pussent reetifer la répartition entre les département 


ation se trouva naturellen 
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L'ordonnance trace, pour arriver au but marqué par M 


pas défendre. Ces formes étai 
l'expérience, puisque l'opération, après cinq ans de durée, 


loi, des formes que je ne veu 


nt compliquées ; défectueuses; elles ont été condamnées par 


aboutit qu'à des résultats qu'il 
était impossible de cocrdonner et d'utiliser. 11 me suffit d'avoir prouvé que la contradiction 


qu'on m'a reprochée n'existe pas. En 1841, l'ordonnance de 1832 avait cessé d'être en 


vigueur avee la loï dont elle avait rés formes d'exécution. En 1841, il s'agissait, nou 


plus de la révision des matrices communales, mais d'un recensement conflé par la loi aux 
sents des contributions directes. E 
loyers d'habitation ; unique objet de l'ordonna 


1841, enfin, on n'avait pas seulement à évaluer les 


e 1882, on avait, en outre, à recenser 


les propriétés bâties, les portes etles fenêtres , les individus passibles de la taxe personnelle, 


etes éléments de l'impôt des patentes. La différence des formes suivies aux deux époques 
s'explique non-seulement par les leçons de l'expérience, dont il faut bien teufr compte, mais 
encore pur des différences non moins tranchées dans Le point de départ et le but qu'il s'agis- 


sait d'atteindre. 


L'opération ainsi justifiée des nceusations que l'on a voulu dédu 


ie des lois et des précé= 
reçue? L'Ad- 
ments? Non, Messieurs; 


dents, a-t-elle donné prise à la censure sous le 


pport de l'exéeution qu'elle a 


ministration et ses préposés ont-ils ma 


rqué de prudence et de mévag 


mes € 


res constatent le soin que j'ai pris de prévenir toute diffieulté sérieuse. Elles 


preserivaient aux ag sait l'entrée du domicile, de se retirer, d'évaluer In 


matière imposable par le relevé des baux et par des points de 


omparaison. Les résistances 


se trouvaient ain 


ï éeartées ; enr si les parties 1 


s nequiesçaie 


Là l'évaluation par lei 


silence, l'opération était consommée : si elle ent 
vaient nécessairement, La modération et 


Wiandés aux agents, et, en vérité, il né 


l'expertise, les portes s'ou 


les méllleurs procédés avañent aussi été recom- 
, cuir la 
t faite, les disposait 


aft pas besoin de leur rappeler ces devoi 


ions leur avaie 


position pénible et dangereuse que de coupables exe 
bien plutôt au découragement qu'à la présomption 
Néanmoins, Messieurs, les scûnes d'anurch 
le triste spectacle devi 
su plusieurs points. On a prétendu nous rendre responsable 
résultés, soit pour n'avoir pa 
Li 


ministre : mes instructions ren 


dont une ville import 


le du Midi donna 


st le signal de nombi 


es; des désordres 6 


rent 
des. malheurs qui en sont 


s su les prévoir, soit pour n'avoir pas fléchi devant eux. 
reproche d'imprévoyanee, s'il était fondé, ne péseraitepas exclusivement sur. le 


atent au mois de. fi 


er dernier; elles n'avaient rien de 
mystérieux ; on s'en est occupé dans cette enceinte, où elles ont donné lieu à quelques 
nt, 
le avril, a été continué activement pendant les trois derniers mois de votre 


ations de dét 


obs l auxquelles vous n'avez pas cru devoir vous arrêter. Le recense 


commen 
session : votre Commission du budget vous en a entretenus; elle nous & adressé à ce sujet 
des paroles encourageantes. Au moment de la elôture de vos travaux, près de 20,000 com- 
s ; tout s'était passé régulièrement, en présence, 
hambre ; en sorte qu'elle-même ne se montrait nul- 
s, au 


munes se trouvaient receus 


pour ninsi dire, et sous les yeux de la 


lement préoceupée d'une opération que, jusqu'alc symptôme, aucun indice de 
résistance n'était venu traverser, À peine fus-je averti de quelques protestations locales sus- 
eeptibles d'égarer l'opinion publique, qu'aussität je montai à lu seule tr te, 


tout da du : ces explications 


bune encore ouv 


pour prévenir, par de loyales explication ereux malent 


reçurent la plus grande publicité; elles furent complétées uit 


ment pa 


* des publica- 


tions officielles, et par la circulaire que j'adressai aux préfets à l'occasion de Ja session des 


conseils généraux. Là, enfin, la vérité et le bon droit obtinrent une éclatante manifestation : 
l'immense majorité de ces corps éleetifs donua au recensement, tel que je l'avais prescrit, 
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une approbation sans réserve, Devant une si haute expression de l'opinion publique, les 
résistances e 

Lei, je 


sèrent peu à peu. 


ncontre des 


iefs d'une autre nature auxquels je dois répoudre, Si, d'une part, 


on nous accuse d'avoir provoqué de fâcheuses collisions ; de l'autre, on nous reprocherait 


volontiers des précautions et des tempéraments qui ont eu pour résultats de préve- 


nds maux. Soumettre, a+ 
pt, € 


ux. Rassurez vous, Messieurs, aucun précédent n'a été eréé contre les p: 


x 


de plus gi m dit, à l'appréciation des conseils géné 


acte du Gouvernenk 
dent dang 


tait intervertir la hiérarchie des 


pouvoi 


et créer un préc 


pes que nous avons la mission de maiat 
tation des conseils généraux; que nous n'avons point provoquée. Permet 
rappeler les termes de 


aueuu danger ne peut résulter de la manif 
moi de vous 


cireu 


aux préfets, 


n Les résultats du recensement, disais-je, doicent êt 
pour les éclairer sur les forces co 


e soumis aux Chambres dans leur session prochaine; 
wvelle répartition dé l'impôt personnel 
et mobilier, et de celui des portes ut fenêtres, Si le conseil général de votre département juge à pi 


Les intérêts dont 


utives du pays, en vué d'u 


primer sur ce sujet des vœux conformes à ses al 
ler 


butions légales ét au vële qui l'anim 


est l'organe, vous au 


2 soin, Mons 
des manifestations de ce genre, 
ent d'une tâche que La loi n 


me les transmettre sans retard 


manées des divers conseils généraux du royaume, m'écla 


l'accomplis- 


impose, et dont je comprends toute La difficulté. 


Yous le voyez, Messieurs, je n'ai pas soumis aux assemblées départementales la. ques- 
tion du recensement; je ne les ai point appelées à se constituer juges des actes du pouvoir; 
j'ai seulement prévu qu'elles s'oceuperaïent, comme elles l'ont fait à toutes les époques, 
de ln répartition de l'impôt, qui est le principal objet de leur m 


ndat, alors surtout qu'une 
1où nouvelle sur la matière était attendue. J'ai dû prévoir aussi qu'à cette ocension des 
débats pouvaient s'engager sur le recensement qui préoecupait alors les esprits ; dans cette 
pensée, j'ai transmis aux préfets des éclaireissements propres à dissiper les doutes e les 


appréhensions qui s'étaient manifestés. 11 n'y a pas autre chose à 


ma clreuluire, et les 
bons résultats qu'elle a produits n'ont été obtenus par aueune dévis 

Les malheurs qui nous 
tation, qui avait tout fait pour les prévemir, et qui, n° 


n des vrais principes 


nt profondément affliges ne sauraient 


e imputés à l'Admini 


ant usé nulle p 


rt de moyens 


cocreilifs, est à l'abri du reproche de les avoir provoqués. Qu'on ne les imp 


pas non plus 


à la force publique : partout elle a été ce qu'elle devait êt 


calme et patiente; elle s'est 
bornée à se mettre sur la défensive quand le désordre Ja mer 
ont été entranées à de coupables agressions; une gr 
de ceux qui les y ont excitées. Mais devions-nous, pour nous mettre à l'abri de cette respon- 
sabilité, abandonner une mesure que vous av 
affranchir d'une injonetion 16 


à crime de ne pas l' 


it. Des populations égrar 


ave responsabilité pèse sur ln conscience 


ex preserite? Nous npparténait:il de nou 


dative? On nous en a donné lé & 


iseil, on nous à imputé 
e du 
devoir. et de la loi, nous avons dû persister; nous le devions, car un Gouvernement qui 


suis. Pour nous, con 


jeus que nous étions dans la 


transige avec l'émeute perd l'autorité morale etse déshonorez 


En résumé, Messieurs, cette opération 


laborieuse, si délicate du recensement de la 
matière imposable, touche à son terme ; In loi qui en préserivait l'exécution est accomplie 
dans 26,708 communes sur 


9. Sur quelques points, il est vrai, des résistances p 
tiellés, des déviations locales imposées par les circonstances, ont nüi à l'ensemble, à In 
préc ls tracées par l'Administration supérieure à ses agents 
étai les , et ne souffraient aucune exception ; mais il n'était guêre possible qu'une 
opération aussi vaste, exécutée par un grand nombre de préposés plus où moins fers 
intelligents, pla 


ion des re 


ultats. Les rè, 


nt gén 


es et 


és dans des situations diverses, S'accomplit d'une manière absolument 
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identique, Toutefois, sur 3 
sement est à refaire en totalité ou en pau 
J'ose affirmer qu oque l'Administration n'aura été en mesure de soumettre au 
pouvoir légi nseignements a 
du pays; ce ements tenus au courant, selon les vœux de la loi, fourniront dé 
mais pour la répartition de l'impôt des bases qui ont manqué jusqu'à présent. 

L'opération a révélé l'existence de 541,232 propriétés bâties qui ne payaient pas impôt, 
et que j'ai fit imposer, savoir : 416,666 au profit de l'État, et 124,566 au profit des 
communes; personne, je pense, ne m'en fera un reproche. IL est constaté qu 
mieux-value les impôts directs rendraient annuellement 56 millions de plus austrésor, si 
chacun payait la part contributive que la loi lui impose. 

Les contributions personnelle, mobilière et des portes et fenêtres sont dés impôts de 
répartition dont les Chambres fixent les contigents. Le recensement meten évidence , dans les 
fixations actuelles, d'exorbitantes inégal 
de procéder à ne répartition plus équitable ; la décision vous appartient. 

Quant aux patentes, vous savez que les rôles faits pi gents à 
F urs observations ; celles- 
nt au ministre, s'il y a lieu. Les réclamations 


nsées ; il en est 38 seulement où le recen- 
ie : ces redressements seront désormais faciles. 


5708 communes rec 


aueune é 


latif à sur les forces contribatives 


ssi sûrs; aussi complet 


rense re 


ùsus de cette 


s; vous jugerez s'il convient de les maintenir où 


les a 


jutions 


s con! 
er 


cons 


directes sont arrêtés par les maires , qui ont le droit d'y 


ei sont appréciées par les préfets , qui en réf 


des redevables 


sont juuées en p 


mière instance par les conseils de pré 


ure, en dernier 
ressort par le Conseil d'État. 
stricte de la loi aux faits 


tante au trésor; n 


Sans rien changer à ces formes prot 


rices, l'application 
plus-value impor- 
ations pleines de mesure et de pra 
dence qu'avait fnit entendre à ce sujet votre Commission de finances ; la loi étant reconnue 
défectueuse, ee serait en aggraver les vices que de lui donner une exécution plus complète, 
J'ai done pensé qu'il convenait d'attendre une décision des Cliambres avant de Changer ce 
qui s'était pratiqué jusqu'à ce jour. 


onstatés par le 


ecensement eût apporté 0 
l'arrêter devant les obser 


Telle est, Messieurs, la vérité sur le recensement et ses résultats. Sauf le redressement 
des omissions concernant les propriétés bâties, la situation des contribuables est ce qu'elle 
était avant, et, pour remédier aux inégalités exista 
des éléments qui n'existaient pas. Devant ce simple énoncé tombent les déclmations, les 
é et inquiété ln France. Pour mo, j'ai le s 
ment d'avoir accompli mes devoirs envers le pays, ét, fort de cé témoigunge déma. 


es, les Chambres auront désormais 


calomnies , qui, pendant trois mois, ont a} 


conscience, j'attends votre décision, qui sera l'expression de la conselence publique. 


rune observati 


a de M. OiLox Bannor , la diseussion provoquée par le discours de 


nistre sur le recensemu 


» est renvoyée au moment où l'on s'occupera d'un amende- 
ment spécial proposé sur le même sujet 


M. »e Tacy appelle l'attention de la Chambre sur une innovation importante que le Gouvér- 
ise l'année dernière au vote des Chambres législatives ; il regretterait de voir 
qu'on ajournât indé re fécond qui avaitété déposé dans la nouvelle loi du 
recrutement. 11 rappelle que cette loi succomba dans la seconde épreuve qu'elle eut à subir, et it 
se plait à croire que le Ministère demeurera fidèle à la déclaration qu'il a faite l'année dernière 
devant la Chambre des Pairs, relativement à sa détermi 
de loi. 

Dans le projet d'adresse, 


nement avait sc 


clesrésultats du 


ion de reproduire le même projet 


la Commission à 


lare qu'il Sera pourvu à tous les besoins de l'État, 
sans aggravation des charges publiques. L'orateur croit q 
impossible, si on ne réglait pas la matière 


e la solution de ce problème serait 


ont il entretient la Chambre. Pour avoir les moÿens 
de pourvoir à tous les services publics ; il faut économiser sur les services qui consomment 
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plus: Selon Jui, M. le ministre de la gue e de patriotisme en s'efforçant de 
réaliser l'organisation d'une réserve à travers tous les obstacles que cette idée rencontre. On ne 
doit point oublier que, grâce à cette inst état qui m'était, il y a cent ans, que de 
second ordre et qui ne possède que douze millions d'habitants, à su se ménager les ressources 
nécess. née de cinq cent mille hommes. L'orateur aime à penser que 
année dernière, teudait à nous 
i un autre vœu qui intéresse également l'exis- 
tuel lui paraît être en déshar- 
s à ce sujet depuis deux ans, les 
ne de l'armée est discrétion- 


res pour tenir sur pied une 
les Chambres seront de nouv des du projet de loi qui, 
faire entrer dans la même voie. Il exprimera aus 
militaire. Le code 


tence de l’armée; il veut parler du code pé 


monie avée nos mœurs, ét, 114 


ré les promesses renouvel 
ire déplorable. Le rég 
is motivés par l'application littérale de la loi, doi. 


choses continuent de rester dans un prov 


maire; tous les jours des jugements sévères , m 
vent être modifiés pa 
subsistes 


In clémence royale. 


L'orateur estime qu'un pareil état de choses ne saur 


a l'absence de M. le Président du conseil , retenu chez lu 
at de réaliser 


M. Msre croit pouvoir répondre 
par ne indisposition , que rien n'a été négligé pour mettre le Gouvernen 
agé à soumettre aux Chambres. Une Commis 
serve , et toutes préparations 


nt en él 


l'accomplissement des. mesures qu'il s'était en 
sion spéciale s'occupe de l'examen du projet qu 
ont été faites pour que, durant le cours de 

pénal milita 


se rapporte à 


a session, les Chambres soient saisies d'un code 


M. Lacnosse regrette de vor que le projet d'adresse ne contienne aucune indi 
l'armée navale. Le discours de la Couronne exprimait l'espoir de concilier l'équilibre financier avec 
ne forte organisation de l'arn eur se plait s la pensée de la Com 
sion, le maintien de ln flotte, sur le pied respectable où elle a été placée, doit concourir avec le 


croire que, da 


maintien des moyens de défense du pays Sur le territoire continental. 
11 désire que M. le rapporteur veuille bien expliquer à cet égard, la pensée de la Commission 
Le Gouvernement, par l'organe de M. le ministre des affaires étrangères; a annoncé la résolution 


de donner à la France une attitude indépendant 


forte. 11 serait impossible de réiliser cette poli- 


tique, si l'on n'était fermement décidé à maintenir notre flotte dans l'é ment et de 


t de dévélopp 


force qu'elle a recu depuis 1840 L'arateur sollicite des explications sur ces mots du pa 
sans affaiblir la défense du pays. 


agraphe 


Me Dosox répond que les expressions employées dans le discours de la Couronne, où l'on 
exprimait l'espoir de rétablir 1 


quilibre financier sans a/faiblir notre organisation militaire, 
substituer une 
ments mari 


avaient paru à la G 


mmission offrir un sens restrictif. Elle a jugé à propos d' 
rédaction plus générale qui embrassât tous les moyens de défense du 
times comme nos forces militaires propremant dites. La pensée et la rédaction de la Commission 
répondent done au vœu exprimé par le préopinant. 


sil sai- 
ivales 


M. l'amiral Dupenné n'a rien à ajouter à l'explication donnée par M. le rapporteur ; ma 
ieetté Gccasion dérépondre aux bruits qui ont eouru sur la diminution de nos forces 


ét sur le désarmement. I n'y à point eu de désarmement. Notre flotte est re 


e sur le pied où 
ellé était ; nous comptons toujours vingt vaiss 
flotte un moi 


uerre armés ; il y a seulement eu dans ln 
mces. Nos forces navales se trouvaient 


ferment qui 


été commandé par les cire 


réunies dans la Méditerranée. En présence des cireonstances nouvelles ; il a fallu en opérer le 
us entre l'An- 
traité. Un 
nos forces 


au moment des débats surv 


an : 


partage et en appeler une partie dans l'Oc 
gletèrre et l'Amérique du Nord. La France pouvait avoir à f 
autre motif, l'état de nos rapport 
Lappelée dans 1°€ 
pour opérer ces divers mouvements. La flotte, d'ailleurs, avait besoin de réparations pou 
quelles il 


re respecter sa ne 


ec l'Espagne, a également exigé qu'une partie de 


saison était favorable 


m. C'était au commencement de l'hiver; 
les- 


Brest, En ce qui concerne le personnel et ce qu 
st borné à un renouvellement partiel des. équipages 
la libération des hommes produit sur la flotte les mêmes effets que dans l'armée. Toujours est-il 


ait convenable d'utiliser Le port de aa 


dit d'une pr 


endue désorganisation, on s 


cos 


tt D Pr 


rs 
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que notre flotte se trouve encore composée de vingt vaisseaux de ligne , dont Ia moitié est restée 
en Orient pour y surveiller les mouvements des expéditions turques. M. le ministre ajoutera 


qu'au milieu des temps affreux qui ont signalé e 


noS vaisseaux Ont, én 0 
à libération dans les 
rie. Ces transports ont eu lieu sans avaries et sans accident, malgré 


transport des hommes destinés à combler les lacunes ouvertes par 
nos troupes en Al 
des tempêtes. 1 lu 


semble que ce 


n'est point Ià de l'inactivité 


M. Lacnossr Sexeuse de n'avoir pas devancé le vote de la Chambre , et il des 


le la permis: 
sion d'insister sur les observations qu'il a déjà faites. Les explications données par M. le mi 
de la marine portent sur l' 
chent aux éventualités du désarmen 
drait que le Gouverr 

M. CHAmaMaULE. La question est, en effet, dk 
désarmer, 


at actuel de Ia flotte. Les observations qu'il avait présentées se rattn- 
et contre lequel il vou- 


t dont on a parlé dans le publie 
ent s'inserivit en faux, 


ï l'intention du Gouvernementest de 


M. Gützor, ibiltbre des affaires étrangères ; répond que la question de nos forees mili- 


taires sera traitée à fond lors de l'examen du budget, eo ment à ce qui se pratique tous 


les ans, 
M: Lanasrr. La Chambre aura à examiner le budget de 1843 , tandis qu'il s'agit ici de savoir 


ad désurmer In flotte 


quel sera l'état de notre flotte en 1842. IL demande si le Gou 


nent ei 


où la conserver dans l'état où elle se trouve. 


ais a déclaré devant ses éle 


bres du Cabinet an, 
dix mille hommes et sa Motte de six 
il de même de ln seconde 


M. Bécuauo. Il y a trois mois , l'un dés nu 


teurs que la France réduirait son armée de 


vaisseaux, La moitié de cette prédictioi , en se 


partie? 


M. LE MINISHTE DE LA MARINE déclare de nouveau que nos vingt vaisseaux de ligue sont 


armés eL à flot. 


M. OnrLox Bamnor. Ainsi M nent supposé de réduire 


notre flotte de six 


ninistre protésté contre l'engage 


ux.… (Exelamations au banc des ministres, 


M. LE MINISTRE LE LA MAMINE répond qu'il à dit ce qui était; il ne lui appartient pas d 
voir ce que le eours des événements pourrait amener. Quant à présent, il n'existé aucun engage- 
ment, aucune obligation eontractés de la part du Gouvernement. 


M. LE MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈNES. Une telle supposition est une in 
s personne tn engagement de cette nature. 


duit l'état de nos forces 


s env 


vernernent n 
Seul j 


suivant l'appréciation qu'il en a faite, Aucun engag 


à jamais pris et ne prendra jams 


< Chambres des besoins du pays, il maintient ou v 


ment n'existe, Le Gouvernement agira sous 


sà responsabilité, et S'éxpliquera ensuite devant les Chambres 


istres au ji isolément 


M. Lacnosss. La meilleure réponse à fai slais , qu'ils aient 
ou en conseil, ce sera de ne pas désarmer Ja flotte. (Approbation à gauc 


Lt que 
je qui 


$3. Parmi les services auxquels la Chambre doit pourvoir, w'ên est pas de plus digne de son 


que ces Lravaux exigent sont des avai 


l'exéeutiou des différentes voies de communication. Les dé 
ar par toutes les sources du revenu public. Le projét dé loi qui nous sera présenté pour établir 


me de chemins de fer, sers l'objet de notre examen le plus attentif. 


reutrent au tn 
les lignes principales d'u 


ateur dé 1 
nins de fer et à repousser le concours des loca 


M. GLars-Mzons. L 
engagé le Cabinet à se füire entrepre 
lités traversées par les rails-ways. Si on cherchait les motifs de ce conseil, on les trouverait 


premier jour du 
ar des che 


département que représente ee député. Cétte observation a été accueillie daps 
l'assemblée par des murmures dont il n'y a point trace au Moniteur. L'orateur serait, à larigueir, 
+ mais 1 eroit devoir la faire en sa qualité dé répré- 


ns Ja Situation du 


dispensé d'y répondre par une protestatio: 
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sentant d'un pi ant le cours de ce siècle, des chen 


dans son sein. Le concours des localités désintéressées dans cette question lui 


S qui n'est point destiné à voir, à 


is à une double condition : la premi 


re, c'est que le Gouvernement réc 


urs des départements, des communes et dés villes traversées: la seconde, c'est que, pen- 


dant que Ia confection des chemins de fer sera en cours d'ex 


ution , on s'occupera activement 
d'améliorer l'état des routes départementales. 


bre ne s'attend 


M. Tasre , ministre des travaux publics. La Ch aus doute pas à ce qu'à 


loc phe soumis à son vote, une discussion puisse s'établir sur le système 


asion du pa 


r. L'orateur veut seulement rassurer 


mplétement le préopinant. Le 
no 


fénéral des chemins de 


système des chemins de fer sera conçu dans un esprit d'intérêt général, comme l'ont été les 


ruement dereu 


routes stratégiques de l'Ouest. Le Gou er à toute préoccupation d'in- 


térêt local, de telle sorte que l'acquisition profite à la France entière. En ce qui concerne les cun- 


ditions, la présentation suivra immédiatement le vote de l'adresse, alors le préopinant sera édi- 


fé; et M le ministre ajoute qu'il sera satisfait. 


— Le paragraphe 


est adopté, 


$ à. Pendant que le Gouvernement de Votre Majesté erée à l'intérieur, pour notre agriculture eË notre à 


dust, des moyens mmereiales, et d'ouvrir 


ange rapides et Melles, 1 s'occupe d'étendre nos relations € 
aux pr 


ts de notre sol et dé nos arts de nouveaux dé 
là production nationale conservera la protection qui du 


s; Ia prudence avec laquelle il doit suivre les 


négociations entamées par vos ordres, nous répond qu 
est duo 


M. GaLos déc 
ph 


are qu'il a demandé la parole parce qu'il Jui a semblé que ln rédaétion du parn- 


nit in sens Exelusi la Com 


fes traités de commerce; le paragraph sion lui paratt 
la 


ment la pensée qu'il veut combattre, et 


exprimer une opinion qu'il a entendu professer dans une autre enceinte , et qui ferait obstacle 


conclusion de négociations déjà ouvertes. C'est là préc 


il indiquera en même temps les points sur lesquels peut porter utilement une négociation entre la 


Franee et la 
u 
que les deux parties qui se sont Ii 


que. Mais 


bord, il s'élèvera contre les principes dernièrement professés pi 


1d qui a signalé les traités dé comn 


comme dangereux et in 


tiles : dangereux, parce 


ne peuvent désormais se dégo 


que d'une manière violente ; 
inutiles parce qu'on peut obtenir les mêmes résultats sans contracter de pareils ements et 
ur n'admet pas que les traités de commerce 
s doute ils peuvent avoir leurs inconvénients dans un état 


la est inhérent à toute espèce d 


au moyen de simples modifications de tarifs. L' 
soient damg 


eux par eux-mêmes. 9 


donné ; ce ents ; il en est de même des tr 


tés politiques 
nees. Mais il y a 
aime de s'arrêter 


aussi importe-t-il d'en mesurer préalablement la portée l'étend 


érét publie en présence desquelles 
‘onvénients secondaires. 

het pas non plus ée qui à été dit dé l'inutilité des modifier 
'stipuler des modifications équivalentes de la part de la nation qui doit profiter de 
baissement de nos droits dé douane, ce serait nous condamner à 
Nos fabricants de Ia Seir 


les conséqu 
serait pusill 


andes considé 


nités de commerce 


pertes Sans eouipensation 
ut de tarif 
S: mais ils verraient une compensation à leurs Saeri- 


inférieure se récrieraïent avec raison contre tn à 


qui permettrait l'introduetion des draps belg 


fiees si l'on faisait arriver jusqu'à eux les houilles et les machines de l'étrany 


er. 
Abordant ensuite les négociations ouvertes avee la B 


ique, l'orateur exam 


ne s'il est vrai que 
c@ traité ne soit pas d'un grand intérêt pour la France. On a dit que la population belge était res 

tieinte ; que le marché qu'elle nous offrait n'était pas assez important pour être acl 
ifices imposés à notre industri 


té au pris de 


sis à l'époque du traité avec la Hollande , il avait été d 
enté judicieusement qu'il y avait dans la question d’autres éléments d'appr 

Sans dout 
mobs d'encourager 


rep 
populatio 


ation que 
; Si l'on s’en tient au chiffre de la population, on n'apercoit que de faïbles 


nt; mais , pour peu que l'on mesure la portion d'activité commerciale de @ 
rapport à la nôtre, dans la propoi 


tion de 149, son netivité commerciale , mise en regard de lt nôtre est de 1 à15 dans lesiféties 


peuple, on réconnait que , tandis que la population est, fx 


I 
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généraux , et de 1 à 4 dans les termes spéciaux. De sorte que la Belgique représente , par rapport à 
la France, au point de vue eommereial ; une population de 9 millions d'habitants. 

Comparée aux autres États qui peuvent commercer avec la France, elle doit se placer immé 
tement après l'Angleterre et les États-Unis. Ci re les faits que de soutenir 
que la France n'a pas d'intérêt à établir des relations étroites avee la Belgique, L'orateur ajoute 
que Ia majeure partie des produits qui s'exportent de ee se compose de produits 
naturels, tandis que la Belgique ne reçoit #1 ieturés, Ce fait lui 
paraît de nature à mieux faire ressortir encore l'utilité di de resserrer avec 
nos voisins. 

On a objecté que le tarif belge était très-bas, et que nous n'avons point inté 
nouvelles réductions, dont le résulta re aflluer chez nous, par le t 
produits anglais et allemands. 11 est vrai que le tarif belge est fort bas ; mais il n'a pas été conçu 
en vue de la Belgique aetuelle : il date du royaume dk La Belgique a été incessamement 
oteupée à réchercher la base de sa loi commerciale; elle avait chargé une Commission d'enquête 
d'examiner d'après quels principes devait être établie Ja constitution commerciale du pays. Les 
mission sont terminés. L'esprit qui y domine , c'est de prendre uné déteri- 
nee, soit en Allemague. Ce tarif 
contre 


serait done méconna 


lgique en 


re de nous que des objets manul 


relations qu'il s' 


stipuler de 
toire belge, les 


sera de f 


travaux de cette 
nation d'après les dispositions que l'on rencontrera, soit 
est done complétement provisoire, et il nous importe d'obtenir qu'il ne soit pas modi 


nos intérêts. 


eur établit ensuite qu'il existe un grand nombre d'articles importants sur lesquels Pour 


ilenn ciations avec la Belgique. Dans ce nombre il signale les batistes 


nt porter n0S M 
les tissus de soie, les eaux-de-vie, les vins, les ouvrages de mode; il y ajoutera les fers que la 
sources, In 


en croit des renseignements puisés à de bonné 


w les eaux-de-vie et les vins : 


Belgique pourrait nous fourn 
Belgique serait disposée à réduire de 30 pour cent son droit d 
ce serait là un avantage réel pour nos populations agricoles qui sont en souffrance. 11 ne serait pas 
non plus d’un médiocre intérét pour nous de faire disparaître la contrefaçon : tout Je monde, sait 
quelle funeste atteinte ce commeree porte à la librairie française, à laquelle l enlève annuellement 


pour plus de 3 millions de valeurs. 


se avantage, S'il est vrai 
lever 


L'orateur 


présente enfin que nous avons en perspective un invme 


tie 


que Sur toute la partie de ses frontières qui ne nous est pas commune, la Belgique offre d 


ses tarifs jusqu'au niveau des tarifs français pour tous les objets qu'elle entend favoriser dans l'in- 
térêt de l'industrie française. 1 désire done que le Gouvernement français suive avec ardeur et 
avec fermeté les négotiations qu'il a entamées et dont il ne doit point se laisser détourner par de 


vaines alarmes. 11 fait remarquer qu'à côté des intérêts 
sentent des intérêts d'un ordre supérieur. 11 importe à la France que la Bel 
dans notre sphère d'activité plutôt que sous l'influence de la eivilisatio 


spéciaux qu'il vient de signaler, se pré 
que se développe 
allemande, H's'êst 


les bonnes dispositions de nos voisins : on 


de forges et de 


répandu des bruits qui seraient de nature à décour 


leur dit qu'ils ne peuvent compter sur la France; que le crédit de 
es. L'orateur aîme à penser qu'un démenti 
nt 


ociations entar 


nos manufacturiers fera rompre les n 
sera donné à ces tristes prévisions ; que l' a pas à voir la Belgique devenir l'en- 
trepôt de l'industrie allemande. En ce qui le concerne personnellement , l'orateur croirait man- 
, et il exhorte le 


n ne con 


contre la rupture des négociatit 


quer à l'un de ses devoirs s'il ne protest 
Gouvernement à triompher, par son énergie persévérante, des obstalés qu'on s'efforce de je 


sur sa route. 


M; BeNoïsr. On à dit que le moment ne päraissait pas venu de discuter avec étendue la 
question du traité avee la Belgique : c'est à regret que l'ora le dis- 
cours même dé la Couronne, les Chambres ont été provoquées à s'expliquer sur ces négociations. 
d'attaquer et 
à les chambres de commerce et de l'industrie, 


teur aborde ce débat, mais pa 


La Commission, dans son projet, a expri 
que l'orateur éprouve le besoin de défendre. Dé 


à ce sujet une opinion que l'on y 


après un débat approfondi, se sont prononcées de la manière la plus positive sur cetie question: 
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Pour la résoudre en parfaite connaissance de cause, il faut commencer par bien connaître l'état 
dé l'industrie en Belgique. A ce sujet, l'orateur expose que depuis la dislocation du royaume 
des Pays-Bas, l'état prospère de l'industrie de nos voisins a fait place à un état de surexcitation 
extraordinaire. De 


ades entreprises financières et industrielles s'y sont formées sur une 
échelle qui excède tous les calculs possibles de la consommation nationale. 1] existait quatre 
hauts-fourneaux à 


nte- 


vaillant avee les combustibles minéraux. On en compte aujourd'hui quai 
six, dont quatorze seulement sont en activité. C'est pour d 
poursuit avec ardeur Le traité avec la France. 11 s'agit do 


6 à ces fictions qu'on 
de savoir si la Fr: doit sacrifier 
est 
s forges qu'il faudrait offrir en holocauste. L'orateur ne suppose pas que la 


sa propre industrie pour 


ue les illusions conçues en Bi 


gique puissent être réalisées. C' 


notre industrie dl 


France puisse souserire au sacrifice d'une force dont rien ne compe 


di 


serait la perte quand vien- 
ient les jours eritiques. L'année dernière, lorsqu'elle a eu besoin d'acheter à l'étrar 


chëvaux pour la remonte de sa eavalerie, elle a vu toutes les Puissances se refuser à l'envl 
en ve 


des 
à lui 


re. La même chose ne manquerait pas d'arriver pour les fers. D'immenses intérêts sont 
dans cette industrie. 200 millions de francs y sont immobilisés, ele fonds de roulement 
peut être évalué à 200 autres millions. Les deux tic 


l'on sacrifiait la fabrication française. 


es au moins de ces capitaux seraient perdus si 


L'orateur représente, en outre, que 


industrie a réagi de la manière la plus heureuse sur le 
reven 


des droits de l'État; qu'elle a répondu à tous les besoïus de la consomm 
duits ont augmenté dans là proportion du triple depuis vingt ans. En 1820, 
du fer n'était que de 72,000 tonries : elle 
diminution de 


ion. Ses pro- 
consommation 
2,000 tonnes, et il y a eu une 


D pour 100 dans les prix, Mais mal 
soutenir ln ec 


s progrès de cette fabrication, nous n 


arène ni avec la Belgique, ni avec l'An: 


terre, et peut-être jam 


noüs ne pourrons la soutenir entièremen 


tre sol n'est pas dans les mêmes conditions ; nous 
n'avons pas les moyens de transport dont 


chez nos voisins. Or, les frais de transport 


figurent pour la moitié au moins dans la dépense. Pour fabriquer du fer, il faut transporter douze 
fois son poids. Nous manquons de chemins de fer, nos canaux ne sont pas navigables. Quant à 
nôtre Situation géologique, elle est loin d'être aussi satisfaisante; nous n'avons pas dans le même 


puits le charbon ét le minérai. La concurrence avee la Belgique serait donc impossible ; 
verait put 


ke qu'après avoir détruit notre production nationale, nos voisins relève 


lent leurs 


prit 8e alors il faut qu'on le sache bien, un mal sans remède 
serait impossible de recréer notre industrie. 


ait été consommé, car il nous 
L'orateur ajoute que ee qu'on aura accordé à la Belgique, on sera obl 
térre. Or, del'autre côté du détroit, l'industrie du 
sélon les circonstances de la dema 


é del 
ses développel 


ecorder à l'Angle- 
ents, etil y arrive, 
ent en six mois du simplé au doubl 
En présence d'un tel uléra-t-on pour la réduetion de nos tarifs? 
Au prix du tarif actuel, les fontes anglaises et belges se sont emparées du marché de Paris. La 
protection est done à peine suffisa 
la Bel, 


fers a pris 


de, que les prix 
à de choses, sur quelle base es 


ateur pose en fait que nous n'avons rien à 
sation des sacrifices que nous lui ferion 
déplorable, eritique même il est por 
dit dans une réunion entière avec la Franc 


ttendre dé 
La position de ce pays lui paraît 
seul remède pour la Be 


gique) 


Si la question était ainsi posée, quiconque a un 


cœur français comprendrait In nécessité de ce saerifi 


; dès lors tout naturel; mais dans l'état 
actuel des choses, l'intérêt du pays doit, avant tout, être pris en considération 


Me WUSTEMBERG ne saurait accepter la question comme elle a été posée : il ne 


pas seu- 
cette grande branche 
de la production nationale, pourlaquelle on vient d'invoquer une sollicitude exélusive; mais il fera 
remarquer que de ces deux intérêt e, et qui lui donne 
annuellement 90 mil us que le premier ne rapporte. 11 n'y aurait 

mmerciales, si, toutes les fois qu'il 


lement ici dé deux intérêts en présence. Lui aussi, il s'intéresse vivement 


il en est un qui ne coûte rien à la Fra 


ns, tandis que l'autre coûte p 


pas de discussion 


ossible sur les questions e 
fications de tarifs, on v 


it de modi 


it dire que l'industrie des fers est menac 


de destruction. 
L'orateur ne songe pas à sacrifier 


industrie des fers et il fera remarquer qu'il s'agit ici de 
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servir tous les intérêts, d'établir entre eux un justé équilibre. Serions-nous arrivés à ce point 


d 


ement, qu'il dépendit de la Belgique de ruiner notre fabrication? 


Ge danger, s'il était sérieux, donnerait une triste opinion de l'industrie française, et des pros 
qu'elle a dû faire à l'abri d'une protection exorbitante. Contre les stipulations à faire avec la Bel 
que, on allègue la nécessité de concessions analogues qu'il faudrait consentir au profit de l'A 


terre : cette objection n'est pas sérieuse. Evid 


ment, nous né serons pas tenus d'accorder les 


mêmes avantages à d'au! 


qui ne nous feraient pas des concessions équivalentes. 

L'un des préopinants à fait judicieusement ressortr les avai 
d'un t 
douan 


tème d'isoleme 


ité de ecommerce avec Ia Belgique. La France, par sou s; Lan matière de 
, dont l'union prussienne s'est 
par lin 
Huence prussienne? L'orateur supplie la Chambre dé né pas se laisser aller ane racruduscen 


a déjà rompu toutes 


tions avec les pays de VE 


emparée. 11 ne nous reste que 1 nüère du Nord; la laïssérons-nous aussi envahi 


prohibitions, qui aboutirait pour la France un isolement commercial ét politique. 


M: Vieron Gnawonx examine la position des partis dans 6e débat. 1 y a en France trois classes 
dé 


Les premiers inclinent évidemment vers abaisser 


ommerçants : les commerçants des ports, les industriels proprement dits et les 


td 


s, ot l'on 


a compté à bon droit sur leur concours faire la guerre aux produétions nationilés, C'est 


le Gouvernement convie les Chamt 


intions, dont là pons 


exprimée dans peut, suivant l'orateur, être traduite en eut Tr 


upe d'ouvrir aux pre de nouveaux débouchés sur notré sol. » Déjà le 


résultat des précédéntes modifications int 


dites dans nos tarifs, a été d'acerottre le chiffre des 


importations étrangères, et d 


diminuer dans là même proportion les exportations dé l'industit 
nationale 
L'orateur fe 


être ninst. 1 


remarquer que l'exportation de nos vins a subi la loi commune, et qu'il en devait 
où la consommation des vins n'est pas dans les habitudes du pays, on sur ben 
réduire les tarifs, cette consommation n'augmenters pas. Depuis fin dtaitale dernier, produce 


tion des vins en France a été doublée, et cet énorme exéfdant de produetion n'a trouvé de débou- 


done illusoire de chercher un remède aux souffrances 


de catte industrie dans les stipulations qui se résumeraient en pertes ruineuses pour toutes les 


bincipales branches de l'indusuie nationale, Comn 


se qu 
ferait aujourd'hui à x Belgique devraient être renouvelées au profit de l'Angle- 
terre. Mien qu'on en aît dit, il croît que l'alliance int 


concessions qu 


né existe toujours, et qu'on 
re voudra nous imposer, 11 sait qu'il FEMPLC Une Uiche diffé 
Gouvernement, es à de 


mbre une majorité décidée à embrasser lt défense 


pterencore 
selon lui, le 
se qu'il 


ee que l'Anglete 


S et Ta presse Se S0nt faits An 


défend, s'il ne voyai + au Sein dé la € 


des intérêts français. 


M. OpiLox BAmuor comprend l'utilité du débat qui s'est € 
d'enrestreindre les développements : il 
vote dont In disci 


€ pas dans sa pensée 


te seulement que l'on soit d'accord sur la porté 


sion sera suiv 


Entend-on seulement par ce vote recommander d'une manière 


nérale au Gouvernement de protéger le travail national? A. cela, pointed'ohjection: Mais 


s'agissait d'entraver des négociations ouvertes, d'embarrasser-latusponsalilité du Gouvernement, 


l'orateur fait observer que la question n'aurait pas été sufisaminent éclain 
n'ont été placés sous les yeus de la Chambre, ét qu'avant tout, en pareille 
mien devrait être entendu. 11 importe done de préciser la portée du vote. 


$ Qu'aucins documents 


M. Guiz0r, ministre des affaires étrangères. Quand 


Gouvernement 


inséré dans le dis- 
cours de la Couronne le paragraphe sur lequel la Chambre délibère, it a précisément voulu provo= 


quer les lumières et les avi 
Quant au web 


ne pourrait être acceptée en ce sens. Le Gouvern 


s Chambres. n'a jamais entendu être lié par leurs réposés. 


anticipé dont parlait le préopinant, um 


dresse de la Chambre, fûtelle explicite 


ment conserve son droit tout entièr, 16 droit de 


considérer toutes les parties de la question, et de faire à chaque intérêt sa patt.De grands intérêts, 
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tous nationaux, sont en présence : lé : p dut 
de protection contre la concurrence étrangère: les intérêts dl Sion nationale ét dutravail 
mational, qui ont besoin de trouver des és à l'étrang de la consommation du 


publie proprement dit, qui a besoin de se proc choses le plus facilement et au meilleur 


intérêts de l'État co: 


marché possible; et, enfin, les intéré me corps politique, 


eomme influence en Europe. Tous ces intérêts entrent dans la question; il faut provoquer su 


à Gouvernement. Le Gouvernement entend 


tous les lumières des Chambres eomme 


n'en déserter aueun ; il comprend 1 gravité la ion de la question, éLiltrouve 
juste et naturel que tous les inté ette Chambre 
Après les avoir tous 6 \ ï t prendra la résolution qui Jui paraîtra, 


M. OnrLox Bannor. La déclaratior 


an qu'il a souleyée. 


Assurément on ne lui prêter pa ns uné 


adresse est une lof pour le Gouvernement: mais il prend assez au sérieux les paroles, les décla 


rations de la Chambre, pour qu'il ne € se lier à 


nsente pas, sans un débat préalable ot comple 


e8 qui serait pour loi un préugé trésgrave, Le Gouvernement pourrait n'être pas lié, mais la 


Chambre Je serait, et ce serait trop. 


aut donc prélablement que toutes les faces de la question 


aient 


Gulairées, ét par les explications du Gouvernement, et par Ia production des pièces. 


M. Dirty réconnalt qu'il peut y avoir à considérer le point dé vue politique. Mnis In Chnmlire 


à aussi à considérur le traité sit sous le rapport des intérêts commerciaux &t de lu pr 

duétion du pays, e ê ya ï ï 11 y'en a qui reçoi- 
vent leur perfect saut fait d par le responsabilité des ministre 

mais en est d'autres qui ne utant 1 sanetionnés par 
uneloi,, ex les traités de Dans eee situation, le Gouvernement 
n'eûtail pas provoqué l'examen des ' à C e, qu'elles n'en auraient 
pas moins le droit d'initiative. Du reste, l'orateur félicite uvernement d'être venu chercher 


force, appui et lumière du 


diseu de 6. 11 ne blûme pas la Belgique dé pour- 


le, est presque un concordut 
avoë ses enéaneiers, Mais il croit que le Gouvernement a mieux fait dé consulter ln Chambre avant: 


après le traité, Apr 


Le wnité, on aurait dit : C'est un fait accompli. Mieux vaut allé a- 
devant du mal que d'avoir à le réparer. L'on à entendu les conseils du commerce et Les Chambres 


que l'on continue de s'éclairer par la discussion puis l'on jugera sur le tout, at ju 


sonne n'aura 
à se ropentie du début 


M MaUGEIN dit qu ne peñt avoir encore d'opinion sur des négociations dont il ne connatt 


poele données titné peut done que résurver son opinion tout entière. 11 pense qu'un paragraphe 

de l'adresse ne peut lier In Chambs é comme un obstacle à ce que 

le Gouvernement fe un tr 1 qu'il ne pourrait 

vousenir à voter un para que : le Gouver- 
nement, selon lui 

M. px RimusAT insiste poux savoir quel est le sens phe de la Commission. A-t-on 

Seulement voulu dire qu'il fallait s'intéres, 1 Rien de plus simple ; mais si Ja 

aagraphe était de d c re des traités de commerce avec 

s voisins, l'orateur S'opposerait d s ses forces à une proposition qui.enchaîneraît. 

re ét ln liberté morale du Gouvernement lui-même, Il importe que la Chambre et le 


M. DUMON , rapporteur 


Chambre qu'il s'oc- 
pait de traités de commerce dk était dans la pensée de tout 16 monde: La 


ne ur. 
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Commission s’est préoecupée des considérations graves qui ont été développées par l'un des préo- 
tt demandé si, lorsqu'on lui annonçait qu'un traité serait conclu, et que ce traité 
s douanes, il ne luñ importait pas de poser les deux terne 
on, le discours de la Couronne 
: partie des productions 


ion ar 


pinants. El 
était de nat 
de tout 


à modifier le tarif à 


e posait 


te nature. Or, dans son opi 
pat d' 


question de 


rir des débouchés à une eerta 


qu'un de ces termes; il s'oc 


dustrie ne 


du pays; mais il sous-entendait la justé protection due à 1 ionale. La Commis 


pensé qu'une énonciation formelle, expresse à cet égard, valait mieux qu'un sous-entendu. 


M. OprLox Baunor. Je n'ai aucune objection à faire. 


— Le quatrième $ est adopté. 


du samedi 22 janvier 182. — Présidence dé M. Saut: 


M. BikrauLt propose le paragraphe additionnel suivant : 


us Les arrangements relatif à la répression d'un tralic coupable, 


Cette prdence nous répond anssi que, à 
sement mettre à l'abri de toute atteinte les 16 


times intérêts de notre co 


votre Gouvernement voudra sd 


mere maritime, et la complète indépendance de notre pavillon 


M. Bisraurr. En développant l'amendement que j'ai l'honneur de soumettre à la délibé: 


ration de la Chambre, j'éprouve la nécessité d'en préciser tellement le sens et le but, qu'il 


n'y ait à ce sujet aucune espèce d'équivoque, et que ln Chambre comprenne bien, ainsi 


as d'un vote banal qui recommande d'une manière élastique 
au Gouvernement le soin de mettre notre pavillon et les intérêts de notre commerce à l'a 
de toute.atteinte; mais qu'au contraire cet amendement ; s'il passe, ait pour but de signaler 
au Gouvernement l'opinion de In Chambre sur le droit de visite concédé par le traité de 
re par une Convention 


que le Cabinet, qu'il ne s'agit 


et, dit-on, agi 


1831, développé par ln Convention de 18 ravé ene 


de décembre 1841 qui ne serait pas encore ratifié 


Ainsi, Ia question est bien nettement posée : c'est sur le droit de visite accordé en 1891, 
et développé par deux Conventions successives ultérieures, que j'appelle l'attention de la 


Chambre, et c'est contre ce droit que mon amendement est présenté. 


soit an 


soit 


Gi. le ministre des affaires étrangéres. C'est formellement contre les tr 
nouveaux. 

Oui, contre tous les traités, soit anéiens, soit nouveaux. 

La ( 
les traités anciens, il est parf 
h 
ministre des affaires étran 
un exemplaire offeiel, je dois dire que la Chambre, comme on l' 
d'a, au sujet des négociations diplomatiques entamées par le Cabinet, aneune espèce de droit 
de veto, mais qu'elle a son droit général, quand elle eroit qu'unhint Mional est engagé, 
abinet, sous stéresponsabilité, d'avoir pour éetle 


ndement contre 


mbre remarquera que, quant au blâme qui découleraît de cet 
ment dans son droit, sans qu'il y ait à ce sujet la moindre 


qui concerne le traité non encore ratifié, et dont M. le 
sur le bureau 


station possible. E 


quant à e 


ace, pouvoir dépose 
n expliqué hier, 


jères n'a pas cru, en conséqu 


d'exprimer hautement son opinion, sauf au 
opinion tel égard que de raison. 

Ainsi, il ne sera pas possibléque, par des motifs dilatoires, l'on échappe à cette diseu 
Je n'entends pas entraver le Cabinet, mais j'entends que la Chambre déclare comment elle 


comprend cette question, et que son opinion puisse peser légitimement encore sur une Co 


vention qui n'a pas recu son approbation définitive. 


appelant les paroles énergiques de l'un de nos honôrables 


surtout il vaut 


Et à ce sujet je dois dire, en 


collègues, M. Dupin, qui, dans la séance d'hie 


» disait qu'en ces matières 
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ux prévenir que réprimer (ee sont ses expressions), qu'il n* 


t pas 


exemple que des 
trait ns été soumis à la 


ratification. 


signés par les plénipotentiaires, mais non encore ratiflés, n'aient p 


Et je pourrais citer un fait spécial qui a avec la question d'hier une grande analogie. 

Le 29 septembre 1838, M. le comte Molé, alors ministre des affaires étrangères, a signé 
avec le représentant de la Belgique un traité de navigation et de commerce qui est rest 
depuis cette époque, sans ratification, par la 
opiüton des Chambres belges était telle, qu'il y ava 


aison , donnée par le 


présentant belge, que 
à eraîndre, pour l'acceptation de ce 


traité, des difficultés parlementaires très-sérieuses. 


Vous voyez, Mes 


ieurs, que cet exemple peut vous donner la mesure de l'autorité que 
peut avoir non-seulement In pensée prés 


ée, mais l'opinion exprimée de l'un des trois 
grands pouvoirs de l'État sur une négociation non encore ratifiée. IL y à d'ailleurs, je le 


crois, un £ 


and avantage à formuler ainsi son opinion sur une négociation si 


ni 


par les 


is non ent 


plénipotentinires, m ore ratifiée. 
En effet, s'il faut attendre la ratification, qu'arrive 
jours 


ngagée vis-d-vis des Pui 


il? C'est que le blâme devient tou- 


plus grave; c'est que la signature du chef de l'É 


at, sous la responsabilité ministérielle, 


sances étran 


res, devient pour la Chambre un obstacle sérieux 
et digne d'être pris en considération. Ainsi, sous ce rapport, je 


crois faire une chose 

bonne, utile, en appelant l'attention de la Chambre sur une négociation non encore terminée, 

lorsque le Gouvernement peut encore la modifier. 
Je demanderai la permission à la Chambre de pré 


ser très-nettement cette question, et, 
de donner quelques développement 
ee trop long, de les donner complets. 


à raison de son importance, je erois nécess 


je ti- 


cherai, sans ét 
Le droit de 


visite est, depuis des siè ne di 


1 pas l'ambition unique, car élle êur a 
beaucoup ; mais l'une des ambitions principales de l'Angleterre. Elle a la prétention d'être 
maitresse souveraine sur les mers, et le droit de visite est un des attributs principaux de 

laquelle elle prétend. Ce droit de visite, l'Angleterre l'a suivi + 


persistance qui fait honneur à ses hommes d'État, mais qui m'afilig 


cette souveraineté à 


ecune 


pour mon pays. Cette 
prétention, elle l'a suivie à travers la guerre et à travers la paix. À travers la guerre : sous 
la question des neutres, qu’elle a soulevée, était renfermée, au premier chef, la question du 
droit de v i grave, l'Angleterre soutenait sa sou 
veraineté maritime; que la France, ‘en tête de toutes les marines secondaires du monde, 
ait posé, comme base du droit interna 
tional, des principes généreux et libéraux ; elle soutenait que lé pavillon couvrait la ma 
chandise, et qu'un navire neutre ne devait pas supporter 


ite. Vous savez que, dans cette question 


combattait pour le principe contraire. La Franc 


la visite, quand mème il aurait ren- 
fermé des marchandises appartenant à des ennemis. 

L'Anglet , nié voulait pas que le pavillon ouvrit la marchandise, et sou- 
mettait tous les bâtiments neutres au droit d 


e, au contrai 


La Franc 


soutenait encore que les navires marchands convoyés pau 
ne pouvaient étre visités p 


des navires de guerre 
ucune Puissance; l'Angleterre soutenait le contraire. 
La France limitait les marchandises de contrebande aux munitions de guerre. L'Angl 


s à voile et le goudr 


terre, donnant de l'élasticité à cette expression, y comprenait Jes 4 


D, 
pour donner plus d'étendue à son droit de visite. 


Toutes @ 


questions, soutenues par les armes lors de la 


États-Unis, recurént l'approbation de toutes les grandes P: 


ere de l'indépendance des 
sances européennes. Ainsi, pen- 
de 1786 avec les États-Unis, la France posait ces 
cipes, elle négociait avec les Puissances du Nord, non pour être avec l'An 


dant que, par le traité de commer 
pr 


Jeterre comme 
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k, In Suède, 
les grandes Puissances maritimes du venaient adhérer aux principes de la France 


contre les principes vexatoires de l'Angleterre, Le traité de commeree de 1786, qui termina 


aujourd'hui, mais pour la combat ivement Ja Russie, le Danem 


la guerre entre l'Angleterre et la Frauce, déplorable sur beaucoup de points, ét notamment 


en livrant l'industrie française à l'Angleterre, ne L s sous le rapport de l'indépen- 


du pavillon français; des précautions minutieuses furent prises; elles étaient telles, 
ette compas 


dance de notre pays. Au reste, 


dan 


ité de 1786 avec celui de 1831, il y aurait, dans 


que si l'on comparait 


raison, quelque chose de fâcheux pour l'honneur et l'ir 


guerre se rouvrait avee l'Angleterre, dès que l'Angleterre se re 


dès que 


de la France, les mêmes prétentions au droit de visite se révélaient. Et c'est à la suite de 
ces prétentions sur toutes les marines du monde, que se produisirent tous les excès dont le 
se et 


plus éclatant est le bombardement de Copenhague et la confiscation.des flottes suéd 


danoise. 


Napoléon, qui se connaissait en nation 


ité, me supporta pas, sans y répondre, de pa- 


reilles prétentions et de pareils actes. Vous avez encore tous souvenir de son décret de 1907, 


qui répondit au bombardement de Copenhague, et à la prétention de l'Angleterre de visiter 


tous les navires neutres. Ce décret s'exprime en ces termes : permettez-moi de les mettre 


SOUS Yos yeux; Il y a dans ces termes de grands et nobles souven! 


unsid an pouvoir d'ancun go nent. de trou à indépendance et sur se 


droits, tous Les souverains de l'Europe ét 


qe sf, par une faiblesse inexeusable, et qui serait pour eux ue tache Inoffaçable aux youx dé ln postérité, 


onlaissalt passur eu principe et consaerer par l'usage une pareille tyrannie, les Anglais en prendeaient acte 


Nous avons décrit. 


Tout bâtiment , de quel qu'il soit, qui aura souffert la visite d'un vaisseau anglais», CL par 


cela seul iéelaré dlénatic de son pavillon 


Messieurs, dé l'énergie de cc ; elles répondent à d'autres 


Ne Vous étôunez p 
pirôtes qui out d'exémple que dans les Fastes de In politique anglaise 

Eh bte 
Téquét nous Avions rénséi mettre d'accord avec nous toutes les Puissances mal 
VA 


1 nous ayons combattu pendant ln guerre, contre 
limes du 
, n'avait pus 


d'arôït de visite contre le 


ce droÏt 6 visite qu 


déuxième orar 


terre, à travers dés flots de 
pu, péfdnt In guërre, réussr N'Coñquérir sur les neutres, l'Angletérre prétend nujourd'hur 1e 
pu, F 


cbnquérne pendant la paix, Sins Dours® 4 véril aucun pour elle, pi l'habileté de 


bles. 


sa politique ét par 1 
Unie Brand M@UrE, he Mesure dictée par une haute philanthropie, ln suppression d'un 


trafic a été pour l'Angleterre le prétexte et le moyen de cette magnifique spéculu= 


HO ponte Tant que WS onitiés d'État ont era pouvoir résister à ce mouvement, ils 


ipable ; 


és : ils ont cherëhé à 


l'ont fait : un jour ils ont été vaineus paf lür; {1 ne &è sont pas réli 


réKploitér dns l'intérêt de l'Angléterre 
fs Son zèle 


Pour môn coligte, jé érois peu au désintéressement abSoit de V'Anglèterre 


pOUE TA duppréSbron dé 14 tre des notre? ma ce que J'Y VO, Ce sont deux choses : l'ocea 


1 TE Cümimerce occidental des au- 


son AE RAR EE d'éxérter lé droit de Visité, d'uné 


tres Puissaneés, et de faire revenir pour seSMfrodüetiOns oHiéntaés le monopole des denrées 


HEQue éP'sBiE Lane aécusdtion Qui ne repôse pas sur del Faits: 


éblontilés. Et ne croyez 


1éS Faits Sont pOSISS SEu een l'Angleterre procdle ave Une habileté Adirabtes elle ne 


fiiése "pis Voir du premitr op d'ail e but dû elle té 4 ie nardhe sileiléfbuséttutttét 
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habilement jusqu'au jour où ses adversaires reconnaissent qu'ils ont été enserrés dans sn po= 
litiqu 

Ait, en r&t4 et 1815, elle Se gurda bien de laisser voir d'une manière complète son 


but iütéressé ; elle po eut lieu à eette é 


a d'abord en 1814, dans lé traité qu 
ta 


surés collectives à prendre. I 


oque, un en- 


ès de Vienn 


ent de supprime elle parla de me- 


res; puis, au con 


6 de 1815 généralisa le besoin de prendre dés mesures col 


lectives, Dès lors le prinei mis; ded'un motif Honôrable, légitime, au nont 


délhumanité, elle prépürait la l Vous allez voir se développer plus 


tard : elle ne tarda pas en effet à 


Au congrès de Vérone, en 1822 


émoire, présenté mm du principal ministre de 
S: M. britannique, demanda aux Puissances 


1° Le droit de v 


comme moyen de répresston dé lu traïte 


La déclaration que Ia traité serait assimilée à un aete de pifaterié 


La prohibition et l'espèce de mise au bun de toute 


ise provenant d'uné coto= 
nie qui émployait encore le travail des esclaves, 

Vous comprenez la portée dé ces troïs propositions. Le droit de visite, je n'ai pns besoin 
dé léxpliquer. La 


pourquoi : c'est que, les pirates n'ayant pas de pavillon, tout bâtiment as 


déclaration que Ia traite est assimilée à nn acte de piraterie 


voici 


est dénationnlisé, conséquemment soumis au droit de visite. La prohibition et In inise au Dan 
de toutes 


archandises provennnt d'une colonie qui employait encore le travail des 6s- 


chives, eét 


it mort du commerce produetif des denrées coloniales aux États-Unis, au 


Brésil, aux possessions espagnoles, c'est-h-dire de tous le 


dentité 


andls con 


$ de production oce 


Et remarquéz que l'Anglétérre savait à quels devaient être les résultats. Elle ne 


s'abusalt pus sur l'aventi de s dés colonies occidentales; elle savait 


que la population nègre, n'é 


née par Lx traite, les décès n'étant pas réinplu- 


dés, devait péri an bout d'un cèrtain te que sx prod 


etion de l'O\ 


ident s 


rit alors annihllée; elle voulait obtenir le même résultat ailleurs, afin d'avoir le monopole 


de In produetion orientale 


Les quatre Puissances, qui nagissaient pas en concért europé 


n; mais qui n’en Hi 
stient pas moins, reconnurent qu'il y avait 1 un immense intérét d'indépendane 


engagé; 
à l'indépendance mi 
vitine, visait au monopole, Elles virent qu'il fallait s'y opposer. Nos représentants tinrent 


que l'Angleterre, en voulant introduire ee principe nouveau, contrat 


alors un langage digne ot fermes je rapporte 


leurs paroles, que l'on a déjà fait connaitre 
à Chambre: Eat reproduction de sentiments nationaux ne doit pas fatigüer la Climmtite. 
(Très-bien!) 


La chare de S. M 7.6 fation.… Quant au droit de vise, si le Gouvernement rançaté 
cefte“annés méme, em pleine pa; le ar ee A ju FE 


Vous voÿé feurs, comment, en 1822, la France aécéptait L 


tutres Pitiss 


proposition de l'An 
gretèrre. L 


uopéennes la repoussèrent également. Ainst, d'une part, 


notre politique, vous là connaissez; elle est constante, elle est serupuléusement 6pposés 4! 


itique anglaise, vous Ia connaissez égatement, 6 le but de cette bo 


ce droit de visite. LA pi 


litique, 


hé sous un prétexte Sacré, Vous le connaissez aus D'Anbletere he colis 
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pas par des échees; ce qu en 182: 
nouvelles le lui proeurent. La révolution de 1530 av 
notre Gouvernement ; des relations ami 


ADRESSE. — DISCUSSION DES PARAGRAPHES. N° ut 


irconstances 


Île n'avait pu obteni 


, elle attend que des 
ngleterre avait reconnu 
tre que par le passé, s'é 


t éclaté, 1 


iles, plus amicales peut. 
endre sa proposition, pour re- 
it l’occasion qu'elle attend depuis si longtemps, et dès le 
ques du Gouvernement nouveau avec l'An- 
gleterre, la demande du droit de visite est représentée denouvenu. 


taient établies : l'Angléterre vit le moment favorable po 


prendre ce droit de visite ; elle 


premier jour, dès les premières relations diplom 


Nous étions alors en face de l’Europe; nous éprouvions le besoin d'alliances qui pussent 


contre-balance ns mauvais vouloirs; et, en prés 
sympathie des principes qui pouvaient unir la F 
que, pour mon compte, j'y eroïs peu. 


nee de cette situation, on erut à la 


ë 


ance et l'Al 


gleterre ; je dis : on cru, parce 
Au- 


constances 


de 


n étudiant avee soîn et à fond les démèl 


gleterre et de la France, je n'ai pas bien vu encore que, dans aucune de ces ci 
solennelles où s'agitent des droits de liberté commune, l'Angleterre aît fait à la France 
et l'on obtint, en 1831, du M 

réciproque de 


le sacrifice d'un de ses intérêts, Mais enfin on le erut 
nistère fran 


visite. 


ïs, la Convention du 30 novembre, laquelle accordait le dr 


A1 est nécessaire que ln Chambre conna ales de 


ni 


isse sommairement les dispositions pr 


cette convention. 


Le droit de visite est réciproquement accordé ; les garanties stipulées , les voici : 


L'Angleterre pourra , si elle le juge convenable, avoir un nombre plus considérable que 
es officiers devront être des cnpt- 
t français ; 


l'avance et renouvelée chaque année ; 


nous de eroiseurs, mais il ne pourra être plus que doubl 


s seront connus du Gouverneme 


taines ou au moins des lieutenants, et leurs 
l'autorisation du Gouvernement français est donnée 
Torsqu'on aura capture 
juges francais, Ensuite 
ont 6 


é un navire français en contravention, il devra être traduit devant des 


la croisière devra être établie dans de certaines limites , qui ne pour” 


nites s'étendront dans la région de l'équateur, depuis les 
ir Madag: 
pagnoles ; Cuba et Porto- 


dépassées. Ainsi, ces 1 
; jusqu 
rayon autour de l'Île; pour le Brésil et les iles e 
vingt lieues de rayon. 

Ainsi, vous connaissez l'ensemble de cette situation : droit de visite considérable dans ne 
zone très-étendue; et, pour toute garantie, le nom des capitaines connus et les tribunaux 
nt après l'arrestation. 


au dixième deg s dé 


ar, c'est vingt lie 


Îles du Cap-Ve é de latitude ; po 


ico, également 


français jug 


(Ar. de Ressigeac de 


rande la parole. 


Il avait été entei 
les devoi 


du qu'on ré ar des instructions réciproquement convenues, 


En 183%, une convention supplémentaire, à la- 
usentie, Cette convention changea peu à 
arañties, mais qu'elle 


des capitaines eroiseu 
mexés des articles de détail ; fut c 
joses ; cependant je dois dire qu'elle n'au 
put augmenter la ri 
En effet, elle nccordait au navire capteur, comme prime et récompense, 66 pour 100 du 
produit net du navire vendu. Ellefixa les tribunaux devant lesquels on de 
navires capturés, et élle indiqua certaines présomplions d'apres l'existence desquelles un 
navire pouvait être présumé avoir tenté ou effectué le trafle coupable de la traite. 


nenta pas les 


ueur des croiseurs. 


sait conduire les 


11 y avait là, Messieurs, pour l'Angleterre, nn grand pas de fait. La marine qu'elle redoute 


la marine fr 


neaise joue, depuis des siècles, un rôle 
afin de contre-ba 
glaise sur les mers. 11 était donc important pour elle, afin d'avoir action stu 


le plus comme obstacle à ses prétention 


de protection, c'est de se mettre à la tête des marines de second ordre an- 


cer l'influence 
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le 


s marines de second ordre, de s'être 


assurée non-seulement que la marine francaise ne lui 


r de 


ferait pas d'obstacle, mais que mêm 
France. 


Vous allez voir maintenant, Messieurs, comment, forte de cet appui, comment, certaine 


elle pourrait se targu 


pui et du nom de la 


de ne pns trouver In marine française comme un obstacle, elle va exploiter son influence sur 
les nations de second ordre 


Vous savez que sa politique ne sait pas ce que 


est que de respecte 


de protéger le faible; 


ine. En voïei des exemple 


vous savez qu'au contraire vis-à-vis du faible elle do» 


Il y avait trois Puissances produisant des denrées coloniales dans l'Occident, dont elle avait 
un très: I,VE 


et les États-Unis. Vous allez voir quelle a été sa conduite à l'égard de ces trois Puissances. 


rand intérèt à abaisser et à détr 


ire la production; c'étaient le Portuga 


pagne 


Le Portugal ! Elle n'avait pu obtenir du Gouvernement portugais une latitude suffisante 


et qui lui convint. Que fuit-elle? Le Ministère anglais présente + 
par lequel il demande l'autorise 
Ainsi, voilà une nation qui, c 


u Parlement anglais un bill 


ion de pouvoir saisir les vaisseaux portugais. 


présence d'une nation indépendante et amie, demande à 
son propre Parlement des pouvoirs eontre elle. Et v 


portugni 


la protestation du Gouvernement 


, en date du 4 noût 1830 = 
«8. M. rrs-Pidile la réine de Portugal, mon auguste souveraine 
leur et a pl 
1 


appren 
jouvernement a réellement exécuté In menace fi 
ï 


je, avec la plié vive dun 
ne surprise, que le he 


s, le 8 mars der 


6 des com 


; contre le Partugn 


en présentant au parlement anglais un bill qui autorise Le Gou 


vernement béitannique à faire éaplurer par ses croisières 0 à conflsquer toi 


qui seraient rencontrés au sud de l'équateur, employés ou sonpgonnés d'être employés au {ral des esclaves, 
La protestation donne le détail de affaire, et finit par cette réclamation adressé à toutes 
les Puissances signataires du congrès de Vi garantes de l'indépendance des nations 


#8 M lu rein 


da, m'ordoune de rappeler, sur la 


avernement britannique , à 


cause des éonsdquences qui peuvent ré Portu 


l'Europe, de cet exemple nouveau 


4 extraordinaire du plus grand abus qu'on puisse faire de la force contre une souveraine ét une nation indé: 
péndante, amie et fidèle alliée, p 


quatre siècles, sans interrupli 


Ce qu'elle avait tenté contre le Portugal reçoit son analogue dans ce qu'elle tente contre 
l'Espagne. Le Moniteur d'avant-hier nous apprend à ce sujetun fait qu'il m'a fallu lire dans 
ec journal officiel pour pouvoir. outez 

L'Angleterre élève officiellement la prétention d'organiser dans l'ile de Cuba un tribun 
mixte auquel elle donne mission de passer une revue individh 


croire. 


elle de tous les noir 
anchir, de l'autorité ang 


importés 
à Cuba depuis vingt-deux ans, et de les ai 


aise, sur les possessions 
espagnole 


Le document qui constate ce fait est un 


cument adressé au Cabinet espagnol par le 
ministre résident d'A! 


terre à Madrid ; et voici dans quels termes il s'exprime 


bien que la tr 


te ait con 


rablement 


iminué par suite de la Convention conclue le 13 jui 
1834 entre la Grande-Bretagne et l'Espagne, les marchands d'esclaves ont arboré d'autres pavill Pour 
remédier à cet abus, on à jugé à p d'établir à la Havane une commission mixte chargée d'examiner 


quels nègres avaïent été introduits dans l'île de Cuba après le 
de les émanciper 


tobre 1820, et de décider S'y avait lien 


11 presse In réalisation de cette convention, et il ajoute 


on ohjeetera peut-être que l'exécution de eetle mesure 


de nature à amener une révolte de la part à 
nt droit à l'émancipation ; mais je réponds qu'il ne s 


nègres qui n'auraient 


jt nullement, dans cette mesure, 
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de là popalation € es esclaves arrivés dans le avant lé 30 octübre 1420; d'ailleurs l'émaniéipation 


Je ne demande pas, Messieurs, je ne der eu aueune façon protection pour le travs 


eselave, nf pour le commerce des esclaves ; maïs ce que je demande, é’est qu'il n'appnrtienne 


since , de lui dicter des loïs, d'ifstituëtt 


pis à üné Puissance de s'imposer à une 


ehez elle et malgré elle des tribanaux qui portent atteinte à sa propre sûreté, à t'C0Ntte 


tion, ét qui, par tous les moyens possibles, amènent la ruine d'ou commerce dont on VEUE se 


débarrasser parée que là concurrence en est redoutahle 


Jenë Yeux prouver par ce fait qu'une cliosé, c'est que l'Angleterre, pour afriver à ses fins, 
p P q q b 


pour éxéreer sur Tes mers son droit de suprématie, et pour délivrer son conimerée de toute 


concurrence quant aux productions coloninles, ést enpuble, vis-a-vis des puissances fuiblés, 
de to 


mon pays devienne faible dévant de. 


dés. Je ne ve 


x pas, pour mon compte, que le Gouvernement de 


éspéce de pro 


11 y a une troistéme Puissiice qui produit ausst Hedttebup par 16 travail esclave ; ee sont 
les États-Unis. L'Anglétèrre en, 
que là elle né doit pas parler 
loi du Porte 


sert pas à grand'e 


auSsT avec eux une polémique à 6e sujet, et elle sent Hien 


sut, que le Gouvernement des États-Unis ne serait plis, 


nl, obligé dé recourir aux signataires du traité de Vienne (66 qui né 


comme 


guol, de 


€), ét qu'il ne serait pas obligé, comme le Gouvernement esp: 
transiger avec un ministre qui lui dicte des loïs pour ses colonies au sein même de sn capitale. 
A 


si huutain vis-h-vis des États-Unis; ses préten= 


eterre ne tient pus un lan 


noditiont, se enchent ; elle ne demande pas le droit de visiter les navires méri= 


éautie que le navire amérientti 6st 


cains, mais elle discute dit : « Comment serais-je £ 


llement un navire américain? Le pavillon ne mé garantit pas que ce navire soit amüri- 


eain, Je visiterai done le bâtiment pour savoir S'il est américain , et quand je l'aurai visité ; 


ne süchant pas qu'il est amérieain , je m'abstiendrai de le revislter lorsque je Saural qu'il est 


américain 


Voilà le texte de l'argument. Voiei la réponse du représentant de l'Union américaine, à 


Londres, sous la date du 21 septembre 1841 


« cette devil évidente au bénéfice des croisenrs anglais, puit 


octrine fonda À 
palttait J ctroft 


ab une nsrpationr 


prêter tout hâtimant à quelque nation qui apparlionno, de lui demander 
dit mv 
le Vite qu'on reconmatl nu 


quel lee réea 
ete ju 


À est it 


ice du pavillon sous led 


tite sans doute de remarquer que La diffère rat établir entre le dr 


pas avoir, eÙ celui auquel on pré n À cela revient exactement au AE ; 


tanins de pais, dela retenir ét dé décide à 


dant La guerre , « iqué en ternps dé 


drole qui ne peut 


1 guuche. C'est évident ! 


que la logique des États-Unis est net et précise. 

Vous/comprenez qu'en pré l'Angleterre est trop 
une Situation qu'elle ne peut emporter de vive force. Qua 
à à mettre Ja France düus ses liens, à prendre un ascendant presque 
l'Amérique méridio= 


Vous voyez, Messi: 


f bile pour risquer 


nce de ces difileutté 


fi on ï putientant on 


successivement réus 


irrésistible sur l'Espagne, sur le Portugal, sur tous les petits États à 


nu; on négocie. Dès lors que fait 


nale, on rie veut pas risquer un succès déjà à 
l'Angleterre? Elle 


avait voulu profiter, en 1814 et 1815, de la ferveur, que je dirais volon= 
alle 


francaise, de l'enthousiasme et 


ts au traité de In Sainte-Allianee. 


ns desc 


use, qui anfmait cer 


avait voulu plus tard, en 1530, profiter de la bienveil 


18. 
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re révolution, pour obtenir chez nous 


de l'élan des sentiments libéraux qu'avait ével 
le droit de visite. 
En 1841, elle cherche à exploiter un autre sentiment ; et ce sentiment, quel est-11? C'est 
l'amour du eor 
Elle a voulu exploiter ce système politique, nouveau quant aux mots, mais fort peu nou- 


t européen. (On sourit. 


veau quant aux choses; ear si je me rappelle bien les paroles de M. le ministre des affaires 
étrangères, le concert européen consiste dans l'indépendance au milieu des relations bien 


qu'on négociera avant de se brouiller, Eh bien, cette ass 


veiliantes, et dans l'assuranc ie 


elera avant de se brouiller à existé de tous temps pour toutes les nations, et entre 


qu'on nég 


des nations qui , respectivement, se sentaient puissantes et se craiguaient. Et ee qui leu 


donné, pour l'époque actuelle, un peu de poids, c’est le souvenir des catastrophes de nos 


quarante dernières années de guerre. Et quand elles se rappellent avoir vu flotter nos dra- 


es de courir les 


peaux sur les remparts 


leur capitale, les Puissaneés ne sont pas } 
chances de nouvelles conflagrations,, il y a concert anticipé; et lorsqu'une question s'élève 
qui peut brouiller 1 


mesure de la gues 


rope, on délibère et on négocie de se déterminer à la grande 


Ainsi, quantau concert européen, la chose n'est pas nouvelle, mais le mot est nouvenu, et 
t À très-fervent. L'An 


sontiments comme les mauvais, les utiles comme les choses inutiles, l'Anglete 


l'amour de ce conc gleterre, qui exploite tous les bons 
a 


oit de visite, faire 


st aujourd'l 


profité de l'oceusion ; l'Angleterre s'est dit : Si je puis, pour arriver à ce à 


entrer dans eat accord, non-seulemeut la France, la France, tte de colonne des marines de 


second ordre contre mol, mais encore les trois autres grandes Pulssances du continent, 


j'aueui là un faisceau considérable, dont l'autorité diplomatique pèsera sur les autres Cabinets 


moi, je suis, par la force née à une collision avee les États-Unis, les États 


Unis suront seuls, ils ne seront pas soutenus par l'Europe, ct je n'en aurai que plus de 
chances de faire triompher mes prétentic 


La chose est habile; reste à su 


eu présence de l'habileté de nos adversaires, nous. 


sommes également habiles. Qu'avons-nous fait? 11 était bien évident que, duns ce concert 


des cinq Puissances, les Puissanees continentales autres que la France n'avaient que des 


intérêts blen éloignés et d'un très-secondaire. 


L'Autriche n'a pas une marine considérable, et le peu. de marine qu'elle possède navigue 


peu duns les murs où l'on veut à er le droit de visite; le siég 


de sa puissance 


ct de son action, c'est la Méditerranée : c'est là seul 


nt qu'elle a des ports. 


La Prusse n'a qu'une marine également très-inférie 


; et le siége de sa navigation, ce 
sont la mer Noire et la Baltique 


La Russie a bien une colonie septentrionole, mais elle est de très-peu d'importance ; sa 


marine, bien qu'elle soit en progrès, n'e rcore arrivée à un développement considé 


rable, et je ne sache 


as que l'on voie flotter son payillon dans les mers où l'Angleterre veut 


exercer son mono 


Ainsi , des quatre Puissances dont on a réclamé l'accession, il est évident qu'il y en à 


trois qui ne devaient pas at 
q 


gleterre, avec l'aide de certains alliés; du moment que la France abandonnait sa position , 


une grande importance au droit de visite, et, du moment 


la marine a seule contre-balancé celle de l'An- 


la principale intéressée, la France, 


les autres ne devaient pas se faire beaucoup prier pour l'imiter. Ce que la France abandon- 
nait, personne autre n'avait à le soutenir 


Il était done parfaitement malhabile... (Bruit. 
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de demande pardon à la Chambre d'entrer dans tous ces détails. (Non! non! Parlez!) Je 
crois qu'il est nécessaire qu'on connaisse l'ensemble de eette politique. L'Angleterre, vous le 
lle marche pas à pas, et, au milieu de la mobilité de 
nos Cabinets, de la mobilité même de notre politique, elle, qui ne se lasse pas, elle qui à pas 


savez, ne procède pas d'un seul eoup 


Jents ou à pas de géant envahit le monde commercial et maritime, elle marche toujours , et 


vous ne savez pas l'arrêter. (Approbation 


de dis done qu'il ÿ avait là chose malhabile ; je dis de plus, qu'il y avait là chose dan 


se ; et vous 
Si l'Angleterre abuse de son dro 
fois qu'elle y trouve son intérêt 


llez le comprendr 


et vous savez qu'elle en abuse volontiers toutes les 


et que le pévil ne contre-balanee point son intérêt; si elle 
en abuse, que ferez-vous? En abuserez -vous aussi? Mais un abus en présence d'un 
autre abus, c'est un conflit; et un conflit, c'est la guerre: ce n'est pns li eu que vous 
voile. 

Eh bien , si vous voulez rompre le traité, si vous venez dire ce que vous di 
en 1831 et 1833 : « Cette Convention ne me plaît pas: je veux faire moi-même ma police; 


français font encore un commerce coupable et que l'humanité condamne; je 


encore 


si des navire 


veux le réprimer moi-même : s'il faut pour cela trois on quatre corvettes , eh bien, je pré- 
fère dépenser un ou deux millions de plus , et faire moi-même la police de mon pavillon... 
(Très-bien ! très-bien ! 


Si cela vous convena 


it en effet, tant que vous n’étiez engag 


que vis-à-vis de l'Angle- 
te 


re, vous étiez parfaitement libres. Mais du jour où vous avez traité à cinq, le jour où 
une convention a été conclue, découlant du «x 


Leuropéen, vous n'êtes plus duns la 
st 


même situation ; ce n'est plus avec l'A: 
aux trois autr 
Vous avez pe 


terre seulement que vous avez à rompre, € 
de n'accepte plus vos princip 
mis le droit de visite, peut-être même avez-vous assimilé Ta traite à lt pirn- 


Puissances que vous êtes obligés de dire 


e. J'ai partagé vos idée 


pendant sept ans, aujourd'hui je n'y eroïs plus, » [arrivera coul: 
e'est que vous resterez seuls, et que vous aurez réussi à former une alliance de quatre contre 
vous. C'est déjà assez malhabile et assez dangereux ; ms 


di 
nous avez appelés à y entrer à 


dernier vous 


s ensuite ces quate 


aient = Le traité vous avait convenu d'abord; 


vou 


l'avez accepté les premiers, et vous 
re vous. S'il était mauvais, il ne fallait pas l'adopter, et 
nousappeler à y prendre part et à nous lier aveë vous. » 


Ainsi, Messieurs, ceci devient de plus en plu 


ave. 


Voilà l'historique de la négociation: il s'agit maintenant d'apprécier sn valeur; il 
s’agit de savoir s'il découle du traité des griefs assez graves contre le droit de visite, pour 
que l'aniendement que je propose; et qui est un blûme de ce droit de visite , soit admis par 


la Chambre. 


b-bien, je dis que ce droit de visite; ninsi accordé , me présente quatre inconvénients 


aves. 


extrêmement 1 


profonde aux pri 


ncipes fondamentaux du droitinter- 
itime et de la liberté des mers; le second, e'estde nous faire courir lé danger 


Le premier est de porter une ntt 
national n 
de porter à l'ardeur de nos mai 


dirai pas une atteinte, Die 


à leur sentiment de fierté pour notre pavillon, je ne 


men garde! mais un refroidissement auquel je ne voudrais à 
aucan prix donner aueun prétexte; le troisième, c'est de nous dépouiller d'une situation 
indispensable pour nous, celle qui fait de In France Ia tête de la colonne (je 
e l'Angle: 


ravement nos intérêts commerciaux. Permette: 


pète l'expres- 
rins de second ordre co 


sion) des m: 


e; et enfin , le quatrième, c'est de com- 


-peude ols; 


moï, en tri 


promettre ti 


de justifier les raisons de ces quatre griefs. 
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D'abord, je dis que ce droit de visite porte au droit international et à la liberté des mers 
une atteinte profonde. 


En effet, ne vous abusez pas 
atteinte y a-til là au droit m 
pavillon anglais 


la réponse qu'on vous fera. On dira : « Mais quelle 


, d'humilier votre pavillon devant le 


mais le pavillon 


lis est soumis au même inconvénient ; conséquem- 

ment, ne parlezpas de compromettre la dignité de votre pavillon ; rien n'est compromis, » 

Je ne erois pas affaiblir l'objeetion. 
Messieurs, je dis que ce qui en droit 


ut sembler spécieux, en fait ne si 


pas, et 
voici pourquoi. L'Angleterre , qui a un immense intérêt à exercer sérieusement ce droit de 
visite, et qui, dans son budget maritime, le seul qu'elle aime 


alimenter largement , ne 
recule pas devant quelques millions de plus pour assurer, dans tous les parages, la prédo- 
m 


ance de son pavillon , multiplie et multipliera encore à volonté, sur tous les points où 
elle aura intérêt de fire ce droit de visite, le moyen d'y porter son pavillon. Elle en a la 
parfaite liberté : elle peut doubler, par rapport à nous, le nomb 
seurs, et, si je suis bien informé , il n'y au 


delimite au nombre de ses navires croi 


de ses vaisseaux: cr 
onvention nouvelle, plus 


me dans la 


ts 

Ainsi, en fait, elle exereera su crois 
presque nulle part. Vous n'aurez pas de croisières sérieuses le long de la côte d'Afrique, 
vous n'en aurez pas le long du Brésil; vous aurez bien par à, Si je puis me servir 
de cette expression vulgaire, un ou deux navires de a police de vos Antilles 
passant de Lemps en temps près de Cuba, près du Brésil; vous aurez peut-êtr 
Bourbon une où deux cor 


re partout, et vous, jee dirai pas nulle part, mais 


auprès de 
ettes, peut-être une frégate qui viendra visiter Madr 
mais vous n'aurez rien de plus, et l'Angleterre, elle 


. y multipliera ses vaisseaux. 
Et puis, savez-vous ce qui arrivera? c'est que ce droit de visite r 
France, l'An 


mu pur la 
terre ne l'aceordera pas à l'Espagne, au Portugal, ni au Danemark , ni 
à lu Suède; elle ne l'accordera pas à toutes les Puissances du Sud qui ne sont pas de forc 
à résiste 


Ainsi ; sous le prétexte de la réciprocité vis-à-vis de vous, l'Angleterre se fera In 
grande polie 


re des mers ; la grande justicière des mers. Un moment, vous vous trouverez 
à l'abri de son respect momentané 


mais quand: le reste du. monde 1 


aritime sera soumis, 
quand vous serez seuls, alors le péril commencera pour vous , et il sera trop tard pourvous 
en apercevoir, (C'est vrai! c'est vrai} 

Dites donc que vous portez là, au droit maritime international, une atteinte profonde, 
et si cela n'était pas vrai, si ce n'était pas là une question des plus sérieuses, est-ce que 
pendant deux s rance, et toutes les Pu 
Sang de leurs matelots, compromis leurs navires € 
Lisez l'histoire de toutes les 


ècles La 


ances continentales , eus. 


ent versé le 


leurs flottes pour soutenir ce principe? 


erres ave 


Angleterre, ee principe y est perpétuellement 
engagé, et jamais, jusqu'au jour où In Franc 


en a donné l'exemple, on n'avait toléré un 
dr 


it de visite réciproque 

Mais ce qui parait altérer profondément le droit international, et porter également une 
atteinte profonde à votre situation politique, je l'ai dit, et je le répète, c 
pour mon compte 


r je n'ai pas, 


renoncé à l'espoir de 


onsidérer ma patrie comme une 


de puissance 


maritime. Je sais bien qu'obligée d'être à le 


fois puissance continentale et puissa 
time, obligé 


d'avoir sur ses frontières des armées considérables, et de consac: 


ce mar 
50 mile 
consacrer toutes ses 


lions à son armée de terre, elle ne peut pas, comme l'Angleterre 


ressources à Sa marine; mais il w'en est pas moins vrai que la France estune pu 
sance maritime redoutable. 


Les flottes danoises , suédoises , et un jour le 


flottes 
llier avec elle, et alors tous. ces pavillons réunis feraient trembler, 


russes, peuvent 
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jusque dans ses fondements, l'édifice de la puissance anglaise. (Très-bien!_très-bien ! 
Pour mon compte, je n'en ai pas perdu l'es hommes d'État de 


and but devant les veux La Francelest asses 


rance , et je dis quelle 


mon pays doivent avoir sans cesse ce 


puissante, je n'en ai pas perdu l'espoir, pour qu'il lui soit donné de 
autre puiss 
Eh bien, cette perspective profondément nationale, el 


aire équilibre à ectte 


nee qui semble devoir dévorer le monde entier. (Très-bien ! très-bien.!) 


est ruinée par votre traité. 


L'occasion est prochaine : In marine des États-Unis est une 


ande marine qui n'a pas 


encore un matér 
l'An 


des Puissunees rivales, qu'il À 


el considérable, maïs dént le personnel est innombrable sur ses côtes. Seule, 


leterre a intérét à l'écrase sandir 


parce qu'elle sait bien qu'il ne faut jamais laisse 


s et faibles. 


at les prendre quand elles sont je 
se joint à beaucoup d'autres, et 
r d'un bout de l'Océan à l'autre , sans savoir 


Eh bien, aujourd'hui que ce conilit est imminent ; qu'i 


que vous voyez ces deux nations se mesur 


quel jour, et ce jour viendrat elles se mesureront autrement que des yeux, il ya li une 
question maritime, et votre situation est toute simple. Votre amitié avec les États-Unis 


date de leur indépendance; vons avez avee eux une confraternité de principes polltiques:en 


même temps que d'intérêts; là vous n'avez pas à craindre, comme avec l'Angleterte, que 
les intérêts viennent faire oublier les principes. Les principes et les intérôts sont identiques ; 
Îls sont frères. Vous avez done un grand intérêt à ménager cette situation, Eh bien , pour 
le premier conflit maritime qui s'élève, vous vous liez tellement les mains que vous ne pou- 


vez vien dire ; que non-seulement vous ne pouvez rien dire, mais qu'on s'autorisorn de 


votre nom et de votre consentement contre les États-Unis. 


ee à un 
pour l'Angleterre, et le présent et l'avenir de notre pays. Les 
s, elles du Danemark et de 
qui, toutes les fois qu'il a fallu lutter contre l'An 


de dis que cela est profondément impolitique, je dis qu'il ne faut pas ainsi saer 


sentiment de condeseendan 


autres 


Suède, ces n 


ex si fidèles à ln France, 


leterre, sont venues rallier not 


drapenu, 


eb qui se souviennent encore du bombardement et de l'acte de piraterie de Copenhague, 


nes ander; vous 


aient plus vos alliées ; vous n'avez plus rlen à leur di 


€2 rompu le 
lien qui vousunissait à cles ; vous avez subi le joug de l'Angleterre, vous avez ébranlé les 
pe ; pour soutenir l'indé- 
pendanee et 


fondamentaux qui ralliaient toutes ces marines a la vôt 


a solidarité des pavillons, 


me la dit l'Empereur. 


Ainsi 


par ce traité, vous avez dans l'avenir porté un tort considérable aux combitinisons 


avaient vous donner les moyens de eontre-balancer In force mi 


itimes qui, seules, pi 


time de l'Angleterre 
Muiute 
de vos 
Vous savez que le cours 
est souvent attaché à la gloire du drapeau sational, Save: 


at; vous fuites plus, vous risquez de porter une atteinte considérable à l'esprit 


jatelots. 


des hommes se 


aiatient par la gloire des souvenirs, et qu'il 
vous ce qui fait que nos marins 
indéfinie dans leur drapeau ? C'est de voir que: leur drapeau ne s'abaisse 
cé qui fait leur courage et 
leur confiance. (Très-bien.) Eh bien , eroyez-vous que lorsque vos matelots auront , pendant 
on à bord des bâti 


ont une confians 


jamais devant l'ennemi, jamais devant le pavilion anglais. Voi 


vingt ans de navigr ents marchands, contracté l'habitude de s'arrêter 


au coup de canon. dela marine anglaise pour subir la visite: croyez-vous que les matclots 


n'auront pas perdu un peu de cette vénération, de cette idolâtrie pour le drapeau tricolore 
qui fait leur force et leur-valeur? (Oui! ou! Très-bien 


de dis qu'il ; 


a là pour le moral de votre marine, une immense atteinte. 


Voix diverses. Non, non 
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A Dieu ne plaise queje veuille en conclure qu'au jour du combat les marins français manque- 


ibles devant l'ennemi ; non, le passé à ect égard m'est garant 


ront de courage, qu'ils seront 


me vénérat 


del’'avenir: maïs je dis qu'ils pourront ne pas avoir npourle glorieux drapeau 


Drès-hien! 


delaFrunce; jeledissans vouloir laisser planer le moindre soupçon sur leur eourag 
11 y a plus. Vous savez comment procède l'Angleterre quand elle déclare la guerre: elle 


TT 


it pas comme la France, qui, dans sa loyauté, avertit à l'avance; elle commence par 


saisir; elle baaye les mers, et elle déclare la guerre ensuite, Eb bien, quand vohs aurez 
fait passer en droit maritime que vos navires de commerce, sur une zone de mers déjà 
fort grande d'après le traité de 1831, mais qu'on dit que vous avez encore agrandie par 
votre futur traité; quand vous aurez habitué les navires français à entendre le coup de 
cunon des navires anglais pour se laisser visite ne sera pas une visite qui sera faite 
su vos bâtiments marchands, ce sera une main-mise générale 


Ce n'est pus une utopie, ce n'est pas une supposition : le traité de 1786, qui avait, pour 


le eus de contrebande, lors de la guerre, aut 


la visite des neutres , qui ayalt été fait 


» sûr, n'étaient pas belliqueux ; ee tiviité , qui avait 


par un voi et un mi 


stre qui, à 


été fait pour les neutres et non pas pour les nationaux, remarquez-le bien, il ne permettait 
pas que les navires de guerre s'approchassent à portée de canon d'un navire marchand 


L'article 26 de cotraité défendai ire de guerre qui voulait visiterun au viremarehand 


tout na 


de s'en approcher à portée de canon ; il devait envoyer deux où trois hommes duus une 


t de 


aire représenter seulement l'acte de permis de navigation. H y 


chaloupe, à ef si 


it done quelque intérêt à ne pas permettre qu'on approehât à la portés du canon. Eh bien, 


cet intérèt qui existait en 1786, existe encore en 184 


Enfin, vous portez une alteinte grave aux s commerciaux du pays. Peu de mots 
sufllront à le prouve 


L'Angleterre volt, avec une jalousie proportionnée à l'importanec des affaires que nous y 


fuisons, los relations dé commerce que nous avous avec la côte d'Afrique, les possessions 


espagnoles et le Brésil 


Nous faisons avec la côte d'Afrique un commerce qui s'élève, en moyenne, à 12 millions 


avec lé Brésil, à 39 millions ; avec les possessions espagnoles, à 33 millions, Cela in- 


par 


quiète l'Angleterre elle u'aimepus que notre navigation prenne ainsi danse nouveau monde 
une situation qui fait concurrence à la sienne, Et qu'y ail alors à faire pour elle? Un où 


duux exemples : urrôtor une ou deux fois des navires français, et prévenir ainsi les intérèts 


commerciaux qu'ils ne sont pas à l'abri sous le pavillon français, pour porter pur là immé- 


diatement à notre commerce une atteinte grave , considérable. Les faits sont malheureuse- 


ment Ji pour le démontrer. 

Réveiimentoncore, un navire français ; le 04 t.p a côte d'Afrique, 
a été capturé par une corvette anglaise. Svez-vous quel à été le résultat de celte. capture ? 
Quant nn navire, l'expédition est perdue; le navire, qui partait de Bahia pour la côte 


d'Afrique, et qui devait rapporter ice deux cents tonnes d'huile, promises et vendues , 


Ce navire est à Cayenne, où il attend une décision de la cour d'assises. Les matelots onbété 


is à bord du la corvette anglaise, et n'ont pas.été débarqués avec le navire français, 


Quel est le résultat 


Pour le bâtiment dont je parle , ruine complète; pour le commerce, 


français, c'est bien aul diteurs de Bahia et du Brésil, voyant, pour un 


chose. Les expé 


eut leurs 


navire français, celle chance d'être arrêté, eapturé, eroyez-vous qu'ils confiera 


marchandises à nos navires ainsi exposés? Et qui est juge? l'Angleterre: et c'est ln 


juge partial 


Une voix. Non, c'est un tribunal français. 
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Elle est au moins jus 


e provisoire; et ict, le provisoire emporte le principal. (Assent 


ment à gauche 
de pose le fait, et la Chambre va en sentir l'importance 

ire de l'intei 

re 

; son voyage est intur- 


Le croiseur 


lois ; quand il rencontre un navire fr 


is, est j 
il arrête cenavire, et le fait conduire dans un port 


provi 


rétation du trait 
juger définitivement. Que résulte-t-l de là? Le 
rompu; on a rendu aïnsi son expédition impossible ; ses matelots lui ont été retirés. Demandez 


‘ancais pour le 


nav 


tous les eonimer 


ants du monde si c 


n'est pus la ruine complète d'un armement. (Marques 


d'adhésion à gauche.) La eour d'assise 


quittera, je le veux bien ; mais l'expédition n'en 


seri pas moins perdue, l'opération commerciale n'en sera pas moins manquée, ele mal 
individuel deviendra un mal géné 
espagnoles , de In côte d'Afrique, sauront qu'on peut porter uu pareil dommage à nos hâti- 
ments nationnux, Hs ai 


1. Quand les commerçants du Brésil, des possessi 


kéront mieux prendre le fret anglais, car ils n'auraient pas peur 


que les navires anglais fussent arrêtés : je n'ai pas encore appris qu'un eroiseur français ait 


ut du Brésil aïmera mieux le fret 


fréquemment arrété un navire anglais; le commeren 


anglais. C'est une affaire de concurrence + l'Angleterre trouve que nos navires font les 


transports à de meilleures conditions que les stens; elle veut détruire notre fret. 
Je dis done que le droit de visite cause un dommage considérable à l'intérêt français ; ct, 


pour préciser In situation du Marabout, vous allez voir combien cette situation et été 


différente si, au lieu d'un croiseur anglais, é'eût été un eroiscur francais qui l'eût arrêté, 


Le Marabout avait pris à Bahia ving 


six planches pour former un entre-pont volant destiné 


Rires aux centre 
que j'ap 
roire qu'il n'a pas sur l'affaire un détail suffi 


dis sur certn 


s banes, et surtout sur celui de M: le rapporteur, me 


nt. Je dis que ces planches avaient été 


prises pour opérer le retour en France des passagers. Or, la Convention dé 1833 portait 


que, pai 


les présomptions qui emportent suspicion de traite, serait le fait d'avoir à bord 


des planches pouvant former un pont volant, ct qu'alors, en cas d'acquittement, le navir 


capté nié serait pas exposé & des dommages-intéréts, parce.qu'il y a présomption de 
traite. Le capitaine du Marabout, sachant cette disposition, avait pris du consul francais, 
à Bahia, une déclaration formelle établissant ses profets, la déclaration de tout lé détail du 
sa situation. Si un croiseur français, si un capitaine de la marine royale francaise leu 


arrêté, il est évi ete émané de l'autorité françtise, Mais ui 


ent qu'il € 


croiseur anglais , peu lui importait. Quel ser 


pule pouvait le retenir? Du moment qu'il trou- 


vait des planches sur le bâtiment, tout était 
€ 


pour lui : s'il y avait acquittement à 


yenne, il n'avait pas de dommages-intérêts à craindre. 
si 
quiétude, qui auront pour résultat de: 
gl 


si, dans le 


di ÿa em mauvaise chose; dans la situation générale ; il y a 
ire baisser le fret pour les navires françai 


péril et 


et de le faire 


nénter pour les 
Je me résume donc : 
Dans le principe admis en 1891, 1833, 1841, ily a alteinte aux principes généraux, 
atteinte à notre pu 
at 


ance maritime dans l'avenir, et à l'esprit de nos alliances, ct 


ya 


is de nos commerçants. 


inte grave aux int 
motifs réuni 
nécessaire de donner at 


Par 


; je n'hésite pas à dire que mon amendement est fondé, qu'il est 


jouvernement de la force vis-à vis ceux avec qui il nt 


puie; 


ifications r des réserves pour revenir le plus t6L/pos 


que les sofent cousenties qu 


bien ! très- 


€ une négociation qui serait funeste à mon pays. (A gauche : Très 


sible con! 


bien ! 
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M. Gurzor , Ministre des affaires étrangères. L'honorable préopinant a déterminé lui- 
même avee précision le but de son amendement. I1s’agit de décider la Chambre à exprimerun 
blâme, un blame positif contre les Conventions conclues en 1831 et en 1833 pour renûre efl- 
‘cace la répression de la traite des noirs. Ce n’est pas uniquement du nouveau traité, non encore 
ratifié, qu'il des Conventions antérieures et du principe sur lequel elles reposent, 

Je prie la Chambre de permettre que je lui retrace en peu de mots l’histoire de cette 
négociation. 

La Convention de 1831, conclue seulement entre la France et l’. 
(art. 9) : « Les 
les autres pu 


agit, moi 


Angleterre, portait 
cord pour inviter 
ceéder dans le plus bref délai possibl 
utions furent constamment suivies pour amener l'adhésion des autres puissances 


tes puissances contractant 


au présent traité sont d 
ances mari 


imes à y 


Des négoc 


müritimes. 

Le Danemark, ln Sardaigne, la Suède, la Norwége, les villes anséatiques, Lubeck, 
Brême, Hambourg, la Toscane, les Deux-Siciles, ont successivement adhéré au traité. 
‘outes ces puissances, dont l'honorable membre vous disait tout à l'heure qu'elles n'ob- 
endraient pas, comme la France l'avait obtenu, le droit de réciprocité, maïs qu'elles 
seraient soumises à In visite absolue de l'Angleterre , toutes ces puissances ont accédé au 
traité et ont obtenu le droit de réciprocité comme la France. 


(Aux centres. Très-bien 
peur!) 


— Rires à gauche. — Fox à gauche. Ce n'est pas étonnant, elles ont 


On peut sourire du principe de réciprocité; mais il est impossible de ne pas reconnaître 
que c'est Ia meilleure protection, le droit le plus € 
contre les forts. (Déné 

s aient aux faibles, seulement en principe, la réci- 
procité, soyez sûrs que ce serait pour les f 
tion), et tenez pour certain que ces mê 
principe de réciprocité, ne l’auraient pas accepté à d'autres conditions. 
idée de leur honneur pour ne p 
it 


ience que les faibles puissent réclamer 


ations à gauche 


, en toute occasion, les forts aecord 


bles une"grande conquête, et tenez. (interrup- 


ause dut 
lai une trop haute 
s croire que c’est précisément le principe de réciprocité 
; qui les a déterminées à y 
ances restaient en dehors; depuis 1836 des négociations furent 
pour les déterminer à entrer dans le traité. Elles firent une objection de forme et 
de dignité personnelle; elles dirent qu'il ne leur convenait pas d'accéder à une convention 
urement conclue entre deux puissances; elles demandèrent qu'un traité spécial et 
nouveau fût conclu avec elles, La base de ce traité nouveau fut posée à Londres, en 
décembre 1898 , dans une conférence. La France et l'Angleterre proposèrent à l'Autriche, 
à la Pn unë convention qui devait être, entre les cinq puissances, la 
eproduetion des deux Conventions déjà conclues entre la France et l'An 


nes puissances, qui ont accepté le traité à 


introduit dans le tr 


céder. 


ndes puis 


sse et à la Russi 


gleterre. 
; qu'il me serait facile d'éluder, d'atténuer, du moins pour mon 
compte personnel, la responsabilité de cet 


Vous voyez, Messie 


ete. Je n'ai fait que conclure ce qui avait été 
décidé et formellement proposé en 1838, qu'étendre aux trois puissances nouvell 
se pratiquait entre les deux autres depuis dix ans. 
Mais je n° 
pour les 
Je er 


qui 


lude point cette responsabilité; je l'accepte et pour le traité de 1841 , et même 
Conventions antérieures auxquelles j'ai été étranger. 


s que ces 


onventions ont eu pour objet, pour objetunique, d'atteindre ün but 
louable, un but gén 


eux, In répression d'un trafic infâme; je crois qu'elles ont, en effet, 
puissamment contribué à atteindre ce but, qu'elles ont donné lieu à de minces ab 


10 
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ét qu'elles contiennent en elles-mêmes des garanties efficaces contre les abus possibles, 
Écartons d'abord de cette question tout cé qu'où à dit sur le droit des neutres ; il West 
0h entamé ni réduit par les 


point question du droit des neutres, et il n'est en aüeune fac 
Conventions dont il s'agit. 


(I. Thiers demande la parole 


Nous mintenons , sur le droit des neutres, tous les principes que la France a constam- 


ment maintenus ; nous n'accordons sur les neutres, en temps de guerre, pas plus de droit 


de visite qu'on n'en aceordait auparavant. Ils sont, je le répète, tout à fait en dehots de 


la question 


venté pour le cas particulier dont il 
en cas de blocus, 


de vais plus loin : le droit de visite n'a point él 


s'agit; le droit de visite existe, dans certains cas, à l'égard des neutres 
‘en temps di ide dé 
sujets a droit de visite. Dans cette lin 


ere, les néulres sont 


derre, pour tout ce qu'on appelle la contrebai 
te , il est reconnu et accepté par toutes les puissances. 


Cè qu'on a fait dans le cas qui nous occupe, c'est d'ussimiler la traite dés nègres à la 


contrebande de guerre en eas de blocus. On a considéré, en quelque sorte, les côtes 


d'Afrique comme en état permanent de blocus, quant au trafle des esclaves, ét on à traité 


les bâtiments négriers comme portéurs de contrebande de 


time et de sneré, est ici 
t par où elle admet 


voie d'assimilation , appliquée à la traite des noirs. 


Non-seulement done le droit des neutres ; dans ee qu'il a de lé 


hors de question, mais c'est la législation même des neutres, sur le poi 
le droit de visite, qui a été, pa 
ons si les Conventions de 1831 ne contie 


Maintenant vo pas des garanties efficaces 
contre l'abus de ce droit. Je reconnais que l'abus est possible, qu'il est dangereux , qu'il 
faut avoir les contiennent ces moyens, 


Le premier, et je m'étonne que le préopinant ne l'ait pas lu dans les Conventions, c'est 


s d'y échapper. Je dis que les Conventi 


qu'il n'est pas au pouvoir de l'une des parties contractantes de faire un croiseur; il faut 


at de l'aut à la reine d'Angleterre 


qu'il ait reçu en même temps un mand 
seule de donner à un croiseur anglais le droit d'arrêter un bâtiment négr 
faut qu'il uit reçu, en outre, un mandat du Roi des Français. 

C'est le texte même de l'article & de la Convention de 1831 : 


Il n'appartient ps 


français : il 


« Les bâtiments de guerre, réciproquement autorisés à exéreër la visité; seront munis d'uno autorisation 


ia de ch 1x gouvernements 


Ensuite, que si ün croi lais prétendait arrêter un batiiènt français sais exhiber 
16 mandät français qui lüi donne cette autorisation, il serait hors de son droit, hors du 
traité, ët le bütiment français aurait le droit de rès 

Crôyu-Vous; Messieurs, qué ée ne &oit pas là une garantie efficace? Croyez-vous qué si 
le Gouvernement français s'apércevait qu'on abuse réellement du droit de visite, qu'oû en 
abus s du traité, 1 à 
rait pas réfuser de nouveaux mandats? IL les refusérait, €t à l'instant même l'abus 


ür an 


ister 


dans d'autres intentions qué celles du traité, au deté des Hinvit 


serait arrété, 
Voil une première garantie; en voici une seconde, 


M. Léon de Malleville. Le nômbre des mandats 
importe que le nombre des mandats soit limité ou illimité (murmures à gauche) : dès qu'on est 
obligé d'avoir deux mandats , cela suffit; car le Gouvernement qui doit donner le sien peut le 
refuser, si on en abusé cohtre lui. — 4 gauche. Alors plus de traité! — M. le Ministre. Vous 


est pas limité, — M. Le Ministre, Peu 


répondrez. 
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La Seconde garantie est Ia nation 


lité de la juridiction. Le 


viseur étranger n'a que le 
droit, déjà grave sans doute, d'amener le bâtiment qu'il a saisi devant la juridiction 
nationäle; c'est la juridiction nationale qui prononce seule, et elle prononce , non-seulement 
ntérêts. Je parlerai tout à l'heure de cetté 


comme Cour d'assises, mais sur les dommage 


troisième 


arantie. 

Où avait demandé à la Fratce que la traite des nègres fût déclarée piraterie. Quel eût 
un délit du droit 
international, au lieu d'être un délit du droit national; on aurait pu saisir ce bâtiment, 


été le résultat de cette déclaration? Le &rime de la traite des négres devenia 


et le meñêr dans ui port queléonque pour faire juger son capitaine ét son équipage comme 


des voleurs de grand chemin. La France s'est ci usée: à celte mesuré exor- 


bitante ; elle a voulu maintenir le délit de la traite des nègres dans les limites du droit 


nâtionl, sôus l'influence de la juridiction nationale , ét c'es 


ce qui à été réglé par l'art, 7 
de la Convention de 1831. 
Voi 
Site Wttiment étranger amené devant la juridietion nationale est reconnu pat elle avoir 


la troi 


éme garantie 


été arrêté sans motifs suffisants (je prie la Chambre de bien remarquer la 


néralité 
de cs expressions, Sans motifs suffisants), elle a le droit d'imposer au Gouvernement 
étratigèr nuquel appartient le capteur, des dommages et intérêts. 


(A. Estancelin. Pardon; c'est à l'oficier capteur.) 
de vais lire l'arti 


un tribunal sur un Gouvernement étrangi 


le; c'est un exemple unique peut-ë 


donné à 


re d'un si grand pouve 


La Convention de 1833 dit (art. $ 


Lorsqu'un bâtiment de commèree de l'une ou de l'autre nation aura été visité et arrêté indûment où sans 
motif suffisant de suspicion, où lorsque ln visite et l'arrestation auront été accompagnées d'abus ou de vesa- 
tions, le commandant du croiseur ou l'officier qui aura abordé ledit navire, on enfin celui à qui la conduite ent 


aura été confiée, sera, suivant les eireonstar 


s, passiblé 


ommages-intéréts envers le capitale, 


mateur 


etes cliargeirs. Ces dümimages-intérôts pourront être prononcés par le tribunal devant lequel aura été istraite 
luprocédure contre le navire arrêté, son équipage el sa cargaison ; et le Gouvernement du pays auquel 
tiendra l'officier qui à 


appär- 


donué lieu à la condamnation payer le montant desdits don 


magesintéréls dans le 


délai d'un an à partir du jour du jugement 


J'ajoute que le nouveau traité a réduit le délai d'un an à six mois, 
Voi 
ment 


done; Messieurs, la vé 


té des faits, Volci comment les choses se passent : Un bäti- 
té par un eroiseur anglais; le eroiseur anglais n'a pu l'arrêter sans 
un mandat du Gouvernement français; et, s'il l'a arrêté sans motif suffisant, l'un et l'autre 
sont amenés devant une juridiction fr 
Gouvernement du enpteur. 


nçais a été ar 


aise, qui condamne à des dommages-inté 


CO. Mercier. 


t le moyen de faire exécuter la condamnation 


Je démande s'il est possible d'introduire dans une convention dé cette nature (et j'adiiéts 
la gravité des conventions et les abus auxqué 


es elles pourraient doté 


lieu) ; je démande 
auties plus réelles, plus indépendantes? 

Telle a été, en fait, l'efficacité de ces garanties , que dans l’espace dé dix ané, il ÿ a eu 
une Seule réclamation. Une réclamation 6h dix ans! J'en conclus que l'exercice du droit 
s’est maintenu dans les limites du traité. 

Mais on dit : Il 


S'il êst possible d'introduire des ga 


ra üne nuée de croiseur étrangers qui pêseront sur nôtre Comerée, 
tandis qué nous aurous, dans deux ou trois stations éparses, un petit nombre de bat 
qui n'uséront que très-imp 


nénits 

aitement de In réciprocité. 1eï encore je réponds par des faits” 

Depuis dix ans, il y a eu 124 croiseur anglais, commiandités, passézmor celle Expression, 
10. 


ADRESSE. — DISC 


LON DES PARAGRAPHES. 


français. La dif 


ss par les deux Gouvernemt 
est peu considérable. Voulez-vous conna 


ents, et 105 croiseurs 
re la répartition de ces bâtiments ? 


is, 38 croiseurs anglais ; sur les côtes du 


Dans la station des Antilles, 37 eroiseurs fran 
Brésil, 42 croiseurs français, 47 croiseurs anglais; sur les côtes occidentales d'A 
13 croïseurs francais, 35 croiseurs anglais. C'est le point où l'inégalité est la plus grande. 
pas au bout. Sur les cûtes de Bourbon et de Madagas- 
quis et 


rauche.) Vous n'éte 


{Interruption à 
car, deux points où ce commerce se fait avec beaucoup d'ac 
4er 

Vous le voyez, s'il y a eu 


ivité, 13 croiseurs fra 


anglais. 


seul 


galité, elle a existé tantôt dans un sens, tantôt dans un autre, 
et, à tout prendre, elle a été sans importance pour des hommes sérieux et impartiaux. 
(Approbation au eentre.) 

J'ai mis sous vos yeux le droit, le texte des traités, les garanties attachées au droit de 
site, et les faits depuis dix ans. Les faits prouvent que les abus ont été rares, et les traités 
ous étions en mesure de les réprimer, et d'en 


m 
commettre autant nou 


ntrent que, s'il devait y avoir des abus, 


mes qu'on pouvait en commettre contre nous. (Nouvelle approba- 
tion au centre. 


Le nouveau traité contient toutes les garanties que contenait l'ancien. T1 les reproduit, et: 
exemple, celle que l'indemnité doit être payée dans 


ne ilen ajoute quelques-unes; p 


six mois, au lieu d'une anné 


à de laisser ignorer à la Chambre ee changement) ; il y. 
La voici : 


Il ÿ a un point (je me garderai bi 
à traité a introduit uné innovation assez notabl 

L'ancienne Convention aecordait le droit de visite dans de certaines zones, autour des 
lieux que j'appellerai le point de départ du commeres des nègres, ct autour des lieux que 
j'appellerai le point d'arrivée. Les côtes d'Afrique sont le point de départ ; le Brésil et l'ile de 
Cuba sont le point d'arrivée. La Convention avait déterminé autour de ces points certaines 
e intermédiaire entre 


a un point sur lequel le nous 


zones dans lesquelles le droit de visite pouvait s'exercer. Dans l'espn 


xerçait pas. Cependant, quand un bâtiment soupçonné dé 


zones, le droit de visite ne 
faire la traite avait été apereu, quand le croiseur prétendait l'avoir aperçu dans 1h 
pouvait se faire Ia visite, il avait droit de le-poursuivre dans l'espace intermédiaire ; il ne 
pouvait l'arrêter et le visiter dans l'espnee intermédiaire, s'il l'y avait aperçu pour là pre- 
mière fois; mais quand if l'avait aperçu dans la zone autorisés, 11 pouvait le suivre partout. 

De là résulta n de savoir où 1e baûti= 


sité avait été aperçu pour la première fois. 


zone où 


lent des contestations assez fréquentes sur la quest 


ment 

De 
la pens 
et qui pensent que le but des traités est un but moral, honorable et utile àtatteinare. 11 y 
avait done, à l'ancienne démareation des z0 iments qui 
ent faire la traite, quand une fois ils avaient échappé à la zone du point de départ, 
restaient 6 a moment favorable pour 
traverser la zone d'arrivée, etse rendre au but de leur destination. L'objet de la Convention 
était nins 

Ce que le nouveau traité a fait, c'est de supprime 


naissait aussi un autre inconvénient. Quand je parle d'inconvénients, je parle selon 


6 des hommes qui veulent sincèrement, réellement, l'abolition de la traite des nègres, 


es, cet inconvénient que des b 


voul 


ans l'espace intermédiaire jusqu'à ce qu'ils trouvrssent 


souvent éludé, etla traite s'ccomplissait. 


ire entre les 


ect espace interméd 
étendre le droit de 


zones de départ et d'artivée. Lord Palmerston avait d'abord proposé d 
à la totalité de l'Océan, en 
Gette exten 


“ 
n'exceptant que les m 


jte, ce droit spécial contre les bâtiments 


présumés négrier 


5 intermédiaires, comme la Méditerrané 
, et on n'a accordé que celle que je viens d'expliquer. 


ion a été 


repous 
Je suis loin de nier que celle-æi ne soit réelle, Ce que je dis, c'est qu'elle à été uniquement 
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déterminée par le besoin de réprimer efficacement la traite, et de supprimer une partie des 


contestations auxquelles le régime précédent donnait lie 


arrive pas jusqu'à nous. —M. Cunin- 


Or. Estancelin adresse à l'orateur une interpellation qui r 


Gridaine, vivement. Monsieur Estancelin , montez à la tribune si vous avez à parler.— M, Es{an- 


celin. Oui, je demande à faire une observation. 


e ne diss 


n , et que j 


La 
mule aucune d 


hambre sait bien que je n'ai pas l'intention d'éluder la discuss) 


s objections. 


à cette tribune ; j'y rémon- 


Je ne veux échapper à rien, rien éluder; on montera après moi 


terai, s'il est nécessaire ; mais aucune interruption n'est utile 


omme des premières Conventions n'est autre, Messieurs , que 
ditet 


Le but du nouveau traité 


de réprimer efficacement, réellement, d'abolir, s'il se peut, la traite des nègres. On 
utres d 


on disait tout à l'heure à cette terre se proposait de tout seins, 


ibune, que l'An 


; fort mondains, étaient sa véritable pensée. 
e des intérêts personnels, tem- 


u des plus nobles et des plus désintéressés sentiments. Cela existe 


et que des intérêts fort temporek 


Messieurs, je ne contestera 
porels, au m 
condition de notre nature, la condition de la société humaine. Mais ne croyez pas qu'il ait 
s d'exciter dans le monde un mouvement pareil à celui 
rands peuples à s'imposer de grands sacrifices pour abolir la traite des 


jamais la présence, le mélang 


c'est la 


été jamais donné à des intél 
qui a déterminé de 
nègres. Ne croyez pas qu'il ait été donné à une prétention ambitieuse d'imprimer une telle 


s égoïst 


impulsion aux homm 


+'et d'atteindre de tels résultats. Non, Messieurs ; quel qu'ait été le 


mélange des intérêts personnels, de l'ambition ou de l'égoïsme ne c'est ün mouvement 


désir d'affranchir 


Moral, c'est l'ardent désir de mettre fin à un commerce lionteux , c'e 


une portion de l'humanité (très-bien!), qui a lancé et accompli cette œuvre 


(Or. Isambert. C'est la vérité. (Hilarité prolongée 


s'il ÿ a un pays dans lequel ceei ne doit pas étre contesté, c'est 


nce a fait de grandes choses; elle les a faites avec be 


ssurément le 


nôtre. Depuis 1789, la Fr 


d'aveuglement, de passion , d'er 


urs , beaucoup de 


uyais systèmes et d'intéréts perso 
fait tenter et pour 
ss une gloire que vous avez 
Vous assistiez, Messieurs, à ces grandes réunions, à ces meelings 


nels. Mais c'est un élan 


né 


ux,, ce sont de nobles désirs qui vous ont 


suivre ces grandes et belles 


choses. Ne contestez pas à d'aut 


vous-mêmes méritée 
anglais, où tant d'hommes de bien , réunis par le sentiment d'une piété ardente, se dévouent 
ä cute cause; si vous vo, 
entendu comme moi 


#, Si vous entendez ce que l'honorable M. Isambert a vu et 


ny a pas un de vous qui ne fit convaincu qu'au-dessus des sentiments 


Dérsoinels, au-dessus dé l'égoisme national, il y a des sentiments désintéressés, des senti- 
ments généreux ; un grand amour du bien et de l'humanité, véritable mobile de ce grand 
travail que maintenant il faut poursuivre ou abandonner. (Très-bien ! 

M. Lanjunais , de sa place. I\ ne s'agit pas dés principes, il s'agit des moyens.) 

Je dis qu'il s'agit de le poursuivre ou de l'abandonner. Eh bien, je suis de ceux qui veulent 
le poursuivre, je suis de ceux qui croient que ce qui se passe au milieu de nous, ces travaux 


qui se pr 


rent au nom du Gouvernement du Roi pour l'abolition de l'esclavage, ces come 
missions, ces études auxquelles tant d'hommes de bien se livrent: je suis, dis-je, de-ccux 
qui pensent que tout e 


étran, 


n'est pas vain, que toi 


t cela ne doit pas étre vain, ét qu'il serait 
> qu'il serait ridicule, au moment où vous préparez l'abolition dédl'eselivisentde 
détruire, d'affaiblir du moins les mesures qui ont pour 6hjet d'abôliF lattraiteSon2eeÿ 
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bien, M 
la sagesse ne doit pas nous rendre € 


ne renoncez pas à ce que vous avez entrepris. L'expérience qui nous donne 


ris à nous défendre des 


LÏSLeS ; parce que NOUS AUFONS A 


chimères , pau 


que nous aurons appris à étre patients et modérés, deviendrons-nous glacés 
s déploierons les qualités 
qui sont indispensables pour mener à bien de telles œuvres : d'abord 
quand je dis p + je ne parle pas de dix ans; je parle de bien plus. Une autre qu 
lité, et plus difficile peut-être, 
faire et des mesures qui y conduisent. 11 n'y a point de bien 
point de bien qui ne coûte des 
est vrai. Ainsi, 


et impuissants? Non, non; cela ne sera pas. Nous acquerron: 


no 


la persévérance; et 


st de savoir aceepter les inconvénients du bien qu'on yeut 


atuit en ce monde il n'y a 
la 
ans les Conventions de 1331 et 1833, il y a des inconvénients , des abus, 
moyens de lutter contre 
ment de savoir se servir des garanties; mais 


crifices, des efforts, qui ne fasse courir des danger 


des dangers possibles. Je soutie 


s qu'il y a aussi des garanties, 


ces dangers, C'est à vous , c'est à votre Gouvern 


résigtiez-vous aux Inconvénients, résignez-vous aux abus; luttéz contre le mal, et ne 


renoncez pas au bien; n'affaiblissez pas aujourd'hui, entre les mains de votre Gouvernement, 
les moyens qu'on It avait donnés 11 y a dix ans pour poursuivre cette œuvre, ces moyens 
qui n'ont jamais donné lieu à aucun abus qui vaille le bruit qu'on en fait aujourd'hui. 


(Marques nombreuses d'assentiment 


M. Duprx. Il n 


l'esclava 


f 


pas déplacer la question. 11 ne s'agit pas de l'abolition de l'esclava 


s cette enceinte. Maïs il s'agit de discuter In 


ment poiut de partisans du 


valeur et la portée d'un des moyens employés pour sa suppression. Sans accuser le 4 
religieux aut apporter la raison d'hommes d'État à l'examen de concessions qui pour- 
raïent porter at 

L'orateur reconnaît qu'il faut respecter les traités de 1831 de 1833. S'ils contenaient quel- 
ques dispositions imprudentes, ils renfermaieut aussi des précautions contre les abus; Gt d'ail: 
leurs ils constituent pour nous une obligation. 


inte aux principes du droit maritime 


Mais ce qu'il importe de savoir, c'est si lon s'est borné en 1844 À les renouveler, et si on n'a 
pas compromis l'avenir en leur donnant de l'extension. 
On à refusé la communication du traité de 1841, par la raison qu'il n'est pas ratifié ; maïs il 


y a beaucoup de choses non ratifiées sur lesquelles on s'exprine cependant en toute liberté; d'ail- 
leurs , il ne S'agissait iei que de l'accession de trois puissances aux tr 
entre l'Angleterre et la France. Le f point avec lui de modif 
elle, et le refus de communication fait supposer qu'il ÿ'ema eue Si l'on s'est laissé aile Hoon 
uveaux contractants ont allégué qu'il n'étalt pas 


és passés antérieurement 


même rrempor tion note 


dlure un traité nouveau. par la raisc 


que les n 


de leur dignité d'accéder purement et simplement à un 


traité où ils n'étaient point partié, on 
à faitupe faute. 1 était facile de voir qu'il était question iei de quelque chose de plus que d'une 
difficulté d'étiqueute 

L'ancien € 
devait s'exercer le droit de visite. A-L-on à 


aties; il avait fixé les différentes zones où 
ndent l'Océan 
si toujours. 
. Maïs on aurait 


t de choses contenait plusieurs 


du leurs limites? Les Anglais de 


ls ont révéié par 1à leurs vues ambitieuse 


entier, &t on a repoussé leur demand 
la préte 


ion du mare clausum opposé au mare Liberum , qui est hotré pHineip 
r concédant l'Atlantique. 

lié de fixer claque année le nombre 
ait 


wravé la position de la France en le 
On aurait eu tort également si l'on avait renoncé à la fé 
des croiseurs ; en renouvelant les autorisations dont ils doivent être munis. C'é 
usant à en aceor« 


tiière 


de faire cesser Les abus et de supprimer la concession du droit de visite, en se ref 

der la prolongation. 
Enfin, quant à 

qui exempte le eroiseur du payement des dommages-intérêts pour prise indment faite dans 

nt présomption de tentative de traite? 

s, on aggrave les difficultés qui peuvent 


uridiction, n'y 


il pas des causes secondaires d'abus dans cette disposition 


certains cas qui entrain 
ant le traité commun à cinq. puissai 


Enfin, en rem 
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survenir. Le traité entre dans le droit publie européen. 11 faudrait un congrès pour terminer Les 
débats qui peuvent s'élever. 


Les États-Unis s'opposent au droit de visit 
traités qu'elle a si 


teuir 


si l'Angleterre insiste, la Fr 


nee, à raison des 
npromise dans cette querelle? Lui sers-til interdit de sou- 


és, sera-t-elle eo 


tte puissance qui veu 


conserver son indépendance? C'est par suite des démélés qu'a 
entrainés, en 1807, notre persévérance à maintenir cette indépendance , et à obliger l'Amérique 


pnné lieu à sa réclamation de 


delau 


tenir, que 
inddment payés. Estil prudent de mettre à Ja merci d'autre 


nOUS AVONS 


15 millions que nous lui avons 


puis 


ces des principes dont le 
Soutien a été si onéreux pour nous ? 


France veut l'a 


En résumé, 


olition de la traite et en empêcher le commerce. 


le fera la 


police de ses vaisseaux, et concédera les droits écrits dans 


es traités de 1831 et 18 


8, moyennant 
départi 
ait irréparatile, moins la Chambre devrait y donner son 


es. Mais, après le laps de temps qui s'est écoulé, ‘on ne devait pas 
de cette précaution ; et plus le mal se 


approbation. 


question est plus éclaireie par la Chambre qu'elle ne l'était par la Commission. Il est done 
dispensable d'insérer dans l'adresse un para 
dépendance de son pavillon. 


aphie qui rassure la France sur l'honneur et l'in 


M. VILLEMAIN, ministre, de l'instruction publique , fait remarquer que le pré 
de l'auteur de l'amendement, en ce qu'il reconnait les tra 
res. Le blûme qu'il prononce n'est que eonjectural; il por 
convention que la Chambre ne cc 

Les traïtés de 131 et 1843 ont été inspirés précis 
d'in 
Sous la Restauration, M. Benjamin Constant allait jusqu'à 


pinant se sépare 
tés de 1831 et 1838 comme obliga 


ur les inconvénients possibles d'une 


pas encore. 


ément par une partie des opinions qui sem 
blent les repousser aujo 


mander que la traite fût nssi- 
milée à la piraterie 


On exploite contre ces traités le sentiment de la dignité nationale; mais on oublie qu'ils empor. 


tent le droit de réciprocité. Et qui oserait dire que le pavillon français ne sera pas aussi fiér, 
aussi impérieux poux maintenir ses priviléges 


Pourquoi penser que le prétendu déc 
que le droit dé visite doit faire éprouver à ceux qui le subissent, serai 
français qu'a 


f 


plus propre aux marins 


ux marins 


lais? Si l'on veut la suppression de l'a 
vouloir les moyens qui y coduisent 


la traite, 


M. Tn 
défendre ni à au 


£ns déclare qu'il s'efforcera de préciser le point de Ja diff 


quer Les traités de 1894 et de 1543, IL y est étran, 


Lé, 1 n'a aucun intérde à 
or, Mais ils sont entrés da 
le droit public; et bien qu'on puisse les désapprouver, il ne saurait entrer daus La pensée de pus 
sonne de ruvenir sur es conventions. L'orateur montrera la grandeur du danger auquel elles 
exposent la France, et combien elles compromettent le droit maritime des neutres, 

Toutefois, c'est seulement le traité de 1831 qui a engagé ce droit : celui de 14 
jouter quelques 


3 n'a fait qu'a 


anties ; Mais, quoiqu'on ne puisse revenir sur ces traités il y a quelque chose 
à faire sur Celui de 1841, puisqu'il n'est pas encore ratifié 


Quant au droit des neutres, l'orate 


auer que la France, qui s'était plainte autrefois, 
de,ce que l'Amérique l'abandonnait , et qui lui avait fait la guerre pour cela, qui avait fait la 
coalition de 1780 et de 1800 pour soutenir ce droit, consent très-lécérement aujourd'hui à 
étendre s1 


la mer des Indes et sur l'Océan tout entier le droit de visite 
résiste non-seulement à la visit 
pas même qu'on pi 
droita 


à tandis que l'Amérique 


; maïs à la simple production des ap 


de bord ; elle ne veut 


se héler ses bâtiments en mer, ai 


uxoir s'assurer s'ils 


réellement 
pasillon qu'ils arborent. Résisterait-elle, si lle ne sentait pas le droit des neutres engagé? 


Elle s'expose presque à la probabilité d'une guerre. Un tel exemple ne réveillera-t il pas Le vieil 
tachement de la France à la liberté des mers? 


On objecte qu'il ne s'agit pas ici du droit de visite : c'ést quelque chose de plus grave encore, 
c'est le droit de visite en temps de paix. C'est une concession plus domme 


geable encore que si 
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Com- 


ison à alléguer dans certains e: 


D'autres puissances, par suite d'intérêts politiques 
France ne l'avait jamais fait. 
Le droit de visite accordé en 1831 a été rés] 


dans cette 


nté en 1833. Les garanti 


tipulék 
ais le nouveatt tra 


mn 


Seconde convention ne sont suflisantes que dans une certaine mesure. Ch 
celui de 1841, les efface en partie, 1° en étendant les zones d'une manière effrayanté; 2"en 
supprimant la limitation du nombre des eroiseurs. Sur ee dernier point, un article de 


tion de 1833 portait : 


Conven- 


de ce droit de faire course sur les bâtiments suspects ou coupables 
utre nation, » 


Le nombre des bâtiments à inves 


sera fixé claque année par une urra n'être pas Le même pour l'une et 1‘ 


ention spéciale; 


arantie à la Fi 
nglaise du traité, ori 


Si l'article est supprimé, il ne reste aucune 
uppression révèle bien l'origine 
à par exemple, celle qu'il y a eu une rédaction anglaise, 
rédiger les traités en langue française, quand ils sont conclus entre plusi 
gues différentes, et la mention du méridien de Greenwich, au lieu que jusqu'ici on avait tou- 
jours indiqué le 


On objecte en vain que le Gouvernement français déliv 


gine qu'indiquaient déjà d'autres 
u lieu que l'usage est de 
puissances de lan 


méridien de Paris. 


t les”eommissions aux eroiseurs 


arrêter le nombre. Que pourra-t-l répondre 


mglais, pourr a Gouvernement anglais, 
Jorsq 


seurs de 


toujours e 


il lui objectera que cette clause, qui n'accorde à aucune nation plus du double des croi- 


utre, a été supprimée ? On pourra refuser, dit-on. Mais il valait mieux conserver une 
clause qui donnait une base diplomatique au refus, que de s'exposer à être obligé de faire 
d'énergie. 11 n'est point exaet de dire que cela n'a pas pu:se faire, parce que Le traité étant conclu 
entre cinq pi ss, on ne pouvait lier la ir que le double des roiseurs de 
Prusse ou de l'Autriche. On pouvait y remédier par sale entre la France et l'An 
gleterre. Cela est tellement vrai, qu'il y a des clauses spéciales par lesquelles trois puissances se 
sont engagées à assimiler la. traite à la piraterie. Cette clause limitative répondait à la pensée 
secrète des Anglais, auxquels la philanthropie sert seulement de prétexte; ce qui est devenu év 
dent depuis que les véritables philanhropes ont reconnu que le droit de visite était plus nuisible 
que favorable à l'humanité , par les extrémités auxquelles se portent souvent les négriers pour- 
sui 


ion des zones. On l'a dissimulé en disant 
du droit de visite, Or, eët 
globe , hors la Méditér- 
ms les établissements du 


véritable danger du traîté est dans l'esten 
qu'on avait supprimé les zones intermédiaires qui étaient affranchies 
affranchissement comprend tou portantes d 
ranée. Dans l'ancien état de choses , le commerce français était libre d 
l et d'Afrique, et pouvait descendre 
et aux Grandes-Indes. Aujourd'hui tous ces parages sont livrés au droit de visite. Le uraité dit, 
eneffet, qué l'océan Atlantique, depuis le 32° degré de latitude nord jusqu'au 4° degré de lati 
tude sud , c'est-à-dire tout l'Océan entre l'Afrique etles deux Amériques, depuis l'ile de Madère 
et la Géorgie jusqu'aux caps Horn et de Bonne-Espérance , serait livré aux eroiseurs anglais. 
Enfin, à partir du 45 dégré de latitude sud, à deux cent cinquante lieues au sud du Cap, une 
ligaë droite, se rendant à la eôte orientale des Grandes-Indes , renferme dans là sphère du droit 
de visite la grande route des Indes , le passage par Bourbon, la mer d'Arabie et le golfe du Ben- 
gale. Évidemment il ne reste plus rien à livrer. 

Pour les personnes qui connaissent l'état de la marine 
é garantie illusoire. L'Algérie, et l'obligation d'avoir à 
pour former la mariné , ne permettent pas d'avoir le nombre de bâtiments su 
le pavillon fr « est sans cesse réclamée par les. 
commerce et en le cas d'employer éeux qi 
eourir après quelques prétendus négriers? L'état de la marine et les charges du budgébnous per- 


qu'aux vents alizés, tourner le Cap, aller à Bourbon 


ançaise , la réciprocité du droit de 
grandes flottes d'évolution 
pour montrer 
vins du 


visite est u 


ais sur tous les poi 


s où sa prése 


ar les demandes dés consuls. Est-ce e nous avons à 


1842. CHAMBRE DES DÉPUTÉS. — 22 JANVIER 


mettront-i 
nombre? 
Le but de l'Ang 
d'Afrique et de Bourbon , dont les progrès l'effrayent. Le meilleur moyen est de faire f 
ses intéréts, de Le dé 


d'avoir deux cents croiseurs, s'il plaît à PA 


terre de porte 


et 


rre, dans cette nouvelle délimitation, a été surtout de gêner notre commerce 


citer 
elles, par des captures , dans les cas surtout 


joilter par des visites contin: 


où de p 
teur à l'a 


tendues circonstances, emportant présomption de tentative de traîte, mettent le cap- 
i de toute condamnation à des 


ademnités. 


Ces circonstances se reproduisent souvent dans le commerce avée Madagascar, d'où Bourbon 
tire des bestiaux, des vivres et des travailleurs libres; des planches pour former des entreponts 


sont nécessaires, eomme elles le sont pour la traite. C'est un fait de cette nature qui a donné 


lieu à la prise illégale du Marabout. Cet acte, qui est de nature à porter un grave dor 


age ai 
capitaine et à Lan 
que la vi 
C'est là le seul service qu'il ait rendu à la marine fr 
11 n'a garanti que la juridiction, qu'a 
donnes 
Le traîté de 1833, auquel l'orateur, 


nateut, à été commis en vertu du traité de 1833 , lequel ne g 
de nos matelots en en 


arantit réellement 


péchant de les consi 


comme des pirates 


un ministre 


assurément ne saurait penser à 


an 


rs ministre du commerce , n’a pris qu'une part très-indi 
recte, a bien eu pour objet de créer des garanties eontre les vices et les inconvénients de la déplo- 
rable concession de 183: 
des marins fran 


; ‘ore une fois, sa seule action effleace a été de préserver la v 
rangères d'alors, il 
été en mer, accablé 
üduit Jà où le traiténe l'envoie 
mçais, méconnues, et les bâti- 


ces déclarations, sous le prétexte de présomption de traite qui met le enp 


is. Malgré tous les efforts de l'habile ministre des aff 
n'a pu empécher l'inconvénient qui gêne le plus le commerce , € 
d'avanies , de voir l'équipage séparé du bâti 
pas, ! 


at, le bôtiinent c4 


déclarations de destinatio 


; dounées par les consuls f 


Ments capturés mal 
t 


à l'abri de toute réclain: 


Düt-on même obtenir des indemnités , il faudrait les attendre un ou deux ans ; et, dans lin 


tervalle, les armateurs auront été ruinés, et le commerce 
promis. 


qui a besoin de régularité, sera com- 


En résumé, la cone 
tion de 1833 a résultat, la traite était suflisamment répri 


mée, Quels sontles motifs et le but du traité de 1841, sur l'étendue des zones et le nombre illi- 
mité des croiseurs ? 


sion de 183 


+ quelque déplorable qu'elle soît, est irrévocable; la conven- 


inué les inconvénients ; et, 


On a préparé un avenir effrayant 


ommerce français pour le jour d'une déclara 
guerre. On à donné aux Anglais une marine de croiseurs qui à jour donné, pourra atteindre pa 
tout notre commerce eL résister à nos corsaires qui, jusqu'ici, avaïent seuls compensé eu partie la 
supériorité numérique de la mariné anglaise. 


on de 


M. Guizor, ministre des affaires étrangéres, s'étonne d'abord de ce qu'un membre du 
tré du 11 octobre, sous lequel le traité de 1833 a été conclu 
üt étranger. Ministre du commerc 


le combatte comme s' 
lors, il a dû y prendre autant de part tout au 
'oratéur, qui w'était que ministre de l'instruction publique. 11 ne 
répudie cette responsabilité, dont il accepte 16 


y 


noins que 
conçoit point pourquoi on 
te sa part. C'est sous l'empire de ce traité que s'est 
passé l'incident du Marabout, qui a servi de base à toute | 


préopinant, qui a pris part à la co 
qui; selon lui, en découlent 


argumentation du préopinant. Le 


clusion du traité, ne peut rejeter sur d'autres les conséquences 


M: Tatens explique qu'il a soutenu que Ia Convention de 1831 contenait une concession déplo- 
able, et que le traité de 1833 n'avait fait que la limiter et donner quelques 
merce; Maïs que ces garanties sont, selon lui, 


ranties au com 


nsuflisantes pot 
qu'elles n'ont eu d'autre effet que d'assurer la vie des mat 
ni 


préserver notre pavillon, et 
ts. Il ajoute que, lors de cette der- 
Convention, on pouvait ne pas prévoir tous les inconvénients qui inéniaceraieut notre eos 
mere; mais qu'elle vaut encore mieux que celle dé 1841: 
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le préopinant unit des questions qui avaient été bien 


M. Guwzor, ministre, répond qu 
séparées. 

L'affaire des zones n'est ieï pour rien. 11 n'en reste pas moins vraf que le préopinant , aussi 
respônsable que qui que à le droit de Ia reprocher à personne 
Rentrant ensuite dans le fond de la discussion, M. le ministre dit 


soit, de la Convention de 183: 


Messieurs, la Convention de 1833 a eu pour objet de compléter la Convention de 1831, 


lassurer l'efficacité des m celle-ci pour la répression de la traite, en 


rés prises pi 


ne temps que de porter remède à quelques-uns des abus possibles. La Convention de 
1833 


a de 18313 elle en a ace 


a pus fait ce que le préopinant vient de faire ici, elle n'a pas désavoué la Conven- 


ls bases comme les précautions, elle l'a complétée et amélion 
rée quand elle a pu ; le préambule même le dit : < Ayant reconnt la nécessité de développer 
« quelques itenues dans la Convention siguée en 1841.«0Ek 11 suffit, en 
effet, de Hi lle contient le d 


veloppement des elauses répressive 


pté 


nes des clauses 


attentivement la seconde 


analtre qu 


Convention pour re 


on de porter remède aux abus 


aussi bien que l'inte 


possibles. 


Je passe à une autre erreur plus grave encore, Le préopinant a parlé du droit des net 


trés, 6t 11 disait que nous l'avions abundonné. Je dis que non 


Il a cité entre autres € lu droit des neutres, qui veut qu'un bâtiment con- 


and principe 


voyé ne puisse être visité, et il en a dépl 


one pas lu la Conven- 


ré la perte. Mais il n'a 


tion de 1893; ce principe y est rappelé et consucré duns un article formel, l'article 3 ; et le 


voici : 


« nd 
de soupçanner qu'un navire marchand, navignan 
Set livré à la traite; devra em 


lequel procée 


neure express du que sé commandant d'un crobeur de lung des deux natious avai lu 
d'un âtiment de guerre; 


noi où du Dtiment de gt 


À à la visite de ce navire suspect 


Voilà donc ce grand principe du droit des neutres, le voilà respecté, consacré autant que 


l'orateur peut le souhaiter 


au droit de visite, restaient 


On vous a dit que les Etaïs-Unis, par leur résistan 


protecteurs du droit des neutres, et qu'ils résistaient à co que nous avions a6- 
cepté. 


J'ai eu l'honneur de dire tout à l'heure à cette tribune que nous n'entendions nbindonnér 


eun des principes du droit des neutres, et que si, en temps de guerre, quelqu'un dé ces 


principes était violé, nous le soutiendrions aussi énergiquement que nous l'avons jamais sou- 


ent besoin de 


tenu, et que nous aiderions les nations qui le soutiendraient si elles av 
notre concours. 
J'ai dit cela, et je le répète. Mais les États-Unis ont, dans leur ré 


L'Angleterre prétend , su 


droit 
les bâ- 


istance actuelle a 


de visite, une raison que le préopinant n'a pas 


appel 
timents des États-Unis, un droit de presse des matelots anglais. L'Anglètérré préténd que 
it américzin , elle à le droit d'y re- 


lorsque, par un motif quelconque , elle visite un bâtim 
connaitre les matelots anglais déserteurs, de les y prendre, et de les renvoyer en Angle- 
terre, Elle ne prétend pa 
non ; elle ne va pas jusque-là 


au droit de visiter les bâtiments américains dans ce but spécial ; 


maïs elle soutient que toutes les fuis qu'elle visitera un bâti- 


ment américain pour un objet quelconqu 


; elle pourra exercer le droit de presse sur les ma- 
telots anglais qu'elle trouvera à bord. 
ce si êne 


Crest là, Messieurs, le grand motif de la résistai 
tout droit de visit 


gique des Américains contre 


glais, sous quelque forme et sous quelque prétexte qu'il se produise; 
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et, 
matelots anglais à bord des vaisseaux français, certainement nous résisterions comme les 


mon avis, les Américains ont raison. Si les Anglais prétenda 


ent venir chercher des 


América 


. Mais tenez pour certain que, s'il ne s'agissait que du droit de visite, daus les 


limites où il est renfermé pour nous, sous les conditions auxquelles il doit s'exercer, avec 


les garanties qui y 
État ui qui a éclaté toutes les fois que la prétention de 
l'Angleterre, quant à ses matelots, s'est manifest 


ont attachées; tenez pour certain, dis-je, que vous ne verriez pas aux 


Unis un 


soulèvement pareil à € 


Je poursuis. 
Le préopinant a rega 


dé comme un fait grave la suppression présumée dans la Convention 
nouvelle, de l'article qui dise 


t que le nombre des croiseurs de chaque uation ne pourrait jt- 
mais être le double des croïseurs de l'autre, 


Le véritable motif de la s 


ppression de cet article à été celui- 


Fest qu'il était impos- 


sible d'appliquer cet article à la Russie et à la Prusse, Il était impossible de prétendre que 
les Anglui 
la Prusse. On a done supprimé la 1 
dat était une limitatio à eflicac 
l'autre, Évidemment on a eu raison. 

Quant au reproche tiré de ce que le traité n'a pas été rédigé exclusivement en fran 
Messieurs, je ne le trouve pas sérieux. 11 y n une rédaction en français, rédaction donnée 
comme un texte original, signée comm 
Que 
qu'on pôt la refuser 


ou les Français ne pussent pas avoir le double de eroiseurs de la Russie ou de 


té du double man- 
que celle-là sufisait, et qu'on n'avait pas besoin de 


aitation, et on a pensé que la néce 


ua texte original par tous les plénipotentiaires. 


ngleterre ait voulu une réd 


tion en anglais, et signée de même, je ne croi 


pas 


l'Autriche ava 


voulu en avoir une version allemande, pour mon 


compte je n'y aurais apporté aucune objection, et je ne crois pas que l'amour-propre uatio: 


val y fût en, 


Le préopinant a ben 


coup insisté, et c'est l'object 


m qui revient sous toutes les formes, 
sur ce que la totalité des 


ers commerciales se trouverait livrée aux croiseurs anglais, Je 
réponds à cela que notre marine a eu, en dix ans, 105 croiseurs contre 1 
glais. $ 
la déjà eu 
l'honneur de dire à la Chambre en finissant. Sans doute il y a des dangers possibles dans 
les Conventions dont il s'agj 


seurs an- 


et état de choses de: 


ait entrainer pour nous des in 


onvénients, nous ayons dans 
nvention le moyen d'y porter remède. Je ne puis que répéter ici ce que j'a 


ces dang 


ers sont inséparables de la grandeur de l'œuvre que 
nous voulons accomplir. 

IL a été reconnu que l'extension des Conventions à toutes les grandes puissances, et la 
modification des zones , étaient nécessaires pour l'effiencité de Ia répression de la traite. Si 
des abus graves se produisaient, nous ne sommes point désarmés ; nous userions du droit de 
refuser les mandats, du droit de réclamer des indemnités. Comme je pense qu'entre nations 
civilisées, même quand on s'appelle la France et l'Angleterre, les traités sont quelque cl 
Je n'hésiterais pas à en réclamér énergiquement l'observation ; et je suis sûr qu 
tice pour nous, et la force de la France 


nous obtiendrions toutes les réparations auxquelles 
nous aurions droit 


M Jacques Leeesyne dépose un amendement à 


si conçu 


«na 


s aussi la coufiance qu'en accordant s 


à concours à la répression d'un trafic criminel , otre 


Gouvernement saura préserver de toute atteinte Les intéréts de notre commerce et l'indépendance de 


notre 
pavillon 
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Séance du lundi 24 janvier 1943, — 


M2 LAGROSSE à proposé un amendement ainsi conçu 


Nous avans l'espoir que si votre Gouvernement adhère à de nouveaux arrangements relatifs à la raite des 


trafic infime, en préservant de foule atteinte les 


ir eMieacement à la répression de 


légitimes intérêts du commerce maritime et l'indépendance de notre pavillon. 
li si 
nites des Ci 
embre 1841, 


ale les deux opinions extrêmes : M. Billault condamne le droit de visite, même dans les 
s par l'acte du 
abre devait 


Û M. Guizot soutient les mesures co 
20 di 
nécessairement choisir entre ces deux opinions, elle ne pourrait pas voter. M. Billault a dépassé 
le but, et la ratification de la Convention du 2 ait d'un préjudice notable les 


de notre commerce et de notre navigation. C'est pour cela qué lorateur a 


onventions de 1831 et 183 


rt 


nécessaires pour compléter l'action répressive. Si la CI 


0 décembre menacer 


plus légitimes intéré 
proposé un amendement. 


L'orsteur examine le caractère des trois amendements » 


L'honorable M. Billault nous l'a dit loyalement au commencement de son discours : 


sions qu'il a employées ont une portée plus large que celle que nous leur avions attri- 


expre 


buée d'abord. 
Avant cette déclaration, l'amendement était appréeié d'après le sens des expressions qu'il 


contient : de toutes parts, sur divers banes, se sont élevées des voix qui demandaient à 


l'appuyer. M s paroles prononcées à cette tribune par l'honorable député 
de la Loire-Inférieure , not 


mesures relatives au droit réciproque de visite. Avee lui, 


is, dès les premièi 


séparait de nous dans l'application des 
mettrons-nous qu'il faudrait 


reconnu qu’ 


transactions consenties 


considérer comme funestes, comme regrettables à tout jamais, 
x 1841 et en 1833? II ne se contente pas de s'armer de précautions contre l'avenir, il 
vient sur le pa t'aéelarer que, 
penda 
des actes diplomatique 
de vois là un inconvéi 

Un autre amendement a été lu par M. le président à la fin de la séance , et j'ai 
que celui de nos honorables collègues qui venait de le déposer, avait cherché à couvr 
kde 1831 ét la Convention de 1833, mais de 


6, il provoque une manifestation de la Chambre qui viendr 


ous avons laissé sans ré 


dix années, mations, sans plaintes , sans observations , 


ptibles d'exeiter à un haut degré les défiances de la 16g 


usci 


nt: je n'accepte pas ce blime déversé sur le passé. 


tu saisir 


de 


l'approbation de la Chambre, d'abürd 1e tra 


plus les stipulations nouvelles qui nous ont été révél 
ie sont de nattré à con. 


Oui, les Conventions contre-signées par MM. Sébastiant et de Bro 
server leur exécution, sans que la Chambre vienne les critiquer en aucune manière, Jusque- 
amendement. Mais que, dans les négociations dont M. le m 


là, je ne me sépare pas de 
qué les points principaux ; il n'existe rien qui puisse 
là ce que je conteste, Ces 


es nous a ind 


nistre des affaires étran, 
compromettre les légitimes intérêts du commerce français, V 
Je député dé la Seine en apprécie l'importa 


« : cette sollicitude se dénote pur la rédaction même qu'il VOUS à soumise, 


e, il les surveille et les pro 


intérêts, l'honorab 
t 


e vigilar 


ge av 
C) Vo le texte des Lroïs amendements. 

Amendement de M. Lefèvre Amendement de M. Lucrosse 
confiance | Nous ayous l'espoir que si votre 
re à la | Gouvernement adhère à de nou- 
X arrangements relatifs à la 
des noirs, il saura concourir 


Amendement de M. Bittoult. 

Cette prudence nous répond aussi 
que dans les engagements relatifs à 
Ia répression d'an trafic coupable; 
votre Gouvernement voudra soi- 


Nous avons ans L 
qu'en accondant son € 
répression d'un trac criminel, | ve 
votre Gouvememeut saura préser. | traite 
sneusement mettre à l'abri de toute | ver de toute atteinte les intérèts de | eicacement à la répression de co 
ieinte les légitimes intérèts de | notre commerce et l'indépendance | trafic infüme, en préservant de toute 
notre commerce. maritime, et La | de notre pavilon. autcinte les légitimes intérêts du 

indépendance de’ notre | cowmerce maritime, et l'indépen- 

de notre pavillon. 


Î |'aane 


pavillon. 
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Quant à moi, Messieurs, je me propose un but é 
l'honorable M. Billault, et de celui qui, je le erois, et sauf interprétation ultérieure, doit 
constituer la pensée réelle de l'amendement de M. Lefebvre. Cette pensée sera développée à 
cette permis de la pressentir déjà 
puis-je y opposer déjà une rédaction dont le sens sera déterminé par les observations que 
je viens d'esquisser? De mon amendement résulterait uniquement, explicitement, la critique 
‘alisant le droit de visite, deviendraient pour notre commerce la source 
entraves. de s'absten 


lement distinet de celui vers lequel tend 


ibune, je dois le reconnaitre ; mais ne m'est-il pa ?etne 


des mesures qui, gén 


d'irrémédiables donné au Gouvernement 


En un mot, € 


en temps u 

Si je me montre porté à maintenir, dans leur intég 
de 1833, ce n'est pas un regard , et sans m' 
que la police maritime ne s'exerce sans inconvénient que par M 
rais été heureux et fier de reconnaître que dès 1831 notre pavillon pouvait se montrer sur 
les points où se pratique l'infime trafic de la traite des noirs, et le réprimer d'une ms 
sûre; en ce cas il eût été préférable de ne pas recourir à la voie des négociations et de laisser 
à notre marine militaire le soîn de déconcerter les spéculations dans lesquelles, alors encore, 
des hommes indignes du nom de Français cherchaient de hontet 

Reportez-vous, Messieurs, à la situation dans laquelle se trouvait ln France, lorsque, 
après la révolution de 1830, son premier intérêt lui commandait de diriger principalement 
son attention et ses forces vers la défense du à impossible 
de donner à nos forces navales le développement qu'elles ont pu recevoir depuis; alors, pour 


té, le traité de 1831 et la Convention 
dit plus d'une fois 


ans avoir jeté en 
s bâtiments nationaux, J'au- 


nière 


x bénéfices. 


ritoire continental. Alors il étai 


‘concourir au terre, il convenait de 


and but que se proposaient à Ia fois la France et l'A! 


mél aussi l'alliance anglaise était une réalité. Notre révo- 


les deux pavillons ; mais alor 


lution de Juillet venait d'être reconnue et salue par le Gouvernement anglais. Les mes 


militaires et maritimes, pour empêcher que la Belgique ne redevint une province de la 
Hollande, s'exécutaient de concer 
traité du 15 juillet 1840; c 
entamer de 
ce jour 


Au milieu de ces 


+ On aurait acc 


é de folie quiconque eût pronostiqué un 


traité, il reste comme un enseignement perpétuel pour ne pas 


édé 


négociations inutiles, pour ne pas suivre ou terminer celles qui avaient p 


néfaste. 


lations bienveillantes et trop peu durables, on pouvait compter que 


s ne deviendraient l'objet d'aucun des 
inconvénients qu'ils engendreraient désormais, eL c'est at cette impression que le 
Gouv ité par un grand nombre de membres de cette Chambre, de ne 
négliger aucun des moyens qui pouvaient faire concourir à l'abolition de la traite des noirs 
Etats. 

C'estuinsi que le traité de 1851 a été préparé, sur les instances dont le principal 0 
était le général ln Fayette, e 
triomphe des liberté civiles, r 


les rapports établis par suite des concessions respectiv 


sous 


nement a été solli 


l'effort des deu 


grand citoyen, dévoué pendant soixante ans de sa vie au 


gieuses et politiques. 


La loi du 4 mars 1831 n'était pas faite : la tra uivait audacieusement. L'én 


an- 


se pou 


cipation anglaise n'était pas accomplie. 


jier les Conve 


Le général la Fayette a incité à n ions avee une logique aussi forte et 


ak s de la traite 


nous , adversai 


si consciencieuse que celle qui nous pouss prrtisans de 


mme en 1841, il 


l'émancipation des esclaves, à repousser l'extension des zones. En 1831, c 
n'est ni équitable ni v 
sion de la traite ne dépend pas absolument du droit de visite 


de chercher des contrastes entre les opinions et les votes. La répres- 


isonnablement, on peut vou- 


Joir à In fois l'émancipation des noirs et la liberté des mer 
Ne regrettons done pas que , sous l'empire de circonstances aussi différentes de) celles qui 
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sé Sont développées depuis, le Gouvernement français ait sighé le traité dé 1831. Ne regret. 
#8ûS pos fon plüs Qu'en 1833, par un acte plus expliëite, Îl ait fondu Î6S deux dispositions 
qhi étaiént encore à l'état de lettre morte, et qu'il les ait rendüès efficaces en les promul- 
guant le même jour, le 25 juillet 1853. 

Mais, si ces considérations Sont dom 


et nous obligent à aéceptér le traité de 1841, 


ainsi que ln Convention de 183 


, et 


e te raison pour accepter l'éktension que Ces Aétes 


pôuri ; out ce que l'autorité const 


nt recévoir ? N'y à 


t-il pas lieu d'opposér, au cont 
tütiontélle des Cliambres peut avoir de poids, à des mésurés dont il me serait péut-être facile 


au moins l'inutilité et mêm 
3 et 1833 avait 
come où à dit avec beaucoup de raison , aux deux extrémités des lignes parédiues pur 
le ts dé départ, iexistait ne Zone large dé 
20 lieues; hors de cette superiiere il n'y Svait asie, pouries érüiseurs d'une nation, dé 


de démontr 


le danger? 


La conéès 


ité le dr 


mn identique de 14 de visite à des zones placées, 


négriérs, Aux points d'arrivée et aux pui 


e la rechérehe Sur un bâtiment d'une autre natfôn. Dans cs zones se trouve hob-Suulé- 
ment renfermée une garantie que jarais le mandat n 
encore la protection des érolseurs francais clrenlant dans cës hrliniés 


“éssaire pour exercer le droit dé visité 


né érait usuipé, ma 


parages, présentait aux navires l'assuranee que jariais à 


avenir ils ne pouvaient sé trouver 
livrés au bon plaisir des autres nations 


Nos stations étañent dirigées vers ces 70) tentes 


es; éllès y étaient r 


être molesté, il trouvéralt éncore, à l'abii du 
s transactions 


St quélque bâtiment était visité où exposé à 


pâvillon matiohal, une sécurité complète. Voilà ce qu'on a effacé dans 


notvel 
Où a dit que des contestations nombreuses nalssalent dé la difficulté de constater le point 


a été aperçu par 1e croiseur, et sommé de 86 Bot 


de la es 


€ où lé bâtiment dé commerce 


mêttre à la Visite, 

Cect, Messieurs , n reposé ur rien de sérieux. Ne serait-il pas utile d'invoquer et l'éxpé- 
riènice pratique de ceux de nos collègues qui ont commandé les stations navales? Né pou 
ralsJé pas interroger Celui dés membres de la députation du Finistère, qui à longtemps été 
à la tête de la station du Levant, et qui la commandait lors du traité du 15 juillet? N 
pot pas lui démandér si la limite des zones ne présente pas une SéGurité à laquëllé 1 
né faut pas renoncer? 


ïs-je 


M. Leray demande la parole. 


Ne pourrais-je pas savoir si la surveillance dès erolseurs anglais et leur avoit de 


ise 


ne deviennent pas exorbi 


Sommes-nous contraints ; par un intérêt d'humanité, à subir célte survéillanée sur l'üni- 
versalité de l'océan Atlantique ? 
Non, je ne crois pas que l'honorable amiral Lalande éoistaère comme tin point d'üne 


nes décrites avec tant dé soïn dans Ia Convention de 


ion des 24 


secondaire importance la fi: 
1 
ments de guerre de la marine britannique. 


+ N'acceptons pas In substitution d'une latitude immense accordée à l'aétion des bâti- 


OM. Jacques Lefebore demande In parole. 


Mais si le traité de 1831 6t la 


onvention de 1833 sont acceptés, qu'en résutern-t-i1 ? 
Que nous ne pourrons voir avec indifférence dés dispositions nouvelles dont riéh a Fait 
Ces éerites; nous ne les jugeons que d'après les 
ations sont suffisantes ; CE réest en les 


pressentir l'utilité 


dispositions né sont 


indications portées à cette tribune ; mais ces indi 
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énümérant successivement que j'espère 
Vextension qu'on propose. 


arriver à démontrer quel serait l'extrême danger dé 


à Londres avant le 


Je me plais à penser que toutes les élauses de la Convention négocié 
dernier nous sont mainten: vire qu'il en existe d'im- 
it 


Muhication n'aurait été 


30 décemb 


dit connuës. Je ne puis € 


portintes, d'inquiét neais , et dont aucune coin 


pour la jus! 
te; 
sation qui vient d 


susceplibilité du nom fr 


et j'aécepté à cet égard, avée une satis- 


ne puis pas le eroil 
tré faite par M. le n 
Jë ne suis pas de ceux qui se plaisent à chercher des occasions de dénigrement au déd 


füction sincère, la déné, 


istre des affaires étrangères. 


ns, êt 
au dehors des causes d'irritation ou de regrets; je ne Suis pas de ceux qui envient de nou- 
ruptüré peut 
res noûs à donné des 


veaux sujets de discussions entre des puissances longtemps alliées, ét dont 


ébranter la sécurité du monde; mais M. le ministre des affaires étran 


tiidications, et je pourr 
On à 
être ré 


rechercher s'il est juste, utile, opportun di les consentir. 


parlé d'un délai plus long accordé pour la liquidation des indemnités qui péuvent 


s dis des cas déterminés. Au délai de six moïs, peut-on attacher unë importance 
telle qu'il ÿ ait lieu d'en f eiation où d'uné stipulation nouvelle? 
Vous ne le croyez pas. 
Ona à 
grandi 
dieu 


e l'objet d'une nés 


bolition dé la traite de faire intervenir les 
ions, jusqu'à présent 


ane dvaient demandé 


qu'il importé à la grande œuvre de | 
pui présent restées en dehors de ces négoci 
mtiettes , quand des philnthropes d'Angleterre et dé F 
du congrès de Vienne fussent enfin une féalité 


sunces , jusqu’ 


que les acte 
L 


püs; car, 


‘accession des trois puissances du Nord, elle est purément ñominale : élle ne S'éxercers 


S doüte, ni la Prusse, ni l'Autriche, ne feront d'expédition mariti 


6 tout exprès 


Pour avoir à exercer le droit de visite sur les parages où les affaires commerciales dé leurs 
Sujcts n'exigent aucune espèce dé protection nav 

Cependant, ce ne serait pas cette clause que jé vichdinis combattre; car Si lès idées 
philanthropiques pénètrent jusqu'à Saint-Pétersbours ét jusqu'au souverain qui nes'était 


aucünement fn 


des senti: 


iscé dans la répression de la traite, on peut esperer un rétou 


meuts dont plusieurs fois l'Europe civilisée à regrellé qu'on se füt écarté; à 


nOÏHS 


d'une étrange disparate, de vaillants exilés trouvérobt, à défaut d'une patrie polo 


aisé, ui 
asile auprès des tombeaux de leurs pères. (Approbation 

La seule élausé importante, la seulé clause qui comporte la soléunité de cette discussion, 
c'est la substitution au système des zones de la faculté promise aux éroïiseurs d'éxurces 
droit d'investigation sur toutes les parties dé l'océan At 
sépare les continents de l'Amérique dés côtes occidentales de l'Afrique. 

Eh biè, Messieurs, n'a-bon pas remarqué quelle sera inévitablement la conséquen 
ce droit de visite? 


lot 
qui 


antique, düns l'immense me 


6 dé 


Si JUSQU’ présent, il ne pouvait intéresser nos armements que lorsque leur destination 


es amenait 


ne distance extrémement rapprochée de l'une où dé l'autre des éôtes Füs 


pectes, ces armements seront menacés partout. On dit bien haût qu'on veut rétrempér et 
aeroltre nôtre marin. Partout les obstacles s'élèvent devant elle. Comment f'étonner que 
otre commerce à l'étranger occupe seulement un tiers des marins qu'y emploient ls An- 


ais 


Désormais, vers quelle mer, vers quels parages sera-t-il permis à nos ariateurs dé difie 


ger 


suavires, à moins de se pré 


ationner ave un Soin minutieux contre la possibilité 
de la visite, de la saisie, du détournement? La y 


r'e 


ke partout : la saisie quand les vivres où 


ande! 


ù auront été en quantité trop 


s une chosé 


Le détotrnement à tne importante qui ne Fous à pas été signalée Ce n'est pi 
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sans intérêt que d'avoir, par la Convention de 1833, déterminé le point où serait jugée ln 
validité de la saisie provisoire. 

Si, par exemple, un navire sort de nos ports, et se dirige vers les côtes d'Afrique, où le 
commerce a pris et doit prendre, de jour en jour, une plus grande extension, il est certain 


que, dans le eas où un croiseur anglais viendrait à son bord, les Conventions existantes 
où ses affaires et ses intérêts 
Saint-Louis ; pour les ex- 
s dans la mer des Antilles, c'est 


obligent à le conduire en un point fort rapproché des para 


ont conduit ee navire. Sur la edte d'Afrique, le tribunal siége à 
péditions au Brésil, c'est à Cayenne; s'agit-il d'expédition 
à la Martinique, c'est à la Guadeloupe. 

Ainsi, vous le voyez, avec Ia stipulation des zones, stipulation qui fait honneur au négo- 
ciateur qui, en 183%, a complété le traité de 1831, M. le duc de Broglic; avec cette sage 
et prudente réserve dont on fait bon marché aujourd'hui, vous aviez non-seulément la pro- 
1 sur tous les points où des croisières françaises nav; 
ous aviez encôre In certitude que, dans un point fort rapproché du lieu 
le pouvait avoir été pratiquée, se trouvait le tribunal français appelé à en connaître 


guet et 


tection du pavillon nati 
ax 


où la sai 
et à statuer sous bref délar. 

Si je me suis bi pte, Messieurs , de l'immense danger qui résulterait de Va- 
bandon du système des zones et de In substitution de celui qu'on prépare, il est done néces- 


rendu € 


l'attention du Go 


saire d'att rnement sur les conséquences d'une ratification qui lais- 


ï réel. 


serait sans remède un pér 
A quelle époque peut-on débattre ici ees questions ? Ce n'est pas avant que les négociations 
ère, être mis en 


aient été commencées; néanmoins nous eussions pu, dès 


u 20 décembre 1841, On 


demeure d'apprécier les conséquences de l'œuvre poursuivie jusqu' 
a dit que, depuis le mois de décembre 1838, les négociations ont été ouvertes, que les 
838, ont été invitée 


té nouveau avait été jugé nécessaire, 


res aux Conventions de 


grandes puissances, jusqu'ici étre > où 


n der; on a dit qu'un tr 


m de la France, à y a 


et que les po nt eru leur dignité intéressée à ne pas entrer dans un traité 
‘eonelu sans leur participation et leur concours. J' 
Elle établirait dans les négociations diplomatiques une étrange disparité… (Bruit) 

Estiil d'usage d'établir une disparité aussi grande entre les puissances en raison de leurs 
forces ? droit, la dignité, tout cela n'est-il pas au même niveuu, quelle que soit la diffé 
rence du nombre des soldats et des vaisseaux? Et cependant, à ce traité des mincette 
Convention de 1833, promulgués en France le même jour, ont nccédé plus tard lé Dates 


ac- 


sance 
gnore si cette raison est d'un grand poids. 


mark, Naples, la Toscane, et un nombre assez considérable d'autres puissances. De ces 


Al pas la possibilité de traiter séparément pour obtenir 


cessions successives ne résult 
n isolée de la Russie, de Ia Prusse et de l'Autriche? C 


ces est avant qu'un traité reçoiye 
les ratifieations qui le rendent complet, que l'autorité constitutionnelle dl 
leurs vœux, du moins, sont appelés à se manif s utilement. Encore quelques 


ques jours peut-être, il serait trop tard. 


Chambres, ou 


ter le pl 


mois, quelques semaines, qi 


On nousrépondrait du banc des ministres : Le traité est complets que neparliez-vous plus tôt? 
AL en est temps encore aujourd'hui, si la Chambre partage la conviction qui m'anime ; s'il 
Iüt paraît quetle aroit dé visite, immodérément entendu, compromet de légitimes intérêts 


lieu de manifester cette pensée par un 


sans leur donner aucune satisfaction , n'y 
paragraphe dont la portée s'éloignerait autant de celui de M. Jacques Lefcbyre, et 
même, à un moindre degré, de celui de M. Billault? 

Si vous pensez, Messieurs, que votre adresse doive contenir une manifestation relative 


aux actes de la Conférence de Londres, j'adjure la Chambre d'exiger que cette manifestation 
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re, qi'elle soit positive, qu'elle ne laisse aneun accès à l'ambiguïté ni à l'équivoque, 
Tout ce qui pourrait prolonger le doute sur les intentions de la Chambre me semblerait con- 
taire à sa dignité. 

La pensée sur laquelle je viens de donner quelques explications sera soumise à 
ln Chambre; je la -prie d'en con: 
dans les termes quelque chose 


vote de 
; et de demeurer convaineue que, s'il y à 


dés 


er Ja po 


ne rende pas d'une manière aussi nelte, aussi tranchée 
dération que, 


dans tous les netes où la diplomatie est intervenue, il faut une réserve prudente, mais qui 


que possible, les idées que je viens d'émettre, j'ai & 


enu par cette cons 


en mèl 


me temps s'allie à uné clarté suffisante. 

Tel est, je erois, l'amendement que je lui soumets, et que je lui demande In permission de 
défendre, s'il est attaqué, mais qui me semble de nature à concilie 
munité avec nos devoirs envers le pays. 


nos devoirs envers l'hu- 


des amende- 


M. JAGQuES Lrknyre explique de la même manière que M. Lacrosse le s 
ments de MM. Billault et Lacrosse ; ou du moins l'intention de M. 
fait d'accord avée sû rédaction. L* 
même proposé 


Billault, qui n'est pas tout à 


teur développe ensuite les motifs de Ia rédaction qu'il n° lui- 


Je vais plus loin que l'un ct l'autre de ces deux amendements : j'appelle la plus sérieuse 
attention du Gouvernement, now-seulement sur l'adoption, [a ratification ou la non-ratifi- 
cation du traité nouveau , mais aussi sur l'exécution des anciens traités. 

Jene suis pas partisan de ces traités. Qu'a-t-on fait? On a co 
mi: divergents, Est-il possible que Les ag 
occupent tellement du but du tr 


flé simultanément une 


Son identique à des Inté ts d'exécution se pré- 


Âté,, qu'ils n'y mêlent pas le sentiment que doit faire naître 


en eux leur nationalité respective ? Non, cela est impossible. 11 y a aussi quelques inconvé- 


nients, quelques dangers à mettre en contact les marins des deux pavillons : les uns et les 


autres ont conservé dés souvenirs qui les disposent peu à des communications bienveil 
lantes, et touts 


résulter de graves ine 


s 1e$ fois qu'on les force à avoir entre eux des communications, il peuten 


nvénients. 


Est-ce à dire cependant que les traités renferment en eux le principe de toutes les con- 
séquences dont on nous a menacés? Non, je ne le crois pas. Je veux surtout signaler à Ia 
Ghambre un point qui me paraît être le pl stion. Ayons-nous par Ce 
ns du monde le principe soutenu de tout temps par la France, celui 
de l'inviolabilité du pavillon ; le droit des neutres, ce grand principe qu'en temps de guer 
le pavillon couvre la marchandise? Je dis que non. Je dis que, lorsque les 
sances se"sont réunies dans un but moral pour réprimer ce trafîe odieux, et que leurs lois 
ont déclaré criminel ; lorsque, pour arriver 
qu'indiquent les traités: lorsqu'elles ont entouré le droit de visite de toutes les garanties 
“que Vous connaissez, je dis qu'il y a là de quoi se rassurer sur l'inviolabilité du pavillon ; 


mportant de la qu 


traité compromis le mé 


ndes Puis- 


ce but, elles ont pris toutes les précautions 


permettez-moi une expression triviale, je dis qu'ici l'exception confirme la règle, Illn'est 


le sac 


fee momeñtané 
qu'il est 
incipe de l'inviolabilité 


pas possible de supposer que ceux qui, pour un but loualile, ont fa 
de cor 
ipossible de supposer qu' 
des neutres. 


entir à la visite de leurs navires, en l'entourant de garanties efficaces; je dis 


S abandormeront en eas de guerre le pi 


Je suis done tout à 


fait rassuré 


ce point ; mais je n'en persiste pas moins à soutenir 


que le prinetpe des traités de 1931 et 1833 est mauvais en lui-même; qu'il à des da 


er 


que si ces dange 


ne se sont pas Manifestés jusqu ent d'une manière un peu sérieuse, 
gouvernements et des agents qu'ils ont employés; 
mais je dis que le plus tôt qu'on pourra sortir de ces traités, mieux on fera, 


à pr 


il faut en rendre grâces au bon esprit de 
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Eh bien, pour en sortir avons-nous besoin de négociations nouvelles? n'avons-nous pas 


entre les mains tous les moyens d'y mettre fin quand bon nous semblei 


2 Sy a abus, s'il 


a vexations , qui s'oppose à ce que le Gouvernement déclare qu'il ne donnera désormai 
aucune autorisation ? 

Vous savez que les autorisations sont annuelles ; un navire ne peut être visité à moins que 
Îe visiteur ne soit muni de la double autorisation de son gouvernement et du gouvérne- 
ment du visité. Nous avons done entre nos mains un moyen beaucoup plus sûr et plus 
expéditif que celuf qui résulterait de négociations, et je ne vois pas pourquoi on provo- 
querait des négociations nouvelles pour mettre fin à un traité qui nous parait inutile et dan- 
eux. 

de dis que le moment de l'inutilité est voisin de nous. La traîte est aujourd’hui ln cho 
monde la plus rare. 


du 


Malgré lu mauvaise opinion que je viens d'expriner sûr le priheipe des traités de 1831 
ment à mettre {in la 


et 1833, je ne dois pas eur EXCGUUION n'ait contrib 


er que 
traite. Mais aujourd'hui la traite est une chose très-rare 
M. de hricqueville. Chez nous, elle est rare; mais chez les Anglais elle ne l'ést pas! (Bruit 


Elle se fait sous le prétexte des engagés 


Non-seulement la traite est deventie difficile, dun 
ü, De 
iles ct ailieurs, s'est soutenue par elle-même : les naissances ont 


use, mais encore c'est que les colo- 


nies n'en sentent plus le la suppression de la traite, la population, dans la 


plupart des colonies des An 


pourvu aux vides que laissait la mortalité, ct aujourd'hui Ia traite, si on la faisait, n'offti- 


rait pas à beaucoup près des avantages aussi 


nds qu'elle en offrait autrefois 
36 dis que nous sommes voisins du moment où les traités seront inutiles, et où fl faudra 


à les exéeuterz et je dis que dans € 


renonce pas pourquoi on nuralt recours 


ds je ne vois 
Ades négociations nouvelles, puisque nous avons en main les moyens de mettre fn à leur 
exécution 


La Chambre, en adoptant Ja rédaction que j'ai l'honneur de proposer (°), et qui Spplique 
à tous les cas, la Chambre indique au Gouvernement le vwu qu'elle forme pour que ces traités 
cessent le plus tôt possible d'être mis à exéeution. 


Remarque, je vous prie, Messieurs, que ma rédaction embrasse tous lus cas; non-seu- 


Temenñt elle embrasse la ratification du traité houveau que je désire qui ait pus leu, mas en 
“are l'exécution des traités anciens. 


Je dés 
tion du traité, le Gouvern 


qu'au prémier abus, à la première vexation auxquels aura donné lieu l'exéeu 


des autorisations. Sous ce rapport, je soû” 


tiens que mon amendement est plus large qu'aucun des deux autres, Les deux autres s'ap- 
Dliquent à tn point spécial; ils n'ont en vue, au moins quant au texte, que la ratification 


des traités signés €t n és. Le mien, je le rép 


s'applique à tous les cas, aussi bien 


à cette rati à des anciens traités, 


Je crois même que les expressions dont je me suls servi out à'elles Seules plus de force 


que celles des d ments. Je parlé de la confitiee qu'a la Chambre que le 
G 


les traités, pour protéger les intérêts de » 


ux_ autres aie 


uvernement émploiera tous les mOyens qui sont à sa dispositi 


à, et que lui fournisser 


fre commerce et l'indépendance de notre pavillon. 


Je déclare que, dans mon intention , cette recommandation s'applique à tous les 


bien ‘au traité qui et à ratlffer qu 


ceux qui ex: 
Je persiste done dans mon amendement 
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M. Béyen. Je ne mé propose pus lout d'abord d'examiner les nuances de rédaction 
les amendements qui 


ner entr 


et les intentions diverses qui pourraient permettre de disting 
vous sont proposés, et qui seraient un motif de préférer l'un d'eux aux autres. Tous sem- 


actère, l'objet, les conséquences du traité dont 


blent résulte 
ls 


d'une méme opinion sur le ea 


it 


La question est si grave à mes yeux que, quoique nous soyons arrivés au second jour de 


la discussion, je demande à la Chambre la permission d'entrer dans quelques développe- 


e luiont pas en- 


ques points de vue qui, je crois, n 


ments, et de présenter des aperçus, qu 
core été 
1 ya, Mess la 


ance, les États-Unis et l'Angleterre. Leurs forces, leurs richesses ne sont pas égales; 


ournis. 


urs, dans le monde trois grandes Puissances maritimes et commercial 


L 
fais, dans le cas de luttes, de contestatic 
all 


principes, pâr un même zèle 


s, de diflieultés, l'égalité peut s'établir par les 


communautés de 


Hces, Les alliances sé forment et se fortiflent surtout par 


par une: même préoccupation à conserver, à maintenir les 
pa 


s, ne sont jamais attaquées que par celle des Puissances qui aspire à une 


maximes qui, consacrées duns le monde par l'expérience des peuplés, par l'étude et l'épreuve 


de leurs inté 


prééminence, 
En différents temps, Messieurs 


les mers, et, à toutes 


lentions à la domination iles mers a été d'ébranler, 


, plusieurs peuples ont voulu domine 


ces époques, le pre t des pr 
sous des prétextés quelconques, par des moyens plus où moins habiles, par des raisons 


plus du moins spécleuses, les bases du droit commun, du droit publie, qui était le lien et 


le gage de la sécurité des autres peuples. C'est eu qui donne une si grandé importance à la 
discussion ouverte dévant vous. Ne voyons-nous pas un peuple infat dans ses efforts 
pour la réalisation de certaines idé s ses attaques pour l'ébranlement des maximes 
et des règles du droit qui ont été sanetionnées par toutes les autres nations, pour In pro- 
tection de leur honneur d'abord et de leurs intérêts ensuite? C'est là ce qui fait l'impor 


être soin 


tance d'une question qui, à mon avis, pécialement discutée, diseutée ave 


dans la Chambre; car un traité de ce genre, remarquez-le bien, n'est pas purement un 


traité diplomatique, n'est pas un traité renfermé dans les limites des attributions du Minis- 


tère des affaires étrangères : il touche, Messieurs, à lu propriété privée, il y touche dans 


ee qu'elle a de plus sucré, dans ce dont elle doit être le plus jalouse, dans ee qui doit éveiller 


ses plus honorables susceptibilités. 
De quoi s'agitil, Messieurst 1 s'agit de savoir st, dans des limites que nous appi 
rons, lé Gouvernement peut autoriser un Anglais, un matelot anglais, un marin an, 


montersusle bord de l'armuteur francais, à entrer dans le domicile de mer du citoyen fran- 
quis. (Mouvements divers, 

Voili la question ; 1 s'agit de savoir quelle est, au premier rang, l'utilité, et avant l'uti- 
lité, l'intérêt moral que l'on pourrait servir en faisant une telle concession; quel'est l'avan- 
tage, l'intérêt qui doit déterminer à la faire. Je vous le répète, il s'agit de savoir si nous 
sommes en présence de tels intérêts, si nous avons à alleïndre un but si noble et si dif 
clé à atteindre, qu'il soit besoin dés conditions d'un traité en vertu duquel l'officier 
anglais peut monter sur le bord de 1 ur français, visiter ses papiers de bord, vis 


de connaissement, savoir 


ter son Cha 

quelt 

chandises est sériéux où n'est pas sérieux, lui © 

urquoi tant de tonnes vides, pourquoi tant de mattot; pour 

il n'y a pus un détail dé tot/etqui'composelexistence 
2 


fenient, visiter son rôle d'équipag 


est Sa provenance, savoir quelle est sa destination, savoir si son prétexte de mat- 


mander pourquoi il a dés planches; Pour- 


quoi tant de tonnes d'eatt, pd 


quoi tant de riz. En un mot, 


DA 
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du mavire français, marchant à travers les 1 ne doive étre examiné, apprécié par 
le 
texte, peut détoun destination, connaît 
t pour le commerce, le but, la direction de toutes les entreprisés commerciales. C'est 
jenel' 

Contre de tels inconvénients , il 
liberté des mers, c'est le droit de libre navigation; maxime établie par la majorité des nn- 


ndue, depuis trois siècles, avec persévérance par tous ceux qui n'ont 


leur anglais, qui devient juge de toutes ces questions dé détail, et qui, sur un pré- 


sde 1 €, ce qui est d'un grand 


per VOS COMMETCA! 


ini 


là l'importance du tr ndis pas, elle s'y lie étroitement. 


avait une maxime dans le monde : c'est le droit de a 


tions, maxime dé 
ps 
d 


s voulu avoir un m 
efforts et qu'ils ont toujours déni 

Ce n'est pas nouveau: en effet, nous trouvons qu'au règue d'Élisabeth, profitant des 
amitiés, des rapports qu'elle avait ave la cour de France, avee Henri IV, et à l'occasion de 
Ia guerre qu'elle faisait à l'Espagne, la reine d'Angleterre demanda au roi Henri la permis- 
sion, pour les bâtiments anglais, de visiter les navires français, et de savoir s'ils ne portaient 
xols, ses enne- 


e sur les mers, maxime contre laquelle les, Anglais ont toujours fait 


par quelques se 
” 


ours, quelques forces, quelques moyens d'action aux 


qu'il ne peut 


Henri IV répondit: Je ne consentirai jamais à ce droit de visite, pai 


servir qu'à favoriser le pillage et à troubler Le commerce 


aise s'est manifestée nu commencement de ce siècl 


Messieurs, la persévérance ar 


le Directoire et sous l'Empire, Vous savez combien d'arvéts du Conseil ont été rendus, com 


bien. toutes les garanties du droit sneré de libre navigation l'Angle- 


ont été attnquées pui 


terre. Vous savez combien elle a cherché, sous différents faux prétextes, à ébranler le droit 


des n: 


ions neutres qui invoquaient ce principe de libre navigation 

En 1814, la persévérance anglaik 
un moment difficile; veuillez faire 
ler ce qui s'est alors passé. 


n'était pas lasse. C'était un moment terrible; c'était 


lention et peser mes paroles quand je ais vous rappe= 


Le due de Wellington remit au Ministre du roi, le 26 août 1814, un mémoire qui tendu 


à établir le principe de l'abolition de la traite des noirs; et, comme moyen, il présentait lu 


proposition suivante : 


= Qu'il tac 
la oi 
elian 


aux vaisssaux dé guerre des deux nations, dans Le troyique du nord et à l'ouest jusqu'à 


stade du 25 


ré du premier méridien de Grec 
m 
V'État a 


“ich , la permission de visiter Les vaisseaux ar- 
nfisation, ceux sur lesquels on trouverait 
quel ils appartiendaient. » 


des deux nali 


s, el d'an x en faire prononcer À 


les esclaves, en conformité de 


Leur premier Soin, pa Ia remise du mémoire du due de Wellington, était de déter 


ner 


une limite qui était à l'ouest au 25° degré du méridien de Greenwich. Eh bien, la propost= 


tion est rénouvelée au congrès de Vienne. C'est lord Castlereag qui insiste et qui demunde 


exi ces termes : 


1 serait à dk 


er que l'abolition de la traite eût lieu au nord de l'équateur 


Je parlera tout à l'heure du nord de l'équateur. Vous verrez ceiquec'estque Ia con- 
cession, du droit sur les zones oûiréguent les vents alizés, où notre principal commerec à 


besoin d'indépendance. 


11 serait à désirer que l'abolii 


dela fraîle eût lien au nord de l'équaleur, aôn de pouvoir mieux exercer 


à un pareï traf 


À tout cela que répon 
n'admettrait 


n? M. de Talleyrand répondit, au nom du roi de France, qu'il 


mais, en fait de police maritime, que celle que chaque Puissance exerçnit sur 
ses propres bâtiments. (Trè 


bien ! 
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Après lé congrès de Vienne est venu le congrès de Vérone, et avee lui Ia question de l'à- 


bolition de la traite des noirs. Cette a 
l'Europe. 
il fallait encore se servir de ce noble sentiment qui avait fait consaer 
bolition de la traite, pour arriver à ce but de la pers 


navigation; introduction par une porte et sous un prétexte queleonqué 


bolition était adoptée par les principales nations de 
c18 
cipe de 1 


celui du 1°* févri 
lp 
nee anglaise : atteinte à la libre 


si ce n'est par toutes, et dans un acte solennel 


év 


Heureux l'Anglais 
intérêts 


d'en trouver un qui émeut les consciences, qui ébranle Les lois politiques au nom de 


de l'humanité! L'Angleterre persévère au congrès de Vérone, et elle demande encore par un 


mémoi 


que le droit de visite soit accordé. 


Tout le monde connait, tous les journaux ont publié la trèsnoble réponse que fit l'il- 
Lust 

En 1831, un tr 
ment déterminés ; le droit de visite a 
le principe étant posé, la concession étant faite, de Ie régulariser autant possible. J'avoue que 
jenc trouve pas dans ln Convention de 1833 autre chose que ln recherche de quelques ga- 
ranties dans l'exercice de cette cohcession qui était faite par le traité de 1831. 

Mais de quoi s'agit-il aujourd'hui ? 11 s'agit ajourd'hui, non-seulement de maintenir les 
traités qui ex 1 faut respecter, mais dre l'exerc 
cet exercice sans limites, et de l'étendre, comme. en répondant à M. le 
Ministre des affuires étrangères, sans tre les abus qui peuvent 
en résulter. 


M. de Châteaubriand au mémoire de l'Angleterre 


assé dans des limites trés-restreintes sur des parages parfaite 


é concédé. La Convention de 1833 a eu pour objet, 


il s'agit d'en éter 
ionti 
d 


tent et qu 


, d'étendre 


spère le d 
aueune espèce de 


nt 


C'est iei, Messieurs, la question qu'on nous propose aujourd'hui. 


Mais quand je vois ce grand intérêt du monde commercant, des peuples maritimes ; quand 


b 


je vois ce grand intérêt qui est l'objet des incessantes attaques et des menaces de l'Angle— 


terre; quand je le vois alarmé, cet intérêt; quand cette persévérance, Sig 


alée par un tra 


vail de trois siècles, sémble atteindre son terme, qu'on me permette d'être inquiet. La pre- 


mière. chose que je dois me demander pour me ontre une si juste déflance, c'est 


ssurer 


S'il est 
det 


de nouveaux développements dans l'exe 


ï qu'il y ait nécessité d'un nouveau traité, d'une extension donnée à la Convention 


, S'il ÿ a quelque chose qui ait pu motiver des précautions plus graves et né 


ce de ce droit si malheureusement acéordé px 
traité de 1831 
Mais, Messieurs, tout le monde est d'accord, tout le monde se dit qu'on fait un traité, 


tre des affaires étrangères, pour un but 


faut s'arrêter à la pensée exprimée par M. le Min 
qui est rempli. 
M. le Ministre de 


esprits; ila été chercher les plus nobles sentiments de vos cœurs; il vous a parlé de l'aboli- 


affaires étrangères, fn conviens, a agi très-habilement; il a ému vos 


tion de In traite des noirs, de la néces 


é,aux yeux de la civilisation, de détruire ce trañe 
honteux 
Il à confondu. 11 ne s'agit pas, Messieurs, de porter une atteinte aux nobles conventions 


Europe pour abolir la traite des noirs ; il ne s'agit pas de porter ateinte aux traités, 
aux conventions, qui ont pour objet de faire cesser ce tr agit de savoir si Le traité est 
nécessaire, si l'état des choses, quant à l'abolition de la traîte, peut motiver un traité nou£ 


véau, une extension aux conventions précédentes ; c'est là la véritable question. 

Est-ce done que la France, qui avait promis d'entrer loyalement dans tous les moyens d'a- 
t-ce qu'elle n'y a pas été 
cérilé-.des moyens pour 


ements ? 


Lolir In traite, est-ce que la France a manqué à ses eng 


fidèle? est-ce qu'elle peut être suspectée de déloyauté dans la 
abolir la traite ? 
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Ne sont-ce pas des lois d'une efficacité incontestable que 


elles que vous avez faites pour 


punir les traitants? Ne sont-ce pas des r ts de la plus haute sagesse que ceux que vous 


avez pris pour arriver à ce résultat, sign M. Lefebyre, qu'il est impossible 


es dans nos colonies ? 


anjourd'hui d'introduire des 


Il ya mo 


ments, dans nos colonies, tn intérêt pour nos 


ons, à ne pas introduire de nègres de traite, qui coûtent fort cher à raison de Ia position 


où sont réduits je ne sais quels individus qui font la tr 


Enfin, 1 y a la surveillance de nos magistrats, et la surveillance, plus jalouse et plus 


inquiète, d'une populat 


qui est sur toutes nos colonies, celle des mulâtres, qui, eu cas 
d'infraction, ne manqueraît pas de donner l'éveil 


faites, dans les 


11 y a donc'dans les lois que nous avons glements que nous avons Pris, 
te ne peut pas étre menu 


repoussée d'une mantère plus forte que par tout ee que nous avons 


ie la tr 


dans la situation des choses, il ÿ à des saranties bsolues q 


cée, être combattue, être 


fait nous-mêmes; et ce serait une aceusation contre la bonté foi de ln France que de lui de- 


mander de nouvelles garanties. 
A:t-0n, en effet, 
un seul fait de traite par un bâtiment français sous pay 


til été signalé 


Jans le monde depuis 183, je parle de cette époque: 


lon français? Ÿ a-Eit eu un fait? 


l'a-t-on signalé? Ah! si en effet nous avions eu ce malheur qu'en nyant signé un traité solennel 


pour abolir In traite des nofrs, qu'ayant fait des lois pour la punir, ayant pris des réglements 


pour la rendre inutile ou à charge, nous n'uyons rien atteint, et que In traîte su soit faite d- 


puis 1833 par un nombre quelconque de bâtiments, un ou deux, sous le pavillon f'nnçais, je 


comprendrnis qu'on prit des précautions nouvelles ; mais il n'y à pas d'exemple. Pourquoi 


done prendré des précautions nouvelles quand le but est atteint? Pourquoi dé nouveaux true 


vents d'honneur et aux Intérêts des 


tés, quand tous les traités antérieurs satisfont aux eng 
peupl 

A côté de In question p 
commerciale et maritime nvec l'Angleter 


gements 


qül étaient unis dans ces mêmes € 


des sentiments si justement Juloux de notre rivalité 


litique, à côt 


je ne vois aucun motif qui ait pu être mis en 
avant pour faire comprendre la nécessité d'un nouveuu traité, ln nécessité d'étendre cette 


ommerce des 


ception au droit commun, au droït sacré de la libre nuvigation, du libre 
mers; je ne le vois pas. 

1 y a plus; M. le Ministre des affaires étrangères a dit : Cette excéption, mis en quoi 
blesse-t-elle done si fort? Elle existe déjà, ce n'est qu'ane similitudes c'est ue statu 


parfaite avec la visite qui, après de longues discussions entre les peuples de l'Europe, à fini 
pur être admise pour le cas de contrebande de guerre quand un navire est suspeëté dE 


faire. C'est vrai, il y a là une exception; mais veuillez remarquer deux choses : l'execptiôn 


de la contrebande de guerre est temporaire comme la guerre elle-même ; l'exception de la 


e est ensuite v dans son exercice, 


contrebande de gues e exception limit 


Ainsi, les peuples de l'Europe, non par des traités spéciaux, n ments 


ais par des acquio 


commun. On a le droit de visiter un bâtiment pour l'empécher 
ice de ce droit est limité par 


respectifs, out établi le di 


de porter de la contrebande de guerre à l'ennemi. Mais l'ex 
Ja nature des choses. C'est un droit de visite qui ne 


rivage 


nd que dans les parnges et sur les 


Ainsi, vous êtes en 


uerre avec l'Espagne, 


du pays avec lequel vous êtes en 2 


angers qui s'approche 


aurez le droit de visiter les bâtiments aient de la côte d'Espa 


vou 
gne pour ÿ verser des approvisionnements utiles à ln guerre. C'est une exception au droit 


scré, commun, fondamental, limitée dans le temps, car elle ne dure pas plus que H guerre; 
et li 


Puissances 


aitée dans son exercice, car on ne peut eu user que sur les parages et les rivages des 


lligérantes. À ce poiat de vue je comprends et j'admets le traité de 1831; jene 
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crois pa füt bien nécéssaire pour arriver à l'abolition de la traite. Je ne 


que le droit de vis 


crois pas que le droit de visite soit, au nom de l'humanité, un des moyens qu'il faille em- 


ployer. Je crois que la course a amené, comme on l'a dit avant-hier, des crimes monstrueux, 


dés événements qui effrayent et désolent l’h 


anité, quand des bâtiments poursuivis, pour 


cacher le caractère de leur expédition et la nature des marchandises qu'ils portaient, ont 


jeté des masses d'hommes à ln mer. (Mouvement 
Voilà ce que la course à amené. Je ne eroïs done pas que le droit de visite soit un bon 


moyen. Je ne crois pas que l'An 


deterre l'ait jamais demandé dans la 


le pensée d'arriver à 


l'abolition de Ia traite. Je suis convaineu, et ses effor 


persévérants depuis deux cents ans 
me le démontrent, ne me permettent pas d'en douter, qu'elle a saisi le plus honorable pré- 
texte pour s'armer d'un droft dont elle veut abuser, parce qu'elle veut prédominer, parce 
qu'elle veut tenir le sceptre 


daus sa main. (Mouvement 


Eh bien, c'est là ce que, jusqu'au dernier moment, tout 


rañçnis doit combattre et re- 


ur nous; et 


pousser, pour que l'Angleterre ne dise pas arrogamment qu'élle tient ce sceptre 


nous devons v 


amment repousser toute proposition, toute mesure, toute insinuation par 
laquelle elle arriverait à sai 
doit rester libre pour tout le monde. (Marques nombreuses d'approbation 

de dis done que ce n'est pas seulement dans la vu 
terre a demandé ce droit. Mai 
des limit 


un droit que personne ne doit avoir, l'empire de la mer, qui 


de l'abolition de la 


nite que l'Angle- 


jouté que, dans le traité de 1831, 11 y avait éneore, sion 
pour Le temps comme à V 
pour les lieux. Qu 


des contrebandes de 


ierre; du moins des limite 


it-ce que In visite d'aprés le traité de 1881? 


Elle pouvait s'exercer de 


puis le enp Vért jusqu'au 10° degré de tt iéridionale, Par conséquent c'était unique- 


ment dans les par 


ges du 


fe de Guinée. Vous le remarquerez, Messieurs, le droit de visite 


s'exerçant seulement sur les côtes d'Afr 


nos établissements du Sénégal étaient s des zones dans lesquelles 


pouvait s'exercer le dr 


de visite. Après € visite dans une zone de vingt lieues, 


moins d'un degré, autour de Porto-Rico, 14 Madagascar, dans la mer des 


Indes, puis sur In côte du Brésil ; 


lt les limites étroites du traité de 1891 


Eh bien, jé dis que si ce fut une faute, et c'en fut selon moi une très-grande, de consentir 


sois un prétexte quelconque à accorder aux Anglais le droit de visite sur nos bâtiments, il 


wait dans li Convention 


1881, dans ses restrietions, dans la déter 
ati 
foi? Ne veut-on du droit de visite que pour la question de la traite? Alors on n'a pas besoin 


ion des zones, 


ns leurs limites étroites, dns leur spécia 


té, des gar uffisantes, Est-on dé bonne 


de quelque chose de plus que ce-que contient ln Convention de 1821. Il importe seulement 


dë survéfller 16 point de départ et le point d'arrivée 
eh bien, a li surveïllanee pour les navires fr 
Crest cependant là mat 
marine. 


Si la traite se fait sur Ia côte de Guinée, 


orde 


côte de Guinée 


rançais qui Tongent 1 


à M. le Ministre de ln 


Je pourrais lire des lettres que j'ai reçues d'armateurs français, d'une seule maison, ln 


maison Régis frères, d 


Marseille, que mon honorable collègue, M. Renard, co 


ait par- 
füïtément bien. Cette maison à huit batiments sur la côte de Guinée, qui font le commerce 


s, des affr 


d'huile de palme, et qui signalent des avan ts, des outr des embarras, des 


retards, dés 


ificultés, qui leur ont été donnés abondamment par la marine anglaise. Mais 


enfin je comprends, si on est de bonne foi, que ia surveillance s'exerce aux points de départ 


aux points d'arrivage. Ainsi, à Porto-Rieo, à Cuba, à Madagascar, sur la côte du Brésil; 


je comprends éela, Hors de là je r 


hors de là jé me méfie, je suis aver 


comprends rien ; 


dis qu'il y a péril, qu'il peut ÿ avoir matière à des collisions furiestes: 
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Ajoutons un mot avant de passer à d'autres considérations 


Si la traite était sincèrement l'objet du traité, eh bien, ce traité auquel on appelle tous les 


peuples de l'Europe à venir adhérer, et que éinq grandes Puissances viennent de si 


ner eon- 
Joïntement, Messieurs, ce 


aité 


erait illusoire ; 1 serait illusoire, et pourquoi? C'est qu'il y 
st 
Unis ne veulent pas (vous avez là correspündanee 
entre M, Stewenson et lord Aberdeen); ils ne veulent pas permettre à l'A: 


aun peuple, ct un peuple considérable dans le monde, qui ne veut pas s'y soumettre; € 


qu'il y a les États-Unis. E 


lis de visiter les 


bâtiments améri 


ains ou uaviguant sous pavillon am 


on pas seulement de Les visiter, 


mais de demander à un bâtiment nayiguant sous pavillon américain de produire ses papiers: 
de bord, de justifier de sa nationalité. Les Américains ne veulent pos permettre cela: Mais, 
s'il ÿ a un pavillon dans le mondé que les Anglais soient obligés de respecter, sl yenta un 


seul, et si l'on veut 
le traité est tout à fai 

Que me direz-vous? qu'ai-je entendu dire? On a dit que les Am 
lon, Qu'est-c 


ire la traite, évidemment elle se fera sous ce pavillon. Par conséquent, 


illusoire ; il est sans résultats. 


icains ne prôteraient pas 


leur pa à dire? este que nous méritons d'êt 


upcounés plus que les Ar 
ricains? Je dis que les Américains pourront faire la traite sous leur pavillon. Comment peut- 


onréfuter cela? 


t que les Américains ne perinettront pas que la traite soit faite sous 
F st dire qi 
; couvrir de son pavillon ce commerce abominable, 


leur pavillon. 11 ÿ a done présomption de mauvaise foi contre ‘lle 


ance : € 


pourrait prêter son pavill 


Non, il ne peut pas en être ainsi. Pour les Américains, ils ne s'y soumettront pas; ils l'ont 
2.qu'ils pourront faire Ja traite 
sous leur pavillon, et alors le traité est illusoire; que si vous me dites qu'ils n'y consentiront 
pus, alors je né permets pas qu'il existe un traité duquel il résultât qu'on soupçonne la France 
de faire déloyalement cé que d'autr 1 faut que des explications nous 
soient donné 

J'appelle un moment F° 


refusé. S'ils l'ont refusé, de deux choses l'une : ou reconn 


nations ne feraient pas 


à cet égard. 


tenti 


on de la Chambre sur ce point 
Je dis que, dans les termes du L 


té de 1834, et malgré les précautions dé la Convention 
de 1833, il ÿ a eu des abus. Je ne parle pas de l'affaire du Marabout; M. le Ministre de la 


marine connait d'autres faits graves qui lui ont été indiqués 


par plusieurs maisons de com 


merc Dans quelle earrière allons-nous entrer, dans l'in- 
té s collisions, à toutes les 
difficultés, à toutes les résistances justes ou injustes qui peuvent éclater entre deux marines 


Mais que peuvent devenir ces abus 


t même de la paix, si nous ouvrons ce champ immense à foutes. 


rivales, sur tous les points du monde? On n'a point tout dit en effet; on ne vous a pas dit que 
ier. 


Quelle est Ia limite de ce droit de visite? M. le Ministre nous a dit que-c'était l'espace entre 


l'extension du droit de visite, limité par la Convention de 1831, embrasse le monde € 


les côtes d'Afrique et les Antilles, les iles espagnoles où la traite peut encore se faire; c'était 
‘et espaet 


, dans lequel on peut d'ailleurs poursuivre les bâtiments qu'on a déjà aperçus dans 


les zones : cet espace-là n'est rien. 


Voyons ce qui est accordé au droit de visite. 11 lui est accordé depuis le 22° degré de lat 
tude septentrionale jusqu'au 45° degré de latitude méridionale. Et puis, on tire du 8° degré de 
longitude orientale, de l'Observatoire de Gréensvich, une ligne, au point d'intersection entre 
le 8° degré de longitude orientale de l'Observatoire de Greenwich et le 45* degré de latitude 


dre l'extrémité des Indes 


méridionale; et là estun point d'où par 


ligne qui s'en va atte 


orientales. 


Ces conséquences sont que la visite s'exercera dans la totalité de la mer Atlantique. Sur lu 
nérique, elle s'exercera depuis la frontière des États méridionaux de l'Union, le 


golfe du Mexique, la mer des Autilles, la côte septentrionale de l'Amérique inéridionale, de- 


eûte de l 
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puis le Brésil, Buénor sur l'Afrique, 
depuis le 32° degré de latitude septentrionale, depuis Madère jusqu'au cap de Bonue-Espé- 
male, c'est-à-dire, jusqu'à 250 lieues ai moins 
and Océan central, là où personne ne 


yres, jusqu'au canal Saint-Georges. Et de l'autre côté, 


rance, jusqu'au 45° degré de latitude mé: 
du sud du cap de Bonn 


pérance, jusque dans le £ 
dentaux d'Afrique, orientaux d'Amérique, le cap de 
0 lieues, de 10 degrés; car le cap de Bonne 


va; d'est-i-dire, tous les rivages 0 
Bonne-Espérance, dans un 
est au 35° degré de latitude septentrionale. 

Ce n'est pas tout; la ligne, pour traverser la nu 
8" degré de longitude orientale de l'Observatoire de G 
ridionale. 

Étendi 
mers d 
les côtes de Madag: 
qu'il n'y a plus rien qui soit à l'abri du droit de visite que la Méditerranée et le cau 
Manche. (Mouvement.) 

C'est done l'Univer 
de visite par une-extension jo 
le résultat de çe traité : c’a été 
mers du monde. 


zone de 


des Indes, est 
eenwich, et va 


à point de jonction du 


de latitude mé 


z cette ligne à l'extrémité orientale des Indes , toutes 1 


côtes d'Afrique, toutes les 
es Indes, le canal de Mozambique, le passage de l'ile de France et de l'ile Bourbon, 


asear, et vous arrivez jusqu'au pussage des Îles de ln Sonde ; de telle sorte 


al de la 


commerçant, c'est le monde commerçant qui est soumis à ce droit 
a Convention de 1881. Voilà 
re de ce droit de visite dns toutes les 


iguifiante, nous dit-on, de 
d'investir l'Anglet 


(Foix aux centres. La France l'a aussi.) 


Nous allons voir. On a dit qu'il n'y aurait pas d'abus. 


toire extrêmement restreint, il y a eu déjà des abus. Quand le 


Je répète que, sur un ter 


monde commercial sera soumis à cette visite, il n'y aura plus d'abus, parce que, dans lé 


traité, d'après les paroles de M. le Ministre, on a maïntenu la nécessité, pour les bâtiments 


visiteurs, d'avoir une double autorisation : l'autorisation de leur propre nation, la spécialité 
tion de Ja nation à laquelle appartient 


dés pouvoirs pour être croiseur et visiteur, et l'autor 
Je bâtiment qu'on prétend visiter. 

Ici on a fait une objection ; cette objection est grave : le traité n'est plus seulement un 
traité avec In France et l'Angleterre, c'est un traité entre les cinq Puissances,, auquel ont 
presque tous les petits États de l'Europe, 
ndfe bien garde aux prétentions des visiteurs. Quand il y aura des diplômes 
4, combien de sujets de collision ! 
tait qu'entre l'Angleterre et la 


üdhér 
Il faut pr 
prussiens, autrichiens, russes, de Bohême, de Hambou 
Mais enfin, examinons la question comme si le traité n 
France, 
y à dans l'art, 3 du traité de 1851 une condition fort utile, dont, je crois, on n'a pas 


signalé l'importance ; j'espère vous la montrer sans me tromper : c'est que, dans aucun cas, 


les nombreux eroiseurs ang 


is ne pourraient étre doubles des croiseurs francais. Pourquoi 
antie, cette limite? A cela M. le Ministre a répondu que 
? Ah! c'est qu'il ne 


n'ave: 
c'était impossible. Impossible ! et pourquoi don 
aité que les croiseurs au 
exemple, aussi bien que des autrichiens, des 
prendre pour règle cette position du double qui avait été la limite entre la France et 
gleterre. On ne pouvait pas mettre dans le traité que la France et l'Angleterre auraient un 
nombre de eroiseurs double que les croiseurs de Hambourg et de la Prusse. Pourquoi ne pas 
maintenir, à l'égard de la France et de l'Angleterre, cette condition particulière ? C'est que 
le traité était à cinq, me direz-vous. Mais il y a un article à trois dans le traité, par lequellles 


vous pas reproduit cecte g 


allait pas stipuler dans 


lis ne seraient pas du double à 


es croïseurs prussiens, par 


ait impossible de 


srdes, ete. Je sais qu'il ser 


o- 
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faits de traite des noirs sont assimilés aux faits de piraterie; et il y a trois contractants qui 


ont fai tieuliér 


un article ps 


tiele à deux ; pourquoi n'avoir pas 


Mais s' y a un article à trois, il peut y a 
maintenu Particle de 1531? 


ament frivole que de comparer et de prendhe la posi- 


nt 


C'est done chercher une raison évid 


tion tri 
les garanties qui étaient dans le traité de 1831. Encore une fois, votre traité (et nous I8eon- 


peu maritime de l'Autriche et de la Prusse pour s'exeuser de n'avoir pas ma 


naissons par vous), ce traité renferme une convention à trois, sur l'assimilation du cas de 
t 
erois que le traité est excessivement el 


au cas de piraterie. J'entends que est une assimilation pour les contractants seuls; je 
je l'espère, au moins; mais puisqu'il y à une 


convention à trois, il peut bien y en avoir une à deux 
portance de cette convention? Elle est très 


Maintenant, quelle est l' grande. D'abord, 
au point de vue pacifique, il est toujours, dans les rapports de peuplé à peuplé, d'un très 
Fe dé mauvaises querelles ; 


grand intérêt de maintente de bonnes rélations, de he pas se 
l'a 
mode d'avoir un traité qui donne le dr 
tiünnellement posée, qu'il n'est agréable et commode d'avoir un tr 


de n'avoir pas l'air de faïre surgir dés difficultés inattendues ; il est done infiniment plus com- 


t de refuser, en vertu d'une limite qui est conven- 


té qui donne ln féité 


den pas accorder. Mais sans cette faculté, 11 y a la discussion ; vous direz : 11 ÿ en nsS04} 
on vous répondra : Nous.en voulens de plus. Vous vous trouvez sans règle, et si vous ref 
sez, on peut vous dire : C'est de In mauvaise humeur, c'est un mauvais procédé ; Vous n'avez 


ppuyer. C'est une nouvelle occasion 


plus de limite, de règle sur Inquelle vous puissiez vous 


avez voulu faire ? 


de se brouiller : est-ce là ce que vo 
f 
situation mauvaise. Je Le répète, 11 vaut n 


autorisations à l'Anglais, que d'avoir In faculté de ne pus Les lui accorder, sauf à se faire 


idemment, la situation qui ne pose pas une limite au nombre des croiseurs est une 
eux avoir un droit positif de limite, refu 


er les 


une querelle à chaque refus 
TL ÿ à une considération considérable, trés-considérable. L'Angleterre a quelquefois de 
mauvais procédés... (On rit.) L'Angleterre n quelquefois des dispositions arrogäntés ; 


mt permis des insultes; on leur cn 


quelquefois, en pleine paix ; des officiers an 
à demandé, je le suis, dans beatcoup de rencontres, la léaitime réparation ; mals enfin 11 ne 
travers ces dispositions dé l'Angleterre, on 


le est julouse des 


faut pas multiplier les occasions; et puis > à 
aux sont considérables , et 4 


peut bien voir que ses intérêts commerc 


x des autres, Un gouvernement prudent, un gouvernement sage, arrivé 


intérêts commerc 


au point où nous en sommes , quant Ltrès-bien que In visite est peur impor 


te ne se fait guère plus dans le monde, qu'il y a bien peu dé 


tante pour la traite, que 
les navires du commerce. 


bätiments qui s'y livrent, s'abstiendrait de visite 


“sion de visite, les croiseurs an 


Mais voilà qu'à l'aïde de cette con ais, multipliés sur 


toute In Surface du monde commen 


; € permettent des abus, sous ces mauvais prétextes 
ais qui sont Insupportables et ruineux. 


une perte considérable. 


qui ne motivent pas une réclamation. 


Car être arrété quelques jours, pour un bâtiment, c'estétre exposé 
vec l'Anglèterres comment lui dire éependant qu'elle a trop de 


de ne veux pas me brouiller 


“roisenes ? Je lui dirai que j'en ai Lrop Je lui Qiraï que, au leu de cent vingt-cinq crotseurs 
contre des négriers Qu'on W'apéreoit plus nulle part, je n'en veux que dix , que j'en veux 
cinq, que j'en veux quatre. En un mot, sans vous brouiller, sans vous quereller, sans man 


vais procédés, vous pouvez dire que, dans l'état aëtuel de la marine, vous ne voulez que 
tant de eroiseurs; incontinent, et st vous avez la Convention de 1831, l'Angleterre ‘est 


ie de diminuer les siens. Demain, l'Angleterre va vouloir plus du double du nombre de 


ob! 
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exoiseurs dont parlait M. le Ministre. 11 vous parlait de cent vingt-cinq croi 


urs, quand il 
s'agissait de visiter des zones extrêmement restreintes. Que va dire l'Angleterre demain ? 
Vous ne pouvez pas me 
que j'ai le monde entier à visiter, j'a, depuis la sortie du détroit de Gibraltar, en doublant 
le Cup, s qu'il 
me faut. 


efuser un accroissement cousidérable de mes eroiseurs. Maintenant 


es des Îles de la Sonde ; ce n'est plus cent vingt-cinq 


(Plusieurs membres. Cent vin 


sing en dix ans!) 


Permettez , Messieurs dirai 


dix e 


je réduirai alors au dixième le chiffre de M. le Ministr 


oiseurs si vous le voulez. 


Angleterre vous dira : J'avais dix croiseurs quand il s'agissait de zones restrein- 
tes; il m'en faut dix fois plus, cent fois plus, pour visiter le monde. Vous ne pouvez 
pas L 

Comment , vous iriez dire à l'Anglete: 
qu'elle n'aura pas plus de c1 qu 
dans quelques endroits limités! Non , vous ne pouvez pas les lui refuser ; évidemment non. 


s lui refuser. 


du droit de visite dans le monde, 


; quand il s 


quand elle surveillait quelques zones de vingt lieues 


CA, le Ministre des affaires étrangères. Non! nonl— M. Berryer. Elle a le droit d'en 
demander, et elle les obtiendra, — M. Le Ministre, Non non!) 


Mais ; dans tous les cas, je répète, ce qui est important, ce que je vous disais tout à 
Dheure : quand vous avez en main la condition limitative de 1851, vous avez en mal 
le jour où les eroiseurs anglais vous importuneront, nn moyen de les diminuer : vous dimi- 


nuez les vôtres, et par là vous abaissez les siens. € 


est un jssez, 


yen dont vous vous dessu 
Qu'a-t-on dit? 11 n'y a done plus de garanties? ear la garantie n'est que duns In nécessité 


de faire des querelles, dans le du 


* où l'on est de manifester un mauvais vouloir, de refuser 


quand il s 


timprudent de dire pourquoi on refu: 


Je réclame done, avant qu'on arrive à Ja ratification d'un pareil traité, je réclame que, 


l'immense, de la démesurée concession faite au nom de | 


comme garantie de Francé, 


réclame que In condition de 1831, article 3, soit rétablie ation. 
On a offert une autre 
de M. le Ministre des aff 


elle a été très-grande, elle a éveillé tout à 


ans cela, point de ratifié 


sa ré admire encore plus sur € 


point l'habileté 


autorité de sa raison. Son hab 
3 etil a dit : La récipro- 
cité a été demandée par tout le monde. Mais, sans doute, c'est une question d'honne 
n'accorde pas quélque chose sans demander Ia réciprocité , et il n'y a pns de si petit peuple 
au monde qui ne le fasse; il n'y a pas de si petit peuple qui ne soit résolu, quand it demande 
la réciprocité d'une concession 
miniitèntr le droit qui lui est acquis, le droit qui est stipulé, qui est convenu. Mais la réci- 
pro 


seulement une question d'honneur; et, je le sais, nous défendrons le nôtre, nous sommes 


res étrangères que la gravité et 


leté, 


suite le sentiment frança 


kr; on 


te par lui 


de faire tous les efforts en son pouvoir pou 


n'est pas, pour les petites ns 


ions, une garantie ; elle n'en a jamais été une, c'est 


ne grande nation, une nation prête à faire tous les sacrifices. Dans € 


but, je le veux, nous 


sommes d'accord; mais il faut être aveugle pour trouver une garantie véritable dans la 


procité. 
J'entends très-bi 


jalouse de ses alliances, prête à les défendre sur tous 


en qu'il est d'un térêt pour Ia France d'avoir une politique ferme, 


points du monde, pour n'être sur- 
prise par personne ; j'entends ecla, Mais que dis âté il ya une 
xrantie réelle, elle est dans les forces du pays, dans les forces 
dans les mers de l'Inde, au fond des mers de l'Amé- 


nous, que dans la réci 


garantie réelle? Non, la 


répandues aux extrémités du monde 
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rique; mais il est bien évident que é'est se contenter de vains mots, que c'est abustr de 
ce qu'il y a de plus noble au cœur d'une nation que d'en appeler à son patriotisme pour 


lui parler de la garantie de la réciprocité, pour être ensuite obligé d'en appeler au patrio- 


me national. 


11 y aurait encore, à mon avis, une garantie dans la réciprocité; il y en &, non pas seu- 


lement quand il y a proportion égale de forces entre les stipulants, entre ceux qui Éonvie 


nent avec réciprocité, mais il y a encore une garantie réelle dans la réciprocité quand il y a 
‘5, 
te identité de situation, de sentiment , de modéra- 


les situations, dans les inté ans la conduite. 


similitude di 


; trouvons-nous 


Eh bien, Messie: 


cterre et dans ln France? La marche des 
deux pays à l'égard l'un de l'autre est-elle la même? Vous qui avez tant souffert dans ces 
derniers temps de l'iniquité de l'Angleterre, de son peu de bonne foi envers vous? Dira-t-on 
que la loyauté des deux peuples est la même , que In conduite des deux gouvernemen 
même, que la réciproe de part et d'autre? Non! 

Songez-y bien, au nom de quel intérèt agit-on ? C'est au nom de ln traite des noirs et de 
son abolition. Qui don de sujets; et sous 
s sujets olivätres; un peuple qui poursuit partout les 
ituu- 


tion, de loyauté, de désintéressement dans l'Angl 


est ia 


é est 


la demande? C'est ui 


peuple qui a 60 n 


quelles lois? Des sujets verdätres 


esclaves noifs : il a raison au nom de l'humanité. Mais la France est-elle dans la mé 


tion , en face d'un peuple qui, depuis deux siècles, a mis Loutes les conditions de sn poli- 


s les considérations de l'inté 


tique extérieure t commercial ; quand il fonde son existence 


ant les industri 


à produire, lui 
chaque 
amenses de ses manufactures ; 
faut 
tous les produits : je dis que malheureusement 1 n'y a pas une iden- 


sur un système territorial extrémement restreint, exe 


chant à ouvrl 


s, che 


conquérant les marchés du monde au prix de toutes les 
jour de nouv e, aux produits 
quand un peuple ne vit que dans l'intérét commercial , avec 60 millions de sujets dont: 
activer Le travail, pla 
tité, qu'il n'y a pas une 


ue 


x débouchés à son commer 


militude 


e Situation qui me permette de considérer la réciprocité 
comme réelle. Elle l'est si peu, que le 10 juin dernier il paraissait une proclamation du 
o qu'un ordre du 
it, pañmeltait 


gouverneur de Démér 
onseil ? C'est un ordre du gouvernement), qui, en vertu d'un ordre du con: 
s ses colonies de 100,000 noirs d'Afrique engagés. 


Une voix. Ce n'est pas nouveat 


» qui, en vertu d'un ordre du conseil (et qu'est 


introduction da 


plus d'esclaves dans les colonies 


e proclamation, Il ns 


Mais, enfin, c'est la der 
e, travail libre, qui n'a pas produit les bons 


ises; on sort du travail d'apprentissé 


angl 
résul 
bonne foi, j'admets la distinction, toutes les différences; mais, je vous le demande, il me 


en attendait; on en est arrivé à ements. J'admets la. 


s qu'o 


semble que tout près de là, dans notre colonie de Cayenne, il y. a une question de noirs 


libérés et arrivant comme service militaire. Vous voyez la distinction; mais enfin, sans 


lutions de 


ac 
l'Ang 
qu'elle prend pour ces colonies , mesures que vous ne pouvez pas prendre pour les vôtres, 
une dissemblanee de situation , d'intérêts , de conduite entre les deux pays, qui ne permet 
la réciprocité comme réelle. 


user, ce que d'ailleurs éhacun a le droit de juger, je dis qu'il y a duns les 


terre , dans sa position commerciale , dans l'état de ses colonies et dans les mesures 


pas de considére 
Je crains d'abuser des moments de la Chambre. (Non, non ! 


lez!) 
Dans Ia préoccupation où je suis, que eette grande eoncession sur le monde entier donne 


carrière à d'énormes abus, je ne parlerai pas d'une troisième garantie qui a été l'objet de 


res étrangères ; qui à cherché à la fa 
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On sait ce que c'est que l'indemnité en pareille matière. Certainement il n'arrivera pas ce 
quisest arrivé dernièrement au Brésil. Un navire brésilien (je voudrais ne pas me tromper 
Sur le nom, je crois que c'est la Féliie) a été visité dans le golfe de Guinée ; il a été conduit 
devant le tribunal mixte de Sierru-Leone, et, vérification faite du nt de ce navire, 
de ses agrès, de son arrimage, de toute son existence matérielle, de ses papiers , le tribunal 
mixte de Sie rer qu'il n'était pas de bonne prise et qu'il ne pou- 
vait pas être s 

Qu'est-il ai 


"one a été obligé de dé 
specté de faire la traite. 
vé? Que le bâtiment a demandé une indem: 
bien, on a délibéré de nouveau, et le même bâtiment a été déclaré de bonne prise; 
resté capturé. (Rire général.) 

applique pas à nous: cela ne peut pas s'appliquer à nous. Quel que 
re du passé et l'avenir de 
iter à la bré 


té. Cela paraît assez juste, Eh 


est 


Cela , Messieurs , ne s 


soit lorgueil de nos voisins , il ne leur sera jamais permis, l'histo 
la France men est témoi 
Maïs nous avons notre propre expérience; nous sommes en réclamation partout, même avec 
de petits États, même auprès de Puissances qui n'ont pas de déloyauté, pour des questions 
d'indempité , et cela depuis dix, quinze et vingt ans. 

On a fait de semblables demandes à la France, et certes si nou: 
n'est pas par déloyauté, mais e*est qu'il est très-dificile d'apprécier ces sortes d' 
il faut chercher des documents au delà des mers; c'est qu'une pièce en exige une autre, et 
enfin les années s'écoulent et laissent dans la ruine celui qui n'a d'autre recours que les 


leune, 


,iLne leur sera jam 


permis de nous 


n'avons pas répondu , ce 


demnités ; 


indemnités. Je dis done que les indemnités ne sont pas des garanties. 

D'après 
que le traité n 
u 
livre au d 


de dire, 


toutes ces considérations , je souti 


done, en résumant ce que je viens 


st pas nécessaire, qu'il n'est pas utile, qu'il est illusoire, en ajoutant que ee 


té fait une concession immense, démesurée; qu'en déchirant l'ancien droit européen , il 


it de visite le monde commercial tout entier. Je dis que les garanties contre les 
bus qui peuvent résulter, qu 
insignifiant, et 
etque rien ne les a ébranlées. 

Maïs il y a encore une autre question bien 
Ministre des affai res vous en a parlé. Dieu nous garde 


nt au nombre des eroiseurs, de l'indemnité, que tout cela est 


e mes appréhensions sont tout entières, qu'elles sont debout dévant moi 


utrement grave, la question des neutres. M. le 


es étran a dit M. le Ministre des 


affaires étrangères, d'avoir porté atteinte au droit des neutres : toujours nous l'avons res 
pecté ; il est parfaitement réservé. 

Et M. le Ministre a ajouté : Après tout, comment le droit des neutres pourrait-il être 
compromis? Le droit des neutres 
tombe; ainsi le traité ne peut pn 


n'éxiste qu'en eas de guerre, et en € 
porter préjudice au droit dus neutres. 


de guerre le traité 


‘ai bien saisi les deux arguments de M. le Ministre des affaires étr 


de ne sais pu res. 


Le droit des neutres à été respecté, pourquoi? Parce qu'on a introduit une clause d'après 
laquelle, conformément à la déclaration de Louis XVI, de 1286, si je ne me trompe, ét 


conformé 


nent au droit établi depuis longtemps entre les nations civilis 


s, en aucun Cas un 
navire convoyé ne peut étre visité. 

Il est bien certain que cette clause est indispensable. 

On atoujours, dans tous les traités , refusé le droit de visiter les bâtiments marchands qui 
seraient accompagnés d'un bâtiment de guerre. En sorte que ce n’est pas une grande conces- 
sion que vous avez faite, en stipulant qu'on ne visitera pas celui qui peut se défendre. Ce 
n'est pas une large cone! 
elle se reproduira encore dans tous les trait 


ssion que l'on fait. Dans tous les traités cette clause se trouve; 


s ultérieurs : cela résulte de la nature même des 


ï. 
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Le droit des neutres , quel est-il? 
cipaux sur lesquels portent les prétentions des neutres, en temps dé 


À y a trois objets pr 
guerre. 
Les neutres ne veulent point reconnaître le bloeus fictif des ports; ls ne recona 


ent que 
le blocus réel des ports, et ne eonsentent à ne point entrer dans un port qu'autant qu'il y a 
nt 


péril ; alors ils y vien 

(Ce n'est done que 1 
maritimes de In Puissance ennemie, que les neutres veulent reconnaitre et respecte 
contrebande de guerre. Les nëu- 
tres ont toujours soutenu qu'on ne pouvait qualifier contrebande de guerre que les bols façons 
être convertis en armes, que le ploïb, les balles, 
rre. 


blocus réel, le blocus des ports devant lesquels se trouvent des forces 


Le deuxième point, c’est de discuter ce qu'on peut appele 


nés, que les fers également façonnés poi 
pe les munitions d 
On a été plus loin lis prétendätent ÿ comprendre toutes les subsistances, 


'e, et en génér 


ame les A! 


de tous les objets de commerce de trafic 


ce qui faisait considérer comme objet de contreba 
ait comme contri 


habituel entre les nations, on est arrivé à reconnaître qu'on ne Considéré 
e du p 


nt et exclusivement destinés à. 


bande de guerre que les subsistances converties en rations, c'est à in, des biseits 


et autres objets qui, évidemment, paraltraleut nécess 


nourrir les troupes. 
Voilà les deux premiers points qui sont en litig 


ut sur lesquels porte le droit des neutres. 


éctte maxime que le pavillon éouvré 


Le troisième point , c’est la question des pavillons, 
marchandise. 

Sur les deux premiers points, je l'avoue, le traité ne porte aucune espèce d'atteinte âux 
droits des neutres; je ne vois pas que les ne soïcht Vaineus sur leurs prétentions quant 


au blocus réel, ét qu'ils soïent obligés de laisser considés 


comme contrebande de guerre les 


objets auxquels ils ont jusqu'à présent dénié ee mais, Sur 16 troisième point, il en 


estautrement. 

Cette maxime salutaie, introdoite par l'humanité, par l'esprit chrétien, dans la Hégtsla- 
tion de tous les peuples de l'Europe, cette maxi: 
pur Ie traité que vous faites. 


le pavillon couvre la müréhandise », est 


renversé 
Qu'est-ce en effet que cétte maxime? à quoi sértelle? C'est, Messieurs, restreindre les 
uérre qui existe entre 168 États nanté 


riétés privées. 


re; c'est à faire que À 


cfets des ealamités de la gu 


pas jusqu'à détruire et anéantir toutes les pro 


per le commerce; 


Smibkimé que le pavillon couvre la marchandise a pour but de prot 


S Alimentaires des nations , et les échanges qui se pratiquent Anne 


l'industrie, les besoi 
monde pour ÿ satisfaire. Voilà dans quel intérêt on a admis la maxime qué le pavillon couvre 
la marchandise, c'est-a-dire que 
porter son pavillon, donne des lettres de marqui 
re respecté. On apporte entre les peuples qui guerrolent, ét sans qu'ils soie 


os la guérré autorise 


Puissance qui n'est pas enggée 0 
et on fait le commerce sous ce pavillon 
t 
sauvages à la condition de tout détruire éhez leurs ennemis, un soulagement 


; le commerce , tout cela sous lé pavillon 


qui doit 


Yéduits comme les 


aux maux de | inue les échanges 


re, On coi 
neutre qui couvre la marchandise et doit toujours être r 
El n'y à quelés Anglais dans le monde qui sent méconnu e droit, il 


pecté. 


n, Messieurs, 


n'y a qu'eux 


cas de guerre le traité n'existera plus. 


? Vous dites qu'e 


Que va-t-il arrit 
M. le Ministre des affaires étrangères, Je n'ai pas dit cela 


11 existerait donc. Voyons-en les conséquences. 
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Je suppose, et assurément on ne m'aceusera pas de me livrer à des écarts d'ima 
were éclate entre les États-Unis et l'Anglete 
e du président des États-Unis. Îl y a là-dedans beaucoup 
t dire beaucoup de causes qui, à différentes époques, dans 
spéeu- 

ra 
gleterre, Qu'arriverait-il 


HatiON ; 


J'ai lu, comme vous 


suppose qu'une £ 


tous 


il y a peu de jours, le mess: 
de griefs, de motifs, on pour 


le monde, ont motivé des guerres. On pourrait, sans s'abandonner encore à de pures 


Tations politiques , envisager là d'autres enuses que celles si par le mes 


sage du pré 


dent, des eus, des possibilités de rupture entre les États-Unis et l'A 


videmiment vous avez perdu les avantages de Ia neutralité. 


dans ce & 
Si la France n'est pas engagée dans la guerre, elle reste neutre; mais elle a concédé à 
l'An 


dise. Et songez-y bien, Messieu 


leterre le droit dé visite, évidemment il n'y a plus de pavillon qui couvre la marchan- 


s, e'est avec les États-Unis qu'est votre principal commerce; 


il est double et triple de celui que fait Ià aucun peuple du monde; de sorte qu'en portant 


atteinte à votre commerce avee les États-Unis, l'Angleterre porterait une atteinte énorme à 


tats-Unis, si elle était en guerre avec eux. Eh bien, 


la fortune, à la richesse de son ennemi les 
vous avez perdu le bénéfice de lu neutralité. Comment se fait votre commerce duns le monde, 
Messieurs ? Malheureusement il 


fait pour les trois séplièmes seulement par des bâtiments 


français, et ce gründ commerce français qui couvre le monde a recours pour les quatre sep— 


rs; il faut donc nécessair 


s bâtiments étrang ment, sil y a une guerre, que les 


augers puissent entrer dans vos ports comme neutres couverts par Votre pavil- 


lon; il Faut que les cotons, ce produit américain, puissent arriver pour entretenir vos manu- 
ktures, vos filutures, toute cette grande industrie que vous avez édifiée en France sur ce 
produit exotique. 
Puisque vous ne pourvoyez à votre commerce maritime que pour trois septièmes de navi- 
res français, à moins de consentir à diminuer votre commerce, à le voir tomber, il faudra 


nécessairement que vous donniez à des bitiments étrangers les moyens de le continuer; il le 


faudra nécessairement. 
Il fau 


que cés bâtiments puissent faire le commerce d'Amérique avee vous, vous dont 


Cest Ie principal commerce, vous qui avez avee les États-Unis un commerce double et tri- 
ple de celui d'aueun peuple du monde, et que l'Angleterre viendra ruiner du jour où elle sera 
en guërre contre les États-Unis d'Amérique. 

Si le droit des neutres est entier, si le pavillon couvre In murehañdise, si le p 
défendu par la France comme pur les Danois, les Suédois, enfin tous les peupl 
il est bien évident qu'en cas de guerre des Anglais avee les Américains, Vous pourréz 
Continuer votre commerce avec l'Amérique , lui porter vos productions et rééevoir les 
siennes. 


ncipe est 
s du monde, 


Mis, avee lé droit de visite, comment pouvez-vous prétendre que le pavillon couvrira la 
r Atlantique et 4 
era un de vos vaisseaux, et qu'il découvrira par les livres de bord ct par 16s €oni 
l'or 


mard 


audise? Quand un Anglais belligérant viendra dans In m 


jgiue de la marchandise, et que-c'est propr 
couvrira encore la s 
Perme 


6 américaine, vous erôÿez que le pavillon 
naichandise ? Non. (Réclamations au banc des ministres. 


ê 


Messieurs; ces principes ne peuvent pas être méconnus. C'est la législation du 


monde, ce sont les principes dans lesquels nous avons été nourris. Il n'y a pas un honte 


: a Le pavil- 


protég 


ayant pratiqué les questions de droit qui ne le reconnaisse. Ce grand principe 


lon couvre la marchandis. 


‘st maintenu dans le monde précisément pot Îe com- 


erre entre les États-Unis et l'A 
terre, par le droit de visite, vous donnez à l'Anglais la pos 


meree quand il ÿ a guerre. Eh bien! je dis que, s'il y a & gle- 


té de constatér l'origine, la 
ne ; je dis que le principe « Le pavillon couvre la marchandise, » c'est Ii dé- 


propriété améri 
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fense de monter sur les bâtiments, de les v 
(Agitation) 
Messieurs, vous avez parlé, il y a quelques 


siter et de constater l'origine de la marchandise. 


l'occasion d'un traité bien illusoire et 
garer par l'enthousiasme patriotique, 
e la République et de l'Empire, 
vous avez avoué de grandes fautes, de grandes erreurs, vous avez reconnu que les prétentions 
oit. Oui, il y'a eu de grandes injus- 
tices commises. Rien de plus injuste, en‘effet, que les décrets qui pendant dix ans ont me- 
nacé le monde, que les décrets par lesquels on a méconnu le principe que « le pavillon 


jours, 


bien malheureux, de la nécessité de ne pas se 


par un sentiment national, et, sans abdiquer la grande gloire di 


de la France n'avaient pas toujours été appuyées sur le 


couvre la marchands 
danois, suédois, américains, enfin sur ceux de toutes les nations du monde. Eh bien, que 
s'estil passé? Comme le pavillon ne couvrait plus la marchandise, que faisait-bn? Ce n'est pas 
toujours parce que l'on connaissait l'origine, l'extrait de baptême d'un vaisseau, qu'on le 


» et qui ontautorisé 


navires français à faire course sur les navires 


saisissait; ce n'est pas sa nationalité qui était mise en question, mais sa marchandise, et VOS 
tribunaux déc 
dis 


de décisions innombr 


ient de bonne prise, non pas le vaisseau comme ennemi, mais Les marchan- 
ls de prise sont comblées 
bles où la prise est déclarée bonne, non pas parce que le bltiment st 


nt sur le vaisseau, Les annales de vos conss 


ennemies qui étai 


un bâtiment ennemi, mais paree que la marchandise était d'ori 

Eh bien, je dis qu'ayant permis le droit de visite, si vous êtes neutres, évidemment vous 
perdrez le bénéfice de la neutralité; vous ne pou 
qu'il n'exemptera plus de la visite. Le traité permettra de constater les provenances, la dési- 
guation et la propriété, et conduira à-dire, à la ruine de votre conn- 
merce et à ln perte de vos droits des neutres. (Agitation. 

Mais, si vous êtes en grüerre, cette question se retourne contre vous. J'admets que ce jour- 
là le trafté n'existerait plus, bien que M: le Ministre ne l'admette pas; J'admets/que, le jour 
ere avec l'An: xisterait plus, nous le méconr 
ntérét de 


ez prêter votre pavillon à personne, parce 


cation, €” 


à la conf 


où nous serions en terre, le traité 1 


ions; notre pavilion serait par conséquent poursuivi, attaqué. Eh bien, dans | 


l'humanité, de l'industrie, du commerce, dans cet intérêt consaeré par les vicilles maxi 


il faudra bien trouver des neutres dont le pavillon soutienne notr 
entle faire seraîent l'objet de toutes les poursuites. (Mouveinent.) 

est qu'un corsaire et on armateur français; je suts/bien qu'ils ne 
conptent pas les canons ni les bras de leurs ennemis: mais ce n'est puis ainsi qe se IE Te 
‘avee des neutres, et le jour où Vous & 


commerce, tandis que nos 


vaisseaux qui voudra 


de sais t 


s-bien ce que 


commerce. Vous ne pouvez le faire q en guerre 


avee l'Angleterre, où trouverez-vous des neutres? Tous les pavillons auront adhéré Notre, 
traité, tous devront subir le droit de visite. Voilà comment je maintiens que, par le fait dt 
traité, que par la concession du droit de visite, vous déchirez le code des nations, le code 
protecteur de l'honneur d'abord, et le code protecteur des intérêts. Le pavillon est inviola- 
ble, le pavillon couvre la marchandise : le violer, c'est un cas de guerre; ne pas respecter le 
pavillon, monter sur le bord où se tient un matelot français, c'est un cas de guerre. (Très- 
bien!) 

Permettez-moi une derni 


dération; la guerre dont je viens dé pürler présente une 


con 
autre idée, un autre danger. 

de disais tout à l'heure que jo 
de disais tout à l'heure que les Américains ne voulaient pas reconn: 
seulement les Américains ne voulaient pas reconnaître le droit de visite, mais même le droit 
de héler et de demander les papiers de bord à tout navire qui navigue sous l’étendard an 
la, et je suis saisi du rapprochement de deux idées. L'Angletérre a beau- 


ais lu le mes 


age da président des État 


tre le traité; que non 


ricain. Je disais 
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coup de questions à débattre avee les États-Unis; elle a une question de frontiére, et bien 
d'autres. 

Mais voilà un traité auquel les États-Unis n'acquiescent pas; voilà un traité dans lequel la 
France est engagée avec cinq Puissances ; si l'Angleterre faisait une querelle aux États- 
Unis pour ce Lraité, si elle leur disait : Oublions la question des frontières, la question des 
indemnités, oublions l'affaire Mac-Léod et nos autres griefs; il y, a un trail par toutes 
; ce traité est fait au nom de l'humanité, de la religion, de la sociabilité, pour 
plus de querelles contre vous, je 


sigui 


fic des noirs, l'existence de l'esclavage; je n° 
les oublie; ma 

de vous le demande, Messieurs, si toutes les Puissances de l'Europe se li 
un prétexte de guerre aux État 
et obligés d'acquiescer aux demandes qui vous 


entends que vous accédiez an traité. 


ent et en font 
Unis, quelle sera votre position, à vous qui serez s 
seraient faites en vertu du traité? Quoi! vous 
signé un traité avec cinq Puissances de l'Eu- 
rope, et vous ne le regarderiez pas comme sérieux? Quoi ! si les Anglais démontrent que le 
traité est illusoire sans le concours des Américains, et si leur refus amène un conflit, vous 
ne le soutiendriez pas ce traité? (Interruption.) Et quel cas faites-vous donc des engage- 
meuts de la France, destraités qu'elle consent avee les grandes nations? I ÿ a là un 
danger, il y a là de tristes prévisions. (Dénégations.) 

I est toujours possible de dire : non ; cela ne sera pas ; je ne vous conteste pas le droit de 
nier, mais je livre à mes collègues, aux Français qui m'entendent, ces considérations. 

Je vous le dis : prenez bien garde, vous avez affaire à un ennemi persévérant qui vous a 
trompés il y a peu de jours 
qu'une voix pour vou 
unes à satisfaire en Amérique; défiez-vous des conséquences du traité dans lequel 


n'en tiendriez pas compte ? Quoi! vous auri 


; qui vous a engagés dans une conférence à cinq où vous n'ave: 


3 vous avez affai un ennemi qui a des intérêts, des ran- 
on veut vous e 
fera que le t 

Quant aux amendements, je 
comprends pas qu'on se soit levé po 
aux intérêts françai 
le souffrir ? 

de vote et j'invite la Chambre à voter pour l'amendement qui met à l'abri de toute atteinte 
les légitimes intérêts de notre commerce maritime et la complète indépendance de notre 
pavillon. (Marques d'approbation.) 


ngager, Quant à moi, je m'en délie tellement que je voterai pour tout ce qui 


aité ne soit point ratifié. 


de M. Billault. Je ne 
« demander à la Chambre qu'il ne soit pas porté atteinte 
ni à l'indépendance de notre pavillon. Quel ministère pourrait 


en comprends qu'un seul : eelu 


M. D& LAN RrINE renonée à Ia parole , à eause d’une extinction de voix. 
ME UT HAS reinercie d'abord M. Laerosse d'avoir restitué au trafic des nègres l'épithète 
d'infäme dep emps consaci 
tance dans la circonstance actuelle. 
L'orateur ne combatirait pas l'a 


üs Ton, ée, et à laquelle on substituait coupable. Cela a de l'impor- 


endement de M. Billault, s'il.se contentait de demander de 
uire à la répression de la traite. 
êt de notre commerce, la Convention 


nouvelles précautions pour protéger notre commerce, Sa 
ité française, à l'inté 


Mais il a déclaré attentatoire à la d 
de 1891 dont tout Je monde est d'aecord , et celle de 1833 qui n'en est que 
CN Durand de Romorantin demande la parole.) 11 a appuyé son argumentation de faits 
iniextets, Pour combattre sa doctrine et les faits à l'appui, l'orateur conti 


a conséqué 


ce. 


e ains 


D'abord, à l'égard des Conventions de 1831 et 1833, soyons de bonne foi, et convenons 
qu'il ne suffit pas de déclarer que la traite est une chose odieuse et un trafic abominable ; 
qu'il est à l'honneur des temps modernes de voir les nations civilisées se réunir pour l'abolir: 
Tout cela, ce sont des professions de foi que j'approuve fort, que j'ai faites bien des foi 

12 
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mais il faut veconnaltre que le besoin, la nécessité est de rendrélles moy 
aces. Or, il est de la dernière évidence, et eela n'a pas besoin d'être prouvé, quévdes 
bien évi- 


croisières sans le droit de visite s 


at des précautions parfaitement inutifes. 11 € 
ser à eôté de vous un navire marchand , dans 


dent que si vous êtes obligés de laisser p 


lequel vous verriez à travers les sabords les noirs enchainés, il est évident-que votre eroi- 
sière est une chose dérisoire. Ainsi, je n'admets pas les protestations à l'égard d'anuprin= 
” 


pe quand on n’en admet pas les conséquences. 


onde 1833 ; et cepen- 

dant on s'accorde à reconnaitre que cette Convention a eu quelque effiencité. Je citerai en 

particalier l'honorable M: Thil 

Broglie s'était attaché à porter remède, autant que possible, à tous les abus que l'emploi 

des moyens de répression pouvait entrainer. 
Ainsi; convenons-en , en bonne foi, il faut dir 


Maintenant passons à un autre ordre de faits. On t'attaqué la Conves 


qui a déclaré que dans cette Convention M. le due de 


nettement le fond de sa pensée : déclamer 
contre latraite, ebren même temps attaquer les moyens de la réprimer, sous prétexte des 
er que e 


inconvénients et des abus qu'ils peuve "est tout simplement décl 
xvénients, ‘tout pesé, tout considéré, l'emportent beaucoup 
traite. Qu'on dise cela, et l'on soutiendra une-thèse 


trainer, 


mêmes abus, ces mêmes in 
sur le 
qui n'est pas nouvell 


avantages de la répression de 


Vous pouvez tous lire des brochures qui ont été publiées, et, jé le dirai, à mon grand 


étonnement, publiées dans nos colonies par des organes et des dépositaires de l'autorité judi- 


cinire, dans lesquelles on vous dit que non-séalement la traite n'est pas une choseblämable 


en elle-même, que non-seulement elle à peuplé les Amériques, mais méme que l'Afrique 
J'invoque le témoignage-de nos honorables collègues qui se 
ront pu trouver toutes ées belles elioses soutenues 
mme une autre; moi; fe défends lathèse 
contraire : toutes les opinions sont libres. Mais quant aux faits, J'y arrive sje les-aborde. 

L'hoñorable auteur de l'amend des 
autresamendements, car ils ont parlé dans le même sens et employé tous les. mêmes argu- 
ments l'honorable auteur de l'amendement a dit que ; lorsque la Convention de 1431 avait 
été adoptée, nous étions sous l'influence d'un certain entrainement, que dis-je? d'une sorte 
d’engouement pour l'Angleterre , d'une espèce d'anglomante, 


doit luten savoir un gré infin 


sont 6ceupés de questions coloniales ils at 


et publiées dans les colonies. C'est une thèse c 


ment; et en le réfutant je réfute aussi Les auteun 


W. de Bricqueville. Nous en avons encore un peu 


Il n'y a pas bien longtemps de ce temps-là, je m'en souviens encore. La révolution de 
nous entéver, 


Juillet, qui a eu pour résultat et pour cause le maintien des droits qu'on voul 


aeu 1 den 


ussi pour conséquence de tâchu 
des droits qu'on n'aurait jamais dû leur enlever 
Un des actes les plus populaires du Gouvernement , après la révolution de Juillet, fut, 


dès le mois d'octobre 1830, d'instituer une commissionset jaiseu l'honneuridlenfaire partie, 
pour préparer un projet de réelle et véritable répression dela traite; lequel projet aété 
converti en loi dans les premiersmois de 18343 ebe’estipour l'exéeution de cette loi que la 


Convention du:30 novembre 1891 étéconclueentrela France et la Grande-Bretagne. 


Ces faits né sonit pas loin de hoûs, et je vous avoue que je suis étonné de me voir dans la 
nécessité de les rappeler ; mais ils n'en sont pas moins constants, et je m'étonne, puisqu'il 
faut en parler, d'avoir entendu, pa 
par l'éloquent et habile orateur que je ne me 


croyais en avoir le droit; d'avoir, dis-je, entendu citer ce qui s' 


honorable auteur de l'amendement , et tout à l'heure 


atterais pas.de réfuter, si, 8 
t passé au congrès deVérone, 
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Sans vouloir vous reporter à.des souvenirs qui datent d’une douzaine d'années, permettez- 
moi de vous rappeler que lorsque, siégeant ici, je soutenais la thèse que je soutiens aujour 
d'hui, à cette époque , je crois qu'ou eût été mal reçu, sur ces banes, à venir elter l'autorité 
du congrès de Vérone, où s'est médité, préparé et presque accompli le plus grand attentatqui 
ait été porté au principe de la liberté des nations, c'est-à-dire l'invasion de l'Espagne. 
rité, j'oserais dire qu'il faut être bien à court d'arguments pour en aller puiser dans les actes 
du congrès de Vérone. Mais pourquoi ? Mon Dieu ! je ne conteste pas le moins du monde Ja 
haute loyauté, l'élévation des sentiments du plénipotentiaire de la France au congrès. de 
ilen rend compte lui-même) ne peut pas se méprendre 
le motif qui Jui faisait soutenir l'opinion que je combats 

Et d'ailleurs est-on bien venu, en vérité, à eroire que le plénipotentiaire du souverain 
dontun de nos honorables collègues citait l'autre jour les paroles, du souverain qui avait dit 
ce mot: « Qu'apr ent qu'il reconnaissit devoir sa couronne; » peüt- 
on supposer que. ce plénipotentinire voulüt faire un acte de grande audace contre l'Angle- 
terre? Mais, Messieurs, cherchez l'explication de la conduite de la France au congrès de 
Vérone; elleestbien simple et bien fneile à expliquer. (Interruption) 

Attendez! j'ai des souvenirs, et d'autant plus présents à mon esprit, que soldnt, simple 
soldat dans la phalange qui siégeait ici, j'ai cependant combattu quelquefois pour les intérêts 
que je défends encore anjourd'hui ; et quand je venais à cette tribune dénoncer, pièces en 
mains; la manière flagrante et insultante dont se faisait la traite dans nos colonies, on nous 
riait au nez, on se moquait de nous; et quand nous produisions des articles de journaux 
aient à la violation de la loi l'insulte pour les volontés de 


Vérone; mais qui a Ju son ouvrag 


su 


Dieu c'était au prinee rés 


publiés dans nos colonies, qui joi 


la métropole, quel était le Ministère qui était assis sur ces banes? C'était le Ministère du 


fendait l'esela- 


congrès de Vér ce qu'il dé 
vage; parce qu'il tolérait l'introduetion des noirs dans vos Antilles, introduction qui a été le 


qui maintenant vous cause tant 


ne, c'était le Ministère qui défendait la traite pa 


seul moyen d’exciter cette production exagérée des sucre: 


d'embarras. 


Oui , Messieurs ; on nous a accusés dans le temps de calomnier nos colonies ; et.cependant 


vous avez su de reste, depuis 1830, que la traite des noirs n’a réellement cessé que depuis la 
révolution de Juillet, depuis la dernière loi qui a réprimé efficacement la:traite. Et, pour 
rappeler des faits, je ne crains pas de le dire à cette tribune, on imprimait dans nos colonies 


n trouv 


des journaux où Les amateurs sont invités à 
dre dans tel endroit, ils ÿ trouveront tant de büches noires d'ébène , de Guinée. » Qui 
e qui protégeait est état de closes? Ce sont les plénipotentiaires dont notre honorable 
collègue vient d'invoquer le témoimage. 

I ne faut pos oub 
libéral, et qui ét 


des choses telles que celles-ci : 


r eë qui s'est passé à cette époque, lorsque le parti qui s'appelait 


t digne de ee nom, venait défendr 


à cette tribune tous les droits, de 
encore aujourd'htt; 
ie, et qui ont amené la 
soutenir de 


quelque nature qu'ils fussent (mouvement d'approbation}, que je souti 


droits impreseriptibles, réclamés pendant dix ans 


vec persévéi 
olution à laquelle vous devez l'existence, et que not 
toutes nos forces. 

déclare, malgré ln doctrine soutenue par l'honorable préopinant contre les mt 
à citées, qu'elles sont indispensables pour fa répression de Ia traite. Ses objections ne sont 
pas plus fondées que le 


tous décidés à 


sommi 


faits qu'il a alléguës. 


inement , par une sorte 
ons adopté ces mesures. Je vais m'expli- 


On à supposé, ninsi que je l'ai déjà dit, que c'était par un entr 
Ÿ nent à l'égard del! 


ngleterré, que nous à 


quer nettement sur ee point. 


PE 
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Oui, Messieurs, immédiatement après la révolution de Juillet, il y avait parmi les chefs 
de notre parti des hommes de bien, des hommes amis de l'humanité, ayant défendu ses 
droits et prêts à les défendre encore, et qui, malgré eela, étaient des hommes politiques; car 
je ne pense pas que nous en soyons venus à ce point, de eroire que ces deux qualifications 
soient incompatibles. 
comme des homu 
comme publiciste vaut bien celle de tout autre. Ces homme 
les deux plus grandes nations de l'Europe, non pas quant au territoire, 


h bien, parmi ees amis de l'humanité que je regarde en même temnps 
politiques, on citait Benjamin Constant, et je crois que son autorité 
ont eu un moment l'espoir que 
car, sur la surface 


du globe, elles occupent un point presque imperceptible, mais que ces deux nations, les 
plus avancées sous tous les rapports, pouvaient, étant réunies, entraîner le monde dans leur 
tourbillon ; que, s'il était possible de faire cesser de vieilles antipathies, des antipathies 
encouragées, pendant tant de siècles, par l'ambition des aristocraties et des princes; que, si 
l'on pouvait, non pas produire de ces réconciliations d'effusion, qui ne durent pas long- 
és hostiles qu'elles avaient conçus l'une contre 


temps, mais seulement diminuer les préjuu 


l'autre, la paix du monde était assurée, et l'avantage des deux nations l'était également ; 


que, par conséquent, il n'était pas de plus noble but à se proposer que l'union des deux 


peuples où, tout au moins, leur neutralité 
Ou 
révée 


ble; elle a été longtemps 


tte illusion, si e*en est une et je ne le rois pas, est hono 
s des deux pays. S'il faut y renoncer, ce qu'à Dieu ne 
entre ces deux grandes nations qui ; cha- 
jour-li serait un jour de ealamité pour l'Eue 


les hommes les plus éclai 


plaise! je dis que le jour où une rupture éclater: 


eune de leur côté, sont les arbitres du monde, « 
rope et pour tout l'univers. 

Yoll dans quelles limites on doit restreindre ce prétendu engouement qui n'a jamais 
existé, 11 me suffirait, d'ailleurs, de nommer eeux qu'on aceuse implicitement de cette espèce 
de faiblesse; toute leur vie, toute leur carrière répondrait pour eux, et confirmerait que 
ces hommes n'auraient sacrifié le moindre intérêt réel de leur pays à aucune condes- 


jamai 
cendance coupable. 

Par. ces différents motifs, et me reposant uniquement sur ce que l'amendement de 
l'honorable M. Billault ne peut être séparé des commentaires auxquels il s'est livré, je 
déclare voter contre cet amendement, et je crois faire une chose véritablement utile à mon 
pays. 


M. Bizsauur. Messieurs, au point où est venue la question, ce n'est plus le débat gé- 


néral qu'il faut continuer; mais c'est Ia position de la question elle-même qu'il faut préciser 


1 n'y en ait pas dans 


de telle manière qu'il n'y ait & 
le vote. 

Il ne faut pas, Messieurs, que les opposants à l'amendement que j'ai l'honneur de sou- 
mettre à la Chambre mettent leur opposition à l'abri d'un juste sentiment d'indignation 
contre un traf à appeler infime. 

11 ne faut pas qu'on y avoquer contre ceux qui soutiennent cet amendement les 
souvenirs du glorieux libéralisme d'avant 1830, que je ne renie pas davantage. 

Il ne faut pas non plus que l'on me fasse un reproche de n'avoir pas attaqué les traités 
de 1831 et 1839 dès qu'ils ont été connus ; je n'étais pas né au monde politique quand ils 
ont été signés. 


vogue dans aueun esprit, et surtout qu 


que je consens très-volontie 


ici 


Mais je dois dire que le droit de visite {et cela répondra directement à l'honorable membre 
vant moi par un publiciste dont il solennisait out 


utorité, par Benjamin Constant. Permettez-moi de mettre sous vos yeux quelques 


qui descend de la tribun 


a été attaqué 


à l'heure l' 
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paroles d'un discours prononcé par lui en 1821, et vous allez voir de quelle valeur elles 
sont. 

On réclamait du Ministère une loi énergique pour la répression de la traite des noir 
on le pressait de la formuler. Voici ce que disait Benjamin Constant : 


nt aussi à 
cherchent à 


sont pas senlement préjudiciables à la case de l'humanité, il k 
les Ang) 


mutuelle 


« Ces retards, Messieurs, 
Ja Situation politique de la France, aux intéréts de notre commerce. Vous savez qu 
persuader à l'Europe que la traite ne peut être réprimée 4 


ie par le droit de visit 


(interruption. — Foix diverses. Ce sont les Anglais qui font latraite! —M. de Bricqueville. 


Et encore à présent !) 


tie l'approuve. Indépendamment des inconvénients sans 


«Notre Ministère, ajontait lorateur, s'y refu 
ue ce droit de visite entra 


s confilons à des étra 


nombre 
gers ue police quelconque sur des Français. 


nerait pour n4 


aleurs, je ne veux pas que 


Wès-bien!) 


(A gauche. Très-bien 


« Tout gouvernement doit savoir aire respecter ses lois par ceux qu'il gouverne , et Lout ce qui ressemble 
à une influencs étrangère m'indigne ef me révolte. 


(Les mêmes voiz, "Très-hien ! très-bien!) 


M: LE MARÉCHAL SÉBASTIANT. Je prie l'honorable orateur de me permettre de dire un mot. Je 
déclare que l'honorable Benjamin Constant avait , en 1891 ; tellement changé d'avis sur In ques- 
tion, qu'il m'a reproché de n'avoir pas introduit dans Ia Conventi la 
pi = M. TASCHEREAU, I n'existait plus en 1831! (Mouvements et bruits divers. ) 
— M. Tant. 
— Je sais bien que Benjamin Co 
M. Le MARÉCHAL SÉPASTIANT. Mais il vivait encore lorsque la Convention de 1831 était négo- 
cie, et il était de l'avis qu'il fallait assimiler au erime de piraterie toute infraction à la loi sur 
l'abolition de Ja traite des noirs. —M. Larrrrre. C'est une opinion posthume. — M. TALLAN- 
pren. Benjamin Constant est mort en novembre 1830, et le traité est de novembre 1851 


lation de Ja trai 


LANDE. Benjamin Constant est mort en 1830. — M. LE-MARÉGITAL Si 
stant était mort en 1831. — Joùr de la gauche. En 1830 


ASTIANI 


M. Bisaurr. Le traité auquel l'honorable comte Sébasi signature, le 
s1, n révoquer 
en doute de ce qu'il affirme à la Chambre; mais il me permettra de préférer la déclaration 
officielle et politique proclamée à cette tribune et inserite au Moniteur, à des souvenirs de 
conversation qui datent de dix années. (Mouvement d'approbation à gauche.) 

11 y a un autre point, Messieurs, un autre grief qu'il faut également que j'écarte de la 
disenssion. L'honorable préopinant s’est étonné que le magnifique orateur que vous avez 
‘entendu tout à l'heure, ét moi, nous eussions parlé du con, 
eussious puisé un précédent. 

À Dieu ne plaise que j'approuve, parmi les actes de ce congr 
honorable préopinant signalait tout à l'heure! Je n'ai voulu prouver qu'une chose, c'est 
, les Ministres français qui, dans la question d'Espagne, avaient été 
assez faibles pour sacrifier à de p r, n'avaient pas du moins 
voulu du droit de visite. 

Ce n'était pas un élog 
qu 


ani à apposé 


20 novembre 1 


st tout naturellement défendu par lui, et je ne voudi 


s de Vérone, et que nous y 


; l'acte déplorable que 


que, dans ce congrè 


weïlles exigences de l'étra: 


3 mais je voula 


is établir que le Cabinet actu 


1 avait été plus facile 
ax, 


au banc des Ministres. Nous ne sommes pas seuls, et le 11 octobre?) 
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Je ne réponds pas du 11 octobre ; vous pouvez le coinprendré dans le reproche, 
sens volontiers 


y con 


Laïssons, au surplus, ces détails qui ne tranchent pas la question févenoñsaux amën- 
dements eux-mêmes, et cherchons nettement , sous leurs textes, quels sont les Votes qu'on 
er 
su 
xpression solennelle de la pensée de la Chambre, défa- 


nous propose. Pour mon compte, en proposant mon amendement, je voulais y consigr 
à la fois et un 


et des traités de 1831 et 1853, que je considère Comme maûv 
quant au projet de traité de 1842, l' 


vorable aux développements compris en ee traité, et conseillant énu 


iquement au Cabinet 


ait là mon but 
édiat, pratique; 51 n'est pas utile de faire de l'opposition par plaisir; 1 n'est bon d'en 
faire que lorsqu'on veut arriver à un résultat (bruits et rires au centre), non: pas dun 
résultat personnel, ne vous y trompez pas; dans les questions que jé défends, je me 
préoccupe, Dieu merci, beaucoup plus des grands intérêts, dés intéréts permanents de In 
France. : 


Dans l'appréciation des trois amendements en présence , je ne m'arréterai dor 


de ne pas le ratifier; empécher surtout, s'il est possible, cette ratification. C'é 


ble guerre ; qu'on retranche du mier 


légitime, peu m'importe + 


pour les intérêts légitimes du commerce que je réclame protection; que l'on supprime le 


ot complète, joint par moi à celui d'indépendance, peu m'importe encore : il n'ÿ a pis 


d'indépendance quand elle west pas complète ; ee qui m'importe, c'est uniquement cect : que 
l'amendement , quel qu'il soit, le mien ou un autre, exprime la pensée d'opposition de In 
Chambre à la ratification du traité. 

L 


nt trop Importuñtes pour moi corimié pour la question à luquélle 


Celui de M. Lacrossé me donne à ce sujet pleine satisfie paroles qu'il a pronon- 


cées en le présentant s 
j'attehe, je le confesse, un vif intérêt, potir que je ne m'en shisIsse pas. 


wi 


« Skjé n'attnque pas, a-til dit, les traités de 1831 et de 1893, 6e n'est pas sans avolr Jetd an arrière un ro 


L'insuitisance de notre marine alors les excuse peut-être ; mais je veux opposer fout ce que l'auto- 


s mesures sera facile de démontrer 


rité couslitutionnelle de la Chambre pout avoir de 
inutilité, et peut-être le danger 


C'est là aussi mon avis. J'ai des regrets pour 1891 et pour 1853; je veux fair, au- 
tant qu'il dépend de moi, obstacle aux déplorables concessions dé 1842. J'abandonne volon= 
tiers ia réd: 


ction, et j'adopté la sienne ; éar, peu importent les mots, du moment que le but 


estlé même, et que nous voulons tous les deux oblenir de la Chambre que l'autorité cons- 


titutionnelle prévienne, s'il est possible, Ia ratification du projet de traité. (A gauche, Très: 
bien! 

Ainsi, Ia question est nettement posée : il s'agit de savoir si, entre l'amendement de 
silya 
mpte, Si l'amendement de M. Lefebvre contient un blime du dévelop 


M. Dacrossé, auquel j'adhère, ébeelui de M. Lefebvre, il y a une différence. Mo 


mieu 
pement des Zones, ét s'il a pour but de faire éounaïtre au Ministére que In Chambre €st 0p= 
posée à eette extension et à la ratification du traité, j'aimerais autant que le blâme vint de 
la majorité que de l'opposition, 


: pour mon c 


Qires apptobatifs à gauche. — Une code au évntre. Nous le comprenons 
M 
des traités de commerce, en présence de l'observation trés-fondée faite pi 
M. Barrot, que la question politique était une des faces de nos relations avt fa 
où a amorti le vote du paragraphe en Je rédui- 


s ile faut pas d'équivoque. Vous avez vu que l'autre jour, à l'occasion de la question 
e l'honorable 


apitale 
Belgique, et qu'elle n'avait pas été discuté 
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nérale que personne ne pouvait contester. Je € 


tab d'une maxime qu'ici nous 


z discuté, que la Chambre a assez écouté les objections et les 


sant à l 
avons asse 
un parti pris, et être à même d'exprimer nettement son opinion, Je pose done ce dilemme au 
zociations diplomatiques pour que la 
pour pouvoir vous 

ore temps, je demande 


ponses pour avoir 


gés dans les n 


Ministère : Ou vous n'êtes pas assez en 
ratification ne puisse être évitée, ou vo 


soustraire. 


êtes trop eng 


Si elle estinévitable, je demande un blâme; si, au contraire, il est 
le vote de l'amendement que le Ministère devrait être Le premier 


vira d'appui et de base de résistance contre les prétentions de l'étranger. (Nouvelle approba- 


à admettre, ear il Jui ser— 


tien à gauche.) 
de ne reviendrai passur ee qui, d ons avouées p: 
me, à savoir l'extension du droit de visite réciproque sur la totalité des mers commerci 
naises 


les conces: et, mé parait énor- 


à la 


Désormais tous nos navires faisant le commerce aux Antilles espagnoles ou fr 
Guyane; au Brésil, tous ceux qui doubleront le enp Horn pour remonter dans L' 
tous ceux qui doubleront le eap de Bonne-Espérance pour faire le commerce de Bourbon , 
de la Chine, des mers d'Arabie, seront soumis à la visite anglaise, Je n'insisterai. pas sur 
tant d'objections aceumulées depuis deux jours, quoiqu'il y en ait de capitales. La discussion 
tire à sa fin, je ne demanderai done plus qu'une chose : nous possédons dans cette Chambre 
de grandes gloires maritimes, des noms qui à eux seuls me donneraient pleine garantie 
pour la sécurité et l'honneur du pavillon français. Je n'ai pas besoin de nommer l'homme 
illustre qui tient le portefeuille de la marine; je n'ai pas besoin d'indiquer l'homme éner- 

ait 


que, si on ne s'empressait pas de donner des ordres, les canons parti- 


océan, 


ique qui naguère commandait notre escadre, et, dans son noble enthousiasme, éc 


; j'adjure ce issé fléchir notre pavillon devant l'An- 


hommes qui n'ont jamais 
; je les ndjure de déclarer s'ils regardent comme une chose qui ne nuira pas à notre 
indépendance, à notre grandeur dans le monde, et s'ils acceptent de gaieté de cœur cette 
dérisoh 

J'ai vé 
profondément empreint au cœur 


réciprocité dont on nous parle 


n , ce qui m'est rest 


u, Messieurs 


au milieu des populations maritimes. Eh b 


est leur énergique sentiment national, leur haine de 1 


tran nee. 


leur noble et orgueilleuse susceptibilité pour le pavillon de la F 
nt des zones et ce droit de visite blessent profon- 
dément l'instinct de ces populations. Mais, je le répète, des hommes qui savent cela mieux 
que moi, qui connaissent mieux que moi le cœur de nos matélots, qui les ont men 
mèneraient encore à la victoire, ces hommes vous le diront mieux que moi. 

En descendant de cette tribune, je supplie l'honorable M. J. Lefebvre de faire ce 
toute équivoque, et de vouloir bien nous dire nettement s'il désire comme nous émpécher, 


Je n'hésite pas à dire que ee développe 


et les 


er 


s'il est possible, Ia ratification du traité. S'il le déclare, je n'ai plus d'objection ; mais, s'il 
giquement à l'amendement 


‘ement, serait dès lors pr 


ne nous le dit pas nettement, sans équivoque, je me joins énes 
de mon honorable ami M. L ion clai 
férable, et sera sans doute adopté par la Chambre. (Très-bien! très-bien !) 


rose, qui, posant la ques 


M: Jacques Leernvas. de erois m'être suffisamment expliqué. Je déclare que j'ai im- 
prouvé le principe des traités de 1834 et de 1883, et que je désire la non-ratifieation du 
traité nouveau. (Frès-bien!) Si ce vœu n’est pas formellement exprimé dans l'amendement 
que j'ai présenté, e*est que, ne me souvenant pas des paroles de M. Odilon Barrot à propos 
du traité belge, il m'a paru que la Chambre ne devait pas pénétrer dans la sphère de la 


prérogative, Cest à la prérogative qu'appartient la conclusion-des traités : lily a une 
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barrière que la Chambre ne doit pas franchir : elle peut exprimer un vœu d'une manière 
générale, mais elle ferait plus qu'elle ne doit, elle partieulariserait, si, par exemple, comme le 
sorable collègue M. Lacrosse, elle disait : « Je m'oppose à ce 


veut l'amendement de notre ho 
que le traité soit ratifié. 


(A. Odilon Barrot demande la parole. 


Mon amendement s'exprime d’une manière générale, Il indique le but, et laisse au Minis- 
tère le choix des moyens, et par conséquent la respon: 

J'ignore dans quelle situation se trouve le Ministère à l'égard de ce traité. Je ne sais pas 
s'il est possible pour lui, sans manquer peut-être à la dignité du pays (je ne connais pas les 
circonstances de. la négociation), de reeuler et de ne pas ratifler le traité. (Bruit:) Mais je 
lui laisse la responsabilité tout entière. 

Si la Chambre s'associe à In recommandation que je fais au Mini 
toute atteinte les intérêts de notre commerce et l'indépendance de notre pavillon, 


abilité, 


de préserver de 


era au 
Ministère de faire ce qu'il jugera nécessaire pour atteindre le but. 

Remarquez que l'amendement de M. Laerosse ne s'applique qu'à un seul ens. M. Lacrosse 
se borne à dire : « Nous avons l'espoir que si votre Gouvern: 


lent adhère à de 


DOUVEAUX Ar= 


rangements. 


Si done le Gouvernement n'adhère pas à de nouve: il ne reste plus 
rien, la Chambre n'aura rien prononcé, le Ministère n'aura reeu l'expression d'aucun vœu. 
31 est impossible que le Ministère n’aperçoive pas dans cette discussion le véritable vœu: 
Que vous l'exprimiez formellement, comme M. Lacrosse le propose, où € 
néral comme je le propose, son devoir est le même (très-bien! }; et à moins d'impossibi- 
lité absolue, le Gouvernement ne peut ratifier le traité. (Marques nombreuses d'appro- 
bation.) 


ux arrangements 


terme gé- 


M. L'awmar Durenné, Min 
importante, qui vient de donner lieu à de si graves débats, vous m'excuserez, comme 
spécialement intéressé et comme Ministre de la marine, de venir mêler ma faible voix à 
celle des brillants orateurs que vous avez entendus. (Parlez! parlez!) 

J'ai besoin de traiter la question spéciale, et de dire à la Chambre que, jusqu'à ce 
moment, les inconvénients graves attribués au traité n'ont pas existé, et qu'ils n'existe 
ront pus. 

Depuis la Convention de 1851, laquelle a par conséquent dix à 
vénients dont on a parléne se sont pas présentés; aueun bâtiment 
seurs anglais, jusqu'à l'époque toute récente de l'arrestation du Marabout. 

On a parlé des conditions dérisoires du traité; je dis que ces conditions ne sont pas dé- 
ires ; puisque les croiseurs français sont autorisés à exercer et ont exercé le droit de 
visite sur les bâtiments anglais, comme les Anglais ont pu l'exercer sur nos bâtiments. Ainsi 
done tous les inconvénients qu'on a mis en avant n'ont pas existé. Ces inconvénients n'exis- 
teront pas à l'avenir. (Agitation prolongée.) 


re de la marine. Messieurs, dans une question aussi 


de date, les incon- 
6 arrêté par les croi 


M. L'anmas Laraxns. Me pas prendre la parole dans ce débat. 
Si j'en avais eu eussion. que nous 
avons entendue. Mais, ayant été interpellé par un des honorables préopinants, et plusieurs 
de nos honorables collèg 
rins, j'ai cédé à leurs instances, et je vais donner l'avis des marins à la Chambre... 


jeurs, je ne comptai 
y aurais renoncé après la lumineuse 


ues m'ayant engagé à prendre la parole pour avoir l'avis des ma- 


M. Hernoux. Donnez le vôtre! (Bruit 
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Je vais donner à la Chambre l'avis des marins, sans crainte de me trouver en contra- 
diction, ni avec M. l'amiral ministre de la Marine, ni avee ceux de nos honorables collè- 
gues qui s 

Les marins sont sans doute plus propres que personne à appré inconvénients 
etles mille diffienltés qui peuvent résulter de l'exercice du droit de visite; mais comme là, 
au moins à mon avis, n'est pas le point capital de la question, en les croyant les plus 
aptes à juger la partie morale de cette question, on pourrait se tromper, car ils sont des 
juges prévenus. (Mouvement) 

Nous sommes élevés et nous vivons dans la conviction que Ia mer doit être libre, qu'elle 


n'appartient à personne exclusivement, et que toutes les nations ont un droit égal et illi- 
mité d'en user, et que nous, marins français, nous sommes les protecteurs nés de cette 
liberté des mers. (Très-bien!) Aussi, sans vouloir parler du traité en question, dont nous ne 
connaissons bien encore ni les termes ni les conditions, je dirai que, lorsque les traités de 
1831 et de 1839 parurent, nous les tronvâmes exorbitants. Ils froïssaient notre foi, et 
quelque honorables que fussent les motifs qui fai oger à nos anciennes et 
Justes prétentions pour céder à celles non moins anciennes, mis oppressives, de l'Angle- 
terre, ces mesures nous causaient ce malaise que produit un mauvais moyen employé à 
bonne fin, (Vive approbation.) 

Ce ne seraït pas nous, disions-nous alors, nous qui avons besoin de tant d'air et de li- 
berté, qui blmerions les moyens employés pour anéantir l'esclavage, si ces moyens ne por. 
taient en même temps atteinte à la liberté des mers, et, il fut le dire, à notre considéra- 
ationale ; car c’est la France qui, la première, a écrit sur son pav 


ient ain: 


lon Liberté des 


, @t cette liberté, elle l'a voulue pour tous et en tout temps [très-bien, très-bien !); 
e que nous avons voulu et soutenu dans nos plus mauvais jours, dans les temps où nous 
n'avi 
lution de 3 
gez-vo 
tirper la traite, mais avec vos p 
L 
sous votre pavillon tous ceux qui ne veulent pas se soumettre aux prétentions de l'Angle- 
terre (très-bien!) qui, soyez-en bien eonvaineus, mettra le pied sur ces traités dès que vous 
cesserez de les défendre avec un soin jaloux. (Vive adhésion.) 

Voilà, Messieurs, ce que nous pensions en 1831 et 1833, et je crois qu'au fond nous avions 
raison; car, sans vouloir parler des mille restrictions établies en temps de guerre pour la 
visite des bâtiments neutres ou amis, il n’est rien de plus simple, de plus clai 
qui nous servent de règles; rien n'y est négligé, tont y est prévu avec sagesse et just 

Ainsi, après avoir admis e est hors de toute juridiction 
étrangère, il est stipulé que, lorsqu'un bâtiment pourra être suspecté de se couvrir d'un autre 
pavillon que le sien, il pourra être visité de la manière suivante: 

Le croiseur, se tenant hors de portée de canon, pourra envoyer à bord du bâtiment une 
chaloupe dont trois hommes au plus pourront monter à bord pour vérifier sa natio 
sans pouvoir, par visite ni par question, s'enquérir ni du chargement, ni de la destination du 
bâtiment. La nationalité reconnue, il doit être respecté; et, quoique les Américains se refu- 
sent à cette vérification de la nationalité, je trouve qu'il n'est rien de plus sage, rien de plus 
juste que cette règle générale et absolue. 11 faut reconnaitre que st les Conventions de 1831 et 
de 1833 s'écartent de cette règle générale pour le point spécial et unique de la répression de 
Ja traite, elles ajoutent des restrictions, presque toutes, non pas toutes, mais presque toutes 


presque pas les moyens de vouloir, nous l'abandonnons le lendemain de la révo- 
illet! (Tvès-bien, trés-bien 
disions-nous encore, 


Voili ce que nous ne pou 


ions concevoir. Enga- 


2-Vous de bonne foi à faire tous vos efforts pour ex- 
s, et respectez comme une arche sainte ces 
tés qui consacrent les droits des nations maritimes et font leur sécurité, et qui appellent 


opres moye 


r, que les traités 


en prineipe qu'un bâtiment au ls 


alité, 
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xes ni de fré- 


protectriees du commerce. Et je ne erois pas, € 


effet, qu'il soit résulté ni de gra 
quents inconvénients de l'exéeution de ces Conventions; cependant il existe des articles, l'ar- 
tiele 6, par exemple, qui est un véritable arsenal où l'on pouvait puiser des prétextes sufli- 


sants pour arréter tous les 


ires du monde; et l'Angleterre fait preuve de sagesse et d'hn 
bileté ea ne tendant pas trop cette corde. (Mouvement d'approbation.) 

entions? C'est ce qui méritait 
et 


airée et si approfondie, le Mi: 


Maintenant, après dix ans, eonvient-il de renouveler ces Co) 


d'être, et ee qui aura été certainement, de la part du Conseil, le sujet d'un examen sérieux 


vient d'avoir lieu, dis 


si, après la discussion q 
nistère pense encore que, pour la conquête de l'œuvre philanthropique entreprise il yadix 
ans, il faille continuer de donner foree à ces Conventions, je pense que non-seulement Il n'est 
pas nécessaire de les aggraver, mais qu'il tels que 
V'art. 6, dont je viens de parler, et de supprimer l'art, 7, qui est odieux, puisqu'il dénie toute 
espèce d'indemnité au capitaine, à l'armateur, au chargeur des bâtiments arrêtés indümt 
bunaux. 


st important de réviser. certains articles 


sur un simple soupçon, lors même qu'ils sont acquittés par les à 
Je crois surtout qu'il importe que les Conventions ne soient que transitoires, afin de ue 
pas détruire des traités dont la défense opiniâtre, persévérante, est pour nous titré 


d'honneur aux yeux de toutes les nations. (T'rès-bien ! très-bien ! 


ne un amende 


e done qu'il convient que l'adresse contie nent qui exprime ; si c'est, 


de la Chambre, le désir qu'il ne soit en aueun cas porté 


Je pe 
comme je le crois, l'intentic 
atteinte à ces traités, et qu'ils ne reçoivent aucune extension. (Très-bien ! tx 


Aux voix! aux voix ! 


bien | - 


M. 1x Manécita Sébastiaxt. Je ne songeais pas à prendre la parole dans ce grand 
débat; mes forces n'y suffisent pas : l'âge et de douloureuses circonstances personnelles 
m'en tenaient éga 


lement éloigné; mais j'ai entendu blamer un nete de ma vie avee une telle 


âcreté, que j'ai cru devoir prendre la parole : c4 


cet acte, nonseulement je l'avoue, mais 
je serais prêt à le conclure encore aujourd'hui 


Le dans cette 


Dans quel moment se présenta la question Nous étions 


tous persundés que la traite se faisait, Tous les moyens dé répression paraissaient épuisés, 
L'Ar d'un grand acte d'humanité; 
elles convinrent qu'il était temps d'aviser au moyen d'y mettre un terme. Il ne se présenta 
3 tous les autres 


leterre et la France donnérent au monde ve spect 


aucun. moyen nouveau , si ce n'est celui du droit réciproque de vis 
étaient épuisés. 

Nous fûmes préoceupés de questions importantes, sur la liberté des mers , sur le droit 
des neutres, sur la question de l'indépendance de notre pavillon. 

Quant à la question de la liberté des mers, il me sembla qu'elle était conservée après 


avoir 


onsucré ve principe de visite réciproque. 


Le droit des neutres m sé dans la question. Mon D 
vient de dire beaucoup de mal de l'Angleterre; tous les orateurs vous l'ont peinte ämbi- 
si e dans lé gouvernement 
d'un grand peuple, et nous avonseu raison; elle n'en 4 point abusé. 

a et de ma nation en Angle 
ai Jorsque l'administration tory présidait à ses destinées. Je fus en contact 


sembla peu inté eu! Messieurs, on 


use, je pourrais dire même perde, Eh bien , nous eûmes confia 


Messieurs, j'ai été einq ans le représentant de mon souvera 
terre. J'y 
naturel et journalier avee le due de Wellington , 
lègues. Je suis obligé de leur rendre la justice que jamais je n'ai vu chez eux un sentiment 
qui ne fit élevé, que je ne me suis jamais aperçu d'une manière quelconque, ni de près 


ec sir Robert Peel et avec tous ses col 


ni de loin, qu'ils eussent le désir de tromper ; au contraire, je leur ai constamment yu l'in- 
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tention- ét le désir de resserrer les relations amicales de la France et de l'Ar 


Messieurs, les grandes nations et les grands gouvernements sont comme les individus , 


g'est le faible qui trompe. (Mouvements dive 


a l'administration tory; les mêmes 


Quelque temps après, l'administration wigh remplai 
$ dans lord Melbourne, duns lord Jolin Russell, dans lord 
ansdowne, et je n'en excepte pas lord Palmerston : tels ils sé 
à moi, tant que j'ai eu l'honneur de servir de lien aux rela- 
re la justice qui 


ments, je les ai re 


rouv 


Holland , dans le marquis de 
sont constamment manifest 


tions dés deux pays, et je profite de cette crreonstance pour leur rend 


leur est du. 
Méssieti) 


; Sans doute, nous Sommes un grand peuple; sans doute , nous sommes une 
grande nation, mais e'est une 
(Voix nombreuses. Très-bien !). H faut à 

Tem'honore d'avoir eu le bouheur de aitre F 
gnages de sympathie que j'ai recueillis en Ar 
si je n'étais pas né Francais, je voudrais être né Anglais. 


«iso pour respecter les autres peuples et les autres natio 


généreux , il faut être vrai. 


ïs, sous l'influence des témoï- 


nÇais; mi 


terre pour mon pays, je puis ajouter que 


{Plusieurs voix demandent la clôture. M. Isambert réclame la parole. M. le Ministre des affaires 
étrangères ln demande aussi. Dès lors la discussion continue de droit 


M. Gurzor, Ministre des affaires étrangères. Messieurs, je n'avais pas le projet de 
prendre la parole dans ce début; et, à l'état de ma voix {la voix du Ministre est trés-affni- 
blié), la Chambre voit bien que je né ln garderai pas longtemps. (Parlez! parlez !) 

M 


; quelle que soit la difficulté que j'éprouve, un double devoir m'appelle impérieuse- 


ment à cette tribune : le premier, envers une grande ct sainte c4 


usé que j'ai toujours 
défendue et que je ne déserterai pas anjourd’huf (bruits divers); le second, envers In Cou- 
ronne, que j'ai l'honneur de représenter sur ces banes, et dont je ne déserterai pas les droits. 
Nouveaux bruits. 


On vous disait tout à l'heure que la traite avait été depuis dix ans efficacement réprimé 


qu'onne pouvait plus limputer à la France; que depuis dix années pus un bâtiment français 


w 


n avait été trouvé coupable, J'accepte, Messieurs ; j'accepte avee empressement ce fuit 


Je suis ravi qu'on en soit à ce point convaineu. Pourquol est-il arrivé? Pares que les Conven- 
tions de 1831 et de 1833 out mis à la traite, pour In France comme pour l'Angléturre ; 
un obstacle efficace. C'est aux Conventions dé 1831 et de 1838 qu'appartient le m 


d'avoir réellement supprimé la traite chez 


té 


nous et lavé le pavillon français de cette 
infamie. 

Maintenant, Messieurs , voulez-vous que je vous di 
suivi l'extension des traités qui, en 
qùe ée But ft atteint partout et avec la même ef 
que In traite ne se faisait plus sous le 


> pourquoi on a d 


mandé , on a pour- 
aient atteint ce but? Pour 
encité. Savez-vous ce qui arrivait depuis 


nee et en Anglete 


avillon français où anglais? Elle se faisait sous 
nt le droit de 
Les petits États que j'ai nommes à cette tribune servaïent d'instraments à Ia traite; 
let pavillon s’ÿ prétait. Eh bien, or 


cacement la traite française et angl 


d'aut 


s pavillons , sous des pavillons que ni la Franée ni l'Angleterre n 


visite 


a voulu que les mêmes moyens qui réprimaient efl. 


aise, S'appliquassent aux autres nations. C'est 


lans ce 
des. 


n qu'on a réclamé l'extension des deux com 


tions premières; et quand elle à été 


obtenue , tel pavillon sous lequel la traite se faisait jusque-là, a cessé de la faire. Voilà le 
ürsuivies depuis 1831 et 1835. 
Et M. Berryer ne vous disait-il pas tout à l'heure : S'il reste un seul pavillon én dehors 


des Conventions ar exemple, continue à pouvoir couvrir la 


véritable objet des négociations p 


États-Unis, p 


s lé pavillon des 
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traite, elle continuera, et vos traités seront illusoires. Ah! M, Berryer reconnaît donc l'effi- 
cacité des Conventions ! 


(Mouvements divers. — 7'or à gauche. La question n'est pas là 1) 


M. Berryer reconnait, dis-je, que partout où les Conventions sont appliquées, elles sont 
effeaces, et que la tr nvillon ; celui des 


e est réellement supprimée. Il dit que si un seul 
États-Unis, reste en dehors, à lui seul il fera la traite. 

Aussi, Me 
toutes ces du monde ont accepté aujourd'hui. Je croirais avoir rendu à 
l'humanité un grand service si je pouvais obtenir l'adhésion des États-Unis à la Convention 
que nous débattons en ce moment. Je vous ai dit avant-hier pour quelle grande re 
S'y refusaient ; mais, n'eussent aison de refus, à Dieu ne plaise que leur 
soit entamée sur ce point! À Dieu ne plaise que, comme M. Berryer vous le disait, la con- 
inte soit jamais employée par qui que ce soit, Angleterre ou France , pour for 
contrainte contre personne 


ieurs, je désirerais bien vivement que les États-Unis aceeptassent ce que 


les 


andes Puiss: 


ls pas eette 


nation à accept 


un pareil L! On n'a employé 


aucune Puissance, petite ou grande, n'a été amenée par la contrainte à accepter la Con- 


vention; toutes l'ont fait libreme 


at, noblement, pour s'associer à celte grande œuvre que 


la France et l'Angl 


terre ont poursuivie depuis cinquante ans, et qui, pour ln première 


fois, est, sinon complétement abandonnée, du moins menacée aujourd'hui. 


Messieurs, les Ét 


s-Unis sont libres , les État: 


Unis resteront libres. Le jour où 1 
de et belle chose, ils auront accompli l'abo- 
lition de la traite dans le monde. Et ne croyez pas que leur liberté, px 


reront aux Conventions, ils auront fait une 


plus que celle des 
mers, que celle des terres, aura à eu souffrir. Ne croyez p 
comme on l'a tant répété, sera le moins du monde engagée dans cette question : la liberté 
des! mers n'a rien à y voi auparavant. 
(Dénégations aux ext 


as que Ja liberté des mers, 


la liberté des mers reste aujourd'hui ce qu'ell 


Un ens a été ajouté à ceux que toutes les nations civilisées ont mis en dehors de la liberté 


des mers; voilà tout. Ne dites pas qu'il n'y a point de eas semblables; vous en avez vous- 


mêmes proclamé à cette tribune. Vous avez parlé de la piraterie, de la contrebande .de 
guerre ; vous avez reconnu que, selon les principes avoués par toutes les nations les plis 
inlouses de In liberté des mers, selon les principes professés par la France cllemême, Ja 


re 


contrebande de guerre était interdit 
arrêter la contreb; 


et que le droit de visite existait sur les neutres pour 


nde de gr 


re, 


(M Odilot Barrot demande la parole 


humaine 


Ce que les Conventions de 1831 et 18 
comme une contrebande de guert 


ont fait, c'est de considérer la el 


elles ont fait cela, rien de moi elles 


; rien de pl 
tel de la contrebande de guerre : à Dieu ne 
si bon marché! 11 ne s'agit pas plus dé la 
Les mêrs restent libres comme auparavant ; 
ns, et 
qui s'engagent les unes envers les autres à réprimer en commun ce crime , éprouvé par 
(Bravos 


ont assimilé le erime de la traite au délit aceide 


plaise que la liberté des mers soit compromise à 
États-Unis. 
serit dans les 


liberté des mers que de la liberté des 


codes des na 


il ya seulement un erime de plus ÿ a des nations 


le jour où toutes les nations auront contracté ce même eng 


ment , le crime de la 


traite disparaîtra et ee jour-là, les hommes qui auront poursuivi ce noble but à travers les 
à travers les jalousies des Cabinets, à travers les 


rivalités personnelles ; les hommes, dis-je, qui auront persévéré dans leur dessein, Sans 


orages politiques et les luttes des part 
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s'inquiéter de ces accidents et de ces obstacles, ces hommes-là seront honorés dans 
et j'espère que mon nom aura l'honneur de prendre place parmi les leurs. (Bravos.) 

Il me reste un deuxième devoir à remplir. J'ai défendu la cause des noirs, je viens 
défendre celle des prérogatives de la Couronne. Quand je p atives de la Cou 
rome, je suis modeste, Messieurs ; car je pourrais dire aussi que je viens défeudre l'hon- 
neur de mon pays. C'est l'honneur d'un pays que de tenir sa parole (sensation), de ne pas 
proposer, de ne pas entamer lésèrement ce qu'on désavouera deux où trois ans après. 
En 1888 , au mois de décembre, ln France et l'Angleterre réunies , après y avoir bien pensé 
sans doute, car de grands gouvernements, de grands pays pensent à ce qu'ils font; la 
France et l'Angleterre réunies , di la Prusse et à la Russie, 
non pas d'adhérer simplement aux Conventions antérieures de 1881 et de 18 
faire un nouveau traité dont elles leur ont proposé le texte , conforme au traité qui vous 
oceupe en ce moment. 

Après deux on trois ans de négociations , de délibé 


monde ; 


cle des prér 


-je, ont proposé à l'Autriche, à 


tions, les trois Puissances ont accepté : 
Je traité a été conclu. 11 n'est pas encore ratiflé, j'en conviens, et je ne suis pas de ceux 
qui regardent la ratification comme une pure formalité à laquelle on ne peut se refuser d'au- 
eune façon ; quand une fois la signature a été donnée. (Non ! — Bruit La ratification 
est un acte sérieux , un acte libre, je suis le premier à le proclamer. La Chambre peut done 
jeter dans cette question un incident nouveau; elle peut apporter, par l'expression de son 
opinion, un grave embarras... Je ne dis rien de plus (s 
ratification; mais, dans cet embarras, la liberté de 
Couro 


ation), un grave embarras à la 
de la 


a Couronne et des minis 


reste entiè 


('oix nombreuses. Cest évident 


La liberté de ratifier ou de ne pas ratifier, quelle qu'ait été l'expression de l'opinion de 
la Chambre, reste entière dans tous les cas. (Nouvelles marques d'adhésion. 

Sans doute l'opinion de la Chambr 
considération grave qui doit peser dal 
juste) 

Et j'ajoute qu'à côté de cette considération, il y en a d'autres bien graves aussi; cat il y 
a peu de choses plus graves pour un Gouvernement que de venir dire aux Puissances avec 
lesquelles il est en rapport régulier et amical : « Ce que je vous ai proposé il ÿ a trois ans, 
je ne le ratifie pas aujourd'hui. (Mouvement à gauche.) Vous l'avez accepté à ma demand 
vous avez fait certaines objections, vous avez demandé certains changements. Ces objections 
ont été necuellies, ces changements ont été faits. Nous étions d'accord; n'importe, ju ne 
ratifie pus aujourd'hui, » (Nouveau mouvement.) 

de dis qu'il y a Ià quelque chose de bien grave pour l'autorité du Gouvernement de notre 
pays, pour l'honneur de notre pays lui-même... (Inte 
notre pays est intéressé à 
ment ; à avoir bien pesé 
d'hui: L'autorité du Gouvernement, l'honneur du pays, l'intérêt de la grande cause qui se 
débat devant nous, voilà certes des motifs puissant 
qu'un ministre serait bien coupable d'oublier. 

de le répète en finissant , quel que soit le vote de la Chambre , la liberté du Gouvernement 
du Roi reste entière (ou 1); quand il aura à se prononcer définitivement, il pèsera 
toutes les considérations que je viens de vous rappeler, et il se décidera sous sa responsi- 
bilité. Vous le trouverez prêt à l'accepter. (Marques d'assentiment aux centres. 


si la Chambre exprime son opinion, est une 
sie. (C'est 


la balance; mis elle n'est pas dé 


uption à gauche.) Oui, l'honneur de 


voir rien propo 


é que sérieusement, à n'avoir rien fait que 


sérieus 


y atrois ans, | 


laquelle on délibère aujour 


voilà des considérations supérieur 
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M. Onusox Banor. Je ne crois pas déserter la sainte cause à laquelle je me suis voué ; 
et le jour où le Gouvernement proposera des mesures qui ne blesseront. ni le,sentiment de 
Ja nationalité, ni les principes que nous avons tant d'intérêt à faire respecter dans le 
ce mal, cette plaie honteuse jusque dans sa racine ; il peut 
Gouvernement sache bien que , 


monde, le jour où il attaque 


notre concours. (Rires aux 


compter su tres.) Que le 
dans l'état actuel des choses, c'est le marché même qu'il faut interdire, ét que, lorsqu'il 


n'y aura plus d'acheteurs, iln'y aura plus de traitants. (Adhésion à 
donner une solen- 


Mais lorsqu'au nom de cette sainte cause on vient nous demander de 
pelle adhésion à un droit de visite qui compromet le droitde souveraineté , oh ! je l'avoue, 
je suis humblement de 
exprimé dans son discours de 1821 : « Je ne puis reconnaître à uu gouyernement.étranger 
un droit de police et de juridiction sur nos nationaux à. quelque titre que ce soit. » Et ici, 
Messieurs, eu peu de mots, les serupules du jurisconsulte, du publiciste sont parfaitement 
d'accord avec les instinets d'honneur qu'un marin illustre exprimait à cette tribune, Non, 


avis de l'éloquent ét à jamais regrettable Benjamin Constaut, 


que de lu souveraineté sur nos pationaux. 
la traite des noirs piraterie, dénationalisez le vaisseau qui fait le commerce. do 
n'a pas de pavillon, 1 n'appar- 


vous n'avez pas droit d'aliéner une portion quel 


Déclarez 


Ja traite, je le comprends. Le vaisseau qui fait la pirate 


tient à nation. Vous n'avez pus de droit de nationalité à exercer ni à réserver. Vous 


exereez alors votre droit, comme vis-à-vis des pirates, sous votre responsabilité 


aucu 


vous ne 


tel ou tel pavillon; vous poursuivez un crime commun, et sivous.en 


portez. pas atteinte 


abusez, c'est sous la responsabilité de votre Gouvernement ; vous êtes exposés à un ens de 


guerre. Mais vous reconnaissez que le pavillon qui couvre un vaisseau dans lequel so trouve 


apparence, quelque suspleion de traite des noïrs, n’est pas pour cela dénationnlisé ; 


2, puisque vous autorisez, par votre Convention, à le trainer devant 


quelqu 


vous le reconnai 


une juridiction française; vous réservez le droit de nationalité pour Ia juridietion. Est-ce 


que vous croyez que le droit de souveraineté est concentré tout entier dans la juridietion®? 


Est-cequ'il.ne consiste pas aussi et dans le droit d'urrestation, et dans le droit de saisie, ct 
dans le. droit d'instruction? (Bruit prolongé.) 

Reconnaîtriez-vous à une Puissance étrangère le droit d'arrestation sur votre territoire? 
Pouvez-vous diviser ce droit dans la souveraineté? Qu'est-cedonc que le pavillon ? Un éloquent 
orateur disait ‘est le domicile du marin; non, Messieurs, cen'est pus de domicile, c'est 
la patrie. Et pourquoi est-ce la patrie? C'est qu'en pleine mer chacun est ché Soi} ebque 
personne n'est maitre des mers; il n'ya pas de droit à la domination des mers ; c'est que 


Je marin, sous son. pavillon, est en quelque sorte sur son territoire; c'est ce principe, 


Messieurs, quiest au fond dela question, et qui, pour mon compte, a décidé mon opinion: 


Je n'admets pas qu'un étranger quelconque puisse exercer ln juridiction, soit pour arrêter, 


soit pour interroger, soit pour saisir sous le pavillon national. 

Les traités de 1841 et de 1833 sont un hommage rendu a. ce principe; ils sont uniquement 
fondés sur une présomption. de contrebande. Mais où est cette présomption ?Est-£e sur les 
côtes? Elle est dans un certain rayon, autour de ces côtes : c'est le droit comm 
vous avez étendu par. une sorte de fiction, même en pleine mer. (Aux voix ! aux voix) 


pliquer sur les 


n que 


traités 


xistants; nous avons à 


Messieurs, nous n'avons pas à nous es 
nous expliquer sur un traité qui n'est pas ratifié. (Voilà la question!) La question est de 
savoir si, interrogés par la disenssion, par le débat, nous sommes ou non d'avis de cette 


ratification. 
en quelque sorte à l'influence , à la manifestation de la Chambre, on atoublié la différence 
des situations. Quand j'ai réclamé contre la signification qu'on voulait donner à un de 


lorsqu'on a invoqué mon opinion, récemment présentée, pour se soustraire 
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vossvotes, qu'ni-je dit? J'ai dit que, dans la question du traité belge, il y avait une 
question commerciale, qui pouvait être considérée comme suffisamment éclairée; m 
qu'il y avait une question politique qu 
laquelle nous manquions, non-seulément detous documents ; mais nous n'avions pas même 


dominait même la question commerciale, et di 


la pensée et le mot du Gouvernement. Je demandais done que tout fût réservé, nompas 
ufà luià 


“ils; mais j'ai demandé que tout fütréservé 


pour le Gouvernement, cela allaît sans dire, sa liberté est toujours réservée , 


en user sous sa responsabilité, à ses risques et p 
pour nous-mêmes ; j'ai demandé que la 


Chambre ne se prononçât pas, n'ayant aueun des 


éléments pour résoudre cette 

En est-il de même iei? y a-t-il'une des faces de la question qui n'ait été illuminée par le 
débat? y a-t-il quelque document qui nous manque? y 
pas été révélée? Tout est complet. (Aux voix ! aux voix! 

La situation est done différente. À Dieu ne plaise que je conteste au Ministère du Roï 
faculté ; api r la ratification au traité !'Mais qu'il 
nous réserve aussi notre droit, qu'il nous réserve le droit de manifester notre opinion 
sur ce traité. 


grande question: 


il quelque circonstance qui n'ait 


le débat quisvient d'avoir lieu, de donn 


Comment ! après mêmele traité signé, après même le traité consommé, nous aurions le 
droit d'en dire notre avis au pays, à l'Europe entière, et nous aurions pas le droit de 
le dire, lorsqu'en émettant notre avis nous pouvons suspendre et arrêter la signature nêces- 
suire pour donner à ce traité un complément définitif! (Aux voix Laux voix 1) 
in un mot, Me 


eurs, il n'y a qu'une signifiention politique, possible dans les divers 
amendements qui vous sont présentés ; 


te signification ne peut être que celle-ci : A1 y a 


un traité convenu, ce traité n'a pas encore reçu son complément ; le Ministère reconnait 


que la ratification n'est pas une simple 


srmalité ; et si la ratification était une simple forma 
lité, il aurait été bien coupable de permettre le débat, 11 a permis le. débat, parce qu'il a 
reconnu que la question & 
Eh bien, cette signif 
atification du 


ait entière, et-que ee début pouvait avoir une signification poli- 
ation est cell 


tique. 
pas la 


ei : conseillerons-nous ou ne conseillerons-nous 


Aux voix ! 


té 


M. Dumox, rapporteur. Quoique la Commission de l'adresse n'ait pas proposé à la Chambre 


de je su E questio 


du droit de visite, elle s'était vivement préoceupée de vétte question ; 
elle avait demandé à M. le Ministre des affaires ét munication du traité dont la 
conclusion récente était annoncée. M, le Ministre à pensé qu'une communication régul 
impossible, attendu que les ratificutions n'étaient pas échangées. La Commission à dû s'arrêter 
devant cette objection. 

La Commission n'étant pas Ssisie de Là question par le diseours de la Couronné, ne l'étant pas 
noù plus par unecommunieation officielle, elle a 

Mais quand la question s'est élevée dans cette Chambre, elle a dû en délibérer, et, à l'unanimité, 


elle a eh l'amendement de M. 1, Le- 
febvre. 


rangères la éoi 


ardé le silence. 


Sôn rapporteur de déclarer qu'elle donne son adhésion 


11 lui à paru que cet amendement éxprimait d'une manière suf 


mment explicite l'opinion 
qui prévaut dans la Chambre sur Ia question, et que la Commission a parta 


2. Il lui a paru en 
mêmetemps. que cet amendement avait le mérite de l'exprimer de la manière Ja plus mesurée. Il 
éstsans doute du droit de la Chanibre de donner son avis sur un traité, quand il est fait, pour le 


nt Jésis- 
ï, de faire connaître 
alion ultérieure de la 
Couronne, Mais la Commission a pensé que Les pouvoirs constitutionnels ne pouvaient pasrespecter 
top exactement leurs limites, et que, lorsque l'opinion d'un de ces pouvoirs doit ou peut influer 


blâmer, de dénier même quelques-unes de ses conséquences , quand ces conséquences s 
latives. 11 est encore du droit de Ja Chambre, quand un traité n'est pu 
cette opinion , afin qu’elle. influe dans une certain 


mesure. sur la détermis 
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sur les déterminations d'un autre, l'expression ne saurait en être trop respectueuse et trop mesurée. 
En conséquence, la Commission donnant son adhésion unanime à l'amendement de M. Lefebvre, 
M. le Rapporteur demande qu'il ait la priorité. 

— La Chambre, consultée par M. le Président, ferme la discussion. 

M. Lacrosse réclame la priorité pour son amendement. I Jui semble que, comparé à l'autre, 
et amendement contient un blâme plus formel de l'extension du droit de visite, eb que, sans 
s'écarter du respect qui doit être employé dans ces sortes de rédactions, il renferme un conseil plus 
précis au Cabinet de ne pas ratifier ce tr 


té. 


M. Dupin regretterait que, dans une question de cette nature, perdant de vue ce qu'elle a d'utile 
et de national, on se divisät sur les termes alors qu'on est d'accord sur les intentions. L' 
dément auquel la Commission s'est ralliée a été expliqué et développé par son auteur, dématière 
à donner complète satisfaction les serupules légitimes. L'intention de Ja Chambre n'est pas 


d'humilier le Gouvernement, mais de lui prêter force en lui donnant conseil. 


men 


M. Lacuosse déclare qu'il s'associe aux sentiments qui viennent d'être exprimés, et qu'il se 


nit 
Cet am 


l'amendement de M. Lefebvre adopté par la Commission. 


mdement, dont il est de nouveau donné lecture, est ainsi conçu 


criminal, votre 
dre 


« Nous avons aussi Ia confiance qu'en aécordunt son concours à In répression d'un trafl 
tre 


les intéréts de ommerce et l'indépendance dé 


ment saura préserver de toute atteint 


M. »£ Tracy propose de substituer à ces mots, saura préserver, ceux-ci: continuera de 


nt n'est pas adopté. 


— Le $ additionnel, qui prendra le n° 5, est adopté à une immense majorité suivant la réduc 


n ci-dessus reproduite. 


de M, Saut 


Séance du samedi 95 janvier 142, — lrésiden 


$ 6. De télé travaux honorent la paix et ën font sentir le prix. Elle est stable, parce qu'elle est féconde, 
garantissent sa sera pas {roublée! C'est avec satis- 
Chambre reçoit cette assurance. 


et ses ienfa 
faction qi 


ée, Vous avez Leu de compter qu'elle ne 


Deux amendements ont été proposés 


: Honrexsius DE SarNT-ALIN ajoute à la suite du p es mots : 


agraphe 


et modérée an dans 


« Les fruits de la paix seront assurés par une politique matiowale an dehors, 
M. Gusraye 8 BEAUMONT propose ce paragraphe additionnel 


14 de la France et de l'E 
Hs qui les 


at survenus entre les gouverne 


Elle espère que les diff 


des deux pay 
, ils mettront une fin proclu 


et que, se rappelant les grands 
ue des dissentiments sans 


pagne ne troubleront p 


oumun de leurs institutioi 


rapprochent, le princi 


ca ale 


se profonde et natic 


— Le$ 6 est adopté sous la réserve de l'amendement de M. de Saint-Albin. 


M: Gusrave pe Bravo. Le discours de la Couronne et l'adresse se taisent sur l'état des 
relations entre la France et l'Espagne. Ce 
de la Chambre et du pays; ét, quoiqu'il y ait de 
sur les affaires étrangères, quand des trans 
passer outre: d'abord, parce que les cireonstances dont il s'agit ne sont un secret pour purs 
ensuite, parce qu'il craint que le Ministère ne les apprécie d'une manière peu conforme à là 


fenée né convient ni aux sentiments ni aux intérêts 
aves motifs de s'abstenir de toute discussion 
as terminées , l'orateur croit dévôir 


tions ne sont p 


né; 


ité du pays. 


eux dans l'e 


clare d'abord qu'il n'est pas de sprit desquels les torts du Gouverne- 
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ment éspagnol actuel sont effacés par une sympathie aveugle. Ces torts, toutefois , ne sont pas 
de nature à empécher le retour de bonnes relations. I faudeait des griefs plus graves et plus pro- 
fonds pour aboutir à une ruptu 


du difficiles les relations 
apports officiels; froïds mais con- 
Dans une telle circonstance, le choix des agents diplomatiques est d'une grande importance, 
La difficulté devient plus grande quand on est en 


La lentative de révolution des christinos , en septer 
des deux pays. Notre Gouvernement a voulu conser 
tinu 


bre 1841, a y 


er des 


ice d'une régence d'origine éonsttutionnelle. 


La question de Savoir à qui les lettres de er 
se présenter d'abord; le Gouvernement devait la 


nt remises, par un ambassad 


r, dev 
enir. Dans une telle situation, quel motif 
porté à nommer un ambassadeur plutôt qu'un agent d'uné autre classe? Pourquoi apporter dans 


s son entrés 


la composition de l'ambassade, dans son voyage et de 
et de solenuité qu'on l'a fait? 
l'ou veut rendre hom M 
froids et purement officiels. L'affaire de l'ilot du Roï à Mahon, li 
d'autres netes 
avaient fai 


en Espague, autant de pompe 
ment à honorer un Gouvernement à qui 


en de plus propre assu 


« l'intention de se borner à des 


cela ne se concilié pas a 


pports 


surréetion des christinos, 
denté à ln eharg 


aumérés dans une séance pr 
re de 


du Gouvernement espagnol, 


n la défiance de part et d'autre. On ne pouvait don 
rendre honuage. 11 n'est pas possible non plus d'admettre qu'on 
en envoyant ünfambassadeur, bien que l'on eonnût les difficultés qui empécheraient 


mission. : 


as avoir l'intention de Jui 


t voulu lui tendre un pi 


son ad- 


at de son Gouvernement à Maïs ce sera 
intérieures de In Péninsule. Peut-être at-on voulu saisir une 0 


A-L-on voulu honorer la jeune veine en la sépar 
dans les affaire 
mer lès senti 


entrer 


ision de rani- 


lents et les principes inonarchiques. Maïs ce n'est pas là la mission de la Francu 


tuélle. L'orateur ignore laquelle de ces solutions est la vraie. Maïs il est convaineu que la diffi- 
eulté à dû être prévue, et il pense qu'on aurait dû s'attacher à Ia prévenir. On a attaché trop d'in- 
pôttance à une simple question d'étiquette. De pareils débats ont déjà un caractère de petitesse 


entre de grandes Puissances, Mais ce caractère est bien 


us apparent encore, lorsque le débat a 


lieu entre une grande Puissance el une Puis. 


ce du deuxième ordre. L'Es a vu dans ce dis- 


sentiment une question constitutic 


nelle; et, dès ee moment, il 


tôt pour effet de 


diminuer que de Il est évident que le Gouvernement français 


iver le sentiment monarchiqu 


n'a pas agi d'un 
entre elles, et que l'on n 
fait pour l'ordre en Espagne, à travers 
L'amendement proposé par l'orateur n'a pour objet que d'aider au rétablissement des rapports 
qu'on doit espérer d'une meilleure politique que celle qui a été suivie. 11 insistera plus ou moins 
pour son adoption, suivant les explications qui seront données par le Gouvernement. 11 a été 
surtout déterminé à le proposer par la remarque qu'il a faite depuis longtemps, que le Gouverne- 
ment fr 
Puissances du deu 


manière conforme aux rapports que les 


leux nations désirent voir s'établir 


pas traité selon son mérite le premier Gouve 


ement qui avait autant 


ant d'anarchie. 


semble se racheter de toutes ses concessions 
ie ordre 


l'Europe par des attaque 


contre les 


M. Guizor, ministre des affaires élrangéres, ne prendrait pas part au débat sur une affaire 
encore pendant, délicate, compliquée, s'il ne eraignaît qu'on n'abusät de son silence pour induire 
en erreur la Chambre. 1 le fait done par nécessité absolue ; et il répondra par un si 


nple exposé de 


notre situation envers l'Espagn 
Le Cabinet du 
tion dé septembre ve 
d'un part antifr: 
L'attitude du Gouvernement du Roi était donc dél 


octobre est entré en relations avee l'Espagne au moment même où la révolu- 


de s’accomplir au milieu d'un mouvement antifrançais et par l'influence 


cate. 1] prit celle d'une politique parf 


empressés, avec le Gouvernement 


tement 
‘abi 
pagne de deux choses : la première, que nous n'enten- 
ingérer dau 


tranquille, en rapports réguliers, mais po 
net s'est surtout appliqué à convaincre l'E 


spagnol. Le 


dions aucunementintervenir dans ses affaires intérieures, et nou 


son gouvernement 
+ ln seconde, que nous ne considérions point l'Espn 


13 


par une influence étrangèn g 


je 


nine un. 
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théâtre de nos rivalités, de nos luttes avec telle ou telle Puissant 
dans çes luttes les intérêts de l'Espa, k 

Plusieurs incidents sont survenus : que la Chambre se rappelle l'affaire des Aldules et l'affaire 
de l'ilot del Rey. Nous n'avons voulu envenimer aucune de ces questions; nous avons été mod: 
ne des rapports ré 


nt sans 


européenne, saerili 
ne même à nos intérêt 


rés, patients, tolérant uliers 
et de a nere que nos intentions étaient bienveillantes et sincères. 

Au bout de quelq sin. Cette tendance antifrançaise, qui a 
éclaté dans la révolution de septembre, s'est atténuée ; les rapports sont devenus plus faciles, plus 


bienveillants. Un ministre esp 


, uniquement oecupés d'entretenir avec l'Espa 


ps, nous avons gagné du 


sol est venu à Paris, où il ny avait auparavant qj 


à chargé 
x d' 


rconsta 


aires. Enfin, une autre ci e, qui pourai mportante pour les affai 


ne , est survenue : le Cabinet britannique a changé. 

Nous 1 
Au moment même où 
tion christine a éclaté. 
vernement français : on l'a 
j'afirme de la façon la plus positive qu'il y a ét 


Madrid. 
Isurrée- 


sadeur 
it de prendre cette résolution , li 
Chambre sait quelles accusations out retenti à ce sujet contre le Gou- 
-omme complice ; comme 
implétement étranger 


dounés au Go 


ons pensé que ces trois cire 
at du Hoi vel 


teur de l'insurrection chris! 


vais plus loin : des av at espagnol sur des pré- 


paratifs qui se faisaient contre lui, sur des envois d'armes, de munitions de guerre, été, dans 1es 


provinees basques : on en ignorait l'objet, l'origine ; mais on l'informaît du fait. Et peu après ces 


avertissements, l'insurrectio 


“claté. Je répète que le Gouvernement y a été tout à fait étranger 


À cette occasion, le ministre espagnol à Paris est venu adresser 


a Gouvernement du Roi plusieurs 


demandes. I a dentandé quelles réf 


S carlistes, qui se pressaïent sur Ja fro 
accordée. 11 a di les réf 
desent internés; ils l'ont été. 11 
; spécialement sur cette frontière, le Gouverne 
at du Hoï une autre demande, qui été 
ï pas besoin de dire pourquoi : la Chambre e sit. 


ler pren 


dre part au mouvement, fussent f 


stinos, qui prenaient la même route, fussent 


des noms propres qui inquiétai 


on les à fait interner. I a adressé au Gouvernem 


tant même et pérempto 

Vollh, Messieurs, quelles ont été, avant l'insurrection christine, l'attitude et la conduite du 
Gouémementqu Roi à l'égard de l'Espagne: voilà quelles ont été son attitude et sa conduite 
ut l'insurrection 
ne mouvement 


peud ‘cependant tout le monde sait 
fra 


uses, qui avaient éclaté contre la F 


eudant et après cette insurrection, cu 


ml mêmes suppositions déclaitoires 
et inju 


sont renouvelés avec une extrême viole 


porter 
nee au moment de Ja révolution de septembre, se 
il y à eu plus que des détlamations, plus que des 
portées à notre territoire; sur plusieurs points. 


mnieuses : des atteint 


en Espagne nos nationaux ont été menacés: dans le port de Bareélone nos bitinent#iont €téine 
quiétés. Nous avons dû prendre des précautions à l'occasion de ces menaces ; nous les VOUS pis 
avec /uné extréme prudence, dans le seul but de garantir partout ln personne et les intérêts 


scautions s'est éloi 


de nos nationaux, et, dés que La nécessité des ph ée, les précautions mêrnes 


les mouvements de troupes e rx se sont éloignés aussi, je puis l'aflirmer sans crainte. 


nsurrection étouffée le mouvement anarchique qui se produisit sur plusieurs points fit sen 


la nécessité d’une répression plus efficace, d' 


a retour plus éner- 
Nous avons jugé que partir 
se naissante, le Gouvernement espagnol devait sentir um 
besoin d'appui our Madrid était, dans notre pensée, d'abord 
une grande marque d'affect ne à laquelle La France et son Roi 
doivent et veulent donner toute là protection qu'un pays et un Gouvernement étranger peuvent 
donner hors de leur territoire... C'était en même temps une marque d'impartialité, de neutéalité 
té comme je le disais tout à Lieure , un 
arehie qui le menaçait, et qu'il sentait le besoin 


tir au Gouvernes 
gique aux principes d'ordre. 
l'ambassadeur du Roï. Dans € 


ent espag 


tait Là un moment favorable pour fa 


on, de à 


pour la jeune Re 


dans les dissensions 


eures de l'Espayne 
otre l'ai 


appui prêté au Gouvernement espagnol 
pressant de répriner; c'était enfin uo 
l'Europe, pour l'aider à atteindre le but qu'en gardant toutes les convenances de leur dignité les 


and appui moral donné à ce Gouvernement, uuprès dé 
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n de poursuivre, la recoi 


Gouvernements issance de tous les peuples 


civilis 


nouveaux ont toujours rai 
ents anciens. 


s et des Gouvernen 
C'est là un but très. 
besoin, et qu'il serait insensé à eux de ne pas rechercher 


ande force dont les Gouvernements nouyeaus ont 


jtime; c'est une 


ments l'ambassadeur du Roi a 


Voilà dans quelles idées , dans quels s 
11 était nommé depu 
auprès de la reine Isabelle 11; on savait quelles étaient ses lettres de créance; il ne pouvait y 


né et est parti, 
t accrédité. 


plusieurs mois; on savait auprès de qui il était acerédité. 1 é 


avoir à ect égard aueune incertitude, 
Quand il est arrivé, non pas le premier jour de son arrivée, non pas dans sa première entrevue 
avee M, le Ministre des afiaires étrangères d'Esp 


mais le lendemain seulement, la question 


dont on à tant parlé a été élevée. On dit aujourd'hui : Pourquoi ne l'avez-vous pas prévue? Etde 


prévoir? Nous avons à 


quel droit nous aurait-on demandé de dans cette occasion, comme 


dans toutes les autres, loyalement, publiquement, selon nos précédents, selon les principes de 


toute mon 


hie, constitutionnelle ou autre, selon les règles du droit public européen 
Quant aux précédents, je ne parlerai pas, si vous voulez, des anciens, de ceux qui sont anté- 


rieurs à l'établissement du ri eet en F 


jme constitutionnel en Espass ; ils sont nombreux, 


cirs, tous semblables. Je veux bien les omettre, quoique je fasse grand cas de leur autorité. Je 


me Dornrai aux précédénts nouveaux , aux précédents de notre propre Gouvernement, précéde 
auxquels toute l'Europe a eoncouru. 

En Grèce, l'Europe a envoyé dés ministres à un Roi mine 
leurs lettres de erés e de la R 


Au Brésil, l'ampereur don Pédro IL él 


née qu'ils ont remi 


ce en présen 


gence. 
it mineur; le 


ent, M, Feijo, élève la même prétén- 
tion qu'on élève aujourd'hui à Madrid : la prétention que les lettres de eréance, quoique adressées 


au souverain, lui soient remises à lui en personne, comme investi, dit-il, 


de la plénitude de l'au- 


torlté royale, 1 élève cette préten 


ion ; il la porté à lac 


que, à Rio-Jineiro, Elle est u 


ansissance de tous les membres du corps 
diplomal 


nimement repoussée parles instructions venues 


été au premier 


par les agents diplomat 


établis à Kio-fineiro, L'Autriche, la France, l'Angleterre, réponden 


p L de la même É1çon 


Le Régent renonec à sa prétention, et les lettres de créance sont remises à l'Empereur mineur 


en présence du régent, qui les reçoit de sa main. 


Rien de plus simple, « 


st là le principe même de la monarchie. Que faut-il à la monarchie ? 


Que, pendant les minorités, tout ea qui est dignité, hommas 


manifestation publique, s'adresse 


réel eteflica 


à la personne du souverai est autot 


‘ e du pouvoir, soit 
tie de 14 


remis à la personne in 

La minorité dans une monarchie, ce n'est pas la mort, ee n'est pas l'éclipse du monarque : il 
est inactif, il n'est pas obsents 11 y a des devolrs qui-s'adressent à lui, des droits qui résident en 
lui, Si cola n'était pas, vous verriez bientôt dans les minorités, et surtout dans les miuorit 
cées au milieu des révolutions, vous verriez bientôt 
tion s'éleva au Brésil, p 
révolutions, ce fut Jà la raison prineipale sentie et alléguée par toute l'Eure 
royauté par 


pl 
Lorsque cette ques- 


sparaître La monarehi 


icisément au sein d'une monarchie naissante, et naissant au milieu des 


11 faut que la 
isse dans toutes le 


paraître convenablement, 


ù elle a, non 


une autorité pratique et réelle à exercer, mais des hommages à recevoir, soit de ses peuples, soit 
des étrangers 


Et ce ne sont pas là « tte, de vaines formalités. C'est ai 


s se maintiennent. c'e 


neents se fondent, c'est ainsi que les princ 
sont entretenus, alimenté 


insi que 


sentiments, 


chauffés dans le cœur des p 


lations. Si vous voulez faire dispa 
raïire toutes les occasions de les manifester, si vo 


ne voulez pas que la dignité extérieure reste 
au monarque, ne comptez plus sur la monarchie : elle à 


paraltra bientôt elle-même. 
En élevant, je ne dirai pas cette 


aGon , car ce n'était pas d'une prétention qu'il s'agissait, 


nous avons eu l'intention de continuer un droit e 


a fait, un droit et un fait non-seulement fran- 


is, mais européens; ear lorsque ce qui & 


+ passé à Madrid a été connu en Europe, partout, 
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partout sans hésiter, les Cabinets ont donné raison à la Frances les Cabinets constitutionnels 
comme eeux qui ne le sont pas, l'Angleterre comme les Pussanees continentales. Partout on a 
reconnu que le Gouvernement du Roi n'avait fait, en cela, que se conformer à ses propres pré 
dents, aux précédents de tout le monde, aux règles de sa propre mon! aux régles de toutes 
les monarehies eonstitutionnelles ou non; et ceux des Cabinets eurol ont pu manifester 
leur opinion en e l'ont fait hautement. 

Voilà le véritable état de la question. 

Aux faits que je viens de rappeler, aux re 
d'autres. Je ne les diseute points ce 


sons que je viens de donner, 1 
est pas moi qui viendrai, à moins que je n'y sois contraint, 
discuter à cette tribune le sens d'un article de la constitution espagnole: à l'Espagne seule il 
appartient d'en décider. Sans nul doute, quand l'Espagne juge à propos d'imposer certaines con- 
ditions, certain à la ré ambassadeurs où des ministres plénipotentiaires étran- 
gers, quand elle dit que sa constitution le lui prescrit, elle est dans son droit. Personné ne pré- 
tend la contraindre à le violer. Mais son droit ne détruit pas le nôtre, son opinion ne fait rien 
tous parfaitement libres, Eh bien , nous ne croyons pas que nous devions , 
que nous puissions convenablement pour nous-mêmes, utilement pour l'Espagne, avoir un ambas- 
sadeur à Madrid à de telles conditions; et nous rappelons le nôtre. 

On dit: il ne fall deur. J'ai dit tout à l'heure par quelles raisons nous 
l'avions envoyé. J'ai dit que nous n'étions point tenus de prévoir cet obstiele, que nous n'avions 
rencontré nulle part; j'ajou 


pagne en oppose 


ption des 


Nous reston 


pas envoyer d'ambasss 


la craint 


me de la rencontre n'eût pas été pour nous une 


raison suflisante de ne pas envoyer à Madrid un ambassadeur, et de ne pas rendre à l'Espagne 


le service important que nous eroyions et que nous voulions lui rendre par cet envo 


Dans ma conviction (que je 


nt 


d'ateune facon imposer à l'Espa 


; que j'exprime pour 
s intentions du Gouver- 


“onnu ses propre intérêts ; elle a méconnu 


ages qu'ell 


Eee n'est pas moi seul qui parle 
ils lui tiendront 1 

Les choses étant ainsi, Messie 

Le discours de la Couronne gne : il nous à paru que c'était, 
Espagne elle-même, l'auitide la plus convenable de notre part ; que le meilleur serviee 
que nous puissions lui rendre était de ne pas faire de € n de débat solennel et 
irritant. 

Le Gouv 


nsi ; l'Espa 


qu'elle les consulte ; 
même lan 


; soyezen cer 
que vous demande-t-on par l' 
a gardé le silene 


ins. 
nendement? 


Sur l'Esp 


envers 1! 


ci une oc 


at du Roï n'a point provoqué le débat qui s'élève aujourd'hui a eu l'intention 
vquer. La Chambre entend-elle clianger cette attitude du GouvérnémentidutRot 
vers l'Espagne? La Chambre entend-elle faire dé la diplomatie dans Son adresse? En s'otoue 


de ne pas le pre 


à l'adresse des cortès de 


nt de répondre au diseours de la Couronne, entend-elle répondre 


eurs. Le Gouvernement du Roi a suivi envers l'Espagne 


Madrid? G'est de cela qu'il s'agit, Mes 
une certaine politique; il a pris une certaine attitud 
comme dans ses autres nétes. 

Deleur côté, les cortès de Madrid ont fait une adresse ; que vous demande-t-on? de répondre 
dans votre adresse à celle des éortès, et non pas au discours de la C ce li 6 que veut 
füire la Chambre? Groit-elle que ce soit là son rôle dans leé affaires extérieures du pays ? Crot= 
elle que ce soit ainsi qu'elle doive y intervenir pour porter son jugement sur la maniére dont elles 
sont eonduites? Croit elle que ce soit ainsi, dans une affaire péndante, dans une situation fla- 
granté qu'elle doive venir exercer une 
une asseinblée étrangère, au lieu de répondre au discours du Roi? I 
Chambre en décidera. 


sil l'a prise dans le discours de la Couronne 


uronne, E: 


tion imprévue, irrégulière, et entrer en conversation avec 


est Ia vraie question, lu 


et 


Approbation au cent e longue agitation succède à ce discours 


M. Oniox-Bannor déclare appuyer l'amendement dans le but de prévenir l'extension du dis” 
sentinrent qui existe entre les deux Gouvernements. 11 ne S'oceupéra que dé là catsé 


1842. CHAMBRE DES DÉPUTÉS. — 25 JANVIER, 159 


différend, il imitera la réserve de M. le Ministre des affaires étrangères et de l'assemblée des cortès. 
Le champ des récriminations était vaste pour celle-ci. et elle a su y renoncer. 

Un ambassadeur français auprès d'une Reine min 
sous l'empire d'une régence et d' 


Ja fois 
e tutelle. La constitution espagnole s'explique sans réserve à 
royale. 11 a succédé à 


envoyé en E. 


pagn eure placée 


de toute l'autori semble 
à la reine Christine. I devait se montrer jaloux de ces 


ne juste susceptibilité constitutionnelle et nation 


ce sujet, elle transporte au Régent l'exer 
des attributions qui avaïent été déféré 
attachr 


prérogatives, cette jalousi le. 


Le Gouvernement français n'a pas su 


especter. 


tive des deux pays lui était connue ; il devait 


appliquer 
s d'une question d'étiquette. 
anee à Ja reine Christine ; son sue- 


La position re disparaîtrel'état 


de froideur qui les séps 


t, et l'on devait prévenir les conséquen 


Les ambassadeurs précédents avaient remis leurs lettres de 


cesseur ne pouvait pas exiger moîns. L'ambassadeur français du les remettre à la jeune 
it 
epter honorablement sa décision. Loin de là, on a persisté dans les pren entions, Les 
cortès yont vu une dénégation de la révolution et de la constitution espagnoles. Elles ont haute- 


ment donné leur adhésion à Ja conduite du R 


Reine. Le juge naturel de ce débat était le dépositaire du pouvoir législatif en Espagne ; on pouva 


ent. Si le Gouvernement est persuadé que ce qu'il 
able politique de la France, il peut deman- 


itement légitime et conforme à la w 


a fait est par 
der à la Chambre un acte d'adhésion. 
L'orateur Jui prédit que la Chambre ne le suiv 
volution à révolution. 


pas dans ce déb 


de tribune à tribune et de 


Si le silence pouvait amener une heureuse solution, l'orateur demanderait qu'on s'y renfermât : 
inais iL est convaineu que le dissentiment ne cesser que quand un acte dé la Chambre aura 
encouragé le Ministére à sortir de sa prétention absolue. 

Une rupture avec l'Espagne est une chose mauvaise en elle-même, et plus mauvaise encore 
dans ce moment où toutes les alliances de la France sont brisées, comme le vote de la Cham 


sur le droit de visite l'a elairement manifesté. Nous devons tenir à rester en bo 


ntelligence 

Ia nôtre, Cette querelle est 

révolutions se châtiant l'une l'autre pour une misérable difficulté. 
L'ornteur, en terminant, si 


ïon voisine, dont la constitution reconnait le même principe et la même ori 


ne que 
s, qui y voient deux 


mn grand sujet 


de joie pour les Puissances absol 


male les phases par lesquelles ont passé nos rélations avec l'Espa- 
juillet. Nous 


gue, depuis ln Révolution ons eomnes 


r la provoquer à nous imiter pi 
estes: puis, lorsque nous avons été acceptés par l'Europe, l'indif- 


nos émissaires et par nos mal 

férence pour l'Espagne a remplacé notre première manière d'étre, Enfin, nous en somites venus 

à la rupture et à l'hostilité : nous sommes tombés de la propagande ve 

des droits de naissance et des prétentions de l'étiquette { c'est un 

politique extérieure, I est temps que la Chambre intervienne pour La rélever. 
L'orateur vote pour l'amendement. 


olutionnaire à la dés 
aissemeDt n 


nse 
anifeste dé notre 


M Mau 
amies. 11 ne voudrait rien dire qui pât a 
Régent était fondée. Selon le droit politique 


ets 


AN exprime ses r 


un dissentiment qui sépare deux nations intéressées à être 


re cette division mais il pense que 1 


préteution du 
ae et de l'Europe tout entière 
du pouvoir royal, en cas d'incapacité de la personne royale, est n 


e la Fran 


l'exerci lé par la loi poli- 


tique de chaque pays. Le parlement de Paris a réglé la régence à Ja mort de Louis XIII et à celle 
de Louis XIV, malgré les testaments de ces deux monarques. 
La constitution espagnole devait être consultée sur la question de la remise des lettres de 


créance, si l'on voulait avoir un ambassadeur fr: 


ais en Espagne : où bien il fallait se résigne 


ambres espagnoles, juges naturels dé cette diff 


au désivantage de n'en point 
eult 


voir. Les deux e] 
eur du Ré 


, l'ont résolue en £ 


nt. 11 était done la seule personne auprès de qui un ambas- 
sadeur pôt être acerédité; peu importent d'ailleurs quelques précédents où usages du reste de 
l'Europe, qui n'on rien d'authentique. 

L'examen des inconvénients de l'absence d’un ambassadeur franc; 


en Espagne, se rattachant 
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question de la politique générale, l'orateur entre à 
dontle point de départ est que la France doit s'applique 
et de l'A 


Sujét dans l'exposition d'in système 
sans cesse à se garder de l'Angleterre 


riche. Telle doit être Ia règle de sa politique. Deux écoles de diplomates ont conduit 
iehelieu, perpétuée sous Louis XIV et Napoléon, portait l'en- 


énie de ses fondateurs. Sous son empire. la Fr 


s; la première, er 


s par 
preinte du 
Sages alliances, est parvenue à un haut degré de puissance. Maïs, arrivée tu faîte, éllén mis en 


dévéloppant ses forces par dé 


oubli la modération et elle a éprouvé des revers qu'il faut attribuer aux hommes ét no aux Prin 
cipes. 
La deuxième école, fondée par Le cardinal Dubois, suivie sous In Restauration et depuis la Ré 


volution de juillet, s'appuie sur les alliances maritimes. Les déclarations des membres des minis- 


tres du 12 mai, du 1°" mars et du 29 octobre, qui ont tour à tour pris la parole dans la présente 
discussion, démontrent qu'ils appartiennent tous à cette école , par les regrets qu'ils ont donnés 
à Vallianée anglaise et par l'aveu qu'ils ont fait, qu'à défaut de cette alliance, I Frañce doit 
rester seule en Europe 
Cette politique n'assure : 


eun avenir à la France: elle né lui présente aucune ressource pour 


sortir de sa mauvaise position actuelle 


Selon l'orateur, il est urgent de rer 


meer à lalli se, et de songer à préparer des 
all 


relations extérieures. 11 faut suivre à Ia fois un but actuel « 


nees continentales. 11 faut, pour cela, changer notre mode de procéder etnotré systèn 


Selon l'orateur, il n'y a aucune espérance de paix stable 
quiréunhrait la Pru 
faisceau la Be 


ur L'Europe que duns une alliance 


Russie, la France et les États-Unis: en groupant nutour de ce redoutable 
; la Suisse et l'Espag ait, d 


on rassemblés effort commun , dés forces 


continentales et ma ssurer la paix du mondé. 


imes qui sauraient maintenir toutes les ambitions 


Quant aux trois Puissa 
de notre diplomatie qui les 
etl'Espagne sous la domination de l'Angleterre. 


ger la arehe 
e la Suisse sous le joug de l'Autriche, 


es secondaires que l'orateur vient de nommer, il faut cha 


de la Fra 


M. 


à réfuter l'assert 


M. Dünawb Dx ROMORANTIN pu 
donner quel 
été expulsé d'Espag 


mbassadeur de France en Espagne, ici présent, de 


es explieations propre 


n émise dans une autre séance, qu'il avait 


ie pur l'influence de l'Angleterre; asse selon l'orateur, est contraire 


aux faits et blessaute 


on qu 


la fois pour la France et l'Esps 


= Ta clôture de ln dis 


t prononcés 


L'amendement de M. de Beaumont 6 mis Bu VOIR, GENE pa AO, 


M. DAGUENET app 
difficultés avec l'Esph 


l'attention du Gouvernement sur une circonstance qui est une énuse dl 


me, e'est le défaut de délimitation exacte sur certains points de Ja fron 


tière des Pyrénées, et notamment aux Aldul 


M. Du Gau£ si 


famille, produites par le règlement récent 


le les infractions au pacte 
€ les bâti 
le bénél 


qui à dénational 
soce fran 


ts espagnols venant des ports français, afin de faire perdre 
d'étré traité comme les nationaux, 11 donne lecture d'un nouvéu 
atteinte aux fntérêts com 


règ erclaux des 


ent des tarifs espagnols, qui porte une nouvel 


départements méridionaux 


art. 
porlai 
inclusiv 
tre Esp 
s sur Les côles d'Afrique à 


de la loi du m 


is d'octo 


des marchandises 


it ps du bénéfice din sillon national les navires qui 


TEE 


ds, arriveront de Gibraltar, dés ports situés entre les rives de la Grenade 


4 la Gui 


jusqu'à la Bidassoa, Ia Man mis iles les frontière 


de een qui sont 6 


e el France jusqu'à Marseille inclusivement, el es ports appartemaut à des Puis 


as là Mél 


11 demande au Gouvernement si des mesures ont élé prises pour garantir à notré conitetce 


véiations S'il y a quelque chosé d'ob- 


s droits qui lui étaient aequis, S'il y à sur ce point 


tenu , et S'il y a quelque chose à espérer 
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M: Gtizür, ministre des affaires étrangères, répond que, à 
lé Gouvernement a entamé des négociations pour la protection des intérêts 
de même pour la question de délimitation. 


que ces faits se sont produits, 
français: il en est 


M. MauGur» signale l'incident qui est arrivé à Mascate (Arabie), où un consul français n'? 
été reçu par l'Iman , souverain du pays, qu'à Ja condition de ne pas arborer le drapeau tricolor 

M. Gurzor, ministre des affaires étrangères, répond que le Gouvernement s'occupe de donner 
néliorér les rela 


dans ce pays au consul français l'autorité qu'il doit avoir, afin de parvenir à à 


ë rties de l'Afrique et l'Hle-Bourbon , et à les étendre dans toute l'Arabie. 


re ces p 
— Ces observations ne donnent lieu à av 


7. Fidèle aux promesses qu'elle à faites, L 2 l'accomplissement des pro 


ialité polonaise, si hautement 


ance réclame avec persévér 


messes qu'elle a reçues; la Chambre rapp 
stipulés ps 


à l'Europe les droits de la nat 


tés, 


$ 8, La vigilance de votre Gouvernement s'applique à préserver de toute complication extérieure la sécurité 
de no$ possessions d'Afrique. Les vœux el Ia sallicitude de Ia Chambre suivent nos braves soliats dans le cours 
de ces nobles tra sit à parta 


L les Princes vos fils ain 
n habile et 
Lerre, désormais et pour loujonrs française , aceroïsse notre puissance com 


les d ésirons que 


1 et Ia gloire. Nous & 


que le succès de nos armes a commencé, et que 


ne elle 


honore otre ar 


courage de 


— Adoptés stns discussion. — La Chambre, d'un er 
crédits supplémentaires la diseu 


mun accord, renvoie à la loi sur les 
in sur les affaires de l'Algérie. 


$ 9. Nous exnminerons avec sol les Lois ile finances et les divers projets de 1oï 
troduire dans 

ul 
'autr 


out pour abjet d'in- 
mn 


itration publique d'utiles amétio 


été proposé, à la suite de ce paragraphe, deux 
par M. MONIER DE LA SIZERANNE 
Indépendumment de ces deux amendements se trouve la proposition dé M. HOnTENSIUS DE 


mendements ; l'un par M: LESTIROUDOIS ; 


SAINT-ALBIN , qui a été réservée, et qui, si elle est adoptée, prendra place entre le $ 6 et le $ 7 


Elle consiste à ajouter au 5 6... 


Les fruits de la paix sont assurés par une politique nationale au dehors, libérale et niodéréé au 


M. Honrensiüs De SaINT-ALRIN développe son amendement. 

Il attire l'attention de la Chambre sur les affaires intérieures. Il énumère Successivementles 
troubles de Toulouse provog anière imprudente dont on a opéré le recensement, la 
prétention, renouvelée du temps de l'abbé Terray, de faire beaucoup produire à l'impôt les 
poursuites acharnées contre la presse, qui ne sont que l'exécution d'un plan organisé contre la 
publicité et la discussion; la circulaire hostile de M. le Ministre de la justice contre la presse , et 
cell de M. le Ministre de l'intérieur, destinée à obtenir des jurys partiaux. 


s par la 


I1s'élève contre la prétention affichée par le Cabinet de faire les élections. 
11 demande que l'on restitue au jury la connaissance de tous les délits de Ja presse; que l'on 
mette des bornes , par la définition de l'attentat , à la juridiction de la Chambre des Pa te 


à-dire d'un corps politique prononçant sur des délits politiques. 
Il signa 


le les nominations exclusivement politiques qui portent le désouragement dans l'ordre 
judiciair 


administratif et dans l'or 


au point d'avoir rendu la vénalité regrettable 


bition des doctrinaires, qui, après avoir exagéré la coalition pour recon: 
quérirle pouvoir, se font ultra- 
rant qu'il ne saurait voter le projet d'adresse s'il ne 
rès avoir répandu l'alarme et 


ervateurs pour le garder quand 1 


‘ne, et il termine en déel 
autient aucun blâme pour un Cabinet qui 
ppuie exclusivement sur les intérêts, au mépr 
s et mesurées que la France réclame de toutes 


quiétude, s 


des principes , et repousse les améliorations s: 
parts. 


L'amendement de M. de Saint-Albin est mis aux voix et rejeté: 
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M DE Tex ne 
la liberté d'enseigneme 


it pas devoir laisser clore cette discussion sans élever la voix en faveur de 
et dont le principe de 
par une loi sur l'instruction secondaire. Deux projets ont été présentés sans résultat dans Les se 
sions précédentes. Le discours de la Couronne ni l'adresse n'en font mention. Il croit devoir 
grès de l'intelligence humaine et au développement de la 


ait être mis à exécution 


t promise par la Clar 


réclamer une loi si nécessaire aux pr 


civilisation. 


M. Vizemaix , ministre de l'instruction publique. Je erois que l'intelligence humaine, dont 
nt réclame les développements, n'a pas souffert depuis dix ans par le retard dont il 


te plainte, qu'il semiblerait m'adresser, je dois l'encourir moins que 


le préopin 
t.J 


se pl 


En effet, je m'é 
depuis dis an: 
la connait, éar il vous a dit qu'il étsi 
examen trésatientif du proje 
sis jen eon 


sis empressé d'app 


ter tn projet de loi sur une matière si difficile que, 
Diane 
RE demi, un 


une seule tentative du même genre avait été faite. Cette diffeutté; 1e ph 
de Ia Commission où , pendant deux mo 
présenté n'a pas at un rapport 
Mis qu'il savait 1à dés questions trés-compliquées , très-laborieuses 


é m füis un reproche 


à personne 
pour les plus habile 
J'ai continu 


rependant de m'occuper de ces questions, non-seulement en théorie, mais par de 


mesures qui sont connues, et dont la Chambre a pu indirectement apprécier l'utilité, J'ai préparé 
not-seulement des articles à diseuter, mais des dispositions d'ordre intérieur et d'adwinistrition 
qui peuvent feiliter le succès du projet qu'on adopterait; «ar il faut, et c'est à coup sx l'intention 
de la Chambre, quelles intérêts de l'État, é'est-ä-dire In juste et nécessaire influence de l'État sur 


l'instruction publique, soient assurés et maintenus. 


Les mesures qui doivent préparer le projet de loi demans 
par l'orateur auquel je 

Quant à la question législative, je pense. ce que vous penserez comme mois qu'une pareille 
question doit surtout être présentée dans une session où on a l'espérance qu'elle pourra étre coin- 
plétement étudiée et résol mn croit pouvoir obtenir un résultat pra 
tique au lieu d'une discussion stéri 
mon non, 


rentrent done dans le vœu exprimé 


e. Si on a cette espér 


reux d'y concourir et d'y attacher 


€ on in 


mplète, je serai he 


M. DE CANNÉ S'étonne qu'après dix ans la mise en pratique de la liberté de l pré. 
sente encore tant de difficultés. Le Gouvernement ne doit pas s'étonner si, À son défauts quelques 
embres tentent de résoudre cette question parlinitinrive parlementaire 

— Le paragraphe 9 


mis aux voix et adopté 


M. Lxsrimounois propose d'ajouter au jura suivante 


he 9 In dispositic 


Au nombre à sent mettra , 


bles, et garantiralt tous les droits du 


qui compléterait la législation sur le rece 


trésor, en régularisant le concours de l'au 


la législation sur 
e sontélavés. C'est pour 
ine première qui pouvait 


L'orateur déclare qu'il n'a d'autre but que de rôL 
poiat, dans l'intention dé prévenir des trou 
cela qu'il a substitué Ja rédaction dont i vient d'être donné leéture à 
mêler une pensée politique à ee débat 

Al est mu par trois motifs, savoir : 1° IN 
incertitudes qui subsistent sur l'appi 
tre défectueux des mesures prises par Le Ministre de 

Sur la question d'ill 


inière pr 


les semblables à ceux qu 


té des mesures prises par le Gouvernement; 


séfation des textes de loi relatifs à cette mat le carac- 


ces. 


l'orateur a à éœur de justifier les éitoyens et les autorités lots 


a propre 


qui ont er user leur concours à l'État. 1 a à éœur aussi de justifier 
conduite, attendu qu'il n'a pas eraint de proélamer hautement que la mesure était illégale, tout 
en recommandant aux citoyens de s'absténir 


els pour la défense de leuts droits. 


loyalement devoir re 


résistance active, et en leur conseillant de 


recourir aux pouvoirs constitution 
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L'orateur ne voit pas, comme M. le Ministre, dans la loi du 22 frimaire an v1, article 12, 
le droit, pour le Gouvernement, d'opérer le recensement en rejetant l'intervention des conseils 


galement contraires 


municipaux. Les considérant de Ja loï et l'instruction qui l'a suivie sont 


à cette prétention. 
La loi qui règle véritablement la matière est celle du 3 frimaire an vir, article 56. Cet art- 
valuation du revenu, et n'a pas la portée qu'on a voulu lui 


le, selon l'orateur ; ne concerne que l 


donner. 


Séanee du mereredi 26 jauvier 1842, — Présidence de M, Sauzel, 


M. Lésrimoupois continue le texte de la loi du 
brumaire an vr, pour établir que le législateur a, dès l'origine, spécialement confié à des eom- 
administrations municipales les travaux destinés à servir de base à la 
corde pas au Gouvernement la faculté exelo 


développer son amendement. IL invoqu 


missaires pris dans les 


répartition de l'impôt; il soutient que cette loi n'a 


d'établir l'évaluation des biens par l'entremise de ses a4 

Le texte de la loi de frimaire an vit, qui, à ses yeux, est la véritable règle dé la matière, ne 
lui paraît pas moins concluant, Aux térmes de l'article 46 de cette lof, lorsqu'il s'agit d'é- 
saluer le revenu imposable des terres , les répartiteurs doivent déduire les frais de culture, ete. 
le. C'est done eux que la loi éliarge spécialement du soin 


et ce qui resté forme le revenu inpos 
de l'évaluation. 

L'orateur cite également In loï de 1807, ln première qui ait prononcé le mot de recensement, 
L'atiele 29 de cette loï porté que les directeurs des contributions directes continueront de faire 
füire, chaque année, les recensements « 
b 
formes employées jusque] 
dit pas di 5 
Ministre et ses agents doivent avoir de l'autorité sur les } 


autres opérations relatives aux rôles des propriétés 


ties, ete. L'orateur fait observer que le mot conlinneront prou 
et qu'il faut, 


qu'il s 


it de l'application des 


quent, se reporter au droit antérieur; on ne 


leurs : continueront de fi mais continueront de faire faire. Sans doute, le 


ls contraindre 


soirs municipaux pour 


à faire ces recensements; mais c'est en ce sens seulemn 


nt que les agents du fise doivent continuer 
e de 18 
gnée; il comprend que M. le Ministre des finances ait senti ls 


ations. L'orateur se fonde ensuite sur l'ordonna 


de faire faire ces opé 2 et sur les actes 
divers qui l'ont aecoinps 
d'expliquer une ordonnance rendue sur son rapport et revétue de son contre-seinig; mais il con- 


nee de 1832 n° 


nécessité 


teste l'explieation donnée, En vain prétend-on que l'ordom fait qu 
ion le recensement et la confection des rôles, 


ir entre les travaux de rép: 


prescrire aeci- 
n 
aition entre les contribuables ét ceux de 
xtition entre les départements; l'orateur soutient que: le texte même de l'ordonnance protesté 
contre ces explications. Cette ordonnance ne permet sans doute pas aux communes de régler elles- 
mêmes la contribution à laquelle elles doivent être imposées ; inais elle ne permet pas non plus au 
Gouvemement dé régler les facultés contributives des individus sans les avoir préalablement 
entendus. L'orateur s'attache à prouver que le rapport qui a précédé l'ordonnance et que les cir- 
culaires qui l'ont suivie en font ressortir l'esprit véritable : il ajoute que cette ordonnance n'a 
point été faite, comme on le dit, pour un cas except 


dentellement de confondre dans une 


e opéi 
distin 


vain prétend-0 


1, mais qu'ellé dispose pour l'avenir ; 
qu'elle doit être obéie toujours, et qu'elle a été obéie effectivement. 1 cite, à ce sujet, les à 
du Ministre des finances de 1838, qui, préparant les travaux de la répartition pour 1842, se eon- 
oimait sc 
ordonnance est la règle des communes , et qu'on ne pouvait la dé 

Dans l'opinion de l'orateur , é'est done par les répart 


tes 


n effet cette 


puleusement aux règles traeées par l'ordonnance de 1832, 11 estime qu 


ire par une simple cireulaire. 


doit étre faite, et 
vd par la législation anté- 
rieure, aussi bien qu Le Gouvernement a heur 
les énieutes atxqu ané lieu la mesure du rece 
des citoyens : sil avait été dans la légalité 


eurs que la répartiti 
 s'écarter des principes posés à cet é 


l'administration ne pouvait p 
par l'ordonn: 


nee de 183: 


usement pu Comprimer 


nt; ais il n'a pas pu Vaincre l'inerti 
cordé à telle ville les conditions qu'il 
térprétation favorable à laquelle se 


il n 
refusait à telle autre: Le Ministère se retranche derrière l 


urait pas à 
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séraitralliée Ia grandé majorité des eonceils 
äroits des eonseils mur 
bérer sur cette an 
la question de 


inéraus. L'orateur fait remarquer qu'il sa 
ipaux, et quelles conseils généraux n'auraient point dû être appelés à dé 
tière. Il ajoute que la plupart des conseils généraux ont évité de 
lité ce que l'orateur fait lui-même, é'est-ädire 
le concours des municipalités fütrégularisé. 
Sans doute, l'intervention du trésor et de ses agents est nécessaire, mais il ne faut pas qu'on 


d'il se sont bornés à fa 


que, se préoccupant de l'avenir, ils ont demandé q 


repousse celle des autorités locales. Les diseus; 


ous qui ont violemment agité le pays auront at 


noins servi à faire apparaître des vérités nouvelles. C'est que 


le pouvoir central doit diriger les 
tions du recensement et statuer définitivement sur les propositions à faire aux Chan 
mais qu'en m4 

entendre leurs 0! 


opé 


ps les ma 


jstrats municipaux doivent participer au recensement, faire 
ervations et discuter utilement en face des agents du fise et sur les propriétés 
mêmes: c'est pour faire consacrer ce résultat que l'orateur a présent 
pose pas un blâme , il veut seulement faire c 
pas être taxées sans avoir été entendues. 


mn amendement. Hnë pro 
sacrer ce principe, que les comniunes ne doivent 


M. Hans, ministre des finances. Messieurs, le préopinant a déclaré, en finissant 


son discours, qu'il n'avait pas l'intention de provoqu 


run bläme par son amendement. de 


dis qu'il a tort; si, effectivement, le ministre était entré d'une manière aussi illégale das 


l'opération du recensement, c'est un 


e que mériterait le ministre, c'estun bide que 


le préopinant devrait demander à ln Chambre 


On vous a entretenus nt des formes du rece 


guen 


sement, Eh bien! les lois exis- 


tantes ne tracent pas de formes pour cette opération; elles n'ont décidé qu'une chose : c'est 


que les recensements se feront par l'Administration, Gela est conforme aux lois et à {a 


aison. 
Je dis que les lois ne décident qu'un 
l'Admintstrati 

Et, à l'appui de ce que j'avance, je citerai quelques paroles qui feront atto 
matières. 


e : c'est que les recensements se feront par 


é en ces 


Un'ancien ministre des finances et président du conseil, M. Laflte, disait, le 24 janv 


r 
1831, eu réponse à un amendement parfaitement analogue à celui qui vous est présenté 
aujourd'hui 


lent que si l'Etat n° 


Il est 


hit rs l'assiette le d'impôt; aura ps amp bn rlélien saront ua 


pauvres; les pauvres seront les indivents : l'égalité et 14 justice, voilh eo que ms voulons: On a fousé que 
s nus paynient trop, que les autres ne payaient pas assez, et qu'an grand nombre no payent abhôfument 

Je dois déclarer à Ja Chambre, avec une conviction entière , que , si l'amendement était adopté , it ny 
aurait pas de véritable impôt ; les répartiteurs pourraient acquérir de la popularité, mais le trésor ne recevrait 


pas d'argent. » 


(M. Lestiboudois conteste l'analogie. L'amendens 


répartition aux communes seulement 


avait pour objet d'attribuer la 


Maintenant, permettez-moi de réduire la question à saiplus 
Le recensement devait se faire, d 
et des portés ét fenêtres. Pour ées contributions, le trésor est absoliment dé 
nt des mp 


mple expression. 
«part, pour les contributions personnelle, mobilière 


térèssé dns 


les résultats du recensement ; 


de répartition , je le répète pour 


la vingtième foi 


Le Gouvernement ne saurait ajouter un centime à Ja somme fixée par abonnement par la 
Jégislato 


3 il ne pouvait non plus présumer que les Chambres voudraient augmenter là 
somme totale des eontingents. 
Le recensement de ces impôts n'a donc pas eu pour but d'en aceroître les produits, mai 
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d'en faire disparaître l ralités exorbitantes. C'est dans l'intérêt de la justice , dé l'égalité 


proportionnelle, et nullement dans un intérèt fiscal, que ce recensement a été fait 


iné 


IL est terminé , et cependant le Gouvernement ne produira pas, cette année-ci, les élé- 


ments d'une répartition nouvelle. La raïson en est simple. Les conseils généraux ont de- 


füt commuviqué; les conseils d'arrondissement et les consuils 


mandé que le travail leu 


dé la même chose : or, le Gouvert vit de son devoir de dé- 


ent @ 


aunicipaux ont dem 


férer à ces vœux. 


année prochaine, quand les réchumations se seront fait entendre (si réclamation il ÿ a), 


; les Chambres sont juges de toutes les questions qui touchent aux 


vous en serez jui 
pôts de répartition. 
sement? Ce sont d 


du rece 


Maintenant, quelle est la partie fise bord les propriétés 
bâtie 
18 Ministre fo 
très-grand nombre. Ainsi, dans la seule ville de Toulouse, il y en a eu 809. Vous ne trouv 
z pas 1 avaient toujours 
échappé à l'impôt. 

IL y a une autre por 
l'opération, €'est l'impôt des pateutes. La Chambre, depuis nombre d'années, demande une 
loi nouvelle. Pour que la loi nouvelle puisse vous être présentée, pour qu'on puisse bien faire 


Sur ce point, il n'y a eu qu'approbation dans la Chambre, ee me semble, pour qu 


se imp 


ser les propriétés bâties qui n'étaient pus imposées. 11 yen a eu un 


surément injuste que l'on ait imposé les propriétés bâties qu 


n d'impôt qui se rattache à ce que j'appelle la partie fiscale de 


catte lof nouvelle, le recensement était indispensable, et vous allez le comprendre. 


Nous ne sommes pas das une situation à eomprom 


etre une partie du revenu actuel, vous 
le savez, et cependant il y a des modifications à faire à la 1 


égislntion des patentes. 


Ainsi; quoi qu'on ait dit de ma fiscalité, c'est moi qui, le premier, ni proposé à cette 


Chambre, en 1834, d'affranchir de la loï des patentes les ouvriers en chambre. 


Je croïs que , quand le Gouvernement préparera une loi sur les patentes, il dévra 


dans cette loi affranchir dé l'impôt les ouvriers en chambre. 

De là résultéra une diminution de produits; il est bien clair que cette diminution dé pro= 
duits devra se retouver par d'autres combinaisons dans le régime de l'impôt. Cette coinbt 
naison me parait devoir admettre un plus grand nombre de classés. Quant au droit pro- 


portionnel fixé par la loi à fait cette 


a dixième de la valeur locative, s'il est démontré qu“ 


proportion n'est pas atteinte, et que, dans be 


ucoup de localités, au lie 
à mettre la loi d'accord avec le fait, 
r 100 de la valeur locative, quand, 
tre les faits. Vous voyez done 
atentes, le 1 


de 10 pour 100, on 


ne paye que & où moi 


s encore, in y aurait qu'avant 


et alors les citoyens ne sembleraient pas payer 10 pot 
eu réalité; fs pnyent beaucoup moins. Mais if fallait conns 
que, pour pouvoir présenter 
était indispensable. 

Voili, Messieurs, la vérité tout entière, et j 


ü connaissance de cause une loi des 


sement 


avoue que je né comprends pas que It ques- 
tion, réduite à ces termes, puisse mettre la Chambre en émoi. J'af'entrepris une opération 
difficile. Cette opération faite, à mon sens, r 


utile une lof qui en rêgle les formes po 


avenir. J 


soutiens que, le point de départ bien indiqué, tél qu'il l'est maintenant , on 
peut dorénavant , par des opératio 


nouveaux recensements , en tenant au courant les rense 


de dé 


il, étre dispensé de la nécessité de procéder à de 


nements obtenus. 


Je crois, en entreprenant , en menant à fin cette opération, avoir fait e de dévoue- 
à la Chambre à juger maintenant si cet acte de dévouement doit provoquer de 


me parlementaire. 


ment. C'es 


sa part un b 


M. Gouix dit qu'il aurait désiré qué la quéstion du recensement ne reçdt-point de solution 
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dans ce débat. A raison de l'extrême importance de cette question, il aurait souhaité qu'elle fût 
renvoyée à la Commission du budget, qui en aurait fait l'objet d'une délibération spéciale et dont: 
lerapport eût rendu la diseussion plus ; il regrette que l'auteur de 
l'amendement n'ait point été entendu par la Chambre dans les développements qu'il a donnés à 
Son opinion. M. le Ministre n'y a point répondu. Toute la di contribution per- 
sonnelle et mobili on prétend réduire 
les agents municipaux à un simple rôle d'assist a point accepté 
Ja question ainsi pos n'entend pas se cons- 


ile. Le déhat s'étant en 


alté porte sur Ta 


à l'égard de laqu mépris de 
nee. L'administ 
et l'orateur soutient qu'ell 
tituer le défenseur de ceux qui ont fomenté des troubles 
de ne pas absoudre l'adn 
cireons! 

tives. Le rôle des conti 
vent servir 


lordonnance;dle 183 


ation municipa 


a eu raison. Certes 


mais il pense qu'il doit lui être permi 


fstration de Ja 


art de respons 


bilité qu'elle a pu encourir dans cette 


lance. Suivant lui, €'est aux répartiteurs qu'il appartient de déterminer les valeurs. locas 
leurs est de les assister après avoir recueilli tous les documents qui doi- 
établir le contingent des communes , des arrondissements et des départements. La loi 
de 1852 peut être considérée comme le code de ln France en matière de contributions. Son 
article 12 porte que les commissaires répartiteu 


tes, rédigeront la matrice ; ete, et détermineront les loy 


assistés du contrôleur des contributions direc- 


5 qui doivent servir de buse à La répar- 


tition i 


dividuelle. Ainsi que Le préopi 


ant, lorateur invoque , à l'appui de son opinion, l'ordon- 
nance de 1832 et le rapport au Roi qui l'a précédée : il est dit, dans ce rapport, qu'en 1881 , les 
travaux de 


ent été 


‘ensement avaient été reconnus défectueux; que les valeurs locatives tva 


fixées sans Ia participation des parties intéressées ; que l'exactitude à 


résultats obtenu 


it été 


généralement contestée, et qu'il devenait indispensable de fournir aux Chambres des rensei 
ments appuyés sur l'avis des au 


sont pas moins explicites. 11 y est dit que le n 


tés locales. I 


s de l'ordor 
leurs locatives doit € 


ressées ; enfin 


dle-même ne 
re évalué contra 
icle premier porte que les 
un maire et par deux commissaires; mais 
x qu'il ne peut se 
Si l'on a 
apôt de répartition, d'a été pour en simplif 


dietoirement et avec le encours des parties 
ont rev 
avec l'assistance d'un eontr 


matrices s 


ss dans chaque commune 


eur des contributions indirectes, L'orai 
décider à L n droit qui appartient depuis si longtemps 
déclaré la contribution personnelle et mobilière 
le recouvrement , pour le mettre à l 
institution. Évidemment, le but principal du Gouverneme L des voies tracées où 
plutôt confirmées par l'ordonnance de 1832, était de faire rendre à l'impôt tou 
duire. L'administration a-elle 1 
lorsque 
précieuses 
pénsablé , il fallait du 
dans leur e 

L'o 
pas dans ses attributions légales, mais il ne comprend pas que l'on ait employé, à 1 
conseils municipaux , deux poids et deux mesures : ceux qui ont manifesté une pensée d 
tion ont vu leurs délibérations c+ 
batives. Ce n'est point tout, tandis que l'on blâmait les conseils municipaux de tr 


er sacrifier 


ux commune 


ri de tout reproche. On ne doit pas renoncer à une pareille 


en sorti 


qu'il peut pro- 
choisi le moment pour innover en cette matière? Est-ce 
ent à être augmentés qu'il fallait Les dépouiller de leurs plus 
santies ? I y avait en éela au moins imprudencé. Si éetté fnovation parassnl dise 

ins eonsulter les Chambres et s'étayer de Ia force que l'on etit pit 


ss contribuables s'attenc 


ateur reconnait que l'autorité municipale a tort de discuter des questions qui ne rentrent 


gard des 
nprobd 
enu toutes les délibérations appro- 


ées, Lndis que l'on a mi 


ter cette qu 
tion , on Ja défér généraux. Or, si les conseils généraux n'ont pas le droit de se 
saisir de ces questions, on n'est pas libre de les leur donner. D'ailleurs, s'i peut être utile de 
solliciter leur avis sur ce qui est à faire, il est imprudent de le leur demander sur ce qui est fait 
car alors €'éstun jugement qu'ôn provoque de leur part. Le moïns qu'on puisse dire, selon l'ora- 
teur , c'est qu'il y à doute das l'application de Ia loi, et qu'il importe de donner à la rentrée de 
appui que éette opération trouvera dans le concours des corps municipaux. 11 vote en 


t aux conseils 


impôt 1 
faveur de l'amendement. 


M. Ducuarez, ministre de l'intérieur. Tout le discours ettoute l'argumentation du préopiuant 
ont reposé sur une confusion qu'il est facile d'éclaircir. Le préopinant a laissé en dehors de la 
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question l'impôt des patentes, qui estun impôt de quotité. J1 vous a dit qu'il n'y avait difficulté 
que pour les impôts de répartition. 

Les impôts de répartition , c'estä-dire l'impôt foncier, l'impôt des portes et fenêtres et l'impôt 
personnel et mobilier, sont d'abord répartis entre les départements par la loi ; puis entre les arron- 
dissements par les conseils généraux. Enfin, les conseils d'arrondissement les répartissent entre 


rtition s'arrête 
st pas attéinte; aueune taxe n'est établie sur per- 
at maintenant la répartition entre les in 


Fest là que la 


les commu de rép 
Jusque 
some, on a seulement déter 
vidus, e'est-adire 
Quai 


entre les contribuables de Ja cu 


la situation des contribuables 


niné les eontingents. Vi 
ble de 1 
d Ja somme que doit payer chaque commune est déterminée, il ne s'ag 
mune, la répartition la plus juste et Ia plus légale. Jei l 
tres parties du territoire le sont comme lui. 

ai pa omme on Le disait tout à 
é locale est suprême. 11 n'en peut trement : le trésor n'a 


ation des matrices de rôles. 
tablir, 
it est 


et l'assiette v 


npôt, qu'on appelle la fo 


plus que d' 


lement désintéressé, et les a 


Alors, Messieurs , l'impôt est ré 


les répartiteurs ; et i 


l'heure, la puissance de l'autori 
aucun intérêt tte puissance et les autres parties du territoire non plus. J1 ne s'agit 
que d'une répartition entre les individus; et les répartiteurs, qui sont en quelque facon les nragis- 
rats suprêmes de la commune , sont parfaitement eompétents pour répartir l'impôt entre tous les 
individu 

C'est alors que le devoir du contribuable commence, que l'impôt commence à 1° 
rémarquez dans le position se trouvent les répartiteurs, par rapport aux contribuables, par 
rapport au Gouvernement et aux autres parties du territoire. Les répartiteurs, considérés par 
rapport aux contribuables, sont des juges supérieurs dans chaque commune, On ne vient pas dire 
que contribuable : Voilà le cont mbien voulez-vous payer? Fixez 
de son impôt : on 


contester € 


teindre. Et 


à gent de la commu 


t. Non, on ne 1 contribuable ju 


vous-même votre quot pas 


S'idresse au ui de 


ité communale, et qui m'a aueun intérêt que € 


partiteu 


Quant au Gouvernement et aux autres parties du territoire, les répartiteurs n'ont rien à débattre 


avoe personne; ils sont sans intérêt, soit pour nuire au trésor us autres parties 


it pour ui 


du ter rfaitement désintéressés. 


C'est là e 


ire: ils sont done des juges p 


tion des matrices des rôles. Quand les matr 


qu'on appelle La form s sont faite 


,on 


éxpédieles rôles ; et, en vertu des rôles expédiés, on perçoit l'impôt sur chaque contribuable. 


Ainsi, toutes les circonstances qui ont été rappelées tout à l'heure par l'orat 
a formation des rôles, n'ont aucun rapport à la question qui nous 
est jumais entré dans l'esprit du Gouvernement ni de personne de modifier 
utaires et protectrices de l'assiette de l'impôt. 

Pour ma part, je préfère l'impôt dé répartition à l'impôt de quotité; je trouve les formes de 
L'impôt de répartition très-bonnes, et personne ne songe à les changer. 

Mais ce n'est pas tout. Nous venons de v0 répartition s'opère entre les individus, 
par l'autorité souveraine de la localité. 1/* 
à l'autorité locale, qui s'y conforme ou ne sy conforme pas , à son gré. 


et qui se rap 


portent toutes aux matric 
oceupe. En effet 


set à 


les formes s. 


omment |: 


nistration peut donner quelques renseignements 


soit entre les communes, soit entre les arrondi 
, celui du bon sens, que M. le Minis- 


Maintenant, comment se fera Ia répartitior 


se- 


ments , soit entre les départements ? Il ÿ a ici deux système 


tre des finances a soutenu, qui est le seul suivant lequel la répartition puisse se f 
nière égale, impartiale, c'est 
Gclairer les corps chargés de Ja répartition sont recueillis par l'administration , qui 
vues désintéressées. 


ire le système suivant lequel les renscignements qui peuvent 


eule a des 


(M. Ducos + Au contraire l' 


Comme l'administration repré 


géné 


néral , et qu'il s'agit ici d'une question d'intérêt 
administration est parfaitement désintéressée. 11 est évident que, 
pour que la répartition soit faite aux trois degrés q 


1, c'est en ce sens que 


j'ai indiqués, il 


ut que les corps chargés 
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de la Fépartition soient munis de renseignements vrais qui les mettent à même d'apprécier la force 
contributive du pays. 

I ÿ a encore lé systèn 
tinetes, a dit: il faut que l 
que pour la répartition entre les individus. Si, pour ré 


nfondant deux opérations parfaitement dis- 
it au premier ranz, qu'elle possède le même pouvoir 
artir l'impôt entre les départements les 
ndhient à chaque département quelle est sa matière imposable, illest évident-que 
les autorités de chaque département auraient un intérêt presque irrésistible à affaiblir leur contin- 

is pour une somme trop forte dans la répartition générale, Les con 


du pré 
atorité locale Sc 


pinant, qui, ec 


Chambres dem 


gent pour ne pas êtr 


seils généraux, qui demanderaient aux conseils d'arrondissement quel est leur revenu imposable, 


sans s'entourer d'autres r 


nement; Sans € 
par les conseils d'arrondissement, intéressés à affaiblir leurs déclarations; il en serait de mé 
-à-vis des conseils d'arrondissement : ils dissimuleraient la force con- 
teur demandait à chaque contribuable 


ils, Seraient certainement trompés 
# 


municipaux v 
tive de leurs communes. C'est comme si le rép 
Quel est votre revenu imposable? Que voulez-vous payer? { Très-bien! 

surs quelle est la portée du recensement pour la Situation des individus 


e'est un point trés-important qui a été complétement nézligé par Le préopinant 
Lorsque le répartiteur dés lave que tel individu, tel contribuable doit payer telle ou telle somme, 
en vertu de cette déclaration qui est inserite dans la matrice du rôle, le soit du contribuable est 


fixé : il oit payer. Sie coutribuale ne paye pas, it ÿ est contraint par les voies de droit. 
ti 


; il faut 
mais lorsque, au con- 


ments ? 


osée au contribua 


a de payer soit ir 


Il est done clair que, pour que l' 


toutes les garanties de la loi, auxquelles personne n'a cherché à touch 
tr 
C'estde servir à éclairer les Chambres, les conseils généraux et les conseils d'arrondissement. 


€ est la valeur de ces d 


re, il s'agit des documents que le recensemant proéure , quel 


Or, cesttrois pouvoirs sont tous souverains po: limites de leurs 


la répartition de l'impôt dans le 
attributions ; ils sont m: ie bon leur. semblerait, mê 


à de ces pouvoirs dans les limites 


tres de répartie l'impôt com 


ne SAS auIQUnL 


ve cha 


renseignement. Le récunsement ne fait done qu'éclà 
de leur autorité. 


Autre chose est l'assiette de l'impôt, autre chose cette réunion de renseignements que le recen- 
seit procure; ete'ext pour cela qu'on n'a pas besoin de toutes ces formes dont on parlait tout 
à l'heure, formes qui sont salutaires pour l'assiatte de l'impôt, mais qui ne présentent pas le 


même caractère lorsqu'il s'agit dé renseisnements à prendre pour arriver à la répartition générale 
des contingents. 
Un des articles de la loi de 18 


à été mal interprété par l'honorable préopinant. L'article qui 


tablit comment sont faites les matrices de rôles est entièrement étranger à la questions Un ra 
teur en à cité un autre qui est relatif à la répartition général 
Le directeur des contributions directes formera chaque année un tableau présentant , par arrondiésenient 
et par éutmane, le nonibre des individus passibles ie La taxe personnelle, et Le montant dé leurs valeurs 
tives d'habitation. Ce tableau servira de renseignement au conseil général et aux conseils d'arron 


contribution person mobitière. 


ment pour la répartition de 


ssiette ntrib 


ainsi, lorsqu'il ne s es impôts, c'est le directeur des € 
directes qui forme des tableaux , qui établit la matière imposabl 
Le préopinant à tellement senti lui-més à ilieu de la confusion dans laquelle, à mon 
is, il s'est ég ee, qu'il amp détruit par un correctif qui n'en 
Serien subsister. I à dit : » Quoi de plus simple? vous voulez connaître les forces contribu- 
tves du pays pour que les Chambres puissent modifier les anc 


t plus de 


surde-el 


ré, le vice ile son systèr 


énéralement aceu- 


re vic plus simple. 11 fallait consulter les répartiteurs qui ont con- 


à l'étaliissement de la matière impe 


le dans chaque commune, » Mais à cela il y anne 


Les répartiteurs qui verront qu'il ne s'agit plus de distribuer un contingent entre les habitants 


et la commune , mais d'amener peut-être pour la commune un impôt plus fort, Jes rép 
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ne diront pas la vérité, cela est certain; ils ne voudront pas la dire... (Bruit.) C'est ce qui est 
arrivé. C'est un résultat inévitable de la nature humaine. Si elle ét 


eraient faciles à établir, On pourrait supprimer tout notre mécanik 


L autre, les systèmes 


trait, 


adm 


et se borner à demander à chaque contribuable de payer la part à laquelle il se condamnerait lui- 
même, 

nant a senti la force de l'objection, il vous a dit: « Rien n'est plus simple. 
rune il est possible que ce tableau soit 


Comme le préop 
Quand vous aurez le tableau des valeurs imposables 
inexact,, soit affaibli, alors vous aurez des contrôl 

pourrez alors, a-t-il dit, si ma mémoire est fidèle, vous pourrez doubler les valeurs établies par 


urs qui viendront corriger ce tableau. Vous 


les 
répartiteur, » De telle sorte , Messieurs, que l'on donne dans ce système le pas aux répartiteur , 
il 


sur une simple observation du contrôleur, tout le tr 


aus autorités lovales, mais qu'ensuit 


des répartiteurs est bouleversé, et on double les val 
Or, dans ee cas , à quoi servira le travail que vous confiez aux répartiteurs? On place ainsi les 


répartiteurs dans une situation inférieure. Ce serait faire, pour le plaisir de changer le système, 
eë que l'administration a voulu faire; seulement, ce se 
manière dérisoire. 

Le préopinant à dit encore que la Joi de 1832 faisait obstacle au système adopté par le M 


t le faire avec plus de lenteur et d'une 


des finances , et que la loi de 1832 n'a pa 
Personne, M, le Ministre des finances pas plus que tout autre, n'a prétendu que la loi de 18; 
fût abrogée ; ce que M. le Ministre des finances a voulu dire à propos de la loi de 1842, c'est que 
la conversion de l'impôt de quotité en impôt de répartition, ordonnée par cette loi, une fois 
faite, i n'y avait plus à la contester, pl 
On suit qu'en 133 ne ressource de la contribution mobilière et de 


, Pour obtenir 


celle des portes et fenêtres , les impôts de répartition avaient été convertis en impôts de quotité. 
Cerégime présentait des inconvénients : en effet, quand un impôt est converti en impôt de quo- 
tité, il n'y a plus d'action pour le pouvoir communal. On dépouille le pouvoir communal de Lo 
faculté de répartir l'impôt entre les individus. Dans le système de l'impôt de quotité, la taxe résulte 


de l'application des tarifs aux individu 


L'inpôt di 


estalors traité comme l'impôt indirect ; de même qu'on demande à ln douane un 


€ même on demande aux propriétaires dont la maison à tant 


impôt à Ja marchandise qui entr 


au nombre des ouvertures, combiné avec les tarifs. Cet impôt 


de fenêtres 
parut très-dur et souleva de violentes réclamations, On innagina alors un système qui ntténunit 
pôt de 
quotité était un système plus logique: mais, dans la pratique, il étalt exposé à rencontrer dés diffi- 
ables. De plus, on l'avañt appliqué très-rapidement: on 6 


ét proportion 


ux : € arrivé en 1842. Le système de l 


cé qu In oi avait de trop riue 


st là ce qui 


eultés presque insurmon 
rapidement d'un système à l'autre; el ce 
vernement fut obligé de revenir à 


passé três- 


ge excita des réclamations si fortes, que lé Gou- 


de répartition. Pour eeln ; il fallait faire dé nouveau le 


matrices de rôles , car on entrait, par rapport aux taxes individuelles, dans un système tout nou- 
veau il fallait faire une nouvelle répartition, revenir au système des anciennes taxes de 
tition. 

C'est là ce qui explique les ordonnances de 1831 et 1832 et les considérant du rapport au Roi 


qui précèdent. (‘Très-bien ! 

L'honorablé préopinant a dit un mot qu'il n'est pas possible de laisser passer sans réponse : « Voilà 
ee qui explique pourquoi l'administration municipale se au recensement. » Messieurs. 
nous Sommes beaueoup trop habitués à généraliser; quand on parle au nom d'un intérêt local , où 


sv 
même à 


ïal, ou d'un fait particulier, on se présente comme si on était l'organe de tous les faits du 


ure, de tous les intérêts de la même espèce. L'orateur a done dit que l'administration 


municipale à été fondée à refuser. Cela peut être vrai de telle ou telle adm: 


mais je mettrai sous les veux de la Chambre des chiffres. Vous avez, en France. 


14 communes: 


combien y a-til de conseils municipaux qui se soïent pu 
y a done plus de 3 


moncés contre lé récensement ? 103. 11 
7,000 cominunes dans lesquelles il ny a eu aucune réel 
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M. DusoLtEn dit que eet énoncé est inexact, et demande à prouver son ascertion : il expose que 
Je Moniteur avait annoté comme favorable au recensement la délibération d'un conseil muni 
qui était contraire à cette mesure , non pas qu'il let déclarée illégale en principe, mais eù ce 

ù autorité. 1 ajoute que, dans les 
res de la délibération, inexactement transmise par voie télégraphique, M: le Ministre 
de l'intérieur éertvit au préfet du département qu'il mettait à la disposition de l'administration 
municipale de la ville de Nontron une somme de 500 fr. pour le comité de bienfaisance. 11 n'a pas 
vu la lettre du Ministre, mais celle qui a été écrite à ce sujet par le préfet de 
l'agent de l'administration financière, et elle était écrite dans ee sens que les 
accordés à la commune de Nontron en raison de l'esprit d'ordre et de 
la délibération du conseil munieïpal. Puis, rappelant qu'on s'était d'abord 
véritable de lo délibération, l'orateur déclare que la majorité du conseil municipal avait été 
d'avis que le recensement ne füt opéré qu'avée le concours de deux membres du conseil nuni- 
éipal ; et sous la condition que toutes Les observations que ces deux membres du conseil pour- 
raïent et dent reçues ét constatées à Ia suite à 


d'adopter et de suivre la forme prescrite par 


Dordogne, à 
oo fr, étaient 
esse qui avait présidé à 


pris sur l'esprit 


vire conver 


Vopération, 11 annonce 


suite qu'il lui reste à exposer le complément du fait 

—= Des réclamations se font entendre dans l'assemblée. Plusieurs membres demandént qu'ifsoit 
is fin à l'incident qui a interrompu le discours de M. le Ministre de l'ir M. DusOLIER 
insiste pour qu'il lui soit permis de eompléter son exposé. — M. Le Pnistoewr dit qu'il ne peut 


x ce débat, et que M. Dusolier sera entendu après M. le Ministre, — M. DUSO- 


Iaisser eontinu 


LIER insiste, — Ces nouvelles insisto 


es excitent dans l'assemblée de plus fortes réclamations , 
pel à l'ordre de la part de M. le Président, — M. DusoLrEn demande à s'ex- 
bre devenant de plus en plus tumultueuse, M. Lx PRÉSIDENT se couvre, et 


none que, si le trouble continue 


il va suspendre la séance 


— Le calme ne se établissant pas, M, Le Paistorr suspend In séance et quitte le fauteuil: 


Au moment où la sé 
duré moins d'une heure, 

M. Le PnésroRvr dit qu'urie heu 
peut étre suspendue pendant une heure, mais que le 
plus tt. C'est un droit au 
qui ne peut pas excéder une heu 


est reprise, plusieurs membres font observer que la s 


spension à 


est Le maximum j qu'aux termes du règlement , la séance 
e ne pourra 
sordé au Président, de suspendre la séance pour un temps 
Le règlement a consacré la Jimite de sou droit ; mais rien ne 
apéche d'en user en decà de eette Tirite. 

M. MawAT-BALLANGX réclame la parole pour un rappel au réglement à il soutient quel 


lent ne dit pas que la séai 
être rep 


vi 


position du règlement qui permet au Président de suspendre la séance pendant une heure n'êst 
pas facultative , et il invoque à ce sujet le texte même de l'article 26 du règlement , qui est ainsi 
conçu 

Sila Chambre devient tumaltoewse , et si le Président ne peut Ia caler, il se convre. Si le tumalte con 
tinne, il annonce qu'il va suspendre la séance. Si le calin établit pas, il suspend là séance pendant 
heure, durant laquelle Les memniires de Ia Chambre <e retirent dans leurs bureaux respect. 


L'orateur soutient qu'il résulte des termes mêmes de cet article que la suspension doit durer 


une heure. 
M: 1e Pnésinevr répond que le droit est aeéordé au Président de suspendre la s 
me n'a pi + é'est de l'art. 26 du réglement qui vient d'être lu que déee 
extrême. La Chambre prononcant cette suspension, et les membres se retirant dans leurs 
reaux, le réglement ne pouvait permettre que cette suspension fût indéfinie. En conséquence , 
nt , on 


nee quand le 
remède 


rétab) 


si le Président négl 
urait le droit de l'interpeller. Voilà pourquoi le réglement à fixé une heure. 
C'est ce que le rèslentent a indiqué, quand il a dit que , l'het 
de droit ; cela même implique qu'elle peut l'être plus tt. Aussi 


geait de remonter au fauteuil au bout du temps prescrit par le règlen 


séance est reprise 


expirée , 


cet article n'en est pas à la pre- 
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mière application, et jamais, notamment lors d'un rappel à l'ordre qui a été prononcé dan 
discussion de l'adresse à l'ouverture de la dernière session, ja 
constater, par une sorte de procès-verbal, l'heure à laquelle 
le Président, jugeant que le moment est venu, que 


être entendue, a ordonné la reprise de } 


la 
is on ne s'est enquis de faire 


ver 


reprise ; etlorsque 
a Chambre est calmée , et que sa voix peut 
nee ; jamais, ni dans cette occurrence ni da 
t.— M. LE PRÉSIDENT ajoute que siune proposition est faite 


s une 


autre, il ne s’est élevé aucun dé 
il est prêt à la mettre aux voix. 


M. T'ascnensau dit qu'il n'est pas possible de mettre le régl 
quand elle a fait son réglement , n'a p 
temps pendant lequel la séance demer 
pendue pendant le 


at aux voix; que La Chambre, 
s entendu remettre au Président le st 


in de déterminer le 
erait suspendue ; il demande que la séance demeuré sus- 


ps fixé par le réglem 


PLUSIEURS MEMWRES réclament l'ordre du jour 


— L'ordre du jour est mis aux voix et adopté , au milieu d'une très-vive 


tation. 
M l'ascreneau. Je nie qu'il y ait séa 


en ce moment. 


M Le Pasroevr dit qu'il doit expliquer à la 
suspendue. « 


Chambre dans quelle situation la séanee a dû être 
Quand un orateur est à la tribune , et qu'un autre membre de la Chambre demande à expliquer 

un fait, l'orateur qui est à lu tribune peut lui céder la parole. 

ait toujours à Ja tribune ; Te mes t obtenu la parole, au lieu d'une ex- 

plication , est entré dans des développements. 

idént appartient le droit dé mañnter 

+ qui était à la tribune , devait continu 


re qui av 


a parole. 11 a déclaré que M. le Ministre de l'inté- 
+ son discours, Le membre qui 
ment la parole a voulu continuer ses développements ; on a demandé le rappel au régle: 


ent ; 


Préside pnelé l'orateur à l'ordre: celui-ci n demandé la parole pour se justifier; le Président 
la lui a accordée. Sa voix n'a pu être entendue , il a suspendu la séance. 

M. Dusolier a maintenant la parole pour s'expliquer sur le rappel à l'ordre. 

M. Dusouxen dit qu'il a été rappelé à l'ordre pour avoir développé un fait , au lieu de le racon- 
ter purement et simplement , et pourtant il ne croit pas avoir dépassé les bornes d'une simple 
explication. Au moment où il terminait , on l'a interrompu , et l'interruption a été suivie d'un 


rappel à l'ordre. 11 déclare qu'il ne veut pas S'attrer un nouveau rappel à l'ordre, en expliquant 
que les fonds promis ne sont pas arrivés 


M. Le Paésibenx dit qu'il maintient son rappel à l'ordre, et que M. le Mini 
a la parole, 


M. DucuatRL, ministre, répond d'abord à la réclamation qui a soulevé l'incident. Au milieu 
des violences et des menées des partis qui le préoceupaient à cette époque, il n'a conservé 
aticun souvenir du fait des 500 fr. — Au reste, cela ne fat rien aux c: 
sur le vote de tous les conseils municipaux , com 
Ja question, iLn'y en aurait jar 


recensement 


lculs. En supposant l'érreur 


qui se soient oceupés de 


au plus que 126 sur 37,000 qui se séraient prononcés contre le 


M. le Ministre rentre ensuite dans la diseuss rtie de son discours 


n, en résumant la première pa 


qui arété interrompu. Puis il parcourt quelques objections 
On a reproché au Ministre d'avoir annulé les délibérations municipales contraires, et de n'avoir 
pisannulé les favorables. La réponse est simple. Les délibérations Avorables ont consisté dans 


le rejet des propositions faites aux conseils par un de leurs nu 
annuler. 


mbres. 11 n'y avait done rien à 


On reproche au Ministre, qui refuse les délibérations des conseils 
les conseils généraux. M: le Ministre de 
cireulaires. De plus, les conseils g 


icipaux, d'avoir consulté 
répondu, et montré le véritable esprit des 
néraux , chargés dé la répartition de l'impôt au 2 
ontintérêt à s'occuper des résultats de l'op 


finances à dé 


degré, 
tion administrative du recensement; ils ont, d'ail 
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leurs ; le droit d'émettre des vœux sur tous les objets qui Se rattachent aux intérêts généraux du 
ass et peuvent affecter le département. Or , veutün que les conseils généraux n'éméttent pas 
des vœux sur une question qui touche au du département, quand on les consulté 
Sur toutes les grandes questions administratives 2 Y 4-t-i1 quélqué éliose sur quoi il Soit plus 
naturel que les conse raux émettent des vœux et lés transmettent ait Gouvernement ? 

Si les Ministres n'avaient pas consulté les conseils généraux avant dé Soumettre à la Chambre 
un projet de répartition de l'impôt direct, on leur aurait certainement dit : Mais éonsulte?. 


d'abord les conseils généraux. 

On les eonsulte presque tous les jours sur toutes les matières d'administration gé 
les membres de cette Chambre, et il y en a beaueoup, qui font partie des conseils 
savent aussi bien que M. le Ministre. 

Ce qui serait inconséquent, ce serait de vouloir que les conseils municipaux qui se sont occupés 
dans leurs délibérations de la question du recensement aïent été compétents, et que les conseils 
généraux de départément ne 16 soïent pas. 

On a invoqué cette prétendue incompétence des com 
orité ils se sout prononcés. en faveur des 
délibérations eussent été contraires. 

Un orateur a dit : + Mais pourquoi avez-vous ordonné le recensement? Il. y avait là une 
il faut faire la part de l'émeute : le Goue 


s Lorts ; mais le Gouvernement en a eu de son côté, de. même que, 


ile. Tous 
éraux, le 


Is généraux; parce qu'en très-grande 
r le Gouvernement. On ne l'aurait 


ures prises p 


pas fait si leu 


#; il y a eu des désordres. Sans dou 


grandé imprude 


vernement n'a 


pas eu tous 


l'émeute a eu les sieus. 
On à demandé pourquoi le G 
ordonné le recensement parce que le recense: 


ment a ordonné le recensement. Le Gouvernement a 


était prescrit par la loi. 


Cr. Odilon Barrot. Non. 


Je dé don à M, Barrot, le recenser 
Le Gouvernement doit soumettre aux Chambres un nouve: 
tion; et, » Messieurs, en vérité, € e chose étrange que nous ayons 
Soutenir des luttes pour des principes d'éternelle justice et d'égalité 
Quand 6n est dans le système des impôts de répartition , il est né 
temps, lé Güuvérement cohstaté le véritable état de 19 matière imposable ; 9 
un moment dù la répartition potrra prééntér de Nagrantes injusti 
Eu L même que la première répartition ait été justement étabIié, cétte répartition 
à pu depuis déve le. Mais la supposition n'est pas fondés. LA répartition de 1891 n 
été faite d'une manière précipitée, et lon a demandé aussitôt qu'une répartition MONET 


at était preserit par les lois de finance 
u projet sur les impôts de » 


rquez-le bi st ui 


ire que, de temps en 
a il arrivera 


in 


opérée. 

Ajoutez que, même avec une première répartition équitable , il survient des chang 
sur quelques-uns elle peut décroitre; 
avez pas ; de temps en temps ; à des époques 
ion, la répartition de l'impôt peut devenir d'une inégalité 
mande done des recensements périodiques. C'est à cette 
lier avec able base de tous les impôts 
de quotité, qui à du moins l'avantage de 
ables: Ce n'est pas mon avis. Je ne 


rs points elle augment 


Ja matière imposable : sur pl 
en un mot, la matière imposable v 


ie, Si-vous 1 


u de vé 


e l'égaiité 


rapprochées; un ioÿ 
choquante. L'intérêt 
condition que l'impôt de r« 

Sans cela on serait obligé de recourir à l'ip 
fixer les taxes individuelles d'après la position des conti 
peñse-pas qu'il faille recommencer l'expérience de 1851 ; mais, pour que le 
tion se conforme aux principes de justice et d'équité, il faut le compléter par des opérations 
périodiques qui permettent aux € ls généraux, aux conseils d'arrondissement, 
de répartir l'impôt selon la véritabl 

Telle était l'obligation qui pesait sur le Gouvernen 


titio 


peut se cou 


stème de répartie 


la mi 


ère inpos 
nt. 11 devait exécuter le recensement ; M. le 


istre des finances vous a dit de plus qu'il fallait préparer des matériaux pour une loi des 


ü 
urs , avant de vous séparer ; à la fin dé la dernière session, plus de vint 


patentes. Mais, Mes 
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tous que l'opération s'acéomplissait; la Gom- 


mille communes étaïent déjà recensées ; vous savie4 
mission des finances elle-même faisait des réserves pour les patentes; elle savait parfaitement, 
ét tous les membres de cette assemblée pouvaient le savoir comme elle, qu'un recensement s'o- 
rier + êt déjà plus de la moitié des communes de 


nent il n'y avait aucune 


pérait, qu'il avait été preserit dès le mois de fé 
la France étaient rece 
réclamation; aueun désordre; car la résistance n'aurait pas 0$é commencer pendi 
Chambres. 

Le principe de la résistance n'aurait pu êtré soutenu devant cette Chambre; il n'y aurait pas 


sées quand la Chambre s'est séparée. À 


son des 


été favorablement aeeweilli. 
De quoi s'agit-il, en effet? Des droits de la Chambre elle-même, dé Ia quéstion dé savoir si 
ive qué nous avons si 


unité administre 


nous maintiendrons où si nous saeriflerons cette grand 


ions et tous les systèmes de gouvernement , 


js 1749 


heur 


usement conquise, à travers tout 


vers laquelle nous avons toujours marché déph 


Eh ion ! croyez-vous que, si la résistance s'était produite à la fin de la dérnièré session et si 
ue diseussion avait eu lieu dans cette Chambre, elle n'aurait pas eu pour résultat certain de 
He su es qu'aprés 


la session. 


compr dhamp les résistances? Aussi ces résistanees ne se sont-ellés prod 


cette opération si simple a-telle dotiné lieu à des désordres? Vous le 


Maintatiant ; pourquoi 
à dé parti s'en ést'emparé {Approbation au centre) ; 


savez comme mof, Messieurs, e’est que l'espr 
est que l’on a égaré les populations x é'ést que l'on à converti une opération toute d'équité et dé 
ème d'impôt nouveau qui devait eflrayer des populations. Qu'a-t-on dit aux 
Gt pas à réétifier la répartition de 


justies en un sys 
populations? On a prétendu que le Gouvernement ne se Ho 


'iiôt; mais qu'on étabtissait des taxes nouvelles. On à fait cireuler des tarifs mensongérs; on 
envoyé des étreulnives dans les campagnes ; on a conseillé la résistance qui, une fois manifesté 
Sur un point, à trouvé des imitateurs. 

Le recensement se termine maîntennnt , au milieu d'un calme profond , coinme il avait coin 


és des passions; en montral 


mencés mais, pendant un cértain temps, les partis se sont empi 


lé tecensement sous lé jour le plus faux ; ils ont amené dés malheurs, des désordres qui doivent 
peser sur eux seuls, et non sur le Gouvernement. (Très-bien ! 
et je m'étonne vraiment que lui, qui s'est si sou 


C'est Ji la réponse que je fais au préopi 
de 


nances ; qui sait combien tout ce qui touche à l'impôt est délicat, qui sait co 
pôt, je m'étonne qu'il ait pu faire 


vont oeeup 


ions sont disposées à se soulever contré l'i 


bien les po 


entendre des paroles qui tendraient à persuader nu poys que les résistances viennent dé la faute 
du Gouvérneiient 

ne s'agit pus ici, Messieurs , de questions qui tiennent à tél ou tel système politique, même 
à telle ou telle forme de Gouvernement. Aucune forme de Gouvernement ne pourrait maintenir 
Minpèt sans les principes auxquels nous somines deméurés fidèles. Les menaces des partis 
extfémes de refuser l'impôt né m'inquiètént en aucune façons nous ferons bonne justicé de ces 
réfus, et pérsonné n'osera mettre ces menaces à exécution. 

1 ya eu, jee sais, des moments difficiles; il y a eu de l'effervescence parmi les popula: 


tions, effervescence provoquée par les partis, qui ont répañdu à pléines mains les mensonges et 
les calories 
Mais cette épreuve n'a servi qu'à montrér combien sont profondes les racines de notre Gouver: 
eient, combien il est fort, combien peu il à à redouter les partis extrêmes qui se sont contisés 


récéiisement , commencé au milieu d'une tranquillité profonde, se termine 
ft, Sans la moindre résistance. De question politique le 
xt rentré dans nos 


av enfin 


parte 
recansement est retombé à l'état dé quéstion finan 
villes et dans no 


ère, ét le repos est aus 


que le Gouvernement 
ation de 


mine. Cette opération était commandée par les lois. Si vous dit 


a eu tort del ute espèce dé modif 


vos impôts, renoncer à tout jamais à p 


tréprendre, il faudra rénoncer à tout janiais à 


[ dans la fixation des tases 


suivre les principes de just 
14. 
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car il se rencontrera toujours des résistances : et si les résistances sont un motif de vous arrêter, 
vous vous con s, vous ne pouvez en triompher 
qu'en maintenant les principes de hiérarchie et d'unité administrative, qui font la force , la gran- 
deur et la prospérité de L 


amnerez à l'impuissance absolue. Les résista 


rance. (Très-bien ! 


M. OpiLox Barnor. M. le Ministre s'est placé sur un terrain facile, en supposant que l'on 
attaquait l'opération même du recensement : le recensement est prescrit par la loi; le devoir du 
Ministère était de l'exécuter. L'objet de cette mesure est de faire connaitre exactement la puis- 
sance de la matière imposable, et d'établir l'égalité proportionnelle des charges entre les citoyens. 
Elle est inattaquable en elle-même ; mais ce que l'Opposition reproche au Ministère, c'est d'avoir 
compromis cette mesure en se plaçant en dehors non-seulement de la légalité , mais. de toutes, les 
données de l'administration. Dans les Gouvernements Jibres les formes de la liberté adoucissent 
les charges publiques, et rendent les perceptions faciles. Grâce à ces formes tutélaires , lorsqu'un 
impôt, c'est en quelque sorte à lui-même qu'il eroit obéir. Toute la théorie du 
e complète confusion que La à prévenir 


citoyen paye 


Gouvernement est fondée sur u udié 


législation s" 


l'assiette eLla répartition de l'impôt reposent sur une opération préalable, sur l'évaluation , et 
toutes les lois ont environné cette évaluation de garanties spéciales : elles ont voulu que cette 
opération fût faite par des commissaires pris dans la commune, Telle est l'économie véritable de 
Ia loï. C'est au mépris de ces prescriptions formelles et de précédents invariables, qu'on a réce 


îres et mettre les communes à l'écart. 


ment voulu renverser ce système par de simples cireu 
Doit-on s'étonner qu'une opération ainsi conduite soit compromise? 
utorité municipale n'est p 
puissance : € 
nt, son autorité fi 


déléguée de l'autorité 
ï st elle qui déter- 
mine les bases matricielles , et il n'existe pas un Gouverne elle violente et 
illégitione le comme un intermédiaire obligé en. parcillé 
mme. 


L'orateur soutient qu'en matière d'impôt, | 


centrale, qu'elle a un pouvoir propre ; qu'elle agit par sa propre 


qui ne considère l'autorité 
tie pour les contribuables et pour le Gouvernement lui 


L'orateur reproche au Ministère de n'avoir pas saisi les conseils ge 
x sur celte question; de ne leur avoir como 
ni les instructions qui l'ont accompagnée; mais il s'étonne surtout des stimulants que l'on à 
employés pour exciter, par voie de cireulaires , le zôle des agents du fise : il ci 
ire du 19 avril 1841, dans laquelle il est dit que la plupart des percepteurs ont spontané 
ment offert leur concours ; et qu'ils ont compris qu'ils étaient personnellement intéressés dans Ia 
confection d'un travail qui devait aceroître leurs remises: Sélonut Me Ministären eu ln cons 
ents ont dû s'arrêter dans l'exéeution 1h où 


propres à les écl 


à cesujet, une 


cience qu'il agissait en dehors des lois : aussi ses 


ils ont rencontré une résistance passive 
L'aveu de ses torts a également échappé au Ministère, lorsqu'au milien des émeutes, mettant 
à profitlla réunion des conseils généraux, il a placé ces conseils entre lui et les résistances qu'il 


rencontrait, lorsqu'il s'est exposé à voir les conseils généraux jeter un blâme sur sa conduite. 
On allègue, il est vrai, les délibérations favorables de la grande majorit 


voir le droit de les invoquer si l'on 


de ces assemblées; 
el'o 


ait assisté, com 


mais, peut-être, ne eroi 


rateur, à toutes leurs anxiétés. On a demandé à ces conseils leur. 
d'exécution : on leur disait que s'ils déridaient que l'opération était illégale, ils allaient eux-mêmes 
a entendu ce langage dans la boucle d'un préfet : d'est à lui- 


is sur des opérations € 


provoquer à Ia révolte. L' 
même que ces paroles étaient adres 
refusées à répondre ï toutes leurs délibérations manifestent la érainte intime de provoquer les 
résistances, en déclarant l'ilégalité des mesures ministér ppe ser, les 
l'opération , et, se portant dans l'avenir, 
e lacune à combler. C'est aussi 


es. 11 eomprend que plusieurs de blées se soient 


ls. Pour échapper à ce du 


conseils généraux se sont expliqués sur Le but mén 


la plupart d'entre eux ont ajouté qu'il y avait dans la l 


jslation u 


affaire , s'est donné un 
présidé aux opérations; 


IL fait, en outre, observer que le Ministère, à chaque phase de cette 


démenti à lui-même. lei, le maire, assisté de conseillers municipaux, 
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à, le contrôleur les a diri 


es à l'exclusion de l'a 
tance. Là, on a interdit toutes observations individuelles; et l'orate 


torité municipale, réduite au simple rôle d'assi 


eraint pas d'aff 
que, sur les points où il y aura résistance sérieuse, on entrera en composition. 
Déjà 


stils généraux , aux conseils d' 


dministration annonce que ses travaux seront ultérieurement communiqués aux con- 
eT'on a fait 


rondissentent et aux municipali 
à posteriori ce que l'on aurait dû faire et ce qu'on eût fait avec efficacité à 


c'est-à-dire q 


commencement de 
l'opération. Au lieu de cela, une communication faite après coup aura pour résultat de jeter la 
eonfusion dans les conseils et d'établir des luttes d'intérêts sur toutes Jes parties du territoire, 
Qu'opposera-t-on aux communes, si elles allègue 
qu'il faut le re 

On aura done s 


est défectueux dans ses bases et 


que ce tran 


ommencer avec leur concours? 


scité des diff 


ultés inextrieables 
était d'avoir compromis cette opération. €? 


l'orateur était fondé à dire que le tort du 
st qu'effectiven re satisfai- 


sante, elle ne peut inspirer de confiance qu'aut 
garantie : interv 


qu'elle a été faite sous l'influence d'une double 
ion tutélaire du pouvoir municipal, et contradiction des 


parties inté 


sées, 


Séance du Jeudi 27 janvier 1842. — Présidence de M. Sauzet. 


eussion et l'esamen 


M. Cuasuxs. La di approfondi des textes de lof et des ordonnances auraient 
pour effet de diminuer In conviction des partisans de l'amendement, En pareille matière, pour 
trouver les prineipes , il faut remonter jusqu'à l'Assemblée constituante 
attributions du pouvoir municipal. Elle 1 


c'est elle qui a réglé les 


a confié In presque totalité d 
s.M 
formellement que ces attributions ne lui étaient conférées que par déléga 
rieure, 


diinistration 


qui regardent l'impôt , même ln perception des contributions dire 


en ÿ comprenant m4 


me la répartition, C'est ce qui résulte des instructions qu'elle a jointes 
aux lois su 


L'ovateu 


donne lecture des passages suivants 


Loi du 14 décembre 1789, portant constitution des municipalités. —- « Art, 49. Les corps municipaux 


ont deux espèces de fonctions à remplir: les unes, propres à 


pouvoir municipal; les autres, propres à l'ad- 


ministration générale de l'État, et délégués par elle aux municipalités, 
« Art. 50. Les fonetions propres au pouvoir municipal, sous la surveillan 
administratives 

m Art. 51. Les fonctions propres À M 
paux pour l'exercer sous l'antori 

« La répartition des contributions directes entre les citoyens dont la communauté est composée; la percepe 
ion de ces contributions  ote. » 

Anstruelion annexée À La Loi du 14 décembre 179, — » Les membres des corps municipaux auront soïn 


et l'inspection des assemblées 


da se blen pénétrer de La distinction des deux spèces 4 


actions appartenant à des pouvoirs de nature tr 


diftérente qu'ils auront à 


itude à se reufermer dans les bo 


de ces fonetions,, ét à reconattre La subordination 
our celles de chaque 


prouveront leur attachement à la constitution ot leur 
vice. L'objet essentiel de la constitution 


définir rer les différent 


pouvoirs, l'atteinte la plus funeste qui puisse être port 


l'harmonie des pouvoirs. 


à l'ordre constitutionnel serait celle de In confusion 


« Les oficiers municipaux se convaineront ai 


nent que toutes détaillées dans l'art. 61, int: 


ressant 


nation en eorps et l'uniformité du ré mt les droits eL les intérêts particuliers de 


leur commune; qu'ils ne peuvent pu 


présentants de leur com: 


e, mais seulement en celle ile pré 


l'administration générale, et qu'aiusi pour toutes 
es fonctions qui leur seront déléguées par un pouvoir différent et supérieur, il est juste qu'ils sol 


s administrations de département el de district 
Al n'en est pas de même des autres f 


sées en l'art. 50, Ces fonclious sont propres al pouvoir 
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municipal, parce qu'elles intéressent directement et particulièrement chaque commuue q 
représente. Les membres des muni er et d'agir en tout ce qui 


ë da municipalité 


alités ont le droit propre et personnel dé 


concerne les fonctions vraiment municipale 
Instruction de l'Assemblée nationale concernant les fonctions des assemblées administratives , du 12 


août 1790. — « Les municipalités, dans Jes fonctions qui sont propres au pouvoir municipal, soht soumises 


à l'inspection et à la surveillance des corps administratif; et elles sont entièrement dépendantes de leur auto 


rité, dans les à l'adin 


onetions prop uistration générale, qu'elles n'exercent que par dél 


En ce moment, où tons les yeus sont ouverts sur les premie 


mouvements des corps ad 


tratits, ls 
peuvent produire le plus grand bien en développant leurs sentiments civiques, leur attachement aux principes 
de la constitution, et leur désir pour l'entier rétablissement dé l'ordre, dans une instruction aux municipalités, 


qu'ils chargeront celles-ci dé faire publier et distribuer dans les villes, et de faire lire à l'issue de Ja messe p# 
roissiale dans Jes campagnes. 

Glte instruction 
et simplicité ces g 


» Que la liberté, sans un profond respect p 


nauits ave du 


racera aux municipalités leurs devoirs principaus elle exposora. 
ds principe 


ré 


ur les Juis, pour les personnes et pour les propriétés, n'est plus 


issable dé catumités publiques et individuelles ; 


Que si est devoir, c'est ausst l'intérêt dé chaque particulier de payer fdélement les contributions pub. 


ques, parce que le Gouvernement ne peut pas subsister sains contributions, 6 parce que, sans gotvernenent, 
sr 


ronstitution libre, et dé sûreté pour 


les particuliers w'ont plus aueune garantie de leur 1 de leur sûreté, ni de Je priés. 


ur ous que dans la jo 


Eleun que dans le calme de la subordination et de ln concorde 


« Le paragraphe 9 de l'instruction du Ro indique s l'article à du décret du 25 mai 1790, les maüyens 


de corriger les vices qui so sout glissés dans le répartiment des impositions de 1790. Que 


ont bles pour fixer le véritable sens du. ca décret 
» Les di part 


constater les errvurs, inégalités 


res de 


nent doivent charger ceux da district de momer des commissaires à l'effet do 


doubles emplols dont se pla 


seront procès-verhal de leur ravail, el en feront le rapport au directoire du district, qui le prendra 
en conséquence à rétablir alors l'égalité 


entr 
Initruckion ani 


dération lors du réparti 


nt prochain , et qui s'apl 


réa à la loi du 1° décembre 1790. — « L'art 91 du Uitre 11 du décret porté que los 


administrations de dé 


tement et de district surveilleront et presseront avec la plus grande activité les op 


rations ej-dessut prescrites aux municipalités 


« Indépen 


amment de cette surveillance , Les corps 2 tits auront encore un travail important qui 


savoie : pour Les administre 


épartition 
département ; entre les distriets , et pour les administrations de distri 


, entre les municipalités de 


at; elles doiv 


# chacune (les administrations dé sépartement et de district) recueil les 
lumières nécess 


es pour l'opérer 


Instructi on était nécessair 


n annerée à La loi du 29 brumaire an vi. — = Celle disth A établir, pour 


racer avec clarté et pré 2 imareler les divers en l'agence des con- 


n la ligne. sûr quelle dois 


tribatio 


rectes, afin de rempli le double objet d'assurer au Gouvernement loute son nelion 6 Louté sa st 


veillance sur Les rentrées des deniers püblies, et dé fnelliter aux corps administratifs l'exerelee libre et raplie 


die leurs attributions eunstitutionnelles. 
est La base de 1 op 
des citoyens, fixe par suite leur cotisation, est faite par les répartiteurs cliosis 


« La matries de rôle 


répartition individuelle. Get ation, qui fixant 


Les évaluations des reve 


par les contribuables mêmes, etc 


outre, tenus de faire 


« Les commissaires près les administrations municipales {les contrôleurs) seront, 


toutes les tournées, vérifications, opérations, ete es, el 


qe 


rites par le commissaire du départenn 
portantes de l'inspoctéur, d'est de rassembler des connais: 


ms; sur lé momie des nuisons, leur valeur locative; 


air toutes Les facltés immobilières et personnelles, sur l'aisance des habitants, sur Lout ce qui peut être ntilé 


our perfectionner le 


iles contributions dns toutes ses parti 


c'est la matrice seule, et non le rôle, qui décide de 6e qu 


en payera ; ain, lorsque la 


titeurs de leur choix ; il est indifférent aux contribuables que le rôle soit 


matrice a été formée par des ré 


expédié dans un bur ans um antre 


Mais l'expérience a. trop démontré com ot pour le Gouvernement que fous les rôles 
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situde dans un méme bre 


département fussent expédiés avec régularité, unilormité et_prom 


n Telle est la première opération dont est chargé le commissaire du département (le directeur) 


jpaux, à titre de délégation, pouyaient, au 
wrivé : la loi de brumaire an y1, motivée par 


tion , a transporté l'assiette, la perception 


Mais tous ces pouvoirs conférés aux corps muni 
même titre , être retirés ; c'est en effet ce qui est 
la situation déplorable des finances et leur désorgani 
étles autres actes de eette nature à une agence spéciale des impôts. 

L'article 12 de cette loi est à 


ï conçu 


» Les divers employés de l'ageuce sont chargés, sous la surveillauce du Ministre des finances, de rassem- 


bler tous les renseignements et tous les matériaux propres à perfectionner l'assiette et la répartition des 
contributions directes 


cle le mot recensement, en conélut que 


s quand cette loi charge les commissaires des 


L'auteur de l'amendeme 
cette fonetion n'appartient point à 1° 
départements (aujourd'hui les direct 
seiguements ; recherches et matériaux relatifs aux contribuables , revenus et faculté 
tements, peut-on ne pas voir là les diverses parties du recensement? Au surplus ; l 
annexée à cette loi le dit plus formellement encore dans le passage suivant 


ne voyant point dans cet ar 


e rassembler les états ; reti- 
des dépar- 


urs des contributions di 


truction 


Les commissaires dé département rassembleront tous les états, ments, recherches et matériaux 


nes, relatifs aux contribuables, aux revenus et aux 
faciliter Ia répartition des contributions, tant pour Les 


recueillis par l'inspe 


teur, où qu'ils se procnreront eux - 


fcullés de leurs départ 


ts, et propres à prépa 


lements que pour les cantons. 


Gt observer que l'expression administration municipale, employée dans l'instrue- 
vire, mais les 


pourrait le c 


des sous-préfets dans la loi de 


tion qui précède 


assemblées administratives cantonales qui ont été remplacées ps 


ne désigne par les conseils communaux co 


pluviôse an var 
Enfin la loi de 1407 porte, article 39 


directeurs des contributions continneront de faire fire les recensements 


Où prétend que, selon cet article, les directeurs des contributions directes. doivent faire faire 


nts par les répartiteurs communaux. Cela n'est pas admissible, car ces agents ne 


font point partie de l'administration des fi: directeurs n'ont point d'action sur eux. 

On a cité une loi de frimaire an v4t, qui peut présenter d'abord yn sens différent; mais il fau 
ë que la contribution die ne saurait donc trouver 
son application dans cette question , où il ne s'agit que de yaleurs locatives. 

En second lieu, elle n'a trait qu'aux contingents individuels, pour lesquels elle requicrt les 
répartiteurs communaux. Et ainsi , il ne faut pas perdre de vue que ces répartiteurs ne s0Nt pas 
‘es agents du pouvoir municipal. Ils sont choisis par le sous-préfet, au nombre de cinq, dont trois 
doivent être pris en dehors de la commune. Pour joint le maire et 
un conseiller. Ainsi, la répartition 
des à 


ances, et se 


remarquer que cette loi ne co neiète 


présenter celle-ci, on leur à 


ividuelie elle-même, aux termes de cette loi, se ferait par 


ents de l'autorité supérieure. 


dents ; on rencontre d'abord celui de 18: 


0; à cette & 


Si l'on consulte les pr 


»que ; une mo- 
On changea les be 
dû répartim ais. Un premier travail, provenant 
d'un recensement opéré par les autorités locales, donna des résultats si suspects et si peu satisfai- 
sants , qu'on ju: 
directes. C'est ex: 


dification considérable fut opérée dans l'établissement de l'impôt mobilier. 


entre les départements et les arrondisses 


propos de le recommencer en le confiant à l'administration des contributions. 
ctement ce qui arvive aujourd'hui après le résultat défectueux. obtenu en 1831. 


L'orateur cite à l'appui le document suivant 


tra 


Extrait du rapport de M. de Chabrot, sur l'administration des finances. — « Cependant l'aûh 
tion, mieux éclair 


sur les faux résultats de cet ancien système, par ses propres observations 66 par les 
justes réclamations qui lui étaient incessamment adressées sur d'inépalité relative des charges lücales ee 


| 
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ots, les arrondissements et 


individuelles , proposa; en 120, de fer la somme à imposer dans les départe 
Les communes, d'après la seule ase qui loi avait paru jusqu'alors la moins imparfaite, le montant des valeurs 
locatives d'habitation. Cette mesur timent des Chambres, le 23 juillet 1820; mais elle ne 


Conduisit d'abord qu'à des éval rations neractes et incomplètes de la part des autorités des dépurte- 


ments , qui, placées sous l'influence de l'intérêt local, ne présentèrent qu'une valeur frès-atténuée de 


155,280,830 F., inférieure elle-même à celle qui figurait alors dans les matrices communales pour les coist- 


1 personnelles 


suffisance de celte pr 


nière épreuve décida le ministre des finances à confer la suite de colle op 


ration aux agents des contributions directes, dirigés par les à 


tractions précises et soutenus du coueotrs 


des inspecteurs spéciaux de cette part 


ments destinés à 


ents de l'assiette de l'impôt ne sont que des rens 
s C'est ce qui résulte évidemment de 


de 1882, q 
On a opposé à M. le 
cette ordonnance était contraire à tous les précédents 


a maintenu tous les principes 


nistre des finances une ordonnance de 1832. L'orate 


fait observer que 
ures, Elle n'es 


Là toutes les lois antér 


pas illégale, en ce sens que M. le Ministre des finances a le droit d'ordonner toutes les mesures 


nécessaires pour arriv vérité en matière d'impôt. Mais elle n'était point conforme aux 


jh. C'é 


s de l'an vi, de l'an var et de 1807 


rs sit une innovation; rien ne l'empéchait en 1841 de revenir aux pres- 


les admises jusq} 


eriptions des 


L'orateur entre ensuite dans l'exaur 


evitique de cette ordonnance, et il s'attache à démontrer 
qu'elle renversait tous les principes reçus, ceux même qui sont invoqués par les partisans de 
l'amendement 

eu 
pres 


loi de 1848 0 
is du récunss 
de 


dut; ainsi, 
‘sul 


ordonn 
un nouveau 
ment opéré en 1832. 
l'ordonnance de 1822. 

On demande pourquoi ; en 1841, l'administration a procédé par des cireulaires, tandis qu'en 
1892 elle avait r par une ordonnance. Cela provient de ce qu'en 1841 elle n'avait 

mettre en mouvement que les agents des contributions directes , tandis qu'en 1842 elle contiait 


n'a point produit les résultats que l'on en atte 
sement uénér và 


Il eût été absurde d'y procéder en employant de nouveau les form 


destiné à vérifié contrôler les 


jé son actio 


certaines opérations aux maires. 

L'orateur rappelle ensuite que toutes les commissions de finances de La Chambre l'ont successi- 
vement essité de réviser Le travail dé 182% que les Ministres des finances ont 
demandé des fonds p e opération ; qu'en 1841 , vers la fin de la session , l'opération dt 
déjà aux deux tiers achevée, nulle réclamation ne s'était élevée au dehors, etque, dans oi 
qui entéve aux préfets le droit 


vertié de la né 


enceinte, un seul membre avait contesté seulement la dispositic 


oncer en dernier ressort sur les réclatations. 
mplétement ét sagement réglé cette matière. On peut 


de pro: 

Selon l'orateur, les lois existantes ont € 
une loi nouvelle. 11 serait utile seule 
gents de l'administration et des mairies , toutes Les dispositions. 


ent de réunir en un seul corps; pour 


se dispenser de fai 


l'usage des 


lorateur vote contre l'amendement. 


lu sé 
un mot de 


de légalité avait été épuisée à 
mais il est rappelé à la tribune pa 
sur les partis extrêmes seuls qu'il fallait faire 
ompagné le recensement dans 


M. Léon DE MALEvILLE croyait que la ques 
dthier, et voulait s'abstenir de prendre la parol 
M. le Ministre de l'intérieur, qui a déclaré que c'ét 
tomber la responsabilité des troubles et des désordres qui ont 
quelques localités. 

L'orateur eroit que les personnes qui, comme lui, pensent que le 
par M. le Ministre des finances est illégal, et qui veulent prévenir le 
l'avenir, doivent, avant tout, ne pas se laisser frapper de complicité morale avec les fauteurs du 
désordre. 11 déclare done formellement que jamais, dans aucun cas, les fautes du Gouverneiient 


node de recensement adopté 
tour de telles diflieultés 
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wexeusent ni la révolte ni une résistance matérielle, Au cas particulier, il s’est efforeé de rappeler 


n les populations que l'on égaraît. 
ussi que les excès des partis n'exeusent pas les torts du Mi 
la discussion des lois qui régissent la matière , fait observer que 
elle de l'an vi charge les employés des finances de travailler à perfectionner l'assiette des con- 
tributions ; ee n'est done pas eux qui établissent cette assiette. La loi de 1807 dit qu'ils continu 

ment; mais cela ne peut s'entendre que de celles qui leur avaient 
assiette dés impôts. 

stre des 


ar 
Mais il doit rappeler 
L'orateur entrant d'abord 


stère. 


ront les opérations du reces 
dire, le perfectionnement et non l'établissement de 
les documents publiés par M. le Min 


déjà été confiées, c'est 
L'orateur siguale ensuite une gr 
st celle de la loi du 3 frimaire an vurr, dont l'art. 


omission 4: 


5 porte 


finan 


La direction des contributions sera cha sement de la rédaction des matrices de rôles , d'après le 


travail préliminaire et nécessaire des répartiteurs , ete., ete 


On a reproché aux partisans de l'amendement de faire une confusion perpétuelle entre le recen- 
et la répartition. On prétend que le recensement serait impossible à obtenir d'une manière 
paux en étaient chargés. Mais on peut retourner l'argument contre 
ient à éharger les évaluations, comme les communes ten- 


seme 
sincère si les pouvoirs mur 
les agents des contributions, qui tend 
draient à les raba 

Selon l'orateur, en 1 
l'opération au maire, assisté du contrôleur, décla 
le contrôleur. En 1841 , un progrés nouveau à pla 
trôleur. 

L'orateur abordant ensuite Ia question de conduite, s'étonne que le Cabinet se soft en, 


ser. 


2, M. de Villèle, malgré les termes formels de Ja loi qui attribuaient 
qu'elle se ferait de concert entre le maire et 
nt du con- 


pe un sf 


le maire co 


légèrement dans une mesure qui est au moins très-controversable , qui divise les financiers les 
plus éminents, sur une matière aussi irritante que l'impôt ; et sans prévoir l'irritation qui devait 
en résulter 

Selon lui, on l'a préparée par un langage malheureux, en disant qu'il fallait faire rendre & 


l'impôt tout ce qu'il peut rendre 
(0, le Ministre des finances. Je 'ai pas dit ecla. (Bruit. ) Lisez ma circulaire.) 


C'est dans un discours de tribune. On me remet le texte : « Tous les produits qu'ils peuvent 


rendre d'après les lois existantes 
Je désirerais de grand cœur qu'il fdt aussi facile à M. le Ministre de désavouer ls cireulaires 
fait allusion, celles où on allait jusqu'à stimuler, non le zèle , mais l'intérêi 
même des agents. On leur apprend , entre autres choses, que ce n'est plus l'ancienneté, mais le 
zèle qui servira à l'avancement. Aussi, leur honneur s’est indigné de ce genre d'excitation, et 
leurs indiserétions ont bientôt imis le publie dans la confidence de ces actes intérieurs de l'ad- 
miaistration. 

M. le Ministre des f 
par les administrations municipales qui exprimaient leurs craintes et leurs scrupules. On a cassé 


elles on. 


ances avait été averti par des voix amies, par le Journal des Débats, 


les délibérations défavorables, sous prétexte d'excès d'attributions ; mais on a enregistré au 


ions favorables, qui étaient cependant entachées du 


Moniteur et on n'a pas cassé les délibéra 


même vice. 
afin, on a sounis la question aux conseils g 
at critique, manquer à ses devoirs les plus essentiels pour se procurer 


énéraux. C'était abaisser le Gouve 


c'était, dans un moi 
un expédient. 
Les préfets ont été puissants dans de telles circonstances, ils n'ont fait que leur devoir; mais 


c'était placer les conseils de contrainte morale. Ils étaient condarnés 


néraux sous une espèc 


+) Voyez ci-dessous, discours de M. Vixien , page 184 
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à approuver le Gouvernement, même contre leur sentiment, ou à slexposer à provoquer 
l'émeute 


La preuve de cette violence mo 
seil général de la Haute- 


résulte évidemment d'une opinion prononcée dans le con- 


qui porte 


« Denx 


nbres demandent à être entendus sur la position de la question. Le premier pense que la ques 


it pas dû l'être; qu'il est irrégulier, peu constitutionnel , de demander à un coustil 


galité des 


uvernement n'a pas xiolé les lois. Son opinion personnelle est pou 


mesures prescries ; mais il 


exorbitan 


voudrait pas, en l'exprimant en ce 0 précédent aussi 


ment, s'associer 
et aussi dk 


sereux ; il trouvera d'autres occasions de faire counattre toute sa pensée, et il déclare 


abstenir 


tu centre : Le nom! le nom! — M. de Malevillé. Le nom n'est pas au procès-verbal, Je ne 
mettre une indiserétion. — M. 4milhau. C'est moi. — M. de Maleville. Je félicite 


gitation. 


ilest préoroupé du besoin de régulariser cette matière pour 
avenir, le retour de pareils dangers 


1 foudra donner une 


rande 1x 


t à l'action municipal 


Une telle opération est difficile, 11 


uspecte, et, pour cela, il faut que les citoyens aient la 


faut, avant tout, qu'elle ne soit pas 


nee qu'ils sont défendus par leurs véritables organes. 


aéraux ont émis le vœu que cette question fût résolue ; l'orateur 


sent défé l'avenir ; après s'être couvert de leur 


espère que le Gouvern 
approbation pour le passé. 11 vote pour l'a 


a à leur désir pot 


M: Tasre, ministre des travaux publi 
1 


aus dans le discours. L'orat 


pense que le discours du préopinant est la critique 
it beaucoup trop doux pour exprimer les ropio= 
vie M. Léon de Maleville d'être sorli de ln 


de l'amendemen sendemen 


sion des testes pour restituer au débat son ÿr tre, C'est une aceusation contre 
l'administration. 

Le préopinant a vo 
non pas de 1825. Ce qui vaut mieux que les interprétations diverses de c 
précédent lui-même 


aire de M. de Villèle, du 1 mai 1892 


lu enlever à M, €] 


e qu'il a tiré du précédent dy 1822, et 


précédent ; c'est le 


Voici la civeu 


Mribution des portes el fenêtres ne peut se reclifier que par un recensement général es ouvertures 


aux devront, de concert avec le directeur, surveiller celte impo 


vtr les ificnltés le détail et Les résistances locales; vous 


1 Mais tous leurs ei 
ne prescriviez à MN, les maires, ainsi qu'aux perceplours, d'aider de tous leurs moyens les contrôleurs des 


1 pourraient échouer « 


eoutributions directes. 


Un premier recensement avait été fait par l'autorité municipale en 1821. M. de Villèle le 
it à lecart , parce qu'il y trouva les caractères évidents de l'infidélité et de Vinexactitude. 
Il fit procéder par les contrôleurs seuls en 1822, et en exécution des lois qui ont servi de ba 
finances actuel: l'a 


ssistance des maires 


aux ordres de M. le Ministre de ait réclamée p 
ui que dans le cas où il x aurait des vi existent; elles 
peuvent étre mises en regard, ét MM. les membres de l'Opposition pourront trouver 1à la 
preuve de la préeseellence des opérati 
le recensement opéré par l'Administration des contributions directes a donné un résultat double 
de celui qu'avait présenté le recensement fait par 1 tés 

Le préopinant a reproché à M. le Ministre des finances et à tous les orateurs qui ont parlé 
en faveur de la mesure du recensement, d'avoir omis la loi du 3 frimaîre de l'an vitre Il’ est 


istamees à vainere. Les deux opération 


municipales en fait de recensement. On ÿ Vera que 


municipal 
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évéler à cette tribune l'existence de cette loi et le texte de soi 
être décisif. Cet art. 3, le voici : 


; quil prétend 


u La direction des contributions sera chargée uniquement de Is rédaction des matrices des rôles , d'après le 
travail prél 


ions faites par 


inaire et nécessaire des répartiteurs, de l'expédition des rôles, de la vérification dés réclama- 


aistratif, c 


able lesquelles ne pourront être j 


es que par le corps sûr 


ment aux lois éxistantes sur cette matiè 


L'objection n'est pas nouvelle : elle a été essayée, dès le début de cette discussion, dans les 


ipe , grande 
aments tirés de la loï de l'an vnr : 


journaux hostiles à Ia mesure, On s'est, dès le prin t'appuyé sur le texte de 


éette loï, et voici ce qui à été répondu aux ar 


Le mot miquement, sur lequel on s'appuie, ne nous semble avoir d'autre but que de rassurer les popul 


Lions en leur garantissant que la direction des contributions aarait seulement, aurait uniquement les fonc- 


tions de l'agence dans l'expédition des rôles et Le contentieux administratif, maïs que la formation des rôles 


rest diminaire et né 


répartiteurs, el que la décision du contentieux des contribu- 


ait l'œuvre p 


Lions directes appartiendrait toujours aux corps adininistratiés, que ln loi du 28 pluvidse a remplacés en ce 


point par les con aus contribuables , l 


ls de préfecture. Après cette assurance don 


pas révoqué les attributions conférées à l'agence des contributions directes qu'elle remplacait, 


« Les lois postérieures s uisant es dispositions de l'art 


at ont la à 


at très-explicites sur ce point, puisque, eu repr 


re an 1v, elles ont déclaré 


à cette première loi. 


L'argument est done mortné, et n'a plus reparu dans la presse. 

La Chambre a dû s'apercevoi la discussion dépendait d'une 
Personne n'a cherché à contester au pouvoir local le droit absolu d'opérer la répartition du 
conti nt prétendu 


orte de confusion. 


que tou 


nunal entre les contribuables de ln commune, Nous an 


droit de recueillir tous les faits, tous 


qu'à l'administration seule et à ses agents appartient le 


les documents nécessaires pour déterminer la répartition de l'impôt entre les départements ; et 
ensuite entre les arrondissements 

La question a été examinée à l'occasion de la loi de 1791 sur l'impôt . par l'Assemblée cons- 
tituante, et il était alors d'usage que la loi fût accompagnée d'une instruction qui nait été 


préparée dans Je comité de l'Assemblée et votée par l'Assemblée elle-même 


Voici les termes mêmes de l'inst 


tion 


» Les évaluations que feront les municipalités n'auront pou 


partition intérieure entra les 


jet que la r 
contribuables de leur territa 


et ne serviront ment et de dis. 


int de base aux administrations de dépu 


Ariel pour la distribution de Ia contribution entre les municip 


Au milieu de « 


débat invitant, il y a une chose consolante, c'est que tout le monde est 
sure en elle-même, détachée de ses formes, est une mesure 
re, dont les Chambres ont, à plusieurs reprises, imposé l'obligation à M. le 
Ministre des finances. Le fond est excéllent; le Ministre n'aun 
se dispenser de faire proc 
Quelque chose; car est un démenti éclatant donné à des insinuations au moyen desquelles 
on à ches garer les populations. 

M. le Ministre rappelle toutes es a 


cord sur ce point, que la 


néces 


méme pas pu, sans pré 


iquer, 


fe un récensement général avant l'ouverture de la session. C'est 


aques dont le recensement a été l'objet, et comment 


l'esprit de parti s'en est emparé et a excité les populations contre l'impôt 


Ainsi, on est d'accord sur le fond 


sis on eritique la forme ; on eritique l'intervention des 


conseils ge 


iéraux. A céla il a été répondu. 11 a été aussi démontré 6 
n'ont rien à voir 6 


les conseils municipaux 


les mesure 


pour répartir l'impôt entre les départements et les at- 


rondissements: 


Où a oublié de parler des 
recensement 


41,000 propriétés bâties qui ont été soumises à l'impôt par Suite du 


Quant aux patentes, la production de l'arrêté eonsulaire de l'an var fait tomber toute objection. 
L'article 1er de l'arrêté de Pan vit, porte 
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« À eompler dé l'an ix, les contrôleurs des contributions directe 
maire, au plus tard, chacan das son arroni 
Ja nature de leur commerce, industrie 


d'habitation, usi eliers et 


sont chargés de former, pour le 1 fri- 
assujettis à a patente, d'établir 


ment, le tableau des citoy 


sion les plus imposables, la valeur locative de. leurs: 


tiques ; d'après les règles preserites par Les arlicles 5 et 9 de 
Ma loï du 1 brumaire an vu. Lesdits tableaux seront arrétés par re Leurs obser- 
tu double, d 


s maires, qui pourront y jo 


vations, et qui en conse 


ut les eitoyens pourront anse 


prendre communication. » 
Voici le texte de ces articles 


art. 5. Les droïts de patente se divisent en droits Jixes et en droits proparfionnels : les premiers sont 
réglés par le tarif, les seconds sont le 


ateliers, on des magasins, ou des boutiques, suivant In nature du com 


ixième du loyer ou des maisons d'habitation 


x des usines, on des 


ee ou de l'industrie, justifié par 
ribtion foue 


baux authentiques pour Les locataires, et par extrait du rôle de La cut pour les propriétaires, 


défaut de aus où de 


exe 


ou d'après la simple déclaration du req 
eôte particulière dans le rôle 
ustrie 


nt patenté , sauf l'évaluation, Si y a lié 


ion pour les lieux destinés au commerce 01 
propriétaire de maison. » 


2 profession 


Est-ce que cela enlève quelque chose aux agents des contributions directes pour le re 
sement ? 


« Art. 9, Dans le 
dresse 


de la publication de la présente, les agents de chaque commune seront téitis de 
un lableau de tons ceux qui exercent l 
tarif. Ce table 


ire, industrie, métier ou profession, désigné par le 


u conti 


ra, par colonnes, les noms, demeare, profession et loyer de ceux qui y sûnt 0 
6e table 
iministration municipale du canton 


Une cinquième eolonne sera réservée en blanc. 1s remett 


a, avant l'expiration du même mois, 


au commissaire du directoire ex 


te près l 


Qu'y a-Lil là qui restreigne le moins du monde la disposition écrite dans l'arrêté de l'an ve? 
Maintenant , on s'est égaré sur le recensement en le représentant comme la source de l'impôt. 
but de péréq Sela explique pourquoi 
x officiers chargés du recensement. Le recensement 
à renseignement recueilli à Ja source de l'impôt pour en assurer 


Ce n'est à proprement dire qu'une enqu 
désigne pus quel concours se 
n'est qu'une pierre d'attente, 
une équitable répartition. 

Voilà les observations que je croyais avoir à ajouter sur la question de légalité 

Maintenant , j'arrive aux reproches qui nous sont adressés. 

On reproche au Ministre des finances d'avoir dit qu'il fallait faire rendre à l'impôt tout ce 
qu'il peut produire, Les 540,000 maisons soumises à l'impôt sont l'exécution de cette espèce de 
ce. On reproche le langage des cireulaires; misis en France, malheureusement, il faut ex- 
er chacun à faire son devoir. Enfin on reproche la délégation aux conseils généraux; mois 
les termes de ln cireulaire. Les voie 


ion. 


on 


prêté a 


vent être soumis aux Chambres dans leur session proc 


Les résultats du recensement dk ; pour les 


éclairer sur les forces contributives du pays, en vue d'une nouvelle répartition de l'impôt personnel, mobilier, 


et de celui des portes et fenêtres. Si le conseil général de votre dé 


tement juge à propos d'exprimer sur ce 


sujet des vœux confornies à ses attributions légales etau zèle qui l'auime pour 
M le Préfet, de 
ées des divers 


ne les transmettre sans reta 


vous aurez bien soin 


tations de ee genre, cils 2 


aux du royaume, m'éclaire da 
aprends loue la diiculté. » 


devoirs que Ia loi m'impose , et dont je e 


Voilà, Messieurs, dans quels termes les conseils généraux ont été appel 
Ainsi, des trois griefs articulés contre l'administration, soit au fond, soit dans la for 
en à pas un seul qui puisse avoir les conséquences que l'honorable préopinant leur avait prêt 
s doute le recensement n été la cause de graves et déplorables désordres, € 
ais peut-on aceuser le Gouvernement d'avoir m 
l'année dernière, alors que déja, sans récl 


st Lrop vrai; 


de prévoyance? N'étiez-vous pas sur ces 
ans murmures , sans collision, 20,000 


communes étaient recensées ? 


Ne sait-on pas, puisque vous faites un appel à mes souvenirs, qu'une seule olservation a été 
proférée dans cette enceinte, touchant l'assiette des patentes de la ville de Paris, et que M. le 


1842. CHAMBRE DES DÉPUTÉS, — 27 JANVIER. 183 


Ministre des finances a donné des explications après lesquelles la Chambre a eru n'avoir rien à 
statuer? 

Ne sait-on pas qu'après la cessation de vos travaux , quelques manife 
une autre enceinte, M. le Ministre des finances a précisément donné à la tribune des 
tions de nature à étouffer d dus que le recensement n° 
calité? 


tions ayant eu lieu dans 


s leur germe les bruits rép: 


opération d'une odieuse 
Et dans cette situation , 


ïilieu de ce c: 


ime profond, il fallait prévoir les événements qui 
u midi et au centre du royaume! Certes, la prévoyance est une 
ré, ce serait rendre l'existence des 


tout à coup se sont manifesté 
grande qualité à 
hommes d'État impossible. 


ms les hommes d'État; maîs l'exiger à ce dl 


l'ai dit en commencant, et € 


L par là que je terminers 
dé 


ressé les intérêts auxquels 1° 


Ge qu'il y a de vrai, le voici. Ni 


nd on à voulu faire du recensement, auquel on avait 1 des 


Q 
désordres, à des soulèvements 


galement procé prétexte 


pôt pou: 


au mépris des lois, on a c: 
tout cela tient à un système: ici, ce sont les ouvriers exploi 
ment vendu à l'étranger, cédant à des prétentions qui 


vait porter préjudice. Et, eroyez: 
tés par les maîtres; là , c'est un Gouvert 
peuvent atténuer Ia puissance de In France; ailleurs, ce sont les contribuables auxquels on veut 
enlever jusqu'à leur dernier écu! Voilà le système. Et, certes, on ne m'aceusera pas d'exagérer. 

Quand ces calomnies impures se répandent tous les jours par cent bouches sur tous les points 
du royaume, estil étonnant que l'opinion publique soit un moment pervertie, et faut-il faire 
choir sur une administration qui ne s’est pas éloignée un moment de la ligne de ses devoirs, la res- 
ponsubilité attachée à des actes aussi coupables? 

Messiours, dans la situation dans laquelle nous sommes placés, savez-vous ce qu'il ÿ a à faire? 
IL est impossible de se dissimuler que le recensenv chose utile. M. le Ministre des 
es vous l'a dit. 11 vous a dé 


Len contrarier les résultats, ce recensement avait cependant fourni des d 


nt était un 


ilieu des cireonstanc 


finan nc 
baie 


raient servir d'appui solide à une nouvelle répartition de l'impôt entre les départements et les 


tré que, quoique opéré au s qui sem 


anées qui pour- 


arrondissements. 
Voilà où nous en s4 
Eh bien, recueillons les fruits dl 


cette mesure. On a su nous les rendre amers ; 


sis, pour cela 


dre ce 


les rejetons pas. T'chions d'en tirer les avantages qu'ils nous offrent; mais, pour atte 
pour conséquence 


ultat d'ébran- 


but, il ne faut pas adopter l'amendement qui vous est présenté, car il aura 
d'enlever à cette mesure l'effet moral, la valeur qu'elle peut avoir; il aurait pour » 
entendre que, si on a eu tort de se révolter, au moins dans 


ler la foi de tout le monde, de donner 


la forme, on a eu raison au fond. 

Je trouve que, même quand on peut avoir raison au fond, il faut exercer son droit par l 
constitutionnellés, et se gader de toute mutinerie. Cependant, quand, après cette part faite à 
l'émeute, on vient à dire que la mesuré est illégale, que le Ministre s’est éloigné de la loi, que les 
agents des contributions ont été laneés comme des vautours sur les populations, pour dévorer leur 
Substance; quandon dit touteela, eh bien, c'est blâmer l'émeute en la forme et Ia justifier au fond. 

À Diet ne plaise que je soupçonne lé moins du mond 
enceinte! Mais, encore une fois, remarquez-le bien; 
vous consaërez par un amendement, quel qu'il soit, l'illégalité des mesures auxqu 
procédé, vous 


voies 


la sincérité du langage tenu dans cette 


pntre votre in! 


“tion, il arrivera que, si 


les il a été 
pris 


fournirez, non pas une justification, mais une sorte d'exeus 
part aux désordres. 


ceux qui 0 


Mais, Messieurs, de grâce, qu'on me dise quelle sera la situation de l'homme qui a eu le r 


heur de participer à ces désordres, parce qu'on a représenté à l'avance les mesures que nous avons 


prises comme une atteinte ill tion arbitraire 
ns doute, vous ne l'approuverez pas: mais il aura la 
me it pas lé 


Gardons-nous, Messieurs, dans une situation pareille, de répandre au sein des populations 


me 


lement portée à sa fortune, comme une ai 
de ses impôts? Cet homme sera coupable, s 
consolation de dire : « La Chambre elle: 


décidé que la mesure n'ét 


de fcheuses incertitudes. Restons, quant au recensement, dans les termes où nous sommes 
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placés; il nè sera pas stérile : le moindre suceès de l'amendement aurait, croyez-moi, un effet 
moral que vous déploreriez vous-mêmes. 


M. Vivinx déclare qu'il est afligé du ours que 


id la diseussion ; il voit, avee regret, que ln 
On à nié que les conseils généraux 


y ane du Gouvernemen 


sée y est introduite par un or 
eussent été placés sous une contrainte morale, Mais le même fait se répête aujourd'hui pour Ja 
Chambre. Elle se voit obligée d'approuver la conduite du Gouvernement ; sous peine. d'être 
eusée d'exciter l'émeute. L'orateur protesté contre ce 


nent les actes du G 


«solidarité valomnieuse que l'on prétend 
uvernement 
ent publié sur le budget 


établir entre les factions et les personnes qui IA 
11 donne ensuite lecture du p 


graphe suivant d'un ouvrage récemn 


Crest avec ln plus vive apprélension que nous avôns Va l'adéiiistration dés cobtributions diréctes rédou- 
ment é lé de Ses 


bler ses Inliahilés effürts pour Ia recherche de 
agents second, 
contact inc 


a matière imposable, at exciter 


Vénétrant leur 


res pat ds P 


nitions et par des récounpenses à réndre plus ft 


nmode vec les plat, 


Nous avons également regretté que l'intention très-lé 


de et trés-mat dirigée de se procurer des données 


moins incortaiues pou la répartition des contingents de la contribation personnelle et mobitior, ait entré 
les contrôleurs à consulter d'autres indices des feultés contributives que Le prix des loyers d'habitation; seule 
et dernière base que la prudenés men, nôtoirenent attestée par ue instruction du 15 al 1879, 
ait vont depuis celte époque, pour priveuir les canflts inévitables d'une Inquiition minutieuse 


apbliquée à des valeurs mobilféres presque toujours Insaisissables ou Hnipassibles à apprécier 


habite 
dans 


ploré surtout qe la politique ingétféuné qui a su reporter, dans Lous les Lei, avec üne 


é prévoyante , k 


tion des axés individuelles, toûjours five 


sésentant les contribuables ou 


ar mes, Hall pas 


assez contétiu l'ardeur qu'on a mise à 


phase appruximativement les inégalités de leur répabtition 


détaillée par des investi 


sibre dela Chambre des Pairs (M. le 
1 aux 


orateur ajouté que l'auteur du livre est un magistrat, 
farquis d'Audiffret 

11 résult a prétention de M. le Ministre des travaux publics, que, plus 
un Cabinet a été inhabile, plus il aurait de chances de trouver de l'approbation dans I Chambre : 
care ditigur d'encourager la révol and, qu'il aurait donné 
plus dé motifs à 


mis du Gouvemement. 


et que soi opinion ne peut tre susp 


blimant serait à 


tant plus 


L'ofateut rappelle ensuite que, dans l'origine , le éiractäré dés mesures adoptées par le Gou 
nement était purement administratif. Le pouvoir MIE était Complétement mis à l'écart, p 


x 


1e imêiie Ministre qui l'avañt appelé en 1832 3 opérer 16 recensement I ne l'HdmetniEque conne 
instrument de police locale, sans luï reconnaître aueun droit d'éxaretr ni de controles 
Cette forme était, sélon l'orateur, en contradiction formelle avec l'ensemble de Ha ésishition 


ours de toutes les 


existänté , dont le principe sénéral est d'app 


ler, en pareille matière , le cor 


tit 
L'oratéur cite à cé sujét l'opinion de M. Sapey , rapporteur de la loi des finances de 1898, 
même qui a ordonné lé récensement; il s'exprimait ainsi 


intéreseées. 


» D'après l'art. 34 de la 
ment devait étre soumis aux Chambres dans la session 
ait pas encore pu se conformer à cette pros 


siattition de cette contrihutionentre 
1834. Le Ministre. des finances vous 


ü 24 avril 1832, um nouveau projet de 


a déclaré, dans son exposé des motifs, que le © 


vernennent 
r le délai de Ja présentation d 


ription , et vous a deman. ps de roro ele répartition 


de cet impôt jusqu'en 182 

Le Gouvers 
ion és en refait d' 
pet, 


net fit mis En 


re dé socénper d'un nou 4 de répartition, Si l'adruinistra 


anjotirdlini À cétte prescription , Eat parce qu'elle dent à vous présentér un L 


eo quël toutes les pa dées 


intéressées auront été 


Selon l'orateur, en matière de répartition 


décision appartient : 1° aux Chambres entre. les 
aux communes entre le 
muni et de 


départements 
vidus, Mais l'instruction, pour arriver à ces décisio 


aux départements entre les arrondissements: 


doit être faite en c 
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étre tütes les parties intéres 
à l'autorité publique seule. 


st seulément par confusion qu'on attribue cetté instruétion 


mais éllés sont plus probablés de la part 
valeurs locatives , 


Les corps municipaux peuvent commettre dés errèurs , 
des agents de l'administration SS opérent seuls ; car il ne s'agit ici que d 
lesquelles les personnes de la localité sont bién mieux rens 
ploÿés qui y sont étrangers pour la plupart 

Le Gouverement l' 


qué ne peuvent 


re 


of lorsque , sur la demande des conseils sénéraux, il à consenti à 


communiquer son travail aux conseils mu 
10 


icipaux. 
teur ne S'éxplique pas pourquoi on réduit le maire au rôle de siinplé 
commaniquér Le travail et à 


istant, éhargé seu- 


consent ensuite à 


lement de faire ouvrir les portes, puisque l'c 
recivoir £es observi 
les f 

Q 


ions. 11 est bien plus sinplé de faire lés opérations ensemble que de vouloir 


faire lune après l'autre. mmencer par le maîré 


, au risque de voir tout rec 


te 


ant à la question politique, L'o pense que la conduite du Ministère se rattache aux cir- 


s qui ont accomp 


son entrée aux affaires 
À cette époque, il s'attachait à faîre considérer le Ministère du 1er mars com L ruiné le 


pays: 


On aggravait la situation financière , on voulait 
avoir eu quelque velléité de dignité nationale. 
M: le Ministre des financés s'exprimait en ces termes dans l'exposé des motifs du Büdget + 


âre sentir À la Franee qu'il én coûtait éher pour 


n HU faut réduire les dépenses et augmenter les revenus ; Loutelols, nous ne vous proposons pas d'établir dès 


ontribi 


axes nouvelles; notre syst , Lel qu'il et, pout suffire aux besoins permanents du pays , mais à 
la condition qu'il soit appliqué sans Miblesse, 
« La mesure dont je viens de faire mu 


fs» 


ion a pour bat de féconder les impôts et de les rendre plus produe 


L'orateur donne ensuite lecture de plusieurs passages de diverses circulaires de M. le direc- 


téûr & 


sont ainsi conçus 


iéral, dont l'objet était de répandre la même opinion , et de stimuler le zèle des agents. Ts 


L'état de nos finances es 


que l'on demai 


as impôts existants tout ce qu'ils doivent produire d'a 


Les lois qui nous rég 


« ei, ce sont des patentables qu'an on 


ans les rôles, où dont on dissimule La véritable profession 


de porter 


LA, 6e Sont les valeurs locatives attéutées das la 


tion du quart, du tiers , dé la moitié, et quel 


defois dans une proportion plus forte en 


lent plus in- 


‘Toutes ces manifestations ont eu pour éffer d'atarmer les contribuables ; elles én 
quiétantes; en effet, que ne l'eût été uné augmentation d'impôt: Dans ee ens, le contriluble peut 
établir un ealeul et mestrér à l'avance son sacrifice ; mais il ne sait quel résultat auront les ve- 
cherches dés agents du fise, attachant à trouver des interprétations et des applications dé la lof 
plus productives. Ce sont là des choses qu'il fa 
de jeter l'alarme parmi les contribuables : une ad 
vis d'elle-même. Elle ne doit pas s'efforcer de porter l'impôt jusqu'à son extrême limite, ce qui 
serait quelquefois une injustice, Tout le} 
particulièrement les patentes. 


faire sans le dire. C'est impolitique et imprudent 


ninistration sage ne doit pas s'en, 


er ainsi vis- 


nde en est d'accord, par exemple, en ce qui concerne 


L'adininistration doit se dire à elle-même qu'elle appliquera des lois d'impôt ave justice et fer- 


mété; mais elle ne doit pas annoncer qu'elle s’efforeera d'en tirer un produit double ou triple. 


Cette conduite ayait répandu une alarme générale, même dans des parties de la France où l'opé- 


ration s'est exécutée sans résistance d'aucune nature, et parmi des hommes très-dévoués au Gou- 


vernement, L'orateur en a 6 


éu 
On prétend que les conseils 


moin dans le 


département qu'il représente. 
pli 
t, comme ils ont le droit de le faire sur. des matières d'intérêt 
naisons du hasard, qui les ont amenés tous à s'oc- 


né 


ux n'ont pas été provoqués à uer, qu'ils ont seule- 


ment donné leur avis spontanéme 
général, Dans ce e 


il faut adinirer les comb 
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cnper de cette matière. 11 faut s'étonner aussi du soin avee lequel le Ministre a enregistré et publié 


nt a abaissé sa dignité; il s'estrendu justiciable des conseils 


, le Gouvernenn 


raux. Hs lui sont venus en aide. Mais que serait-il arrivé s'ils s'étaient placés en opposition avec lui? 
varié dans l'exécution de Ja mesure, selon 
les pouvoirs locaux. Ces 
anoneée de ne céder devant 


L'orateur reproche ensuite au Gouvernement d' 


les résist 
atcependant été précédées par la résolution haute! 


les localités et sel 


ou l'obéissance qu'il rencontrait da 
at 


concessions av 


aucune exi 
Le Cabinet était venu, disait-on,, pour rétablir l'ordre, et lo 
ter de la fermeté dans l'exécution des lois, il n'a montré que de la faiblesse et dé l' 
A la fin de la d 
qui disait à propos de cette mesure 


e. 
dre à été troublé; il devait appor- 


a, il avait été averti par un membre de cette Chambre, M. Galis, 


«Au surplus, l'avenir nous jugera , sl persiste (M: Le Ministre des finances) dns l'erreur dout je veux 
le préserver, « 


On prétend que si le Gouvernement à été aussi coupable, il faut aller jusqu'à prononcer un 
blme formel , et non de 
Selon l'or Ÿ 
11 est bon que la Chambre s'abstienne de d 
a la punition des 0p 


nder seule nouvelle législation sur le recensement. 


ment suflt à l'av diseussion quant au passé 
qu'elle approuve 


urs excès gilent les 


sil est justifié par 


ue ce soit, de di 


les désordres. Ce 


hiques d'apprendre que 1 
meilleures causes. 

M. Duox, rapporteur, déclare , au nom de la Commission, qu'elle rejette l'amendement à 
j'umanimité. 

M. Duvix, membre de la Commission , pense qu'une comuission doit toujours faire connut 
ses motifs. Quant à ui, il dira qu'elle n° 


voulu 


sous 


un prétext 
eux qui en à 


jivoque ; 
prouvent les au 
: Mais au point de 
d'impôt, la Commis. 


s désordres qui ont eu 
teurs, ët qui les traitent avec indulgen 
vue des principes, des inté 
sion a pensé qu'une telle discussion n'avait pas sa 
la loi des finances, pour laquelle tous les droi 


Il importe de se séparer dk 


me une élientèle bons 


Chambre en 
a paragraphe de l'adresse, mais dans 


ts du pays, des droits de 


nee dans 


sont ré 


M. DuON, rapporteur, dit que 
occupée de 


éeute"explication l'amène à déclarer que la Commission s'est 
senent, qu'elle ei à tianimement reconnu la légalité , ét qu'elle 
son rapporteur mission dé Soutenir SO opinion devant Ia Chambre, Si, 
quelque chose à la forte AéWapérations on y pou 
de déclarer que 
ilité des OpÉAUONR 


question du K 


a unanimement donné à 


it dans les lois de finances. L'orateur regarde cependant conte Un deVol 


le motif principal de la Commission a été la reconnaissance absolue de la lé 
di recensement. 


M. Durix ajoute qu'il ne se séparera jamais du juste appui qui est dû au Gouvernenn 
ave, Mais il entend aussi 
ntre deux inco 
qu'elle à voulu blämer le Gouvernement et légitime le désordre en 
s populations à leur 


iiitenir son droit de député 


pouvoir dans une cireonst 
La Chambre est placée 
Celui de donner à eroi 
troduisant le paragraphe dans l'adresse , où bien ce 
laisser croire qu'elle déserte le mandat dont elle est investi 
Lorateur altoujours su résister à tous les entraînements, et il ne se Iaissera confondre, ni avec 
les factieux , ni avec u urait lieu s'il ne mettait pas une 
limitation à sün opinion sur un 
Le mandat de la Chambre est de voter l'impôt 
que le pays ne paye que régulièrement et légalement. L 
être laissée à l'arbitraire de ceux qui le déter 
Chambre d'être parfaitement éclairée, et elle ne l'est que q 


lents 


véi 


de s'exposer vis-evis d 


ie classe aveugle et ohséquieuse, ve qui 


t qui lu paraît en avoir besoin 
cessaire avec les garanties indispensables, potit 
fixation de Ja quotité de cet impôt ne peut 
nt. Cest done un droit et un devoir pour là 
and elle à sous les yeux tous les é1é- 
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ments qui, de tout temps ; ont été regardés comme la base essentielle dé l'impôt. Si done l'orateur 


repousse l'amendement pour ne pas encourager des intentions et des actes qu'il blâme, il le 


ait 
sûres pour défendre les intérêts des contribuable 


aus 
lorsque la Chambre sera appelée 


paree qu'il se sent investi des droits néc 
statuer sur l'impôt et ses 


anties. 


— La discussion est close. 


e du p 


dé la suppression de la deuxièn 


M. Courunren avait demia 
Ce sous-amendement est retiré p 


agraphe additionnel. 


x son auteur. 


— Le paragraphe additionnel proposé par M. Lestiboudois est rejeté à une faible 


ajorité.. 


ance du vendre 25 Janvier 1842: — Présidence dé M, Sauzet 


M. MoxIER DK LA SIZERANNE a proposé un $ additionnel ainsi conçu 


Nous étudiorons, en outre , les causes du malaise social qui s'est réc 


révélé par de déplorables 


#yÿniplümes; nous recherchérons les moyens de temp 
et, 


une salutaire direction, la Ch 


« les ambitions de toute mature qui travaillent eu er 


moment la sociét 


e dé concourir autant qu'il est 


elle à tout ce qui peut imprimer n 


esprits 
mbre des Députés users au besoin de son initiative pour donner au pays 
t 


Drouve nouvelle de son patriotisnu 


el un gage certain ile som désintéresser 


ratour se réfère aux considérations éloquemment développe 
signalé les funestes conséquences de ambition dont tous les esprits sont aujourd'hui 
possédés : iL est convaineu que le principal remède à cette situation 
exemple de désinté 
d'aec 


s par M. de Tocqueville, qui a 


e trouverait dans un grand 
ads corps de l'État. 1 adjure ln Chambre 
llir favorablement une mesure qu'il réputé destin influent 


essenent donné par l'un des gr 


à exercer la plus salutai 


sur les esprits, soit au dedans , soit au dehors. 


M: Duo, rapporteur. Le pré 


pinant fait allusion aux incompatibilités ; mais la Chambre est 
saisie de cette question par une proposition spéciale, et la Comr 


ission n'a point 


qu'il y eût 


lieu de s'en occuper quant à présent 


M. MoNt&n px LA SIZERANNE insiste pour que sa proposition soit mise en délibération et 
adopté 


amendement est mis aux voix : il 


t point adopté 


$ 10. Lorsque le vœu du paye nous appelle à ces paisiblés travaux, pourquoi faut-il que les 1 


aménent à de graves et de tristes pensées? FL 


ries par l'indignation p 


factions nous. lique et frappées par 


os lois, nous avons vu leurs attentats, eL leurs complots se sont révélés 
ve. Ou peut 
sent, Sir, fera son devoir 
des lois, e les fera respecter 


Que le zéle des bons citoyens vienne 


factions ne se sont pas soumises 


Leurs projets insensés ne menacont pas soulemient mos institution 
is il faut sueveiller lenr andace. Votre Gouve 
tout, 6 constamment, il mai 
Notre loyal concours vous est 


, il s'attaquent à la s0 


dédhiger leur impuñssance, 


nous en avons l'assurance, l 
come {les respectèra us 
en aidé aux pouvoirs pull 
et forts dé riotre union, nous garderons intact le dépôt sacré que la Charte nous à confié 


eetier , éélairé sur ses véritables intérêts, 


s; quete pays to prête son appui, 


M RELAX UE appelle l'attention de la Chambre sur 1 
Cabinet. 


emble de la politique intérieure du 


L'année dernière 


l'occasion du vote des fonds scerets, il avait dit que la question, pour lui, 
n'était pas seulément dans les faits législatifs accomplis, mais dans le plus ou le moins d'énergie 
avec laquel 
qu'il voyait d 


on userait des moyens de gouvernement; il form 


it ainsi cette question, parce 
ns le Cabinet des éléments tout à fait opposés, et surt 


paree qu'il ÿ apercevait 
le chef dé la politique d'intimidation , et qu'il savait que les talents éminents de cet homme d'État 
ht prédominér Son influence. 11 fut répondu alors par M. lé Ministre de l'inté- 


feraient éviden 


rieur, que le Ministère avait réussi à rétablir dans le pays le ealme et le 


repos, que le crédit 
‘ice seulement à la mo- 
eté et au bon seus du Gouvernement. Le Ministre qui S'éxprimait ainsi avait 


s'était relevé, et que ces résultats avaient 6 


dération, à la f 


nu au 12 mai et devait incliner naturellement vers la politique de modération et dé con- 
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ciliation. L'orateur regrette que ces éléments aient té absorhés dans le Caliinet actuel; mais un 
fait lui paraîtincontestable , e'est que la politique contraire prédomine aujourd'hui. 

L'état des affaires du pays à l'intérieur le préoceupe vivement; il croit qu'on obéit à de mau- 
+ et que le Ministère est animé d'un esprit de déflance contre tout ce qui provient 


de la Révolution de Juillet. Nos deux révolutions ont donné au pays trois institutions fondamen- 


vaises tendance 


tales : la garde nationale, la presse et le jury ; ee ne sont point là des instruments aveugles et 


plus simple de chercher à les 


obséquieux que l'on puisse manier à volonté; on a trouv 


En eë qui concerne la le, l'orateur se bornera à dire que le Gouverner 


paraît point avoir conservé toute 


aux yeux de l'orat 


+ un symptôme inquiétant. 

Relativement à la presse, la politique du Cabinet est éerite dans les circulaires de M. le Garde 
des-Sceaux, L'une de ess deux circulaires, en daté du 22 septembre 1844, enjoint aux proeurèurs 
généraux de ne pas se laisser détourner de poursuites qu'ils réputéraient justes et opportunes par 
la crainte de ne point obtenir en définitive une répression suffisante, À chaque pouvoir son 
qœuvre, yestildit, à € 
s en 1819 par M. de Serres ; 


aeun sa responsabilité. À cette doerine, l'orateur opposera Les masi 
qualit 


€ du ministère public, quant aux délits coms pur lu presse, 


de Garde: 


mes profe 


aujourd'hui l'eser 


evigera agistralure beaucoup de mesure , de réserve et de sagneité. 1 est à désirer il est névessaire, 
l'usage de as 


justement intentés et justifié 


és ausquels douvern. li 


pour l'ordre social, mais pour Le Gouvernement surlout, que les p 


nt rares; I és surlout d'uue haute importance qu'ils. soie 


par Le suçods. » (Mouvements divers. 


Il cite aussi les paroles suivantes de M. Joutfroy, dans son dernière sur les 


port des l'anné 


fonds secrets 


Sous avons combattu qui où 


es pour conquérir In liberté de la presse; après l'avoir conquise, nous 


‘avons inscrite dans Ja Charte nous l'avons Hit en vue des innombrables avantages de cette liherté, et malgré 


us. Contre ces abs il existe des lois; que le Gouvernement applique co 
d'a 


vi le sürpusse de beaucoup... » (Ait centre. Cent Irès-vrui !) 


modération et fermeté. mas, au delà de ceite répression cunstitutionne 


1 es applique av 
lgal, sadhons souffrir k 


Fidile à son sys! rateur 


pelle que 
nusseinent acenédité 


; le Ministère a multiplié les procès de presse. L' 
fois en prévention à l'occasion d'un bruit 
sur une détermination du Cabinet : il signalé particulièrement les rigueurs qu 
des journalistes; préventivement arrêtés, ét qué Von transférait d'une ville duns une 
rquer que de semblables procédés sont cé qui a nul le plus profondément 


huit journaux où 


on à déployées 


autre ville ; it fait rem 


à ln Restauration. 11 n'entretiendra pas la Chambre d'un procés célébre dont les Souvent SOI 
tout récents encore : il ne veut pas qu'on le diseute à la tribune 
Mais il rappellera que, l'année derniére, la Chambre a voté une loi sur les ventes judiciaires 


cette loi renfer ait d'un 


it une question d'annonces qui à rad intérêt. pour les journaux. L'Op- 
position, mue par l'instineL du péril qui les menaçait, résista à une disposition tendant à investir 
de désigner les journaux auxquels seraient dévolues les annonces judi- 
jarde-des-Sceaux af ette disposition était étrangère à toute pensée politi- 
sé de mettre la loi à exécution, mére 


iguations faités par les Cours roya 


les Cours royales du. d 
s. M. le 
que. Qu'est-il arrivé pourtant? C'est 
le dernier ser 
eeité les réclamations unai 
Toujours l'opinion publique avait énérgiquement résisté à u 
rendre l'imprimeur responsable, quand même, des publications opérées par ses soins. On avai dit 
que e"était instituer une censure aveugle et brutale , el voilà que la censure 
de la Charte , renaît par lintimidation de limprimeur. Le plus ohseur im 
us l'influence de la peur. Si la loi 
mais L'orateur st mal interprétée ; ut que limpri= 
une complice qué lorsqu'il a agi sciemment. 


a que 
‘on s'est empi 


les ont 


stre de l'année dernière, et que les dé 


les des journaux de l'Opposition, 


le jurisprudence qui téndalt à 


vainement chasse 


rieur est 


censeur sous l'influence du plus mauvais des sentimeuls,, 
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autres conséquence 


La politique dans laquelle le Ministère s'est engagé produit d Pour faire 
la guerre À la presse ; il faut pouvoir compter sur le jury. Or, comme le jury n'est point un 
dr, on a cherché à lui enlever lé plus d'attributions politiques possible , et l'orateur 
aps appliqué à agir sur la composition de son personnel. Le Mi- 
le de juridic- 


craint qu'on se soit en: même te 
nistère-a laissé dire sans contradietion à une autre tribune , que le jurs était incap 
politique du jury est l'une des. conqu 


es. 


tion politique : ik oubliait done que la. e 
dont la Révolution de Juillet s'est le plus gloriliée. L'u 
au ju 

. Cette garantie, qu'une loi a 


pétenc 


e des conséquences de cette Révolution 


ntre les fonctionnaires 


ance des imputations dir 


de restitn 


y la eonnaï 


retirée en 1822, avait été reconquise en 1830. Sommes- 
tee but, on 
ainte devant les tribunaux 


teme 


nous menacés de la perdre de nouveau en 18422 Ne pouvant 


e ineulpé porte sa p 


tâche d'y arriver par des cireuits. Le fonetionn 


esintérêts. On n° 


civils, et là il n'est plus question d'amende ; mais de domma, point, suns 


doute: écrit de cireulaire à ce sujet; mais l'orateur pense que le Ministère est jusqu'à un 


e telle con- 


agent dans 


ette voie: ear 
re titulaire devrait: preserire 
du système de Ja 
is de les soustraire à la 
mental, 


nt solidaire des fonctionnaires qui s'en 
duiterétant en opposition avec. l'esprit de nos institutions , le Mi 


à ses agents In co lement contre les d 


duite opposée. L'orateur s'élèv 


loï de 1835, qui, 
iuridic 
qu 


érigeant en atte 
jon du juy : à fa 
u-dessus du j 


ats certains a pert 
à matière de justice ériminelle 


ts de la presse 


le principe fond 
otissant que les 
s été 


qui applique ln peine, Îl y aît un autre juge 
pénalité et e la loi n'ont p 
nties né se retrouve dans Ia juridiction de Ha Chambre 


foi 
excédées ou violées. Ant 
des 


es établies p 


s de l'instruction ; que 


4 qui w'ést justieiable d'aucun autre pouvoir, et l'orateur déclare qu'il ne peut voir 


sans inquiétude ce mélange d'omnipotence politique et Judicinire. 


HE n'est pas seulement frappé de cette 1 


diction du jury : 1 eroit qu'on s'efforee aussi d'en altérer le personnel. Aux termes de la: lo; 


les préfets extraient chaque année ; sous leur responsabilité, les listes annuelles sur 


lesquelles on forme ensuite ; par la voie du sort, les jurys des différentes sessions. M. le conte 


des listes eût 6 


Boissy d'Anglas avait demandé que cette formation primitiv 


alement lieu par la 


voie. du sort : l'ovn nee le 


e qui se passe ; il est porté à regretter cette ga- 


t extrait 1,500 


rantie, À Paris, la liste générale des jurés est de 24,000. Clinque année le pré 


1 pas facile, au moyen d'un triage 


noms pour le service annuel des cours d'assises. Or, n'es 


rfaitement conformes au 
nts, la liste annuelle n'est que de 300 noms ; ét, 
ât possible d'arriver au même résultat, L'orateur 
pense que . si le Cabinet usalt de toute la latitude qu la oi mal interprétée pourrait lui offrir, 
il fausserait profondément l'institution da jury. Or, divers indices porteraient à éraîndre qu'il 
n'aft eu cette tantation. Un Député, membre de la Cour de eassation . M. Isambert , a déclaré 
exées au dossier de l'affaire 
«tive au délai de cette pro 


minuti dont les opinions soient p 


système du Ministère? Dans les départem 


ux , de trouver 1,500 noms de jur 


suivant l'oratéur , on s'explique comment il s 


un des büreaux de In Chambre, qu'au nombre des pièces à 


da 
de Clermont, fl existait une lettre du procureur 
cédure, et dansk 


néral de Riom , re 


quelle il serait dit que si l'ouverture d 
2, la liste 
L'orateur ne doute pas que 1 


nfirmer à la tribune 


procès avait tardé, e'est que le préfet 


aflirmait qu'à partir de 18 jury serait telle que la condamnation serait assurée. 


ur de ce dès qu'il se 


re rév 1 présent, ne vienne Tui- 


méme lac: 


I ajoute que d'autres faits viennent déposer de la même tendance. Des poursuites ont été dir 


ës contre différents journaux au moîs de septembre 1841. 1 a été donné suite immédiatement à 


l'une d'elles : d'où vient que l'on ait ajourné l'autre au mois de janvier 18. 


qu'on ait ainsi laissé 
it les 
parû depui 
reionnaires 
et d'hommes connus par léurs opinions orthodoxes. D: > ileu 
est six qui appartiennent au conseil d'État. N'y a-1-il pas dans cette circonstance un hasandibien 


s'écoule quatre se 


de 18427 À ce sujet, 


ions d'assises entre le délit et la répression ? Seraît-ce qu'on at 


tits orateur fera remarquer que trois listes du jury ont dé 


1e commencement de P' extraordinaire de fo 


anée, et qu'elles renferment un nombr 
la dernière, sur quarante jun 


} 
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étrange? Jusqu'à présent, la liste annuëlle qui se dresse à Ia préfecture avait été communiquée 
à qui voulait la con omment se fait-il que cette commun intenant refusée ? 
I paraît, du reste, qu'elle a été donnée au greffe de la Cour royale, et, si lorateur est bien 
informé, cette liste de quinze cents noms renfermerait quatre ou cinq cents fonetionnaires. L'o- 

leur croit également savoir que le travail de la formation des listes électorales pour 1842 a été 
révisé et remanié au Ministère de l'intérieur, et que sur les listes dressées au mois de septembre 
plus de onze cents noms. 11 demande enfin pourquoi le bureau du jury à la préfe 
Seine, a été complétement renouvelé? On en a changé non-seulement le chef, mais 
le chef adjoint, le sous-chefet l'expédition ns divers autres bureaux ; 
et on les a remplacés par des employés du bureau de la garde nationale, qui conna 
rateur Jaïsse à la Chambre et au pays le soin de tirer les con- 
séquences : s'il avait eu des preuves suffisantes, il n'aurait pas hésité à porter une aécusation 
maïs il n'a que des doutes et des présomptions ; et il seraît heureux de recueillir dés explications 
propres à les dissiper. 

IL termine en 


on a chan 


ture de 


aire. lus ont été versés dl 


sent 


faitement 


personnel de Paris. 1/ 


Zabinet 


nt les paroles prononcées naguëre par l'un des membres du 
s de Ia coalition. 


aetuel, lorsqu'il figurait dans les r 


ur la dignité de 


Le pays, disait-il, est suscepti ous au 


nom au dehors, et pour ses ni 


is l'air de sommeiller ; mais elles se réveillent fout à 


on coup puissantes ; 


aveugles même quelquefois: 1 faut les ménager le pouvoir s'en trouvera bien. 


C'est aussi le e de 


veil de ces susceptibilités que l'orateur voudrait conjurer, et il d 


nouveau qu'il serait heureux de voir le Gouvernement se justifier des soupçons qui planent sur 


sa conduite à l'intérieur. 
rai d'accord avec le préopi- 
beaucoup de soin; des affaires exté- 
*, sous ce rapport, 


M. Maurix du Nord), Garde-des-Sceaux. Messieurs, je s 
a Ch 
rieures; il faut aussi que les affaires intérieures, la conduite du Cab 


nant sur un point : 


bre s'est occupée , av 


stlirent à leur tour toute son attention et toute sa sollicitude. 

Je suis loin de dés 
tation desquelles l'orateur qui m'a précédé n terminé sa di 
d'un pays sont respectables; il est fcheux qu'elles sommeillent quelquefois 


istre des 2 


suvouer les paroles de M. le M 


aires étrangères ; par la cl- 
ptibilités 
3 pot 
mon compte, je ne erois pas que, dans les circonstances actuelles, mon pays nit encouru 
ce reproche. 


seussion, Oui, les sus. 


Le préopinant a blämé la direction des affaires de l'intérieur, J'avoue franchement que fe 


s eussent été dirigées d'après les pr 


serais fnché que nos n pes qu'il a indiqués. 


En effet, la base de mes opinions est le respect pour les lois de mon pays; et il n'est 
pas une loi que l'honorable orateur n'ait attaquée ; notre pacte fondamental n'a.pas même 
été ép 

Ce pacte fondament 
provoque, ét auxquell 
exécutées. Voilà € 
même temps qu' 

Oui, cette politique a été c 3 mais elle n'a jamais été une politique de faiblesse 
et de condescendance envers les factieux. Nous les combattons, ct nous les combattrons 
toujours. 

On vous a rappelé tout à 


né. 


al est l'objet de notre vénn 
es nous sommes tous tenus d'obéir , nous avons voulu qu'elles fussent 


; au mépris desquell 


on 


qu'a voulu surtout notre politique, politique qui a été conciliante.en 


le a été énergique. 


l'heure les paroles de M. le Ministre de l'intérieur, au mois de 


février dernier, lorsqu'il parlaît de la mission que le Cabinet croyait avoir à remplir, et de 
ait que 


les troubles qui 


la mavière dont il l'avait remplie jusque-là ; ces paroles, dans lesquelles il se félici 


l'ordre avait été rétabli, on a prétendu qu'elles av 


ent été démenties par 


ont un instant désolé le pays 
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Oui, Messieurs , nous pouvons le proclamer, le rétablissement de l'ordre a suivi l'avéne- 
ment du Ministère du 29 octobre, et les troubles qui ont éclaté depuis n'ont point leur 
source dans la politique du Cabinet. On l'a dit h anifesté tant 
que vous si , lorsque la tribune nationale ne pouvait plus éclairer le pays sur 
ais de l'ordre ont essayé de 
lance de l'Administration 


; aucun désordre ne s'est 


ein 
ndes institutions qui au- 
nt été faussées par le Ministère, à cependant dit plus tard qu'il ne vous parlerait pas de 


la g 


arde nationale. Je n'ai pas compris les motifs de cette réserve. La garde nationale mé- 


riter 


ait bien qu'on rendit un hommage éclatant et solennel à 


a manière dont elle a rempli 
depuis onze ans ses pénibles devoirs 


et certes, il n'aurait pu eiter aucun acte qui eût pu 


nale la haute estime que je pro- 


faire croire que le Ministère n'avait pas pour la garde mai 
fesse i 


L'orateur s'est oceupé de Ia presse; il a parlé d'abord des circulaires que le Ministre de le 
justice, à la fin septembre 1844, à cru devoir adresser aux procureurs généraux. Je dis 
les circulaires, et je me trompe eur il est une de ces cireulaires dont le préopinant n'a pas 
eru devoir entretenir la Chambre, Sans doute celle-là a paru innocente à ses yeux, elle ne 
lui a pas semblé, comme l'autre, mériter sn censure. Pourquoi cette différence ? 11 me 
res avaient rencontré d'abord In même réprubution dans l'Oppo- 


semble que les deux cireul 
sition, On allégunit que Ia circulaire par laquelle le Gard 
du ministère publie sur les associations illicites, était un acte violent, atténtatoire à le 


les-Sceaux appelait l'atteuti 


liberté des citoyens, que c'était là l'œuvre d'un ministre ré 


Pourquoi aujourd'hui ces aceusations ne sont-elles pas répétées ? 


Messieurs, c'est que de grands faits se sont passés depuis cette époque. Celte cireulaire si 


les événe- 


a, a été si bien justif 


coupable aux yeux de l'Opp 
ments, il a été s 
plaies de notre pay 
‘comme à leur source naturelle, à ces assoclations illicites, qu'il n'est plus possible de venir 


sition , lorsqu'elle a p 


s se 


bien démontré que les socié tes étaient une des plus dangereuses 


il est devenu si évident que les crimes qui nous désolent remontent , 


reprocher au Gouvernement d'avoir porté un œil serntateur sur ces sociétés, et d'avoir ap- 


pelé sur elles la sévérité des lois. 

Le préopinant ne s'est done oceupé que de la cireulaire rélative à la presse. 

lei, le erime est plus grave. En effet, Messieurs, nous avons provoqué des poursuites vio- 
lentes, et notre langage aurait été bien différent de celui tenu par un Garde-des-Secaux 
justement célèbre. 

Eh bien, Messieurs , je dis, moi, que cette c 


eat l'accusation est allée jusque. 


ulaire violente , réaétionnaire, immorale , 


t autre chose que le striet aecomplissement de mon 


devoir. Il me suffirait de Ia lire pour le démontrer. Je le ferai done ; c'est une pièce du 


procès : 
1 Paris, le 22 septembre 1841. — Monsieur le procureur général, les bons citoyens s'afligent profondément 
de l'audace avec laquelle les fuctions , abusant de nos libertés les plus précieuses , attaquent publiquement nos 
ions, outragent Ia royauté, provoquent la désobsissance aux lois, el fomentent les désordres d'où elles 
espèrent faire sortir la ruine de notre monareliie constitutionnelle 


« Cependant les lois protégent la personne du prince, sa fa 


utorité constitutionnelle; elles ne 


ation ; elles interdisent tout acte d' 


veuleut pas que l'on conteste les droits qu'il tient du vœu dé Ta 


utre forme de gouvernement que celui qui nous r 


; et ne souffrent pas qu'on puisse se qualifier 
publiquement de républicain ou de partisan de 


la dynastie déchue. 


«1 faut que les lois suient exécutées. Quand®lés factions redoublent d'ac strals 


vité el d'audace, les m 
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doivent rédoubler de fermeté et de vigilance. Veillez à l'application des lois que je vieus de rappeler. Quand 
< écrits, n'hésitez pas à poursuivre; usez de la liberté de votre 


ous les trouverez violées par des actes an 


action, que j'entends vons Laisser Lout entière, et comptez qu'approuvant vos délerminations, le Gouvernement 


mse du prince et dela constitution. 


soutiendra les! 


rt que vous ferez pour la di 


Ne vous Iissez pas non plus détourner des poursuites qui vous paraltraïent d'ailleurs justes ét opportunes, 


par Ia crainte de ne pas obtenir en définitive une répression sufisante. À chque 
sa responsabilité. Faites votre de 
consciences. C'est un honneur dont la magistrature française s'est toujours 


ir: l'exemple de voire fidélité éclairera les esprits et aff 


nontrée jalouse, un suerès qui 
lui a rarement mai 
Ki 


vez, el. 


Voili la eireulaire. Qu'y voyez-vous, je vous prie ? Reportez-vous a l'époque où elle a té 


adressée aux chefs des parquets du royaume. Rappelez-vous tous les événements qui ont 
précédé, et, je ne crains pas de le dire, si un reproche pouvait nous être 
ppeler l'attention des parquets sur les excès 


it, ce serait 


peut-être d'avoir attendu aussi longtemps à à 
qu'il fallait réprimer 

Mais, Messieurs, gouverner, €" 
pénétré dans 
dont nous par 
aux chefs des parquets, et qu 


t observer les faits, c'est attendre que les faits afent 


s consciences, c'est marcher d'accord avec le sentiment public, À l'époque 


obligations 


ans, il no at était venu de rappeler leur 


a semblé que le m 


attendre plus longtemps, c'eût été manquer à notre premier 


devoir, et nous l'avons fuit sens hésiter 


Je reviens à l'exemple de modération et de réserve que m'a cité le préopinant, JL a rappelé 


la circulaire adressée aux procureurs généraux , en 1819, par M. de Serres, et qui preseri- 


tait qu'il fallait e fa 


avec 


vait la poursuite des délits quand ils existaient; mais qui 


réserve, mesure et sagacité 
Je suis de eet avis ; la cireulaire que je viens de lire le prouve assez ; l'esprit qui l'anime 
lle 


il a fallu , pour pouvoir le faire avec quélque fondement , en 


est d'accord avec les principes posés par mon illustre prédécesseur. Quand elle à paru, 
a été attaquée viv 
supprimer ua membre de phra 
ent justes ei opportune: 


tj m 


ne 


le portait que les poursuites devaient être faites quand 


; on s'est bien gardé de maint juste r 


IN 


elles paraîtr 
C'est sans doute une erreur commise de très-bonne foi par les or 
l'attaquaient ; ma 
phrase. 


je n'ai vu ropporter dans aueun de ces jour 


je le rétublis. I est évident que je n'ai pas entendu dénndér des 


Pour ma part, done 


poursuites quand même. J'ai recommandé les poursuites justes et opportunes; j'ai voulu 


seulement la répression des faits constituant une violation de la loi, et je laissais, en outre, 


à la sagacité du magistrat le soin de diriger les poursuites 
Et ici, je me plais à leur rendre un juste hommage : il y à eu di 


la part des procureurs généraux, auxquels ÿ ï qu'il fallait laisser 


iscernement ot sagesse de 


tte libe 


s é d'uc- 


tion, sans laquelle je ne comprends pas le magistrat 
à ceux qui ont le plus vivement eritiqué la cireulaire ét 1 


Je demande xécution qu'elle à 
reçue, je leur demande, dis-je, de venir à cette tribune indiquer un seul article de journal 
poursuivi, à l'égard duquel on puisse dire que les potirsuités n'étatent pas justes et oppor- 
tunes. Je les invite d'une manière formelle à eiter une poursuite injuste et déraisonnable ; 


‘est Ja seule de montrer que le Gouvernement à gl 


e, que dis-je ? 


c'est In meilleure mani 


ureurs généraux au delà de leurs devoirs. 


pour pousser Les pro 
Je le répète , je provoque cette éitation , 
On a paré de M. de Serres, et certes c'est un beau nom à cit 


pourtant qu'il y a dans sa vie parlement 


ln fasse. 


t je ne erains pas qu 


à cette tribune, Je dir 


re et ministérielle des actes d'un 


e haute importance, 
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auxquels, à coup sûr, je ne me laisserais pas entraîner, bien que les circonstances soient 
bien différentes. 

En effet , qui, dans cette enceinte, n'est frappé de cette différence et ne voit que l'analo- 
ge qu'on à voulu établir pèche par sa base ? Eh quoi! vous comparez ln position du pays et 
du Gouvernement en 1819 avec la sitnation telle qu'elle est aujourd'hui ! Eh quoi! vous pensez. 
s de la répres- 
silants aujourd'hui 
avons tous quels étaient alors les 


que le devoir du Gouvernement et le devoir des procureurs généraux chai 
sion des délits et des crimes , ne doï 
1 Mais nul denous n'en a pérdu le souvenir ; nous 


ent pas être plus actifs et plus v 


qu'alor 
actes par lesquels on attaquait le Gouvernement : avait-on 


déplorer ces erimes qui; de 
uote temps, désolent la patrie? Les partis étaient-ils aussi violents, l'autorité constitution- 


nelle du souvermin était-elle attaquée avec acha 


ment? La vie du prince était-ellé menacée 


chaque jour ? Le devoir du Gouvernement ne doitil pas être en cons- 


apport avec les 


tances ? N'avon ctive 


ous pas raison de dire que nous devions exiger une répression plus 
de la part de ceux qui sont éhargés de l'exéention des L 

Que s'est-il passé dans le ministère de M. dé 
venu etfrayer le pays, la mort du due de Berry. Mais cet nssnssinnt à par 
tut du fanatisme de celui qui l'avait commis. Si jamais erime s'est présenté comme isolé , 
c'est celui-là. Qu'est: arrivé cependant? Immédiatement après, M. de Serres est venu 
demander aux Chambres et a obtenu une loi de censure, et une loï qui suspendait la liberté 
individuelle. A Dieu ne plaise que nous venions ici, en eitant des faits historiques, vous 


res? Un événement bien grave est 
à tous le résul- 


donner à croire que le Gouvernement actuel pensat jamais être conduit à recourir à de tels 


moyens. Mais qui 


es, j'ai bien le droit de 


don vient m'opposer fe les actes de M. Se 
dire que ce Gouvernement, qui n'était pas attaqué comme celui-ci, à trouvé nécessaire de 
présenter ces lois à l'aide desquelles it eroyait prolonger son existence 

Quant à nous, Messieurs, j'ai hâte de le dire, les lois actuelles nous suffisent; mais nous 


avons aussi la fe e exécution. 


ne volonté que ces lois reçoivent une pleine et enti 


Voilà ce que j'avais à dire relativement à cette partie de la diseussion de l'orateur auquel 


fini relativement à la presse. 11 s'est étonné de 


je réponds, Cependant tout n'est pas encor 


& qui s'est passé relativement aux annonces Judiciaires. 


L'orateur rappelle les circonstance 


dans lesquelles à été présentée et discutée ln disposition 
ue loi générale sur les ventes judiciaires. Quand Je débat 
s'éleva; un orateur vint dire que cette disposition proposée enchaït une arrière-pensée contre L 
liberté de Ja presse, M. le Ministre répondit et maintient encore aujourd'hui, que le vote 
demandé à ln Chambre n'avait aueun earactére politique, et que le but de In loi était d'atteindr 
la plus grmnde publicité et d'empêcher la clandestinité qui pouvait être le résultat d'un 
parties 
On réprolie au Ministre d'avo ur la première année, dés le mois de 
juillet, au lieu d la loi. Mais il avait é 
dans la discussion , que In loi, aussitôt sa promulgation, ser: 


lative 


x mmionces , qui fait partie d' 


fait exéeuter la loi, 


tendre le 15 décembre, époque indiquée p 


é bien entendu 


exécutée sans délai. En effet , 


ain 
Ou dit ensuite que la dé 


Cour royale n'a élevé la moindre ohjeetion: 


nation. a été faite d'une manière partiale 


qu'une certaine presse a 


rtée dans les désisr 


tions faites par les Cours 

Les Gouts ont reconnu que la publicité véritable ne pouvait s'obtenir qu'en désignant un journal 
unique. 1 a done fallu faire un choix, 
Les Coi 


sti-dire admettre un journal et exclure tous les autres. 


s avaient à prononcer entre plusieurs journaux de tendances diverses 


J'ai déclaré que je dirai 
du Gouvernement que je viens vous parler : c'est comme homme privé. de suppose an ins- 


ma pensée tout entière. Eh bien, ce m'est pas comme membre 
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tant que j'eusse été menibre d' 
seul journal. Eb bien, je n'a 


ne Cour souveraine obligée de faire la désignation d'un 
ais pas été arrêté par les considérations qu'on fait valoir, 
t il m'aurait semblé évident, quand j'aurais en à cho 

attaque le Gouvernement, et un autre journal qui soutient le principe du Gouvernement 
je ne dis pas du M 
j'aurais désigné de préférence le journal constitutionnel. 
Gi, pour en term 
guations de n'être pas toujours tombé 


centre un journal qui tous les jours 


stère), qui soutient la constitution, la Charte, qui respecte le Roi, que 


er sur ce point, je dirai à la Chambre que l'on a reproché aux dést- 


s sur des journaux qui avaient le plus d'abonnés. Le 
reproche n'est pas exact : l'esprit de la loi a tions judicf 
publ le, la plus vraiment complète. Eh bien, les Gours n'ÿ ont pas manqué. 
Je prétends que certains journaux , quoiqu'ils aïent peut-être quelques abonnés de plus, 
ne donnent pas une publicité aus aussi utile que d'autres. Pourquoi.cela ? La 
chose est toute simple : est-ce que vous pensez, par hasard, que les journaux qui s'adréssent 


de donner aux 


s la 


é la plus u 


i sérieust 


aux passions populaire excitent, qui les engendrent ou les entretiennent, come 


es, qui les 


prennent dans le nombre de leurs lecteurs cette classe de citoyens qui a besoi de connaltre 


les insertions judiciaires et qui peuvent en profiter? Ce 


serait se tromper grandement. 


et 


ive à ce qui concerne le jury. Il res que le préopinant ait contesté à In 


aitre certains procès, alors que cette atu 


Chambre des Pairs le droit de con oi 
Charte, et lorsque qu 
nimité depuis onze ans. Quant à ees reproches que le Gouve: 
maires publics d 

veut pas encourir le blâme de servilisn 


accorde, ainsi que le reconn 


sulte de la 


tous les citoy 


ns ont applaudi à sa sagésse , à sa modération , à sa Ton 
ment 
mateurs devant les tribunaux civils, le Gouve 


mpéche pas les fonction 
ent ne 


res un droit que la Loi leur 


poursuivre les diff 


en refusant aux fonction 


sent tous les tribunaux 


J'arrive m 
À cet égard, je erois devoir rappeler à In Chr 
tration ont été tracés par la loi du 8 Mn 


intenant au reproche qui nous a été fait d'avoir faussé l'institution du jurÿ. 
droits et les devoirs de l'Admi: 


ï 1827 , dont les dispositions ont été introduites 


bre que Le 


dans l'art. 387 du Code d'instruction criminelle, ainsi conçu 


ie, avant le 1 
joms pour les provinces et 1, 
nt dire que Les mêmes noms ne pourront pas figurer deux ans de suite sur La 


« Chaque 
du jury 300 
Puis, une autre dispos 


octobre, les préfets , soué 1e 
00 no 


r responsabilité, extrairont de la liste général 
pour Paris. 


liste du jury 


Le préopinant a reg 


tté que, lorsque la loi n été discutée, on nait ps 


adopté l'opinion 
d'un membre de In Chambre des Pairs, qui demandait que les préfets, sous leur responsa- 
bilité , lirassent au sort le nom des jurés. E 

teur a lu la dis 
dû y voir qu'on a rejeté le tira 


bien , cet amendement a été rejeté ; et si l'orn- 


ussion qui a eu lieu dans les deux Chambres sur Ja loi du 8 mai 1827, il a 


par le sort comme ne pouvant donner que de mauvais 
résulta à Le jury.est 
établi dans plusieurs États; eh bien, on n'en désignera pas une seule qui ordonné que les 
jurés soient tirés au sort. En Angleterre, c'est le shériff; avant notre code actuel, sous la 
Constituante, c'était le. commissaire du Gouvernement qui désiguait le jury; sous le code 
de l'an vu, le jury était désigné quinze jours avant l'ouverture des assises, et pour chaque 
assise par le préfet, qui en envoyait la liste au président des assises, qui, lui 
réduisait de moitié 

Ainsi, jamais de tirage au sort, toujours le jury choisi par telle ou telle autorité. Pour- 
quoi cela? Est-ce pour pas la peine de rejeter 
l'amendement qui avait été proposé par l'orateur dont on a parlé, On à évidemment rejeté 


ss, et parce que cela ne s'est jamais fait dans aucune lési 


prendre au hasard? Mais alors ce n'ét 
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té, les préfets choisissent. Et en savez-vous 
les motifs ? C'est que l'on à voulu avoi de 
de l'estime publique, des hommes dont les lumières garantissent la décision à porter. 

Et vous voulez que, lorsque tel a été le motif de la loi, et quand vous avez un texte 
aussi positif que celui qui porte : « Les préfets extrairont de la liste, sous leur responsa- 
bilité, les jurés de jugement; » vous voulez, dis-je, que les préfets abdiquent cette auto- 
ité qui leur essée aux préfets 
par M. le Ministre de l'intérieur : ce fait estinexact; mais quand même une cireulaire en 
ce sens aurait été faite, M. le Ministre de l'intérieur n'aurait fait autre chose que de 
demander l'exécution de la loï, et ce n'est pas à cette tribune qu'on pourrait s'en plaindi 

Yoiliee que j'avais à diresur ce point; et maintenant ; arrivant au fait par 
que c'est une contradiction bien étrange que cet amour pau 
tin manière dont on attaque en réalité les citoyens qui 
tions. Eh quoil croit-on done que, sur cette liste électo: 
300 noms d'un côté et 1,500 de l'au jent tellement dévoués aux passions minis- 
térielles, que voulant, au milieu de leurs devoirs, servie tel ou tel Cabinet, ils voulussent 
ainsi manquer à leur cons nocent ! Mais citez donc une 
seule décision du jury dans laquelle un innocent ait été condamné ! Non , on n'en eite pas; et 
je soutiens que tenir un pareil langage, c'est calomnier le jui 
mation de la liste des jur  duns les départements. J'avoue qu'il est des 
détails auxquels j + Ainsi, qu'on reproche au Gouvernement le 
renvoi d'un chef de bureau, le transport d'un employé d'une admin 


l'amendement pour que, sous leur responsabi 


des jurés capables de jug hommes hono) 


a été donnée! On a, à ce sujet, parlé d'une circulaire aûr 


dirai 


ulier, j 


onné du jury professé en théori 


ont appelés à en remplir les fonc- 
, il serait si facile de trouver 


; qui 


"0 et condamner un homme in 


. On a parlé ensuite de la for- 


is soit à Paris, s 


ne saurais pas répond 


ation d 


ns une autre, 
et que, dans tout cela, on voie quelque manœuvre ayant pour objet de modifier et de 


fausser les listes du jury , je déclare q 


il est impossible de répondre à de pareils faits, et 
que je laisse-aux chefs d'administration le soin de 


ouverner mel de 


leur gré le perso 


leurs bu 


ux. 
J'en viens à la liste du jury elle-même. 


Ce n'est pas le pi 


éopinant, qui n'a que des doutes, qui ferait une aceusation ; il se garde 
anable ; mais seulement il émet des 
avité de nos séances me parait com= 
porter une autre discussion: que, quand on n'a que des doutes plus ou moins fondés, on 
pourrait bien attendre que la conviction fût fondée avant d'intenter uné aceusation devant 
la Chambre. 

Mais il y acun fait qui a frappé le préopinant. Le hasard 4 voulu que pour un jury (je ne 
suis lequel) il y eût un certain nombre de conseillers d'État désigués par le sort, et que, dans 
la liste générale du jury dela Seine, dont, du reste, l'orateur n'a pas connaissance, il y eût, 


bien de dire que le Ministre ait commis un acte eonda 


doutes, il désire qu'on les explique. J'avoue que 


dit-on, quatre à cinq cents fonctionnaires. J'ai In conv 


etion intime que le pu 
E 
chiffre 


sopinant disait 
effet; la liste doit m'êt 


principai 


Ia vérité quand il les listes 


dit qu'il ne connaissait pa 


envoyée; 


à fait examiner ; je vais faire connaitre 1 


IL y a 460 prop 176 négociants de diverses natures, plus de 200 personnes 


exerçant des fonctions libérales, comme avocats, notaires, médecins et autres; enfin, le 


nombre des fonctionnaires publics , sur 1,500 , ne s'élève plus qu'à 100. Voilà la vérité. 


Voilà done ce reproche adressé à la lis 
dans les départements, la chos 
t, et ee fuit est bien important : ce 


e du jury de la Seine apprécié à sa juste valeur. 
Ma est bien autrement grave. Là, on ne cite qu'un 
fe x un honorable Député, 
membre de la Cour de cassation. On a vu , dans un dossier d'une affaire soumise à Ia Cour 
de cussation , une lettre dans laquelle on exprime l'intention dé ne pas faire juger ne affaire 


fait sera, dit-on, attesté p 
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par les jurés tirés des listes de 1841 , parce que les listes de 1842 sméneraient une condam- 
mation certaine. 
Je dis d'abord que ce 


it n'est pas parvenu à ma connaissance. Je ne puis pas croire qu'il 
existe ; et je puis d'autant moins le penser, qu 


je me rappelle parfaitement avoir fait les 
magistrats qui devaient à 


efforts les plus multipliés auprès à r la procédure suivie à 


l'oceasion des troubles , at es avant l'ouverture des 


d'obtenir que les affaires fussent jo 
Chambres. 
Je dirai mon motif : les troubles qui avaient désolé la France étaient assez doulot 


ux 


pour que je dusse m'efforeer d'éviter que le souvenir eu fût renouvelé par un procès pei 
‘avais attaché un grand intérêt 4 ne pas faire coïneider 
les débats de ces procès avec vos discussions. 

rit de « istes du jury selon l'espritsignalé par le 
prénpinant, pour étre conséquent, j'aurais dû m'empresser de me rendre aux observations 


dant In durée même de la session. 


Certes , si nous avions pu 


mposer le 


énoncées dans In lettre dont on veut parler; j'aurais dû désirer que les nouvelles listes dur 


jury fussent elles sur: lesquelles toutes ces affaires seraient jugées. Eh bien, l'affaire de 


ës le 


oulouse, toutes les autres affaires, d'après les instructions que j'ai données ct d'ap 


désir que j'ai manifesté, ont été jugées avee les listes de 18413 ct si l'affaire de Clermont à 
affaire était tellement 
«able; qu'il a été 


été jugée d'aprés les listes de 1842, cela tient exclusivement à ce que 


; le nombre des témoins et celui des necusés tellement considé 


important 


impossible d' 
Avant de quitter La tri 


mes 


arriver au but que je m'étais propos 


set pré 


e la tondanee du Cabinet , pour 


nsée se trouve écrite dns 


svir de l'expression du préopinant. je dirai que toute mu 1u 


Ja circulaire que j'ai publié 
= 


tique de l'ornteur, je déciarerai que, pour n 


» À quoi se réduit-elle? À l'exéeution des lois qui nous régissent. 


puisqu'on a mis souvent en opposition les tendances politiques du Cabinet avec In pol 
on compte , je m'effraye de ses principes , S'i1 


doit 


re un jour appelé à les mettre en pratique. 


En effet, rappelez-vous tout ce qui a été dit par le préopinant. A-t-il recommandé l'exé- 
eution des lois? 41: les a toutes nttaquées ; 11 n'en est pas une seule qu'il n'ait cherché à 
ébrauler, dont 11 n'ait demandé ln réformation, La loi du jury est mauvaise. C'est pur le 
sort, selon lui, que l'on doit procéder à la formation de la listé générale, La disposition 
imeurs, qui statue qu'ils doivent être condamnés quand ils ont agi 


également mauvaise. 


spéciale sur les in 


sciemment , € 


de ves lois générales et de droit commun 


D'un autre côté. le préopinant se pl 


qui permettent aux fonctionnai 


tre deux juridictions, I faut 


s d'opter dans certains c 
leur enlever ce droit d'option. 

in Joï des Loïs, à In loï par excellence, à ln loi à laquelle nous prétons 
réprobation dans la disposition qui institue la 
e la Chambre puisse avouer ? 


Enfin, en arrivant 


tous serment, il estencore venu la frapper di 


juridiction de la Chambre des Pairs. Est-ce là ane politique qi 


M. BrLiauLr der sser sans réponse le re- 
proclie qui vient de lui être adressé d'avoir voulu attaquer la Charte que li juridiction 
de là Chambre dés Pairs, telle qu'elle a été étendue par les lois de septembre, lui p 
géreue, il eroit n'avoir 
avant lui, eeux des men 
ik n'a done point attaqué 


de La parole pour un fait personnel. I ne veut pas L 


qu'user d'in droit de eritique légitime. 11 a fait ce qu'avait 
binet qui s'étiient engagés à réviser la définition de l'attentat : 


brés dur C: 
Charte. 


M. Isamsenr réclame également la parole pour un fait personnel (+. On l'a accusé d'avoir 


on et à de Méquentes intérrap- 


cident soulevé par cette réclamation à donné lieu à une vive agi 


ox 
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aux devoirs du magistrat en révél 


man des pièces confidentielles: il répondra qu'il n'existe 
jamais de pièces confidentielles à la Cour de cassation ; et qu'il ne peut y en avoir. Pour les affaires 
eriminelles, spécialement, la loi exige que toutes les pièces du dossier soient cor 


auniquées aux 


avocats des parties. Tout est done publie; et si , dans ces pièces, il découvrait un fait d'une nature 
tellement grave qu'il füt compromettant pour un Ministre, il eroirait de son devoir de 


la tribune. La théorie que M. le Garde 


pporter à 
ion du jury serait. 


eeaux a établie sur 


aux 


yeux de l'orateur, subversive des plus p 


xieuse 


es en matière de justice eriminelle. Si les 
préfets avaient la faculté de composer à volonté la liste annuelle du jury, il dépendrait d'eux d'en 
exclure toute une opinion. Ce n'est point dans eet esprit qu'a été éerite la disposition de la Joi 
de 1827. M, Siméon 


l'avait limitée et dé 


à disant que le droit d'exclusion ne s'appliquait qu'aux 


incapables d'esprit, d'âge, d'infirmité et de moralité. Les conséquences de la doctrine que l'ora- 
leur combat se révélent, selon lui, dans l'affaire du jury du Puy-de-Dôme. A la s 


demandé pour cause de suspicion légitir 


e du renvoi 


. l'orateur, en sa qualité de mr 
comment devrait s'esercer ce. pouvoir diserétionnaire 
tombé 


er 
cet arrêt, il lui est 
sarde-des-Seeaux, 
ressée. Cette lettre, sont J'orateur peut garantir le sens, 
sit trop. vivement le jugement de l'affaire, la compositié 
jury rendrait un acquittement infaillible ç maïs que le préfet ass 
les dispositions seraient fait 


dans l'inte 


ar hasard dans les mains un doc 


t être connu de M. 1 


il s'agissait d'une Jettre à lui div 
portait que, si l'on pou 


lement a 


à sotuelle du 


it que, pour les listes de 18: 
de telle façon, qu'uue condamnation serait à peu près 
ment est officiel, et il de e-de 
viré l'exécution loyale de la loi, de n rantir que les jurés du 
Puy-de-Dôme ne statueraient qu'en leur honneur et con 


ur 
Sceaux a écrit 


jaine. 


L'ornteur répète que ce doc 
au préfet pour lui pr 


le si M. le Gare 


M. Mani (du Nord), Garde-des-Sceaux , répond au préopiaant que la pièce qu'il dit avoir 


Vuë n'existe pas , où que peut-dtre on lui donne un sens autre que celui qu'elle pouvait avoir 
Le préopinant dit que ceute lettre a été adressée au Ministre, et qu'il doit l'avoir vue 
AL faut bien reconnaitre la vérité, cest qu'il peut arriver que des pièces de correspondance 
échappent, Mais quantau fond même de la question, M. le Ministre répondra qu'il n'a pas donné 


à M. le préfet du Puy-de-Dôme relative 


vent à la for 


ation de la liste du jury 
C'est un fait qu'il 
sont à 


teste, enr s'il peut arrive 


qu'il ignore une des nomb: 


uses lettres qui lit 


es chaque jour , il n'est pas possible 


d'il ne sache pas parfaitement les Téttres qu'il à 
écrites. La il y a un fait personnel dont il doit se sou 

Eh bien, il aff 
qu'il n'a écrit à aueun procureur général pot 


politiques. Dans cette Cu 


ne qu'il n'a 


rit à aucun préfet relativement à la formation du jury de 1842 
en 1842 le jugement d'aff 
strat qui peut ; à cet égard , confirmer ses nsser- 
Ministre a multiplié ses efforts et ses exhortn- 
es fussent jugées en 1841. 11 demande, après 
que chose des attaques que s'est permises le préopi 


jusqu' 


es 


bre, il ÿ a un 
tions, et dire que, jusqu'au dernier motnent , M. 
tions pour ébtenir que toutes les affaires politiq 
tela, s'il est possible qu'il reste qu 
attaques qu'il ne qualifie pas. 

QUE TON irait jusqu'à supposer qu'un ministre de la justice s'est efforeé d'obtenir, à l'aide d'un 
id, nie décision éontraîre aux intérêts légitio 


Si e’est 1h ce qu'on a voulu dire, €'est 


calomnie qui a été prononcée à cette tribune. Et, 
après avoir rappelé tous ses efforts pour obtenir une décision en 1841, M. le Ministre répète qu'il 
‘aloinnie dans ces accusations. 


M. IsamEnT réclame de nouveau la parole pour ut 


e explication personnelle. IL demande si 


à en eus d'affirmative, il persiste à déclarer 


est à lui que s'adressait l'imputation de ealomnie 
que la lettre a été sous 


yeux, qu'elle porte la date du 29 septembre 1841 , ét qu'il en rend le 
Ministre responsable devant Ia France. 


tions ; dont nous ne pourrions indiquer les détails qu'en transerivant le Moniteur entier. 
donnons est conforme au procès-verbal. 


ialyse que nons 
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Manrrx (du Nord), Garde-des-Sceaur, dit qu'effeetivement il a prononcé le mot calomnie, 
et qu'il ne le rétracte pas, mais qu'il l'expliquera. 11 a fait sur cet incident des observations que 
la Chambre a appréciées : il a dit qu'il s'étonnait de cette citation faite inopinément à la tribune, 
et il maintient à eet égard tout ee qu'il a dit de cet a 

Il a affirmé qu'il ne connaissait pas la lettre , et il lui semble qu'il y a une preuve bien évidente 
à cet égard, c'est que si un procureur général lui avait éerit une lettre pareille, il l'aurait sup- 
», aurait provoqué des observations adressées à son auteur; 
mais ee dont M. le Ministre se plaint, c'est que le préopinant ne l'a même de 
ses observations. 

Eh quoi! un honor 


te en Jui-même. 


primés; et cette lettre, inutile au doss 


t pas mis 


le magistrat de ln Cour de cassation, appelé à prononcer sur une 
demande en renvoi , trouve dans le dossier une lettre qui peut exercer une immense influence 
la décision que cette Cour et lui-inême ont à porter, et son premier besoin n'est pas d'en donner 
lecture à ses collègues! 11 semble qu'elle ne soit écrite que pour lui seul; c'estenvquelque sorte 
un trésor qu'il garde avarement eu secret pour en faire montre à la Chambre et en tirer une 
accusation. 

M. le Ministre comprend autrement l 
démontré à la eh 
Clermont que e 


une autre Cour, et magistats de | 


sage qui aurait pu être fait de cette lettre : il aurait 


mbre de la Cour de cassation tout entière que ee n'était pas devant le jury de 


te affaire devait être renvoyée; il aurait sollicité avée instance le renvoi devait 


éral, Garde-des-Sceaux, tout 


Cour de eassation ; procureur 


se serait réuni pour obtenir ce renvoi 
Voilà comment M. le Ministre entend le devoir d'un magistrat de la Cour de cassation, sous 
 Périnis à d'autres d 


tendre d'une manière différente 


les yeux duquel cette lettre serait tombé 
les devoirs de la magistrature 

Si le préopinant entend que l'intention du Ministre a été de faire pa is devant 
un jury tel qu'il le pré ns vagues ; plus ou moins pas- 
sionnés et d'obtenir , en quelque sorte , une décision partiale, M. le Ministre soutient qu'il y a 
calomnie. 


nd, d'après ses souvenirs plus ou mo 


M. IsamER répond qu'en sa qualité de magistrat il s'est entretenu avec ses collègues du 
document dont il s'agit, lorsque la question de renvoi a été agitée. Du reste , il fera observer 
qu'il n'a ineulpé en rien les intentions de M. le Garde-des-Sceaux. 11 s'est borné à demander 
si, après avoir reçu la lettre, il a fait transmettre des observations et des ordres au préfet du 
Puy-de-Dôme. 


M. OntLox BAnor ne co) 


it rien de plu 


douloureusement grave que les faits et les aveux 
ent s'efforeerait-on de f npressions 
qu'ils ont laissées dans la Chambre ; vainement prétendrait-on renvoyer à eelui qui a eu le coura 
er qu'on n'avait 
pas connu la pièce, on à dit que si on l'avait connue, on l'aurait supprimée. On reconnaissait 
donc que, dans ee document, il ÿ avait la preuve d'un fait coupable : en cela l'on avait raison ; 
car renvoyer une cause eapitale d'un jury à un autre, et déclarer que le motif avoué de ce renvoi 
era et que tel jury eondamnera, c'est un double crime envers l'humanité et 
le jury. Qi à qué, saisi d'un pareil fait, l'a apporté à la tribune, il a obéi à un devoir 
de vérité imposé à tout homme vis-ä-vis de son pays, et plus impérieux encore pour celui qui , 
westi du mandat de député , doit compte à son pays de tous les faits qui peuvent porter atteinte 
à ses droits. En serait-on venu à ee point de n'avoir d'indignation que contre ceux qui ont le cou- 
rage de la vérité! 

L'orateur ne sait rien de plus à 


qu'on vient de porter à In tribune. Va re diversion aux 


de révéler ces faits une partie des sentiments qu'ils ont fait naître, Pour prou 


est que tel jury ae 


nt 


isif, de plus expressif que les déclarations qui viennent d'être 
faites. La loi a conféré au pouvoir une faculté dont il doit user sous sa responsabilité, pour 
écarter du jury les hommes physiquement ou moralement incapables. Au lien de cela on s'en 
me d'un instrument politique, et l'on vient dire que l'on a exécuté la loi. On a beatt 
échappe point pour cela à la plus grave responsabilité. 


est servi con 
se renferme dans cette just 


ation , on 
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Si, d'une loï faite dans une intention déterminée de morale et de justice, on se fait une arme 
politique , un instrument passionné; si, à travers toutes les épurations politiques, on arrive à 
‘omposer arbitrairement Le jury et à faire ainsi juger un parti par un autre parti, éompromettant 
ainsi à la fois la liberté et la justice, en vain prétendrast-on avoir exécuté la loi, on n'en aura pas 
moins encouru la plus grave des responsabilités. C'est aînsi que le même Ministre déclarait avec 
une sorte de naïveté qu'il trouvait naturel que les Cours royales, investies naguère d'une 
de pure procédure, se fissent une arme politique de la dispi 
annonces judic 


attribution 
tion qui. les appelle à statuer sur Les 
aires. 11 y a un despotisme audacieux qui s'attaque de front aux garanties établies 
t condamné à 
x celui qui exige au moins du cour 


mn : si l'orateur ét 


par la loï; il en est un autre qui fausse la loi par la eorrup 


choisir entre ees deux despotismes, il aimerait mie age que 
est en vain que l'on s'est efforeé de mettre 
la magistrature en dehors des passions politiques. Le pouvoir s'étudie à la faire rentrer de gré ou 
de force dans la lutte ardente des partis, à la égnstituer en maj 

Ne suit-il pas de tout ce qui vient d'être dit que ; tout én se targuant de son respect pour les 
lois; que, tout en s'abstenant de les violer ouvertement , on arrive à un sy 
tuetif de nos institutions ? 


celui qui procède par l'hypocrisie et la corruption. C 


ité et en minorité 


tème en réalité des- 


M. Héngnr dit que, s'il n'avait qu’à se préoceuper de l'impression produite sur la Chambre par 
le débat, il serait tranquille ét ne prendrait pas la parole ; mais il appréhende les impressions qui, 
quoique étrangères à la pensée de ceux qui ont pris part aux débats, pourraient être produites 
ailleurs ; eb ce sont ces impressions qu'il vient combattre comme citoyen et comme magistrat. On 
a successivement attaqué tous les pouvoirs constitués les plus respectables. Ceux qui sont pré 


posés à l'administration de la justice, le jury même, pour lequel tant de personnes affichent une 
si vive sollicitude , n'ont point échappé à ces agressions. On l’a attaqué dans sa composition pour 
l'année qui vient de s'ouvrir. A--on bien caleulé les conséquences de pareilles attaques? S'est-on 


dit où on allait en mettant ainsi le jury en suspicion? On parlait hier d’une sorte d'oppression 
morale, qui aurait été exercée dans les assemblées des conseils gé 
laquelle se trouveraient placés les jurés, lorsque le Ministère ira leur à 
de la société? Oublie-t-on que le j 
à prononcer sur les crimes dont la répression importe 


on pas Ja 
nder des 
vant même d'être une insti- 


situation d 


mdamnations dans l'intén 
tution politique, est destiné la société tout 
entière? Se serait-on dit, par hasard , que le jury, qui se montre de plus en plus éclairé, et dis- 
posé à s'armer de fermeté dans 1° s devoirs, mais qui, précisément parce 
qu'il est composé d'hommes consciencieux, renferme quelquefois des hommes timorés, pourrait 
se laisser ébranler par des paroles qui, du haut de la tribune , l'auraent représenté comme un 
emission composée d'hommes spéciaux? L'orateur n'accuse pas les intentions, mais il 
demande si les paroles ne pourraient pas aboutir à un tel résultat? 11 soutient , lui, qu'il n'a rien 
été fait dé éontraire à la lof et à la loyauté. 11 ne parlera que du ressort judiciaire qui est soumis 
As surveillance ; c'est pour expliquer les faits qu'il est monté à la tribune. Plusieurs poursuites 
été intentées lorsqu'il a pris la direction du parquet de la Cour royale de Paris, le 

21 octobre dernier. Un arrêt de Ia chambre d’ac 
d'assises. Le 2 
S'il 


ccomplissement de 


coi 


avai 


ation à renvoyé trois journaux devant la Cour 
éral a porté lui-même la p 
médiatement donné suite aux deux autres, € 


novembre, le procureur 


role dans l'un de ces procès. 
st que le chef du parquet s'est 
trouvé aussitôt engagé dans le procès de la Cour des Pairs, qui n'a été terminé que le 28 décem- 
bte. Il a fallu ajourner la compa 
point eu de temps perdu. 

On a si 


point été in 


ution des deux autres journaux au 8 janvier. On voit qu'il n'y 


alé le grand nombre de membres 
listes du jury : les observations qu 


du conseil d’État qui figuraient dans les nouvelles 
on a faites à ce sujet sont inexactes , et l'orateur adjure ses 
d'examiner avée attention la liste des jurés qui ont fonctionné da 
zaines du mois de janvier. 11 leur porte le défi de signale: 


ces listes, Gelles-à sont à la disposition de tout le mondi 


contraditeurs 


s les deux quin- 
a présence d'un homme de parti su 
1 n'est pas besoin, pour les eoi 


tre, 
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royale des eom ï elles 


d'aller demander au greffe de la Co 
étaient £ 


mications qni sontinterdites, et qui. 
umédiatement sur leurs auteurs une juste punition. Plus de soixante 


tes attireraient 
ré sur les listes courantes; qu'on discuté leurs noms et leurs actes , le pays 


jugera 
forateur a eu confianee dans le jury de l'année dernière e dans celu 
présenté deux. fois 


de cette année. H s'est 
novembre, il poursui- 


ant lui come magistrat ; et de sa persoune , le 23 


vait un journal au nom des pouvoirs publies : lé 8 janvier; il des 
nelle, et le jury n'a point pensé qu'il fût plus permis de ealomuier un fonctionnaire qu'un simple 
particulier. 

11 faut revenir à la véritable question, Que dit la loi? Que sur la liste générale des jurès qui ; 
pour le département de la Seine, est de 24,000, le préfet, sous sa responsabilité, estr 
1,500 noms pari lesquels la Cour royale, en séance publique, trera les jurys de chaque session 
éme, lorsqu'il exerçait. les 


andait une réparation person: 


L'orateur demande s'il a été fait autre chose ; et sie préopinant lui: 


tre manière. 


functions de préfet de la Seine, procéduit d'une 


W. Oditon Barrot. Bien sinple 


nt, ën récommandant de ne faire aucune acception di 


opinions politiques 


tM 


nwis de choisir des howime 


rot re 


Apparemne audit de ne pas prendre les quinze cents ndms au lusard ; 


Les listes aetuelles sont composées des mé 


édentes. Comme par le 


nes éléments que les pré 


pussé, les professions libérales leur fournissent un fort 
que M. le préfet de la Seine a 
n'entend. sans di 


rien n'autorise à. penser 
qu'à présent. La Chambre 
l'orateur diseute le motif des chan ont pu être opérés 


procédé autrement qu'il ne l'a 


dans certains bureaux de a préfecture, Les dernières cu 
d duite de tous les fonctionnaires. Dieu sait quels peuvent être 
les résultats de pareils eflocts ! 


équences du système qu'il combat ten 


ent à mettre en suspicion la 


BuÉLAULTE ne veut pas prolonger le débat, mais le rendre net et précis, IL à produit ses 
allégations soi 
bune:; é’est M. lk 
lettre déposée au greffe 4 Ex Cour de cassation n'était point connue de lui. 11 résultait seu- 
lement de estte qu'un préfet avait eru dévolr préparer un jury. dont où füt plus sûr. De 
à une direction, ou il avait agi spouta- 
eond , il ÿ avait lieu de le blûmer. 


fre de doute : il s'attendait à voir M. le Ministre de l'in douter à la 


Ghrdi-des-Scesux qui s'est placé sur la bréche. Or, il est évident que la 


deux choses l'une : où eë préfet avait agi confort 


at. Dans lé premier cas , il fallait Le défendre : dans le 


Oùn'a fait ni l'un ni l'autre 

Kelativeinent à es qui vient d'être dit pour justifier le retard apporté à certaines poursuites , 
l'orateur-reproduira l'observation qu'il a déjà faite. Deux délits ont été commis au mois de sep: 
tébté : pourquoi poursuivre l'un en novembre et réserver l'autre pour le jury de 1842? On a 


d 


L'orateur ajoutera que le proeés de In € 


oublié de dire une chose , c'est que, 


s le procès de novembre, il y avait eu acquittement 
x 
efs secondaires du 


ubre des Pairs 0 a 


apéchait pas de donner sui 


es affaires; car M. le procureur 
parquet. 


néral peut se faire suppléer par les cl 


M: Hénent s'étonne de voir reproduire à la tribune les observations mêmes de l'un des jour- 
maux poursuivis. Au surplus, ces observations reposent sur une fousse entente de la loi. L'ajour- 
nement prononeé à l a entrainé que les plus 
courts délais possibles. 11 S suite du premier ; et que le 
procureur général vo st ainsi qu'il comprend ses devoirs ; ilveut se 


rard de l'une 


es poursuites dont il est question n° 


gissait d'un procès qui n'était que le 


ât suivre en personne 


mettre sur la brèche persannellement. 


M. BitsauLr répond au reproche qu'on vient de lui adresser d'avoir puisé sesobservations 


1842. CHAMBRE DES DÉPUTÉS. — 28 JANVIER. 201 


dans le National. 1 n'a pas les opinions de cette feuille; mais toutes les fois qu'il verra une 


infraction à la loï, il la Si 
fait juger le journal qui a été acqu 
eau 


à la Chambre. L'orateur persiste à croire qu'après avoir 
ut l'autre journal en 


té, on pouvait mettre immé 


eaux ; il en déaie seulement 


t pas dénié par M. le Garde-de 


Quant à la lettre, le fait 2 
la responsabilité. 

(1. Martin (du Nord). Pas du tout. — M. Billault. Vous ne pouvez pas le dénier; vous ne 
connaissez pas In lettre. — M. Martin. Je ne peux pas avouer la piéce. — M. Billautt. Vous ne 
à lettre existé. 


i In dénier, puisque vous ne la connaissez pas. Mais 
est-elle? — M. Billault. Elle existe, et Ja Ch 


pouvez ni l'avouer 


— Joix au centre. Où 


Relativement à la confection des nouvelles listes, l'orateur avait demandé s'il était vrai qu'elles 


coulinssent un grand nombre de fonctionnaires ; et, à 6e sujet, il féra remarquer que, le plus 


e à dés fonctionnaires 


re qui prévaut, et qu'on la donne 


souvent, c'est la qualité de propri 
publics. 1 demandi 
bureaux du Ministère de l'intérieur, et ait ame 
semble que les observations qu'il a faites sur le renouvellement intégral du bureau du jury à ln 
nt également de nature à provoquer quelques explications de la part 


de nouveau sil est vrai qu'un travail dé révision ait eu lieu 


linseription de 1,000 noms nouveaux. IE lui 


eine, 
de l'in 


préécture de 
de M. le Ministr eur. 

L'orateur ne comprend pas que lorsque des attaques sont dirig 
its Sénéreux qu'est 


contre des actes ministér 


dans tous les cœurs 


où se mette constamment à l'abri derrière les sent 


les désordres qui compromettent le repos du pays. À cette condition , aucun griëf ne pourrait se 
produire; etsi le Ministère faussait les institutions, 1 faudrait se taire, dé peur d'ébranler l'ordre 
public 

L'orateur pense que le meilleur moyen de le consolider est de persuader au pays que le Gou 
Vernement respecte les lois etles exécute avec un serupule religieux 

M. Ducuares, Ministre de l'intérieur: Messieurs, le préopinant peut être certaiu que, si M. le 


as que j'aie craint d'eng 


Garde-des-Seeaux n pris In parole pour lui répondre, ce n'es moi- 


dé répondre le plus tôt p Je ne redoute pas les attaques 


e Ministre de l'inté 


ie ce débat. J'étais désire 


r. Je ne les 


qu'il a dirigées contre le Ministère, et particulièrement contre 
redouté pas. M. Billault a demandé si le Gouverr 
à 


nent avouait où désavouait le préfet du Puy- 
tre qu'a citée M. Isambért. 
le, loyal, 


Dâme, ie ue 
de dis. qué je suis convaineu que M. le préfet du Puy-de-Dôme 
à rien. fait que de conforme à ses devoirs. 

s Lan us langage semblable à celui qu'on lui prête; qu'il n 
er un jury décid s, innocents ou 


et qui a toute 
Je suis certain qu'il n'a pa 
pas dit qu'il répondait de fon 
coupables. 
Le devoir du préfet du Puy 


ce, 


à condamner tous L 


Dôme , comme celui de tous les autres préfets, dans les graves 


fonétions que la loi leur attribue , n'est pas, comme on le disait tout à l'heure, de faire acception 
des opinions politiques dans la formation de la liste des jurés, de choisir les partisans de tel où 
tal Ministère; mais ils doivent, en prenant dans la liste générale le nombre de jurés qui doï- 
vent. fonctionner pendant l'année, choisir des citoyens fermes, impartiaux, éclairés et ind 
pendants,,qui soient décidés à rendre la justice, non pas qui soient décidés à condarner des 
innocents, mais qui ne soient pas décidés à l'avance à absoudre des couyables. 


En Vérité, conçoit-on qu'on pense assez mal ur ‘imaginer que, sur la liste des 


son pays p 


éleétéurs, des jurés, quelles, que. soient leurs opinions, on puisse trouver à Paris 1,500 noms 


qu'il faudraitrenouveler deux ans de suite, ce qui ferait 3,000 noms, qui fur 


ent disposés à 


composer une. cour prévôtale. pour les causes politiques! Quoi! vous. vous imagin 


2 que, parmi 
qui veuille 


ceux qui ne. partagent pas. vos opinions, il peut ÿ avoir de quoi, composer un jur; 


condamner des innocents! Je dis qu'il n'y a aucune opinion en France qui puisse se préter à 
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former une cour prévôtale comme eelle dont on a parlé, qui puisse se refuser à reconnaître l'in 
nocence quand l'innocence lui apparaît. 

Ce qu'il x à de plus grave au monde, de plus contraire à l'honnêteté , à la moralité, c'est Ia 
prévarication dans Or, c'est de cela que vous croiriez une portion de vos concitoy 
capable ! Voilà pourtant ee qui a été dit à cette tribune ; c'est contre cel que je proteste. 

J'ai dit que la mission de l'Aduni n est de choisir, sans acception d'opinions politiques, 
des citoyens fermes, écla ats. C'est la loi qui le dit. 

Aïje besoin de rappeler à la Chambre de quelles manœuvres ; toutes les fois qu'un procès est 
porté deva 

Faut-il que je vous dise que les extrêmes se 
famille ; à on les fatigue de visites, de lettres anonyie 

Maintenant, le préopin ë d'un autre fit : il a demandé comment avait été dressée 
liste de 1842 pour le département de la Seine. Elle a été faite, Messieurs, ohne sont faites 
toutes les listes, par le préfet de la Seine, comme avaient été faites ce nées précé- 
dentes. 

On a demandé ensuite : Mais pourquoi ce changement opéré dans le bureau de la préfecture 
de la 

Ii j'avoue que je ne puis donner d'explication sur des faits qui regardent Jes bureiux de 

û 


justie 


istra 


lépend: 


t le jury ; les jurés sont entourés 
dans leur 


nissent, qu'ils menacent les jui 


des à 


la préfecture de la Seine; je sais seule L peut-être quelques membres de cette Chambrt 
mt l'attester ; 
façon, aux motifs qu'a signalés l'orateur. 
Permettes 
ours, vous a dit qu'il éta 


le changement du 


fonctionnaire qui dirigeait ce bureau n'à tenu, en 


moi de terminer par une considération lien grave. Le préopinant, daus son premier 


inquiet , agité de présecupations fâcheuses sur Ja Situation du 


di 
pays. Et de quel côté se tournent ses inquiétudes? Nous avons vu, depuis six mois ; les déso 


l'effet de la fureur de 
é auquel il ne s'était pas élevé encor 
du Prince, vouloir frapper jusqu'à ses 


dres les plus sérieux 
fnetions ; 
l'assassii 
enfants. 

Nous avons vu tous ces ce 
l'ont menacé dans ses plus 
sans reliche ; par les plus eriminell 
étendu leur infernal. réseau sur toute Là surface du pays , qui ont voulu répandre partout 1e d 
sordre et l'attentat. En face dé ces crimes et dé ces périls, dé quoi s'inquiète l'orateur?iS'in- 
il de la justice qu'il faut rendre, non pas dans un intérêt ministériel(estee que ln} 
ais dans un intérêt de 


ler Le pays, le sang eouler dans nos villes p 


ons vu le erin des 


st, déjà plusieurs fois tenté sur L 


person 


s ces attentats qui ont troublé , ensanglanté le pays, qui 
és, dans sa sécurité, dans son avenir ; nous les avons 
s qui ont 


es , 10 


hers inté 


des sociétés, des soci 


qui atteindra de pareils faits, est rendue dans un intérêt ministériel ? ), n 
et de société ? 
s de M. le Garde-des-Sceaux. Messieurs, quand elles ont été iv 


gouvern 

On a park 
à la publicité, quand elles ont été 
conduite , c'était peu de jours après l'attentat du 1 
Pairs a révélé toutes les trames. El bien ! moi je d 


 diri 


us fonctionnaires dont elles dé 


us aceuse come 
me sollicitude pour les 


ai au préopinant 


sez; je vous aceuse de n'avoir aueune inquiétude ; 
s; je vous aceuse de réserver toutes Vos préoccupations pour 
es , quand vous fermez les 


vous nous 


intérêts de l'ordre ; pour les d'ange 
attaquer le Ministère ; et signaler à la Chambre des périls im 
yeux sur les vrais dangers qui menacent le Gouvernement et la so 


M. Dénann (de Rônorantin ). La péroraison de M. le Ministre est fort habile. Quand 1'Op+ 


e, signale les abus d'une administration qui a droit pour le 


position, avee sicérité et eoura 
moins aux reproches dont quelques-uns dé ses membres poursuivaient le Ministère du 15 avril ; 
le Cabinet, au lieu de se défendre , prend l'offensive, s'étudie à rendre l'Opposition solidaire des 


re perdre de vue 


désordres auxquels il la sait étrangère, passionne les esprits, et s'efforce de f 
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le véritable point de la question. C'est là de Ia tactique; mais ce n'est point une justification. Le 
sordres que san 


Ministère appelle exclusivement les préoceugations de la Chambre sur les d 
adresse a fait éclater de toutes parts. À cet égard, une leçon lui est donnée par In Commission 
même de l'adresse, qui, en parlant des faetions , dit qu'on peut dédaigner leur impuissance , 
mais qu'il faut surveiller leur audace. Leurs trames et leurs complots ne doivent done pas 
ations de Ia Chambre et du Gouvernement. 

L'orateur ne peut concevoir qu'on se montre si oublieux d'un passé qui n'est pas loin de noi 
mère, l'un des membres du C: à l'Administration du 15 avril d'amoin- 
drir notre influence au dehors, d'affaiblir le pouvoir et d'être ainsi funeste au trâne étau pays. 
L'orateur dena as être aujourd'hui plus vives et plus pro- 
fondes, et si l'Administration actuelle 
dans la fun 


l'unique objet des préoc 


binet actuel reproc 


ide si es inquiétudes ne devraient 
a pas devancé beaucoup l'Administration du 15 avril, 


joutera qu'un mot : e'est 


te carrière où l'on reprochait à celle-ci de marcher. 11 n° 
M. le Garde des Sceaux. Les paroles que ce Ministre a pro- 


qu'il exoit devoir des remerciments 


at plus instructives pour le pays que tous les discours des membres de l'opposition. 
s, est mise aux voix et pronor 


noncées ser 


bure ; ré 


née par plusieurs memibh 
— Le paragraphe 10 est adopté jusqu'à ces mots : Leur préte son appui, — Sur le reste, 
M CitanaMAULE à présenté un amendement. 


Séance du samedi 


Janvier 1442. — Présidence de M: Saut. 


M. CHARAMAUL rendement additionnel ainsi conçu : 


a propos 


» Qu'ils s'appuient enx 


L' 
l'autorité des paroles de M. le Ministre des affaires 6 


nées sut le pays. 
«, émettre un dernier vœu. Il le met sous 
it ainsi dans un de 


teur veut, au terme d'une discussion trop 0 


ngères, qui S'expr 


ses plus remarquables ouvr 


Pour que la justies soit, 11 faut qu'elle soit pure; elle ne supporté aucun alliage; élle S'évanouit tout 


entière au moindre soue étranger 


uelle est d'ailleurs l'opinion, quel est le parti qui ne trouve dans <a propre histoire, et dans son lis- 


toire récente, d'invineibles motifs pour souhaiter ardemment que la justice demeure hors des. débats et 
des vicissitades de la politique? est promenés au milieu de nous; frappant à Lontes les port 


prenant 


M ÿ 


jourd'hui pour victie ents. Qui sait Jes retours des choses 


ceux qu'hier elle voulait pour instrui 
3 ait, ur la terre, un asile 


mines? Que la justice né s° 


e point à leur suite; qu' 


Dès que ln politique pénétre dans l ui lu 
franchir le seuil , il fant que la justice s'enfuie. 
la politique et la justice, toute intelligence est corruptrice , tout contact est pestilentiel. 

r Que a soc regarle done bien aux moindres symplômes de ce rapprochement ; qu'elle s'en inqu 
ds leu premier jour, ee se aïsse fmposer par ame excuse. Ni les circonstances, mi les hommes, rien 

sure contre Le seront es 
es, ils ae pervertiront, Les pouvoirs n'ont point de privilé 
se l'abime, Pour 

des fautes tu 


nte des tribunaux, pen impôrtent la main et l'in 


sont 


ne düit » 


méme. Si les circonstances sont graves, les «ai 


pour les individus, le mal enfante le mal, l'abime invo: 


pour nous, un pas fait 
et 


rochement est également fatal ; en le recherchant, 


lors de la bonne voie révèle el les fautes antérieure s. Et la condition de la politiq 


de la justice est ei la même : à l'une et à l'autre, leur r 


oyen d'observer 


li politique s'accuse; en s'y prôlant, la justice se perd; el il est da devoir de fout bon cit 


avec anxiété tout ce qui l'annonce, dans l'intérêt des pouvoirs enx-mêmes, comme dans celui de Ia société, « 


, des faits graves relatifs à l'adininistration de la jus- 


L'orateur ajoute que, dans la séance d'à 
lice ont été révélés. 


‘Un document a été cité par un magistrat qui l'a vu, ainsi que plusieurs de ses collégues. Ce do- 
nent ne peut avoir cessé d'exister. 11 faut que le pays soit éelai jet 


enquête parlementaire ne fut mieux motivée, et l'orateur n'hésiterait pas à la démnander, 


é et rassuré à ce si 


vai espérer que la majorité s'associat à cette demande. 
16 
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L'orateur retire son amendement. 


M: Maurix (du Nord), Garde des Sceaux, dit que son prémier soin à été de s'éclairer sur le 
ancé dans Ia séance d'hier, et il vient aujourd'hui donner un double dément à 


MeREs réclament contre eette expression, eomme n'é 


nt point parlementaire. 

M. 8 Préstpenr, Dans la Chambre, les démentis ne peuvent porter que sur les faits et ne 
s'adressent jamais aux personnes. 

M. Mais (du Nord }, Garde des 
s'agit. En premier lieu, il n° 
re soumise à 1 Cour de 
l'où à rapportée 

Sur le premier point, il avait été dit, par le premier orâteur qui en à entretenu la €! 
cette lettre 


Sceaux, dément, sous un double rapport, les faits dont il 
t pas vrai que le document cité ait été vu dans le dossier d'une af- 
sation. 1 est pas vrai non plus qu'il contientie les expressions que 


nbre, qui 
ait annerée à nn dossier déposé à la Cour de cassation. Pour vérifier l'allégation 
M: le Ministre a d'abord invoqué les souvenirs de l'avocat général qui avait porté la parole, et du 
conseiller qui avait fait le rappr 
ous deux ont dé 


t de cette af 


e 


laré qu'à coup sûr une pièce de cette nature ne leur eût point échappé, et qu'ils 


n'ava 


ent aueun souvenir de son existence. 
Le démenti, sur ee premier fait , est done justifié. Par égard pour l'orateu 


naissance dé ce document. 


M. le Ministre se 
n tout état de cause. 


taira sue le moyen à l'aide duquel on a eu co; 


c'est un dé ces moyens qu'on ne peut avouer à cette tribune, et qui mérite le blme de la Chambre. 
En le provoquant, le Ministre remplit un devoir 

Cette lettre a été recherchée : on en à trouvé une à In date du 29 septembre 1841 au milieu de 
s e et de Clermont. 
ses collègues, elle est importante à raison d'autres matières: 
es et qui sont toutes confidentielles. M. le Ministrene craint pas d'invoquersur co 
pris connaissance, 


plusieurs centaines reç 
Mi le Ministre l'a commun 
qui y sont tra 
point le témoignage du membre qui en 

M. le Ministre n'en donnera pas conimunication, c'est son droit d'abord , et ensuite son devoi 


La conflance qu'il est si i serait 
bientôt d'exisu publique dex rap 
ports eonfidentiels, et lou porterait ainsi une nouvelle atteinte à In force du pouvoir dont Le mai 
tien est st souvent l'objet de vœux exprimés à Ja tribune. 

M. le Ministre se borner donc à déclarer qu'il est vra qu'il est question dans cat letrié dur 
jury de 1842; mais qu'il ÿ est dit seulement que la Use ditÿury dé 1842 donner tes fure probes 
et libres comme la loï le veut. 

Y 
un. sujet de reproche c« 
Riom, aux caractères desquels M. le Ministre se pl 

M. 
pour assuré que, si quelqu'un doit regretter que ee sujet ait été porté devant 
assurément pas lui. 


portant de maintenir entre le Gouvernement, et sus: ax 


laissaient contraindre à donner connais 


si les Ministres s 


station de cette opinion quelque chose de Blimable, ét peuton en fire 


ntre M. le Préfet du Puy-de-Dôme et contre M. le procuretlr Éénéral de 


ft à rendre hommage 
Sesaux pense que le double démenti qu'il. a donné est justifié, et il se tient 


e Garde des 


a Chambre, ce n'est 


M. Isaemenr prie In Clhambre de sé rappeler sf, dans la séanee d'hier, il n'a pas été cons 
tamment ealmé et modéré, et s'il ne £'est pas abstenu de toutes expéssi 2en'est pas 
lui qui à prononcé le mot calomnie. I sera 6 aujourd'hui. 
En premier lieu, il donne un démenti à M. le Garde des Séeaux sur l'allégation qui lui est at 
tribuée que It pièce dont il s'agit aurait fait partie d'un dossier déposé à In cour de enssatio 

L'orateur n'a jamais rien dit de pareil; c'est un autre membre q 
a avancé qu' 
absent de Ia Chambre. 
hier à 


si moi 


citant le contenu de câtte pièce, 
un dossier de la Cour de cassation , et en ce moment l'orateur était 


le était annesée 


1 S'est born 


iablir qu'il ne devait point y avoir dé pièces confidentiélles dans les dos 
siers soumis à Ja Cour de cassation. Si quelquefois il s'en trouvé et que la Cour crotéqu'ellés Sont 
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05 
de nature à influencer ses délibérations , elle les fait rendre au procureur général , interdit à ses 
rapporteurs de les mentionner, et refuse d'en prendre communication 

Quant au fait particulier, l'orateur a dit à la Chambre que le hasard avait fait tomber en ses 
mains la pièce dontil s’agit. Le Moniteur fait foi de cette déclaration, et S'il y a quelque 
tude, l'orateur n'en est pas responsable, les feu 
M: le Garde des 

Que, sil'on cherchait à entrainer lo: 


exacte 


lets de son dernier discours ayant ét 


remis à 


ceaux avec les siens propres. 


eur dans des explications qu'on voudrait faire suivre d'inves- 


gations et de desttutions, cette attente serait trompée, l' 
d’honorable. Sa vie € 
éclairer ses 


ateur s'y refuserait. 1 n'a 


en fait que 


dévouée à 


s documents et des actes qui pouvaient 


oucitovens ou lui-même sur la lés 
fit avec plus d'ardeur encore 


que de chercher à rétablir 1 


lation occulte ou pé 


ate qui régit le pays : il l' 
mbre, C'est un devoir pour lui 
ouvernément, qui est manti de tous les 
s publies , et l'opposition qui, dépouillée de tous moyens d'investigation , est toujours accusée 
d'avancer des griefs sans fondement. Sous la Restauration, on ne lui a jamais reproché ce qu'il 
a fit dans ee but. 

Quant au fond même de l'affaire, ce qui est plus grave, l'orateur dément aussi ce qu'a avancé 
M: le Garde des Sceaux. La pièce dont il s’agit, tombée par hasard dans les n 
l'a lue à plusieurs reprises et «ont Je sens lui a été parfaitement clair, lui a causé une telle 
émotion ; qu'immédiatement en sortant de la Cour, il en a pris note, ainsi que de la date. 

non a fait usage, quoi qu'on aît dit hier, que dans un intérêt public. Lorsque la Cour de ens= 
sation a été appelée à décider sur In question de savoir sil convenait de maintenir au: jury du 
Buyae-Dôme le jugement des troubles de Toulon 
des magistrats ses collègues lu préoecupa 

Quant à son conte 


depuis qu'il fit partie de cette Ch: 
galité de In lutte entre le 


de l'ovateur qui 


+ il s'est appliqué à 


ire passer dans l'esprit 


n que lui avait causée la lecture de cette lettre. 


we, l'oraté tient Je se 


s qu'il y «attaché, sans toutefois pouvoir en 


rapporter les expressions précises. On y disait 


« Qu'après tout, ce m'est pas un mallieur que l'affaire de Cler 


ne puisse être jugée aussitôt que le 


voulIEM 1e Garde des Sceaux , parce que, avec le jury de 1A41, tel qu'il était constitué, un acquitte 
erait infillble. 


Ce fait a été communiqué par l'orateur à ses collègues de la Cour de cassation, appelés a exa 


diner, sur opposition, S'il conve 


ait de maintenir au jury de Clermont le jugement de M. Arza 


ét de ses collègues, et de l'affaire des troubles de Toulouse. C'était'une question dét 
elle que de savoir si elle dev 
une affaire. 


pour 
rêt, déféré 


t dessaisie un jury auquel elle avait, par un. pren 


L'orateur a parlé 


ses collègues d 


ee qu sissanee, comme il 'a fait à In 
Chambre dans son bureau , où M. le Procureur général de la Cour royale de Paris était présent, 1: 
Cour de cassation à renvoyé l'affaire devant le jury de Pau. 

L'orafeut n'en dira pas davantage, il ne voudrait pas porter atteinte au 
de Ia Cour de cassation , qu 
de M: le Garde des Sceaux, est refusée à écrire sur cet incid 
révéler le secret de ses délibérations. 


reret des délibér 


tions 


aujourd'hui encore, malgré une démarche faite auprès d'elle au nom 


at une Jettre qui ne pouvait que 


M. Tusre, Ministre des travaux publics. Messieurs, ce débat esttriste, c'estune raison pour 


ny apporter qu'uné parole grave et surtout mesurée. J'espère qu'on ne me reprochera pas de man- 


que en quoi que ce soit aux convemances parle 
11 ya; Messieurs , un fait certain, c'est que la 
euvoÿéà la Cour de cassation pour statuer sur un rè 


tre dontihs 


tua janiois figuré au dossier 


ment dé ju 
T1 serait facile de s'en assurer, paree que toutes les pièces des dossiers envoyés à la Cour de 
cassation sont inventbriées. D'ailleurs, M. Isambert reconnaît que ce n'est pas là qu'il l'a vue: 
Une grande partie de la Chambre eroit lui avoir entendu dire, la veille, qu'il l'avait vue là. Voilà 
Je point Sur lequel il y'a contradiction: 
Eh bien, hier, une théorié x été soutenue. 


et j'irais presque jusqu’à dire démontrée à la tribune, 
16. 
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or : qu'un magistrat qui, par la nature de ses fon ans T'étude d'un procès soumis à 
sou jugement , trouverait Ia preuve d'un fait pouvant intéresser l'ordre publie, S'il était Député , 
aurait non-seulement le droit, mais encore le devoir d'en porter la connaissance à cette tribune ; 
d'en informer la Chambre et le pays. 


ions et 


Voilà ee qu'on a soutenu hier. 
En vérité, si cette théorie n'avait pas été invoquée pour la justification du 
Cela venait précisément tout exprès pour que le préopinant püt 
de conscience qu'une pièce qu'il aurait aperçue dans un dossier envoyé à ln Cour de cassation 


sit, je l'aurais trou- 
re en toute sûreté 


vée inutil 


pouvait être la matière d'une révélation. 
non compte, et quand il y a de la 
consulte, comme magistrat, je fais profession, moï, de porter une estime personnelle, quand 
ilya torateur l'affirmation qu'il n'a pas dit telle close, je suis enclin à penser 
comme lui, et à eroire que je me suis trompé quand j'ai eru entendre autrement. 

Mais ee la diffieulté. Le procédé reste soumis à l'appréciation. Je 
e sur le poïnt de savoir si ln piè 


Mais, pour art d'u 


orateur auquel, comme ancien juri 


+ Messieurs, ne résout pé 


la théorie q 


ne veux pas combat ee je rappelais tout à l'h 


re livrée à une dis- 


vue dans un dossier par le co Cour de « 


eiller à la sation, Député, peut 


cussion publique: mais si Ia pi istrat dans un dossier envoyé de la 


chanceller 


n'a pas été vue par le nn 


+ reste une trés-grave question 


Comment ce magistrat en at-il eu connaissance? Comment surlout en a-til eu connaissance 
de manière à se croire autorisé à en faire la matière d'une déclaration 0 
un magistrat reçut inopinément, par hasard, la communication de do- 


euments qui n'allaient à rien moins qu'à fre eonnaître l'existence d 
semblée_ constitu 
urent 


a complot contre l'As- 
ute. IL erut bien mériter de son pays en la déférant à ceite assemblée. Les 
hes ; elles allaient devenir l'objet d'un rapport pu 
blie qui aurait eu des conséo aves, lorsque Mirabeau se leva et prétendit qu'il serait 
de l'Assemblée de tirer un avant nique, même pour Je salut publie, 
oeurés:; que les lettres étaient la propriété de celui qui les 
à qui ad 
de leur consertement commun, et l'Assemblée 
jour. 

Mais est-il be 
les prineip 


nvoyées au coi 


fort 


india 
di 
avait écrites et 4 


quel 


s documents qu'on 


les 6 sées, et qu'elles ne pouvaient voir le jour que 


à l'ordre du 


ouvement spontané, pas 


de cher 


Ver Si haut des exemples? Y a-til quelque chose de plus sacré dans 
et la pratique du droit que In maxime qui défend , hors le ens de légitime posses- 
sion, de produire un document épistolaire, même sous Te préréste d'un grand intérét publie? Et 
répudier, ec 


nie, ne voit-0n: 


tous les jours, j'en atteste Les souvenirs du préopinant lu 


contraires à la morale, les productions de cette nature 


Et où en serions-nous si, par ln force de l'habitu 
tion; on allait à la recherche 


intéressante 


qu'on aurait contractée sous Hestaurs 


ce qui peut répandre quelque clarté sur des choses plus ouOÏS 


si um document qu'on se p vvait non-seulement être 1ivré 


urerait ainsi 1 
Hibune 


publicité, ce qui, à mon avis, est déj un grand mal, mais encore être porté à eett 
ellémême? Mais la première question à laquelle doit s'attendre un Député qui accepte une telle 
situation , est celle-ci : D'où tenez-vous le document? 
bien qu 
été fai 
exister.” 

Je ne sais pas, Messieurs; si le Janwage que je tiens pou 
consulte, membre de eotte assemblée. 

11 faut tout d'abord justifier La possession et la légitime po 
voir dire qu'on l'a reçu àun titre qui permet d'en user, (Interruption à gauche. 


ument vous estil parvenu? Et remarquez 
}savantqu'une réponse plausiblerait 


2 le fait est censé ne pas 


ux xeux des magistrats {j'emploie ee mot à dessei 
à cette question : D'où vous vi ee du fai 


être contesté par un. seul juris- 


ssion du document; il faut pou- 


Je comprends que ee que je dis ei ne soit pas parfaitement compris par des gens du monde qui 


n'ont pas l'habitude des 


res; mais ; encore v 


e fois, ee ne sont pas là seulement les enséi. 


gnements de Ia justice, ce sont les enseignements de la morale, c'est Ja paix des fasnilles, En vé- 
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rité, Si pareil précédent pouvait faire autorité, il y ai 


it de quoi frémir sur les conséquences. 


TE 


Toutefois, il est eertain que le préopins as vu dans un dossier de la Cour de cassation la 
pièce dont il a parlé ; 
sance de cette pièce lui était parvenu 


reau, av 


est certain qu'il n'a pas voulu, n'a as pu dire par quelle voie la eonnais- 


l'est également certain qu'il en a fait usage dans son bu- 


wtorisation donnée à ses collègues de s'en servir à la tribune. Voilà trois faits que je 
voulais constater. Ceci n'ést irritant pour personne ; €'est Ja vérité même. 


Reste, alors, le procédé qui tombe sous l'appr 
opinion. 

Maintenant, ce document estl tel que se 
prête l'intention d'avoir voulu a 
je crois pau 


iation ; chacun de vous peut s'en former une 


est fi 


é le préopinant? A Dieu ne plaise que je lui 


outer quoi que ce soit aux expressions qui y étaient contenues ; 


sitement à 


sine donnée est une 
rai que ce doenment, qui est 
par-dessus tout et du commencement à la fin d'une nature toute confidentielle, à ce point qu'il y 
a indication de-soupeons di 
pées d'avoir pris part aux dé. 
paragraphes sur le jury 

Ce document , je ne crois 
Sceaux , mais enfin ee do us tous ; et, relative 
il contient littéralement ee qui a été dit, à savoir que le pu 
posé d'hommes libres et probes, corme la loi disp 

Celn posé, je vais vous faire conni 
sûreté publique. 

L'affaire 0 


ité, je Le crois convaineu que la version qu'il en 


version fidèle, Eh bien, je dirai au préopinant qu'il se trompe; je 


ove ineul- 


ss contre telles où telles personnes aceusées ét non en 


ordres de Clermont, ce document confidentiel ne contient que deux 


oit de ité de M. le Garde des 


té Lu par 


ent à l'objet en diseussion ; 
fet eroit que le jury de 1842 sera com- 
ce sont les termes sacramentels. 

ritables du deuxième renvoT pour cause dé 


ie les motifs 


Toulouse avait été, par un premier arrêt pour cause de sûreté publique, renvoyée 


devant les assises du Puy-de-Dôme; mais, avant le moment venu pour le jugement, des événe- 


ments déplorable s'accomplirent à Clermont , c'est-à-dire que la situation de ce département de- 
vint tout à coup plus orageuse que n'avait été celle du département de la Haute-Garonne ; il était 
tout simple, et il ne fallait pas de confidence à l'occasion d'un document qu'on aurait 1ù inopiné- 
ment et par hasard, il était Lout simple que les motifs de sûreté publique qui avaient déterminé 


un premier renvoi devaien 


en déterminer un seeon 


à voilà pourquoi l'affaire fut renvoyée aux 
assises de Pau, uniquement pour cela 


sez sur les faits qui 01 


été la matière d'un débat fâcheux. Mais je ne quitterai pas 


sans protester de toutes les forces de ma conscience contre cette imputation faite au 
Gouvernent d'avoir conçu le projet, en 18 
nements de 1830 , de faire subir au jury français les mutilations qui ont été, sous forme de doute, 
portées à cette tribune par un orateur, d’avoir voulu donner un parti pour juge äun autre parti. 
Non, Messieurs, Certes la possession du pouvoir, dans le temps où nous vivons, n'est pas cho 
désivable £ mais je ne comprends pas qu'à l'égard dé ceux qui l'exercent on pousse Ia dé 
point de supposer qu'il y ait homme au monde qui soit capable de cone 
qu'on a voulu, ce qu'on a pu recommander au préfet, € 
‘a été de composer le jury de 1 
tion d'opini 


at dont j'ai l'honneur de faire parti 2, après les évé- 


ace au 
ir un pareil projét 


suivant la faeult 


que la loï lui donne , 
anière qu'il offrit les waranties désirables à la société, sans accep- 


is politiques. Et ne vous y méprenez pas. Savez-vous dans quelle situation était le 


département du Puy-de-Dôme à cette époque. lorsqu'à la suite d'un banquet où des sicaires 
pris sur tous les points de la France étaient venus se serrer la main et se promettre la démolition 
de toutes nos institutions, le massacre de tout ce qu'il y a d'honnête, et le partage des proprié- 
62 lorsqu'à la suite de ee banquet on voit tout à coup éclater à Clermont des événements desquels 


je voudrais écarter vos souvenirs ; 


squ'on voit la eapitale d'un de vos départements envahie tout 


population voisine, les barrières brâlées, les maisons saccagées, l'autorité et la 


ez par hasard qu'il n'y ait pas dans ce dé 


garnison attaquées violemment? Estee que vous er 
partement un jury composé, je ne dirai pas d'hommes de tel ou tel parti, mais d'hommes ayant 


le profond sentiment dl 


devoirs qu'ils ont à remplir? Est-ce que vous croyez, lorsque de tels 
événements viennent répandre l'épouvante, est-ce que vous croyez que tous les hommes appelés 


À 
\ 
F 
1 
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par la loi à être portés sur la liste du jury auront la force et le courage nécessaires: pour pronon- 
cer leur verdiet d'une manière assurée, et n'auront pas la conscience troublée soit par la crainte, 
soit par Le souvenir des malheurs dont ils ont été témoins. 

Voilà ee qu'il faut se dire: voilà ce que disait M. le Procureur gén 
ferait, en 18. 
une fois, écartons de nous des sou 


cal quand il écrivait qu'on 
um la loi le veut. Et maintenant, encore 
ons qui s'ont pas le moindre fondement, et qui, en vérité, 
alors qu'ils pourraient nuire à eeux qui tiennent les rêm ment, en nuiraient pas 
moins au pays tout entier 


2, choix d'hommes probes et libres. 


du Gouve 


Mais que voulez-vous qu'on pense au spectacle des luttes animées que nous présentons? Estce 
ore une fuis, qu'il y a un Gouvernement capable de vous rai 
d'hui aux traditions de la Restauration? 
Je n'irai pas plus. loin ; je eroirais m'a 
desquelles tout le monde eroit alors même qu'on paraît les dénier. 
Nous avons entrepris une tiche difficile, nous l'accomplirons selon Ia loi, avec le secours de 
la: loï ; nous n'en dévierons pas un seul jour, un seul moment Que In Fran 


que vous imaginez, 


ex aujour- 


isser si j'insistais sur des protestations à la sincérité 


recueille nos pa 


roles ; et, si nous avions le malheur d'y être infidèles, qu'on appelle sur nous tôut le poids de la 


vonsabilité 


Ia tribune 
bonheur M. Je Ministre des travaux publies rester AdRlé 


M. Biutauex à lo parole pour un fit personnel. C'est lui qui le prémier 2 par 
des documents dant i s'agit. 11 a vu ave 


aux doctrines d 


ur n'en attendait pas moins de ce Ministre, qui fait part 


de 


la portion modérée du Cabinet 
Mais la question des formes ne doit pas faire perdre le fond de vue. Nul doute que ln lettre ci- 
ter 


av 


a donné connaissance 


ait été éerite : tout le monde en convient. Le membre qui e 


A rénpli 
u 


courage un loyal devoir, Peu importe 


silleurs à la Chambre de quelle manière it 


communication 
Le dissentiment porte sur les paroles qu'elle cantiendrait. 


M le Garde des Sceaux a affirmé qu'il y est dit seulement : « La lise de 1842 donnera dos 
Jurés probes «libres, comme la loi le veut. + Ce style est peu épistolnire; pour convainere là 


Chambre, il eût été plus simple de donner ln phrase par extrait, sinon textuel 


ent 
La Chambre est done placée entre l'assertion d'un de ses. n 
Sceaux : ele choisira; mais je lui rappellerni u 


ambre ot celle M: le Garde des 
fait : Au mois d'avril dernier, M, Thiers dénon 
ait à la tribune toutes les clauses de la Convention des détroits. 1 dues diplomatiques ont, 
depuis, justifié, ot alors. (Nurmures 
divars.) ' 


s assertions. Et cependant M. Guizot les déni formaltoun 


M. Lx Pnéstpeyr consulte la Chambre sur la dernière partie du paragraphe qui reste à 


voter 


Et, forts de otre uno, nous garderous tac le dépôt s 


ré que la Charte 


— Adopté, ainsi que le paragraphe dernier. 


Serutiu séeret sur l'ensemble de l'Adresse. — Nombre des vOtants 396. — Majorité 1 
l'adoption 


240. — Contre, 136. — La Chambre à adopté. 
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PRÉSENTATION AU ROE 


inde dé 


Le dimanche 30 janvier, le Roi a reçu la 


raée de lui présenter 
l'adresse de la Chambre des Députés. Le Président a donné lecture de cette adresse ainsi 
conçue + 


ré, les événements dont l'os 
nt Ait nattre ant atteint leur ter 
qe, le roi de Pruss 


tn 
Votre Majesté a 6 


le théâtre ont excité né 


re juste sollicitude. Les questions qu'ils 


nelu avec l'empereur d'Autriche, la reine de 1a Grande 


l'empereur de Russie et le sultan, nue couvention qui consacre la commune Inten- 


tion des Puissanees de maintenir In paix de l'Eun der le 


Des armements de précaution avaïent imp 
de fortes r 


an pays. Votre Gouvernement a déjà opéré 


tions. à 


dienne fidèle des intéréts des contribua 
celte première diminution des dépenses publ 
dépenses et les recettes n'a pu êt 
France ne craint pas d'engager son € à l'avenir; mais ent avenir n'est assuré que par les 
prévoyantes réserves de Ia paix : l'ordre dans les finances n'importe pas n 
de l'E publies, sa 
la défense du pays, el nous ne doutous pas que, pour arriver à ce résultat, il ne suftise à 
ligenté et de l'accroissement dé La prospérité 
de l'impôt. 

Parmi les services auxquels la Chambre d 


is, In Chambre des Députés se félicite de 
elle 


Quand son houneur où son intérèt l'exige, li 


nes. Toutefois 


grotte d'apprendre que l'équilibre entre 


dit et se se con 


à a puissance qu'à la richesse 
iblie 


“Tous no$ eflurts seront employés 


lu rétablir sans compromettre Les serv 


le, sans qu'il dev 


nécessaire d'agaraver le poids 


it pourvo 


I n'en est pas de plus digne de son intérét que l'exé- 


cution des différentes voïes de communication. Les dépenses que ces travaux exigent sont di 


rentrent au trésor par loutes les sources du revenu pub 
ir les lignes 


jpales d'un grand. systèn 


de chemins de fer ser l' 


nent de Votre Majeté eré à l'intérieur pour notre 
il 


alture et n 


re industrie 


ss moyens d'échange rapldes et fac 


d'étendre nos relatié 


des el d'ouvrir aux pro- 


duits dé notre sol et « ave 


nos arts de nouveaux débouchés. La p le il doit suivre les négo- 


ciations entamées par vos ordres, not 


pond que la production nationale conservera la j 


etion qui lut 
est due. 


Nous avons aussi 


fance qu'en accordant son 


vernement saura pe 
villon. 

De tels. tra 
bienfaits garant 
que la Cha 


ver de toute atteinte les intérûts de notre commerce et l'in 


endance de notre 


ux honorant la paix et en 


nt sentir le prix. Elle est stable parce qu'elle est fconde , et ses 


sa durée. Vous avez lieu de 


pas troublée. C'est avec satisfaction 


reçoit celte assurni 


ses qu'elle à faites, ln Fran 


réclame av rance l'accomplissement dt 
ppille à l'Europe les droits 


se, si hi 
stipulés par les 0 
La vigilance de votre Gouverne 


nos possessions d'Afrique. Les va 


at s'applique à préserver dé Loute cormplica ure Ja sécurité de 
x et La sollicite 


de ces nobles travaux dont les Prinees , vos fils, aiment à partager le 
mn habile et 


a sur cette terre désormais et pour tou 


us désirons que La 


achève ce que le suce 


ommencé , el que 


Nous examinerons a 


les lois d 


finances et les divers projets 


qui ont pour objet d'int 


l'alministration publique d'utiles an 


ape 
nous amènent à de graves et de tristes pensées! Flétries 


ations. 
Lorsque le vœu du pays nou 


à ces paisibl 


quoi faut-il que les tentatives des factions 


par l'indignation publique et vaincues par les lois, 


s vu leurs atten! 


les factions ne se sont pas soumises. Nous avc 


; 64 leurs compil 


se sont révélés, Leurs 


* Cette députation est composée, outre le Bureau, de MM. Limperani, Lemaire, Tiers, Texier, 
Toussin, Tribert, fillard-Nozerolles, Gaugaier, le marquis de Mornay, Benjamin Délessert, Ressigtac , Del 
Dé Sivry, Thil, Reynard, de Kerbertin et Vatout. 


villandier, 


an, Rampo 
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à ln socièté même. On peut dédui- 


projets insensés ne menacent pas senilement nos institutions, ils s'attaque 
nee, mais il faut surveiller lenr andace. Votre Gouvernement Sire, fera son devoir, nous 
äté des Lois et les fera respecter, conne il 


ner leur impui 
stamment À maintiendra l'aut 


Partout et 


en avons l 


vienne en aide aux 


meours vous est ue le zèle des bons citoye 


Les respecter lui-même. Notre Inyal $ 
pouvoirs publics! que le pays tout entier, éclairé 

de notre nnion , nous garderons intact le dépôt sacré que la Charte nous a 
publique, la paissante activité de la France se déploiera sa 


€, et dont Votre Majesté met sa gloire à lui 


es véritables intérêts, leur prète son appui! Et, forts 


s entraves 


la sécur 
que la Nation à conqu 
atteindre ce but 


Au sein 


L surer la pose 


réalisera 10 


et pacifique 
né vtr 


trié + I Chaire des 


nos efTorts con 


bienfaits. PO 


savez complé sur In reconsissance de la 


tout entire. Ce n'est pas en vain que v 


Députés vous en apporte le solennel témoignage 


Le Roi a répondu 


Députés, il m'est bien donx d'entendre un pareil Hémoignage, et c'est avec bonlieur que je le 
tous les pouvoirs de L'Etat que u 


Messi 
devons la conservation 


reçois. Oui, Messieurs, éést à l'heuroux accord 
de l'ordre publie et cslle de nos libertés nationales , prolégées par la vigueur ct a sagesse le nos institut 


ile dans son avenir, Cette confiance tarira 


sdra de 1 


Avee votre k 


vera l'audace des hommes qui 


sen éloignera ceux qui 'auraîent été entrainés à y associer que par 


wriissent ces coupables 1achi 
il sr Les cu 
Le suis profondément 


s de leur 


ché des sentiments que la Chamb 


dans eelte 


de m'exprin 


adresse. 


N° III. DES FONCTIONNAIRES PUBLICS DEPUTES ET D 
INCOMPATIBILITÉS. 


PROPOSITION DE M. GANNERON À LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 


La lecture de cette pr orisée 


ons précédentes, ayant été lei janvier, par 


el disenssion 


plus de trois bureaux ; le teste a été la dans la séance du jeudi 3 février 1842, Développen 


10 et 11 février. La prise en considération a été rejetée 


PROPOSITION 


Lue par M. Ganneron, le Jeudi 3 février 154 


Ant. 1. Les membres de la Cham 
dlection , me peuvent le 


s Députés qui ne sont pas fonctionnaires publics salariés au jour de 


leur mandat 


et un an après l'expiration de 


ir pendant qu'ils font partie de la Chan 


le pas aux fonctions : 


2° D'ambassadleur et dl mifistre plénipotentiaire ; 


3° ne sousseerétaire d'État; 
4 De directeur géné 
s" De procureur gi 


à la Gour de cassation et à la Cour des comptes ; 


6° De procureur général à la Cour royale de Pat 
7e De commandant en chef de la gardé nationale de Paris 
8" De gouvernenr d fran n Afridn 


Aït, 3. L'interdietion prononcée par l'art. {er n'est pas applicable aux Députés qui rentreraient dau 


ous publ 


près en être sortis pendant ln durée de: leur mandat législ 
nt 


être promus , sur les éas prévus à l'art, 2, qu'à es fonot 


Art. 4. Les Député 


ment de leur élection ne peuvent 


tions publiques salariées au. 


ns d'u immédiatement supérieur et dans 


l'ordre lié 


rehiqué et 


r des divers services publics auxquels ils appartiennent 


Art. 6, 11 y a incompatibilité entre Les fonetions de Député et ce 


1° De procureur général, 


at général et de substitut du procureur général près 1 


2° De procureur du roi et de substit 
3" D'ingénleur en chef ét 


2 du proc où près Les {ribuaux de premit 
éparteme 


S'de division et 


serétaire général, rec 
Art. 0. Les présidents et juges des tribunaux de pren 
lge électoral de 
Art. 7. 


nployés des Ministères. 


ice ne pourront être élus Députés par le col 
exercent leurs fanct 


es dispositions sorout mises en vigueur à l'époque des p: ons générales, 


DÉVELOPPEMENTS 


Las par M, Ganeron Le jeu 10 février 184 


Messieurs, lorsque la proposition de notre honorable collègue , M. Remilly, fut soumise à la 
€ 


devait étre moditiée dans sa disposition principale, compl 


bre, j'en approuvai la pensée, maïs j'exprimai l'opinion qu'elle était trop absolue; qu'elle 


par la déclaration de quelques 


incompatibilités nouvelles , et surtout que le moment n'était pas venu de In convertir en loi 


Que la Chambre veuille bien se Je rappeler, c'est à la fin de la seconde session de la législa- 


que la proposition de M. de Remilly fat faite; je craïgnais qu'en désignant trop 


emps à l'avance ceux de nos collé nait à cause de leurs fonctions, 


s que la mesure attei 


où ne faussât leur situation , on n'infrmât moralement leur mandat; je cri à 


nas qu'on p'aines 
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ainsi la nécessité d'une dissolution immédiate , et, peut-être, des erises que Ia pradence comman- 
je pensais, pour ma part, que cette mesure ne deviendrait opportune que lorsque 
bilité d'un 


dait d'éviter 


nos pouvoirs se 


ent sur le point d'expirer : je n'hésitai done pas à prendre Ja respon: 


ajournement qui me paraissait justifié par les plus hautes eonvenances. D'ailleurs, le Ministère 
ement d'apporter à In session suivante une proposition légis- 
sser le temps 


qui existait alors avait pris l'en 
patibilités; il était done. naturel, il était juste de lui la 


lative r 


d'étudier Ja question et de choisir Je moment de réaliser son projet 
Aujourd'hui, les 
puisque, d'après tou 
législatif. Le Ministère qui existe s'est opposé, il est vrai, à tout système de réforme pa 
ve pour a mesure dont nous poursuis at 
récemment distribués, il a fourni en faveur de 
at calme du pays permet 
men des questions intérieures : il n 


ent rendre une loi tout à fait opportune sont réalisées , 


constances qui pe 
5 raisonnables, nous sommes au terme de notre mandat 
lemen- 


l'accomplisse 


taire, et 


stlà un incont 


mient. 1 


ns ont é 


mais par la 
la proposition les plus forts et les plus pressants à 
d'ailleurs à Ja Cha 
done aueun motif sérieux de refuser l'examen définitif d'une question qui, depuis quatre ans, se 
asabilité que 


guments ; enfin, lé 


urité à l'ex: 


e de se livrer avec sé 


de la part de resp 
soumettre à vos méditations 


reproduit eonstamment. Je viens, en conséquence, me dé 


j'avais assumée comme président de l'une de vos Commissions 
un projet de loi qui me paraît aussi nécessaire dans l'intérêt de votre propre diguité que dans 


l'intérêt bien entendu du pouve 


Pour vous donner sur cette matière un travail plus complet que les précédents je n'ai pas eu 


ts à faire, je n'ai eu qu'à recourir aux travaux de vos Commissions antérieures 
un d'eux eu qui m'a semblé capable 


de grands ef 
Beaucoup de 


de remédier à un abus, sans trop g 


ystèmes ont été proposés j'ai choisi dans cl 


« l'action du Gouvernement et sans nuire aux justes droits 


des Députés fonctionnaires : c'est principalement duns Les excellents rapports de MM. de Rémusat 
et Maurat-Ballan 


reproduire les arguments qui vous ont déjà été exposés par ces honorables collègues sur la gi 
L 1 posés p 


que j'ai puisé les idées que je vous ai soumises; je me bornersi donc à 


question que vous êtes appelés à résoudre 


des opini ont peut-être quelques suscep- 
l P quelq 


ns qui blesse 


Permettez-moi d 


bord, avant d'expos 


faire ui de vien 


tibilités, permettéz-moi de déclarer qu'il m'entre pas dans mou intention de rie 
dire de personnel dans eo débat. J'ai dopuis longtemps considéré l'introductionr eu Lrop grand 
nombre des fonctionnaires publies dans e jeun mal qui me dignité 
et son indépendance, et qui affectait profondément nos institutions ; j'ai longtemps espéré qu'il 
rat de le signaler pour qu'il diuinudt sensiblement; 1 nef + lea n fit des 
de ne pas + appliquer un remède. Ce remède , 
stion d'utilité publique, de convenänée constitutionnel, que 


te Chaabre com 


il me paraît désormais impossible 


s tels 


entions, ou contre toute expression qui les trahirait. 


tation qui teudrait à dénaturer mes à 


arte tout de suite un reproche que l'on fait à ma proposition. 


Cette déclaration faite, jé 
C'est, dit 


proposez. Or, il importe à la paix publique de ne pas toucher lég 


orme; e’est une modification à la loi électorale que vous 


ment aux institutions, une 


une question de ré 


fois qu'elles sont établies ; leur stabilité est le gage du repos de tous. 


a paix 


Messieurs 


oui, je l'avoue, c'est une question de réforme que je viens soulever, 
tion de nos institutions , sont des motifs trés-respectables , mn 
Join d'ébranler l'ordre publie, lui profite. 


intérieure, la consolid 
faut pas allé 


des réformes q 


uer légèrement contre 
re le sujet de beaucoup d'attaques, sans doute fort e 


at en r 


disant dispo 
dont quelques-unes ont un fondement ré 
réformes dangereuses, Est d'accorder eelles qui sont bonnes, utiles, morales. Pour moi, je 


Le véritible moyen de repousser avec succès des 


rois, à toutes les époques , avoir fait mes preuves comme homme de conservation , et je se 
s du monde à l'ébranlement de l'ordre publie ; mais je regarde eoinme 
at à nos institutions 
à faut Les 


funeste et imprudente toute résistance absolue à des mesures qui apportera 


es et d'une nécessité devel 


des améliorations sagement ealeu ue évidente. Je erois q 
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accuëillir, de quelque côté qu'elles viennent . de quelque nc to 
les réformes qui ont été proposées il y en a une que je ne concev 
exam st celle de se réformer elle-même. Ici, il y à une raison 


dra parfaitement. J'aborde donc l'e: 


n qu'on les appelle , et, entr 
is pas que la Chatnbre repous- 


sât , au moins sans un mÜ 
de dignité qu'elle compres 
ILest d'abord un point de doctrine que nous devons désormai 


sen au fond de ma proposition. 


considérer comme nequis parmi 


nous : € à nombre de fonctionnaires est nécessaire dans la 
Chambre. 


Dans la mon: 


st que la présence d'un corta 


chie eonstitu rticipant de droit au gouvernement, 


nelle, les Chambres p 


leur concours étant considéré comme la règle, et la lutte des pouvoirs comme l'exception, 


mous admettons que les principaux délégués de l'autorité , que ceux qui s'associent le plus direc- 


choisir dans leurs rangs 


tement à sa politique, siégent dans le pa 
quelque 


ment, et qu'on aille ri 


ms des plus hauts fonctionnaires. 


Le Gouvernement, a dit M. de Rémusat, n'ét ce 


arrivée au pouvoir, il faut q 


; dans eelte monarchie, qu'une opiviou pa 


lelle + parvienue avec toutes ses forces ; qu'elle y slége 
ses plus habiles, ses plus notables représentants; la présence des fouctionnaires dans la Chambre, et surtout 


des fo 


tionnaires politiques est stone le. 


fait légitime, une nécessité constitut 


Mais la conséquence de ce principe estelle que toutes les classes de fonctionnaires doivent être 


devenir excessif et ne 


uns. la Chambre; que le nombre de eeux qui y figurent puis 
isceptible d'aucune limitation ? 
Cest une question différente , et dont L 
ère, 


solution ne m'a jamais paru plus douteuse que la pre- 


Si la Chambre, sous certains rapports, doit se considérer comme partie du Gouvernes 


lui-même, et appuyer son action au moyen d'une forte majorité, elle a aussi un autre rôle 
celui de le contenir, de le contrôler, de ui résister , enfin , quelquefois. Au premier titre, il est 
juste qu'elle contienne des fonctionnaires; au second, elle n'en doît contenir qu'un nombre 


limité : car on ne peut pas, après tout , faire contrê 


Je Gouvernement par lui-même. Un des 
caractères naturels, néce 
ement eff 
c'est l'applics 


îres de la Chambre, est don e caractère serait en- 


l'indépendance ; 


, où du moins affaibli, si l'esprit des fonctionnaires ÿ dominait sans réserve, Or, 


ion de ces théories connues, 


mises par tous les partis, que je viens vous pro- 
rité de là Commission de 1839 comme moi 
s salariés siégent dans catte Chambre , 41 
importe plus encore qu'ils n'y soient pas trop nombreux ; convainou que la tendance générile , 
je ne dis pas seulement du Ministère, mais de tous les Ministères sera toujours de multipli 
leur nombre plutôt que de le restreindre, je vous propose de régulariser, de légaliser ; pour 
ainsi dire, la situation des uns, de mettre celle à ec l'esprit de nos 
institutions , et de déclarer incompa députation les fonc 
sentis remplir sans un grave dommage pour le Gouvern 
de pose d'abord en pa 
Chambre des Dé 


Pénétré de cette pensée qui avait frappé L 


me, que, s'il impor 


que des fonetionr 


es pull 


autres en ira 


es avec 


ions de ceux qui ne ph 


et pour les administrés. 


ipe que ee n'est pas dans un intés 


2 privé que l'on doit venir à la 
tés, mais pour faire les affaires du pays. Je pose en principe que l'on est Dé- 


puté pour surveiller, pour seconder, pour combattre, selon le cas, l'Administration, mais non 
pour améliorer sa position personnelle. Quiconque , une fois revêtu des fonctions de Député 
accepte des emplois ou à 


l'avancement à d'autres titres que ceux que je vie 


conque pense à soi, exploite, en 
nait ses devoirs et mérite 
M. le due de Broglie , dt 


un mot, les suffrages de ses commettants à son profit, méeon 


ainsi que le disait très-bien dans une autre Chambre un noble Pair, 
tre dépouillé des fonctions dont il fait un si blâmable us 
Cela posé, il y a une distinction à faire entre le Député qui n'est que simple Député, et celui 
déjà revêtu de fonetions publiques lors de l'élection. 

Il est évident qu 


leur position n'est pas la mé 


le, et que l'on porterait préjudice au dernier si 
l'on voulait le soumettre aux 


mes conditions que le premier 
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Le pret 
Député ne fait rien à sa profession , elle ne 
0 m dommage en l'enlevant à sa famille et à ses fonctions, ce dommage est 
compensé par l'éclat du titre que ses concitoyens lui donnent. Mais il n'en est pas de même du 
était obligé de 
es que s'il n'était pas dever 


er peut être propriétaire, commerçant, homme de lettres ou artiste ; sa qualité de 


onsidération personnelle; et, si 


ât qu'ajouter à sa 


résigner ses 
les continuer avee les mêmes avan î 
d'exiger, c'est que la position de chacun d'eux soit nettement 
lectoral qui les nomme , et qu'elle ne chi 


fonctionnaire publie : il souffrirait de sa qualité de Député, s 


ions , où s'il ne pour 
Député. Ce qu'il importe d 
se présentent devant le collège 
busivement par les conséquences de l'élection. 
Si le Député est étranger à l'Administration, s'il n'est pas fonctionnaire, il ne-doit pas. le 
devenir, à moins que ce ne soit dans les hautes fonctions politiques que je signalerai bientôt à 
l'attention de In Chambre : c'est au citoyen indépendant de l'Administration que les électeurs 
ont donné leurs suffrages ; il ne peut échanger sa condition ni la leur. Si, au cout 
partient à ; les électeurs l'ayant ehoisi en cette qualité, il de 
er sa earrière à des eo 
ue distine 

S'il ne peut pas, S'il 
È son influence pour lé devenir, où du moins de le dev 


ie Lorsq 


pas 


l'élu ap- 


eon- 


l'ordre des 


ent une autre. 


ion première en produit naturelle: 


nnaire de se servir de 
ir sans des conditions déterminées, il 


un Député non fone 


doit pas être permis 


pour ainsi dire, de notre Gouvernement, de sa nécessité, que certaines pos 
tions soient accessibles à tous les Députés. 

J'ai dit que, dans la monarchie constitutic 
| parlementaire arriv uvoir, et qu'il fallait q 
tous ses chefs les plus habiles, les plus notables. 
serait pas remplie si les hauts emplois n'étaient pas accessibles pour tous les Députés ; ici 
Y'intérêt de l'État doit dominer tous les autres intérêts, ét il lui importe que. les plus capables, 
les plus d on de ses affaires, ét y exercent toute leur 


influence : de là la né 


le, le Gouvernement n'était qu'une opinion 


Le y parvint avec tou 
Cette 


ss ses forces, avec 
ouvernement ne 


au p 


rcessité de notre 


es, puissent concourir à la direc 
sité de distiny 


w les fonctions que je considère conume politiques, de 


LE | elles qui sont purement administratives 
} Je laisse à tous les Députés élus, quelle que soit leur qualité et à quelque ordre qu'ils appur- 
Î tiennent, la faeulté de parsenir aux fouetions que j'appelle politiques , et que j'énumère dans 


ma proposition: 
Ceux qui ex 
nistres , les sous-secrétaires d’'É 
Ils tiennent 


nctions doivent être les points d'appui du pouvoir : tels sont les 


ent ces f 


, les ambassadeurs, été, ête 


s ressorts du. Gouvernement ; il faut qu'ils soient identifiés avec lui, qu'ils s'us- 


socient à ses actes, qu'ils partagent sa responsabilité morale , qu'ils march avec le 
} Ministère, et, généralement, se retirent avec lui. 
Les fonctionnaires de l'ordre parement adininistratif, comme les secrétaires généraux ; les 


directeurs et employés des Ministères ; sont, au contraire, les agents pratiques du. Gouverne 
ils suivent e 
aute dir 


uvement. et obéissent 
sion ; ils sont plutôt les 
saditions 


rs au mouvement politié 


l 
| 

| ment. 1ls doivent être étra 
| à son impulsion, mais ils ne doivent pas se méler à sa 


instruments du pouvoir que ses conseillers ; ils préparent son.travail, conserventses À 


A 
: ! et font appliquer ses décisions : voilà, leur mission 


4 Ces fonctions ainsi séparées; et leur différence bien comprise , je propose à Ia Chambre de 
» tracer des règles pour chacune d'elli 
À Le Député étranger à l'administration, non fonctionnaire, ne peut le devenir, à moins que 


it dans les hautes fonetions ; le Député fonctionnaire ne peut obtenir de l'avancement 
ndu que l'infuenc 
ans eet avancement; que ee titre ne doit servir de marchepied à aucune ambition, 


ce ne s 


in qu'il soit bien € de son titre n'est 


} que dans l'ordre hiérarchique, a 


\ pour rien. 
et que le fonctionnaire ne siége pas plus à Ja Chambre dans son intérêt personnel. que cel 


qui n'est pas fonctionnaire. 
Ma proposition aura done ce avantage qu'en ne permeltant pas aux membres de cette 
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ur élection de le devenir, elle dimi- 


xgera de to 


jour de 1 
candidats aux places , et nous dé 


Chambre qui ne seront pas fonctionnaires à 


nuëra le nombre des es ces ambitions subal- 
termes qui viennent fair 
prive de leur avancement lé 

Elle aura cet autre effet que les employés, ne pouvant plus espérer un avancement rapide 
des administratives , seront moins tentés de venir à la Chambre; enf 
ie de dés 


anciens, et les 


concurrence aux employés les 
time 


plus actifs et les pl 


eten dehors des rè 
elle aura pour résultat d'établir une 
et le pouvoir délibérant , et de retenir l'un et l'autre de ces pouvoirs dans la sphère de ses at- 


ation plus profonde entre le pouvoir exécutif 


wibutions. 
Et, en y réfléchis 


nt consciencieusement, qui de vous n'a été profondément aflligé de 


ces élévations soudaines qui depuis dix ans ont frappé nos yeux? Qui de vous n'a gémi du 


nations. ont fait à l'autorité morale de la Chambre, du découragement 


aines non 


tort que ce 
qu'elles ont porté dans l'Administration ? 

Quoi! en dehors de cette 
pour entrer soit dans la magistrature, soit dans l'armée, soit dans l'A 
S'élever lentement dé grade en grade, ou avoir rendu les services les plus éminents, pour oc- 
tuper le pre wrières ; et il serait permis à un Député, pour son seul 
titre de Député, de franchir tous les degrés, de foule ! Non, 
Messieurs, iL est impossible de ne pas apporter quelque remède à un tel état dé chos 

Mais, dira-ton, c'est un moyen d'influence pour le Gouvernement, et vous allez 1 
ce moyen : déjà-il est faible, et vous allez l'affaibilir encore. 

Lei, ma réponse est facile. 


nceinte, il faut des épreuves longues , pénililes, soutenues ; 
ministration ; il faut 


s ces diverses 


aux pieds toutes les rè 


lever 


J'ai tracé, avec la majorité de la Commission de 1829, les grandes positions politiques dont 


le Ministère dev 


positions il puisse dominer l'Administration et exercer la juste influenc 
P b 


pour qu'à l'aide de ces 
nt 


pouvoir disposer : leur nomenclature est assez Ja 


qui lui appart 
Si, avec Les appuis qu'il lui sera loisible de choisir, il ne peut gouverner, ce sera sa faute; 


order les moyens de corruptio 


is lui accorder au delà, ee serait lui 


ü me 


6 nécessaire d'ajouter 


ste maintenant à vous entretenir des incompatibilités que j'ai ju 
aux dispositions qui vous avaient été proposées par la Commission 


Je vous ai dit que le moyen de diminuer le nombre des fonctionnaires publics, qué beaucoup 


de bans esprits ont trouvé trop considérable dans la Chambre, était d'exiger que la position de 
t son collège électoral, 


tout Député arrivant parmi vous fût fixée par celle qu'il avait prisé de 
ionsaire dé le devenir. 
x fonctionnaires 


aux autres 


etre 


et de ne pas pe celui qui n* 
Je vous ai dit encore qu'il convenait toutefois de ne pas interdire 
qu'il était même juste de leur permettre l'avancement necordé 

maires, mis un avancement ordinaire et régulier fondé sur le service et sur Le temps. € 
n'aurait pas fait assez si on n'écartait pas d'une manière absolue quelques 
on aurait sans doute supprimé l'occasion de cert 
découragent l'Administ 
tant = mais le nombre des Députés fonctionnaires serait 
vient; il faut done employer le moyen direet et péremptoire de l'exclusion de certains 


ait. pas fon 


ions subites et extraordinaires , qui 


nes prom 


ation et produisent, pour la dis Ja Chambre, un éclat compromét- 


ncore plus considérable qu'il ne con- 


mployés 
j'ai naturellement choisi ceux que leur dépendance par rapport au pouvoir central , et la nécessité 


rs fonctions , rend 


de leur présence sur Le lieu de le 


atles moins admissibles dans la Chambre. 


(Ce moyen est déjà contenu dans l'art. 65 de oi électorale. 11 ne s'° 


tre 


que d'en étendre 
application en prononçant de nouvelles incompatibilités 
De nombreuses objections seront faites. contre ces ineompatibilités 


C'est encore, dira une mesure illibérale qui restreint le droit des élec 


les; c'est une injure, c'est une sorte de proseription contre les membres 0 
avait d'abord placé cette réforme sur le terrain de la politique. et voilà que vous la 


sur le terrain administratif, en excluant eu 


nes fonctions pour raison d'absence. S'il y avait 


névessité de renvoyer des fonctionaires à leur poste, il faudrait tous les exclure, il faudrait le 
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faire pour Ia Chambre des Pairs comme pour la Chambre des Déput 
les mêmes. 
Ces objections , Messieurs, n'ont point ébranlé les conviction 
Com 
Je ne veux blesser ni proscrire personne. J'ai posé le principe de la division des pouvoirs; j'ai 


, ear les motifs séraent 


de la majorité de votre ancienne 
er les miennes. 


ion, elles n'ont point fait chan 


établi la distinction qui existait, à mon avis, entre les fonctionnaires politiques etcenx qui me 
le sont pas : J'ai dit que j'e 
rs; j'ajoute que je ne puis accep 


politique et le eâté administratif de 


ndre le nombre des fonction 


tendaïs non pas interdire, mais rest 


la distine 


on qu'on eh 


cherait à établir entre le côté 


sure que je propose. La Chambre est à mes 


yeux est 


tellement politique, lorsqu'en pant de son organisation, elle ch 


rche à la concilier av 

les besoins et les exigences de l'administration du 
Il est incontestable que La présence des fonctionnaires à leur posteesttoujoursutile: que, s'il en 

était autrement pour quelques-uns d'entre eux. il en résulterait que leurs fonctions devraient 

être supprimées; maïs ce principe, ainsi que je l'ai dit, ne saurait être poussé dans la rigueur 

de ses conséquences. 

la présence des fonctionnaires est toujours utile à leur pos 


; elle n'est pus pour tous égale- 
saire. J1 en est qui peuvent étre suppléés avec 1 


xs d'inconvénients que d'autres; et 


tenir compte des différences, quand on s'est eng 


6 dans un système d'exeuptions. 


Je n'ai poi de la Chambre des Pairs: je ferai soulement 


loi qui ln régit tend , ainsi que le disait très-bien dans sou rapport M. Maurat- 
plu 


title avec le pouvoir 


obser 
Ballange, à la cor 
diminuer le nombre dans la Chambre 


es, d'est une puissa pour en 


ère s'idu 


es Députés. Plus La pren 
de soit indépenda 

éues électoraux d'arrondissement et la constitution 
on des fonctionnaires; mais cet argument vient 
liés. Si lon veut que tous les intérêts Soient représentés à la 
ous équitables : or, que l'on compare dans 


exécutif, plus it faut que Ia w. 


Je teconants aussi que la division des 


st à favoriser l'él 


de 
encore à l'appui des incompati 
Chambre, il faut qu'ils le soie 
ctte encelnte le nombre des Députés fonctionnai 
et l'on verra quelle diff 

Le système des incompatibilités n'est point, au surplus, une création nouvelle. On vous l'a 
déjà dit, et je ne fais que le répéter : la constitu es États-Unis, celle de 1794 , ont prononcé 
publies, En Angleterre , le bfl des places de 1743 à exclu 
on que dans ce pays ils soient beaucoup 
$ Communes ne compte guëré que soixante 
at cétte Chambre est 


notre sociéu 


rs avoe ceux qui exereant d'autres professions, 


nce existe entre les uns et les autres. 


l'exclusion absolue des fonctionnaire 


nd nombre de fonétionnnires subalternes, bi 


un 


joins nombreux qu'en France : aussi la Chambre d 


fonctionnaires, quand nous avons près de deux tiers en sus, et cependi 


gmbreuse que notre Chambre des Députés. 


d'un tiers plus 


Les incompatibilités sont du reste, vous le savez , absolues ou relatives, Elles sont absolues 


quand l'exercice de 


du mandat législatif, soit 


fonetion ne peut se concilier avec l'exerc 
sous la main du pouvoir, soit paree 
qu'il ne peut s'absenter pendant une partie de l'an à laquelle it 
appartient en souffre d'une manière sensible. Elles sont relatives quand le fonctionnaire pourrait, 
€ électoral une influence fâcheuse ; et fausser par 


paree que le fonetio distement. placs 


aire est trop 


sans que l'administratio 


en raison de sa position, exercer sur. le coll 


des craintes où des espérances ilégitimes la püreté des élections. 


L'art. 65 de la loï du 19 avril 1881 à établi cette distinction : je ne fo tend 


deux 


catégories. 
Dans la première, jé vous proposé dé comprendre tous les membres des parquets, à l'excep- 

tion de ceux de la Cour dé cassation, de la Cour des comptes et de la Cour royale de Pa 

rieurs en chef et ordinaires de département. — Les secrétaires u 


énéraux ; chefs de divi- 


Les in 
sion et autres 

Dans la s 
Toutes 4 


s employés des ministères. 


sidents et 


onde catégorie, je place les ps sjuges des tribunaux de première instance. 
amment justifiées par les motifs sur lesquels de légis- 


incompatibilités sont suffi 
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18. cut 


lateur s'est appuyé en 1831 pour entrer en cette voie; vous les connaissez, je n'abuserai done 
pas de vos moments en les développant de nouveau. Je n'ai d'ailleurs pas la prétention de vous 
offrir un projet de loi complet, j'ai seulement le vif désir de hâter la décision d'une grave ques- 


porte de trancher une fois pour 


tion qui, depuis six ans, agite la Chambre etle pays, et qu'il 


se pas tous les jours. 
mble des dispositions que je soumets à vos délibérations. Je ne suis 
ret les hautes fonctions que le Gouvernement 
que je sié 


qu'elle ne se reprodi 

Tel est, Messieurs, l'e 
pas de ces esprits envieux qui voient avec re 
te Chambre. Depuis douze ans bienti 


ge sur € 


accorde à certains membres de © $ 
bancs, je n'ai janais eu d'autre ambition que l'estime de mes concitoye: 
aux autres n'est jau 
souvent les places qui ont été données à des membres de cette Chambre n'ont pas fhit plus 
ne l'ont pas plut 


et le bien qui arrive 
je me demande si bien 


noï. Mais, consciencieusement 


un cha 


k, si el 


affaibli que renforcé 


d'ennemis que d'amis au Gouv 


iérées, folles, qu'elles ont 


n pensant au tort qu'elles ont fait, en voyant les prétentions € 


fait nûtre, je n'hésite pas à dire que si le Gouvernement a trouvé dans le zèle cousciencieux, 
dans la capacité de quelques-uns 
cette compensation a été bien Faib 
peut d'ailleurs durer qu'autant que ceux qui les ont nommés sont au pouvoir, et, comme 
adminis 
tionnaire 
successeurs de ceux qui les ont nommés; s'ils ne le sont pas, vous avez dang 
les exemples d’une basse ingratitude, 
afin, une dernière et puissante considération frappera vos esprits. 

On $e plaint avee raison de l'agitation qui se manifeste dans toutes les classes de Ja soëi 
gén 
les conditions les plus obseures et les plus modestes; ou déplore 


certaine compensation du n 


al que je viens de signaler, 


; bien insuffisante. La reconnaissance des fonctionnaires ne 


les 


mobiles, cette reconnaissance ne ss 


ions sont tr sit durer longtemps. Si les fone- 


pu 


sont reconnaissants par delà Ia chute de leurs patrons, ils sout un obstacle pour les 
areusement prodigué 


d nombre de citoyens dans 


L de ce besoin de places, d'honneurs, qui s'est emparé d'un 


spèce de déconsidération qui 


atieint les fonctionnaires les plus éminents, du peu de respect qui les environne. Messieurs , 


s règles, faites qu'on ne parvienue à ces places que par un long travail, pi 


une assiduité de toute sa vie; faites en sorte qu'elles s 


nt le prix de toute une cauriére labo- 


rieuse et pure, et vous les entourerez de l'estime due et rarement refusée aux Jon 


s do 


vous les reléverez quand on ne cruira plus que c'est ln faveur qui 


ue; vous les rendrez 


moins accessibles aux ambitions remuantes «1 subaltemes; Yous calmerez beaucoup ces amli- 


tions en 
mal complétement, ear il réside dans la matur 


bignant d'elles Le but pour lequel elles s'agitent. Sans doute vous né détruirez pas le 
humoine ; mais vous l'atténuerez d'une man 
à le détruire tant qu'il était en vous. Mais, pour pou- 
forme, il faut commencer par vous l'appliquer à vous- 
vous le commandent impérieusement. 


re 


sensible, vous aurez au moins travaillé 


autorité une elle 


voir entreprend avec 
mêmes. Votre dignité, l'in 


même de votre pouvoii 
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M. Libiènes rappelle que c'est pour la troisième fois qu'il combat une proposition destinée 


e fois il ne s tt 


à diminuer le nombre des fonctionnaires daus la Chambre. Une prem 


d'interdire l'avancement aux Députés fonctionuaires et l'accès des fonctions publiques aux. Dé- 


putés qui n'y sont pas engagés : | à voulait étendre le cercle des incompatibilités ; 


la proposition d'aujourd'hui réunit ces deux objets, et elle paraît à l'orateur doublement mau- 


vaise, malgré toute la modération que son auteur a apportée dans ses développements. 


tire un terme à cette manie des places, 


Le motif allégué de ces dispositions est le désir de 
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que l'on représente comme em mdrant tout Je malaise et toutes 
les difficultés politiques qu'il éprouve. Mais, selon l'orateur, on n'est pas re tbe 
souree du mal. On pourrait l'attribuer, avec plus de raison, à cette manie de Ia popularité qui 
fait que souvent on consulte son parti et son 
journal avant de consulter sa conscience. 11 faut s'en prendre à l'envie et à la manie de dénigre 

transformé en éeri- 
trations nationales 


ant le pays et comme € 


onté à la v 


pervertit quelquefois les meilleurs esprits, et 


ent qui ne re emnier écolier ve 


pecte rien et qui livre aux injures du pr 


n, les vertus les plus respectables, les caractères les plus élevés, les i 
cables. IL faut eu de l'in 

Len dédaignant les places, on recherche les occas 
ns les affaires publiques, et qui conduit les honumes politiques, 
her les dévorations et les dignités qu'ils demandent quelque 


l'atiribuer à la mani 


les plus lionc eee et de l'importance, qui 
fait que, 


autres, de jouer un rôle à 


ns de s'élever au-dessus des 


les plus libéraux, à recher 
nd ils n 
us profond qu'on le dit, cé que l'orateur conteste, ce Serait en vain qu'on 
ices de loï. Le président du conseil du 1° mars aÿait élo- 


trouvent pas 


rit d'y remédier par des 


quesment exprimé cette pensée dans les termes suivants 


changer les mœurs. Votre mu 


est top 


Mers législateurs que vo 


tes, vous n'avez pas le pouvoir 


faible pour y atteindre ; étendez-la, et les mœurs vous échapperont toujours 


L'orateur eroit qu'on peut avee sécurité porter encore le même déf et déclarer impuissantes 1és 


tentatives que l'on fait en ce moment. Quant au mal en lui-même, l'orateur en conteste la & 


il n'y a pas eu plus de eent dix-huit nominations 


faites depuis 1830. 

Si le pays et la Chan 
trait pas un frein. Ce q 
sait que les affections de famille sont aussi res 
A y aurait autant de mal et plus de scandale; ea l'avancement d'un Député est soumis nu contrôle 
de ses collé 
des parents, des 


tient attaqués de cette manie des places, ln loi proposée n'y met- 


ou ne pourrait plus faire pour soi, on le ferait pour les siens, et l'on 


alles pour l'opposition que pour la majorité. 


Set à celui des électeurs; mais comment contrôlerait-on les faveurs obtenues pour 


partisans 
LA proposition’ admet des escaptions; elle permét que les Députés deviennent Ministres et ar 
urs. Quel est Le motif 
les moins orateur pense le contr 
les petites , et Lel qui se fût eontent 
aujourd'hui pas à moins qu'a un portefeuille. 


celte disposition? Groït-on que les grandes ambitions soient 
ell 
fl y a quelques années, d'étre nn modeste ché de division, 


bass: 


uses? I sout de nos jours plus comtnunes que 


n'15p 
On excepte encore les procureurs généraux près ln Cour dé EHSSAION 6L Prési Gotta 


comptés ; mois on n'appuie eette exre 


On veut bien admettre le procure ral près la Cour royale de Paris : c'est Sitis dOUté 


xerce des fonetios 


parce qu tiques; mais, à ce titre, il faudrait admettre à 


Tègues placés près les autres Cours royales. L 


ur procéderait tout autrement, JL admet qu'un 


Député puisse devenir Ministre t qu'une foïs qu'on a été Ministre on cessät d'être 
Député, Le désir de rentrer au pouvoir, qui dévore ceux qui en sont sortis, est une des causes 
des ntatif. Un orateur, 
Ministre, a, en 1834, éloquemmient exprimé cette pensée dans es termes suivants : 


nbarras qu'éprouve en France l'action du gouve cien 


nement rep 


= Les anciens Ministres sont atteints, à l'endroit du pouvoir, comme d'une sorte dé mal du pays, qui les porte 


A essayer de Loutes les facois pour y rentrer. 


est lle mal que lo 
du pays, ce qui le tient dans un état de 


de comme le plus redoutable. C'est Ià ee qui troublé 1e repos 
e perpétuelle: e'est Ti ce qui fait qu'on dégrade et 


qu'on sffaiblit le pouvoir que l'on veut conserr 


at de violences, et les 
propositions soumises en ce moment à la Chambre, ue sont que les furon lies le 


15 et cependant , en 1840, il avait dé- 


Tous les amendements de In dernière adresse, diseutés au milieu de 


à l'aide des. 


Ministère précédent essaye de renverser le Ministère act 
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proposition détestable. Aussi l'on peut dire que les noms des per- 
, en font Ja eritique la plus amère et Ia plus sangla 
itutionnellé, antilibérale , 
it à l'orateur, pour le prou- 


claré la première partie de 
Sones qui la soutiennent aujourd'hh 

La deuxième partie de la proposition est, selon l'orateur, inc 
mesquine, envieuse et att 
ver, de rappeler ce qu'en ont dit antérieurement les membres mêmes qui votent aujourd'hui en sa 
aveu 


ntatoire aux droits des électeurs. 11 su 


Elle n'est qu'une lohgue et cruelle personnalité contre un certain nombre de membres de cette 
Chambre, et voici dans quels termes un orateur, dont le talent fait pardonner les opinion 
M. Berryer, s'exprimait en 1834 à propos d'un erédit demandé pour la salle d'audience de la Cour 


de des fonds 


snde : on vous den 


sément pour ces hommes qu'on vous montre, qi 


<< Ce qui me répugne, ée que je repousse, c'est la spécialité 


là, in auditoire pour 


pour construire une prison préc s 


x. Cette individuaisation a 


juger les fiersonnes- dont les noms sont affichés et retentissent dans les jou 


quelquechose qui blesse la conselence, qui répugne à mou cœur. 


es les syrpathies que l'on 


amer pour des coll 


11 sera pérniis sans doute à l'orateur de procl 
invoquait en faveur d'hommes placés saus I main de la justice. 

La proposition est inconstitutionnelle, car la Charte de 1830 ordonne que les Députés promus 
à des Fonctions publiques seront soumis à réélection; elle admet done la faculté de ces promo- 
tions. 


Lorsque ln Ii qui devait régler cette réflection fut discutée , un membre den 
fonctionnaires fussent éxelus de la Chambres Benjamin Constant répondit de la manière sui- 
vante : 


da qué tous les 


J'ai laché, pendant dix ans ivant ma conscience et dl mon mieux ; 


pli les fonctions de Déput 


par conséquent je ne voudrais pas me tro 


ver démissionnaire et non éligible sans l'avoir su: 


La loi de 1831 n'a eréé des exci à vue des circons- 


nees d'alôrs , qui ex 


ars et les. préfets q 
ent impérieusement la présence de ces fonctionnaires dans les départe- 


ments pour le rétablissement de l'ordre dans les finances et la 
Aujourd'hui on veut étend 
son intérêt au mañ 


pression des troubles. 


ces exceptions. L'opposition y tend sans cesse, préférant en eela 
jen dé La Charte. 


La proposition est antilibérale, car elle restreint, elle exclut et elle veut a 
de certaines op par la persuasion et la discussion, mais en éloigns 
rai libéralisme , au contraire, ét ie au lieu de retirer, et cherche 
l'intérieur, s'exprimait 


river au triomphe 
nt ses adversaires. 


lieu d'exclure, don 
son triomphe dansel'empire de la raison. ML Thiers, alors 


Où ne trouve pas d'ongur aujourd'hni ; svez-vous pourquoi? Parce que vous êles saisis de deux grand 
vices d'esprit: d'une part, l'esprit d'exclusion; de nie mal entendu, L'esprit d'exelu- 
sion est nt ris; Fous l'avez entre leanconp malheureusement. Napoléon sut s'en 
défendre ; À 'appauveit pas la Fran 


autre, l'esprit d'écons 


lie des temps de 1 


ei écartant une partie de ses enfants. 


Deux mémbres de la gauche . MAT. Havin et Barrot, disaient aussi 


3e ne snclic rien de plus al 


loir cire r, lon 


urde que nsorire de l'été 


qu'on à pris contre 


Jai toutes désirables 


Un autre entre de l'opposition, M. Monier de la Sizeranne, disait, il y a peu de jours, que 
cette proposition lui semblait étroite, mesquine 


Elle est envieuse, ear elle spécule sur les mauvaises passions. Elle dit à certains fonctionnaires 


qu'on tolérera leur présence dans cette Chambre s'ils veulent contribuer à en exc 
er le même sort. 


re certains 


de leurs collègues , ris on se réserve intérieurement de leur faire partag 


Elle exploite aussi l'égoïsme , car sur 170 membres qui votent en sa faveur, il y en a 80 qui ont 
ainsi qu'ils auraient 


habituellement pour coneur-ents dés fonctionnaires publies, etilse trouver 


fait Jeurs affaires pers 


anellés en faisant celles du pays. 
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L'orateur, à ce sujet, cite l'opinion suivante dé M. de Lamartinn 


«Les 
pays. n 


s lommes capables, consoleut les médiocrifés et ruinent un 


d'euvie et d'exclusion déciment 


m est attentatoire aux droîts des électeurs, ear elle restreint la liberté de leur 
iction remarquable dans les opinions de l'op- 


La propos 
choix; et, à ce propos, l'orateur signale une contra 
position. 

Lors du procès jugé récemment devant la Cour d'assises d'Angers, trois orateurs de l'opposi- 
tion se sont efforeés d'établir que les électeurs avaient le droit de tout entendre quand il s'agit 
pour eux de choisir un Député, et cela à raison même de leur ommipotence; et aujourd'hui on. 
restreint sans respect cette autoeratie quand elle veut se permettre de porter son. choix sur un 
fonctionnaire. 

Quant aux détails de la proposition , ils ne supportent pas l'examen. On veut la résidence des 
4 mais I logique voudrait qu'on la de- 
On défend aux présidents et aux juges 


ingénieurs des ponts et chaussées auprès de leurs travr 
mandat aussi pour Les ingénieurs des mines 
done de fe leur ressort; pourquoi le permettrait aux présidents et 
aux conseillers de cour royale? 
Les membres du parquet sont exclus d'une manière a 
leur inflige à raison de la nature de 


de première 


er les suffrages dan 


bsolue. C'est une espèce de punition qu'ont 
eux qu'ils 
erdité, de 
ses défenseurs. 


publique, faut 


rs fonctions ; et il pourra arriver que les fa 


auront pou portés à la déput 


ion en même temps qu'elle leur sera in 


telle sorte rs de la loi sera fern 
Après tant d'avanies et d'insultes dir 
s'étonner qu'il reste encore en France que 
Mais ce qui est merveilleux, e*est cet acli 
lies, que ne lussent point les efforts infruct 
Et cependant 
toyens, fils de leurs études et de leurs œuvres; ils ne font que recevoir la 
rendus par eux à l'État, comme d'autres perçoivent les émoluments des professions privées ; ils 
sont aussi désintéressés que qui que ce soit 
C'est aux ingénieurs, aux militaires, aux administrateurs , aux magistrats, que lé pays doit ses 
ds travaux d'utilité publique, ses victoires, sa prospérité, le maintien. de l'ordre 
bution impartiale de la justice qui recommandent la France à l'envie ët à l'admiration de l'Eu 
rope 


s contre les dépositaires de l'autorit 


que pouvoir debout 


tion contre les fonetionnaîres pur 


s fonctionnaires sont les enfs 


ts du même pays : ls sont, come 
ribution des services 


1ls ont travaillé pour le pays, quand d'a 
ati 


tres travaillaient pour eux-mêmes. Leur origine st 


ussi nationale ét aussi démos 


que toute autre; maïs non de éette démocratie dont le propre 


st d'exel 
indennité du tré 


ure et de proscrire, et qui, sous prétexte qu'elle refuse des traitements, réclame une 


ot publie pour les Députés. 
ercié l'auteur de Ja p 
le qu' terre les officiers des armées de terre et de mer siégent au Parlement 
sans perdre leurs droits à l'avancement. On a compris que ceux qui étaient prêts au sacrif 
leur vie pour défendre l'indépendance nationale, pouvaient aussi én défendre les libertés. 
‘auteur de la propositio tant mieux. appi ni de l'ariée, dans € 
circonstance, qu'il a donné plusieurs fois des preuves de courage eivil et de courage militaire 
Mais Ja Chambre ne voudra pas faire à istrature l'injuré qu'on épargne à l'année; 
n'aura pas de peine à voir qu'il ne s’agit pas ici de dignité ni de désintéressement pour elle, et 
qu'on veut seulement chan 6 la majori 
L'orateur ne le eroît pas. Si elle le faisait, toutefuis , qu 
ds dem 
‘orateur vote contre la prise en considération. 


oposition de n'avoir pas compris l'armée dans ses catégo 


£ celle-ei voudra-telle ÿ prêter les mains 
pays 


qu'elle léguerai 


ùs et des ru 


des ill nes de plus. 


M. D& Varny relève ce qu'il y a de pe 


nel et de blessant dans les paroles du pr 
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qui a dit que les nomsdes partisans de la proposition en faisaient à eux seuls la plus sanglante et 


la plus amère critique. 


M. Lraniènss déclare que, comme son intention n'a jamais été d'attaquer les personnes, il re- 
tire ses expressions si l'on eroit pouvoir s'en offens 


sit critiquer au même titre dans 
diersaires consultent 
n ne 


M. DE Vary. Il ÿ a bien d'autres choses encore qu'on po 
les paroles du préopinant; a croire que ses 
leur parti ou leur journal avant de consulter leur conscience? C'est une imputation que ri 
analités, il pouvait s'en permettre 


nsi pourquoi veut-il absolumes 


justifie; s'il voulait absolument entrer dans le champ des per 
d'une tout autre nature. IL aurait pu, pour dé 


dre la présence des fonctionnaires dans la 


Ehambre, citer les nombreux exemples de désintéressement qu'ils présentent. 11 aura 


m 


ne pu 


se citer lui-même, comme n° 


ant obtenu ses grades militaires qu'après de longs et honorables 
services. 


On pourrait aussi citer le désintéressement de l'auteur même de 


proposition, dont la mo- 


destie a oublié les courageux services qu'il a rendus à la Révolution et au Gouvemement de 
Juillet. 

Quant à In proposition, elle a été deux fois prise en considération par la CI 
tenu 
le M à la lecture en a été autorisée dans les bureaux sans contestation: l'orate 
rait qu'elle n'obtint pas l'unanimité. 

A la vérité, il n'en approuve pas la totalité. 11 veut respecter le sfafu quo. IL veut se borner à 
interdire l'avancement aux Députés fonctionnaires, et l'accès des fonctions publiques aux simples 
Députés pendant la durée de leur mandat. 11 veut fermer la Chambre aux je 
fout, non pas un but, mais un moyen. C 


mbre; elle à ob- 
‘assentiment d’une fraction de cette assemblée qui ne marche ni avee l'opposition, ni avec 


s'étonne 


mes gens qui s'en 


on ne doit pas se dissimuler que la préférence que 


les Ministres ne peuvent se dispenser de manifester en faveur du Député fonctionnaire 


est une 
cause de découragement pour 


les autres fonctionnaires. 1] ne fait pas u 


sujet de reproche de 
cette tendan 


car elle est dans la nature humaine, ainsi que l'a dit un membre de la Chambre 
des Pairs, M. le due de Broglie. 


mieux que les autres de voir leurs qualité 


« C'est une faiblesse inhérente 


are de l'homme; de penser que éeux qui pensent comme lui valent 


à travers un v 


re groseissant, ele, ele 


La proposition veut établir quelque chose d'analo 


ue à ce qui se passe dans l'armée depuis 
la loi d'avancen as accusée d'être illibérale 


lousie ses camarades avancer à 


ent , que l'on n'a certes 


Chacun y connait les conditions de sa carrière, voit sans j; 
et attend le 
» @t ici l'orater 


ien avec patiencs 
x s'adresse aux Ministres dans leur intérêt même , la proposition est le 
nède à cet abaïssement de l'autorité dont on se plaint. Car elle leur donnera un moyen 
le d'éconduire es plus embarrassants de tous les solliciteurs : en effet, chacun sait que, 
de l'aveu de tous les hommes qui ont été au pouvoir ; cette nature de rapports avec les membres 
dé la Chambre élective est une des plus dures difficultés de l'administration 


Sans entrer dans plus de détails, l'orateur est prêt à accepter toute disposition de loi qui 


aurait pol 


* résultat de donner satisfaction à l'opinion publique, de rendre à la Chambre sa 
duire la députation à ce qu'elle doit 
ement, c'est-à-dire un but digne d'envie pour des ambitions honorables , et non un 


mbitions subalter 


considération, en Ta plaçant au-dessus des soupeons, et de r 


Moyen de fortune pour des 


M: RESSIGEAG combat la proposition comme n'étant qu'une édition plus incorrecte et moins 


née de propositions antérieures déjà repoussées par la Chambr 
Elle se compose de déux parties : 1° l'interdiction de tout avancem 


xt pour les Députés fonc. 
tionnaires et de toute promotion pour ceux qui ne le sont pas: 2° l'extension du cércle des 
incompatibilités. Sous le premier rapport la proposition , selon l'orateur, est préjudiciable aux 
vrais intérêts du pays; en ce qu'elle empécherait le Gouv 


nement de mettre à profit les talents 


dr 


n°, 
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que révéleraient les travaux et les débats de la Chambre. M. Thiers s'én expritmait ainsi le 24 


1840 : 


M: Remilly ét parfaitement injuste et dangereux ; il va même contre le but qu'ôn 
les fonctionnaires, cela 


joÿen que 


de société, on ie peut exclus 


5% propose, Le mayen est injaste  ear , dans notre 


serait duigerenx ; ee. serait renouve ltiou, et avoir une Charihre counposée de per 


nes qui né seraient pas fonctionvaires : on établirait entre le: nement et la Chainb de, 


incessante ; le 


pas la Chamb 


opens ; €tla Chambre ne comprenant pas le pouvéir , le Gou- 


vèrnemeut serait imp 


Selon l'orateur, la proposition, dans son ensemb) 


, estun acheminement à la république, ou, 
» à une monarchie entourée d'institutions démocratiques. 

tion des Députés promus 
âdes fonctions publiques , admet par cela mûr cette promotion. La question 
a été jugée en 1831 comme l'orateur la comprend. On proposa alors à la Joï d'élection un amen 
denvent ainsi conçu à 


a qui est In même chos 
Elle violé la Charte ; car la Charte 


en ordonnant la mise en él 


e la possibilité de 


Nul Député ne 
Députés que le 


ra acespler, pendant la durée de ses foncti 


ol ajypellérait aus N 


re, les militaires promos à des grades supérieurs par l'ancienneté de 


uls oxceptés de cette disposition 


ice ou par des actions d'éc 


; rapporteur, le repoussa dans les tèrmes suivants 


L'améndement serait en opposition avec la dernière Charte, qui, par les articles sur lesquels 1 


mp 
jeter l'amendement. 


Stathé ultérieurement, comprend la rélect s: CeIte 


des Députés promus à des fnetion publiques sul 


considération vois fera 


M 


ourd'hüi de mieux comprendre la Charte que la-Chambre même qui 


ai 1x prétention auÿ 


venait de Ja voter, où 


on moins de respect pour ses prescriptions ? 


L'ornteur. repô 
il la ve 
maire, iLn' 
mois de preuves d'indépendance que qu 

Rien de plus simple er 
frappés, et si l'ou pouvait à ce.prix délivrer le 
la considération etla vie, nul doute que là Chambre ne dût y consentir. 

Mas L ne d'une estension indélinie d'exelusionss elle se base sue 
une dépendance présuinée du pouvoir ; et sur Ja nécessité de la résidence. 11 ny a pas de fonc- 


ion des incompatibilités que le Ministère combat aujourd'hui , 
ussait en 1840, lorsque le Ministère d'alors paraissait en vouloir. Fonction- 


que les inspirations de sa conscience, et il ne etoit pas avoir don 


soit dans cette Chambre. 


29 fonctionnaires seulement seralent 
ment repi qui lui ôte 


apparence que cette proposition 


ssentatif ch 


disposition contient lé yes 


tions en France contre lesquell 


on ne puisse invoquer Les deux prinéipes une fois qu'ils auront 


L'ordre judiciaire, l'ad srinéé, seront 


r à tour frappés. On en viendrait jus- 


t d'entrer dans cette Chambre. 
l'allocation d'uve indemnité aux Députés 
rat-Ball 1840 de 


qu'à contestér aux Mi 
itable serai 


conséquence définitive et 


comme le disait dans les térmes suivants ME. Mai ge, ragiport iargé 


l'éxamien d'une proposition de M. Remilly < 


jet de là Cominision s'il ést adopté par la Chainbre , rendra la 
bit 


étionnaires publics et à quelques 


sure lus indispensable encore; 


3 autl'élargie dans 


ar on restreint dans un sens l cercle de l'élig re, à moins que l'on ne ventilé 


donner une no me aux milles opuentes. 


elle pr 


verait à ln réduction, puis. # la suppression du cens d'éligibilité et du cons 


que des conséquences que contient "en germe la proposition. Une 


Enfin, on à 
ral. Tél est l'ordre 1 


fois adoptés, le témps et la Logique dévéloppersient ses « 


£a Charbre ne voudra pas leur donner I consécration législative 
in, l'adoption de 1 pi 


josition. serait Le blème formel de la politique du Gouvernement 


on des projets du Misistère du 1° mars. Ce blâme s'étendrait 


delà, il remonterait à tout ce que les majorités ont fait depuis onze ans; ai ln pro 
ayant to 


bien'a 


position les présenté eoun jours contenu un prineipe puissant d'altération 
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iriorité 


ayant été déposss 


run fait injuste , 
nende honorable 


Elle représenterait, au contraire. 
ét par conséquent comme 
r d'une telle situation est bien p 


ait lui fairé 
ere au-moment d'une réélection géné 


ayant toujours eu raison: Ce se 


nd en 


a réprobation ne frapperait pas seulement les fonctionnaires exclus, mais bien encore tous 
nt les résultats du sueeës de la proposition, même quand 


les mem Tels ses 


s de la majorité 


il serait exprimé dans cette Chambre 


C'est tort qu'on allègue l'esprit de dépendance des fonctionnaires publics 


ns maintes Ôc. 


sions, ils se sont prononcés contre le pouvoir, notamment dans le rejet de la loi de disjone- 


tion et à l'époque de In coalition. 11 n'est pas vrai non plus que Jeur nombre aille croissant dans 


ions de 1839 en ont amené quinze de moins que la précédente. 
enees de l'apinion publique; cé qu'on 


la Chambre: les 6 
L'o 


appelle ainsi n'est que le bruit mensonger que font les partis à laide des manœuvres semblables 


teur ne reconnaît pas non plus les prétendues ex 


à celles qui ont été employées pour recueillir des signatures aux pét 
es de l'Aude , où il a été constaté que 


manœuvres dévoilées par un procès jugé en 1841 
notables, 


ux ask 
1 yen avait 148/de fausses. 


sur 


25 siguatui 
Le véritable orgn 


s attribuées à des personn 


0, dans 


1e de l'opinion, c'est le corps électoral; il a montré, depuis 1 
ve, qu'il savait 
publie 
elle 


une lutte suivie contre le pouvoir et au milieu des entraves d'une loi de priil 


Wiompher. Ce que cette opin 
p q 


rocon 


aitre l'opinio 
que demandait 


pübliqué , Ja proclamer et la 
cessité de la ré 


tion en cas de promotion 


n cette matière, e’était Ja 


tie est suflisa 


est en harmonie parfaite avec 


lait jusque-là 61 pas nu delà. Cette 
l'esprit de nos institutions : mais aujourd'hui l'esprit de parti ne compte plus pour rien, et 
Va jusqu'à soupçonner les colléges électoraux de céder à la même nature d'influence qu'il aceuse 
les Députés de subir, La loi électorale n'admet que deux eas d'incompatibilité justiflés par M. de 
Bérenger, dans les termes suivants 

Les conditions qui ont été déjà attachées à l'éigibilité, on paru à 1x d'entre vous restrictives dur 
droit des électeurs; c'est me restrict ; par le fit, on + apporterail, é'ésta-dire, qu'on 
déclarerait , en quelque sorte, incapal ectte Chambre les fonctionnaires publics sur lesquels 


les suffrages des électeurs pourraient se te rest soraitd'aut 


l'ordre judiciaire et l'ordre administratir dans un état continuel de suspicion, Je demande le rejet de 


dement comme géant a liberté des électeurs. 


Depuis cette époque, on a fait inutilement diverses tentatives de réforme : mais il faut ny 


la dernière ressoures de l'opposition pour 0: 


voir qui piquer son état de minorité dans le pa 
lement. 


La Chambre a rejeté la seconde partie de cette proposition, l'année dés 


majorité ; elle ne jugers pas sans doute à propos de Ladmeline, aujourd'hui qu'on l'ajoute. à 


d'autres dispositions repoussées aussi par elle antérieurement. 


M. GAveuren dit qu'à entendre les adversaires de la proposition, on croirait que la France 
a été gouvernée par une politique merveilleuse au dedans et au deho 


Cependant il y a eu vin différents, dont un Ministère intérimaire ; €'est- 


depuis dis 


trois Ministis 


dire que le Gouvernement a été suspendu. Tel est l'état de choses que l'on vent eonserver pré 


usement 


nnaires dans la Chambre comme l'obstacle au 


L'orateur avait attaqué la présencë des fu 


fonctionnement constitutionnel du parlement électif dès ayant 1830. 
qu'i 


électeur. IL a souvent signalé les Ministères comme appliqués à se former des majorités pur des 


Depuis cette époque, il à poursuivi comme Député la tâche mencée comme 


faveurs et non p 
sence dans cette € 


grandeur de leur politique. Il a travaillé sans cesse à empêcher Ja-pré- 
mbre d'une classe de Députés privilégiés. Mais il n'est pas pour céla l'en- 


nemi personnel des fonctionnaires, 


La proposition , prise d' 
rejetée par une majorité de 


bord en considération dans la seconde session de 1859, a été ensuite 


voix sur un rapport d 
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Depuis. cette 
proclamé. 


poque ; d'autres membres ont cherché à faire réussir le principe qu'il avait 


solue ; si l'on veut sineërement Ia consolidation. de la 
rehie de Juillet, ébranlée par une politique détestable au dedans et au dehors ; si l'on veut 
€ par une résistance aveugle 


Il y a urgence que In question soit 


mon 


Surtout éviter de la voir périr dans une révolution nouvelle proyoqu 


ux exigences de l'opinion: 
C'est une majorité formée de muets politiques qui a eausé la chute de la Restauration. 
L'orateur l° il ne voudrait pas, ps r les dévia 

tions qui eonduisent Ia monarehie actuelle au même terme. En 1834 , il avait proposé de fain 


ait annoncée à l'avance son silence, autoris 


fonctionner pendant deux ans ; gratis; tous les solliciteurs qui se prése 
joïs publies + on aurait ainsi éloigné les ennemis de la Révolution et les incapables, € 
é un grand soulag 
rateur donne ensuite lecture d'une opinion pré 


ient en foule pour Les 


rent au trésor. 


ar lui sur ce rujet: 


4 1 sera lt à tous les fonctionnaires et aut etivi 


s de service, une retenue, seolement pour nette 
ments de 2,000 fr. à 3,000 fr; de 15 pour 100 de 3,000 fr. À 3,000 (r.; de 


» de 10 pour 100 sur les rai 


20 pour 100 à 
et 


000 fr à 10,000 fr; 


pour 100 de 10,000 à 15,000 fr; el de 30 pour 100 de 15,000 fe 


dessus. 


# Les Députés fonetionnair 
Mgislatives. 
ui médité avec soin les 


wauront droit à aueun traitement peudant les sessions des Chambres 


uses de la triste situation de notre patrie. J'ai reconnu que lus troubles poli- 
notre 


l'intérieur de la France pr 


är que par des prodigalités inutiles qui 


€ ressemblent qu 


Lrop à 
La évolution à 


voir être ou devenir fonctionnaires salarés, a fait in mal in pas pu contribué aus pur 


Lurbations des opiniôns politiques, el a déch 


pourquoi la France a « 


8 des | 


ane , necourir de toutes les provinces pour prendre part au pla 
de a fortune prblig 


nneurs, des places 6 


que le pouvoir avalt abandonnée à leur avidité 


« Jamais là France n'aura une véritable représentation nat que les Députés pourront acoepter des 
incompatibles, puisqu'on et vérifié 


viendra aldguer que Los 


nictions salariées ; car € 


deux pésitions so 


peut être vérifiente 
ment 0 


constitutionnel, V 


en méme temps sous un gouvernement loyalenn 


Députés qui acceptent des fonetions sont soumis à une rédlectlon; it n'en 


2 pas moins vral que, dans Les 


is de finances et autres, 1 


se : il est dan défile, dans une pareil 


eut à juger dans leur p 


position , de 
Si le pres 


déclaré que tous les er 


indépendance , méme avec les intentions los pus pu 


ère avait xoulu suivre l'impulsion générouse de notre Révolution de Juillet, il aurait 


lois salariés au-dessus de 2,000 fr. seraient remplis gratuitensent jusqu'à la fin de 1834 


Cette mesure, loute nationale, aurait, sans destitution, fait vaquer toutes les places oceupées par ceux des 


fouctiounaires qui auraient vu avec déplaisir y 


re évolution, C'est alors que tous les sincères patriote 


capables de remplir des fonctions publiques se se 


mt empressés de briguer l'honneur de servir le Gouverne- 


ment, qui n'aurait eu d'autre embarras que La diffieulté du à 


Les Ministres semblent encore roi 


que est le grand nombre des fimetionn 
qui ue sert que pour 
dat des fonctionnaires et des cour 
Charles X,, sou 


res salariés qui dont 4 


la force au Gouvernement. Mais né savent 
que la gra 
le bonheur du peuple? Outils déjà out 


ls pas 
eur d'un État n'est pas dans l 


Lisaus, mais di ernement et 


sun exil, chassé sans honneur, après avoir gous 


ë saus justice , et trave 


aut en exilé uu royaume qu'il 


avait voulu commander en de 


pole, Lout cela parce qu'il a mé 


au e lieu qui 'unissait à sa patrie? 


L'o 
de citoyens et par les assemblées depuis 17: 


eur termine en rappelant les exemples de désintéressement donnés par toutes les classes 


Quant à son opinion sur les term 


s de la loï à rendre sur cette matière, il voudrait que tous 
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tenus hors d' 


1és Députés fonctionnaires fussent mis et_ma 
Mandat, et qu'à l'expiration de ee 
eté. I] serait interdit à tous de solliciter 


ctivité pendant la durée de leur 
andat , ils reprissent leurs emplois et leurs droits d'ancien- 
pour qui que ce soit, afin que tout leur temps fût acquis 
à l'accomplissement de leurs devoirs de législateur. Les Ministres seuls seraient exceptés de ces 
prescriptions. Les Députés non fonctionnaires ne pourraient obtenir aucune nomination. 

rve de développer cette opinion si la Chambre prend la proposition en cor 


ovateur se 
dération. 


M. Jans. D ne faut pas s'étonner de la persistance avec laquelle on combat cette proposition, 
e qu'on met à Ja reprod 


en présence de la persistan 


Le premier argument préseplé en 


slature étant arrivée à son 


jslature de terme que celui qui est fisé 


faseur est l' 


terme. L'orateur conteste ceute assertion. 11 n'y a à la lé 
par la Charte, 

Les auxiliaires de la proposition pe doivent ps 
partis l'acceptent et y ont apposé leurs si 
soit opportune, convenable et utile. 

On prétend que la loi électorale est insuffisante; on assure que le pays en demande Ja réforme 
avec instance. On prétend qu'en retardant cette réforme on précipiterait la France dans de déplo- 
rables calumités. 


Jui ati 
tures ; ces empressements ne prouvent pas qu'elle 


veur. Tous les 


mer beaucoup de 


L'orateur pense, au contraire, que le pays ne s'émeut pas pour quelques 
quelques électeurs de moins. 
On croit que la réforme ouvrirait la voie à une récoueiliation générale. L'orateur eroit qu'on 
fait intervenir le pays avec une grande facilité pour relever l'opinion à laquelle on appartient ; 
à son nom. 


ligibles de plus et 


mais que le pays ne confirme pas toutes les assertions faites 


Les réformes opportunes ssent à des signes certains. 1] faut qu 


e reconn 1 Jongue expéri 


que les esprits sérieux se coneertent pour les faire arriver à terme, que 


en révèle la nécessité 


l'opinion publique s'en exprime partout avec caline et sans désordre. 


Aucune de ces conditions n'exis 

L 
qui en à 
demande pour eux. Le pays 
quelque importance véritabl 


en ce moment 


loi électorale est trop récente pour qu'on tire sérieusement de 


conclusions de l'expérienc 


ite; les partis qui élèvent Ja voix ne se montreront pas satisfaits de ce qu'on 


t pas assez € 
Quant à 
à laquelle des hommes d’État ne doivent pas se pré 
bl 


me pour supporter des changements qui auraient 
eux qui ne sont que nominaux , é'est une déception 
et qui est indigne d'une grande assem- 
lle de la loï municipale, devraient précéder cell 

Selon l’orateur, la proposition n'est pas sincère et ne procède pas franchement, Elle admet des 
exceptions qu'elle ne justifie pas par des rieuses. On les contestera et on les effacera en 
vertu du principe, s'il est admis. On demandera pourquoi on tolère dans cette Chambre les fo 
tionnaires inamdvibles qui voient sans danger les révolutions ministérielles et qui peuvent en pro- 
fiter. On contestera l'exception en faveur des fonctions gratuites elles-mêmes , car elles ont 
souvent été dénoncées comme un moyen employé par les ambitieux pour parvenir aux fonctions 
sala 


. D'autres réformes, et entre autres 


sons. 


IL n'y a point de principe qui règle cette discussion. 11 n'y a que des intérêts en, 


de mé 


agés. Les excep- 


tions ont pour er des alliances. 11 y a done défaut de sincérité. 


La propos tion est injuste, destructive de toute bonne administration, blessante pour ceux 
qu'elle protége comme pour ceux qu'elle aceuse. Elle e: 


À l'appui de cette opinion, J'orateur cite un pass: 


eontrai 


à la liberté. 


du rapporteur (Barrère) du comité de eous- 
titution, proposant à la Convention de rapporter un décret analogue à la proposition aujourd'hui 
soumise à Ja Chambre; il s'exprimait en ces terme 


Votre enthousiasme est celui de la vertu, et je viens y opposer les faibles eMorts de la raison 
« Votre comité de constitution a pensé que cetle proposition était d'ange 


die préparait une 
espèce de désorganisation 
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= Vous ne pousez pas restreindre la souveraineté du peuple el la liberté de son cloïx; vous ne pouvez pas 
; qui, j'espère, auront bien mérité de Ia patri 
ion à faire encore des choix aveugles ét de nouvelles 


ahéréer civilement sept cent quarante 


inq citoyens député 


Avec un pareil détré 


expériences; vous eonfondriez les bons et les mauvais Députés, puisque Ia loï imposerait à chacun un frein 
ation et fonte ambition 1égit nt détn 


let forcé ; lé 


Le décret rendu tro 
précédents que lui offre la Conven 


moïs auparavant fut rapporté. La Chambre peut choisir entre les deux 


uvernement est un e 


Est-il politique de déclarer que emi perpétuel contre lequel il faut 
toujours se tenir en garde; et que les Députés sont des hommes faibles et obséquieux dont il 
faut soutenir sans ces et la droiture par des preseriptions légales ? Est-il d'une bonté 
dministration d'éloigner des fo publiques l'élite des citoyens que les électeurs chargent 
de régler les affaires du pays, et de réserver les fonctions aux moins capables? 

11 y a dans la Chambre un grand nombre de membres qui én sortent comme ls y sont entrés: 
et qui se sünt toujours montrés aussi indé lésin- 
téressement est un honneur biën libre? 
y 


€ le eouragt 


nts que les partisans dé Ja proposition ; leu 


deste. Ne peut-on en Inisser Le mérite 
nt plus maitres de choisir? C 


leur volont 


om qu'ils ne Soi 
On établit une fausse a 
l'humanité, et une loi de défiance di 
pérale punit les actes qu'elle signale, mais elle laisse le libre arbitre s'exerce 
L 
sa désarge 
vaillent à détruire ee qui est la base de tout Ministère : Ia majorité de Gouvern 
La réforme, sous quelque forme qu'on pi wap 
ant, une fois l'œuvre aecompl à de réformer une à 
s forces mêmes dé l'opposition, instru 
réédifier. 
C'est dans ee but unique que l'on voit les projets de réfort 
hambre cédai, elle marcherait à La ru 
dans un gouternément représen 
tentatives quelque doucereuses que soient les formes sous lesquelles on les présente. Si la 
Chambre adoptait In proposi ït dvi qui veut 
tout rabaisser, et à l'orgueil qui veut parvenir sans souffrir qu'an parvienne avec lui, 


ton qu'ils ne succombent 


uées eontre les faiblesses de 


contre la Chambre. 


est une injure pour elle, La lo 


teur s'affige de voir des hommes qui désirent le pouvoir, travailler à son abaissement et 
Ministère, ils tra- 


ent. 


isation. 1 déplore l'aveuglement avee lequel, pour re 


ie la présente $ d'autre but; 6, epét- 
tre majorité, peut-être avec: 


snts de destruc 


x oubliant que 


ion ne peuvent servir 


e se succéder incessaient. 53 lt 
e de l'établissement de Juillet. Ce n'est pas En Vain que, 


tif, on ébranle la loi électorale. L'orateur repousse toutes les 


à én diseussio 


Séance du vendredi 11 février 1842. Présence de M. Saurel 


M. CorEuLe sibles a été successivement soumise à des cou 
tions diverses, et qui ont farié selon ur rappelle Les modifica 
double situation a subies jusqu'à la Révolution de Juillet;qui a donné satisf 
l'esprit publie par Ia loi relative à Ja rééleetion pour acceptation de fonctions publ 
et par cellé qui a déclaré plusieurs incompatibili ipal motif des ex 
pär cette dernière lof reposait sur la nécessité de la : sur le danger de luïsser 1'Adi 
nistration incertaine et flottante. Une expérience de onze années atellé prouvé que les concus- 
sions fussent suffisantes? L'auteur de Ja proposition ne l'a point pencé, et l'orateur partos 
opinion. Parmi les raïsons que l'on a déjà fait ppui dé cette proposition. l'orateur 
signalera l'abus que différents Ministères ont fait des places à eonférer aux Députés, l'influence 
qu'ils peuvent ainsi acquérir sur les Députés fonctionnaires. Sans doute, il faut des fonctionnaires 
publics dans la Chambre: il faut que, dans les matières administratives où judiciaires , des 
hommes pratiques apportent le tribut de leur expérience et de leurs lumières ; les frapper d'ex- 
clusion , ce serait mutiler et affaiblir la représentation nationale; mais tout en respectant les 
personnes ten rendant hon t ne pas reconnaitre que certaines 


La position des électeurs et des 


prit des temps; l'or 


s quecetté 
tionaux réclamations de 
ques salar 

s prononcées 


or 


à leur caractère, con 
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fonctions, à raison de leurs exi ati 
Député? Un procureur général, par exemple, m'estil pas dans l'ordre judiciaire ce que le préfet 
st dans l'ordi autre de 


[ETES CHAMBRE 


vec l'exercieé du mandat de 


ences mêmes, sont peu c4 


Lun comme pour 


dministratif, et In résidence n'est-elle pas pou 
ont fait exclure ee dernier magistrat ne militent-elles pas contre 
l'admission du premier? L'orateur pense qu'il en est de m 
sées ; que ce fonctionnaire ne peut s'absenter des lieux où il exerce ses fonctions sans que les 
ance. L'orateur déclare qu'il est, du rest 


devoir absolu? Les raisons q 


me de l'ingénieur des ponts et chaus- 


s soi 


grands intérêts qui lui sont conû nt en so 
moins eselusif que l'auteur de la péoposition, et qu'il est disposé à maintenir le droit commun 
toutes les fois que le Député pourra concilie 
pntestable ; mais il ne se dissimule pas que cette oppo 
e la mesure. Quant à la crainte de donner setisfac 


ses devoirs et ses fonctions. L'opportunité de cette 


réforme lui parait in ité n'existera 


is pour les adve 


ion aux ex 


nees 


€ faite aux institutions , ilne Sy arrêtera point; il ne pense 


parti qui n'y verra qu'une br 
tte mesure soit de rapprocher le pays d'une révolution. Le discours prononcé 
me S'il 


pas que l'effet de 


ère séance l'a vivement étnu : il s'est recueilli pour chercher en lui-m 


à la fin de la d 
ne serait point dupe de ses illusions, et c'est sous l'influence d'une froide et ferme conviction 
dé 


qu'il vote pour la prise en eo ation de 


a proposition. 


M. Piscaronv. Le eûté le plus important de la proposition n'est ui qui a le plus préoc- 
actère plus grave, plus politique que celui qu'on lui 
a généralentent assigné, et pourtant élle n'est pas sérieuse, en ce satisfait ni ceux 
qui a proposent ni ceux qui la soutiennent. L'opposition n'adopte la proposition que parce que 
cette proposition s'est en quelque sorte fnite petite pour passé il est permis 
de voir que ee n'est aux yeux dé l'opposition qu'une } 
t 


eupé les esprits : cette proposition a un 


ns qu'elle n 


selon l'orateus 


re d'attente. En ce qui concerne les au- 


nes dé In proposition , l'ornteur eroît qu'elle a surtout, à leurs yeux, la valeur d'une 


machine dé guérré, c'est un moyen d' 


se Matte pas de convertir l'opposition en lui conseillaut de repc 


tique plutôt qu'une proposition sérieuse. L'orateur ne 


demi-mesures ; il n'e 


père pas non plus dégodter les autres partisans de la proposition, en leur représentant qu'elle 


n'est qu'un moyen de renverser le Ministère. 11 ÿ a d'ailleurs contre le Cabinet certaine ranc 


qui le porté à ne se préoccuper qu'ussez médioerement de son existence. 11 examinera done la 


estion au fond : sous ee point de vue, il la répute grave, bien que son origine ne lui paraisse 


pas sérieuse. 11 s'agit de réformer l'état de notre société, de faire que la situation des fonction- 


naïres publics, qui a été jusqu'à présent considérée et considérable, soit nécessairement amor 


r où l'on au 


drie. Évidemment, le fonetionnaire aura ne si 
aux" suffrags 
de ses services, C'est en dehors de la Chambre que 
‘une portion notable de ses concitoyens, dans 
érêt de ve qu' e des aristocraties du pays: il pense qu'amoindrir 
la situätion des fonctionnaires, ce serait diminuer les forces du pays même. 11 sait que lorsqu'on 
a exelu les préfets du droit d'éligibilité, on l'a fañt an point de vue pratique d'une bonne admi- 
ion. Qu'en es 
Mnibre Cinq Où x administrateurs; n'ait point eu pour consé 


a prononcé son 


s de ses concitoyens la sanction de 


éxclusion , où il ne pour 
conduite, la récompense la plus honorable 
ans l'intérêt 


a plus demander 


'orateur stion,, et 


amine La qu 


n'hésitera pas à appeler 1 


le exélüsion, qui à éliminé de Ia 


réSUItE cependant? Croïiton que 


is 


nee l'amoindrissement de la 


situation des pré 


Sen Franc? Ce résultat lui par 


Lincontestable; il est convairieu que les pré- 


fets ont petlirune portion de l'autorité morale qui leur est nécesstife pour Bien administrer, ct 


surtout il ne pense pas qu'il soit sage d'étendre de pareilles interdictions : ce seraît porter l'amoin- 


driss. 
L'orateur sait que la téndance et le di 
le goût des fonctions publiques; à ses yen 


ment Jà où l'on ne trouverait peut-être pas d'égales compensations 


ir de certains esprits seraïent de diminuer en France 


x ee Seraît un malheur. Notre société est constituée 


dans des éonditions telles que les fonctionnaires en sont l'une des principales forces. Al croit 
d'ailleurs qu'on ne détruira point le goût des fanctions publiques, maîs que seulement on pourra 
le faire descendre à un rang inférieur d'intelligence. En enlevant à ces fonctions leur prestige le 


plus honôrable , on fera que les hommes qui s'en els 
a légitime influence qu'elle confère. 


eront désormais seront plus jaloux des 


avantages matériels dé la position que de 


TA oO ct ae 
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On allègue l'existence d'abus dont on demande la réforme. L'orateur ne miera point ces abus; 
mais il pense qu'il suffit de laisser porter aux gouvernants la peine des fautes commises, et qu'il 


ne faut pas remuer les institutions et les mœurs d'un pays pour réprimer quelques abus pi 


sagers. 
11 demande ensuite si l'on s'est préoccupé de la question des remp 
substituer dans La Cha 


ants, de ceux qui vien- 


draient ibre aux hommes que lon en voudrait exelure. Évidemment la 
proposition ne frapperait pas seulement sur eeux qu'elle est destinée à écarter; elle agirait surtout 
par la tendance qu'elle imprimera aux esprits. Estee à un point de vue aristoeratique qu'on se 


place, lorsqu'on provoque le ch 


ment? Se prévecupe-t-on de la grande propriété territoriale 
dont on voudrait assur ance? Cela pourrait para ant à l'orateur; mais il 
ne pense pas que cela soit « porté à eroîre que l'on fera venir ainsi d Ehambre 
des hommes tréshonorables, qui auront hien mérité de leur localité, qui auront gagné une hon- 
nête aisance dans l'exercice d'une industrie fructueuse pour eux-mêmes et pour le pays, inais 
parmi lesquels il s'en trouvera un plus ou moins grand nombre qui n'auront point 1equis une 
eonnaissance suflisante des hommes et des choses, et qui viendront faire à In Chambre une tar- 


la prédon re sédui 


le, et il 


on. Ainsi, pour calmer les susceptibilités dont on suppose l'existence au dehors , on 
se d'intelli 
rées ta vie politique : ce serait Là 

L'orateur déclare qu 


qu'on appelle le pro 


aurait substitué à ne cl 


nees plus élevées une classe d'intelligences moins prépn- 


n grave inconvénient. 


fidèle à ses sentiments, il éprouve toujours une certaine défiance pour 
west pas en modifiant 
force, Le temps des grandes 
lle en a fini avec les réformes inté 
Ja proposition, c'e 
sistent à superposer lois sur lois, pour cor 
intérieur. Quant à lui, il ne veut pas 
bre, et quand il vote ainsi, il a Je droit se 
x combattant une proposition analogue , 


grès. 11 demeure profondément convaincu que 


sans cesse Jes institutions d'un pays, qu'on lui donne une 


choses, au dehors, n'arri 
qu'il redoute 
tion routinière de ces petites Luttes, qui 
de not 
s forces de Ja Cha 
Broglle, qui 


pour une nation que lorsqu' 


st surtout dans 


la préocaupa- 


plus, ce qu'il com 


imperfections réelles ou ima lisse 
d'une proposition qui diminuerait 
dire M. le due 
disait que, dans un pays L 
des éligibles qui est déjà si restreint 


il vote à 


sions, ce serait réduire Le nombre 


tiplier les 6 


M. be CoMnanet DE LeyvaL reconnait que 
mbattre La prise 


Jui-méme, 
dir plus d'une fois dé- 


préopinant était conséquent 
on de la proposition. Après 
oût pour le progrès, 1 est tout simple qu'il vienne con: 


en venant 0 consid 


claré qu'il n'avait point de 


proposition dans laquelle il voyait un progrès; mais é'est par cette raison même que J'orateur ln 
soutiendra. On à ajouté que la proposition était une machine de guerre; cest l'éternelle objection 
que l'on a opposée comme une fin de non-recevoir à toutes les réformes, Évidemment une idée 
politique quelconque ne saurait faire son chemin sans avoir été inserite sur la bannière d'un parti 


du débat : la véritable question est la nécessité de mettre un terme 


il faut aborder 
incessante du Ministère 


r les Députés, et du Député sur les électeurs ; c'est la néc 
intérêts particuliers. Les fonc- 
eur reconnaît qu'ils sont indé- 


sité de 
sires publies au sein de la € 
ts en ee sens que l'on peut tous les considérer 


ire prédominer l'influence des opinions politiques sur L 


ombreux ; et l'ora 
omme inamovibles ; mais il fera renrarquer 
us rapide dans leur 
Si l'on restait dans les mêmes voies il serait possible d'entrevoir dès à présent l'époque où les 
fonctionnaires publics domineraient l'assemblée. et ÿ étouffé 
politique. Déjà, par suite de leur influence, Ia Chañbre , au lieu de douner une impulsion forte 
au Go nsformée en une sorte de Cour de eassatit 
Cab 


bre sont 


pe 
qu'ils diff 


carrière 


nt entre eux par les chances d'un progrès plus où mo 


ent pour ainsi dire le sentiment 


versement, s'est tr 

en possession d'un 
avoir même été entendu : si l'on persistait dans cette voie, on aurait une monarchie adminis! 
tive dominée et troublée par une assemblée de fonctionnaires; ee n'est point là le résultat qu'on 
pouvait se promettre de 40 années de luttes et d' 


nn politique, et l'on à vu un 


orité apparente trés-considérable, perdre un procès capital, sans 


1842. 
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M: Jars a dit que la proposition était contraire à la liberté. 
du 22 janvier 1793, en même temps que sur les paroles de Harrère. I 1 
xérité, sur la q 


il s'est appuyé sur un détret 


s'est pas expliqué, à Ja 
tion de savoir si l'on aéoptait les prémisses du raisonnement , qui étaient le suf- 


paraître impolitique et cont 


universel. Dans l'opinion de l'orateur, ce qui 1 ire à la 


liberté sous le ré 


utre cars 


ne de la Convention, doit revêtir anjourd'hui un tout 


ctère, Ce que la 
logique commande de faire, c'est de constituer une assemblée politique, Tel avait été l'objet de 
la législation transitoire de 1830, ainsi que de la loi de 1831. Et l'or 
pe à manifestés, d'entourer de pr 
l'exercice du mandat de l'élu 1 invoque, à « l'opinion de Be 
qu 


eur pense qu'il est sage, en 
tions nouvelles 
min Constant, et soutient 
à l'élu qu'un moyen d'aborder une 
entatif m'est plus qu'une fiction. Ce qui importe 
surtout à ses yeux, c'est de maintenir au sein de la Chambre la prééminence de l'esprit politique. 
11 faut que les chefs d'opini 
eL non dans L 


nee des inconvénients que l'expérient 


si l'élection perd son earaetère politique, que si elle n'offr 
carrière administrative, le gouvernement repré 


a ne puissent trouver d'alliés que dans la communauté des principes, 


similitude des intérêts ; du reste, il s'en rapporte aux Ministres eux-mêmes du soin 
de déterminer les incompatibilités qui leur paraitront de nature à être déclarées. 

M. Piscatory a demandé si les partisans de la proposition se préoceupaient de la question de 
quels seraient éeux qui rempluceraient les Députés qui seraient ainsi frappés d'exclusion? 
L'orateur se bornera à faire remarqu 
tant aux coll 


que cette objection eonsiste à dire que ceux qui se présel 


onctionnaires. L ne comprendra jamais que tel 


s le 
puisse être le motif des candidatures politique 
L'orateur termine en représentant que 


wraux ont l'espoir de devenir 


jan 


au naufrage dont elle pourrait être 


menacée, 11 est eonvaineu qu'elle se reproduira jusqu'au jour marqué pour son triomphe. 1 
nation qui a eu, quand elle l'a voulu, l'abolition de l'hérédité, saura, quand elle le voudra, assurer 
la prééminence des sentiments politiqu 

M: px Lamawrixe commence par donner satisfaction à l'orateur qui descend de Ja tribune , 


relativement aux reproches qu'il a adressés à l'argumentation de ses adves 


dires, 1] n'aceusera pas 


lui, la sincérité des aute 


de la proposition. 1 croit que ces ineulpations adressées aux inten- 
tions de 


eux qui proposent de modifier la législation, seraient une arme à deux tranchants dont il 
pourrait se blesser lui-même, car il peut avoir aussi à appuyer une proposition qui serait combat- 
tue par le Cabinet; et il ne voudrait pus alors q} 


l'on pÜt venir ineriminer sa cons 
plait à reconnaitre tout ce qu'il y a de courage et de sincérité dans les motifs 0 
Le 

même, « 


nee, 11 se 


ä ont inspiré 
x de dire à une Chambre de faire un retour sur elle- 
de voir si elle ne doit pas s'épurer: mais ce courag 


dteur de la proposition. IL est coura 


, l'auteur dé la proposition doit 


l'honorer t dans ses adversaires, 1d 


squ'ils viennent défendre un principe qui couvre 


des droits et des intér les, alors même qu'il peut servir de voile à quelque faiblesse 


respect 


et à quelques abus. 

L'ornteur ne se dissimulé pas la puissance du dilemme que l'on a opposé à l'existence d'un 
trop grand nombre de fonctionnaires publies de Ia Chambre, en disant que s'ils étaient indépen- 
dants, il y avait dommage et danger pour la haute Administrati 
des eomplaisances pour pour 1 
le rassure, d'est que la France n'a jamais donné ces exernp 
de nos voisins, et qui ont fait dire 4 
électorales de l'Angleterre 


a que s'ils étaient enclins à 
ni 


le pouvoir, il y avait domr 


üb 
es de vénalité qui ont souillé l'histoire 


ie considération 


uption était un quatrième pouvoir dans les luttes 


L'oriteur ne niera pas l'existence de quelques abus. 11 reconnaît qu'à côté des hommes qui 
lèvent honorablement avec leur parti, il y à des lhommes amphibies qui, S'appuyant à ln fois 
sur l'opposition et sur le Gouverne helles, et de complaisance en com- 
plaisance, de défection en défection, parviennent à des hauteurs qu'ils n'auraient jamais dû at 
teindre. Contre de tels hornes 


s 


iént, montent par deux 


les précautions du pays lui paraîtraient légiti 
vient pas appuyer une proposition qu'il répute d'a 
paraît inefficace. Sel 


s, et s'il n 
est qu'elle lui 
homes que leur 
D'ailleurs, il 


lleurs modeste et modérée, 


Jui, il n'y à point de précautions sul 


antes contre les 
conscience ne prémunit pas, contre les conseiences décidées à être coromp 


20 FONCTIONNAIRES DÉPUTÉS. 


DISCUSSION GÉNÉRALE. DOETE 


l'un des orateurs entendus dans la de 
Député contre des faiblesses que tout le monde déplore, doivent être dem: 


paraît plus 


ière séance, que les moyens de prémunir le 
aa loi 
u- 


pense à 
dés moin 


qu'au caractère, Ce système N onforme aux instincts de ce nobl 


pays où a été 


venté le mot honneur. 
Cette considé 


ion réveille en lui le souvenir d'un fait dont il a été vivement frappé le jour oùt 
il assista, pour la premire fois, à une délibération politique. M. Le 


iné, combattant une propo- 
sition 


de la même nature, et qui froissit le caractère national , s'écrin : « Dans tout 
dont on parle iei s'appelle probité, die) 
un nom de plus; il s'appelle encore hon 


n que l'on prétend porter 


« de l'Europe, le sentime 


té, pureté : en 


er. » La proposition fut à l'instant même éca 


tée. L'orateur ajoute que l'interdi 


sait une espèce de lit de Pro- 
euste, qui empêcherait certains € dir. Selon 
lui, une vertu 
point tenté de faire une législation de l'honneur, et l'on a eu raison, ear l'honneur cessernit 
Dans un Gouvernement qui vit par l'opinion, 


neipe du Gouvernement, e'est-i-dire dans l'om- 


actères de se diminuer, mais d' 


fo 


le cesse d'être une vertu et devient u 


u 


Jusqu'à présent, on n'avait 


d'exister le jour où l'on essayerait de le réglemen 
il faut chercher les remêd 
nipotence de 


aux abus dans le p 


"opinion. 


Les interprètes naturels de l'opinion ; 


s électeurs + voilh par conséquent les juges, 
les maîtres, les souverains de Ia pé 


ition du Député : à eux de savoir si les Députés SOUL dau 


arantir l'intégrité et Je sérieux de leurs votes. 


uni Situation, sont investis d'un earneïére propre 
Di 


on que les électeurs sont quelquefois corruptibles eux-mêmes, qu'en retour de faveurs l0- 


cales ou même individuelles ils donneront leur confiance à un mandataire indi 


une, 6 ui paye 
jusqu'à prétend 
grine morale, et qu'un Député sera d'autant plus honoi 
à l'enchère, il faudrait renoncer au gouv 


ront en rénovation de son 


insi que la F 


dat le prix même de sa servilité? Si l'on ai 


stun pays 4 


qu'il a mis sa e 


nent représentatif; eu s6- 
rait l'acte d'accusation le plus honteux que la Chambre pût porter contre le pays. Heureusement 
om est loin d'une telle situation , et lorateur rappellera qu'à l'occasion de ln loi de 1884, un 


membre éminent de l'opp 
Député par le droit de rééle 
qu'il s'éta 
garantit qu' 
tion nouvelle, L'orateur persiste à croi 


ition disait que l'on avait élevé une barrière entre la coreuption et le 


x électeurs. Cet oratour viendra: 


il dire aujourd'hui 


trompé sur l'efc: Mals alors rien ne 


ité des précautions qu'il réputait sufisan 


ant peu d'années il ne viendra pas signaler 
qu 


où du moins que l'an doit se homer à l'appel 


nent l'insuffisance de lan propose 


pareille matière, il est point de règle efficace ; 
ux meurs qui se forment par la discu 


la publicité; il convient de age à ces mouvements généreux de l'indignation pu- 
blique qui feraient justice des consciences vénales. S'il pouvait exister des Députés HSsez Gulilioux 
de leur honneur pour vendre leur suff peut être sûr que de paréils Députés ne st 

ni bien influents ni bien considérés , et que tous les partis s'éloigneraient d'eux pour échapper à 
la contagion de leur bassesse 


Aus eux de l 
et surtout d 


«le principal danger de notre situation est dans l'insuffisance des caractéres 


ommes publics. Et c’est à vette insuffisance qu'il attribue 1° 
p q 
e publie? Est-ce un fonctionnair 


qualités ne suffisent pas pour conférer ee cara 


issement du pays. 
Qu'est-ce qu'un hom 


+ este un Député? Non. Ces deux 
L'homme publie est celui qui s'oublie lui- 
êt de son temps 
: mais les hommes de 


même pour se dévouer à une œuv 


nationale, à un n int c'est 


passion, 


ui en qui vient se personnifie 


cette trempe 


ne des grandes idées de son époqu 


se forment que dans des conditions déterminées. Dans les circonstances ordi- 
paires et normales , ils appartiennent le plus 
f prit des préoecupations à 
dans ces grands mo 


ent à ees conditions socia 


supérieures qui af- 


issent 


Ja vie matérielle. Les hommes publies se forment aussi 


ts des peuples qui appellent tou action politique. Or, si 


êres publ 


jamais un grand pays ent besoin de suseiter à son aide ces 
nement de Juil 


Dans la situation où il se trouve aujoi 


s, c'est le Gouver- 


ce Gouvernement est pressé, menacé ou: refusé 


par des classes les plus considérables de notre société actuelle 
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ur, révant désordh 


D'une part, le parti républica é et agitat subversion, rapine peut- 
être, quoique comptant dans son sein des esprits élevés, honorables , qui out foï dans les théo- 


s des républid 


Ce parti diminue chaque jour, ses illusions se dissipent; mais 


l'on ne doit pas se dissimuler que la jeunesse imbue des-mêmes doctrines en vient recruter les 


forces. 


D'un autre côté, le Gouvernement, sans être menacé, est pressé ou du moins refusé par cette 
t la Révolution de 1789, ocial, 
ais qui n'a jamais déchu de ses espérances, et qui s'é- 


élnsse qui, ava occupait toutes les positions éminentés de l'ord 
qui-s'est abimée dans cette Révolution 
tait identifiée avec le Gouvernement de la Restauration : elle a vu tomber ce Gouvernement avec 
ent pa 


leur 


un profond re 


et, et elle en porte encore le deuil. Bien que ces hommes ne ref 


ent de Ju 


concours au pays, ils refusent leur adhésion personnelle au Gouverne 


Que rest ette classe intermédin ntrale, cette classe 


il done à ee Gouvernement ? Toute 


, 0 


de l'intelligence, de la vie active, du commerce, de la propriété moyen 


; qu'on aurait aujour- 
d'hui l'imprudence de scinder ef de diviser. Ne voit-on pas que l'inévitable résultat d'une pareille 


tentative serait d moindrir le Gouvernement. Cette 


ler profondément, de rétrécir et d' 


classe n'a pas remporté toutes les 
ler, ou, si elle sousérivait à 


rateur rappelle que Bar 


ndes victoires de la Révolution pour se 1 
elle ne tarder: repentir. A ce sujet, l'o- 
wwe, expulsé de l'Assemblée législative par une mesure analogue à celle 
dont il s'agit, alla rendre visite au due de Liancourt, et lui confessa les tortures morales: d'un 
homme qui, se sentant la puissance et la volonté de servir son pays, YOy 
jeux auxquels il avait imprudemment place : « Je vois la so 


er ainsi dépouil- 


dépossessior 


pas à s'e 


son rôle usurpé par 


lé s'anéantir, di- 


1, ët Je ne puis lui porter Secours : mon siége nest interdit, je resté sans voix et sans 
6, ét cela par suite de notre imbécile magnnnimité. 
L'orateur veut , en ce qui le concerne, échapper au reproche d'avoir affaibli la représentation 


de son pays, de Jui avoir enlevé une force, un dévouement, alors qu'il a besoin d'être entier 
pour sufire au généreux effort que réclame sa situation intérieure et extérieure. Bien qu'il 
veuille autant que qui que ce soit la pureté du gouvernement représentatif, ÎL vote contre la pr 


position, qui aurait pour effet de le mutiler et de l'amoindrir, — (Ce discours à à 


terrompu par des marques d'approbation, et l'orateur reçoit de nombreuses félicitations. 


M. be Laney dit que le sort Ini a imposé une rude tâche, et qu'il aurait été te 


finer sf les fniblesses de l'amour-propre ne devaient s'ffacer devant les devoirs du citoyen. 11 
ent 


la Chambre vient d'ent 
lement le r 
part injus vagnifique appel à l'opinion qu'il a invo- 
qué sauvegarde des intéréts moraux et politiques me: 

L'orateur sait qu'on ne réfors mœurs par les lois; mais il eroit pourtant que le d 
voir du législateur est de lutter mauvaise tendance des mœurs et de chercher à les cor- 


idre; mais il 


prendra pas la réfutation d 


fera remarquer que, de l'ave 


du préopinant, le mal existe ; set 


mède Jui a 


et mesquin, et le préopinant a adressé un 


comme la si 


là précisément ce qu'a voulu l'auteur de la proposition. Le but de cette proposition est 


ovateur eroit que le 1 


in Chambre indépendante et forte , et 


ouvernement représentatif 


A besoin d'être fortilié : il ne trouve pas que la 1 


lature actuelle soit à la hauteur de la mission 


qui lni était imposée : il n'examinera parties de son programme ont été fidèle- 
ment remplies; il ÿ a loin. selon lui, de l'adresse de 1540 à eelle de 1842, 11 se bornera à di 
mander si l'adhésion successise de la Cha politiques différentes n'est pas un irréeu 


sablé symptôme de faiblesse, et siles majorités diverses qui se sont manifestées ont été 


composées d'hommes unis par des liens politiques et voués exclusivement à la défense de cer- 
1 ' 


tunes opinions? À son avis, la présence d'un trop grand nombre de fonctionnaires publies dans 
la Chambre peut être regardée comme l’une des causes principales de la situation qu'il déplore. 


Les fonctionnaires ont des tendances et des habitudes au 


es que celles qu'exis 
de 


Ja vie politique ; 
leur auitude , quelles que soient les 


ninistrations qui se Suec 


sus affaires ; doit peu 


rier ils sont toujours disposés à app 


ex le pouvoir, pourvu qu 


tienne dans certaines 
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limites. Aussi y 2-til toujours plusieurs majorités possibles dans In Chambre, et eet état de 
choses éveille dans une partie de la minorité la tentation de s'emparer du pouvoir par surprise, 
assurée qu'elle rs de ses adversaires de la veille, En un mot, l'esprit ad- 
ministratif n'est pas l'esprit politique. 

S'agitl d 
leur inva 
du dehors , qui se montre défiante, et qui est portée à se demander si la nomina 


« d'obtenir le coneo 


it seulement de mettre une limite à 
sur l'opinion 
tion aux emplois 
directe sur les votes : il cite, à ce sujet, les paroles prononcées en 1828 
nd péril dant le Gouvernement pût être menneé , était 
ät-pour changer, soit pour maintenir l'Administration L'orn. 
ee des fonctionnaires dans la Chambre est une cause d'instabilité minis 


xelure les fonctionnaires publics? Non, il s'a 


on dans la Chambre. L'orateur signale l'influence de eet état de chosi 


est toujours sans ac 
par M. Molé, qui disait que le plus 
formation d'une majorité factice 
teur ajoute que la pré 
térielle ; que leur inte 
contriler et ob&ir sont des choses qui se concilient difficilement. 11 n'élève pas un doute sur la 
conscience intègre du fou mais une chose le frappe , c'est l'intérêt personnel qu'a le 
fonction ment. Or, il est toujours dangereux 
de metb L'orate 


ention n'est 


sans inconvénient pour le Ministre lui-même, parce que 


vais 


ier les bonnes grâces du Gouverru 


re à se one 


un homme aux prises avee son intérét personne r que si l'on 


fera remarqu 


pas d'avancement; 
V'honme qui accepté 
L de déf 


res de l'opposition , du moins on ne leur donn 


ne destitue pas les fonctions 


oute que, de l'aveu même de M. le Ministre de l'instruction publiq 


des fonetions publiques contracte des habitudes naturelles de sympathie, d'accord 
rence, et il de 

11 ait ensui 
lation 
pose 
degré la confian 
au législateur la polie 


nde jusqu'où l'on attend que ces habitudes doivent aller 


repose la proposition sont ceux de la Iégis- 
«tion des Députés fonctionnaires , su 
u même 
dé qu'on remette 


observer que les principes sur lesqu 


1430 sur la r 


qui accepte es n'est plus présumé poss 


de ses concitoyens. Seulement l'auteur de la propos 


aux loi les électeurs étaient appelés à exécuter 
mêmes. L'orateur représente que la loi de 1430 a été rédigée à une époque où la législation élec- 
torale n'était pas faite encore: or, la législation de 1831, en localisant l'élection , lui a fit perdre 
le carierère politique qu'elle avait autrefois, 
par là loi de 1840. Cette aeillusoire; le peut nombre d 
leur réélection suffit pour le prouver. L'esprit politique a cessé de présider à res 
rélections. Lorsqu'un Député obtient des fonctions élevées, on juge qu'il jouit d'un grand 
commettanis des amis reconnaissants. On a vu des Députés dont les 
ieusement, et qui, après leur nomination à de hautes 


sde cette 


anti établie 


ta, par cel 


Députés qui ont suc- 


crédit, ét il trouve pa 


opinions se sont 


fonetions , ont été renvoyés par leurs électeurs sur des bancs autres que ceux où ils avaient d'a- 
bord siéué. Le contrôle des colléges électoraux ne suffit done plus, et M ne pense pas qu'on 
puisse arguer de la déclaration qu'un membre de l'opposition aurait faite en 1830 sur l'efficacité 
d'une précaution dont l'expérience aurait depuis démontré l'insuffisance 

Le corps législatif est en permanence précisément pour porter remède aux abus que le temps 


et l'expérience mettent à découvert, En Angleterre , & 
à différentes époqu 
compte aujourd'hui cent soixante-six ordres de fonctionnaires 
la Chambre des communes, 


Objecte 


te question a été reprise plusieurs fois et 
en 1702, 1706, 1743, et l'oû 
axquels la: lo à fermé la porte de 


Des réformes ont été essayées et complé 


ineté de l'électeur? Toutes les lois qui ont réglé la matière détruisent 
l'objec: e restriction à l'exercice des droits élector 
La lot de 1817 ne periiettait pas dé nommer un préfet dans le département qu'il administrait 
L'électeur est souveraîa sans doute ; » nisation de 

et il doit être permis au législateur de remaier son œuvre. Quand le mal est évident, il ne sert 


on la souve 


ua 


n, ear toutes admetlent en principe u 


Vor colléges n'est pas de droit naturel, 


à rien de le nier 


ion s'est déjà produite plusieurs fois, et elle est venue des côtés les plus opposés de 
D p plus opp 


La prop 
la Chambre + en 1839, elle fut prise en considération à une très-grande majorité, et elle donna 
lieu à uw rapport fort remarqaable dont l'orateur signalera le passage suivant : 
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nrait un moyen d'influence du Ministre sur 


à La nominafion aux emplois publics livrée à l'arbitraire dev 


ne les bruits qui s'accréditeraient à ce sujet séraieut 


les députés, et du dépaté sur les 6 


à préoccuper à bon droit, car £'est à condition de la plus active vi 


urs , et alors n 


ealomnie, il faudrait s" 


constitution, que la Clambre donne à son cuncours toute la puissance qu'il doit 


e l'orateur revendique pour la Chambre, et il appuie la proposition , 
mbre une partie de l'autorité dont elle lui paraît manquer. Dans l'état 
ment, et €'est au Ministère qu'il 


C'est cette puissance q 
afin de restituer à la Ché 
normal, c'est de la Chambre que devrait émaner le Gouvern 
appartie lorateur, il arrive, au contraire, que, pour acheter 


le pouvoir, le Ministère livn 


t d'administrer. Dans l'opinion d 
administration aux Députés, qui en dispensent les Hunbeaux aux 


électeurs. Il résulte de cette série de eoncessions et de fictions, que les liens sociaux se sont rel 


nérales, et que les individus, abandonnés à eux-mêmes, obéis- 


chés, qu'il n'y a plus d'idées g 
sent à La loï de leur nature, qui est l 


guise. Le localisme, l'irtesponsabilité et l'individualisme, 


ctoral 


tère de notre système € 


oles de M. de Serres : « Cet état réduit l'élection 


tels sont à ses yeux le cara 


L'orateur rappelle à ce sujet les pi un simple 
ealeul, à une simple formule arithmétique. » M. de Serres ajoutait ces simples et prophétiques 
paroles : « Je né crains que la faiblesse, et la Chambre redoute la force. » Il avait deviné notre 
temps. 

Le remède aux maux dont on 
moins accepter comme palliatif la réforme parleur 
du pays appartiendra au pays ou au pouve 


se plaint se trouver: la réforme électorale; on doit du 
taire. 11 s'agit de savoir si la réprésentation 


t,ilya unebeure, 
role éloquente d'un orateur 


M. ViLLEMAIN, Ministre de l'instruction publique. 
la Chambre si attentive tout à la fois et si ani 
nblée fr 


part d'orateuis assis sur les banes les plus opposés , c'est surtout la séduction du talent 


eme 


ise, comme je l'ai remarqué dans plusieurs occasions 


disais que, dans üne nsse 
et de 


té, que c'est là l'influence qui domine parfois les conviet 
devant l'action soudaine de ee prisme magique , je me demandais si c'est en France, si é'est 
évenir un ordre d'influences secon- 


parmi nous, qu'il faut prendre tant de précautions pour p 


daîres, qui cédera toujours, dans des i tions françaises , à l'entrainement et à l'éclat de ln 


Sans doute, je le eonçois, dans un pays où les esprits sont moins accessibles à l'impression du 


talent, et où les el 


nees politiques sont si fortement liées , on à di multi- 


plier beaucoup les précautions contre les admissions trop nombreuses des hotmés dépendant du 


oir. Mais iei, quels que soient les éléments q mbre, ln séduction du 


e de la raison et de la 
ces et de personnes ne peuvent changer ce mouvement naturel 


i composent la Ch 
et sa puissance certaine, quand il l'emploié au serv 
siees de pl 


nt est inévitable 
vérité. Quelques infu 
d'une assemblée française. 

Je exois donc que les défenseurs de la propositi 
ici des usages et des exemples qui ; sous beaucoup de rapports 
en les tits) e de les imiter 
8 ne voudra 


n contre les fonetionnaires veul 


it transporter 
ie conviennent pas à notre pays ; 


al et de les exagérer 


ortänt hinsi, on eourt risq 


pas qu'on nous pi 


sentât toujours une an 


logie que tant de différences fondu- 
urs que ce qu'il y à de différent 
ange même ce qu'elles ont dé semblable. 

Ainsi, on Vient de nous parler de l'Angleterre {et dans 
un orateur qu'on à justement lou 


mentales repoussent, et je vous prierais de vous souvenir tou 


dans les institutions de deux pe 


ples € 


discours où n'a pas cité exactement 


, M. de Rémusat); on nous parle de ce qui se fait à la Chambre 
des communes, dé l'exelusion qui en 


rte beaucoup de fonctionnaires publics, et de la néces- 


qu'une exclusion semblable où même plus sérère soit appliquée parmi nous. 
Mais d'abord, cette exclusion n'est pas si sévère qu'on le dit : car, de l'aveu de M. de Réu- 


sat, il y avait, en 18 


ionnaires dans la Chambre des communes d'Angle! 
plus que 


tdans la 


réalité 


5 ; ce qui & les fonctionnaires purement politiques. 
Eh bien! si vous considérez la constitution civile des deux pays, soixante-quinze fonctionnaires, 


sur le nombre limité des fonctionnaires salariés d'Angl 


eterre, c'est plus que le chiffre de ceux 


NÉE nf 


me 
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mr. 


qui sont admis dans notre CI 
courent, parmi nots , à l'a 

Les fonction 
de 


mbre élective de Fran 
iministration et à la défense du pays. 


sisemble de éeux qui con- 


comparés 


res doivent oceuper, dans la Chambre éective de France, 
dans là Chambre-des communes d'Angleterre, parée qu'ils eñ ove 
de dans le pays, et qu'il faut que les intérêts de l'organisation du pays 50 
et viva 

sit préva! 


ke place beaucoup 
dpent une 
ant rep 


Sentés d'une manière complè dans ce 


La constitution d'an pass r des influences di 


es; là où les influences sont puire- 
ment nobiliaires , terri 


riales , aristocratiques , ces influences € at à éur suite une dépens 
nistratifs. 
stituante et les Gouvernements qui l'ont suivie ont fondé une unité si 
qui 
e que la plupart des membres de 
+ du droit d' 

, en 
est pour cela 


dance plus onéreuse et souvent plus indéstraetible que celle qui résulte des liens ad 


Lorsque l'Assembl 


; etqu'en même temps ils ont organisé une administration si multiple € 


pond à tant de besoe divers, ils n'ont pas voulu sans dou 
cette administration fussent par 
à la représentation national 


nême déchus du plus noble de tous N 
Ms n'ont pas vouli que le éerviee publie 
apaeité, ni qu'il part un 


novibilité, ce prineipe à la faveur duquel, du moins, vous admeutez les fonctionnaires 


Ê 
que Di 
dans là Chambre, a été si fort étendu dans n 


se de suspicion et à ne de dépendance, € 


re pays, tandis qu'ailleurs il est si restreint. C'est 


fet, que d'avoir douze juges inamoÿibles, qui sont exelis des 


Communés d'Angleterre, ou d'ave 


vingt-six cours royales , indépendamment detant d'autres 


tribunaux inamovibles. 


Ainsi, de l'organisation civile de la 


e et de l'intérêt tout politique qui S'attache à cette 
;enf 
à l'introduction des fonctionnaires publics ; y compris les n 
dû pays 


comme en droit, une part beaucoup plus large 


faite istrats, dans les assemblées 


Toujon 


s cette portion du pays qui a‘ mieux aimé être salariée par V'État que de l'être 


s le fie 
aure des soieneus, 


blic, q 


ï s'attache aux fonctions de la 


strature, de l'administration Supé 
des arts; cette portion considérable du pays est entrée toujours dans les assemblées, ÿ n pris 


ne grande pl 


À üitié certaine époque, le Député devenu fonctionnaire n'était pas soumis à la réélection. 
Quelques abus, sous Ia Rest fürent attachés à l'absence de cette garantie qui semble 
si légale et si " ? Les 
fonctionnaires ont contiaué d'entrer à la Chambre éléctite dans un nombre À peur près égal ; ils 
ÿ ont également pris place , appelés où rappelés par le KE des électeurs , paré que, dans la, 
réalité 


ste. LA garantie fut introduite et elle devn 


ne. Quel en fut le résult 


l'intérêt , habitude , le sentiment du pays, voulaient qu'ils enissent parties 
dhappées, et que je_ne 


entre le Gouvernement et le fonctionnaire , on 


Iei Le préopinant a eité quelque 


s de moi qui ne m'étient pis 


désaÿoue point. 11 me reproche d'a 


doit supposer un. lien politique , une habitude d'accord. Mais j'ai dit aussi que eët assentiment 


doit être eunsidéré 


comme une conséquence de la f 


tion aneceptée, mais comine un. 


motif qui vous a détermi 


és à l'accepter en effet. Et alors, peut-on nier que cette adhésion , 


quand/élle est sanctionnée par le suffrage réitéré dés électeurs, ne serve les intérlts de là société 


comme ceux du pouvoir qui souvent aussi la représente ? 


Ajoütons que si une partie des fonctionnaires Députés comprend airs l'enfagement qu'elle 
# des Députés ; 
di rénou- 
si plus forte sauté que le pays soit 
iles que: celles di pays qu'on a 


$ dans la Chambre lindé- 


cepte , si elle trouve un emploi de son talent qui re l'evelut pas de 1 Chain 


et qui lui permet d'attacher à l'exercice de ses fonctions ne influence nouvelh 
if; si l'Administration devient 
moins libre, nos méurs, en celi plus ses et plus lili 
les fo 


eur Vote. 


vellement de $on mandat é 


tant cité, pe 
pendanee de leur paro 


eltent aussi qu 


jonnaires éonse 


tou 


Dans ees 30 fonctionnaires du Parlement anglais , que M. de Rémusat éntmérait dns son 


rapport, il n'en était pas un Seul qui, par cela qu'il remplsait uiie fonction publique; messe 


dance du Ministère, et ne fût essentiellement lié dans ses 


regardât comme partie et comme dépes 
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opinions et dans son vote à 1 te qui dirigeait le Cabinet. Mais selon no 
mœurs politiques, comme les fonetionnaires représentent une des forces vives de la nation, un 
des intérêts publics de la France dans son organisation actuelle, ils conservent un caractère d'in- 
dépendance , un libre arbitre de discussion que tout le monde doit estimer, qui n'exclut pas de 


leur part ces adhésions, ces préférences habituelles dont je parlais tout à l'heure, mais qui ne 
les rend ni obligatoires. ni hui 


— 11 FÉVIER, 25 


fluence prépondérs 


Au reste, en défendant la position morale des fonctionnaires , en rappelant les. différences 
politiques qui rendent leur intervention juste et nécessaire dans la législ on 
semble fe ons qui se sont élevées en faveur de la pro 

en effet ; ceux qui_ proposent de les exclure les déc 


re de notre pay 


une chose superflue; toutes les opir 
position leur rendent homm 
prochabl 


larent irré- 


À qui done fait-on le procès? On fait le procë 
Étrnnger à cette Chambre, je puis la défendre devant elle-même: non soumis aux chances 
électorales, je puis juger ce que je ne redoute p 
cette disposition des électeurs à ne pas n me devant exclure, pour 
Ie délégué qu'ils ont choisi, tout avancement, toute promotion, tout exercice du talent.dans 
une fonction publique, il ya quelque chose qu'il faut reconnaître et respecter; car la facilité 
des électeurs à confirmer par leurs suffrages la dé 
dictée par le sentiment des intérêts du pays. C'est à notre système d'administration , à ce sy 
tème qui a précédé le principe de liberté établi 
tuire, é'estau besoin de l'ordre et de la stat 
lecteurs qui leur 
leur confiant 


hambre, Messieurs. 


Eh bien! je dirai, Messieurs, que dans 
rder le mandat électif 


jgnation.que le pouvoir a faite, est, au fond, 


armi nous, et que ce principe ne doit pas. dé 
é que se rattache cette équité elairvoyante des 
it souvent trouver, dans l'homme qu'ils ont déjà choisi , un titre de plus à 
lorsque de ln députation il arrive aux emplois publies. 

Maintenant y at-il abus, y 
société 


il exc 


dans un résultat qui s'explique par l'état de notre 
tant répété le préopinant , une invasion eroissante 
des fonctionnaires dans la Chambre? S'agit-il d'un fléau dont le Ministère précédent n'avait pas 
à se défendre, mais qui a pris tout à coup un développe 
hâte y mettre un terme? 


ne? Y a-til en eflet, comme 


si redoutab) 


; qu'il faut en toute 


De telles alarmes ont besoin d'être 
ne seraient que déc 
Le lendema 


nées par des faits et des chiffres: 


utrement elles 


ons 
a de Ja Révolution de Juillet, lorsqu'il s'agiss 
r au milieu d'une société puiss 
une secousse nécessaire, lorsqu'il s'agissait de relever les insigni 
ne pas souffrir que l'anarchie se substitut à un despotisme avorté, au milieu de c 
aitil été indifférent que beaucoup,des fonctions publiques ne pi 
hotnmes. récemment sortis de la lutte et faisant partie de 
aux événements accomplis: 

“out le monde trouvait alors parfaitement juste et nécéssaire que les fonctions publiques fus- 
sent, dans la Chambre des Députés, la récompense du patriotisme et de l'énergie, Si je nom 
maïs. les hommes qui furent alors promus aux 


iset un gouvernement , 
de conserver la. paix: 


si violemment ébranlée par 
de l'autor 


6 publique, et de 


des crises 
sent pas être confiées, aux 
‘assemblée qui avait tant contribué 


ions publiques, certes il n'est pas sur ces 
banes dé la Chambre une voix qui Sélevit pour blämer un seul de ces choix. Faut-il done 
que la différ 
mation, f 


ence des temps, que le cal 


aduel introduit dans le Gouvernement et dans la 
atil que la force acquise au Gouvernement par le droit et la durée, lui interdise pl 
vd l'action qui a comm 


# sa puissance 
En vérité , je ne crois pas que des hommes publics puissent le dire sérieusement. Les pas- 
sions, la stratégie parlementaire peuvent le soutenir un mou le 
eroïent pas. Non, ce qui a s intenir: et c'est 
es et les lois d'institution comme une loi électorale, faites 
le lendemain d'une révolution, ne doivent pas être chan 
La seule réponse, le seul a 
en année, le mal S'est acer 


nt ; les convictions politiques » 


* un gouvernement doit servir à le m 


î à fond 
pour cela même que les lois organi 


uient qu'on pourrait nous opposer, ce serait de dire : D' 
la Révolution de Juillet, insouc 


vée 
jante comme Ia victoire et la 
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force, ne s'était pas d'abord précautionnée ; elle avait permis que les fonctionnaires fussent pris 
dans tous les rangs, même dans la Chambre des Députés : elle avait permis que les plus désin- 
téressés patriotes , que les plus généreux citoyens fussent appelés à tous les emplois: et le ré: 
Sultat n'avait pas suréhargé le budget ; les nominat avaient pas été trop nombreuses. 
Mais ensuite, d'année en année, quand les passions ont été moïns vives, quand le patriotisme 
a été moins pur, quand les citoyens qui s'étaient le plus signalés ont été satisfaits ou se 
nt élois s les abus sont devenus monstrueux, alors les nominations ont doublé de 
nombre. 

Rien de sembla 
point un abus ; une déviation, mais le résultat de 
il est placé par sa Révolution, ce fait s'est renfermé dans des limites à peu près semblables , ou 
même il a quelquefois rétrogradé en sens inverse de vos reproches. Les fonetionnaires publics 
ont été moïns nombreux dans la Chambre, en s'éloignant du point de’départ qui avait rendu 
leur présence multiple , nécessaire pour l'affermissement de l'ordre nouveau. 

Les chiffres vont prouver ee qu'on pouvait deviner , ce qu'on pouvait affirmer, d'après les 
s et Les causes que nous avons rappelées. 

n 1891, à l'époque de la dissolution, il y avait dans la Chambre des Députés, 161 fonc- 
+ en 1894, ily en avait 157 ; en 1837, iLy en avait 1533 en 1842, fly en a 149. 
Ces chiffres sont accompagnés d'une série de noms qu'on pourrait citer. 

done , dans cette statistiq 

ve et de dé ontre là proposition qui vous est présentée. 11 ne s'agit pas, 
en effet, d'arrêter un abus qu'on n'avait pas soupçonné dans son origine, et qui s'est révélé 
par excès, Non , le chifire des fonctionnaires, naturellement produit, naturellement mené par 
les intérêts bien compris du pays , ee chiffre, tel que la réélection l'a respecté et maintenu 
n'a pas changé sensiblement dans un intervallé de dix années, ou plutôt, s'il a changé, e'est 
dans la dernière année qu'il a subi quelqué réduction. 

Que veut-on aujourd'hui? On veut non pas faire le procès à une administration; À une 
année, mais aux dix années qui se sont écoulées depuis la Révolution et c'est 1à que je 
trouve l'intérêt de la Chambre si directement engagé dans 

Messieurs, les Chambres ont leur fierté patriotique au milieu du patriotisme commun des 

itoyens; elles veulent avoir dignement représenté leur pays, elles veulent l'avoir utilement servi, 
et il est ailleurs une assemblée qui ne souffrirait pas qu'on méconnût ses intentions et son 
mandat. 

Ce n'est pas prosorire la diseussion que de rappeler les égards qui vous sont diéy car votre 
excepté le sacrifice de votre dignité 1éuistative. 
arrière, si nous considérons ce grand événé. 


26 FOX 


le, Messieurs. Comme la présence des fonctionnaires dans là Chambre n'est 
la constitution du pays ét des conditions où 


nd motif. 


Pour les esp e incontestable ; ut gr 


sérieux de rés 


nee 


tte proposition qu'on lui soumet. 


justice , votre impartialité peut tout comprendre 

Non, M 
ment social et dynastique accompli sans 
a part des Ch 
patriotisme trouverait un 
senté le pays dans cette période législative de onze ans. 

Je crois done, sans flatter une assemblée, prétendre aussi que Le droit de lui parler 
plique eelui de méconnaitre ses services; je erois qu'il n'est pas juste de dire conne lé préopl- 
nant, que la Chambre n'a pas eu de politique, parce qu'elle comptait trop de fonctionnaires dans 
ses rangs; elle a eu une grande politique depuis dix ans, lapolitique dé a paix et de la liberté 
égale 

Quand on parle de la politique d'une Chambre, on parle de la politique de sa majorité permu- 
nente, (Réclamation à gauche. 11 y a sans doute quelques contradicteurs qui peuvent réclamer, 
mais qui ne Suppriment pas la vérité par leur dissidence: 

Chambre, dans les diverses minorités qu'elle renferme, peut montrer d'honorables inten- 
tions et de beaux talents : c'est par sa majorité qu'elle est une puissance et qu'elle représinte 
Paction de l'État 


si nous reportons nos 


extérieure et san 


ere civile, nous croyons que 


res na pas été médioere dans ce grand ouvrage , et on ne conçoit pas bien quel 


er l'œuvre et la pensée des hommes qui Ont repré- 


satisfa 
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Ainsi, dans tout ee qu'a dit le préopinant, pour aceuser la politique des Chambres qui se sont 
suéeédé, ou plutôt pour leur dénier toute politique, je ne vois pas un motif où prétexte sérieux 
dé changer votre organisation intérieure, de détruire les rapports de la Chambre et du 
ment, d'exclure certains éléments, d'en appeler d' 
une raison politique: 

Dans cette situation ; jusqu'à ce qu 
France doit se repentir des Chambres él 


souverne- 


‘autres. 11 y a là un texte de polémique et non 


des raisons soient produites pour prouver qu'en effet la 
ives qu’elle 
prouvé que la France doit désirer un autre système de politique générale et d'ordre intérieur, 
jusqu'à e6 qu'il soit démontré que l'indépendance a manqué aux assemblées qui ont fait tant de 
choses utiles et honorables, je pense qu'il n’y a pas lieu de recou 
equ 


eues depuis dix ans , jusqu'à ce qu'il soit 


ir aurremède qu'on vous Indique, 
1e organe du Gouvernement, 


remède en lui-même est inopportun et mal choisi, et, €0 


je déclare qu'il s'oppose à la prise en considération 


M. pE Remusar demande à la Chambre la per 
elle-même; car jusqu'à présent, 


ssion. de l'entretenir de la proposition en 
urtout dé la. part de, eeux qui l'attaquent, il a entendu des, ar 
qui s'adressent à de tout autres opinions que celles qui sont écrites dans la proposition 
les assemblées ont permis qu'on leur part d’elles-mêmes, des abus qui pourraient 
s'être glissés dans leur constitution : le parlement anglais s'est résigné à entendre des parol 
bien autrement sévères que celles qui exprimeront la pensée de l'orateur. 
Avant tout, l'ovuteur remerciera M. de Lamartine d'avoir rendu à la question toute sa liberté. 
Cet liberté pouvait paraltre me 


de par l'un des diseours prononcés dans la dernière séunce. 
1 s'agit d'une question fort simple qui n'a pas toute la grandeur que ses adver 
x trouver; il s'agit d'une proposition moyenne, modé 
Ministère se plait à combattre. On 
ruption coule à ple 


ânes voudraient 
aux idées absolues que le 
e. Si l'on venait dire que la cor- 


dénature quand a 


s bords, on calomnierait la Chambre; il n'est ici question que 
inévitables, et auxquels la loi peut remédier ; mais, d’un autre côté, quand on prétend qu' 


de proserire les fonctionnaires, de préparer 


s'agit 
s voies à la république, on ealomnie la proposition, 


sit de développer un principe qui déjà existe dans la loi, Personne r 


a proposé l'exclusion 


des fonctionnuires ; ce n'est pas que l'orateu 
idée 
dé 


méprise uue opinion qui puise son origine dans des 


énéveuses, mals il la répu 


s. Objucter 


contraire aux vrais principes, et, en fait, elle est étrangère aux 
d'une réforme pelite et mesquine ? Faut mieux ; 


stemps la Chambre n'aura à s'occuper que de réformes de détail, et 


Lon qu'il ne s'agit alors qu 
l'orateur espère que d'ici à loi 


il en félicite son pays. 


11 faut des fonctionnaires dans la Chambre 


il faut que les fonctionnaires politiques y soient 
en nombre ussez considérable ; 


cla dérive de la nature des chases. Quant aux fonctionnai 
non politiques, ils doivent y figurer également dans une certaine proportion , non pas que leur 
concours soit indispensable pour apporter à l'assemblée des lumières dont elle ne manqueri 
Junais, mais parce que, dans un pays démocratique, les fonctionnaires sont une classe consilé- 
table de ln société , et que la société doit se relléter dans l'assemblée politique qui la représente ; 


ais précisément parce que la société est ainsi faite, on doit craindre que les fonctionnaires 
publies ne fr 


ppent eu trop grand nombre aux portes de la Chambre, et il convient d'élever 


blus de barrières que chez nos voisins à | 


asion des fonctionnaires , parce qu'il existe en 


France plus de motifs pour que les fonctionnaires soient désignés au choix de leu 


concitoyens. 
On à rappelé qu'il n'y avait en Angleterre que douze juges 
n'y avait pas di 


nombre, et 


on aurait pu en conclure qu'il 
mvénieut à leur laisser la porte ouverte. Chez nous 
offrent toutes sortes de 


; il en existe un très 
araulies de lumières et d'indépendance 


and 


mais comment 
voir dans ce fait un argument contre la proposition qui admet tous les ma 


N'est-il pas évident qu'on pi jpos 


strats il 


amovibles ? 
ion ce qu'elle n'a pas dit, afin de Ia réfuter tout 


te. à la pro 


L'orateur ne parlera 


i de corruption , ni de servilité ; mais il demandera s'il n'importe pas 
pêcher de s'établir, cette opinion funeste quoique injuste, que l'intérêt privé. peut, dans la 
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Chambre, dominer l'intérêt publie. Aux termes de Ja proposition, ceux des membres de l'a 
blée qui n'appartiennent pas aus fonetions publiques , pourront être appelés aux fonctions poli 
tiques : cela. est bon; il est de l'intérêt de leur eause qu'ils puissent s'associer à l'action du 
Gouvernement; mais il n'est pas de l'intérêt public qu'ils acceptent des fonctions étrangères à 
e. Par l'aeceptation de fonctions de cette nature, un Député s'expose au soupçon 
estions de l'intérêt privé; quelquefois même ee soupçon pourrait être 
et, en tout cas ; une nomination qui n'aurait rien de blâmable en elle-même peut jeter 

nblée. Quel inconvénient y a-t-il, dès lors , à ee qu'un Député 
étranger aux fonctions publiques ne puisse profiter de sa position dans la Chambre pour 
pter des fonetions qui ne Le lient pas à l'action gouvernementale ? 

La proposition a trait aux Députés qui étaient déjà fonctionnaires publics et elle ne veut pas 
qu'ils puissent profiter de leur situation pour accélérer leur avancement. Elle pose des règles 
hiérarchique, et l'orateur pense qué la considération de l'Administration et de Ja Chambre ne 
pourrait qu'y gagner. Dans la Motte et dans l'armée, où l'avancement est réglé par une loi, les 
nominations faîtes au sein du parlement ont été approuvées par l'opinion publique et épargné 
même par l'esprit de parti : il serait désirable qu'une règle analogue existit pour toutes les fonc- 
tions. Quant à l'incompatibilité de certaines fonctions et à l'inéligibilité dans certains cas, ces 
principes sont déjà éerits dans nos lois, et personne, jusqu'à présent, n'a protesté contre 6e 
ablir uné ou deux 


sem 


ie mauyaise couleur sur l'asse 


restrictions salutaires : Ia question est de savoir s'il n'y auraît pas utilité à ét 
ompatibiités de plus. 11 existe des fonetions très-importantes et qui ne pelvent être déser- 
tées sans dommage pour l'Administration ; e‘est done par des considérations puisées dans l'intérêt 
de l'Administration elle-même qu'il faut se décider. Quant à l'inéligibitité locale, elle résulte des 
inconvé le même 


pays. Voili 


que peut offrir le eumul de la position de magistrat et dé candidat d 
quels termes se réduit la proposition , et il importait de dissiper tous les 
dont on l'a enveloppée. 

On dit que e‘est une loi de défiance qui cache des conséquences bien autrement redoutables ; 
et qui pourrait ouvrir la porte à des propositions bien autrement dangereuses. Quoi donc ! 


vient 


ait aujourd'hui une bonne mesure, on se trouverait engagé 
mauvaise! L'orateur ne saurait admettre cette conséquence. A l'époque où il luttait contre 
l'opposition pour faire prévaloir des mesures commandées par le grand intérêt de l'ordre publie, 
on luiobjectait aussi quecés mesures ; innocentes en elles-mêmes , entraîneraient des conséquence 
auxquelles il ne pourrait plus résister. 11 répondit que non, et déclara que , préciséaient, parce 
d'il aurait défendu l'ordre aujourd'hf, il serait plus en mesure de repousser demain les attoiites 
que d'a nt porter à la liberté : aux mêmes objections il apposéra la même réponse. 
Apr plus fort pour résister à des réformes 
insensées. 

on 
répondra que le Gouvernement 


pare qu'on adopte en adopter une 


oi obtenu une réforme modérée, il ne sera qu 


use les partisans de la proposition de vouloir affaiblir le Gouvernement. L'orateur 
era toujours à s'appuyer sur des luita 
pouvoir aflirmer que, depuis douze ans, il n'est pas un Ministère qui n'edt été heureux de 
S'appuver sur de certaines impossibilités légales pour résister à certaines prétentions et à certaines 
exigences. 11 a vu plus de Ministères compromis que de Ministères servis par les choix qu'ils ont eu 
à faire. y a, entre le Cabinet et l'orateur, une dissidence assez profonde pour qu'il n'hésite 
pas à dire sa pensée sur un des actes du Cabinet : il veut parler de celui qui «appelé un menbre 
de la Chambre au gouvernement de ngs possessions d'Afrique. Personne n'a SOngé à y 
manœuvre parlementaire. L'usage qui a été fait, en cette circonstance, de la prérogative, a ét 
universéllement approuvé: il en a été de même lorsqu'un autre membre de l'assemblée a été appelé 
à diriger Le parquet dé la Cour royale de Paris. On a pu Mämer la disgrice mal dissimulée dont 
frappé le préc ds personne n'a D 
importantes fonctions aux mains d'un homme politique qui exerce Ja juste influence due au 
r fera remarquer que là proposition n'interdit aueun des € 
ouvernement elle fortifie son influence légitime. 


s, ec il croit 


voir une 


icesseur de ce m mé le Ministère d'avoir remis ces, 


caractère et au talent. Or, 1 
te nature + loin d'affaiblir le 


1842. 
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Lx proposition, dit-on , est une injure pour la Chambre; c'est me condamnation de Ia politique 
qu'elle a suivie : l'orateur demande si est ealommier la Chambre que l'engager à porter un œil 
sévère sur elle-même: que de l'exhorter à appuyer la faiblesse humaine sur des preseriptions lé: 
gislatives? Doit-on admettre la décla sun peu hautaine, qu'on a por 
älla tribune, en revendiquant le libre arhitre de Ja conscience? l'orateur ne le 
lon lui, de nobles préceptes qu'il est utile d'inserire dans la législation à 
pas qu'un corps politique puisse perdre à se trouver dans l'heureuse impei 
milieu des ruines accumulées par tant de révolutio 
haute considération di 


tion trés-noble , 


hier 
voit pas. T1 ÿ a, se 
Sn pays; il né pense 
sance de mal frire, Au 
s, une institution est restée déliout avee Ja 
nt elle jouit depuis des siècles dans l'esprit des peuples. 11 se 
il de toutes les précau 
rtant sous la protection de ces # 


ît facile 


pourtant d'exciter le sourire si on exposait le dk 
‘empêcher le magistrat de failir: 


magistrature a conservé son inviolabi 


ns prises par Ja Joï pour: 


strictions sacrées que la 


té morale aux yeux des peuples. 
On a dit enfin, pour la rendre suspecte, que la proposition venait dé 


vo 


l'opposition ; maïs de qui 
ins que cela a dernière- 
aphe de l'adresse , qu'il se lève, qu'il parle, toutes les voix 
de l'opposition lui sont assurées : l'orateur serait heureux de voir une telle proposition surgir du 
sein de la majorité et proclamée par la Chambre entière, car il s'agit ei de l'autorité morale de la 
Chanbre elle-même. On se plaint de 
dier est de placer Je pouvoir au-des 


ait-on qu'elle vint? Si un membre des centres veut se l'appropri 
ment eu li 


iblissement du pouvoir: le plus sûr moyen d'y remé- 
us des soupçons et des défiances. Dans l'opinion de l'orateur, 
le Ministére à renoncé à la grandeur politique, mais il n'a pas renoncé à ln grandeur morale, ét 
il en a d'autant plus besoin que sa politique ne se propose pas d'élouir 
du moins prétendre à une estime profonde et durable. L'orateur ajoute que 6e Qui mañque à la 
classe moyenne, é'est une certaine attitude de flerté et d'indépendance; quand les hommés qui 
sortent de son sein arrivent à la Chambre, ils ont quelque peine à persuader au publie qu'ils sont 
devenus véritablement des hommes politiques; ee sont là les préventions et les défiances qu'il 


* avec une susceptibilité jalouse. 


+ lle doit 


importe de dissip 
tion. 


L'orateur vote pour là prise en considéru: 


M. Dücmarec, Ministre de l'Intérieur. Le préopinant à voulu rendre ln proposition et la 
diseussion aussi petites que possible. L'orateur se borne à 
tion d'opinion, cette simple question : Si € 


dresser à tout le monde, sans réstric- 


te proposition, si ptite et si mesquine, était 
la trouveriez-vous le lendemain du vote aussi petite que la veille? 
La grandeur du débat est éont 


doptée, 


proposition même; on veut la faire passer en l'amnoin- 
drissant le plus possible, parce qu'on sait que si on la présenté dans sa portée , dans sa grandeur 
naturelle, elle n'aura pas de chance d'être adoptée ; c’est une tactique parlementaire. 

Si la réforme que l'on propose est Si petite; si elle a si peu d'importance, pourquoi touéhér si 
légèrement à nôs lois? Si l'on n'attribue à cette réforme qu'une faible portée, pourquoi vouloir 
en Son nom exelüre dé cette Chambre un certain nombre de ses membres? 

De deux choses l'une + ou la réforme proposée est chose très-grave, et alors l'argumentation 
pêche par sa basé; ou elle est sans importance; et alors on ne peut, pour 


but sans importance 
réelle, soutenir une mesure qui aurait pour résultat d'exclure violemment un st grand nombre 
de vos collègues. 


On à parlé d'exemples à don 


er. Messieurs , ces exemples sont très-faciles à donner; nous 
ayons tous été en situation d'en donner, le préopinant tout aussi bie 

Le préopinant s'est présenté comme v 
là considération de la Chambre, Ce 
qu'il vous a demandé d'udopt 

Est-ce bien sérieuse 
a dit 


que le Ministère actuel. 


xant ici à cette tribune remplir l'office de défenseur de 
au nom de la considération et dé la dignité de la Chambre 


r la proposition. 


qu'un pareil argument à pu être produit ? L' 
En fait de réforme, il ÿ en a une que vous devez 
forme de vous-même 


eur de la proposition 
ire avant toutes les autres, €'est la ré: 
ous devez commencer par réformer la Chambre, c'est la première de 


toutes les réformes. 
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Eh bien! quand on se réforme, é'est que probablement on trouve en soi un mal qui appelle 

un remède. 
Messieurs 


ia part, j'étais dans cette Chambre en minorité, si j'étais. en minorité 
me condamne à rest 
me état, je demanderais la réforme, je demanderais laréforme afin, d'obtenir 
la chance de faire partie de Ja majorité, Cela est par- 
aun , dans le devoir de chacun; car ici nous appor- 
ut; et, pour qu'elles 
à 


si, pour 
depuis longtemps et que je erusse que la législation actuelle de mon 
toujours dans le mu 


angement de systè 


ve qui me 


L logique, cela est dans le droit 


pinions consciencieuses, et nous voulons qu'elles triompl 
tiomphent, il faut avoir L à il est dane bien simple de chercher par tous les moyeu 
procurer la majorité à ses opinions, 

Et quand on ne trouve pas € 
x le Parlement pour avoir une autre majorité. 

Mais est-ee L ation de la Chambre? Est-ce à la majorité de la Chambre, 
pour sa propre dignité, pour le soin de sa propre considération, à se réformer elle-même, à venir 
proclamer devant le pays, comme un orateur le disait il y a peu d'instants, qu'elle n'est pas à ln 
hauteur de sa mission, qu'elle a une espi orable à faire, amende honorable tou- 
jours humiliante , quelle q 

C'est là le systènie dans lequel on ve 


majorité 


ee l'état actuel du Parlement, 


noyen dans la diseussion mém 


travailler à Ja eonsidér 


e d'amende ho 


soit la fort déguise. 


à bien 
it 


la Chambre des Députés, On en v 


en 


tôt les effets. C'est alors que la Chambre serait attaquée sans pouvoir se défendre, car elle aura 


es, é'est là une conséquence inévitable; je n'agrandis pus la 


donné elle-même le si 


gnal des attaq 
question, je parle le langage du simple bon sens , de la pure logique. 
Je répète done mon dilemme. De deux chos 
me, et alors vous l'avez dissimulée; ou elle n'en a pas, 
nients de son adoption. 
Le pé qu 
qu'il ÿ soit d'une manière profitable pour vousanême, ne suivez pas les conseils qu'on vous 
it tout à l'heure; ces conseils ent à un résul 


une € 
pa 


l'une, ou la proposition. taina impor 


les inconvé 


et alors elle ne va 


dans vos mains, Gelu & 


le soin de votre dignité vrai; mais pour 


at funeste, 


ux opinions de 


e bien, dans la lutu 


pour obte majorité conforme 


ru 


Le préupitsant à parlé, comme bien d'autres, de la nécessité de donner de la force au Gouver- 
nement de son pays, de lui donner, vis--vis des Puissances étrangères, ne attitude digne et 
ce soit un bon moyen, après dix années de révolution, de venir 
uvelée après cette révolution, renferme en elle-même 
ain sur sa propre constitution? 


e. Croyez- 


que Ia Chambre élective, re 


des vices tels qu'il a fallu qu'elle portât Ja 


à donnes 


Croye de diserédit de la Chambre née de la loi de 1891 servira 


de la force à notre Gouvernement et de la considération à notre révolution? Croyez-vous que les 


principes absolutistes eux-mêmes ne trouveraient pas là un sujet de se réjouir, et de triompher 
aux dép 

Les Chambres de là Restauration n'ont jamais confessé 
qu'elles n'ont pas fait, la Chambre émanée de la Révoluti 
bout de x à elle-même la plus déplorable humiliation? 


s de nos principes 
lesanëmes leur propre diserédit; ce 


in de Juillet voudra-t-elle le faire au 


années, et s’inf 


tous les 


M. De Resusar se borne à poser de nouveau la question; et, d'abord, il ré 
arguments de M. le Ministre, come tendant à s'opposer à toute proposition quelle qu'elle soit 
comme établissant en principe la suppression de tous déhats. On veut rester m 
si lon sé conduit uniquement par cette idée, si c'est 1à un argument décisif, faut fermer la uri- 
b Silencieusement et se compte: 

Est-il vrai que là proposition Soit la condamnation de la politique suivie par la Cainbre? Non, 
il s'agit d que n'est pas enga- 


rité à tout prix: 


«a obvier à des abus qui ant eu lieu à différentes époques : la pol 


gée là-dedans 


1842 
on 
au deho) 
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prétendu que l'intérêt électoral conseillait le reéjét de la proposition; mais que dira-t-on 


La. Chambre ne doit pas 
cherche sa force là où elle 


arrêter à de telles considérations ; qu'elle fasse son devoir; qu'elle 


Un a été jusqu'à dire que notre situation serait altérée aux yeux de 1! 
ment anglais s'est 


On a adjuré enfin la Ch 


Europe! Quoi. done! le 
oux Sur sa constitution ? 


affaibli en veillant sans cesse d'un œil j: 


mbre d'éviter de faire ce que la Rest 


ation n'a pas fait. L'orateur 
V'exhortéra au contraire à ne point substiner dans eette fausse et funeste routine qui portait le 


dernier Gouvernement à repousser tout ce qui venait de l'opposition, L'orateur déclare que, 


comme Ministre, il avait pris l'engagement de présenter le projet de Joï que la proposition ne fait 
que reproduire. IL n'ajouter 
l'inté) 


qu'un mot, c'est qu'il n'est mû; en celte circonstance; que par 
la Chambre et du Gouvernement ; s' 


mieux, en comp 
que de vo 


obéissait à d'autres considérations ; il 
sissant devant les électeurs, se présenter con 


le Ministère et la majorité s'approprier la victoire. 


erait 


avocat de cette cause vaineues 


Ta Chambre ferme la di 


M. LE Paésrpkyr année que y 
les noms des réclamants : 

MM. François Delessert, Monté 
Périér, Chassiron, Duval de Fravill 
Añissoh-Dupéron, Harsatou 


igt membres ont réclamé le scrutin secret; il fait connaître 


in, Fould, Muret de Bord, Martell, Bussiéres, Harlé, Joseph 
de Manmièr, Esnault, Lauréns-Humblot, Raguet Lépine, 

, de Tilly, Hennessy, J. Lefebvre, Durand de Corhiac. 

Nombre des votants, 388 ; 

Chambre n'a point adopté la prise en considération. 


sin 


Serutin secret. 


jorité, 195; — pour 190; contre 198. — La 


N°IV. — EXTENSION DES DROITS ÉLECTORAUX A LA DEU XIÈME 
LISTE DU JURY 


PROPOSITION DE M. DUCOS À LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 


Cette proposition 


ke exaniinée dans les bureau 
a été lue le 3 février, iiseutée le 14 et le 


et la lecture on à été autorisée 16 31 ti 


1442. lle 
n considération à été rrjerér. 


5. La prise 


PROPOSITION. 


sie par M. Ducos , le vendredi 3 février 1543. 


Sont électeurs tous les citay 
Stht également d 


té résulte 


 iiserils aur Îa liste départementale du jury 
cteurs bois es citoyens qui n'auraient fs 6 
article 383 du Cod 


portés sur celte 1iüté 


d'instruction eriiiinell. 


DÉVELOPPEMENT ET DISCUSSION 


Séance du lundi 14 février 1842. — Préslde 


de M. Saut 
Ortiteurs Insétits : = Pour : 
Aivel. 2 Contre : MM. Liad 


hard, Lacros 
es, Muret de Bot 


Ma 


à, de Tracy, 
M. Du 
Mess 


0 développe sa proposition 


eurs, la Chambre a probablement été frappée comme moi de l'uniformité des arguments 
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qui ont été employés pour combatire la proposition de l'honorable M: Gannéron. On s'est attaclié 
non à contester ses avantaxes, ou à signaler ses iniconvé à élever contre elle une sorte 
de fin de non-recevoir à peu près insurmontable. On vous a dit : Son acceptation serait une dé- 
iation des prineipes politiques de votre majorité. Elle serait une satisfaction donnée aux opinions 
de l'opposition, qui fait de là proposition une arme de guerre contre le pouvoir. 

Je proteste pour mon compte contre eette nature de discussion 

De pareilles tendances, vous a dit un orateur ; ont pérdu là Restauration. Je les crois trè 
dangereuses. L'h e dernières années vous le prouve. Si, dans la destinée de la 
ion, il y a eu un jour, un jour suprême, où elle pouvait être sauvée, c'est celui où le 
Ministère de M. de Martigaae, entrant dans des voies libérales, commençait à faire des concés 
sions aux opinions légitimes de l'opposition. 

Pourquoi le Ministère du 15 avril, dans le cours de votre dernière législature, at-ilralliérune 
majorité forte ét durable? Pourquoi, malgré ses défaites . at-il conservé, dans l'opinion publique, 
certaines sympathies et une certaine grandeur? C'est qu'il à fait-une concession au sentiment 

ational, é'est qu'il a attaché son nom à l'amnistie. Les Gouvernements 
concessions intelligentes et opportunes; ils se dépopularisent et se perdent par des résistances 
aveugles et obstinées. L'habilété des hommes d'État consiste donc à comprendre les nécessités dl 
lei qu'il n'est ni dans Leur pouvoir, ni dans 
leur droit de refuser toujours, à éviter les luttes, quand on pi 
, c'est enlever le plus souvent à des besoins turbulents et 


ients, ina 


toire de ces qui 


consolident par des 


jpoque, à accorder spontanément et d'eux-mêmes c 


at les prévenir. Désintéresser à 
tir 


temps les besoins sérieux et 1 
imaginaires tout prétexte de se produire. 

Ces réflexions toutes pratiques, toutés gouvernementales , m'ont inspiré la proposition que j'ai 
l'honneur de présenter à la Chambre. On ne m'accusera pas de vérsatilité à son égard élle est 
chez moi le résultat d'une conviction sérieuse et ancienne. Je ne conteste aucunement In bonne 
foi de ceux qui viendront n s je ne-leur accorde pas le droit de douter de la 
mienne, J'essaÿerai de vous démontrer, Messieurs ; que cette proposition est opportune, qu'elle 
n'offre aucun danger, qu'elle se coucilie parfaitement avec les principes d'ordre et de conservation 
qui ont caractérisé, depuis près dé douze ans, la politique de votre majorité. 


e combattre; 


Évidemment , Messieurs, s'il est une question étudiée et déjà parvenue à son point de maturité, 
c'est incontestablement celle de l'élargissement de notre corps électoral par l'adjonetion des ci- 
toyens inscrits sur la deuxième liste du jury. 

Gette question a longtemps, et à divérses rèp 


ss, appelé les méditations de la presse; deux 
st aucun de nous qui me soit préparé à On examen ; 
s le programme du 12 mai, et si, par intervalle, elle a sex 
é lat est que depuis longe 
s'est habituée à ln considérer comme résolue, où tout at moins comme 


e méme invoquer en faveur de son opportunité actuelle une 


fois elle s'est produite à cette tribune ; il 


i implicitement renfermée 


blé absorber à un moindre de 
a publiqu 
jeuses € 


ion du pays er des Chambres; 


temps lopi 
à l'abri de s 
tion puissante, décisive, qui ne saurait vous avoir échappé, et que me suggère le terme à 
peu près atteint de notre législature. Des questions de ln nature de cellés-ci sont bonnes, s 
doute, pour inaugurer une législature qui commence; elles sont précieuses, surtout, pour graver 
dans la pensée de la nation le souvenir d'une législature qui finit. A quelque titre qu'on la pro- 
duise, dans quelqué limite qu'on la renferme, une modification à la loi électorale doit précéder. 
une dissolution, et non la suivre. 11 est plus politique et plus conservateur de l'octroyer spônta- 
de la laisser réclamer par eux. 

ans la Situation aëtuelle des partis; aueun motif sérieux 
. De basses eL obscures agitations, impuissantes dev 
encore devant l'indignation publique, ne t 
était permis d'exposer les périls dont je le 
quelques rares et tumultueux écarts, que dans cet état de imatérialisme et d'égoïsme où l'ont 
insensiblement conduit, malgré lui, ses préoccupations trop exclusives eu faveur de l'ordre et du 


repos. 


ntestations. J'û 


considés 


ins 


nément aux électei 


at la li, plus impuissantes 
nent aucunement des troubles du pays; ét S'il 


rois menacé, je les trouverais moins sans doute d 
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Sous l'empire de notre constitution, avee un gouvernement de diseussion et de tribune, on.ne 
doit pas s'attendre à n'avoir jamais aueun mouvement dans le pays, aucune agitation dans les 
esprits. 1 fut savoir aceepter les conséquences comme les avantages de ses institutions. 

Quoi qu'il en soit, je me borne à cons notre état intérieur est pacifique. 

Aurait-on quelque fin de non-revevoir nouvelle à faire jaillir des difficultés de notre politique 
térieur dans votre dernière séance? 
u fervent amoûr 
ion de l'Europe, et que leur zéle prudent 


extérieure, ainsi que tentait de le faire M. le Ministre de li 
is avec indiguation ; je m'in 
ts pour lû paix léur ont valu l'affe 


jne que les concessions arrachées 


Je la repousse 


de nos gouver 
nous-a mis, sous ce rapport, à l'abri de tout danger. 

J'aime à croire que si nous avons pu consentir à ne nous 
la limite de l'intérêt européen, à l ntendons, du moins, ne 
pas suerifier à de pusillanires raisons d'opportunité notre droit plein , entier , absolu , de nous 
occuper de nos propres af 

(Foix au centre : Qui conteste cela? — M. Ducos. Le Ministre de l'intériet 
de vendredi dernier. ) 

Nous pouvons done, Messieurs, nous livrer sans hésitation à l'examen de la proposition, puis- 
que cet examen est non-seulement opportun , mais commandé en outre par l'état de l'op 
publique, et par le terme à peu près atteint de notre législature 

de hésite pas à le déclarer ; l'initiative de la proposition ne m'appartient pas; elle avait été 
prise avant moi par un honorable membre de votre majorité, M. Félix Bodin; elle avait été prise 
avant lui par le Gouvernement lui-même. Cette déclaration dé ma part tendant à attribuer à d'au- 
tres-un honneuf qui ne m'est pas di, n'est pas ds la modestie, elle est ‘argument. 

n effet; Messieurs, quelque réserve, quelque modération que ÿ 
ma conduite parlementaire, je ne me dissimule point qu 
d'autant plus grandés- qu'elle émane moins de moi que du Gouvernement et de vous-mêm 


ler des affaires des autres que dans 


xelusion de l'intérêt français, nous 


ires. 


s la séance 


ion 


le mises jusqu'à ce jour d 


proposition s'environne de garanties 


s. C'est 


à vous à juger si sa reproducti 
av 


a, par cette minorité qui a le plus souvent confondu ses votes 
les vôtres loin de vous inspirer de 


ppréhensi 


ns et des craintes ;me doit pas, au € 


ntraire, 
exciter en vous le désir d'adopter une mesure tonte réparatrice, dont l'origine primitive est u 


ge dé conservation, dont le renouvellen 
Voici, M 
€ du 30 décembre 1830, en p 
le prie la Chambre de vouloir bien ph 
meilleur argument de la dise 


test une indication de pr 
s'exprimait M. de Montalivet, Ministre de l'intérieur, dans 
entant, au nom du Roi, le projet de loï sur les élections. 
er une attention soutenue à ces paroles; elles sont le 


sieurs, en quels terms 


ion 


L'extension de la capacité électorale était une conséquence de notre Charte nouvelle, car elle en ét 
promesse, et la Charte de 1830 tiendra les sic 
Gouvernement de conférer au plus grand nombre poss 


. 11 nous à paru fundé sur la nature des choses et de notre 
de citayens les droits politiques qu'ils ont su cou- 
orales en les demandant à ont ce qui fait la vio 


auérir, Nous avons done cherché à éténire les capacités à 
fa fores des sociétés : au travail iniustriel cle, à la pro 

à La propriété ét les lumières sont donc es capacités 
d'une pârt, la deième listé du jury, de l'autre, nous proeureraient 
la Uhéarie adoptée… :, 


est ainsi qu'on peut dire que notre Rév 
manquait, etque le doubl 
libérale poseibl 


al la port 


ion de vérité qui ui 
plus 
à moins d'avoir 


nent des élec 


rs vient a 


se est la plus large, 


À ces extensions électorales qu'on ne pourra plus appeler aristocratiqu 


absolu 


L envie de se servir d'un mot qui n'est plus de notre langue, il faudra ajouter celle autre 
richesse de la 1bi qui résultera de La deuxième liste du jury et qui aecroitra 0 
tible d'éfendre ehaque jour Je nombre dé 
cé réprésail 


ùs une proportion suscep= 


teurs. Un Gouvernement né des progrès de la civilisation et de 
gs 6 les faibles tentatives de l'ahsolutisme , devait à l'intelligence à 


‘appeler 
au droit politiqué , sans Jui demander d'aut 
« Get avantage politique que n 


Prüpager l 


arautie qu'ellé-amème 


 attachions à l'instruction € 
useñgnement, instruire Le peuple, ét aussi 


ntribuera ; n'en doutons pas, à la répandre. 


8 ve des dettes contractées par un gouvernement Jibéral ; 
nous l'acquitterons, et ce devoir sera d'autant plus impérieux que l'instruction, comme on le voit, est désors 
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ais Je moyën de 
rationnel dans eette faculté acc 
juger de la vie des liommes ; et qui n'allait je 

» L'expé 


raliser Les droits pot 


és, 1 y'avait, i faut en cohvenir, quelque chosn de trop peu 


viée par La Joï du jury de douner à Lous les cifoyens éclairés le pouvoir de 


jusqu'à concourir à Ja nomination dé. ceux qui font les lois 


estauration nous done bé 


je à fait apprécier cette loi du jt ie sualgré ele, 


et qui n'en fut que meilleure. Or, in 


échapper pas à votre attention que, de même que la seconde liste du 


ur sert à urs Vienitra 


vitre, d'après notre système, s électeurs, l'augmentation des 


par contre-coup augmenter le nombre des jurés, et par là élenire l'interventi 


du pays dans fe jogement de 


à de notre 10 


ce qui l'intéresse le plus, Heureuse réaction d'ô il résulte que le fait même de Ia promulgs 


électoralé sera un doi 
Ce double bienfait eût sans doute été obtenu, Messie 
ontré dans la Chambre de 1831 une opposition imprévu et en quelque s 
Permiettez-moi, Messieurs, de vous citer les noms des honorables Députés qui formérent la 
Commission chargée d'examiner le projet de loi. Cé furent MM, Roÿer-Collard, Human, de 
Vatimesnil , Pelet d € pey, Girod de l'Ain et Bérenger. Certes , les 


bienfait por lé pays 


; Sile Gouvernement du Roi n'eût re 


te instantanée, 


la Lozèr 


lumières ne manquaient pas à de pareils hommes ; qui de nous aujourd'hui prétendrait posséder 
un plus haut degré la seïence politique, le mépris des préjugés et d'une vaine popularité, Le 
sentent de l'ordre et de la conservation? La plupart de ces hommes ont, oceupé une place dans 


les conseils du Roi; l'un d'eux fait encore partie du Cabinét actuel. Quelles furent leurs résolt 
tions? Restreiguirent-ils les droits que proclamait le Ministère de 1820? Non, Messieurs; leitr 
honorable rapporteur, M. Déreuer, vous le dit lui-même 


Votre Corissi 


point hésité à entrar largement dau les voles din projet; el n'a puis même craint 
de les 


et de 


ir, recherchant lhoricuse 


nt dans les diverses classes de 


soclét tous les signes le enpacité 


maranties sociales qui pouvaient s'ÿ À répandues. » 


Permette: 


di, Messieurs, d'emprunter à quelques-unes dé leurs paroles une autorité qe né 
Sätraient avoit les miennes. 


» C'est par le développement de In pensdt ; c'est par La eullure lt l'esprit, c'est par le 
une éducation lavé; que: les progrès de la civilisation se manifester 
blen enrichi l'État et Jui p 
instruisent, qui éc 


sn qu'en attatia à 
la 


prospérilà et Les avantages matériels; 


‘hex un peu 


es Le propriétaire 


négociant, l'industriel, pe 


mals les professions libérales à A, qui adoucissent les mœurs, répandent avec profit 


sion des richesses d'une autre mature, nécessaires 


u bonheur dé tous, et sans lesquelles la jouissance des atces 


bieus serait aussi grossière que péa digne de l'homme policé. …:. LA société pourrait-elé être ingrate onvars 
, de la té te sans laqué elle 


édux qui ont jiris la noble Hâche de f'ani 


der, de lu donner cette vie 


ne représenterait plus qu'ume grossière agclomération d'intéréts matériel à Ets doté lat nl propriété 
qui attache l'homme au sof, l'attache aus à a patrie nt dont Les opérations conter. 
él oht D , d'ordre et de paix, éproiers Le rêné Attnëllement 

Sas convénon copendant que sl patrinth lt intérôt privé, 1 serait trop soutent 
éépüsd réel 1 Inéirations d'un stérile et frold égoîume. AN! ce sentiment a élevé, a noble, qu al Jet 
aéré Hômiieé tek gris adtions, qui les lustre, qui, dans le péril, sauve les Ftats, ce sentiment a besoin 
d'autres inspirations. Qui dûne les aura, qui les corn a à cet multitude tr 
fer l'avenir au préséut la gloire ? Qui, dis-je? st ceux 6 
développée a agrandi es [à étant nés jar état au service du pays dans les pr 


C 


ons les plus Hbérales, co e mieux ses véritables intérèts , corn 


ce qui est le Plus utile à «à 
véritalle globre: leur concours ne ul à paint matqué das les moments dite; ôn Hé à vus constamment 
élairèr, ranlmer le zèle, entretenir es espérances, prévenir lé décoragement, &ôutentr l'opfolôn, et ut don 
ai elle Aa dirt qu a Gal que out La nation a pars, ds &a mareie rapide ère I liberté, n'avoir 
ui Ame et être dlrlgle que par una seule penséé. 

a VON Nesle y ce que noué dévons louis aux professions érales; Vol ce que Ia société 
font Le plus ile et Le pl el orient 
een fat une de a Restänatidn, d'avoir n 


ot, Tu doit ; eë Mit una 8rreur de nos firemiôrés assemblées délibérantes, 


hiemnmenit l'utiité de leur concours aux 


affaires publiques 


Prétendrions-nous encore aujourd'hui résister à l'empire de ce noble langage et de cette haute 
raison? Prétendrions-nous une fois encore nier, quand tout la proclame, la supériorité de l'intelli- 
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gence/ elle contestée, quandtout progresse, quand 
tout s’anime, quand tout marche autour de nous sous sa féconde influence? Dans un siècle que 
le génie de l'homme a illustré par les plus 


nintervention dans les affaires publiques sera 


figues découvertes, où les Gouvernements considè- 
rent comme leur premier devoir celui de répandre avec. un 


inépuisable profusion toutes les ri- 
us à ce point irrationnels et illo 
e et l'instruction, nous voudrons élever le citoyen le plu 


chesses de l'instruction et de la science, se 
la sciend 
notre hié 


es, que, par 
ang le plus haut de 
rehie sociale, etque, par la loi électorale, nous voudrons méconnaltre en lui le senti- 
ment de l'intérét publie et ne lui accorder ni as 
anis 


obseur 


2 de jugement, ni assez de lumières pour s'im- 
x dans le simple choix dé son. mandataire? Non, Messieurs de pareil 
sauraient exister dans vos esprits et € 


contradictions ne 


ore moins dans vos institutions. Si vous voulez que ces 


stitutions soientfortes et durables, si vous voulez qu'elles vivent longtemps dans le respect et 
dans la foi des peupl 


, vous devez vouloir qu'elles s'harmonisent avec les croyance 


, avec les s 


timents que vous avez fait naître en eux. Dans l'ordre et Ja hiérarchie de vos diverses attributions 


publiques , vous devez vouloir que la législation élève la fonc 


on au niveau de Ja place qu'elle 
oveupe dans l'estime et In vénération de tous : vous devez. va 


loir surtout qué vos lois soient co 


prises el. que le simple bon sens du vulgaire ne les aceuse 
La plus belle, la plus sociale, la plus religieuse institution des teups modernes , est celle du 
jury. Elle a traversé les crises et une révolution sans ÿ laisser ai 
aucun de ses bienfaits, 
Quelle fonction , en effet, plus noble et plus libérale que celle du juré? La société tout antière 
en remet droits , elle attend de lui toutes 
stabilité et de sa conservation. 
Eh bien, Messieurs, ou notre loi constitutive du jury est mauvaise ou votre loi électorale n'est 
pas bonne, Vos d 


avais d'incohérence et de contradiction. 


de ses prestiges, sans ÿ Larir 
b 


ience 


a con 


es, elle lui à 


ses garanties, elle lui confie le soin de s 


ux lois s'01 


de telle sorte que, dans la hiérarchie des droits, l'élect 


est au-dessus du juré, quand, dans la hiérarchie des conflances et des besoins publics, le juré est 
au moins l'égal de l'électeur 


Qui de vous n'est surpris, n'est blessé que le simple droit de choisir un mandataire soit supé- 


ur, dans nos codes, au droit de prononcer sur la fortune, sur la liberté, sur a vie, que dis-je? 


sur l'honneur des citoy 


? Et vous, Messieurs, qui faites les codes, si vous réfléchissez sérieuse- 
ment à cette interpellation, ne devez-vous pas vous étonner qu'on soit encore aujourd'hui à vous 
demander d'élever le juré au niveau de l'é 
fonction le place incontestablement au 

Dira- 


teur, quand le caractère religieux et humanitaire de sa 
essus, { rés-bian! 


m, Messieurs, que la Chambre dé 1831 


pas été frappée par ces graves considéra- 
tions; et qu'elle en a déjà une fois repoussé les conséquences? 

AInterrogez le Moniteur, consult 
de 1831 à, au contraire, admis le pri 
germe duns la lo, qu'ell 
tiques à d'autres capacités 


es collègues : ils vous diront que ln Chambre 
pe de ma proposition, qu'elle en a au mous. déposé le 
a même explicitement résolu La question en conférant les droits poli- 
que celles qui résultent des contributions directes. 

tiele 3 de La loi du 19 avril 1831 admet 


a capacité électorale des membres et correspon- 
ts de l'Institut, des officiers des armées de terre et de mer, jouissant d'une pension de retraite 


di 


de 1,200 francs; et si elle n'en a pas admis un p 


us grand nombre 


c'est qu'à Ia suite d'un débat 
s droits élector 


confus, et, j'ose dire , peu à la hauteur de son sujet 


ayant été, contre tou 


attente, et par une sorte de malentendu, 
ch ra qu'elle manquerait de: 1 
autres propositions de la Commission et du Gouvernement. 

Ainsi, Messieurs, ne l'oublion 
la conséc 


istrats des cours et tribunaux, la 


que si élle aecel 


ait suecessiv 


ent toutes les 


pas, ce,n'est pas un principe nouveau dont on vous demande 
ation, e'estun principe déjà expérimenté et proc 
l'extension mesurée et toute rationnelle. 

N'ayez done aucune e pas aux bases fondamentales, constitutives de 
notre droit électoral; ces bases sont déjà posées , elles existent ; on ne vous dit pas de les modifier, 
on se borne à vous dire : Édifiez sur elles. { 4 gauche, Très-bien!) 


né dans vos lois dont on réclame 


préhension. On ne tou 


36 DHOITS ÉLECTORAUX, — DÉVELOPPEMENT, RE TA 
Et maintenant, Messieurs, en faveur de quelle classe de la société vous propose:t-on d'é 
les droits politiques conférés par la loi de 18312 

Nous l'avons déjà rappelé, é'est au nom des professions libérales; é'est en faveur des fonc- 
( tionnaires publics nommés par le Roi, exercant des fonctions gratuites , des’ magistrats, des ju 
procureurs généraux et proeureurs du roi, préfets et sous-préfets , docteurs des facult 

des sciences et des lettres, notaîres , docteurs en médecine. 
Certes, si une pareille nomenclature est susceptibl 
sans doute émaner de ce côté plutôt que de ï; et 


de droit, 


de provoquer des chjections elles dévront 
ependant, tel est empire d'une résistance 
ettez-moi de lé dire, passée à l'état de préjugé, je 
ol 


je ne veux pas les affaiblir, je les expose 


dui- 


devenue en quelque sorte chronique, ét, per 
ne mé dissimule pas que les véritables adversa 


res de ma proposition sont en face de moi. 


done que j'examine en très-peu dé mots leurs argumer 
tels qu'ils ne manqueront pas de se produire. 
On reproche à ma proposition son extrême réserve; on l'aceuse dé poser un prineipe dont elle 


ne réalise pas la complète application, d'oublier un grand nombre de capacités qui ne font partie 


| ni du corps électoral, ni du corps du jury. 
A cela, Messieurs, voiei ce que je dois répondre : Ce n'est pas moi qui pose des conditions ou 
des règles; je n'aï pas même cherché arbitrairement à établir quelles sont les eapacités qu'il co) 


vient d'introduire dans le corps électoral; j'ai rencontré une limite toute tracée, je la 


d'augmenter le corps électoral. 


Au surplus, si le reproche est sérieux de la part de ceux qui me l'adressent ; si effectivement 


Ia majorité doute dans son sein un hono- 


0! 


dt que j'ai été trop mesuré, il se trouver 


acceptée. 
l La loi du jury a pris soin elle- d'énumérer et de préciser les capacités qui sont susceptibles 


rable membre qui s'empressera de s'emparer de ma proposition pour lélargir; je lui promets à 
F'avance mon concours et celui de me 


On eraint, Messieurs , d'ouvrir l 


ntrée des collés oraux à certaines professions qu'on dit 

actives, ardentes , ambitieuses, tranchons le mot, aux médecins et 
Voiei Messieurs, ma réponse : 

; l'ardeur, l'ambition ne sont n 

de quelques hommes, ét, Sil'est encore possible de les reprocher à certains membres des profes- 


| sions dont on' parle, on ne contestera pas du moins que ces reproches ne sauraient, du 
L. 


ux avOeats. 


alheureusement plus aujourd'hui les qualités éxelusives 


aucu 


resser aux professions elles-méêries. 
s ont rendus sous Ja Restauration à Ja cause constitut 
seize 


N'oublions jamais les s 
nelle; n'oublions jamais que. pen 


, et que tels d'entre nous qui les accusent 


la défense de nos droits 
, ont été peut-être aidés jur’elles 


us, elles se sorit vouées 


jourd'lh 


de nos libertés. Repoussées pendant seize ans par nosinstitutions politiques, ce 


sont elles qui leur ont imprimé leur plus vive impulsion. Profitons de l'expérience du passé si nous 


voulons toujours profiter deses bienfaits ; sachons ré 


alariser l'influence et l'action des professions 
consiste plus à les exelüre du corps électoral qu'à les ÿ adjoindre au nom de 
de l'érd 


libiérales : le dange 
lai 
que nos 6 


8, et peut-être aussi dans l'intérêt de la liberté, ne souffrons pas 


s excentriques, illégales; ne constituons pas 


dans 1 
ons soient dom 


ées par des influer 


| une partie active et intelligente de la société en état d'antagonisme contre la loi. 
Î Ne croyez pas d'ailleurs, Messieurs, que la loï du jury aît dédaigné les précautions et les garan- 
\ ties. Nul ne peut exercer les fonctions dé juré s'il n'a trente ans accomplis. Cétte condition d'âge 


| implique déjà une expérience, une maturité, uné raison que ne comporte pas l'âge de vingt-cinq 
hf ans dont se contente la loi électorale. Les membres dés facultés de droit, des sciences et des 
létires ne peuvent, en outre, être élevés ls né figurent pas sur les ta 
l bleaux de leur ordre, qu'après avoir justifié, pendant dix ans, d'un domicile réel dans le dépürte 
même ne sont inserits qu'après trois ans d'exercice. 

du jury est à la fois eirconspecte , éclairée et conserva 
iblir, dans l'esprit des citoyens la lé 


ux fonétions de jurés 


1 ent. Les notaires 
Ainsi done, la 
pour l'élection, ce serait af 


 Exiger davantage 
me autorité qu'elle éxerce et 
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le respect profond qui li est dû , ve serait déclarer devant la société qu'il est dans son sein de plus 
nobles devoirs et de plus hautes fonctions 

Sachons d'ailleurs, Messieurs, sachons reconnaître que, depuis cinquante ans, il s'est ac- 
compli, dans notre société française, un profond et immense travail. Un Ministre parlant au nom 
du Roi a pu dire dans cette assemblée qué le mot d'aristocratie n'était plus de notre langue ; n'es- 
sayons done pa 


de nious fa 


re illusion sur les tendances et sur les mœurs de notre France régé- 
nérée. Notie langue politique s'est modifiée, lé principe démocratique a pénétré d 
il s’est emparé d de nos pensées, de nos penchants; il a son germe profondiet 


les masses, 


nos instinet 


robuste dans les deux révolutions que nous avons faites ; il a son développement et sa consécration 


dans toutes nos institutions nouvelles. Soyons assez prude 


; Soyons assez logiques pour ne pas 
re a essayé de le dominer par la 
u la Resta 
x dans son cours, il lui appartient surtout 
durée, toutes les 


nous opposer à ce torrent; il nous entrainerait avec Tuï. L 
gloire, il a été plus fort que l'Empire; ln Restauration 
ration. 11 appart 


essayé de l'étouffer, il 


vait 


ent à la Révolution de Juillet de le ré 


d'attirer à elle, en les faisant concourir à sa grandeur et à s 
toutes les forces vives de la nation. 

Ne croyez pus, M 
en ne cherchant vos points d'appui que sur la propriété. S 
au sol, les 
ils n'ont pu ré 


sieurs, constituer un pouvoir fort en répudi ions libérales et 
ngez-y L.…. tous les priviléges attachés 
onnies, les flefs, les majorats, les apanages n'ont jamais sauvé aucun empire , 
aes au libéralisme des idées‘et à la puissance des lumières. L'aristo- 
tie des richesses, je le dis à l'honneur de mon siècle , pâlit elle-même devant l'aristocratie de 
l'intelligence et du génie. Et d'ailleurs, pensez-vous que les fortes études, l'instruction labôrieu- 
sement acquise dans ces sociétés que vous avez la prétention de considérer comme les plus lil 
rales de l'Europe, ne constituent pas aux eux du législateur une richesse morale équivalente ait 
moins à la richesse du sol ? 

Écoutons un orat j'invoque 
son autorité ce n'est pas, soyez-en sûrs; pour céder au vain désir de constituer en opposition 


nt les profes 


ler eux-m 


ar dont la parole a une grande influence dans cette CI 


une opinion d'aujourd'hui avec 


at parce que je trouve dans 


son ln de r 


age une son. Voici 


Pensez-vous que les fonctionnaires norn ; exerçant des fonctions gratuit 


3 que des officiers 
des armées de terre et à 


br 


mer, les docteurs de vos facultés, les membres correspondauts de l'institut, les mem- 


des soc d'aptitude que l'in 


és savantes reconnues par Le Roi, les notaires en nt pas 


cent éeus? (1 s'agissait alors de cent éeus, à plus forte rai 
fr. 

«11 y aurait, selon moi, ne sorte de cynisme à déférer u 
ee point l'intellls 


Moral n'est que de 


le supériorité a fortane et à rabaïsser à 
es et les services rendus au pays. » 


(Plusieurs voie : De qui la citation? — A. Ducos : De M. Humann, ministre actuel des 
finances, — Mouvement.) 

En ne rattachant d'ailleurs , Mess 
vous centralisez contre 


chants ambitieux de votre so 


s électoi 


ux qu'à Ja propriété, vous excitez 


urs,, vos privilé 


le tous les instincts mauvais, tous les besoi 
été. V ceux qui ne possé- 


dent pas une démareation trop profonde , trop réelle, trop apparente surtout. Ainsi , à la 


s dépratés, tous les pen- 


us établissez entre ceux qui poss 


privation 


des jouissances n 


atérielles que la propriété procure, s'ajo 


te la privation des droits intellec 
du citoyen. Ce n'est pas politique, Messieurs , c'est dangereux. Multiplier les moyens, 
n'est done 
Si vous fixez d'aill 


largir les 


issues, cu ébranler la société, é'est la calmes 


: c'est la satisfaire. 


uns, Messieurs, o 


travail qui s'opère de nos 


jours dans la propriété, n'è 


es-vous pas frappés de sa division et de son morcellement progressif? 


Je ne suis pas de eeux qui le regrettent, je m'en réjou 
térét de l'ordre et dans l'intérêt de la liberté; qu 
maison! Mais enfi 


Au contraire ; plût à Dieu, dans l'in- 
chaque Français possédât son champ et sa 
, ce fait a son importance et sa gravité; il en acquiert davantage encore 
Si nous recherchons au proft dé quelle partie de la soc il de décomposition $’ 
complit. C'est ass 


é ce tra 


généralement au profit des gensillettrés, des paysaus, et peut-être test-ilàt 


NA 
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cette cause qu'il est possible d'attribuer en partie le Stationnement du chiffre statistique de 
nos électeurs , et l'absence d'un grand nombre d'entre eux des colléges électoraux. 
Cette cause, Messieurs rminer à introduire dans le ec 
t élément 
opriété ; 


ne doitelle pas au moins vous dél 
ablé d'intelligence et de lumières, afin que 
u concoure davantage à éclairer celui qui ne tient son droit exclusif que de la p 
me à là hauteur de nos institutions et des 


électoral une proportion plus eonsidé 
afin surtout de maintenir le corps électoral lui-iy 


18? 


sen cessant du 
des combinaisons de 
ils témoignages dé con 


Continuons sans doute, Messieurs, à rattacher nos institutions au sol, n re 


exclusifs, rattachons aussi les intelligences à nos institutions. C'est pé 
cette nature que l'on conserve et que l’än progresse; c'est par de par 
fiance que l'on montre sa force et qu'on l'angmente;_ c'est enfin par un acte de ce genre qu'on 
accomplit une promesse de la Charte de 1830. 


M. Ducnaree, Ministre de l'intérieur. (Marques générales d'attention.) Messieurs, nous 


ons pensé qu'il était bon et utile, au e onnaitre à la 


ncement de ce débat, de faire 


Chambi son nom. (Écoutez! écoutez! 


imer er 


In pensée du Gouvernement, Je viens l'expi 


La question qui vous occupe est agitée en ce moment, pour la première fois, devant ln 


Elianbre. Elle n'a pas été soumise déjà à plusieurs discussions comme la quéstion sur laquelle 
la CI 
Je crois qu'il importe de placer d'abord sous les yeux de la Charnb: 
le 
Dans la dernière session, cette question n'a pas été agitée, 11 n'y a pus eu de pétitions 
entées à la Chambre, 
demandant diverses modifications à notre système d'élection, Les pétitions qui étaient cor 
vertes lu plus grand nombre de signatures demandaient une réforme électorale. radicale. 
Mais quelques pétitionnaires demandaient aussi des modifications moins étendues, notam- 
ment les changements anfourd’hui réclamés par le préopinant. Ces pétitions furent l'objet 
d'un rapport présenté à la Chambre. Quelle fut alors la déterm 
Ce n'était pas le M 


ambre a prononcé il y a peu de 


es précédents sur Th 


question de la réforme électo 


présentées. Mais, en 1840, des pétitions nombreus 


s av 


nt été prés 


ation du Gouvernement ? 
n 


(l 
, je prie la Chambre d'en être bien 


nistère dont j'ai l'honneur dé faire partie qui occupait ces bancs, dé 
Ministre du 1% mars. Quelle fut la position du Gouvernement et de Ia Chambre? 
est nécessaire de le rappeler en peu de mots. Je le fu 


convaincue, sans aucune espèce d'intention d'embarrassur les pérsonnés, nl dé rappeler à 


leurs auteurs les discours prononcés à cette Chambre, mais simplement pour bien préciser 


ss précédents de la Chambre 
Voici le langage que tint sur dent du conseil du Cabinet du 


1e mars : 


s pétitions M. le Pr 


test pour l'ordre du 


a Je vous disais, 1 Y à quelques jours, que les opinions 
banc des Ministres. Eh bi 


J'avais eues sur ces bancs, je les porterals ai 


dlecto- 


fais mystère à personne, je ne suis pas partisan de la réforin 
exelue, et lus mes collègues l'ont exclue avec moi du programe que mots vois apjrté Torsqe 
le pays. Nous ne donnerons pas 
moins, nous ne donneront pas plus que Le programme que nous avons apporté à celte tribu 


donc abligés, pour rester fdéles à mowemêmes, de combattre la réforme ciectoral 


rale: je 


nous nous sommes présentés à cette 4rib nous expliquer devat 


Sur cette déclaration du Gouvernement , l'ordre du jour fut prononcé par la Chambre sur 


toutes les pétitions, uou-seulement sur L 


ù pétitions qui demandaient une espèce de suffrage 


universel, mais encore s ui réclamalent , soit la concentration des éleck 


les pétitions 


au chef-lieu de département , 
honorables membres qui siégent en face de moi, et dont j'avais l'honneur de faire partie. 


uit l'adjonction de la seconde partie de la liste du jury, Les 


1842. CHAMBRE DES DÉPUTÉS. — 14 PÉVRIER 30 


ans ou adversai 
e du jour; il fut prononcé à un 


es du Ministère du 1°° mars, nous votämes tous, ci 


me le Cabinet , 


r l'ot trés-grande m 


por 


cédent de la Chambre. 


Voilà, Messieurs, le dernier pr 


anger d'avis et 
à trouver bon aujourd'hui ce qu'elle ne trouvait pas bon il y a deux ans? C'est ee-que je vais 


Maintenant quelles sont les raisons qui pourraient porter la Chamib» 


avoir l'honneur d'examiner. 


Quels reproches peut-on adresser à notre législation électorale ? Peut-on di 


e qu'elle n'ad- 
met aucun progrès; que le nombre des électeurs diminue ou demeure fixe ; qu'il n'y à au- 
eune espèce d'augmentation dans le nombre des citoyens appelés à exercer les droits poli- 
tiques? Messieurs, les chiffres sont là pour répondre ; il est im) 
yeux de la € 
loi de 1831. 


ortant de les mettre sous les 


ambre; elle ve: 


a quels sont les résultats du systè 


ne électoral fondé par la 


ous la Restauration, le nombre des électeurs avait-été diminuant : e'étaitun résultat 
don il n'est pas nécessaire en ce momi 


t de rechercher les causes; mais enfin , de 1817 à 


1819, lenombre des électeurs était de 107,000 ; il tomba successivement d'aunée en anné 
en 1824 à 09,000 , et en 1827 à 88,000. Le 
se sont accomplies avec une liste électorale de. 92,000 él 
15,000 électeurs de moins qu'en 1820. 
les m ous, et avons-notis besoin du modifier notra loi pou 
que le nombre des électeurs ne diminue pas dans notre pays? Vous allez voir les chiffres: 
Aussitôt après ln Révolution de juillet, les listes électorales furent dressées dans le sys 
tème de la loi transitoire de 1830, qui supprimait le double vote et muintenait le eans 
300 fx 


s dernières élections f 


tes sous la Restauration 


cteurs; il y avait donc, en 1830, 


mes condi! 


nes. Ces listes, faites avec soin, comprenaient tous les citoyens auxquels la loi don- 
uait le droit d'élire, et présentaient 9: 


,000 noms. Les listes dressées en 1 Lais- 


après l' 
sement du cens de 300 à 200 fr., prés 
ait done environ de 68,000. 

Quel est aujourd'hui, en 1842, le nombre total des électeurs? Après 


d'année eu année, il s'est élevé à 224,700, Pur le seul @ 


entéreut un total de 168,000 électeurs 


l'augmentation 


ayuir augmenté 


ft de la loi de 1831, le chiffre 
1000, c'estédire qu'il à augmenté 
Mouvement.) 
etuelle du corps électoral. La loi de 1831 l'a porté 
sivement de 99,000 à 168,000, ut, depuis 1830, il s'est élevé graduellement à 
224,000; l'augmentation est de 46,000 en dix ans. 

Une loi sous l'empire de laquelle s'est accompli un pareil résulint ne peut être regardée 
ie une loi rétrograde qui appelle une prompte et urgente modilication. 

Voili le premier fait que je voulais soumettre à la Chambre, 

de demande maintenant sur quelles raisons on s'appuie pour soutenir la modifi 
lu loi électorale? Est 


total a été porté à 168,000; aujourd'hui il est de 2 


de 56,000. (Voix nombreuses : 


2 l'impôt l'impôt a augmenté. 


ation a 


Voilà done, Messieurs ; la sit 
sue 


leation de 


la Chambre elle-même qu'on veut modifier ou changer? Personne 
ne l'a dit, et je crois que personne w'entreprendra de le dire, Je ne demande pas mieux que 


” 


te opinion se produise , je ne demande pas mieux qu'on vienne prétendre que 1 
a pour but d'introduire une maj 


ité qui comprenne mieux que la majorité actuelle les inté- 
rêts) dupays. Si cette prétention. est soutenue , nous ne serous pas embarrassé 


pour y 


répondre ; il ne nous sera pas difficile de défendre la majorité contre ses adversaires, 
Maintenant estil vrai , cornme on l'a dit tout à l'heure, qu 


senti 


la, propos 


tion réponde au 
A quel signe ce sentiment s'est-il manifesté? Pou 
compte, je ne m'eu suis pas aperçu. Depuis quelques années vous avez Yu, il y à 
deux ans, un mouvement produit dans une certaine partie du p 


de l'opinion publique? 


c aon 
surtout 


»ays en faveur de la réforme : 


DROITS ÉLECTORAN 


— DÉVELOPPEMENT. wmv. 


des pétitions nombreuses et obtenues on saît par quels moyens , é de 
la réforme; mais ÿ at-il quelque réclamation en faveur de a proposition? En aucune 
manière. 

Il convenait aux parti 
tendait réunie pour la s 
tures, n'a pas présenté de pétitions. 11 y a de bonnes raisons pour cela 


aient signées en faveu 


de provoquer une réforme très-étendue. Cette réforme, qui pré- 
ssion dernière ou pour la session aetuelle un million de sign 


Vous savons com- 
ment les signatures étaient recueillies, -et quelle en était la valeur. 

Nous ne croyons pas qu'il en arrive de nouvelles à la Chambre. Mais, enfin, ce mouve- 
ment avait uné certaine puissance, une € réalité au sein des partis hostiles. lei, out 
contraire, quel est le sentiment du pays qui provoque la proposition; quelles sont les péti- 
Lions qui ont été ndressées en sa faveur? Vous avez délibéré; il ya deux ans, sur la pétition 
d'un seul individu. Mais ici il n'y a oueune manifestation de l'opinion, et toutes les raisons 
puisées dans le sentiment de l'opinion publique sont parfaitement fausses. Le pays demande 
autre chose aujourd'hui que l'altération de ses lois fondamentale 

Voyons maintenant si I proposition est aussi 
Vheure; il a dit 


laine 


Gt tout à 


mple que l'auteur le préter 


a qui renferme en elle-même un prineipe très-rationnel, et 


dy a donjons 


au moins sommes-nous certains, à 
la oïrde 1497. 


tion , de rencantren lu 


Le préopinant a ajouté 
Pr 


y apportions des modifications, nous détruirions Le p 


ns la liste du jury con 


on ; ear, sl nous 
par cela mêrt 


imite. » 

Voilà le raîsonnement que l'auteur de Ia proposition a produit tout à l'heure à la tribune, 

Eh bien. sans entrer dans l'examen aû fond de toutes les difficultés que présente ln ques- 
tion, je vais soumettre à la Chambre quelques observations qui lui prouveront, je crois, 
idente et irréeusable, que la proposition présentée ne peut être acceptée 
par personne comme elle est, qu'elle ne répond à aucun principe, qu'elle est mal combinée , 
qu'elle ne prévoit aueune difficulté, qu'elle n'est entourée d'aucune garantie, et que ve 
au nom d'une pareille proposition toucher à nos lois fondamentales est un acte qu'à mon 
avis je nie erois pas suffisnimment réfléchi. 

Je prendrai trois exemples. Vous savez comment est composée laseconde partie dellniliste 


d'une manière 


du jury. Lu loi de 1827 a été faite sans aucune pensée politique +'oh n'a pas pensé que ln 
séconde partie de 
cela elle eût ét 

Voyez les principaux éléments. 

D'après la loi de 1827 , on est inscrit s 
catégories suivantes 

Les docteurs en droit, ès sciences où ës lettres, n'ont besoin d'aucune conditi 
sont jurés pendant toute leur vie, sais aucune Condition. 

Les licenciés peuvent être jurés à deux conditions ; ou bien d'être inscrits sur les tableaux 
dés avocats, où bien d'avoir un domicile de dix ans dans le département. 

Eh bien, eonvenez-vous qué l'on puisse attacher un droit électoral à la s 
licencié, même’ sans l'exercice d'ancuné profession ? 


a liste du jury po 


ait être annexée plus tard à ln lof éleétorale : sans 
atrement combinée. 


; je crois 


la seconde partie de la liste du jury dans les 


;ils 


le qualité de 


Croit-on qu sufise pour investir celui 
obtenu ce diplôme d'un droit viager, conservera pendant sa vie 
quelles que soient les différentes vicissitudes de son existence, quelle que soitsla 


seul fait d’avoir obt 


ns sa vie un diplôme 


estructible, qu'i 


moralité de sa conduite? 
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Comment! un ouvrier qui, par son génie, arrivera à obtenir une modeste à 


ee , qui 
a pas pour sa vie 
‘eident viennent 
disparaître en même temps le 
é, qui est en même temps la 


réussira à payer un cens de 2 
entii 


à franes, sera électeur, mais il ne le se 
lui 


€; si plus tard des malheu 


vent, si l'inconduite ou quelque 
à le dépouiller de sa propriété, la perte de sa propriété fer 
droit électoral, enr le droit électoral a pour buse la proprié 
garantie de ln moralité. 

Quoi! Messieurs, le droit électoral attaché à la propriété dispa 


ait avee elle, et le droit 
le diplôme subsisterait pour la vie entière, sans même qu'il y eût eu 
exercice d'aucune profession ! 


conféré une fois pa 


Assurément , ceux qui ont obtenu un diplôme, et qui n'exercent aucune profession, ne 
présentent pas une garantie suffisante de eapacit 


Hilarité prolongée à gauche. — Quelques voix : C'est vrai 1 — Un membre : C'est l'Uni- 
vessité qui les délivre.) 


Nous savons tous comme les diplômes sont obtenus. 


11 y a personne parmi nous qui croie que Le fait d'avoir obtenu un diplôme établisse 
capacité pour lu vie entière. 

Ainsi, Messieurs, le diplôme obtenu , vous voys 
suivi de l'exes 
suff 


la conséquence : le diplôme qui n'est 
e d'aucune profession parait à l'auteur de la proposition fonder un droit 
at que l'on refusera aux citoyens qui auront Inborieusement conquis leur propriété, 
qui auront obtenu des succès dans l'agriculture ou dans l 
point parvenus à payer le c« 


commerce, mais qui ne seront 


ns de 200 francs ; de mi 


aière que l'oisif qui aurait obtenu un 
diplôme, et qui ne s'en servirait pas, pourrait être électeur Innmovible! Voilà ce qui parait 


à l'auteur de la proposition le beau idéal d'un système électoral. 


Ici, M. le Ministre cite quelques exemples pour prouver que ln loi de 1897 ne j 
fonder un système électoral. Cette loi, en el 


non 


at servir À 


, admet parmi les jurés les fonctionnaires publies: 


ariés et les membres des sociétés savantes recoi 


Roi. Si ces fe 
ï les électeurs, il dépendrait du Gouvernement d'au 
des électeurs , de modifier 
serait contraire aux principes du gouveruemtent représentatif. 

M: le Ministre ; pour prouver que la proposition est léérement conçue, cite encore un détail. 
Elle admet les magistrats ; exclus du jury à cause de leurs fonctions , mais à la condition de dix 
ans de à que le licencié inserit au tableau des avocats sera électeur sans autre 
condition} 

Cette proposition n'est done pas si simple qu'elle n'admette aucune contradiction. 11 y a lieu, 
pour la Chambre, de passer à l'ordre du jour comme elle l'a fait quand la question s'est déjà 
présentée, La réforme demandée n' 


nues par tion 


ires et 
ces prétendus savants étaient admis por 
menter où de restreindre 1e uombr 


a majorité parlementaire , ce qui 


tréclamée par aueun besoin , par aucun séntiment publie, et 
à proposition est trop mal conçue pour qu'on veuille toucher à une loi fondamentale en admet- 
tant un projet qui ne résout aucune difficulté et ne présente 


euné garantie. 


Ïl me r 


ste maintenant une question à tr 
Est-il opportan de toucher à la loi élector 


ter, et c'est Ja question principale. 
de? Est-il opportun de modifier le programme 
de nos prédécesseurs, qui avaient déclaré que la réforme électorale en était exclue? 

11 y a une considération qui doit frapp 
apporter dans nos lois une modification s 


la Chambre : de deux choses l'une 


où l'on veut 
ve qui produise des effets profonds , qui altére, 
Jusqu'à un certain point, les institutions établies depuis dix ans, qui modifie la marche du 
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Gouvernement: ou bien Ja modification est de peu d'importance, et on ne veut obtenir 


diquer tout à l'heure, 


aucun des résultats que je viens d' 
Dans le premier cas, les arguments abonderaient pour combattre une pareille proposition 
er les 


de réforme élector ; que la Chambre voulût, ou modi 
nemeht, suivie en commun 


avee la majorité; mais si la modification est de peu d'importance , s'il ne s'agit en ce moment 


le. Je ne crois pas, en ef 


institutions du pays, ou changer la direction politique du Gouy 


ande réforme € 


torale ; ni même de la réforme élect 
9, qi demandait 600,000 électeurs, et qui n'a pas paru 
depuis, alors je dis que l'intérêt de Ia stabilité de nos institutions l'emporte même sur les 


le mo) 


enne qui apparut 


un moment pendant l'été de 18: 
avantages des changements proposés, dans le cas où ces avantages seruient reconnus. 
Regard deux ans, et voyez si le moment est bien 
anger les déterminations de la Chambre et pour revenir sur l'ordre du jour 
que vous avez pronor 


; en ef 


+, tout ce qui se passe depui 


ch 


pour € 


il y a deux ans. 
Que s'est-il passé depuis deux ans? Avez-vous vu dans le pays, à la suité du traité du 


15 juillét, des: émotions populaires très-vives ; le pays a été agité, troublé dans ses inté- 


, dans sa sécurité ; de 


rè raves questions ont été créées par cet état de choses; des ques- 


tions que le Gouvernement a dû résoudre et dont une partie seulement a été résolue, dont 


une autre attend encore la solution; et dans l'été dernier, avons-nous vu/däns 1e paysun 


calme, un repos , üme tranquillité qui fasée que notre premier soin, notre premier besoin , 


»difiér nos institutions ? 


soit de penser aujourd'hui 
nde à la Chambre, 


ms le pays? À quel fnit répond-il? Quelles sont les associations 


Qui est-ce qui a paré de réforme électorale depuis deux ans? je le de 


quelle idée exprime ce mot à 


qui s'étaie ner la 


t établies pour dem 
k justice, à été obligé de supprimer? Était-ce Simplement l'améliôration dès 
qu'on voulait, ou bien n'était- 


forme électorale , associations que le Gouvernément, 


d'accord avec 
lois 


e pas Le renversement des institutions? Les arrêts de ln 


Justice en font foi; la just 


€ a été obligée de prononcer la dissolution de ces soci 
n'avaient d'autre but que de troubler le pays et de r 
aspect s'est présentée, et cela n'est pas loin de nous, la 
aujourd'hui, sans attendre que nous ayons établi un calme un peu durable, sans donner 
sécurité à ce qu'il y a dans la société de grave, de raisonnable à tous les intérêts sacrés du 
pays; si, disje, nous adoptions là proposition, nous pronouétrions ; Jus Ain autre sûus 


tés , qui 


erser Les institutions, Voilà sous quel 


orme électorale. Eh bien ! si 


säns doute que celui dont je parlais tout à l'heure, mais enfin nous prononcerions 16 nom dé 


réforme électorale À s'agrandissent au dehors, 


vous savez comment les mots prononcés 


Icion dimintie les questions , on les fait petites, on les diminue tant qu'on peut pour obtenir 


pour elles la majorité. 


M: Billault demande la parole. — Mouvement. 


Je sa 6 à la proposi- 


très-bien qu'il arrivera à la proposition de M. Ducos ce qui est ar 
tion de M. Ganneron; on l'amoindrira le plus possible, on la représentera comme n'ayant 
ni portée ni conséquence, 

Mais quand. j'ai dit, il y a quelques jours, à la Chambre, de ne pas songer seulement au 
langage du jour, mais de songer aussi à celui da lendemain, le tort ? Cette petite 
qu'on invoque dans le débat se réproduit-elle dans la polémique du lendemain? Votez pou 
la pi 
avez profondément modifié nos institu 


vais 


position, on vous di 


bientôt que vous êtes entrés dans une voie nouvelle, 


ë vous 


ons, que yous avez posé un principe dont il faut 
rapetiss 
ation pour son syst 


déduire les conséquences; on vous dira que ces propositions si petites , et qui s 
nt, male 


vont 


Son ad 


encore (eur il est impossible que le préopi me, 
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puisse espérer de le faire passer sans restriction), proclament l'existence d'un besoin que 
Vous n'aurez pas satisfait. Et, alors, on viendrait, en vertu de votre propre voté, vous 
demander des satisfactions nouvelles , c'est-à-dire de nouvelles démolitions. 

La situation du Gouvernement est donc très 


ette; nous ne faisons pas mystère de nos 
opinions. Nous n'avons certes pas 


a prétention de dire que la loi électorale, rendue mobile 


par la Charte de 1831, doive demeurer immobile; nous ne prononcerons pas le mot jamais 
devant lu Chambre : ce serait contraire à la constitution du pays, ce serait contraire au 
bon se 


Mais nous disons que, dans l'état actuel des esprits, il ya plus d'inconvénient et de 
dünger à toucher à la loi qu'il ne pourrait y à 


ir d'avantages ; en supposant même que les 
avantages allés 


és par les partisans de la proposition soient réel 


J'ai parlé avee une entière 


anchise; j'espère que de tous les cbtés les explications seront 
aussi nettes que du côté du Gouvernement. 

Remarquez, Me 
Parmi ceux q 


feurs , ce qui se passe au sujet dé Ia proposition qui vous est soumise. 


semblent s'y montrer favorables , les uns la représentent comme un moyen 
d'exelure , poûr très-longtemps, Ia réforme électorale, comme un moyen de fermer Ia porte 
à toute innoyation um peu importante. On dit : « Häez-vous, faites cette concession; la 
réforme électorale sera retardée et même indéfiniment ajournée. » 

Les autre 


; aucontraire, et je erois qu'ils sont en plus grand nombre, € 
proposition, non pas comme une porte fe 


sidèrentcotte 
mée, mais comme the porte ouverte, comme une 
première brèche qui S'élargira bientôt et par lag 


dans un délai proéhoir 


lle de nouvelles propositions pourront , 
arriver à se faire un € 


Ainsi, vous rencontrez ces deux opinions : on soutient Ia proposition où comme moyen 
d'éntéver l'avenir à la réforme, où comme moyen de lé Jui livrer; 11 est impossible que ces 
deux opinions Soient vraies ensemble ; elles s’'exeluent et se contredisent l'une l'autre; il faut 
doue que d'un côté ou de l'autre il y ait de l'erreur ; il faut que d'un côté ou de l'autre il y 


ait des dupes 


Eh bien! c'est à Ja discussion qu'il appartie 


t d'éclaireir ce problème. La discussion sur 


une pareille question, sur la modification de La loi 6 


ctorale, qui est ln base de nos institu= 
tions, doit 


complète; je pense que les partisans de ln grande réforme , de la réforme du 


suffrage quasi-universel, viendront nous dire s'ils ont renonc 


s'ils se 


à leur opinion, et 


contentent pour l'instant de la réforme 
J'attends Ia même franchise et la mème clarté dé In part des partisans de la réforme qu'oi 

appclait moyenne, il y a deux ans, et qui demande 600,000 électeurs; est celle qui s'est 

présentée sous le patronage de l'honornble M. Odilon Barrot, 

L'honorable M. Arago , qui soutenait ln s 


jourd'hui proposée. 


econde réforme. 


til renoncé à cette réforme en 
faveur de In proposition de M. Ducos? Ce serait là, permettez-moi de le dire, un fait que 
le pays, la Chambre et le Gouvernement lui-même aurait besoin de connaître. (Rumeurs 
en sens divers. 
L'houorable M. E 
ans, 600,000, électeu 


erot qui, au nom du principe de la capacité, vou 


t, il y a deux 


dans une proposition élaborée, développée dans la presse, et 
présque) formulée en loi, M. Barrot remplace-t-il ses 600,000 électeurs par les 
30,000 de M. Ducos? 

IL est évide 


que, pour que la Chambre puisse voter en 


faite connaissance de cause, 
il faut que toutes les questions S'éclaireissent ; il faut qu'elle sache si la proposition qui vous 
oceupe est pour la réforme éléctorale une porte fermée ou une porte ouverte, Si elle n'est 


qu'un premier pas, un premier échelon , ou bien sf'ellé se présenté dans la pensée dé tout le 
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monde comme imprimant une nouvelle stabilité, une plus longue durée aux institutions que 
nous voulons conserver. 

Le Gouvernement s'est prononcé devant la Chambre avee une entière franchise; nous 
Je déclare, nu nom du Gouverne- 


n au centre 


attendons la même franchise de la part de l'Opposition 
ment, qu'il combat la prise en considération. (Approbati 


M. pe Monay croit devoir rectifier ou compléter ee qui vient d'être dit des précédents de la 


question ; il rappelle que le G ; la seconde liste du 
jury pour les élections ; et il 
a tenu à des rivalités de profession; il reconnaît qu'en 1840, li Chambre, à une trè 
ajorité,, a repoussé les pétitions relatives à la réforme électorale, mais il ne croit pas que l'on 
puisse induire de ee fait que In Chambre se soît montrée ennemie du progrès : elle a écarté 
pétitions , parce que ces pétitions formulai ble, M. 1e Ministre 
s'est étonné qu'après une période de dis années, l'on veuille réviser la législation électorale 

gun 


uvernement a lui-même proposé, en 189 


ät observer que si cette point été accueillie, cela 


ande 


ces 


1e toutà fait inademis 


un syst 


but de la proposition 


ter Le nombre des électeurs. L'orateur répondra que le principe 
n'est pus d'accroître le nombre des électeurs, mais bien d'accorder des droits politiques à des 
hommes qui offrent toutes les garanties désirables 


EL 


ant a Jui, il trouve que celte proposition ; envis nëme, se défend à Ja fois par 


Ia raison , par l'équité et par la bonne politique 
Par la raison, car l'on ne persuadera à personne que des hommes appelés chaque jour à traiter 
dans le jury les plus grands intérêts de la société soient incapables de choisir un bon et loyal 


Député 


Par l'équité , que l'on blesserait en né reconnaissant pas que la science et l'intelligence sont 


Au po 


propriét 


at de vu 


de la bonne politique, il est babile, 


sage et prudent de faire à propos et avec: 
l'opinion publique qu'un Gouvérne- 
se trouve plus fort pour combattre les mau- 


st en marchant 


opportunité certaines concessions ; € 
ment recruté sans cesse de nouvelles symp 
vases ten que le 
sou initiative, qu'il ne se soit pas appropr 
vraïent servir à tout le monde 
d'alors l'avaient vouée à l'immobilité etui avaient fait déclarer la guerre au progrès. 

On s'effrayé du danger ne pourra plus se refermer. Cette crainte paraît 
der, d'une réforme électorale , mais d'un 


Hies 


es : l'orateur reg 


Souvernement n'ait point en cette circonstance usé dl 


la proposition. Les enseignements de l'histoire de- 


à itillé monarchie est tombée parce que les conservateurs 


‘ouvrir une porte 


chitérique à l'orateur : il ne s'agit pas, à proprement ps 


eorolhiire, d'un complément de la législation électorale actuelle. Quand tout progresstdinele 
pays, l'orateur ne comprendrait pas que nos institutions fussent condamnées à demeurer station 
maires. Selon lui, cette satisfaction donnée à l'opinion publique fortifiera le Gouvernement, en lui 
assurant le concours de tous les hommes sages, et elle le mettra ainsi en mesure de résister à 


de dangereuses exigences. 


Il demande quels sont, après tout, les hommes &i dangereux auxquels on s'obstinerait à 


apacité, ni leur influence 


fermer la porte des coll 


< éleétoraux. On ne peut contester ni leu 
n'est-il pas dès lors plus utile de les avoir pour soi que contre soi ? L'orateur pense que, le jour 
où on leur aura donné ce témoignage d'estime et de confiance, on en aura fait dés anis du Got 
vernement: S'effrayerait-on, par hasard, des officiers qui jo pension de retraite de 
1,200 fr.? Estee que tout épond pas de l'esprit d'ordre qui les anime, et 
pétt-on supposer qu'au déclin de leur carrière ils veulent se travestir en agents de désordre? 
Uns telle supposition serait injurieuse, et il convient de prouver qu ait honorablement 
payer sa detté envers des serviteurs qui ont si bien n 

Une dernière considération paraît à l'orateur de na 
citer la proposition. Si L 
proposition , il leur dirait de considérer quels sont ceux qui s'en portent les 0 
jes hoïmies 


con 


leur vie ne 


à dissiper les craintes que pourrai ex- 


conseillers de la Couronne pouvaient se méprendre sur l'esprit de cette 


fenseurs. Pari 
qui se préparent à la soutenir figurent deux dé leurs anciens ét dé leurs plus Mono 
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itelle avoir de meilleur 


sables collègues, MM. Dul 
L'orateur vote pour la prise en considération. 


re et Passy. La proposition pourra 


Bonr ne croit pas, avee le préopinant, que la Restauration soit tombée pour 
étrograde, En considérant l'attitude 
nent 


M. Muner » 


de la Chambre depuis l'ouverture des débats qui l'oceupent depuis trois jours, il a 
cherché les symptômes de cette préoccupation d'esprit, de cette anxiété qui précède et accom- 


re opposée au progrès , mais parce qu'elle a voulu êt 


qu dehors la réforme 


pagne d'ordinaire les délibérations solennelles; 11 n'a pas vu non plus 


fût le sujet des conversations publiques : nulle affaire n’est tenue en. suspens par les délilh 


tions actuelles de Ia Chambre, et il semble à l'orateur que la presse elle-même se ressent de l'in- 
différence générale : elle en est réduite à menacer la majorité de la publication des listes de o- 


tants , et l'orateur n'hé andes émotions auxquelles 


pas à lui offrir son nom. À défaut de c 
on reconnait les questions vitales , importantes, celles dont se préoceupe l'esprit public , il ne 


voit peréer qu'un seul sentiment, celui d'une euriosité impatiente. 11 semble que la question soit 
dans le chiffre du scrutin; qu'il s'agisse 


la majorité sera assez bien avisée pour ne plus tomber dans la nouvelle 


de savoir si ce chiffre sera plus fort que le dernier, si 
le qui lui est 
d' 

te proposition : il s'agit 
ndir ultérieurement. 
Ministère = 31 y acun 


nibusca 


détermi 


tendue, La valeur d'une proposition qui exeite si peu d'intérêt lu 

L'orateur ne conteste p 
pour elle d'une première brèche qu'elle a soin de faire petite, sauf à 
C'est aussi une liéche que vout faire Le centre gauche, mais uné brèche 
troisième intérêt qu'on voudrait appeler en lice et auquel on ferait volontiers les honneurs de la 
victoire : c'est de la majorité qu'on voudrait se séparer. L'or 


ces tentatives. Toutefois, il a assez d'estime pour Les hommes sur le con 


le parti que l'opposition saurait tirer de e 


ignore quel sera le résultat de 


rs desquels on spé 


eule ninsi, pour croire que si l'intérêt du pays doit les pousser à une scission , ils sauront faire 
choix d'une question plus sérieuse, le jour où ils se sépareront de ln majorité, — (M. Dufaure 
demande ln parole. 

Abordant ensuite le fond même de la discussion, l'orateur représente que notre législation 


électorale ne compte que dix années d'existence, et il s'étonne qu'on se montre déjà impatient de 


la modifier. Que sont dix années dans la vie des peuples, surtout lorsqu'il s'agit de former les 


mœurs politiques d'un pays? Tout le monde se plaint de l'h 


lité qui dévore les hommes et 
les choses ; est. on se flatte de les affermir ? Que 


n remaniant sans cesse les institutions q 


on de plus si on avait à cœur de les renverser 


L'orateur comprendrait Ja proposition si elle se ju sité de réparer une injus- 


ait par.la née 


tice , de restitue 


droits à des hommes qui en auraient été dépouillés; mais il s'agit seule- 
ment d'un privilége à constituer nu profit d'une classe de citoyens. On suppose apparemment que 
la seconde liste du jury est plus éclairée que Ia première. L at cé 
lumières que L'on s'attend ill de la seconde liste. 
véritables capacités n'ÿ restent pas longtemps, et qu'elles passent bien vite sur 
til done si diff 


de l'insouciance, de linconduite où de l'incapacité chez ceux qui restent emprisonnés 


voir + convaineu que les 


le d'arriver à payer à trente ans 200 fr. d'impôts ? Et comment ne pas sup- 


pos 
dans la seconde liste? Or, l'orateur n'est pas tenté de confier les af 


es dû pays à ceux qui 


m'ont pas su mieux conduire leur propre vie. 
Un orateur, M. de Tocqueville, a dernièrement signalé la manie des places comme l'une des 
plaies de l'époque actuelle. Cou 


léges éte 


st ne s'apercoït-on pas que le jour où l'on aura ouvsrt les col 


Loraux aux 


pacités sans emploi, la qualité d'électeur dev 


li 


xdra un vaste surnu- 


méra 


at aux fonctions publiques. 1 n° 


xiste déjà que trop à urs qui rougissent de leur 


dé, trop de petits commerçants qui rougissent de leur boutique; si l'on fait dés électeurs 


les banes des écoles, on verra ce que deviendront les petites professions. 


e les exigences de l'opinion publique; mais de quelle opinion entend-on parler? 11 en 


est une qui demande le suffrage universel avec deux degrés ; une seconde qui veut que tout 


garde national soit électeur ; une troisième qui appelle l'élection au che£lieu de département avec 
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600,000 électeurs. L'orateur ignore si, à l'appui de ces projets de réforme, on apportera les 
8 millions de signatures réformistes dont on menaçaît le Ministère du 1°° maÿs. Il en doute, ét 
il pense qu'en tant eas il serait prudent de faire lésaliser les signatures, depuis que, dans un 
ont été convaineues de faux. Mais ce q 


seul arréndissement , 148 sur 


fil éfoit , c’est que la 


proposition vers systèmes. Si les habiles n'en convién 


est que le précurseur de ces 


d'autres ne prennent pas 


peine de le dissimuler : ils disent hautement et impriment même 


qu'ils sauront bien agrandir Ia lèche. Les u 


ée, c'est de 
que 
de servir de prêté-nom à des ambitions personnelles , et il adjure la majorité, qui 


set les autres n'ont qu'une seulé pei 


démembrer Ia majorité qu'ils sont pu briser dans Ia diseussion de 


dresse. L'brateur ero 
le pass est 
de 
est tendu. 

A rappelle; en termin le Minis 
claré Ia réforme incompatible avec I sit 


re que coûtent les erises ministérielles , dé se ten 


en garde contre le piége qui lui 


du 1er 


ent eng 


out tôur à tour dé- 
is dla contbattre le 


nt, qu du 12 mai et cé 


stion du pays : qu'ils $ 


jour où elle seraît portée à In tribunes il demande ee qui s’est passé depuis lors, et ee qui pour 
ait porte 


repoussé 


les hommes d'État dont il parle à vouloir imposer à leurs suécosseurs ce qu'ils ont 


vent souffrir que le Minis 


re actuel sé mime eux au point de vué gouvernemental: 1/01 


tèur vote contre Lx prop 0 


M. Dé 


aul cède son tour d'inseription à M. Dufaûre. 


M. Duratur répond à linterpellation qui vient de lui être adressée, ainsi qu'à ses amis. 


ltivément aux motifs puissants qui les por astanee de In 


jorité. La: réponse se trouve dans les paroles mêmes qu'il à prononcées lors de la dérnièré 


session. Entisageant alors la situation du pays, placé 


n présence d'un Cabinet qui venait à 
eine de se former et qui avait à dénouer les difficultés de nôtre situation éxtérieure , à la vue 
d'un état financier peu assuré , de relations extérieures incertaines ; ne 
cela avee ses amis , qu'il fût prudent d'adi 


uné 


À pas, d'accord en 


réforme dont le résultat inévitalile eût 6 


solution. 1 regarda conie un devoir ir 
jourd'hu 


trie 


eux d'en demander l'ajournement; mais au- 


l'état du pays ét dévenu 


ins sombre, 11 west interdit à personne de prévoir le 


rachats de Ja légitlature; lorateur ÿ efoit, et il ne redoute plus une proposition qui 
W'avancera pas d'un Jour la dissolution : 1 ést dôtic parfaitement libre de ses antécédents , et il 


ne fit que à des convictions aueierties ef 


nvarialiles. Son opinion, éfest qu'il est minte. 
‘lof. Uspire 
question. 
faire au Ministre. L'orateur pensé que riêi 


e, de convertir la proposition 


ppélait naguère les calories 


On à purié d'ar de 


hitions impatie 


de tout cela ne lui ést-adressé, et il ab 


Examinant d'abord le systéme de no! 


quë la loi 


de 1831, en cela conforme à la Charte, ne reconnait pas comme un droit naturel et général le 


droit dé concourir à l'élection des Députés ; elle a demandé des garanties, et elle les a voulues 


de telle sorte qu'elles répondissent à Ia fois des lumières et de l'indépendance de l'électeur ; elle 


les a trouvées dans la fortune , c'est-à-dire dans les contributions qui Ja représentent. L'auteur 


de la proposi éme l'existence d'un autre genre dk 


a remarqué que cette loi entrevoyait el 


garantie dans notre société : il a vu que | 
admis au droït de suffrs 
cette législation était incomplète, 


membres de l'Institut, que les of 


fs de ter 


de mer en retraite étaies en vertu d'un demi 


enis. IL Huit à paru que. 


elle s'arrétait en-deçä de la Viri 


raisonnable, 6 qu'il Fallait 
füire entrét dans la loi électorale d'autres classes de citoyens déjà compris dans la loi du jury 


L'orateur réchu 


rchern si l'idée sur laquelle repose la proposition est une idée exaëte et vraie. 


Ce n'est point par des raisonnements qu'il s'effore 


dé le démontrer, it adjurera seulement 
chacun des membrés de l'assemblée de descendre au fond de sa conscience. De quoi s'agitil dans 


Ia proposition? Des officiers en retraite, d'hommes qui ont eonsaeré leur vie au sérvicé del! 


Étui, 
fortune: d'homnit 


uper de Ie 


sans pouvoir jamais S qui ont subi celte éducation da carac- 
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tèré si virile et si 


tive. Ne présententils done pas des g 
nt offrir le censitaire de 200 frs 


anties d'indépendan 


e et de lumières 


ales à célles que p ni cs 


La même question se présente à l 


rd du magistrat, c'est-à-dire de l'homme voué à cette 


rrièr 


éreuse, dont la noblesse exclut toute idée de spéeulation privée, et qui puise L 


occupations d' 


haute 


éonsidér 


on dont il jouit dans son intégrité et dans les laborieuses pa me vie 
tout éntière adonnée au travail. 


L'orateur parlera: 


1 des membres de l'Institut, des docteurs de toutes les facultés? 11 croit 
avoir le droit dé diré qu'ils ne sont pas munis de diplômes délivrés à la légère, et, à cet égard) 
il en 9 


lle des paroles de M. le Ministre de l'intérieur à M. le Ministre de l'instéietion publique. 
Voilà, dans la société, les représentants dé ce qu'il y a de plus éminent dans les lettres 
les sciences ; qu'on les mette en » 


inémes 


et dns 


rd des censitairés, et qu'on dise s'ils ne présente 


pas les 


anties. L'orateur entend dire que les citoyens dont il parlé ne présentent pas les mêmes 


anties d'ordre ; il ne saurait être de cet avis, et, selon lui, pour faire une telle supposition, 
il faut ignorer les nobles traditions de Ia magis 
de la légalité, qui est 1 
défense des lois de leur 14 


ture, eet amour du vrai, du juste, de l'ordre, 


des magistrats et di 


hommes qui ont consacré toute leur-vie à la 


À quelle classe entend-on adresser le reproche que l'on vient d'artieuler ? 
appelle des 


érait-ce à 6e qu'on 
apte et se fait fort d'y répon- 


es d'être admis à faire 


focats sans 


ause? Si telle est l'objection, l 
dre : les hommes dont on paie, on les a j 
sion des crimes ordinai 


teur M 


artie du jury, non-seu- 


Faire, Où fine Ta 
concourir à dé ü 


aëtés du pouvoir : puisqu'on lé és eapa 


les déeisions, ils n 


nt done pas été si méprisables aux veux du Jégislateur ! 


que les jéunes avocats appartiennent en général à des familles où ils 


Loivent que de bounes leçons de moralité et d'amour de l'ordre: é‘est pour eux qu'on à int 


dans nos écoles de 


ours de droit constitutionnel et adifinistratif, et ils sont assujettis dans 
les barreaux à une discipline sévère. Ts savent que leur état dépend déleur conduite, et il suffit 
dé consulter les annales des barreaux de France, depuis la F 
la certitude qu 


volution de juillet, pour ncquérit 


ané époque les mesures disciplinaires n'ont été plus rarement aprliquéés aux 


miémbres dû barreau. Les préventions dont ils sont l'objet sd 


t des préjugés dont l'origine re: 
monté À 


d'autres temps, ét qui sé sont perpétués dans quelques esprits. Quand 3-t-on accusé les 
avocats d'être des brouillons? C'est dans les dernières années de la Restauration , c'éstä-dire à 
l'époque où presque toutes les élections étaient entachées de fraudé, et: où, à leurs risques ct 
périls, ils en poursulvaient 1 répression deva 
préjugés sul 


x, L'oratiur reurutte dé Voir que ces 
les croit tout À fait injustes. 11 se de- 
made quelles sont les personnés que cés prév dominer, et comme il est porté 
à croire que cé sont des négociants et des band appellera qu'à une autre époque, 
lorsqu'il fat question d'introduire 1és patentés dans le corps électoral, ils rencontrérent ; e 
aussi>1ES imdmes répugnances ét la même aversion : il y avait alors une fiêre aristocratie électo 


istent encore dans quelques esp 


île 


qui mél Mitdustrié et qui alléguait les faits compromettants que couvrent trop souvent les 
dehors brillants de la forttne. Ces préjugés ont été heureusement vaincus; il ne. faut pas qu'ils 
sé reproduisent sous une autre forme 

L'ôrateur sé croit done fondé à soutenir que l'idée sur laquelle repose In proposition 


st une idée vraie. Estil bon d'introduire cette idée dans la loï électorale ? 11 i'en doute 
Lil voudrait que la Chambre se pénéträt bien des effets possibles d'in 
frappint d'une exclusion systématique ceux qui 


présenter 


loi élertorile , 
ne présentant pas de garanties de fortune 
nt Pourtant des garanties dé lumières et d'indépendance. Il ne £ 
l'idée de droit dé celle du devoir, et pour que la 
qu'il ny a pas autre chose que cette idée 


masse de la nation soit bien. 


du devoir et des conditions nétessaires pour 
le bien remplir, dans la désignation des citoyens appelés à exercer le droit de suffrage, il faut 
que tout ce qui est notoirement 


apable de remplir ce devoir soit appelé dans la loi éléc- 
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s arrondissements ruraux où le magistrat, le notaire. 


torale. Qu'on se porte jar Ia pensée dans 
officier en retraite, bien qu'ils ne payent pas de contributions ou qu'ils en 
ation plus étendue. que le simple censitaire. S'ils sont frs 
er de l'esprit du peuple cette idée que le droit électoral est mn 


ent moïns!, jouis- 


t d'une consi 


sent pourta és d'ex- 
clusion, comment élo 
tribut 


propriétaire seulement q 


quement 


er de dire que ee n'est pas le plus capable, que c'est le 


à la propriété? Comment empé 


‘on appelle? L'orateur tient aux principes sacrés et puissants de la pro- 
rriter contre ce 


priété; mais il ne voudrait pas que l'on donnât lieu à l'opinion publique de 
principe même, et il importe, selon luf, que tout le monde soit convaineu que le droit d'élire va 
au plus capable. 

On a dit que la proposition app 
pour devenir électeur. L'enseignen 
tenir, c'est que, pour parvenir aux hon propriéta 
ainsi chacun à Ja recherche de la fortune, sait-on si cette ambition set 
ours par des voies légitimes qu'on s'efforéera d'atteindre lé but ? 
ti r de l'instrüétiôn et un système poussant à acquérir de 
teur n'hésiterait pas dans son choïs. 11 a à eœur d'em 


sur le bane de l'école 


rendrait à tout Le monde qu'il faut passe 
contraire que donne la loi telle qu'on voudrait la moin- 
urs, il faut dever re. Mais quand on 1 
bien réglée s'est tou- 
avait à opt 


nee 


entre un sys- 
e, l'o 


roire que les lois de 


le poussant à aëqué 


her qu'on puis 
rquer que la loi de 1831 


ee dénuée de fortune. 11 fait ren 


son pays soient hostiles à l'intellige 


peut seule paraître offrir ee earactère. Une loi à déterminé les catégories dé citoyens dans lés- 


t recrute La pairie : deux de ces catégories seulement ont trait à des co 


quelles le Gouvern 


es les autres se sont contentées de eonditions d'intelligence et de 


ditions de fortune; 
moralité. 


L'orateur n'examine pas le d'y introduire qu 


ntions ; mission, réservera, à 0 


miner et modifier 


ques modi 


égard , toute sa liberté. Les Commissions sont non 


nées précisément pour ex 
au besoin. 

En parlant des précédents de la question, M. le Mini 
sut les conseils gé t précisément L 
tion politique. Depuis neuf ans la loi sur les conse 
il s'agit ont déjà coneouru plusieurs fois à la formati 
istre qui a pris In pürole a caractère pour apprécier les travaux des conseils 
le dévouement , ordre parfait avee lequel ils ont rempli leur mission. Si donc la deuxième liste 
du jury n'a produit, jusqu'à présent, ateun résultat ficheux, d'où vient qu'on Ja rédouterait? 
La proposition n'est pas nouvelle : elle a été déjh mise à l'épreuve, et Vexpérience aräussi. 


tre de Vini 


sieur a paru oublier que la loi 
d'introduire dans l'élec- 
durs dont 


éraux conte 


position qu'il s'ag 


s ak est applique 


de ces conseils, Plus que personne le 


néraux , le ze, 


L'orateur croit n'avoir pas à s'oceuper des systèmes de référé plus étendus qui viendrait bon 
leverser l'économie entière de la loi de 1891 : le suffrage universel est étranger leon, 
M. le Ministre de l'intérieur a dit que si la proposition était de peu d'importance, elle ne méritait 
pas d'être prise en considération que si elle était très-importante, il fallait la combattre. L'ora- 
teur n'admet pas cette alternative. I] ne veut pas d'un système qui nous jetterait dans l'inconnu : 
les innovations radicales ont toujours abouti ou à l'anarchie ou à des coups d'État; mais c'est 
pour cela précisément que ses vœux appellent des améliorations progressives. A-Lon oublié 


lbéra 


r la Charte de 1890, il n'y eut qu'une voix pour déplor 
e de 1814 des conditions inflexililes qu'une ré- 
arte de 1830 ont voulu que le 
l 


l'époque où l'on dél 
prudence de ceux qui avaient inséré dans la € 
solution seule avait pu modifier? Les autéurs prudents dé la Ch 
zanisé que par des lois secondaires , de tellé Sorte qu 
législation pdt, sms secousse , et par des modifications successives , étre maintenue en h 
monie avec l'état de Ia société. O 
pliqueront à gran 
elles n'auraient pas 


Système électoral ne fût désormais 


atlé du danger d'ouvrir une brèche que les factions s'up- 


factions étaient assez puissantes pour faire une large brèche, 
is dé Ia pr jourd'hui. D'ailleurs, la majorité 
ant des améliorations modérées saurait résister demain aux innovations 


position d' 


qui aceueillerait maint 
qui n'auraient pas le même ca 
décident que par les m 


actère. Les questions, dans le gouverneirent représentatif, ne se 
jorités, 
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On a demandé de quoi se pli 


sient: les partisans de Ia proposition. si c'était d 
tion de la Chambre ou de celle du corps électoral ? L'orateur ne pense pi 
position de Ja Chambre: toutes Les illustrs 
par l'élection; c 
v 

censi 


composi- 
int à attaquer la come 
nt dans le pays se sont fait jour 
ctoral que S'adressent ses eritiques. Il:ne sait 
quelle importance M. le Ministre de l'intérieur a mise à démontrer que cinquantesix mille 
ires nouveaux s'étaient produits depuis 1830. Ce fait s'explique: 


S qui se manifesté 


à In constitution du corps él 


ait tout naturellement par 
l'accroissement considérahle des contributions locales, dont l'orateur reconnaît du reste le bon 


emploi; par l'augmentation du nombre des paten 


ables ; par la conversion en 
e, et par la meilleure confection des listes élec 


ent des presta- 
orales. Mais eela ne lui suflit 
point : ce n'est pas du nombre des électéurs qu'il se préoccupe, mais il trouve mauvais qu'en 


tions en natu 


dehors des colléges il y ait des n0 
tour lu 


abilités sociales, des influen 
ne. Voilà ce dont il se plaint. 11 est utile, selon lui, que tou 


s locales qui dominent 


les influences du 


pays concourent à la nomination des Députés de In France , que tous soient appelés à approuver 
ce que la Chambre a fait, et à imprimer ainsi aux actes législatif l'autorité morale dont ils ont 
essentiellenn 

Dans 


doit poser le pro 


nt besoin 


à proposition se recommande encore à un 
sur lequel le 
vu passer trois Ministères success 


re titre : la session actuelle 


lléges élec 


oraux auront à prononcer. Ces _colléges ont 


ils ont assisté à des luttes ardentes ; passionnées , ambi- 


ieuses ; mais Hs n'ont pas vu de drapeair auquel ils pussent se rall 
v ent Ia question politique qu'il c 
fon, devant les colléges, soit posée ent 
n éd 


+ Or, la proposition est 
t de leur soumettre, et il est bon que cutte ques- 
ceux qui ne veulent aucune modification à la Tégis- 
torale et'euux qui veulent y introduire des améliorations progressives , plutôt qu'entr 

poursuivent un al et ceux qui veulent l'immobilité ; € 


nvie 


ceux hangement rad 


était pos es EUX Op 


ons extrêmes, il ÿ aurait dans le pays des conscie 


ces inquiète 
et comme l'immobilité systématique n peu de partisans, on s'exposerait à voir d 


innovations 


téméraives recueillie des suffrages qu'elles n'obtiendraic 


pas sans cel 
L'orateur a lu dans un ouvr L 


«Si 


publié sous la Restauration par M. Guizot, ces paroles 


hez satisfaire à ce qui est lésitin 


; et vous aurez un plus 


rt point d'appui pour réprimer 
ce qui 


€ il s'empresse de le suivre. 
IL vote pour la prise en considération dé la proposition. 


Approbation prolongée aux extrémités. — Suspension. — Aux voix ! 


M. Desran ne veut pus hisser clore la diseussion sans protester contre ce qui a fait ln buse 


de l'argumentation du préopinant. IL vient combattre 
des priviléges au profit d 
clique classe es 


la proposition, parce qu'elle 1e 
s : il eomprendrait qu'on voulût eliereher dans 
que chaque classe renferme; mais il ne conçoit pas qu'on puisse 
déclarer qu'il y a des capacités par classe, qu'on puisse admettre des classe 
titres capables. Le préopinant a dit qu'en érartant les elas 
tauration a voulu faire contre les el 
injuste. Dans l'opinion de l'orateur, l'analo 
taient à In porte des coll 


d à créer 


pacit 
enti 
es lettrées , on ferait ce que la IRes- 
mis, et que la resistance serait tout aus 


ä des 


je n'existe pas : naguère les patentables se préses 
s électoraux non 0 


mime classe, mais comme censitaires. On $e rfi 


Sait à reconnaitre le cens à leur profit, parce que ce cens avait une autre origine; mais en 


définitive le cens ét de leurs droits. 


t le prince 


L'orateur fait ensuite observer que tous ceux qui exercent des pr 


essions dites libérales per 


Yent devenir censitaires ; et que la plupart même le 
nombre des censitaires. Ce qu'on voudrait, ce serait de 


cice du di 


nt : l'intelligence 


ossi chaque jour le 


onférer à 


eux dont il est question l'exe 
it politique, jusqu'à présent attaché au eens, en les dispensant des e 
x prix desqu 


forts et des 
travaux 


els ils devraient payer l'acquisitic 


de ce droit précieux. 
On parle sans cesse de réformes modérées 


importantes, L'orat 
fit partie 


quil convient de faire pour éviter des réformes plus 
egrette pas la portée de la réforme qui a été necomplie en 1831 : il 
cette époque d'une Commission. extra-parlementaire qui fut eharg 


e d'examiner les 
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ans 1e système élect 


modifications à introduire 
du éens, qui n'était por 
dans le corps électoral. 11 ne lui semb) 
server des demandes de ré 


rail, ét <e pronoiffa en faveur de l'abaissement 
ant pas réclamé par l'opinion, et qui a produit uné grande extension 


pas que cette concession ait eu pour effet dé nous pré- 


me. Peu d'années après, de nouvelles exigences se sont irinifestéess 


des institutions à peine établies ont été dénoncées comme mauvaises. 


re encore + élle tend à faire 


La proposition a, aux yeux dé l'orateur, un inconvénient plus 


porter sur les institutions plutôt que sur les fn 
abtiss 


tes des hommies l'explication et L 
ment fondé par la Révolution de juillet. L 


responsabilité 


des difficultés contre lesquelles Inter orateur 


admet que les adversaires du pouvoir soutiennent que les affaires publiques sont mal dirigées : 


mais, selon lui, l'avgur 
constitution du pays d 
était aceuéillie; about 


entation qui consiste à faîre dériver toutes les difficultés des vives de la 


it être repoussée par la Chambre car cette argumentation, si elle 


t à un changement radical. 


Séance du mardi 1 12. — Présidence de M. Saut. 


M. HUMAN, ménlstre des finances, rectifie la citation, faite hier par M. Ducos, d'un dis- 


cours du 13 avril 1827, { Voyez ci-dessus, page 87. } IL fait remarquer qu'il s'agissait alors de 


former une liste de jurés et non une liste d'électeurs. Aussi 4-11 dit 
Pensez-Vous que les fonctionnaires , ate n'aient pas autant d'uputude, pour Frconiattre l'innôe 
cenee ou La culpabilité d'un aceusé, que l'imposé à cent écus. 


ns doute par erreur que M. Ducos a supprimé les mots : Pour reconnaitre linno- 


é; et les mots indi- 


ons qui confèrent Je 


M. Ducos 


pond qu'il a cité l'opinion de M. Humann comme une ai 


qués par M. le Ministre ne changent pas le sens de | a, les condi 


draitide prononcer sur la vie, l'honneur et la liberté des citoyens ayant une grande anal 


ave callés qui doivent conférer le droit d'élira un Député, LL prend occasion de là pour citer un 


autre pk 


graphe de ce même discours de M Human, ainsi conqu 


Puissent Les Mini nol,en voyant 


ve quelle Mellté is rallient tous les auftrages quand Île veulent 


bien présenter des Jois nationales, se laleser tenter par leur proie éxemplapét énbarir à quitté es voies 


ar cutres franchement das lex larges Voies des annétiorations 


et désastreuses de l'esprit de parti, p 


eonstitutionneles ! 11 nt sûrs d'y rencontrer fout Hayal Député patit approbatenr at pour 


M. ÉüMANX répond qu'il est tou ion alors exprimée par lui: et qu'en conséquence 


luit une nouvelle citation du dis 


il répousse toute mesure qui conduirait au désordre. Et 


couts de 1827, qui prouve qu'il est toujours d'accord avec lui-même : 


ires nomment: les Députés? Parce que les Députés votent l'impôt que La pr 


Pourquoi M, les props 
La fixation de 300 fr. de contribut 


ns directes est Je sent fait patent qui constate 
pb il 
rune peut déterminer la 


priété acquitte. EL parce 
que l'on à un intérêt suffisant au bon choïx iles Députés, Mais ei (il s'agiseui du jury), quel 


Ly 2 


ve criminelle, el quelle mesure co 


entre le vote de l'impot et le ju 
ons si différentes 


spacité à des for 


Messieurs, je n'ai pas un mot à ajouter à eette citation: 


M. AVIS demande Ia parole pour un fait personnel, Mais comme sa réclamation a pour objet 


de rectifier unie éitation faite par M. Liadières dans la disenssion sur les incompatibilités, et 


gère au débat a6 


1, M. LE Pnésroenr lui retire la parole. 


qu'elle est ainsi éd 


M. Bécram» dit que, quoique partisan di principe de la propriété, il n'a pas hésité dâns ee 
sitaire et l'intell imment représentée 


débat entre le ence. La propriété, selon lui, est sul 


18, 
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dans les co 


munes par les propriétaires, qui seuls ont la direction des affaires locales. 11 faut 


accorder une satisfaction aux capacités intellectuelle 
Lovateur 


admet pas ce système bâtard qui, en 


posant un demiéens à certaines jirofes- 
sions, leur accorde des droits politiques: 
Mais il y à, selon lui, d'autres intérêts 


ÿ à le point de vue de l'ind 


je ceux de L'intellige 
lan 
côté du but, ets'il était question dé Ja convertir € 


és dans Ja question. 11 
politique. La proposition. fra 
l'orateur la combattrait. Mais la C 


endamee et 4 


ie done à 


anbre 


est appelée à sé prononcer que sur la convenance ou 


portunité du principe de La réforme. 


11 s'agit de faire un appel à tous les systèmes sérieux. Le mal dont on se plaint le plus, € 
pas l'ensemble dé 


‘est 


rantie et de représentation accordé aux d eV 


c'est le 


défaut d'esprit publie, l'absence d'unité, l'individualisme q actionnement 


dowinance des intérêts particuliers , et l'instabilité du Gouvernement. Tous les e 


orts pour diviser 


la Chambre en deux grandes parties ont échoué; elle compte a 


1 contr 


ke une foule de coteries ; 
le parti du Gouvernement lui-même pourrait se diviser en six fractions distinctes, et la chute dé 


clique Cabinet amène une coterie de plus qui vote avec l'opposition sans se confondre avec elle 
a Chambre 


repoussé, iLy a quelques jours, une proposition sur la réforme parlementaire 
I faut 
de la diflieulté 
ver hautement à l'hon- 
désir d'être élu chez 
; awénant Lous les résultats 
le et de l'individualisme, Selon 


ns les localités’ est la base néces- 


que parce qu'on a 
douc demander la réforme électorale. C'est peut-être là qu'est Je sié 
En effet, les eus de prévarication parlementaire sont rares, il faut 
neur dé ce pays: estil de même dans les collés 
les Députés, Le petit nombre des électers etla pern 
déplorables que l'on peut attendre de la combin 
Lorate 


€ lui offrait pas de vér 


reméde à ce mal que tout le-monde six 


procli 
électoraux? LA 


s 4 


ee des liste 


n du monop 


ection de tous les contribuables d 


saire d'un mécanisme électoral qui aurait pour objet In transaction et la coneiliation. L'orateur 


M. DanBLAY voterait en faveur de ln prop 


utile pour Ja prospérité et La stabilité du pays. LL 


retro élle ann contraire une tendance rétro  seus qu'elle scinde en catégories une 


nation qui, depuis plus de cinquante ans, à proclamé le principe d 


galité entre tous les ei- 


toyuns; Ai l'on veut recommencer cute division, il vaudrait mieux présenter une proposition. 4 


cette base x chacun verrait alo 


moncer €tre lu société ancienne et la société 
velle. Esaminant ensuite la proposition au point de vue du moment, Dor 


fait observer d'abord 
que les ho 


anes de professions que l'an qualifie par privité 
à leur disposition, coume toutes les au 
le uavall, l'ordre et l'économie. Leur 
ne sont pas les seuls qui aient be 
les études professionnelles 


us professions, en les 


ntes et de, capables ont 


le moyeu d'arriver 


l'électorat ; ces moyens sont 
gratuitement ; ensuite ils 
des études préliminaires, Ce point est bien prouvé 


de de toutes parts. On ne fait done aucun tort à 


in de fa 


Van de 


sant dans lé droit 


ommun: les en faire sortir, c'est porter atteinte 


principe de l'égalité, c'est diviser la sociéré en classes, d'est accorder, sans nécessité, un privilé 


électeurs à vie, tandis que les 


geant de position. 
Les militaires, retraités et les men 


qu'en 1 


Pinstitut ne sont admis à l'eserciee du droit électoral 
ayant un eens de, 100 francs. Peut-on e 


parer aux droits qui résultent de leurs services 
ou deleurs talents le diplôme d'un licencié en 


Adimettre encoi 


vit ou de docteur en médecine? 


ans condition aucune de eens ce serait non réparer un malentendu, maïs 
etécr un droit nouves 


Assurél 


ent, certaines illustrations 
directes, mais ces illustrations ne inanc 


rent: pl nties que 200 franes de contributions 


eront jamais au corps électoral; et elles ne doivent pas 
pour introduire une classe tout entié 


servir de prétex 


e en déviation du principe jusqu'ici reconnu 
dela 
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s sans condition de contribution, il ne 


Quant aux capacités qui entrent à Ja Chambre des 
faut pas perdre de vue qu'elles ont été 

Les lies électorales et les D 
tiennent à ces 
le admet tous les citoyens au même titre. 


prouvées par de longs services. 


mes de la Chambre sont couverts d'aill 


ae rs dé noms qui appar 


ailleur 


le comme repoussées. La loi, d ne FEPOUSSE 


classes que l'on présen 


nn 
électorale comme remêde à leurs maux. Elles ont un haut intérêt d'ordre et de ps 


iéndent la réforme 


st pas vrai que les populations soient dans l'inquiétude, et qu'elles 


x ; elles seraient 
nt que 


heureuses si des esprits turbulents n'apportaïent le désordre au milieu d'elles. Elles 6 
la Chambre s'occupe enfin des véritables intérêts du pays. après avoir accordé tant de temps à 
sinte Ja Chambre se diviser et 


des diseussions stériles pour la plupart. Elles voïent surtout avec c 
se fractionner, s'épuiser d 
remplir les devoirs de son m: 

M Br 
discussions 


ns des luttes sans objet, et s'exposer ainsi à se trouver incapable de 


ndat. L'orateur vote contre la prise en considération. 


ecte trop la Chambre pour admettre qu'elle perde son temps en 
a mer, le recensement, a ion du }# 
ent recommandés à sa sollicitude par l'intérêt véritable du pays. 


AuLT déclare qu'il res 
évles. Le droit de visite 


consti 8, sont des 


objets qui éts 

La question que l'on débat en ce moment a besoin d'être exprimée en des termes bien précis. 
limites, 
Mais elle 


elle soit jugée pur lt 


IL est évident que le Ministère s'efforce de la faire ou trop grande ou trop petite, Dans e4 


tou révolutionnaire ou insignifiant 


l en efft, il n'y à pas de solution possible; elle 


Chambre 
L'orateur s'applique à établir que les personnes comprises dans la deuxième liste du jury 
sentent les garanties suflisantes d'indépendance, de lumières et de sagesse pour être électeurs, 
L: 


île à comprendre pour que, sans être qualif 


de ce que la loi les a reconnues a 


En premier es à juger 


u, on peut tirer quelque avr 


nt sur les délits politiques. En deuxième 


riminels, et en partieuliér ceux qui roul 


de ces classes ne aux conditions voulues pour exercer le droit d'élection 


lieu, aucun 
Les fonction 


tuits nommés par le Roi, qui ne sont sur les listes qu'au nombre dé 738, 


savantes erbées par ordonnances royales, les officiers ayant une retraite 


les membres des société 
de 1,200 franes , les magistrats , les not: 
les licen 


s, les avocnts, les médecins exerçant leur profession, 


canties de anent à l'ordre, de pro 


des fheultés, présentent des 


qu'ils fra 


mên de leur pouvoir 


e, qui doivent inspirer une sécurité complète 
peine si, sur eette liste de dix-neuf mille personnes, L yen a mille ou deux mille sur les- 


Î mr 
Cest à 
ï quelles quelques soupçons puissent s'élever, Depuis nenf ans, ils sont électeurs pour les conscils 
‘A: généraux, sans qu'aueun inconvénient se soit révélé, St cette Tiste présente quelques difficultés 


quand it faudra l'approprier à l'exercice d'un droit politique pl Commission les ré- 
“apport 


suivra le 


a revenir sur les détails dans la diseussion 


soudra. La Chambre pi 


Selon l'orateur, le vrai prineipe de la loi d'élection n'est pas d'attribuer le droit à Ja propriété, 


mais bien à la capac 


de Ha capacité. 11 faut attribuer à celle-ci le droit électoral par- 


La propriété n'est que le six 


me qu'on la reconnaisse. 


k tout où elle se révèle, à quelque si 


Î La doctrine contraire n'est que du matéralisme politique en contradiction avec les principes de 


1h 108 deux grandes révolutions. On eréerait ainsi de petits fiefs électoraux à 200 francs. C'est l'avis- 

| tocratie ancienne, moins la grandeur. 

|: Déclarer que ceux qui ne parviennent pas aux droits politiques par le cens ne trouvent d'obs. 
Î tacle que dans leur indifférence ou leur incapacité, c'est porter une grande aceusation contre 


1es 19,000 personnes notables inscrites Sur la deuxième liste du jury 


Je n'hésite pas, continue l'orateur 


p 


pose ne doivent pas vous donner d'inquiéi 


| 
| 
| s 
| 


er qu'au fond les adjonctions qu'on vous pro- 


de, car elles ont tous les signes de capacité, de 


sse et d'intelligence, et vous offrent toute garantie d'ordre et de sécurité; qu'iln'y a 


aucune espèce de péril, et que conséquemment si vous étiez dégagés de proceupations acces 


soires , vous le voterie: 
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Mais, Messieurs, ee sont ces préoeenpati 
ce sont elles qui sont la véritable barrière entre les centres et l'opposition sur cette question. 
Pour première barrière aceessoire, M. le Ministre de l'intérieur a désiré élever un disseuti- 
ment entre l'extrême gauche, la gauche et le centre gauche. Ceci, Messieurs, est habile. 
emprunter au Cabinet lui-même le système de défense contre cette tac- 
tique. En effet, je rappel 
M. Jouffroy sur les fonds sec 


ss accessoires auxquelles il faut arriver ; car 


Mais nous pourri 


née dern 


à la Chambre que, l 


e, à l'occs 


sion du rapport de 
ré d'assentiment 
qu'ils donnaient à la politique intérieure formulée dans le rapport, M. le Ministre des affaires 
étrangères vint à cette tribune et it : = E 
simplement el 


, nous interpellions les Ministres sur le de 


n demandant l'opinion du Cabinet, on vent tout 
cher à diviser la majorité, à dé 


acher telle ou telle portion complétant la 


majorité, Nous ne répondrons pas , c'est notre droit et c'estnotre de 


ir. 


Nous pourrions faire comme vou: 


; maïs nous avons b 


alors, et con- 


é ce qui se 
Séquemment nous ne vous 


imiterons pas aujourd'hui. Au reste, la réponse est facile. 
La Charte x eu le bon esprit, dans un intérêt de conservation, de ne pas immobiliser le 
le électoral. Elle l'a admis élastique, d'une élasticité qui pût s'étendre indéfiniment, 
Selon les besoins réconvus par le pouvoir législatif. Ce principe est reconnu et admis pau 
M. le Ministre de l'intérieur. Quand il a dit hier qu'il ne prétendait pas prononcer le mot 
jamais, il a reconnu l'élasticité du cercle électoral jusqu'à un certain point. L'honorable 
M. Dufaure vous l'a également dit : il veut l'admission des eapacités aujourd'huï , et pour 
plus tard il ne referme pas le cercle, il Le veut toujours élastique. 

Eh bien , voiei ce qui arrivera. Dans le cercle élect 
doit à à suivant Ia gauche, indéfiniment él 
un point central commun, ce sont les c4 


cu 


ladmi 


par le & 
gi suivant l'extré 


uche, qui 
he, ily a 
ord, et 


tre plus élar 


meités sur lesquelles tout le monde est d'u 


sur 


squelles les trois nuances de l'opposition voteront ensemble, parce qu'elles sont consé- 


quentes à leur principe, et cela sans aucune espèce de coalition ni de transaction entre elles. 


Ainsi, Messieurs, la Situation est trèsnette et très-simple ; mais maintenant on nous dit 


Quoil vouloir déjà toucher à ln loi 6 


ctorale? 11 n'y a pas dix ans qu'elle est faite! Pour 
mon compte, Messieurs, je ne connais pas de loi électorale qui ait vécu dix ans. La nôtre est 
la plus vicille des lois électorales qui aient été faites depuis 1789; mais quoique ce soit la 


plus vieille... (Interruption... Exclamations diverse 


Je n'aime pas que les lois électorales meurent de mort violente, ce qui leur est souvent 
arrivé; et c'est précisément parce que je ne veux pas qu'elles meurent de mort violente que 
je désire que nous leur fassions des conditions , un régime qui fasse qu'elles se portent bien 
longtemps. J'hésiterais peut-être à une innovation considérable; mais ee n'est pas d'une 
üniovation, Messieurs, e’est d'une restitation qu'il s'agit, et elle n'est pas prématurée, elle 
est tardive 


ëffét, Messieurs, en 1831, quand la Chambre a fait la loi électorale, au lendemain 
de la Révolution de juillet, on voulait inscrire dans la loi les caps 
reconnu de tout le monde, personne alors ne le co 


cités. C'était un droit 


estait en masse; ét vous savez com 
ment alors elles ont été rejetées. 

Elles n'ont point été rejetées pur point de doctrin 
rappeler à la Chambre. La g 
mi 


; mais par une rivalité qu'il est bon de 


uche était mécontente de ce qu'on n'avait pas opéré sur la 


gisträture une 


puration politique qu'elle croyait nécessaire 


la situation nouvelle. E 
nd on proposa de faire les magistrats électeurs ; par réminiseence de ce 
que l'épuration n'avait pas été faite, elle vota contre. 


conséquence, qui 


(WE. Odilon Barrot. Pas toute. 
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Pas toute, je le sais, mais enfin elle forma l'appoint de ces 


aucune amélioration progressive. {Marques d'approbation aux extrémités.) On sait que, par 


ms qui dès lors ne voulaient 


suite de ce conflit, qui n'était pas une décision de principes, la totalité des capacités qui 


pouvaient arriver à l'élection échoua dans la Chambre. Le droit ne fut pas méconnu; il est 
resté depuis cette époque consacré de plus en plus par le temps et les circonstances. Ce n'est 
pas une restitution prématurée, eumme je Le disais tout à l'heure, mais une restitution lar- 


Révolution de 1830. 


dive de ce qu'avait voulu 
On nous dit : « Mais personne ne la demande cette réforme , cette adjonction de capacités. 


C'estun mouvement factice qui a seulement sa racine dans la Chambre. » Messieurs, ce serait 
déjà quelque chose d'assez sérieux que de voir une notable partie de cette Chambre, peut- 
être la majorité, nous allons Je savoir aujourd'hui ou demaio {on rit} juger cette adjonction 
saite. Quand une partie aussi notable de la Chambre la eroit nécessaire etJa demande, 
sidération, Mais c'est si bien Je 


ni 


€ pris en 


c'est quelque chose de grave et qui mérite d' 


vœu du pays que, si vous récapituliez les moyens éleetoraux à l'aide desquels on a cherché 
à se faire conférer un mandat pur les électeurs, vous trouveriez, en faisant une statistique 
complète, bien plus qu'une mujorité dans cette Chambre de gens qui ont promis celle pelite 
réforme, (Rire approbatif aux extrémités. 

Je sais bien qu'il y a trois ans que les élections sont faites; que, depuis lors, on a pu 
voir beaucoup de choses qui déterminent à ne pas.tenir d'une manière si immédiate à € 


qu'on avait promis; mais s'il y a trois ans que les élections sont faites , elles reviennent, elles 


orité, mette en 


approchent, Eh bien , il est très-bien que le débat actuel, n'eût-il pas la 1 
présence des électeurs ceux qui voulaient la mesure, il ÿ a trois ans, et qui ne la veulent 


gauche u hors de cel 


plus aujourd'hui. (Nouveaux rires à suis bien qu'il est np 


enceinte et tout récemment une doctrine à l'aide de laquelle on blämerait, on mennecrait 
méme les moyens de publicité qui feraient connaitre le vote des députés, de comprends bien 
que ce moyen peut avoir son but : maïs je ne crois pas que les députés qui ont été fidèles à 


étent à cette menace ; je crois au contraire qu'ils seront trés-héureux de 


leur prumesse s'ar 
faire connaitre à leurs électeurs comment ils ont voté, (Approbation aux extrémités. 


Ainsi, ne dites pasque personne ne demande cette réforme. Elle est demandée, et demandée 


si sérieusement que peut-être nous allons l'obtenir. 


Mais il y à d'autres objections; et ces objections vous les connaissez déjà, élles sont au 
nombre de trois : l'état du pays, le sentiment de légitime défense inoculé de plus er plis à 
la majorité, et In question de portefeuille. Voyons ces trois grosses raisons : d'abord l'éttt 
du pays. Je comprends ; cette consid erait très-grave si, à chaque question qui se 
présente où une grosse minorité menace le Cabinet , elle n'apparaissait Loujours inévitable 
ment. A foreë d'être répétée , elle perd de sa puissance. Au fond quelle est-elle done? Le 


pays est-il si profondément agité que l'admission de ceux que nous appelons les capacités , 


Ajouter à cette iitation ? Où cette 


gitation 


les jurés, les électeurs départementaux ; puissen 
prend 

Est-ce da 
ment, maïs enfin vous les avez terminées; ceux qui sa 


le sa source ? 
s les questions extérieures? Mais vous les avez finies; je ne qualifie pas com— 
ion d'Orient 


teraïent pour In qu 


lent des théoriciens rétrospectifs, Vous n'en avez pas peur : ainsi les questions extérieures 


jteraient dune pas beaucoup les listes du jury; el même, y eüt-it là agitation, ce serait une 
agitation lé. 
l'agitation de la rue. Ainsi, que vous 


la n'a rien de commun avec 


ale ; ce serait une agitation de collége électoral, et 


étiez où que vous n'admettiez._ pas les capacités 


ra ; et si vous veniez à avoir à 


agitations dans la rüë, 
S'il devait y avoir émotion dans le pays, je 


dans le cercle légal, rien ne chan, 


ee ne sera pas par suite de la nouvelle mesur 
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ne Yeux pas dire que vous ne trouv 


ie pas de force contre elle, Yous en aurez toujours 
assez, mais vous aurez des foret cles en repoussant ee que nous proposons. 

Un éloquent orateur , M. de Lamartine, vous le disaït il y a huit jour 
le grand besoin du Gouvernement, c'est de ne pas einder les cle 
trouvent L 


moins 


ände force , 


ses moyennes ; elles se 


acées 


, ainsi que le Gouvernement , entre 


anciens souvenirs 
esagérée; le eorps du Gouvernement, le corps de la nation, ce qui possède le pouvoir et doit 
le posséder longtemps dans l'intérêt de l'avenir, c'est la classe moyenne; ne la divisez pas 

Vous applaudissiez 
s de la Chambre; il s'agit de bien plus aujourd'hui, il s'agit de repousser, parmi les 
s moyennes, la plus aétive, ln plus mêlée a 


uue démocratie 


ument quand il ne 


ctionnaires 


sait que de quelques f 


éloigi 


clu 


x affaires, la plus influente par ses rela- 


tions, son patronëge, sa clientèle. De ceux qui possi 


nt 
habitent les champs, vous n'avez pas à eraîndre d'excitation 


les contributions foncières et qui 
mais ceux qui sont à craindre, 
€e sont ceux qui vivent dans l'enceinte des villes, qui exéreent une 


rande influence, une 
grande autorité ; ceux-là, si vous les laissez au dehors, ils donnent des espérances 


sitions vives; placés en dedans |le sentiment de la » 
tous les jours), placés en dedans, ils défendent In situation, placés en dehors, ils l'attaquent. 
Ne dites pas que cel agiterait le pay 


x oppo 


ture humaine est counu, il se justifie 


; que cela vous affaiblirait pour défendre l'ordre. 
Cela, au contraire, vous fortiferait si vous en aviez besoin. 

Voilà la première raison. Elle n'est p iouvernement se fortifierait du 
concours effectif d'une classe puissante et nombreuse, SL avait le bon esprit de ne pas 
s'opposer à la proposition. 


s sérieuse. Le 


Mais il y a une autre raison ; on nous dit : Vous voulez altérer a majorité ; oh ! cet argu 
ment aune très-gr 


de portée ; le sentiment de défense personnelle, si fort chez les individus, 


‘st fort surtout chez les masses. La majorité se sent menacée, et elle veut se défendre 
Parmi des observations de plus d'un genre, à ce sujet, j'en fais une première qui me 

frappe. Savez-vous le fait électoral qui se manifeste en ce moment? ce fait est grave. Com 

bien de Députés nouveaux arrivent-ils à chaque législature dans la Chambre ? le nombre en 


dé 


jt successiveme 


Let pr 


gressivement. En 1831, il arriva 


5 Députés nouveaux. 
Mouvement.) Messieurs, je fais la part du 


and événement qui a nécessité en grande 
partie le renouvellement du corps élu. En 1834, il en vint 158; en 1837, il en Vint 148; 
en 78. Eh bien, Messieurs, je crois qu'il est 


chose utile, é'est que Ja grande 
majorité de la Chambre soit réélue ct se conserve; mais je crois qu'il est une ttutre cliose à 
considérer, Vous vous plaignez qu'il y à des partis pris, qu'il ÿ a des cadres faits, des 
Situations de personnes qui embarrassent Ia situation des choses 
dans des embarras personnels dont on ne peut pa 
ce qui développe ce mal? C'es 


que nous nous perlous 


sortir. Cela est vrai; mais savez-vous 


t l'état des choses ; et si, de plus en plus, les Députés s'assoient 
dans leur arrondissement, s'assurent de leur élection, vous arriverez évidemment à une 
impuissance complète par les divisions des personnes. Ce mal va toujours croissant. Voici 
pourquoi. 

Vous avez entendu tous les membres de cette Chambre, où du moin 
tous les côt 


des membres de 
on de l'influence électorale dans cette 


s de cette Chambre , se plaindre de l'inv 


Chambre, se plaindre de ce que « 


que Député est l'esclave des électeurs de sa localité, 


arc qu'il veut él 


de sa réé 


ction. Ce mal va en empirant ; les Ministres savent 
mieux que tout aütre cé qu'il en est et quels embarras en résultent pour eux. de n'hésite 
pas à di 


que si cela continué ainsi, l'administration de ce pays deviendra ipossible. Vous 
avez un exemple que je vais vous citer parce qu'il est d'aujourd'hui. 
Pour la qu 


stion des chemins de fer, les él 


ents locaux ont été tellement énergi 
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ques que Vous les avez vus aller imposer aù 


uvernément des conditions spéc 


jules. 


Cu centre : C 


ait pour l'éclairer. 


Je n'en doute pas; mais il lui a fallu éparpiller les travaux au lieu d'aller pro ent 


aptei 


au plus pressé. Le Cabinet actuel, comme tous ceux qui l'ont précédé, sait fort bien qu'il y 


à là d'immenses difficultés poi 


r le Gouvernement , difficultés qui s'aceroissent , qui s'ang- 
mentent tous les jours. Les Députés seront les esclaves des électeurs ; et Les Ministres les 
de 


esclaves des Députés. Cela est mat est détestable ; il faut arréter eet êt 


is, cel 


choses, Sans doute, la mesure ne l'arrêtera pas complètement, c'est précisément pourquoi 
je m'étonne qui 


y ait tant de résistance 

Ce ne sont pas les 18,000 électeurs de plas qui ehangeront beaucoup cette situation ; je 
erois cependant qu'ils la el neutant le nombre des électeurs, si, 
comme on l'a dit, on augmentait le nombre des solliciteurs, ils aurafent moins de éhance 


eront un peu. 


de réussir. Is seraient alors beaucoup moins ardents. Quand tout le monde sollicite, c'est 
comme si personne 
Mon Di 


que j'ai eu l'honneur d'être dans les affaires pratiques, j'ai eu occasion de vo qu'iln'} 


ne sollicitait. (Rumeurs diverses. 


ut Messieurs , ce fait-là, je l'ai vu par expérience. Ainsi, pendant le peulde mois 


avait pas de si petite place, dans les haras ou ailleurs, pour laquelle il n'y eût des solliciteurs 


en nombre considérable, et de protecteurs aussi. Qu'arrivait-il alors? Comme on ne pou- 


vait satisfaire tout le monde , on ne satisfaisait personne, et l'on prenait celui qui valait 
le mieux 


Je crois done que la majorité n 


pas à s'inquiéter de l'adjonct 


n qu'on lui propose, 


D'ailleurs, permettez-moi un dilemme qui me semble très-simple. 
l'une : ou les 18,000 électeurs nouveaux qu'on propose d'ajouter adoptent 
la politique actuelle, où ils lui sont con 
redouter ; s'ils lui sont contr 
vous lès admetiiez (On rit:)Cela peut paraître un paradoxe, mais vous allez en comprendre 


De deux chose 


rs. S'ils l'adoptent, vous n'avez pas à les 


res, savez-vous ce qui 


rive? C'est qu'il est très-urgent que 


la portée. 

t le Cabinet aetuel n'est pas de plus de 23 ou 30 voix. d'en tire 
st que, d'après les collèges électoraux tels qu'ils sont constitués , 
ars approuvant Je système actuel est infiniment petite, 


cette conséquence : 


Ia majorité des 6 
s hommes 
je dis qu'il se 


Eh bien, sil y avait à côté de ce système 18,000 électeurs départementaux d 


mélés aux affaires, fort actifs, fort influents, blämant votre systèm 


extrémement important de rentrer dans un système meilleur , modéré, plus en harmonie 


avec les forces vives à je ainsi une fiction dangereuse 


pays, et qu'il ÿ a péril à mainten 


On dit encore que € là, et je dirai que, 
que la chute du 


nellement, pour mo 


une question de portefeuille. de finie 


t oecasio 


sibinet ne soit pas le but de la proposition, si elle arriv 


compte, je considérerais cela comme un trés-grand bien, et je vais 


m'expliquer catéoriquément à ee sujet. Ce qui me préoccupe, ce sont les élections pro 
Eh bien il y a 
intienne et fasse les élections , ou qu'un Cabinet 


upe d'une manière particulière, (On ri) 


chaines : e'est cela qui me préoe 


des chances pour que le Cabinet actuel se 
modéré, & l'instar de eelui du 12 ma 
Pour mon compte, je désire que ce soit un 


mes motifs. Les deux extrémités ont à 


ï, les fasse. 


Cabinet modéré qui fasse Les élection 


voi 


er à ce que ce nesoit pas un Cab 


modéré; mais les hommes modérés , ceux qui veulent maintenir la politique dans des 
conditions de modération à l'intérieur et de fermeté non compromettante à l'extérieur, 
leur du combat entre un gouvernement 


r cefte luite. Dans la € 


ceux-là doivent redoi 
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énergique d'un côté, et de l'autre une opposition également énergique, beaucoup d'hommes 
modérés succomix 
€ 


nt et ses 
je la redoute profondément, 


ient pleurés des hommes plus vifs. 


est pourquo tte chance, je la erois mauvaise pour le 
s. Je veux les progrès lents, continus, mais je ne veux pas d'exagération , de violence, 
elles se font par le Ca- 


nee de ses convictions 


joue que les élections, 


pas plus dans les idées que dans les faits. J' 
binet actuel, en présence de l'homme influent qui le domine , en pré 
politiques qu'il ne modifiern pas, je n'hésite pas à dire que la lutte sera ardente et des plus 
vives, Si, au contraire, les élections étaient faites par un Cabinet modéré, je crois que ce 
is, au surplus, le Cabinet actuel est dé. 
on une question de Cabinet. M. le Ministre des affai 
soyez donc tranquilles, et ne considérez pas la chute du 
en veut faire qu'un 


serait une bonne chose, une chose utile au pays. M 


cidé à ne pas faire de cette qu 


étrangères va vous le déclar 


abinet comme une objection : on n pouvantail, et on ne la réali 
pas. 

Ainsi, Messien 
joindre à lu liste électorale ne donnent aueun 
contraire pleines garanties d'ordre et de lumières 

I n'y a point à craindre, je le répète, que le Cabinet se retire; d'ailleurs, s'il se retrait, 
ce serait une bonne ehose pour le pays; mais il ne le fera pas. 

Il n'y a point de danger que le pays s'inquiète. 1 n'y a point à craindre que In majorité 
de cette Chambre soit profondément modifiée : sa composition serait à peu près In même, 
il y a une bonne chos 


s jurés que nous vou 


, pour moi In question reste ainsi posée. L4 


pèce d'inquiétude, ils nous présentet 


n'y a done aucune objection sérieuse contre In propositi 
s que la à 


faire, et je evo ambre ln fera. 


CA gauche : Oui, oui, très-bien ! — M. le 
la parole, — Mouvement général 


dent. M. le ministre des affaires étre 


curiosité. — La séance reste longtemps suspendu. 


M. Guwor, ministre des affaires étrangères. Messieurs, au moment de prendre part à 
ce débat, je demande à la Chambre, je demande à l'Opposition la permission d'oublier un 
mon 


ent le débat même, d'oubli 


un moment les partis qui nous divisent, leurs engag 
s et leu 
même , uniquement en elle-même, au seul point de vue de l'intérêt social, abstraction faite. 


ments, leurs luttes, leurs © question en elle- 


espérances; de considérer la 


de toute combinaison politique, de tout intérêt, de tout incident parlementaire où per- 
sonuel. 

Quand je me pince à ce point de vue, je l'avoue, Messieurs, à l'instant même, pour moi; 
la question même disparait. J'ai beau regarder, j'ai beau chercher : je ne puis trouver 
parmi nous, aujourd'hui 
pose, atieun motif réel, sérieux , 

Ce n'est pa 
ailleurs que chez nou 


dans l'état de la société, à la réforme électorale qu'on vous pro- 


ieun motif digr sé. 


d'un pays libre et se 


Ja première fois, Messieurs, que de telles questions se débattent, Avant nous, 


ont été proposées, diseutées, aecomplies. 


des réformes électorale 


Pourquoi? daus qu 


elles circonstances? sous l'empire de quelles nécessités? 

Lasociété était divisée en classes diverses ; diverses de condition civile, d'intérêts, d'in- 
fluences ,non-seulement diverses, mais opposées , 
be 


€ combattant les unes les autres, la no- 


e.et la bourg iens et les industriels, les habitants des villes 


les propriétaires ter 
ct ceux des campagnes, I y avait là des diff 
Qu'arivaitil alor 
ne les possédaient pas avaien 


érences profondes, des intérêts contraires, des 
luttes continuellk 


de la répartition des droits politiques? Les classes qui 
cette privation..La classe qui les pos- 
ait son grand moyen de force dans leurs luttes conti- 
age plus 


à souffrir 


uconp 
sédait s'en servait contre les autres; € 


nuelles, De là ces lon 


ues, puissantes, vives réclamations pour arriver à un pi 


20 
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égal des droits politiques, pour les faire répandre dans toutes les classes , ou, ant moin 


ande partie des classes de la société 


C'est là l'histoire de toutes les réform 


Ï 


dans une plus 


ibérté s'est in- 


él 


orales , fes dans les pays où la 


longtemps demandées et enfin aceo 


troduite. 


Rien de semblable chez nous aujourd'hui. On parle beaucoup de l'unité de la société fran- 


gaise, et l'on à raison ; mais ce n'est pas seulement üne unité géographique, c'est aussi une 
ëts pro- 


unité morale, intéri 


are. Hi n'y a plus de luttes entre Les classes; il n'y n plus d'inté 
ontraires. Qu'est-ce qui sépare aujourd'hui les électeurs à 300 fr. des 
50 fr.? Qu'est paten- 
ables inférieurs? Is ont au fond les mêmes intérêts, ils sont dans 
des mêmes lois. La similitude des inté- 


fondément divers, 


électeurs à qui séparé l 


00 , des électeurs à 150, des électeurs 


tables à 200 fr. des put 


la mêmé condition civile, ils vivent sous l'empñ 


rêts s'allie aujourd'hui chez nous, ce qui n'était encore jumais arrivé dans le monde , à la di- 


ve ions et à l'inégalité des conditions. ( Trés-bien!) C'est là un grand fait, le 


sité des profes 


d 


fait nouve 


otre société. 


Un autre 


and fait en résulte, c'est que la distribution des droits politiques n'estipas, ne 


peut être chez nous un objet de luttes et de compétitions perpétuelles, comme teltatriVaie 


dans les sociétés autrement constituées. L'électeur à 300 fr. représente parfaitement l'élée= 


teur à 200 


fr, à 100 fr. : il ne l'exelut pus; il le représente, il le protége, il le couvre, il 


reset ; 11 dé s mêmes futérêts, Aussi le besoin d'entrer dans l'exercice des droits po- 


1 que soit le désir de l'exercice des droits politiques, 


litiques ne se fait pas sentir vivement dans notre sociét 


ce que , quelque puissant ques 


soit fa vanité hum 


ne, quelque natui 


quand ect exercice n'est pas nécessaire à la défense des intérêts journaliers, à la protection 


s de 


de la vie civile, à lu sûreté de lu propriété, de la liberté, de tous Les biens quotidies 
ces buts 6 


delle n'éveille plus dans les masses In même ardeur. ( Très-blen! très 


Vhomm nécessul 


quand, dise, la possession des droits politiques n'est 


sentiels de l'état soc! 
bent) 
Aussi , &e 


long leurs ont abouti à dû grandes réformes 


s 6 vives ré 
totales, vous ne les entendez point parmi nous. Quoiqu'on 1° 
et plus d'une fois à cette tribune, je n'hésite pas à affirmer quele mouvement qui à fuit en- 

est pas un mouvement nüturel, vif, né 
heure quels sont les vrais partistns, les par 
quels sont ceux qui en ont un désir passionnés jee 


hunations, qui ail 
du 


te contesté tout à l'heure , 


ter aujourd'hui cette question dans evtte exréeinte 


du sein de la société elle-même. Je dirai tou 


tisaus ardents de la réforme électorale 


dirai, 


ais ce n'est pas d'eux que je m'oceupe en ce moment 


Jedi quelle mouvement qui & produit la question dont nous nous occupons est ui Mou- 
ent Supéi 


ruption aux extr 


ve del, factice, mensünger, suseilé par les journaux et par les eumités | inter- 


tés), pur les journaux et par les comités. 11 n'est pus sorti spont 
L P 


nément du sein de la société elle-même, de ses intérèts et de ses besoins. ( Au centre 
wait) 

En vérité, c'est une 
siôn , lu fermentation dans une société unie et tranquille, et qui n'a que des r 
ce travail fac 
pense pas. Hier, un honorable membre posait à cette 
l'intelligence. Ah! Messieurs , si 


bien au 


de pitié que de voir ce travail continuel pour introduire la divi- 


ons de l'être ; 


€ pour révéiller des passions qui méxistent pas, des désirs auxquels on ne 
bunie la question entre la fortune et 
sûrs que vous verriez se produire tn 


en'était ainsi , s0) 


intelligence fût ex- 


ré mouvement que celui atiquel vous assistez. S'il était vrai que 


clue des droits politiques, s'il était vrai que la fortune les procurdt seule, que cette soctété- 


ei fût parta riches qui possèdent et en hommes capables qui ne possèdent pis, Vous 


vérriez alors, nôn pas des comités, non pas des articles dé jourtiaux , nb pas quelques pé- 
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ti 


jons, mais le soulèvement de la société tout entière pour changer cet ordre de choses, 
(Frès-bien !très-bien } 


Il w’en est rien, Messieurs , et c'e 


parce qu'il ny a pas chez nous une telle opposition 


entre la fortune et l'intelli 


ence, c'est parce que chez nous les deux choses sallient, s 


quiérent l'une après l'autre, c'est à cause de cela que vous ne vo 


2 aueun mouvement sern- 
blable. Que de propriétaires aujourd'hui sont industriels! que d'industriels sont propriétaires ! 


que de gens capables deviennent propriétaires et industriels! Toutes les classes, toutes les 


forces sociales s'amulzament, se combinent, vivent en. p 


x au sein de cette grande unité 
morale de la 0 
L 


Y trouve sa place, arrive à la fortun 


té française. y a là une des plus sûres garanties de votre repos ; et c'est 


que notre société est ainsi faite, c'est parce que l'intel 


nee, dans toutes les carrières, 


ar les brouillons et les n 


est satisfaite et que Ta 
propriété n'est pas attaquée ; excel 
ment d'adh 

Je n'entr 


ntentionnés. (Vif mouve- 


on au centr 


ois done, pour mon eomple , et je le répète ave 


plus profonde convietion , 
je w’entrevois dans la réforme éleetarale qu'on vous propose aucun motif sérieux, aueun 
motif qui intéresse In société elle-même. Cep 
sement. Je vais dire qui, et par 

La réforme élec 
liberté de mon lan, 


üdant on la demande, cton la demande sérieu- 


s motifs. 


le est demandée d'abord. 


Que la Chambre-ne s'étonne pas de la 
w; je respecte profondément, on le sait; la liberté des autres ; je suis de 
eeux qui trouvent bou que toutes les questions soient apportées à ectte tribune, que toutes 


choses y soient dites ; j'use sans réserve du d 


ait que j'accorde. 


La première impulsion vers la réforme électorale vient des ennemis du Gouvernement , 
dé ceux qui veulent le renversement de l'ordre établi. (Au centre + C'est vrai. — T'rès-bien 
Personne n'ignore que deux ; je ne veux pas dire deux partis, je dirai deux fnctions, trn- 
vaillent ; parmi nous, au renversement du Gouvernement : les républicains et les curlistes. 


{interruptions et réclamations diverses. 


ne mieux ce nom-là ; c’est à dessein que je À 


P le 


oi. J'aime mieux, quand je pa 


d'une er par un nom propre que par un principe, 


M, de Larey. Ce principe est dans vos ouvrages 


Messieurs, au moment même où je signale ce travail de deux factions ec 
vernement, je me hâte d 
On s\ 


atre notre Gou- 
leurs justes limites. 
4 trop accoutumé à evoire,. pire rti républicin , e'étaient les 
masses, los class: cti s6 présente sous ce drapeau il se sert de 
ces beaux noms , il prétend être le représentunt et l'organe des classes laborieuses, du peu 
ple, des masses, Cel 


mfermer les mots dont je me sers dan 


mples que le pu 


inférieures, le peuple; le p 


m'est pas vrai. [Près-bien !) Quand on e 


re dans le sein de ces classes 


liboricuses et populaires qui couvrent uotre sol, on peut y compter les répub 


ains , aussi 
bien que dans les classes supérieures ; là con tout ils sont 


as une pitoyable mino- 


vité. (Lrès-bien !) Le peuple est altaché à l'ordre é 


abli, au Gouvernement de juillet , à ses 


institutions; il it en paix sous sa protection 
dedirai.la même chose des carlistes. Il n'est pas vrai que tous les hommes que des senti. 
ments honorables , des idées él 


que tous travaillent à 


es attachent à leur passé, soient entrés dans une faction , 


ramener de nouvelles révolutions dans leur pays. Cela n'est pas vrai. 
11 y en a beaucoup qui successivement comprennent et. 


prendront qu'il est de leur 
devoir de ne pas se détacher de leur 


s, de ne pas rester étrangers au Gouvernement et 


aux institutions de leur pays; qu'il est de leur devoir de reprendre leur pince dans cette 


grande société qui a conquis ses libertés, non pour les garder d'une w 


re exclusive,mais 
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pour les répandre sur tout le monde {Très-bien ! très-bien !), pour en faire le eiel qui couvre, 
le soleil qui éelaire ln France. 1 nt leurs devoirs, ils useront de leurs droits 
peu à peu, et nous attendrons patiemment , en nous passant de leur concours, mais en le 
ble et d'accord avec les intérêts du pays; 
is et qu'i 


s comprend 


désirant toutes les fois qu'il sera libre, raisonn 


nt leurs intéi 


nous attendrons, dis-je, patiemment qu'ils comprenn Is remplissent 


bien! très-bien ! 


leurs devoirs envers la France. ( 
Je réduis done les deux factions à leur vrai caractèr 
imites. Mais là je les connais, je les ai vues à l'œuvre; vous N 


je les enferme dans leurs 


Les 


ju 
voyez tous les jours; vous 


savez le mal qu'elles vous font, vous ne savez pas tout celui qu'elles peuvent vous faire, 


Voyez, au moïndre prétexte, dès qu'une porte s'entr'ouvre, dès qu'un côté faible se découvre 
dans votre polititique , dès qu'un incident malheureux vient embarrasser votre situation, 
voyez comme elles se précipitent pour aggraver le mal, pour l'exploiter, pour le faire 
tourner au profit de leurs coupables desseins. Que l'embarras vienne du dehors où du 
gisse de Ja crainte de Ja guerre ou du recensement , d'une mesure que vous 
ction est la 


dedans, qu'il s'a 


avoir, leur 


avez ordonnée sans vous douter des conséquences qu'elle pour 


si innocente. 


même; vous avez vu ce que les factions ont fait de cette mesure si simple 
C'est ce qu'elles feront, ee qu'elles essayeront de faire de toutes choses. Méfiez-vous done 


bien toutes les fois que vous les voyez 1 


mer un désir vif, toutes les fois que vous les. 


mo 


voyez s'efforcer activement en un sens; méfiez-vous, à coup sûr, il y a là un danger. 
(Très-bi 

Vous le voyez, Messieurs, dans un pays bien ci 
ati lle est encore la crédulité publique, vous 
voyez combien il est facile d'abuser ce pays, de l'entraîner hors de ses véritables intérêts. 


; bien éclairé, dans un pay 


su eivi 


x et de sa gloire, vous voyez qu 


Prenez done bien ment à cette crédulité, ne donnez pas d'espé- 
rances , ne don 


devoir de veille 


urde , ne donnez pas d' 
pas de moyens d'action aux factions qui l'exploitent. C'est votre prier 
tous les prétextes 0 


pour leur fermer toutes les portes; pour leur enlev 


menté, contre les piéges qu'elles lui tendent, 


défendre le publie, ce public encore inexpé 
contre les assauts qu'elles ne cessent de lui livrer. (Frès-bien ! très-bien !) 

J'ai dit quels sont les premiers apôtres de la réforme électorale, voyez si c'est à ceux-là 
que vous voulez céder quelque chose, 


tables 6 1 
ion, une théorie politique. 11 ÿ a des hommes qui ré 
nent représentatif; ils placent 


sitimes, car ie il ne s'agit plus 
ardent le grand nombre 


Je passe aux seconds, infiniment plus r 
que d'une opi 
des électeurs 


omme indispensable à la vérité du gouverne 


butle mérite du système électoral dans le grand nombre des électeurs; ce sont des héri- 


rs timides, et à mon avis aveugles, du suffrage universel , qui était, il y a quarante ou 


ante ans, la doctrine universelle de la France. 
s, Messieurs , que ces hommes se trompent, qu'ils se fout une fau 
institutions et de l'état de notre société, Le grand nombre des électeurs importait autrefois 
quand les clnsses étaient profondément séparées ; composées d'intérêts et d'influence diffé 
nte, quand il fallait faire à chacun une part spéciale et nécessairement une part consid 
table. Rien de semblable, je le répète, n'existe plus chez nous; ln parité des intérêts, 
V'appui qu'ils se prêtent les uns aux autres permet de ne pas avoir un si grand nombre d'é- 
lecteurs, sans que ceux qui ne possèdent pas les droits pol 
LY 
ancienne , € 
il 


idée de nos 


lent à en souffrir. 


iques 


n face d'une aristo 


joute que, dans une société aristocratique. 
par le nombre que la démocrati 
ut bien qu'à l'influence de propriétaires tri 
uts, elle oppose son nombre. Partout où l'aristocratie est puissante dans Ia sociél 


puissante, 
ipale forcé; 
riches, de grands seigneurs, de patrons 


se défend, le nombre est sa pri 
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nombreux et qu'il doit être nom- 
nous. Nous n'avons pas à nous défendre contre une aritocratie 
eures : elles les repré- 


soyez sûrs que le corps électoral , si le pays est libre, ser 
emblable che: 


breux Rien de 
pu 
sentent , les protéent el ne les oppriment pas. 

considération me touche beaucoup. 


sante. Les clusses supérieures sont liées de près aux classes infé 


Une autr 
Je suis, pour mon compte, ennemi décidé du suf 
Yuine de Ia démocratie et de la liberté. Et si j'avais besoin de pr 
les yeux ; je ne la développerai pas. Cependant je me pi 
que je porte à un gre 


rde comme la 


ge univer 


le reg 


uves, j'en aurais une sous 
e tout le respect 


eur, le 


nettrai de dire, av 


nd pays et à un grand gouvernement, que le danger int 


danger social dont les États-Unis d'Amé: 


que me paraissent menacés , tient surtout au suf- 


frage universel : c'est là ce qui leur fait courir le 


que de voir leurs libertés réelles le 


libertés de tout le monde compromises, aussi bien que l'ordre intérieur de leur société. 


ersel qui fait que la puissance publique aux États-Unis n'a pas ce degré 


de force, de eoncent 
tüche dans une société quelconque. 

Non-seulement je n'ai done pas le désir de voir le suffrage universel 
nous ; mais je m'oppose à toutes les tendances vers ce but. Je ies erois nu 
pour nos libertés comme pour l'ordre publ 

de n'hésite donc pas à dire que les raisons des partisans du nombre, en fait dé régime 
oral, me touchent aussi peu que les raisons des factions; elles sont plus honnêtes, elles 


ion et de confiance en elle-même, dont elle a besoin pour remplir sa 


utroduire parmi 
ibles, dans 


une diseussion approfondie, mais elles n'ont pas, à mes yeux , plus de valeur, 

La réforme électorale a encore d'autres partisans très-honorables : ce sont les hommes 
qui y voient une amélioration propre à nous préserver d'innovations dangereuses , une 
isfaction donnée à des besoin 


légitimes et qui donnera le drait de repousser les p 


tentions d'intérêts Hé 
ment, 
Mais, pour que l'argument fût réellement fort, voici ce qu'il faudrait 


Une innovation n'est une amélioration utile qu'autant qu'elle oppose à un mal réel un 


times, Je n'atténue certainement pas leur idée ni la valeur de léur 


are 


remède efficace , autant qu'elle donne sa 


faction à un besoin réel. À mon avis, Ie mal dont 


où parle n'est pas réel en France, il n'existe pas : le besoin de réforme électorale n'est pas 
réel non plus; il ne se fait pas sentir, il est factice, mensonger. Or comment voulez-vous 
que je désire , que j'approuve une satisfaction à un besoin que je n'admets pas , un remède à 
un mal qui ne me paraît pas vrai? Savez-vous ce que vous faites? Au lieu d'opposer un 
reméde à un mal réel, au lieu de satisfaire un besoin réel, vous donnez satisfaction 
voudrais pns mé servir d'un mot trop vulgai 
tion qui ést uni mal réel chez nous ; vous donne 
politiques qui travaille, non pas la soc 
dispersés dans cette soc 


à cetie démangeaison , à 


satisfi 


ction à cette déma 


son de droits 


été elle-même , mis un certain nombre d'individus 
été 


Voilà le mal que vous prétendez sr 
ä:dire que vous risquez de porter atteinte au fond de la santé pour pallier un moment un mal 
Supérficiel, une maladie de la peau. (Hilacité 


irir, le besc 


à que vous essayez de satisfaire; c'est- 


nérale.) Vous compromettez, vous affii- 
blissez la grande société saine et tranquille pour plaire un moment à cette petite société 
maladive qui s’ 

bu 
société aux bes 


et nous avite. Ce n° 


pas là de la bonne politique; vous manquez voté 
ÿ Vous sacriliez la réalité intérêts de la 


ins imaginaires, vos intentions el vos convie- 


au lieu de l'attetudre 


à l'apparence, les v 


de respecte profondément 


tions; 


is, je suis obliu 


de le dire, ce n'est pas là, à mou avis, de la bonne, de la vraie, 
de l'efficace politique. (Approbation au centté!) 
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IL y a encore un refuge, un derni 
dit qu'elle est ins 


ge à la réforme électorale qu'on vous propose. On 


n'est pas bien nécessaire, st elle 


piliante; qu est pas bien 


demandée par Ia société, au moins elle n'a pas de grands dangers, de dangers réuls. 


Messieu 
que son ins 


st, je l'avone,-un singulier argument à apporter r d'une réforme, 


ifiance. Je n'a 


rde pas l'insignifiance. Quand je ne ferais que reporter l'atten- 


tion de la Chambre sur ce que je viens de dire, je n'aecorde pas qu'une réfor 


€ qui est vive: 
ment sollicitée par les ennemis de l'ordre établi, qui est donnée à l'erreur des partisans du 
nombre en matière électorale , et à l'erreur de eux qui veulent guérir un mal qui n'existe 
pas ; je 
dangers. 


faccorde pas, dis-je, qu'une telle réforme soit insiguifiante et qu'elle n'ait pas de 


Mais je passe por-dessus tout cela, et je vais à l'ensemble de notre situation. C'est avec 


l'ensemble de notre situation, avec la 1à 
D 


que nous avons à remplir, que je veux com 


» la réforme qu'on propose 


Nous avons, Messieurs, une tâche plus rude qu'il n'en a été imposé à aucune époque ; 


nous avons trois grandes choses à fonder: une société nouvelle, la grande démocratie 
moderne, jusqu'ici inconnue dans l'histoire du monde: des institutions nouvelles, lé gouver- 
sement représentatif, jusqu'iei étranger à notre et enfin une dynustie nouvelle, 1 n'est 
certainement jamnis awrivé à aucune époque d'avoir une pareille tâche à remplir; jamais 1 


Cependant, Messieurs, nous approchons beaucoup du but. La société nouvelle est aujour- 
d'hui prépondérante, victorieuse, persobne ne le conteste plus; elle a fait ses preuves; elle 


a pris possession du terrain social ; elle & conquis eu même temps et les institutions et ln 


dyuastie qui lui conviennent et qui la servent. Les grandes conquêtes sont toutes fuites. Cela 


a été dit plusieurs fois à cette tribune e Insser de le répéter. Ouf, toutes les 


randes conquêtes sont faites , tous les grands intérêts soût satisfaits; notre premier, pres- 


que notreseul besoin, c'est d'entrer en possession de ce que nous avons conquis, de nous en 


urer la Fermi 


complète jouissan 


Eh blen, pour rétssie dans ce qui est la véritable tâche de notre temps, nous n'avons 
besoin que de deux choses : de stabilité d'abord, puis de bonne conduite dans les affaires 
journalières, naturelles du gouvernement, dans. les affaires intérieures ou extérieures qui 
le Gouverne- 
one conduite dans la vie de tous les jours, volli les 


avernement sans qu'il nille les chercher, par cela seul qu'il & 


arrivent nu 


ment du pays; le stabilité et ln 


seuls vrais, les seuls grands intérêts de In France aujourd'hui, (Au centre? Très-bienl 
très-bien ! 

Que faites-vous donc ? Vous faites précisément le contraire de ee que veut la bonne poli 
tique de votre temps; vous altérez la stabilité des lois et des pouvoirs, la stabilité du corps 


a stabilité du Gouvernement. Vous semez l'incertitude 


électoral, la stabilité de la Chambre, 
v st-ce pur une nécessité impérieuse? est 
mouvement, d'une f 
pour le mous bien douteux et bien fai 


C'est pour donner une 


rand 


ce en présence d'un 


tout, Et pourquoi 


Non; c'est pour satisfaire à un besoin faux, factice, ou 
le 


que vous allez cherche 


ande place à une aff 


provoquer, qui 


ne Vous Vient pas baturellement , qui n'est pus l'affaire spontanée de In société et de notre 


temps: est pour cela que vous ébranlez la stabilité de vos lois et de vos pouvoirs | (Très- 


bien ! très-bieu! 


Messieurs, il n'est pas nécessaire d'être assis au bane des Ministres, et d'avoir In respou: 
sabilité des affaires de son pays, pour sentir que ee n'est pas de Ja bonne politique : il suffit 
de prendre place sur l'un des banes de cette chambre; il suffit d'avoir une part, quelque 


abilité qui pése sur nous 


ite qu'elle soit. du fardeau du Gouvernement ct de ja respon 
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Comment, ous trouvez que la tâche de mettre un peu de stabilité 
tâche de suffire aux” n aturel fr 
tables du pays, vous trouvez que cela ne vous suffit pas! 11 faut que vous acceptiez toutes les 
affaires qu'on vous suscitera, 


à toutes choses , Ja 


ssités du Gouvernement, aux affaires obl 


ct inévi- 


questions qu'on se plaira à élever devant vous, toutes 


réelles où fr 
M 
Jourd'hui ceci, demain ce 


les, vraîes ou fausse 


ieurs, gardez-vous bien d'une telle facilité; ne s de faire au- 


vous croyez pas ob 


; ne vous chargez pas si facilement des fardeaux qu'il plaira au 


premier venudemettre sur vo estd'un 


ules, lorsque celui que nous portons nécessire 


ne 


si grand poids. Résolvez les questions obligées ; faîtes les affaires indispensables que le temps 


amène naturellement, et repoussez les questions qu'on vous jette 


tête aujourd'hui légère 
ment et sans nécessité. (Vive adhésion au centre. 

11 me reste un dernier point sur lequel je serai fort court 

Sans aucun doute, j'ai le droit de compter, parmi les motifs qui font provoquer la réforme 
électorale, l'opposition au Cnbinet, le désir de le 
m'en plains pas 
ne le di: 


+; (Mouvements divers.) Je ne 
est. qu'on 


nel 


c'est parfaitement pi 


nis; et si je m'étonne de quelque chose, € 
e pas tout haut, et qu'on essaye plutôt de s’'e nt) 

Comment L'est-ce que par hasard les personnes qui désirent le renversement du Cabinet 
auraient elles-mêmes le sentiment que ce serait un fait grave, plus grave que le motif par 
lequel elles essayent d'y pousser aujourd'hui. N'importe, je ne eonteste pas; j'admets la 
plcine légitimité du désir et du travail : vous use de no: n3je vais vous 
dire ce que nous ferons, (Écoutez! écoutez) 


eacher. (Au centre: Très-bi 


stitutions ; c'est 


Le Cabinet, tant que lu mnjorité de cette Chambre ne éhangera pas la politique générale 
qui l'a portée à le soutenir, le Cabinet 


bien! très-bien !} Les attaques, Les embarras, les désagréments, les ennuis, ne sont pas des 


e se laissera pas renverser par la minorité, (Tr 


motifs sérieux pour des hommes qui se respectent et qui respectent la tâche dont ils sont 
chargés. (Nouveau mouvement 

Quand le Gabinot s'est formé, il s'est formé sous l'empire de deux idées ; pour rétablir au 
dehors la bonne intell! 


nee entre In France et l'Europe, pour faire rentrer au dedans; dons 
le Gouvernement, l'esprit d'ordre et de conservation. 


Ces deux buts peuvent ce 


es étre avoués, et valent la peine qu'on risque et qu'on souffre 


quelque chose pour leur accomplissement. (Oui! ouf! Très-bien !} Nous risquerons. ct nous 


souffrirons. 


CMouvemént d'approbation au centre. — Exclaint 


aux banes dé l'opposition} 


Nous ferons ee que vous faites , M 
de la plénitude de nos institutions. 
Voilà la seule réponse que je doive à nos adversaires. 


sieurs, nous userons comme vous de nos 


À nos amis, j'ai aussi quelque chose à dire. (Écoutez! écoutez ! 


Voici ce que j'ai à leur dire : Vous nous avez eng 


és et soutenus dans une che pesante ; 


je suis convaineu que vous êtes décidés à nous y soutenir tant que nous serons fidèles comme 


Vous à la eause qui est la vôtre comme la nôtre (oui ! oui! }; maïs prenez garde, prenez 4 


dene pas affaiblir légèrement, par des motifs insuff 


als, ce pouvoir que ous voulez sou 


teuir; prenez garde de ne pas diminuer s le 


force quand vous ne diminuez pas le fardeau 


Profonde sensation. 


Vous ave 


comme nous des devoirs à remplir ; vous êtes partie du Gouvernement; vous 
avez votre part de respon 


abilité dans les affaires et à 


ant le pays. Ne l'oubliez jamais. Ne 
vous déchargez pas facilement de ce qui vous revient dans le fardeau et dans la responsabilité. 
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J'ose dire, pour mes collés ; que le cou- 
rüge et la persévérance ne nous manqueront point. Mais nous ne pouvons rien seuls ; nous 
avons beso 
vous répéter ce qu 
vous ne diminuez px 


ues et pour moi, j'ose dire ce que vous savez d 
de votre aïde..... [mouvement), de votre aide persévérante. Je ne puis que 
ne : Ne diminue ent Ja force quand 
le fardeau. Si jamais la force nous jamais les moyens de 


e je disais à l'instant mé 


pas lévère 


manquait; si 


gouvernement nous paraissaient trop faibles por 
responsabilité, soyez certains que nous vous le diri 
aperçus. 


F que nous continunssions d'accepter notre 


ns avant que vous vous en fussiez 


(larques nombreuses d'assentiment aux centres. — M. de Lamartine 
mais l'agitation qui règne dans l'assemblée l'empêche, pendant près d'un quart d'heure, de 
prendre la parole.) 


e présente à la tribune, 


M. ve Lamanrie, Messieurs, aux premières paroles de M. le Ministre des affaires 
étrangères , j'ai eru, et je mi réjoui, qu'il allait p 
la hauteur où il lui appartenait si bien de la maintenir et où j'aurais aimé à la voir reste 
(Rumeur au entre. 

Je dis qu’ 
il annon 


rter eette diseun 


ion , la repli 


ux premières paroles de l'orateur auquel je succède, à ces paroles dans lesquelles 


à la Chambre qu'il allait placer le débat à sa véritable hauteur, c'est-à-dire sur 


le terrain des principes seuls, je me suis réjoui et je me suis senti heureux d'avoir à l'y 
mais qu'en écoutant plus attentivement et plus loin l'ilustre orateur, je m'étais af 
gé de le voir quitter trop tôt ce véritable t 


suivre 
fl 
murmures au centre), pour faire descendre, et il n'y a rien d'offensant pour lui, il a pris le 
point de la discussion là où son intelligence supérieure, dans l'iutérét de sa position minis- 
térielle, Le lui a fait trouver plus utile et plus opportun ; je suis bien loin de l'en blämer, je 
l'énonce seulement. 

Je répète qu'en l'écoutant ensuite, je me suis nffligé de le voir redescendre de ces prin- 
eipes pour conduire l'esprit de la Chambre sur les intentions , sur les inculpations fa 
esprits les plus purs 

En écoutant dis-je, l'illustre orateur, je me suis dit tristement en moi-même; II en fut 
presque toujours ainsi toutes les fois que la liberté la plus mûre, la plus mesurée, Ja mieux 
préparée, a voulu 

Ainsi, qu 


démocratie complète 


ain des principes pour s'abaisser..... (nouveaux 


tes aux 
aux hommes les plus honorables. { Réclamations au centre. } 


aire un pas ; on lui a prédit ainsi un abimë ét unie thuté, 
nd voi 


ez voulu former une démocratie complète, on vous à dit que aies 


‘avait pu se constituer sur l'égalité dans le monde, et que vous al- 
liez être une nation décapitée, sans lumières, sans haute propriété, sans ordre possible 
Qu'est-il arr rehez, vous faites encore l'envie de l'Europe, ct, si 
vous le vouliez jamais, vous fer À gauche : Très-bien !) On 
vous a dit: Vous allez établir la liberté de la discussion, de la parole écrite, du journalisme 
maisil n'y aura pas de Gouvernement qui résistera à cet ouragan d'opinions contradic- 
tirés, soufflant chaque jour sur le pays. Qu'avez-vous vu? ln presse s'user, s'émousser en 
partie eontre les masses d'intérêts solitles et d'intelligences éclairées. (Applaudissements à 
gauche.) 

Enfin, que vous disai 
« Vous allez armer la sédition disciplinée, l'émeute , et mettre 
coup de ceux qui auraïent intérêt à l'attaquer? = 

Qu'est-il arrivé encore? C'est que la garde nationale, 1 
pondu à toutes les espérances qu'on avait fondées sur elle (c'est vrai! € 


jé? vous vivez, vous 


encore la terreur de l'Europe 


On vous disait : 
armes à la main à beau- 


on quand Vous constituâtss la garde nationale 


nation armée 0 


complétement ré 
st vrai!) et qu'il 
3 a eu tel jour, ne l'oubliez pas , où la société tout entière n'a reposé que sur les Baionnettes 
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née, de votre garde nationale de Paris. (A gauche : Très-bien! 

de cette t 
en ce moment comme si périllense ou si petite. Toujours, toujours il en est ainsi quand on 


üle votre nation ar 


nova 


Eh bien, il en sera de même , je n'en doute pas tion qu'on vou 


s dépe 


se tie, après examen et réflexion, à la liberté bien organisée : elle trompe, elle trompera 


tous les pronosties néfastes qu'on 
libe 
sont les libertés qu'on jette en un jour 


ette sur ses conséquences. Savez-vous quelles sont les 


libertés dangereuses ? Ge sont le 
donne ; ce 
qu'on lu 
les lui livrer a heureusement et évidemment sonni 
. le Ministre des affaires étrangères vons a dit : Qu'est-ce que éette réforme insensible ? 
Ce n'est pas là un de & 
dan 
d'une société malude de son bien: 


s que le peuple arrache et non pas celles qu'on lui 
de faiblesse au peuple ; ce ne sont pas celles 
énérosité et 


et qu'on lui mesure avec justice, £ esse, quand l'heure de 


Aux extrémités : Bravo! 


ns d'une sociét 


à souff 


nds , intimes et profonds bes 


ses droits méconnus 


c'est le caprie pe veux pas répéter son mot, c'est le caprice 
ée pur je ne suis quel besoin d'innovation 
sans ehuse, et qui va chercher ici et là, et comme au hasard, je ne sais quel prétexte de 


perturbation, soit pour renverser des ministres, soit pour faire bouillouner le caractère 


tre, tourmes 


français. 
Quant aux Ministres, Messieurs, je s pondre sur-le-champ à M. le Ministre 

des affaires étrangères qu'il connait mes sentiments pour lui, pour le Cabinet ; il salt avec 

quel zèle je l'ai appuyé et je l'appuierai encore dans toutes les questions de gouvernement; 

pas un Ministère qui est aux voix ici, c’est un grand principe. 

s, quant à ce qu'il nous a dit des jouruaux, des’comités, des fa 


uis heureux de 


etions , qu'il me per- 
mette de lui répondre plus explicitement. 11 nous dit : ce sont des jou 


ux, des comités 


qui vont chercher ces questions di 


ns la rue pour les faire introduire dans la Chambre ; et 


eës questions n'ont an fond rien d'intime, rien de populaire 


Mais je lui réponds par le fait même : s'il était vrai qu'il n'y eût rien d'intime, rien de 


an 


aises à 1 


ux, aueun besoin un peu aetif dans les imaginations f 
tion, est- 


rd de ectte ques- 
e que ces journaux qui depuis plusieurs années... (interruption), est-ce que ces 


journaux, ces comités , s'y tromperaïent comme vous le dites? Pourquoi ces journaux et ces 
comi ? C'est qu'elle y est (réclama- 
tions au centre et à gauche) ; c'est que ces journaux et ces comités savent très-bien qu'ils 
touchent là, en effet, une des cordes sensibles de la société, une dés conséquences de la 
Révolution française entendue dans la meilleure acception: 

Quant aux factions, nous écarterons même In pensée apportée iei par M. le Ministro des 
affaires étrangères. Qu'il parle de faction en dehors de cette enc 
soit pas prononcé i 

Je dis que si c'était un esprit de parti qui fût suspect d'apporter ici gratuitement des 


és vont-ils chercher cette question dans Le sein da px 


te; mais que le nom n'en 


(A gauche : Très-bien! très-bien ! 


questions semblables à cette tribune, jose le di 


appuyé sur ma propre conscience, 
Jui répondrait, et non-seulement ma présence à la tribun 


ma présence seule 


mais 
celle des honorables et illustres orateurs qui m'ont précédé, et celle peut-être aussi de 
ceux qui me suivront encore. Non, ce n'est pas iei une question de faction, c'est unie 
question de principe, c'est une question d'organisation que nous y traitons Sérieusement. 
(Très-bien ! 

Et ni 
étrangères 


tenant est-elle aussi petite que la faisait tout à l'heure M. le Ministre des affaires 
A cet égard, je serai d’une entière franchise, Oui, dans ses résultats peut-être, 
n application immédiate, la question est petite. La question r 
résultats; elle n'apporte pas de modifications sensibles dans la majorité d 


dans 


pas de grands 
colléges élécto- 
raux, ni dans la mojorité de cette Chambre, ni por conséquent dans l'action et dans la 
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10N n° y 


conduite du Gouvernement. Mais n’y at-il done que des intérêts actuels, immédiats, que 


, qui soient des intérêts pour un 


des résultats qui se résolvent en changement de Cabin 
homre d'État? Non ; je dis qu 
pour se prononcer sur ce que M, le Ministre 


1 y a des intérêts plus grands et plu 


permanents, et que , 


ppelait tout à l'heure une question si petite, il 
faut, selon moi, s'interroger profondément, sérieusement, consciencieusement sol-mémesur 
ce qui fait pour ainsi dire, à cette époque, l'homme tout entier; il faut s'adresser sérieuse- 
ès? 11 faut se dire : S) 


ulier,, un de ceux qui veulent que le monde politique , moral, 


ment cette question : Est-elle ou non yp symptôme de pros -je ou 


non un homme de pri 


transforme sans cesse pour essayer de s'a 


social, éliorer? Eh bien, je me réponds, et 


me suis répondu touté ma vie : Oui, ouf, je suis de ces hommes! oui , je. suis dévoué âme 


et vie à cette œuvre, la seule di sou nom et sa peine ! Oui, je suis un 
obseur ouvrier de ce travail des nations et des siècles qui consiste à déplacer les vieilles 


ment, prudem- 


ne qu'on lui consai 


roduire lentement, laborieu 
np 
faits stationnaires, {Awr extrémités : Très-bien! très-bien !) 


choses pour faire pluce aux nouvelles , pour int 


ete et mobile des idées acceptées et des 


ment quelques idées de plus dans la masse co 


Et ne vous y trompez pas, Messieurs : c'est parce que je suis progressif de cette façon que 


je me crois aussi conservateur que vous, et que je désire le maintien, l'affermissement 


e ces gouvernements, au lieu de s'arrêter &ur 


l'autorité des gouvernements, pourvu « 


l'étroit_ terrain qu'une révolution le nouvo 
par l'es 
eux-mèrmi 
C 
ceux qui veulent les progrès hors de l'ordre, hors des lois, hors des gouvernements, et il 
né sera pas donné à un dissentiment d'un jour de séparer là-dessus des hommes qui ont 
combattu ensemble pour la cause de l'ordre ut du gouvernement. [Au centre : Non, non!) 

Je dis plus encore que le préopinant , que les lois électorales sont tr 
at presque des chart 


à conquis , xeuillent se laisser pénétrer et 
ntent à se faire 


prit de vie que l'intelligence apporte chaque jour au temps , et cor 


des m 


ichines prudentes de rénovation et de progrès, des véhicules d'idées! 


à ce titre que je les soutiens , que je suis prêt à les soutenir et toujours, et à combattr 


licates à touch 


Je dis que ce sont plus que des lois, que ce s s. Passez-mol , si je 
lose, un mot plus vrai et plus fort, les lois électorales sont en quelque sorte les dynasties de 
la souveraineté nationale. (Murmur 

M le Ministre des t 


contre moi que vous murmurez, Messieurs, d'est contre Montesquieu. C'est Jui qui le dit 


au centre.) 


vaux publies paralt s'élever contrée mot; eh bien, ce n'est pas 


aütrement dans l'Esprit des lois: » M est aussi important de régler par qui les Suffrages Qu 


peuple doivent étre donnés que de régler quel sera le monarque. » Je ne dis done rien dé trop. 


Marques d'adhésion à gauche.) Je n'ai pas été si loin que Montesquieu. (Mouvement en 


t-il vrai cepend 


at que. nôus devions tant nous effrayer des conséquences d'un 


les, en E 


modification si 


aduée, et que. la portée des lois électo ance, soit ce qu'on s 

Ja figure au premier aspect ? 
Pour me rendre bien compte à. moi-même de l'effet que les lois d'élection ont sur un 

peuple , et de la nature d 

les aétes politiques, et pour éc 

J'Ab Fit un fravail immense; j'ai dressé pour mon enseignement personnel un tableau 

complet des lois d'élections qui ont régi la représentation no , depuis le 5 octobre 1788, 


le l'assemblée des notables, jusqu'au jour où M, Ducos nous présente la pro- 


ufluences que telle ou telle modification électorale apporte dans 


mon vote, où même ma parole dans la délibération, 


tion 


Jour où fut à 


position. Et ce tnbleau n'est pas seulement statitisque, il est logique, c'est-à-dire qu'au bas de 
chaque lo 


tiques, créés eux-mêmes par ces systèmes électoraux. 


éléctorale sont eñres 


strés les principaux à 


tes qui furent l'œuvre des corps poli- 
5 l'élection 


est l'élection en à 
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jugée par ses œuvres, une carte politique de l'élection. D'un coup d'œil on y parcourt le 
monde de l’opi 


Je vous dirai dans un moment ce qui en résulte pour moi 


En 1788, la nation est encore divisée en castes 


blesse, clergé, tiers-état : ce sont les 
corps qui nomment, ce ne sont pas les individus. Les deux corps privilégiés nomment 
directement ; le peuple, lui, a l'élection indirecte. Les garanties sont dans les castes, dans 


les éorporations, dans les intérêts collectifs représentés, dans les dk 


és que l'élection p 


court depuis les assemblées primaires jusqu 
de cette le 
ment d' 


rt des assemblées de bailliages. Que sort-il 


et si réglée ? 11 en sort 


jon si hiérarchiqu 


la révolution française : le déborde- 
qu'il n'y 


rés qui pussent empêcher d'éclore ce qu'une nation a 


lité et de liberté 


et pourquoi en sort-elle? C'est qu'elle y ét 
& pas de formes, de garanties, de à 


t, € 


eonçu au moment d'une de ces crises où des injustices aecumalées et des espérances pas- 


ion. 


siouhées lui apportent, par les mains mêmes de ses niaîtres , la justice ét In répars 
Le 22 décembre 
tion est indirect 
La loi de 89, où tant de conditions, de dl 
que produit-elle? L'as Û 
roi, le 10 août! Enfin la Convention en si 


9, l'assemblée nationale fait 


a loi électorale de la révolütion. L'élec 


; de cens, de sécurité avaient été formulés, 


emblée législative, la désorganisation du royai 
! la Convention , et avec ellé les désorah 
spoliations, ln guerre, la mort du rof, le meurtre alternatif de tous Jes hommes éminents, 
qui semblent ne monter au pouvoir que pour passer de plain-pled à l'échafaud. 

La Convention fait les lois électorales elle abaisse, elle annule presque le ce 
qu'à trois journées de travail, et à 10 franes pon gibilité, Eh bien, de In sorte, 


ctoire, un commencement de réorganisation , de réaction gouvernem 


me, la déchéance du 


s, les 


: aus 


s jus- 


cens d'él 


sous le Dir 


title. 


(Vives réclamations au centre 


On me conteste le mot, je le maintiens. On me dit que le Directoire n'a pas amené un 


symptôme d'amélioration dans l'ordre pk 


tique. Où en était-on avant lui ? À In guerre uni 


ve 


Île; aux échnfauds , aux proseripti 


ons. Où en étiez-vous après le Directoire ? À trois ou 


quatre traités avec les puissances étrangères, à la fermeture des clubs, à la répression de 


la presse. Eh bien, voilà ee que j'appelle des commencements de réorganisation, des réta- 
blissements de l'ordre. (Bruit 

Et eufin, si vous allez plus loin, vous trouvez que ces mêmes conditions électorales, par 
l'organe des corps politiques qu'elle avait élus , ont amené le consulat avec le rétablissement 


complet de l'administration en 


nee, et plus tard l'Empire avec In réorganisation non- 

seulement de l'ordre, mais du despotisme glorieux qui pesa si longtemps sur notre pays on 

L'illustrant par la guer: : 
Voilà, Messieurs, quels sont les ensei 


ments qui r 


sortent de l'examen approfondi des 
lois d'élection de votre pays. Qu'y voyez-vous? Vous y voyez presque toujours les faits 


marcher en raison inverse des soi-disant principes électoraux : vous voyez que, bien loin 


d'améner des résultats corrélatifs avec les principes éle 


oraux ; les élections étaient perpé- 
tuellement déjouées, étaient perpétue 


ent faussées dans les résultats ; et par quoi? Par 
quelque chose de plus fort que to 


pas l'élection, ce n'était pas le cens, cé n'étaient pa 


s les conditions électorales dont on nous fait peur, par 


prit public, par l'opinion publique ; qu'en un mot, le grand électeur en France ce n'était 


toutes ces conditions dont on vons 
ait l'opinion , c'était la réaction de l'esprit public 


alarme, c'ét Voilà le seul enseignement 


que nous donne l'histoire. (Aux extrémités : Très-bien 1 


Eh bien, Messieurs, pour répondr 
par M. le Ministre des aff 
je me suis fait, qu 


ncore aux pronosties fâcheux apportés à cette tribune 


res étrangères et par les honorables orateurs qui l'ont devancé, 


at à la question présente, immédiate, quant à celle qui nous occupe, 
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je me suis fhit à moi-même le même tableau, le même enseignement; je me suis demandé, 
avant de me permettre d' sultat du vote que j'allais 
porter. Le voici : 

J'ai recherché dans mon département (exelamations au 
erait modifiée, influencée, altérée pai 
fessions sont nombre 
tement qui est le seizième comme population , un des premiers comme impôt. Eh bien, quels 
sont les chiffres ? 4,320 électeurs anciens eptième! Cette statistique 


avoir un avis, quel pouvait étre le r 


de combien l'élech 
pro- 
un dépar- 


nt 


les adjonetions, et c'est un département où k 


s, les capacités électorales de M. Ducos très-mullipliée 


199 capacités; un di 


faite avec s0 


», homme par homme... 


Murmures et interruption au centre. — J'ai eompris le murmure : il prouver une fois, de 
plus à la Chambre que le murmure ne doit pas précéder la phrase, maïs tout au plus Ja suivre. 
— Aux extrémités :Très-bien !— Croyez-vous done que j'aie l'intention, comme vous l'avez pensé, 
de venir seruter ici les consciences , ictions? Loin de moi u 


€ aussi coupable pensée.) 


J'ai dit que la statistique a été faite homme par homme, profession par profession, ct 
" résultait, quant aux probabilités d'attachement au Gouvernement ou d'attaeliément 
alées par classes et par professions, ceeï : Que les professions qui don= 


servatei 


naient le plus de garanties à l'esprit co dans le pays, y étaient en majorité de 


sur 88. Voilà, Messieurs, la vérité, et iln'y avait pas là de quoi murmurer d'avance. (Bruit.) 


Eh bien, dans ce nombre vous compterez avee moi, je l'espère, soixante et tant de no- 
taires déposi 
es officiers en retrs 


aires de ln confiance publique, de la fortune mobilière du pays ; vous compterez 
de justice et tant d'honneur, qui ont 
euves de bravoure, qui ont versé leur sang, mais qui ont fait dans 
rmée l'apprentissage de l'esprit de gouvernement par excellerice 
sprits fr 
ensemble. L'honneur, l'ordre et l'obéissance 


ite dont on vous parlait avec ta 


la mâle discipline de l 
eut l'esprit de discipline et l'esprit d'ordre dans le gouvernement, c« 
ternels qui se rencontrent presque toujou 
s'accordent très-bien dans l'armée. Voilà, Messieurs, les résultats effr 
vous peindre comme un cataelysme politique... (Bruit.) La peur 
fantôme. 

Messieurs, je ne veux pas conclure de ce que je viens de dire qu'il faille nous désinté- 
resser complétement de la question que je regarde moi-même comme plus sérieuse que qui 


sont des 


ants qu'on voudrait 
me sourirait qu 


que ce soit. 
Elle touche en effet, 
essentie 


comme je l'ai dit au commencement , aux dogmes politiques Les plus 


; elle touche à la question, au mystère, au problème même de la souveraineté ct 


des droits représentatifs qui en dérivent. 

Ai-je besoin de dire que, quant à moi, je ne c 
des familles, qui le 
du peuple, qui ne se 


ni à la souveraineté du droit divin dans 


ur donnerait la possession même de l'homme, ni à la souveraineté directe 
souveraineté de la 


énérale prise par quelques-uns, 


que la souvel du nombre, ni imêm 
raison, qui ne serait que la tutelle hardie de la raison 
(Mouvement) 

Plus j'ai étudié l'histoire, plus je suis resté convaineu qu'il n'y a qu'une seu 
veraineté : la souve: 
divin qui fait que les hommes sont destinés À vivre en sociétés politiques sous dive 
formes appropriées aux lieux , ux mœurs, pour accroître ainsi la somme de 
force, de bouheur et de vertu assignée par Dieu aux peuples! Voilà ma foi! n'est-ce pas 
reconnaitre que cette souveraineté n'est ni en haut , ni en bas, ni au milieu, mais partout 
oui, partout, dans la proportion ; dans la vérité des capacités qui l'exercent? Oui, ce droit 


À vraie sou 


aineté de Ia société organisée, la souveraineté de ce droit véritablement 


ux temps, 
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qui repose ainsi dans chaque individu dans-une certaine proportion, ee droit souverai 
existe être converti en fait, il a besoin d'un moyen : ce moyen, c'est la loi poli- 


tique! © 'eraineté exprimée, ce sont les lois d'élection. 
Eh bien, examinons-nous. Pourquoi avons-nous renversé trois trônes, une aristocratie , 
é, des castes, des corporations? Pour une seule chose, Messieurs, pour individua- 
ser notre société politique c’est-à-dire pour donner à chaque individu des droits pers 
une liberté, une action, des facultés personnelles qui , 
te, conquis en 1789, ce fut à la fois le symbole et la date 


ion de la souveraineté dans l'individu! le vote par tête ce fut la majoi 


s le régime ancien, n'a 


naïent qu'aux corps! Le vote par 


de cette 


donnée ! (Vif assentiment à gauche. — Rumeur et chuchottements au centre. 
En résulte-t-il que je veuille l'application instantanée, rigoureuse, directe de ces prin- 


eipes de la souveraineté théorique à l'élection de mon pays, et l'application dans chacun des 
individus qui le composent ? Non, cela n'en résulte pas. Mais il en résulte que la loï, exp 
sion de la volonté générale, doit étre le moyen le mieux adapté pour fa 


mpose sa part et sa propor- 


e rendre à chacun 


des intérêts et à chacune des intelligences dont la société se e 
tion'de souveraineté dans les élections. 

Voilà quel est mon principe, et ce prineipe est tellement vrai, bien qu'il vous fasse sou- 

re aujourd'hui, que €'est pour lui, pour sa réalisation, que vous avez en la grande révo- 
lution qui nous a précédés d'un demi-siècle. Oui, le sens tout entier de la révolation de 1789 
à été d'enlever les élections aux corps, aux priviléges , aux corporations, aux eastes, pour 
les individualiser, pour les reporter dans les individus, à certaines conditions de garantie, 
de solidarité sociale et de lum sens. Le vote 


par tête, qui n été ln première et la grande conquête de la révolution, n'a pas une autre 


ee; la révolution franc 


ise n'a pas eu un aut 


signification que celle- 


Je vous le répète, le vote par tête ce fut la conquête des droits de 
la nation. 

Eh bien, si vous oubliez ce grand sens de la révolution dans votre loi électorale, si -vous 
d'in 
idées qui vous ont portés au pouvoir (approbation à gauche), et certaines classes, ce 


l'omettez jusqu'à un certain. poi ice, vous marchez contre le courant même des 


droits, certaines lumières 

Maintenant, est-ce le moment de toucher profondément à ces questions? est-ce le mo- 
ment, l'interrègue de 
l'ordre social en France, de venir apporter à celte tribune, pendant cet interrègne qui ne 
profterait qu'aux factions , car elles n'en ont jamais, elles! des questions qui soulèvent le 
peuple tout entier ? 

Je dis : Non; je dis non avee l'honorable M. Ducos et avec l'honorable M. Dufaure. 
n'est pas le moment. Et pourquoi n'est-ce pas le moment ? Ce n'est pas telle ou telle 
tirée de telle ou telle émotion; ce n'est pas seulement par la crainte de la commotion inté- 
rieure qui pourrait en résulter 
la fois. 


ont en souffrance, 


omme on le demandait tout à l'heure, de venir faire pour ainsi 


Ce 


aison 


‘est par quelque chose de plus grave, de plus patriotique à 


Je dirai : « Non, jene l' 


epte pas! » si on le proposait à la discussion aujourd'hui, et 
pourquoi ne le dirais-je pas? Les con 


idérations puisées dans le patriotisme sont-elles moins 


foi 


es que celles qui sont pui 
Franc is en Europe la situation, 
doït ÿ avoir un jour, et que, dr 


sées dans l'ordre intérieur 


Jene le voudrais pas, parce que la 


n'a pas encore rep 


lomb, la 56 


écurité complète qu'elle 
l'état d'incertitude, de trève, plutôt que dans l'état de paix 
où nous sommes en France vis-à-vis de l'étra rune question 
si dangereuse. Je ne voudrais pas que personne ak lité de faire prendre 
Ja France en flagrant délit d'imprudence par l'étranger, et de Jui faire faire devant Jacoali- 


mger, je ve voudrais pas soulev 


mt ici Ja responsa 


Æ = 
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tion morale qui existe en Europe contre elle ane marche de flane qui nous exposerait au 
est 


désordre et dont nos ennemis son; mais ma raison 


pourraient profiter. Voïei ma 


le pays tont entier, éest le patriotisme lui-même. (Mouvement. ) 


Maintenant , Messie 


; encore un mot. J'arrive aux considérations développées 
Phororable M. Ducos et je ne les dévélopperai pas de nouveau ; mais qui de vous n'apas 
été était 
blement une condition, une garantie , une preuve dé soli- 


senti ln puissance de ces considé 


ations, qui de vous n'a pas senti que si la prop 


en effet salutairement, raison 


darité avec l'ordre politique et social, elle n’éta 
priété 
que, il existait beau 
garanti 
et plus que cette propriété, que ce si 


pas la seule, et qu'en dehors de la pro= 


ble , matéri 2 prendre comme le seul signe de capacité poli 


lle, que vous vouh 


up d'autres garanties, des garanties morales, intellectuelles; des 
itéressent autant 
e visible, que ce matérinlisme politique eh bien, je 


haute imprudence, qu'on me 


s de famille, d'ussoc 


jon de tout genre avec l'ordre soclal , ct qu 


dis qu'il y aurait une haute injustice ét en même temps un 


permette le mot, à exclure de leur ordh 


vaturel des hommes qui ont, dans la pensée publi- 


toutes les garanties, toutes les capacités qu'on vous siguale, et d'autres encore, et à 


ainsi des forces réelles hors du endre légal. Le danger le plus grand, divaieje aux 


adversaires de M. Ducos, c'est de Jaisser dans la main et dans la cause des factions un droit 


le 


me et incontesté par la raison du pays, e'est avec ce droit qu'on leur dispute qu'ils se 


font une arme pour attaquer et ensuite pou ! 
très-bien 


(Messi 


uverser plus tard Le Gouvernement. (Près-bie 


uns, l'ipatience de la Chambre me fuit une loi de terimin 


— M. Gauguier. 


Parlez! parlez! vous êtes dans le vrai. (fire généra 


1 et prolongé. 

Messieurs, l'impatiet 
de terminer ce que je désirais lui dire avec plus d'étendue. 
vrai, Si je ne me cr 


ce de la Chambre. je le répète ét je lé comprends , me fait une loi 
is dans le 
affronter volontaire- 


«sui blen que je s 


pas dans le vrai, je n'aurais pas le courge d 


ment, et je dirai avec joie, l'anin 
tions aux extrémités.) Out, je mesens profondément dans le vrai, el ce qui m'étonne, c'est 


sdversion d'une Chambre presque 6 {Vives dé 


ue 


ux qui m'nterrompent, qui-étouffent ma voix sous leurs murmur 
non!) , c'est que ceux qui étouffent ma voix sous leurs murmures nesentent pas que 
rôle pénible de ma conscience de député; et que, sit ya des 
1 yen a d'autres qui sont aussi pénibles 


s (out oui — 


j'accepte, que j'a 


ecomplis u 


ux à entendre 


vérités difliciles, pénibles pour 


gré eux: 


Messieurs, je dis que les murmures ne m'étonnent que jusqu'à un e 


tain point, 


omprends les résist 


nees qu'éprouvent, dans une assemblée politique, des innova- 


que j 
ions de cette nature, 


is parce qu'elles sémblent 


n qu'elles-soient sans aucun péril; 


ouvrir une issue à quelque chose d'inconnu ; je dis, Messieurs, que dans tous les corps poli- 
tiques on accepte avec peine , et on a rarement accepté du premier coup des innovations de 
ee genre. Mais j'ajoute qu'aueune innovation cependant n’est arrivée, devant un corps poli- 
tique, avec plus de garanties et moins de périls; elle est une innovation, voilà son tort. 
(Murmures et bruit.) 

Mon Dieu il ya de tout temps et partout 
tionnés, mais bien aveugles dans les corps politiques ; dans les majorités : ce sont ceux qui 


ss homines bien. honorables ; bien inten- 


se refusent à-tout examen des choses nouvelles quoique bonnes, mûres et préparées. (Nou- 
veaux murmures au centre 
. 

morales même du pays se corrompent ; se démoralisent, s' 
veulent pourvoir à rien ; ils se cramponnent immobiles ét toujours tremblants à quoi que ce 


t en vain que les pouvoirs s'altérent , se décomposent, se dénaturent ; que les:forces 


diquent sous leurs yeux : ils ne 
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soit; ils Saisiraient même le fer chaud d'un despotisme pour se préserver de la moindre agi- 
tation ; ils ne voient qu'un seul mal pour eux : le mouvement; qu'un seul danger pour les 
institutions : le mouvement, On a beau avoir loyalement servi ces hommes intimidés dans 


ux dans tous les jours de combats et de 


tous leurs intérêts légitimes ; on a beau s'associer à 
luttes (Bravos 


de temps en temps 


bravos aux extrémités), dans ces combats que les gouvernants doivent livrer 


x factions; on a beau les défendre et péri avec eux pour préserver où 
réf 


tives constitutionnelles du pouvoir autour duquel'ils 


la prix du monde ou les pr 


ent dans les tempêtes ; tout eela est perdu. (Lonss applaudissements à gauche.) 


Vous pouvez avoir leur estime; mais du jour où vous leur proposerez une mesure d'inno- 


vätion , la plus prudente , sélon vous, la plus sage, la plus avantageuse à l'esprit conserva 
teur du Gouvernement (réclamations au centre), de cé jour-là vous êtes leur ennemi. 
(4 gauche : Oui, oui! c'est celn! 

IE mon Dieu, il y en à à toutes les époques : en 89, en 1815, en 1830, aujourd'hut 
C'est de l'histo 
extrémités.) 

SL y avait de pareils hommes ici, ét plût à 1 
homes , à d'autres époques que l'où pourrait marquer de quelque chiffre sinistre à enuse de 
leurs fautes! (A gauche : Très-bien! trésbien ! 

Out, s'il y avait de ec 
m'a 


foi aux grands intérêts d'ordre, de 


€ que je raconte : ce n'est pas de la personnalité que je vous fais. (Bravo aux 


eu qu'il ne Sén retrouve jamais de 


S homm 


ss dans le pays, S'IL ÿ en avait même cf, c'est à eux que je 


soris sürtout, e'ést eux que je dirais : Daignez me croire, dalg 


nëz ajouter quelqu 


kumille, de propriété, de conservation que nous avons en 


cominun, et à quelques années de périls et de combats passées ensemble pour les mêmes enu- 


ses : ne vous refusez pas aujourd'hui à l'amélioration bien modérée qu'on vous demande, 


où plutôt offrez-la vous-mêmes ! 
On dirait; à les entend 


€, que le gx 


des hommes politiques ne consiste qu'en une seule 
chose, à se poser là sur une situation que le hasard ou une révolution leur a faite, et à y 


rester immobiles , inertes , Implacables.…. (Vive 


pprobation à gauche 


Oui, implacables à toute amélioration. EL si c'était là, en effet, tout le génie de l'homme 


ne d'État, une 


chargé de diri 


un gouvernement, mais il n'y aurait pas besoin d'hom 
borné y suffirait, (Mouvement 


let prolongé. 
de la peur. H n'y a rien de si imprudent que la peur! il 
n'y a rie de si ruineux que cette éternelle 
n'est pas là le génie de l'homme d'Et 
Combattre quelquefois jusqu'à La 
nous conti, ct dans 
améliore 


N'écoutez pas ces conseiller 


istance à tout prix , même au mieux. Non , ce 


; ni son devoir 


dort pour les institutions jurées, sacrées, que la société 


ésquelles 


elle S'übrite; plus souvent innover, corriger, développer. 


+ Voilétle grand ministre! La stratégie politique ne consiste pas seulement à dé 
fendre une vieille position, mais à en prendre de plus fortes, de plus hardies 


C 


; de plus ava 


+ et à couper ninsi la route à la république , aux factions , aux révolutions qui marchent 
toujours en avant! 

de n'ai à ajouter qu'un seul mot 

Yoi 
Jelé comprends. Pendant 1 


avez inserit Lrop lo 


emps sur votre drapeau : « Résistance et toujours fésistance. 


premièr 


années de la Révolution de juiliet, et jusqu'en 1884 


surtout, l'œuvre unique, principale, était de résister et de combattre. Vous l'avez fait, vou 
l'avez fait utilement, glorieusement , à l'éternel honneur de cette Chambre, de cette mao 


rité des trois pe 


ouvoirs et du règne lui-même, Maïs, passé 1834, maîs daus les années où nous 
sommes arrivés 


depuis, il s'est présenté vue foule de questions sur lesquelles les hommes 
d'État qui ditiggut la mu 


yorité politique du pays pouvaient avoir un avis plus hardi et plus 
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utile à la France. Ce m'est pas le mor 
reviendra ailleurs. Je m'adresse, en finissant, à M. le Minist 


t de traiter ce point; je laisse cette question, elle 
re des affaires étrangères. 


(Une voiz : Uy est pas.) 


Peu importe qu'il n'y soit pas, son discour 
dresse aux paroles de M. le Ministre di 


et à lui-même s’il ÿ était, et je lui dis : Vous, Ministre des affa 


est là, et c'est à son discours que je réponds. 
affaires 
es extérieures 


Je m' 


(4 gauche : Très-bien ! très-bien 
étrangères 


de votre pays, vous qui êtes char, 


é plus spécialement d'avoir l'œil ouvert sur les périls exté- 


rieurs de la France, ne vous êtes-vous pas rendu compte du sentiment publie qui, depuis 
un certain nombre d'années , magi 
in ce moment, M. le Ministre des affaires étrangères entre dans Ja salle, — C'est à vous que 
je m'adressais ; Monsieur le Ministre. — J'ai au centre : Recommencez. 

de dis, etM. le Ministre ne me démentira pas, je dis qu'il y a en France un certain senti- 
ment, pénible pour le Gouvernement , honor 
ment qui contriste l'opinion publique; je ne dirai pas un sentiment d'abaissement de ln 
F 


dans le monde européen d'aujourd 


ontriste, oppresse l'imagination même de ce pays ? 


ble, glorieux pour la nation , un certain sent 


ance, la Fi sée, mais le sentiment de nos intérêts froissés, murés 


à jamais ab 


hui : je dis que ce sentiment pèse et vibre fortement sur 


la fibre publique, et que ce n'est pas dans un moment pareil que celui qui préside aux 


affaires extérieures de su 


pays doit se désintéresser complétement d'une impression si natio 


nale! Je dis que ce n'est pas le moment de nous dire : N'aceroissez pas, n'irritez pus les 


pulsations de cette fibre publique qui pourrait réveiller la nation quelquefois trop endormie 


sur ses intérêts du dehors, (Murmures au centre.) 


Ne la faites pas vibrer surtout dans cette classe que vous appelez 
mobile , plus impressionnable que la cl 
paix, qui l'ai prouvé ici avec assez d'én 
ternisée dans les conseils de l'Europe (applaudissements aux extrémités), qui n@ veux ps 
que mon pays ait moins que sa place dans le monde. 


telligente , politique, 
tre. Eh bien , moï qui veux lu 


se territoriale peu 


ei 


ie, mais qui ne veux pas que la Francasoit subal- 


M. Guisot : Cela sera, cela n'a pas cessé d'être. } 


de répète que, dans l'intérêt de ce grand pays, vous ne devriez pas repousser si aisément 
une proposition dont l'effet, un des effets selon mo, serait derecruter dans le corps électo 
enteraient plus d'énergie à vos rivaux du 
$, contre les périls que la contition sourde du 


ue 


ces forces vives, netives, patriotiques, qui p 


dehors , plus d'impulsion aux corps politiqu 


monde européen peut faire traverser à la nation (Bravos à ; proposition sans péri, je 


le radis encore, puisqu'elle ne vous reviendrait qu'après toutes les épreuves des autres pou 


voirs, et modifiée pur vos pro) 

Ne eraigne 
tique; fez-vous plus à ces conditions, à ces garanties qu'elles vous offrent par leur intérêt ct 
toral pour en fé 
jamais à 


mrnissaires. 


z pas vos propres forces quand elles seront entrées dans la sphère de la loi poli 


par leurs lumières; frappez sans crainte, frappez du pied votre sol él 
sortir, non des forces matérielles de plus, le patriotisme de ses enfants ne manque 
la France, m tir une classe entiére et respectable de citoyens qui appor- 
tent dans l'élection, avec un principe de vie qui la quitte, le respect et l'amour des lois poli- 
tiques de leur pays. 

— La clôture de la discussion est prononcé 
secret par appel nominal. — Noms des membres qui ont fait cette demande : MM, Hartman , 
Cibiel ; Doguereau , Rouet, Muret de Bort, Joseph Périer, Perrier (de l'Ain), Déjean, Benjamin 
Délessert, Leclere, de € indières. Anisson, Raguet-Lépine, Jacque 
Barsalou, due de Marmier, Hennessy, E. de L ases. 

Résultat du serutin Votants : 427. — Majorité absolue : 214, — Boules 
Boïles noires: 2 prend pas la proposition en considération: À 


is pour en faire so 


Vive approbation aux extrémités.) 
= Vingt membres ont demandé par écrit le serutin 


asparin, 1 


34, — La Chambre n 


| 
| 


DE LA 


N° V. — PUBLICATION D'UN BULLETIN DES SEAN! 


CHAMBRE. 


PROPOSITION DE M. DE GOLBÉRY A LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 


A lecture de cette proposition a été autorisée par plus de troïs bureaux le 31 janvier 1842.— LE 16 février, 
mission, — Rapport le 12 avril et ajournement de 


développements et prise en considération ; renvoi à un 


de ln diseussion après le bus 


PROPOSITION 


Le par M. de Golbéry Je 4 février 184: 


AE: 1 sera pui bulletin des séances de Ia Chambre des Députés, 


sucrétaires rédacteurs , sous la surveillance et la direction du burean de 1 


Ar. % Les expusés de motils sur les projets de loi ou les propositions y 
strunt toxtuelten 
An. 3, Aucune autre à 
Ant, 4 Ge ulietin 
Art 5. SÙ lex rédneteurs des journaux le demandent, it pourra leur en être 
ar de bn 
At 6, Ce bulletin sors exempt du droit de timbre 


era adressé ss Les électeurs du royaume. 


divré les exempliires Aux cOn- 


tions qui seront nt déterminé 


électeurs ne sera point Inxé à la poste 


Art, 7. L'organisation et l'administration de ee recueil sont confiées à l'autorité el à la surveillance dut 


Proposition additionnelle do 00,000 fr. est ouvert au budget de Ia Chambre des Député 


exercice 1842, pour la publication du bulletin des séances ile la Chambre 


DÉVELOPPEMENTS ET DISCUSSION. 


dence de M. Jacqueminot, viee:pré 


M. be Gouminv. — Messieurs, ni 
qu'une addition au réglement de la 

La seconde, subordonnée à l'adoption de la pren jet d'un projet de loi. 

dé ne m'oceupé en cé momént que dé Ja première, qui a pour but de porter remède à un mal 
dont tout le monde reconnait l'existence. 

Jémta ps Et prétention d'avoir, dès à présent, indiqué le moyen de le guérir : dans son 


proposition se divise en deux parties : Ia pren 


inibré, 


re, est 


Ath, mit proposition n'est qu'un appel au travail d'une Commission; je suis convaincu qu'il 
lui sera donné de résoudre le problème. 
nat est la base du Gouvet 


nement représentatifs c'est que la publicité en estla condition essentielle. 1 faut que le mandat 


agisse sous lés yeux du mandant ; 


e l'électeur et l'élu il ne doit pas y avoir place pour 


l'ereur. 11 importe de faire, en quelque sorte, assister le pays aux séances de In Chambre. 
Quand Fonaitra les discours des orateurs, il comprendra les motifs de tous les votes, et ce 
Sura uni grand pas vers l'é 

Ce but né peut être a 


détion politique de la mation 
init que jar établis 
et la Chambre, que par une distribution plus ou moins complète, plus où moins étendue de nos 


ment de ra 


ports direets entre le corps électoral 


il est vrai de dire qu'anjourd'hui il n'y a point de publicité sérieuse et complète pour les 


ES 


PRIT 
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s de la Chambre des Députés : le Moniteur seul les représente en entier; mais il y a des 


épartements où il en parvient à peine deu 
Les journaux , fussent-ls exempts de passio 
qu'une analyse fort incon 
une autre cause d'in 


où trois exemplaires. 
politiques, ne pourraient donner 
e le défaut d'espace , il est encore 


x lecteurs 


plète de nos séances. Mais, ou! 


et sous 


délité, l'esprit de parti. Chacun reproduit les discours à sa fa 


t de ses 0] uvent aussi, selon des haines ou des affections. 


l'influence de ses princ 


qui peuvent obseureir ou troubler son Quelquefais les suppressions mêmes devien- 


nent une arme pour celui qui les à faites : il est facile de jeter le doute sur la pureté des inten- 


tions, quand les motifs du vote ont disparu. Sous ce rapport , les orateurs sont done moins 


intéressés à Ia fidèle reproduction des débats que eeux qui n'ont point pris part à la discussion, 


car e'est de cette reproduction seule que dépend le jugement que l'on portera de leur voi 


Je le répète. une vérité évidente pour tout le monde ici, c'est que Je pays ne ni les 


nt la majorité, ni les arguments dé Ia minorité; c'est que toutes es nuances 


motifs qui dir 
d'opinions représentées dans cette ence al intérêt au redressement de ect abus. 
Fautil pour eela une nouvelle lé 


journaux à plus de sineérité? Non, assurément ; mais une expérience de dix ans à prouvé que 


raindre le 


dation sur la presse? Fautil essayer de eo 


le mal ne se maux d'une opinion ne répare pas 


pas de lui-même ; l'inexactitude des 
à motif de plus pour détr 


V'inesactitude des journaux d'une autre opinion : ce n'est qu eue 


mal. 11 est temps d'user du droit qu'ont tous les pouvoirs pulies de se mettre en rapport direct 
ave le pays. 
Qu'il me soit permis d'aller au-devant d'une objéetion. On a dit : « Supprimez le doit de 


timbre et les fr les journaux, délivrés de ces entraves ; prendront un. plus grand 
ts dé 
suppression du timbre, dont je n'ai pas 
cet effit. D'abord , elle ne dés 


format et consacreront 


ux 4 Chambres l'espace convenable. » Je ne pense pas que la 


x'oceuper ieï sous le point de vue financier, produisit 
it pas les jo 


x de l'esprit de parti ; en second lieu, on 
aient Je format que l'on trouve au- 
l'égard des débats des Chambres, ce 


it surgir à cûté d'eux des jour 


us, qu 


Jourd'hui trop petit : se donnant au rabais, ils feraient 


font aujourd'hui les journaux à 40 fr.: et, à raison du bas prix, ils auraient bientôt la 


tieu Je mal subsisterait. Le remède n'est done pas dans la suppression du droit de timi 
il est, on ne saurait trop le redire, dans In eré 


on de rapports directs entre la Chambre et le 
pays. 
Mais ici, il y a deux écueils à éviter : il ne faut ni Vi 


ne doit pas «xere 


terinédinire du pouvoir exécutif, qui 
de la Chambre ; ni Lintervention 


on dés séan 


d'action sur La pu 


d'entreprises particulières. Loin de nous la pensée que cette publication puisse jamais prendre le 
caractère d'un journal ni faire une coneurrence quelconque aux journaux existants OU 
fonder 

11 serait formellement interdit, par l'art. 3, de recevoir dans ce recueil aucune insertion étran- 
ère à son objet il ne contiendrait qu e rendu pur et simple de nos débats ; il ne 
commencerait , chaque année, qu'avec la session; il cessersit de paraître à la clôture de nos 


pas de séance pu 
auphie, ls pour 
l'envoi de cette 


travaux; enfin, il sera nécessairement interrompu 
blique. Si les journaux préfèrent ce compte rendu ou 6e 
ront s'en faire délivrer des exemplaires pour leurs abonnés , en jouissant, pou 
feuille , de la francl de poste. 

Dans cet état di lée de concurrence puisse encore préoc- 
euper les esprits. 

La Chambre se doit à elle-n 
bles intérêt 


jours où il n'y 


te à leur sténog 


se du droit de timbre et des 


on ne comprend pas quel 


ne, elle doit au pays la vérité. La France est trop souvent égarée 
ie , et le pouvoir législatif, n'étant réellement 
es actes, ne peut qu'en éprouver un eux pour l'avenir de nos 
est si grand, que, pour l'attéindre, il ne faut pas reculer devant quelques 
fices. J'ai caleulé la dépense, en prenant pour base le moyen que je propose. Les chiffres 
er la Chambre s'adressent à une autre hypothèse , à une proposi: 


sur ses véri sur son honneur 
pos jugé par 


institutions. € 


jaissement dan, 


exagérés dont on a voulu effrs 
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tion que je n'ai point fai 
Chanibre : pour 
ILest, je le sais, plu 


En un mot, on n'a traité comme on traite les débats de cette 


réfuter, on m'a fait dire ce que je ne disais pas. 


moyens d'arriver au but désiré : j'ai déjà déclaré que je n'avai 


pas 


la prétention d'avoir indiqué le meilleur 


s électeurs, dins 
toute leur étendue, et qu'il faut mettre-entre leurs mains le texte même du Moniteur 

1 nt cet 
qui donnerait à tous les électeurs l'analyse des discours prononcés à la Chambre 


Les uns pensent que nos séances doivent être portées à la connaissance 


autres en 


mde mesure impossible, et désirent la création d'un simple bull 


D'autres encore, effra 


nombre des personnes auxquelles serait 9 


2, préfèrent restreindre le 


essé le compte rendu de nos débats. 
11 parait à quelques-uns, et c'est le plus petit nombre , que le moyen le plus sûr et Le plus éco- 
nom 


que d'atteindre le but serait la publication des procès-verbaux, auxquels seraient ajoutés les 
noms des orateurs. 

I y aurait 
texte de nor 

Quant à 
ports direels entre re et les électeurs. Je savaïs Bien, en fo 
devaient être modiliés selon que la Cha 
je n'ai di pu 


autré moyen indiqué dans ma proposition : la remise aux journaux du 


wi, je le dis 


“winant, je n'ai fait que poser le principe de la création de rap- 


wulant mes articles, qu'ils 
i pu, 
sion qu'il convient de choisir, entre tous 
station di La vérité, 


bre préférerait Le 
à une Corn 


où tel mode de publication. Je r 


ésenter qu'une ébauche 
les moyens, celui qui lui p 

La. prise en considération 
d'autre effet que d' 


dura Le plus propre à la n 
sera déj un 


nd pas vers le bien, quand même elle n'aurait 


prend) 
cepte pas la position que voudr 


au pays, nelle. protestation ; que la Chambre n'ac- 


aire les passions politiques. Mais j'en ai la con 


ce, la 


Commission trouvera aisément la de La question, et je 


applaudirai de l'avoir posée. 


M. Roaxu (du Loiret). Aux termes de la proposition, le bulletin publié par la Chambre cou 
tiendrait intégralement les exposés de motifs et les rapports de Commissions , tandis que les dis- 
cours des ornteurs n'y seraient reproduits que sommairement. Or, que sont les exposés de motifs? 
L'opinion formulée du Gouvernement. Que sontles rapports ? L'opinion formulée des majorité, 
Ge serait done en définitive l'opinion de la minorité qui, n'étant reproduite que partiellement, 


serait mutilée : un tel système, selon l'orateur, poi 


rait atte la liberté de disoussion : il 


prie la Chambre dé considérer que les majorités chan 


Lt que Lout le monde doit craindre 
de constitu 


Hat 
envoyé 


un instrument qui pourrait devenie un instrument d'opyres 


que également ln proposition dans l'intérêt de la Jiberté de la presse. Si le bulletin est 
tous les électeurs, une forte réduction s'opérera dans x journaux : 
on sait combien. le nombre des abonnemants s'aceroit à l'approche de l'ouvert Chambres. 
Quand la curiosité publique sara satisfaite gr 
Lesreproches que paut avoir mérités In presse doiventls suffire pour 
qu'elle est appelée à jouer dans notre système de gouvernement , et doit-on 
prédiction de l'arat 
n 


e bâter de réaliser La 
« Révolution de juillet, disait que, 


ax publiciste qui, quelque temps apré 


de la presse ; le Gouvernement de 1830 6 
L'orateur des 


nde ensuite par qui le bulletin serait rédig 


Serait-ce par les membres du bu- 


s secrétaires rédacteurs? La rédaction du 


reau ? Il y a impossibilité manifeste. 
procès-verbal absorbe leur temps et 
riés. Où serait dès lors la respons: 


sait-ce par 


ur zêle. Ce serait donc par des agents subalternes et sala- 


Si le procès-verbal, qui ne désigne noininativement 
orateur, donne lieu souvent à des réclamati 


teur 


as, qu'en serait-il d'un bulletin expédié à tous 


t dans lequel € 


que orateurne retrouverait le plus souvent son opinio 


que mue 
ssponsabilité du hureau de la Chambre? Mais ce bureau: est 1° 


nage de la 

minorité, 

alyse? S'il s'agit 

on seront fort grandes ; la dépense 
ar. 


on k 


onséquent ce sera la majorité représentée par le bureau qui jugera L 
ntend-on que les discuss: 


d'une reproduétion int 


ns soient rapportées intégralement où par voie d' 
ale des débats , les difficultés d'exéc 
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très 
milliers d'individus qui, la plupart, ne les liraïent jan 

Ce mode de publia 
jour où la Chambre se mettrait ainsi en c 


dérable ét lé résultat fort mesquin. Ces énormes publie nt adressées à des 


on entrafnerait d'autres conséquences 


que l'orateur eroit devoir sin 


Rre 


ntaet direct ave les électeurs, presque tous les mem- 
a moins un discours, et l'on sait pourtant 
nesont pas les membres les fhoins utiles de la Chambre: 


Lres de l'assemblée se croiraient obligés de prononcer 


aissent pas à La trib 


qu 
Désormais , on parlerait plutôt pour les & 
tissé les discussions de la tribune. 

Si c'est une analyse des débats que l'on a en vue 


ceux qui ne p 


“cteurs qu 


blée, et l'on aurait ai 


ra 
qui sera chargé de Ia faire, de choisir dans 
antira que 
ur ou la partie la plus. forte de son ar- 
pareille responsabilité. On dit que les abus aux- 
lement reconnus ; que les journaux tronquent les di 
de vue faux. L'orateur ne nie point que ces 


les paroles d'un ora 
cette analyse n'aît pas ef 
mentation? Personne ne pourrait accepter un 
quels it s 
sions de 
p 


vénients? Il représentera que nous ne son 


r ee qui sera bon où 


ruvais, import 


at ou secondaire? Qui 


les principes même de 1 


de remédier sont 


tent souve 


latribune etes prése SOUS un } 


ntes soient fondées, mais il demande quelle est la chost 


tile en soi qui n'ait pas ses ineon- 


es pas dans le monde la seule nat 


n qui possède un 


gouvernement représentatif, une tribune, une presse. Nulle part cependant on n'a reconnu la 


nécessité de recourir à de semblables moyens. La proposition mété certainement conçue dans des 
intentions excellentes ; mais l'auteur n'en a pas compris toute La portée 

Quelques personnes persiste! à dire qu'il y a quelque chose à faire, qué la proposition , tout 
à fait inacceptable, ne pourrait être convertie en un article ie règlemen is qu'il faut la ren- 
voyer à une Commission qui se éhargera d'élaborer un autre système. L'orateur pense que l'on 


ne doit pas procéder ainsi ; que, 


rsqu'une proposition est inadmissible, on ne peut Ja renvoyer à 


une Commission que l'on chargerait d'er 


enfin que l'on touclie 


terme de la législature, et que la Chambre, en 


prétendant faire la loi qui régirait In législature 


venir, mi 


nquerait à Lou convenances. 


M. Léenctn. De l'aveu de 10 


monde, le principal but du gouvernement représentatif 


d pays comme au pou- 
de 
x; tout en propagennt leurs doctrines, devraient 


voir, La presse surtout , qui jou md rôle dans nos institutions, devrait dtre pénétr 

4 né jamais l'oubliur. Les jour 
avoir assez de serupules, assez le sentiment du: devoir-pourne jamnis chercher à aoeréditer 1e 
et surtout pour rendre un compte impartial des discussions eb dus délibérations dés 
Chambres. Tout le monde sait si cette conditions xplie ; si Les opinions des 


cette maxime 


été jusqu'à présent re 


orateurs ont été reproduites avec fidélité. Qui ne s'est étonné de la manière dont on triVestiviles 
débats de la tribune? Qui n'a été indigné des altérations et des mutilations qu'ôn leur fait subir ? 
11 importe qu'un tel scandale ne se perpétue pas ; autrement le pays et le corps électoral, trompés 
sur tous les faits, auraient les idées les plus fausses sur le Gouvernement et sur les mandataires 


du pays. L'orateur est partisan de la libk 
taires la dominent; que leur vois parvienne au pays sans 0 


de la presse ; mais il veut que les tribunes parlenn 


tacle et sans altération , parce qu'elle 
re Le meilleur frein à imposer aux passions subversives. Cette grande voix de Ia représen 
tation nationale , tou Île a été par Les journaux, a éu pourtant assez de 
piissance pour déjouer de coupables mancuvres ; ce n'est point durant les sessions qu'on. Voit se 
reproduire les machinations qui tendent à provoquer les manifestations d'une opinion factiee et 
factieuse ; ee n'est point en présence de La tribune qu' 
pour les dénaturer et les ealomnier eomme on l'a fait à l'occasion du recensement. L'orateur eroit 
Ferme 


atténuée et altérée qui 


n s'attaque aux actes di Gouvernement 


t que si les Chambres avaient été réunies, leur voix aurait empêché les désordres dont 
cette mesure a été le prétexte, 
Toutes les opinions se produisent à Ja tribune, toutes semblent devoir être intéressées à ce que 


la vérité soit connu 


du pays. 11 faut que la tribune réponde à a presse + 
combattre le mensonge. 


c'est le seul moyen de 
On peut se reposer sans doute sur le temps et l'expérience du soin de 


1842. came 
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ir le mal; mais il importe de chercher, dès à présent, le moyen d'en atténuer les effets. La 
ion atteint ce but: cest dans les débats de Ja tribune que le pays doit trouver les é 
ments de sa conviction. L'orateur ne craint pas que l'appui qu'il vient prêter à la prop 
être imputé à un sentiment d 


ition puise 


our-propre. Ses rares apparitions à la tribune le mettent à cou- 


ve 


de tout soupçon, et l'adoption de La proposition ne le porterait pas à user de la parole avec 


moins de réserve. 11 ne met pas son honneur à venir débiter de vaines paroles. 
Si quelques dispositions de la proposition ne paraissent pas de nature à tre accueillies, la 
Commission qui en fera l'examen sourmettra à la Chambre les modifications qu'elle croira devoir 


y introduire ; mais, da 


s l'intérêt de ition doit être ac- 


la vérité, l'orateur pense que Ja prop 


llie. 1 ne veut pas voir se perpétuer la comédie dont tout Le monde se plaint ; il veut le sérieux 
du gouvernement représentatif 


M. 
dacteurs de jour 


ANmo! 


de prêter à tous 


rat qu'il ya inexne- 


E proteste contre l'intention reprochable que l'on vie 
aux sans exception. S'il ne s'a 


sait que du fait, il reconi 


titude dans le compte rendu des débats parlementaïres ;. et il se réserve d'en expliquer la cause 
mis ou a parlé de 1 pas que de pareilles accusations puis- 
sent descendre de re calamnieuses en ee qui lu concerne. Ce 
qu'il a toujours recommandé au sténographe chargé de l'analyse des diseussions dans le journal 
dont la direction ui €, c'est d'être impartial, c'est de faire abstraction de toute opinion 
dans le compte rendu des débats. 11 pourrait denander si ne s’agit pas ici, conime on l'a 
dans ne autre occasion, d'un projectile de guerre contre la presse et contre l'opposition 
pourrait , S'empatant des paroles prononcées hier par M. le Ministre des affaires étrany 
mander s'il convient d'apporter à 1 


sise foi, et l'or 


leur ne comp 
a tribune : quant à lui, il les dé 


st con 


(l 


distr 


assemblée des affaires sérieuses qui réc on attention ; mais il diseutéra In proposition en 


elle-même sil examinera si elle est utile, praticable et juste. 


11 serait utile, sans doute, de vouloir mettre sous les veux des lécte 


je 
une exactitude parfaite ; m 


rendu des séances parlementaires, qui les reproduirait av 


ment Ia proposition ne san 


atteindre ce but : on l'a déjà prouvé. Quant à l'inesaetitude qu'on 


reproche aux journaux, la cause en est tout 6 


tière dans les lois fiscales auxquelles les Chambres 
ont soumis la presse. On a établi un droit de timbre qui varie en raison du format des journaux. 
L'effet 
que, dans un journal dont l'espace est fort limité, il_ soit impossible de reproduire l'exposé des 


urel de ces lois fiscales a été d'obliger les journaux à se restreindre. On comp 


motifs et les rapports dont la proposition demande l'insertion textuelle. Ce doit de timbre pe 
d'un poids énorme sur les feuilles publiques, elles ont dû chercher un moyen de se soutenir. De 
là pour elles l'obligation d'inss ‘pen une portion notable 
de leurs colonnes. 11 est dès lors impossible que les discussions des Chambres ne soïent pas 
mutilées. 

Mais on va plus loin, et l'on dit qu'il a Faléiication. Si 
c'est un journal qui est la propriété du Gouvernement, é'ést 


on, sous $ 


# un grand nombre d'annonces qui 0 


journal doit échapper à ce reprochu 


a journal qui est écrit sous sa di- 


respons 


bilité. Il serait pourtant facile à l'orateur de renvo) 


à un journal qui 


x portée contre les journaux de l'opposition, A ee sujet, il 


ractère l'accusation que lo 


rappelle ce qui s'est passé à l'occasion d'un amendement présenté dans le « 


de l'adresse, et il cite un article d'une feuille ministérielle. qui fait di 


urs de la discussion 


L amendement le pivot 
de tout la diseussion. Or, chacun se souvient 


e cet are 


dement n'a pas été l'objet d'un déhat 
sérieux. IL n'insistera pas sur ces récriminat 
iL eroit avoir prouvé que cette 


sil reconnait qu'il y à souvent inexactitude, niais 


nexaetitude tient à des impossibilités matérielles , et dès-lors il n'y 


point de place pour dés reproches de mauvaise foi. L'inésactitude des comptes rendus tient à 
ce qu'ils sont nécessairement à 
Quant à la proposition en elle 


mplets 


me, il suffit de la ire pour voir qu'elle est tout à fait inappli- 
ndra cette res- 


à fait 


Cable. Veut-on une simple analyse de débats? Maïs analyser é'est juger. Qui pre 


ponsabilité? A ce sujet, l'orateur reproduit les arguments que l'un dés préopitiants a dé 
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vâloir contre Ia proposition. Il représente ensuite que si le bullétin doit reproduire les dé 
difficultés d'exécution immens 
esemplaires d'une feuillé qui aurait nécessairement 
du Moniteur? A fandrait pour cela a matériel énorme. trente où quarante mécaniques; 


ois 10,000 exemplaires ; et 


dans toute leur étendue, on ira se heurter contre 


+ incaleu- 


Tables. Comment tirer chaque jour 210,00 
Vétend 


sept ou huit cents ouvriers ; autant dl 


que ferait-on de ees ouvriérs dans Miaterv 


S'agitil de fournir un compté rendu complet à chsque journal: ces difficultés ne sont pas 


moins grandes : comment expédier les 130,000 exemplaires du bulletin complet à une heure assez 


peu 
ques jours plus tard, ont ne les lirait point. 
Dans l'opinion de l'orateur, le seul moyen de remédier aux inconvénients dont on se plaint 
serait de eh 
Qu'on supprime le timbre, ou du moins qu'on le rende fixe en le diminuant, de sorte que les 


avancée pour qu'ils ph 


ssent partir le jour même pour les départements ? S'ils arrivaient quel 


nger les conditions fiscales de la presse. 


journaux n'aient pas d'intérêt à restreindre leur format. Du reste, 1 


ateur ne s'oppose pns À lu 


prise en considération de In proposition, si l'on pense que la Commission à laquelle l'examen en 


sé défe river dun résultat utile pour les délibérations de la Chambre. 


M. p8 Canné déclare que si, dès l'origine, il aÿait conçu quelque doute sur la convenance du 
la prise en considération de la proposition, ces doutes auraient été dissipés parles paroles du 
préopinant. De l'aveu de tout le monde il y a inexactitude dans le compte rendu des débats par- 


Jeu 
L'auteur de la proposition à fait bon marché lui-même des moyens d'exécution qu'il a pré 


la conclusion à en tirer, e’est qu'il y a quelque chose à faire 


sentés ; la seule question à examiner maintenant est celle de savoir s'il n'est pas utile dé recher- 


n moyen de fai e, il 


river la vérité au pays. D'après ce qu'a dit le préopinant 


€ convaineu que la presse ne répond pas à l'idée que peuvent s'en faire des hommes im- 


PR EE 


x 4.8 tout le monde doit mettre du prix à faire airiver au publie l'anse 
résulteralt de la publ 


du moyen doit être confiée à une Commission. L'orateur ap 


nement élevé qui 
herche 


jon quotidienne de l'intégralité des débats parlementaires, La 


considération. 


{ M bé Tacy eroit, 
| les journaux. À eût 6 
suppression du droit de timbre, 1 pressentait 


ie Mn des préopinants , que le mat réside dans In fiscalité qui pèse 


jent exprimé son opinion eu 1830, en demandant la 
les mesures fiscales deviendraient la cause de 
| plaintes légitimes. Les faits n'ont que trop bien justifié ses prévisions. 14 foutis lex industries, Ja 
pose pas à la 


A ce point de vue, Îles 


plus opprimée par les lois fiseales est eellé de la pensé 


prise en considération d'une pu 1 n'approuve pas Te système. 


La prise en considératic position est mise aux voix et adoptée 


RAPPORT PAR M. HERVE {* 


résidence de M. Saure. 


Séance da mardi 19 avril 13: 


s doute, que La Cominission élinrgée d'éxa- 


le Golbéry av 


Messieurs, la Chambre n'a pu s€ dissimuler, 
miner la proj e M. 
pliquée de considérations délicates et div 


difficile et com 


tion de l'honoral ui une mission gr 


Cette Commission s'est efioreée de répondre à votre confiance par 


n travail ec 


prolansé , 6 êur lequel elle a admis et provoqué tous les renseignements qui pouvaient en éclairer 


les détail 
L'apprécation des faits qui ont motivé la proposition, en d'autres termes, son utilité; le 


+) celte commission étuit composée de ML le vicomte Lemercièr, Thil, Leprevost, de Jussttn, le BArôn 


aihem, Hervé ; lé br 
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mérite d'un remède quéleonque au mal qu'elle signale , la valeur 
mal, leurs difficultés d'éxéeution le chiffre de leurs dépenses, enfin la 
adoptées , tel est, avec plusieurs poi oires 
pporter à la Chambre un travail in- 


es différents systèmes qu'oit 
pourrait opposer à 


forme à donner aux résolu 


ts access 


aient 


urir, Sous peine d' 


cercle que votre Commission à dd parc 


complet et e ses réflexin 


igne à 4 
Dans le cours de ce travail, Messieurs, votre Commission ne s'est livrée à aucune de ces préoe- 


cupat ele triomphe d' 


urtout et avant tout, c'est de rassen 


ms vives que fait maître le désir ne idée. Ce qu'elle a voulu 


er autant que possible soûs vôs veus Jes 


principaux éléments de Ia question. L'objet de Ia proposition est peut-être dé na 


x él 


ure à animer 
beaucoup les opinions. Votre Commission a pensé qu'il ne devait animer que son zéle. Aussi 


n'est-ce pointu 


cause que mous venons plaider ic. Nous venons y faire, comme en tout autre 
sujet, l'exposé fidèle et calme des raisons qui se sont eombattues , des systèmes qui ont prévalu , 
appelant votre attention sur ceux qui n'ont j 
sent discuter les uns et les autres dans le se 


S eu et 2 


vantage, et nous félicitant d'avoir à pré- 


de la Chambre et avee le coneours de ses lu- 


ion eroit inutile d'ajouter que si l'objet de la proposition a dû 
ur les écarts, ma 


nener souvent 


heures 


eme 
de nous n'a songé à lui susciter des e 
Lente portée au droit. 


ls, d’une partie d 


trop r 


la presse périodique, aueun 
trayes et à chorcher le remède à l'abus dans une at- 


La proposition de l'honorable M. de Golbéry avait-elle un but utile? 
Mel était, dans l'ordre d 
Il convient de vi 

fondée. En voici l 


idées, la premier poat de vue à vérifier. 


mots, les motifs sur 


us retracer, en peu d 


Issu 


te proposition est 


Dans l'tat actuel des c Ait Le préambule de La proposition, 1 n'y a té sérieuse et com 
plète pour les débats le ln Cliambre des Députés. Le Moniteur seul H ter ; mai il y a des 
déiartéionts où Hem parvient à peine deux ou trois rvemplaire 

Les autres journaux ne peuvent réproduire fidèlement nos séances : deux causes principles s'y opposent, 
une matérielle, l'autre n La cause matérielle, Cest le défaut d'espace dans leurs colonnes ; ln eau 


morales, cest l'esprit de parti 


Chaque journal rapporte nos débats sous l'influence dé ses principes et de ses opinions; soutven 


gr de ses passions ou de ses haïnes. Les journaux ne-se boment pas à infidélité; ils vont juéqu 


sion. Or, Il est facile de jeter du doute et de l'injure sur les. intentious quand 


dénature 


s mmotifs, où 


qu'on Les laisse Lou à fait à 


l'ombre. ous les morbres de ls Chambre, à quelquo muanc 
qu'ils appartiennent, éclatrant Ja discuss 
nuit à la di 
sur le paye « 


patiewent 
sn par leurs votes, sont également intéressés au redress 
M 


abus 


té do la Chambre entitre et qui peut altérer prof 


nt sa puissance morale 


Los motifs fondamentaux de la proposition , en d'autres termes, les faits 
Commission d'une réalité incontestable ; mais le mal qui s'y rattache 


nt paru à votre 
a été différemment en- 


La minorité de votre Commission n°ÿ a vu qu'un de cés maux inévitables qui se placent 
presque toujours et nécessairement à côté du bien 


Les grands droits politiques , a-telle dit, et, plus que tous les autres 


liberté de 


la presse, 
oppement , des abus qui leur 
sont inhérents, parce qu'ils tiennent à l'infirmité même des choses humaines. 

1 est 


onttoujours eu et auront toujours, dans leur exercice et leur à 


ns la vature de la politique de passionner ses organes, 


et la passion mène à 
l'erreur, à l'inexactitude , au mensoi 


L'opinion publique comprend cette situnt 


n et s'en dégage d'elle-même. Elle s'attend à des 
exagérations, à des déguisements, à des réticences : mais ée qui à lieu da 
le sens opposé. Au milieu de 


S un sens a lieu di 
ce. le bon sens, se tracent facile- 
À elle ne conduit pas à l'exacte vérité, en rapproche 


s excès contraires, l'intelli 


ment à eux-mêmes cette route moyenne qui 
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sensil trouvent, et ceux 


qu 


nent. Cette vérité ne perd done pas ses druits. Ceux qui la veulent 
repoussent ne l'accepleront point . quelle que soit la main qui la leur présente. 

st au temps , é'est à l'influence progressive qu'il donne à Ja saine raison , aux institutions 
éprouvées , qu'il faut s'en remettre du redressement des abus dont on se plaint. C'est Je temps 


s le demander à des lois, à des ie 


que tous les peuples libres ont cha 
douteux et d'u 
d'ailleurs la port 


d'un effet au moin 


caractère qui peut paraître suspect 

A-ton bien env 
dérée que d'un eût 

On veut propager 
is sont-ils eux-mêmes exemp 
s doute les règles parlementaires les. r 
ne manquent p us d'anin 

est plus que douteux que le bulletin projeté, qui serait souvent très-volumineux et parfo 
aride, trouve un nombre appréciable de lecteurs. I ne sera pas Ju; mais S'il l'est ; to qui tient 
à la propagation des idées qu'il a que celles qu'il n'approuve pas 
seront les comp aps. Or, il est 


de la mi 


sure? 11 est à eraindre qu'on ne l'ait consi- 


we de nos débats 


ans le pays, à l'aide d'un bulletin exact et complet, l' 


de passion 


nfer es; mais, enfin, ils 


n ét de chaleur. 


ment dans certaines bort 


au 


très- 


rouve ne devrait point oub 


bien certain que les doctrines qu'on appelle gourernementales ; et qui sont, de leur nature, 


sévère 


et quelquefois abstraites , aient plus d'attrait pour In généralité des lecteurs que ces 


doctrines plus flexibles, plus saisissantes, qui ft 


at les penchiants, parce qu'elles necordent 
moins à laut 


rité et plus à l'indépendance , et qui, dans le système proposé, parviendront 


avee le sureroit de force que leur d 


mneront l'exactitude et l'authenticité 


Il ne serait done pas impossible qu'en p 
férent de celui qu'elle veut atteindre. 

Il ne faut, d'aille 
presse périod 
jouraux qui de 

La tesxtualité estelle done si 
produit tout les 
tioi 


atique, la proposition produisit un résultat tout dif- 


sieurs 


; et ien que le fondement des reproches adre 
existe pl 


soit, L contestable, on doit reconn 


ee qu 
ances Jégislatives. 
te matière? Cette fidélité inexorable qui re 


nent un compte 


sirable en « 


imp 
ses écarts, ne vaut certes pi 
mais libre. C'est par ce qu'en Angloter 
manière en général satisfaisante. C'est vers ce but que nous devrions tendre, et ln proposition ; 
au lieu de en écarte. Pourquoi tracer une direction privilégiée à Ja publicité 
des séances législatives? Elles sont d'un intérêt général ; e'ést par les organes dénératx et ordi: 
la publication que le pays doit les connaître. La Chambre doitelle engager avec 


ions , les négligences , les urs, les nu 


un résumé judicieux, une rédaction impartiale, 


les débats des Chambres sont reproduits d'une 


cher vers 


naires de 


presse périodique une sorte de coneurrenk 


Telles sont , er 


lstance, les considérations pour ainsi dire préjudicielles que la minorité , 
dans la Commission, a élevées 

Elles n'ont ps 
presse elle-même 6 
dans cette Ch et les actes qui en 
L est vrai que le seul journal qui rapporte textuellement ces opinions et ces. 
portée d'un très-petit nombre; S'il est reconnu que, sauf d'honor exceptions; la majeu 
partie des journaux lés dénature ou les passe sous silence, il est bien évident qu 
blique n'a pas ments, la base élémentaire des faits, et, 
ce qui est bien pilus grave encore, qi 

Est-ce une situation tolérable que de 
et incomplètes, 6e que ses représentants disent et décident , et de lui donner, à ttre de recherche 
orieuse, ee qui devrait lui parvenir comme un incontestable fait 

Est-ce une situation tolérable que celle où les journaux pou 
éteindre tout à eoup, aux lune et de l'autre Chambre? Une partie 
de cette supposition n'estelle pas, dans ce moment même , line réalité ? 


ontre le principe même dé la proposition. 
conquis la majorité. C 


ât loin d'être telle que le pui 


pensé que Ja rectification de la presse par la 


püt savoir exactement les opinions émises 


ambre nent. 


les soit à lt 


raison pue 


même, pour asseoir à cet € 
1 


d ses jug 


pour lase de ses j 


ässer le pays chercher, à travers des versions différentes 


rraient, par un silence concerté, 


ux du pays, les débats de 


1842. CHAMBRE DES DÉPUTÉS. — 12 AVRIL, 9 


Un pays sérieux, en matière de gouvernement, pourrait-il considérer Ja durée d'un tel état de 


oubli de ses droits et de ses besoins? 


choses autrement que comme u 


Sans doute, pour la publication dés travaux législatifs, on peut s'en rapporter à la presse 


périodique , quand cellexi, s'élevant à sa grande mission, quoiqu'en jugeant les actes à des 


points de vue différents ; les reproduit en eux. 


and cette condition 


èmes, avec sincérité ; mais q 


fondamentale n'existe pas ou n'existe qu'à ui 


faible degré, c'est aux grands corps de l'État à prendre 
la vérité dans leurs mains , et à metire du moins le pays en demeure de la recueillir et de l'ap- 
prendre. 

fait de sa 


Quoi de plus juste, de plus constitutionnel , que de lui faire connaître l’usage qu'on 


confiane ? 


t de ses pouvoi 


Cette idée, neuve aujourd'hui, deviendra un aviome, quand nos institutions et nos mœurs Se 


ront unies plus étroitement. 
On dit que le bulletin projeté ne sera pas lu ; 

Quelle Moniteur, qui reproduit textuellement les séances est loin d'obtenir cette preuve d'at- 
ti 


de tous ceux qui le reçoivent. Mais cela ne viendraitl pas dé ee que ceux+ 


sont précisé: 


ment les personnes qui pourraient, à la rigueur, s'en passer 


Sans doute, iLne faut pas s'attendre que tous ceux qui recevront le bulletin le iront chaque jour 


entièrement, 
Une paruille topiene peut entrer dans l'esprit de personne. 
Maïs les débats législatifs qu'il est destiné vduire ne sont-ils pas ce qui excité au plus 


laut degré l'attention publique ? 
Chaeun ira le bulletin. d 


du 


e savoir, de l'intérêt 


id il s' 


esure de sir qu'il a 


Qu'il peut avoir à counaltre, et et de travaux 


et de débats qui touchent , soit sous le rapport moral, soit sous le rapport matériel, à toutes les 


questions qu 


muent profondément le pays 


Groit-on qu'il y ait en France beaucoup d 
Chambre? 


téressées qui 


On les connait, dit-on, en substance et approximativement: mais si < 


les sait, est qu'on a 


Ge sorait du reste une singulière prédiction à faire à un pouple libre, que dé lui dire qu'il ne 


jawais très-soucieux de connaitre complétement la vérité sur la diseussion de ses prentiers 
intérêts. 

Les expériences. qui ont. eu lieu dans la presse périodique. elle-même ont: prouvé qu'en aug- 
sement le nombre. des lecteurs , md 
s que cet attrait raisonnable qui ne 
grès de la société 
au € 


mentant la fucilité de live . on augmentait 1 


ne quant à 


«) de Ja seule utitité; et déjà 


des matières qui n'ont po 


ne renarque-t-on pas que, du moins à certains di 
ous quant aux hommes et aux choses qui tienne 
ment le vrai, et que, plus intelligente di 
lève le joug ? 

Eh bien, il faut l'aider da 


a raison publique, plus sé- 
cche plus etive- 
artifices dont an cherche à l'enveloppe, elle en sd 


uvernenent, reche 


cet effort en plaçant la 


La vérité, en matière politique , n'est pas d'ailleurs d'un intérêt abstrait 


concentré dans le 


seul avantage de savoir ce qui est. En même temps qu'elle satisfait, elle éclaire, et, sous ce rayr 


port général, la connaissance des débats H 


jslatifs , répandue dans 


pays, peut servir puissaune 
ment à son instruction politique 


Cette vérité, puisque nous parlons de Ia prop 
Ce n'est pas le tout que 


d'avoir de belles formes de gouvernement, il faut savoir s'en servir, 


s, en subir les exigences, € 


apprécier les garanties ; en un mot, à des 


institutions politiques il 


faut un esprit politique qui y corresponde. Sans cela, les plus n 
fiques institutions ne sont q 


agni- 


des appareils plus ou moïns: imposants, d'une combinaison plus 
eu moins ingénieuse, mais auxquels il manque, pour fonctionner, des ouvriers intelligents: 
nt? 


L'instruction politique estelle portée en France à un degré sati 
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IL est permis d'en douter. 


Daus notre pays, Messieurs , nous avons toujours traité la politique comme une connaissance 
innée. 


Cela s'explique. Tout le monde en sait un peu : et 
coup. Mais il en est de Ia politique comm 


ar cette raison même , croïten savoir b 


ie de toute autre chose : pour Ia savoir, il faut l'ap- 
prendre. Eh! quel moyen plus sûr, disons mieux , quel autre moyen avez-vous pour éclairer à ét 


égard le pays, que d'y répandre les diseussions 


Chambres , discussions où la pratique gou- 
vernemental 


se joint à Ja théorie? 
Si e’est un bien de propager l'in 
n'y pas joindre l'instruction politique 


struetion 


rale, ce serait un énorme eontre-sens que de 


L'ignor: 


ce des droits qu'ou possède conduit à l'usurpation de droits qu'on n'a pas. La mécon- 
stitution et les lois ne pousse. que Lrôp ou: 


de trompeuse et éphémère de la révolte 


naiss 


ce des garanties que vous assurent la co 
vent sous la sauve: 

Pour ne citer qu'u 
de l'impôt eussent. été 


les cam 


emple ; pensez 


que si des notions jilus justes sur 16$ bases 1 


mdues dans le pays, on ent soulevé , comme on l'a fait récemment, 


nes ; en leur affirmant 


le recensement avait pour But d'imposer les contribuables 


nt le nombre dé leurs bestinux, ou même de leurs vétements les plus usuels et les plus né- 


Qui de nous n'a pas été péniblement affeoté-en voy 


les principes les plus 


simples de nos À 


titutions, sur les détails les plus élémentaires dé 


le où telle pa 
service publie, sur la con 


ptabilité de l'État, par « 


rple le pays manquait souvent de notions 


exactes ! 
Lt cependant, tout cela le touche, l'anime ot doit l'animér profondément, On cite, par 
exemple, l'impression et l'envoi du budget comme un des cas démesurés de la publication pro- 


ce soit là une des publications les moins intéress 


tes pour Le pays À 


nce doit être appelée à une appréciation plus es 


te et plus générale de ses institution. 
es préjusés contre le pouvoir. Entourer 
de plus de lumières In marche netuelle de ses institutions ee leur attr 


et de conflane 


recueilli de son de fatales défiances, de fune 


plus d'attnchement 


sten faire pénétrer l'esprit dans les Intelligences et dans les mœurs. Tel est 
l'ensemble d 


qui a déterminé la majorité de votre Commission à penser 
ms la mesuré passible, d'un bulle 


la 


rmplet du sus séances, serait en soi une bon 


Mais votre Commission né pouvait # 


plus loin sans s'uceuper d'une pensée qui l'avait pour. 
Han; et que vous pressentez feilemiite 


ances de celte Chambre, I ny était point q 


au seul aspect de la 


La proposition ne parkit que des tion des 


séances de la Chambre des Pairs 
Cela s'expliquait, soit par le système dans lequel 
in an 


ar 


électeurs ), soit par des serupules parlementaires dont nous aurons tout à l'heure à vous 


Mais votre € 


mission n'admettait, dans aucun eas ; que les séances de 
ne fussent pas comprises dans la publication proj 
était évident qu 
réunissant les séances des deux Chambres: et que. d'allleurs. le but d'uri 
it ne serait pus entièrement atteint , si 
d'expérience et de lumière ia 
A cet égard , du moins, votre Commission n'était point part 
tention , elle était divisée sur les ra 


la Chambre des Pairs 


ette publication ne pouvait compléter son carnctère 


ementaire qu'en 
vers lequel elle 


tend S, où règ 


travaux de In Chambre des 


ent tant 


e se publiaient point comme vos pr 


travaux 


6e; mais unanime quant à l'in- 


ns de la réalise 


Sans doute, disaient plusieurs de ses membres, i serait extrêmement désirable que la Chambre 
des Pa ait prise Ja 
Chambre des Députés pour les siennes ; ce ne serait qu'à cette condition que ln mesure pourrait 
il en serait 


s pdt prendre , quant à ses séances , une mesure correspondante à celle qu'a 


re complète. 1 ÿ à lieu d'espérer q insi; ras, en définitive, il s'agit dès Uravaux, 


1842. 
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rapport ; la publication projetée concerne 


des débats respectifs des deux Chambres ; et ; sous c 
privativement chacune d'elles. 
nu 


Commissions mixies pern 


ù est point chez nous ( et cela est r 


ettable) de même que dans un pays voisin , où des 
ettent aux deux Chanbres de comm 
les intéresser l'une et l'autre. 


niquer sur les objets qui peuvent 
N'ayant aucun moyen constitutionnel d'établir cette communication , ainsi que Le réclamerait 


peut-être le cas particulier que fait naître la proposition , il en résulte que, tout en c 


pr 


ant 
on probable des séances de 
la CL 


dans ses considérations et dans ses prévisions 


la Chambre des Paîrs par le même mode 


neiatives La publi 
que ses propr 


mbre des Députés dé 
vrait, dans le dispositif du projet 


sé borner à ee qui la concerne 
at des difficultés g 


aves se pré 
s des deux Chambres ; 


mteraient, soit pour l'application des crédits à 
soit pour Ja répartition de 


s crédits entre l'un el l'autre 


budget. 


Ce n'est pas le moment, Messieurs 
à votre Comn 
Nous 


le préciser les difficultés qui étaient signalées ; à cet égard, 
ssion par plusieurs de ses membres. 

urons occasion de les expliqu 
les moyens qui ont para de nature à h 
départ de votre Commission a dû nous entrainer 
point regardé comme détermina 
a pensé d'abord q 


plus tard ; en même temps que nous Vous exposerous 


le point de 
vous dire, dès à présent, que sa majorité n'u 
s les réflexions que j'ai indiquées tout à. l'in 
c'était méconnnitre 1 proposition qu 
ie aux Chambres ; que cette proposition rep 
et que si, 


résoudre ; mais 


& de con 


are; qu'elle 
ont 
ale et publique ; 


d'y voir une n 
sait sur un principe d'utilité 
+ était difficile d'admott 


s sans que les séances d 


sure pur 


comme tout le monde en conven 
séinces d'une des Cham 


, en fait, que les 


fussent publi 


autre Chambre le fussent 


pareillement, ny avait; en droit, aueun inconvénient sérieus à compr 


da 


adre les unes et les autres 


de loi, sauf à chacune des deux Chambres à p 


naît, les dispositions à 


es ementaires que pourrait exiger l'adoption de tal ou tél 


système. Telle a done à eussions ultirieures de votre Commission 


La questio 
turellement 


qui a succédé à In eréation d'un bulletin des séances des de 
el 


nts devrait-il se 


En d'autres termes, serait. limité aux débats oraux? Devrait-on y faire entre: 


si les exposés 


motifs des projets de loi et 1 
Sans doute, Messieurs, 
pas , comme les. dé 


de l'improy 


apports 


es exposés des motifs des projets de loï et les rapports ne présentent 
ts oraux; cet intérêt dramatique qui naît de la eontradi 


on instantanée ; 
opposées; toujours plus ou: moins vives, plus ou moins or 
geuses quelquefois, que développe dans le sein des Chambres l'actualité dé a lutte parlemer 
taire, Les exp 


ion ; des impressions 


is des. motifs, les rapports, pièces écrites; n'ont pas toujours l'honneur d'être 


lus daûs les Chambres , et plus rarement encore celui d'y être écoutés; ils ne s'y présentent 
point pour engager le combat, mais pour en faire fixer le jour. Ce sont 1à, nous l'avouons , des 
désavanta il faut reconnaitre que 


documents si importants sont pourtant es bases: 
s paisibles eten & 


toutes les disenssions , et que, sous des for 


néral plus correctes et 


plus claires que celles des débats oraux , ils 


nts des 
questions législatives + c'est 1 


que se trouve une source abondante de notions vraies et solides. 
Séraitil raisonnable , serait-il sensé de trans dlélat sans en faire connaître la base, d'en- 
Yoyer ce qui passionne en rétenant ee qui ne fait qu'éclairer, en un mot, de séparer l'accessoire 


du principal ? Non. 
La Commission à do 


pensé que le Bulle 
mais encore les exposés des motifs des pro 

Ces premiers points établis, il n'a pas 
vait la base de tout système di 


à devait contenir non-seulement les débats oraux ; 
de loi et les rappo 


difficile à votre Commission de 


tre où se trou 
publieat 


n des séances législatives. 


Messieurs ; saus laquelle on ue saurait édifier, daus l'objet de la pro- 
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bonne sténographie près des deux Chambres. 
ee toute 
ition encore de bien l'établir, sous ee do port, dans 


conditions réunies que vous pouvez faire quelque chose 


position, rien d'aeceptable, consisté dans 1 
Il est clair que ee n'est qu'à la condition 4 


l'exactitude et la Mdélité, 


célérité possible, 
ble va 


obtenir de ce servie 


+ à a con 


l'opinion; ee n'est, disons-nous, qu'à 
de bon et qui ait qu 

Votre Commission à done dû examiner quel était, dans ce moment, l'état du ser 
s contraire, S'il y au- 


elque chance de succès. 


e sténogr- 


phique près des deux Chambres: s'il ne laissait rien à désirer, et, dans le 


misation , 


rait lieu d'y apporter des changements , soit en lui donnant un nouveau principe d'or 


soiten se bor ent, à son régime. 


à l'améliorer, sans toucher, du moins quant à ps 
st sous la direction du: Moniteur et en vertu de 
whie recueille les séances légis- 


Dans l'état actuel des choses, Messieurs, € 


traités passés par les Chambres avee le Moniteur, que la sténoin 


latives. 


Le traité de la Chambre des Pairs est à forf la publication de ses 


pour tout ee qu'ex 


séances par le Moniteur, sténographie e 


La Chambre des Pairs all Moniteur, pour cet objet, 20,000 fr. par session. 
Ce traité est à la veille d'expirer 
Quant au traité actuel de la Chambre des Députés avee la même administration, lequel date 


dut 17 août-1840, il est fait par jour et sur le pied d'une allocation spéciale de 3,000 fr. par mois, 
pour le service sténographique 


Inutile d' 


Lee qui s'y rattache. 


ter iei dans les détails de ce traité, sous d'autres r 


aphi 


ports. Nous ne nous 0GcupOns 


tre traité avec le Moniteur 


que de ln sténog IL est cependant nécessaire d'ajouter que 


Wespire qu'à la fin de 1845. 11 a done encore plus de trois années à courir, 
tion des choses, pour vou faire voir que la sténograplie 
indépendante de leur autorité 


ares ils sont les agents du Mondteur, qui 


11 suffit de vous avoir rappelé cette sit 


dans les deux Chambres est, au point de vue lé 


Les sténographes ne sont pas dés agents des Cha 
les choisit sous sa responsabilité « 
Ce service, ainsi organisé, aisse-til quelque 


L'art sténographique, Mussi 


les paye. 


hose à désirer? 
du à 


is: les bons sténographes sont 


en petit nombre. Plusieurs des personnes auxquelles titre sont moins des sténogri 


phes que des rédacteurs: 
€ 
le Moniteur v 


nème , s'il 6 


sténographique en h plus encouragé , 
L utile, pour en ob 


ple, ce qui condui 


le progrès que pourrait faire 
phie est bon, ils 


on plus un 


“onnait que si le personnel de sa sténo 


tenir des résultats plus satisfaisants, de lui donner une 0 


echniques qui fatigueraient la Chumb 


Nous ne voule s détai 
ls 


ses yeux, et que c'est aveo ce même person 


pas entrer iei dans 


Gt de dire que vingt et une personnes composent le bureau sténographique qui agit sous 


1 que le Moniteur fait le service de la Chambre des 


Pairs, en détachant dir serv 


de cette Chambre cinq-personnes, un réviseur et quatre des meil 


leurs sténograples rouleurs, quelquefois même un des lecteurs rouleurs : il est reconnu que dans 
hique souffre dans les deux Chambres, sous le double rapport dé 


l'exatitude et de la célérite. Voilà done, Messieurs, quant à la sténographie, quel est l'état des 


ee eas le service stén 


choses : 
1° Elle est dépendante du Moniteur; 
on service matériel laïsse à désirer. 


ganisation différent? E ; nécessaire, que les Chamls 


eussent une sténographie à elles ; et que ce service cessût d'être placé sous la dépendance d'une 
adnïinistration partieu 


re qui, quoique grave et inportante, ne saurait cependant imprimer à ln 
vrité des Chambr 


sténo, 


phie le caractère élevé qu'elle emprunter de 


itse p 


; nous devons d'a- 
nec le Moni- 


ésenter à l'espr 
Chambre de son t 


Pour dé 


bord vous dire, 


ger La qui 


tion d'un embarras qui p 


sieurs , que le lien résultant pour ce 
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leur ne dev 


it pas, selon toute apparence, la préoccuper 
que l'administration du Moniteur, confante dans la justice des. Chamb 


vus sommes autorisés à pens 


s, se placerait, sous ce 
rapport, au point de vue où il conviendrait aux Chambres de se placer. 

Cette difficulté 
d'u 


e à l'écart, une minorité de votre Commission a fortement insisté en faveur 
là, suivant la 


système qui placerait la stén 


graphie sous l'autorité des Chambres ; 


norité dont je par 


la première innovation à opérer 
Ce n'est, a-telle dit, que sous l'autorité des Cha 


surveillan 


bres, par L e, par les encour 


gements , par la situation qui en résulteront pour les sténographes, que la sténographie peut ° 


mélior ilier la confiance dans les 


Soit dans son person: 


Chambres et au dehors. 


1, soit dans son art, et se co 


C'est à ce prix seulement que le travail sténo ou, en d'autres te 


des séances lé 


rimes, le Bulletin 


jslatives dont ee travail devient l'élément, peut être reçu par l'opinion et par les 


journaux comme pur de toute altération, 6 eur 


en autorité comme en étendue , aux 2 


me l'expression exacte de la vérité, comme su 


s comptes rendus des s 
11 faudrait que les sténographes e 
(suivant certaines opinions) les hot 


xployés par les Chambres fussent en F 


ee tels que sont 


mes qui, en Angleterre, recueillent les débats du Parlement 


Les hommes, d'une 


apacité éprouvée, forment, pour ainsi dire, une classe à part, ayant pour 
luence, de ne se laisse 

at leur point d'honneur dans la plus serupuleuse fidélité, 
rez. en plaçant les sténographes des Chambres 
nt leurs conditions d'admission et d'avance- 


esprit de corps dé ne sacrifier à a dé ne céd 


aller à uen 


une opinios eue ik 


C'est vers ee but qu'il faut marcher. Vous y 
sous le pouvoir des Chambres elles-mêmes , en rés 
ment, en les sou 
vois par La sainteté dé leur se 


ri 


ant un con mit une earriére, en les liant à leurs de- 


ours, en leur prés 
te 


a commencé près des Char 


Cette espèce d'institution ; qui a 


dra peut-être l'influence 
de son exemple et par suite sa moralité sur la sténographie du dehors. Elle conduira peut-être à 


régler, d'une manière générale, l'exercice de cette profession. Tout le monde y gagnera, régime 


présentatif, pouvoir judiciaire, écoles publiques ; journalisme, éerivains. 


La Commission a reçu pour mission d'exposer, de proposer à la Chanibre ce qui Jui parattrait 


ler du l'exauen de la proposition: 


Pourquoi recul 


misation d’un 


t-elle devant l'idée de proposer un principe nouveau pour l'or 


garde elle-même comme fondamental 


ee qu'elle r 


majorité de votre Commission à pensé que ces considérations éta uves; mais leur gra- 


ne lui révélnit toutes les questions qui allaient se pré le s'occupait de changer 


le régime netuel de la sténos 


phie. En supposant que In question. premiire, celle de savoir. s'il 


convient de placer les sténographes sous l'autorité directe des Chambres ; fût résolue aflir 
ment, se présenteraent alors une foule de questions d'organisation. 
Quel nombre de sténographes exigeait le service des Ch + pour être exaet 
Sous quéllé direction convenaitil de placer 
N'y avaitil pa 


éeéssité de le laisser, au moins dans son aetion matérielle, sous Ja dépendance 


de l'inprimeur, puisque cet imprimeur était responsable du service exnet du bulletin ? 


Quélles strañent Ia discipline, les règles, les conditions d'admission ou d'avancement de ce corps 
de sténographes? Convientl de les soumettre à un serment 
La nécessité de résoudre toutes ces questions aurait découlé de l'adoption du principe qui au 


rait constitué la sténographie sous l'autorité des € 


C 


bres; c'était toute une institution à erévr, 


üt un code à faire pour c 


tte institution, et simples peut-être en apparence, plusieurs des 
points de vue que développait cette tâche auraient pu prendre à l'examen une assez 
fondeur. 


snde pro- 


Nous ne eiterons pour exemple que la question 


ki serment. C rantie qui paraît 
aussi simple qu'elle est respectable. El: bien , la question n'est pas nouvelle, et elle a divisé de 
trèsbons esprits par de très: 


raves raisons. Voyez en effet où elle va, Vous eréez, avec l'exig 


de ce serment, un petit corps officiel , une petite magistrature près dés Climbres, récueillant 
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leurs travaux sous sa responsabilité propre, et autoris( 
P'unit à la reproduction littérale du texte , de se refuser a 
plus 
éllexion est trop heureuse d'effectuer 

I suffit de cet 
me nouveau relativement à Ja Sténographie 
toute la gravité d'une tell 
prendre: il lui a paru suflisant dé vous dire 
phiq 

Gette question du service sténographiq 
on faite-de 1 


e même par le lien re 
ns les plus insignifiantes, les 
ilquefois même à dés corrections que la vivacité a rendues nécessaires, et que la 


vieux qui 


simples, q 


perçu sur une seule des questions qui se présenteraient, dans le système d'un 
-omprenne toute Ja déli- 
pas cru devoir l'entr 
» le service sténogra- 


pour que la Chambre 


atesse ét n œuvre. Votre Commission 1° 


conviendrait d'amél 


e près dés Chambres. 


ommission a dû rechercher 


si, abstra 


xission du bulletin projeté, il n'y avait pas quelque moyen d'obtenir 
leure publication des sé 


des journaux eux-méi nees lé 


Voici, Messieurs , à cet 


ives. 
sard , ee que nou 


devons vous rapporter. 
parti Le défaut d'espace dans leurs 


s de linfidélité de leurs comptes rendus. 


urs de jo 


ux allèguent que l'esprit 


lonnes, ne sont pas les seules 


Is prétendent qu'il esiste pour eux une autre cause d'inexaetitude, c'est l'éloimement où se 
trouve de l'orateur la tribune des journalistes, éloignement qui les empêche d'entendre où ne 
leur permet d'entendre que trésimparfaitement 


is si l'inconvénient ét 


La Chambre appréciera le mérite de estte allégation: me ibréel, n'exis- 


terait-il pas 


à résolue aflirmativement 


Votre Commission s'est adressé cette question et 


Une épreuve, e bed 
moyen de fai 
une réd 
Mais il ne 
simple dans 
11 faut, dans cette exécution , le combiner avec ue correction plus prompte des discours par 
les orateurs 
Une disposition ré 
Je me content 
t adoptées, je le diseut 


voyée en temps utile, à tous les journaux qui la réc "paru un 


cesser l'inconvénient, du moins pour les journaux qui cherchent de bonne foi 


ction plus exacte 
wt:-pas éroire que le moyen indiqué, l'envoi d'une épreuve aux journaux ; soit 
exécution qu'il en 


Fairau premier coup d'ail. 


lentaire serait nécessaire à cet égard. 


L 


Comme il se rattache au moyen d'exécution des 


oncer uves 


qui suraie À plus tard 


Ame sufit de dire en ee moment que l'envoi aus journaux, eten temps opportun, d'une 


épreuve des séances, a paru à votre Commission une 
Elle a, sous un point de vue particulier, une va devons faire la remarque. 
11 ne faut pas oublier In législation dont vous êtes armés contre l'infdélité du compta rendus 
par les journaux , de vos séances 
Cette législation réside, vous le savez; Messieurs ; dans la loi du 2% mars 1829, art 
Cette loi punit une première infraction d'une amende de 1,000 fr. à 6,000 fr 


En cas de récidive ou d'offense envers les Chambres ou leurs monbres ; «lle ajoute à l'amende 


un emprisonnement d'un mois à trois ans. 


Dans ces mêmes où pour toujours , aux pro 
priétaires et éditeurs du journal ou écrit périodique 
gislatifs. 
Entin, elle sanctionne cette dernière disposition en ajou 
sera punie de peines doubles de celle qu'elle vient de pron 
Cetté loi. il faut le reconnaître, peut rencontrer dans son action un obstacle moral dans l'ex- 


as, il peut être interdit pour un. temps 
mdamné, de rendre compte des débats 


nt que la violation de cette défense 


oncer 


sililité d'entendre: 


euse prise de 14 difficulté ou de l'imp 
+ clair que si vous pouvez faire se épreuve de 
qnces, vous annililez cette excuse, ou, du moins ; que vous eu diminuez beaucoup In 
älté et de moralité à l'application de la loi de mars 1829, 


arvenir aux journaux , en temps utile 


foree, et qu'ainsi vous donnez plus de f 
dans les cas où cette application deviendrait nécessaire. 
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Liuüilité de l'émission d’un bulletin c 
par la majorité de votre Commission, devait se présenter aussitôt la question de savoir dans 
quelle mesure et suivant quelle direction il conviendrait de le publier et de leu 


mplet des séances des deux Chambres ayant été reconnue 


Ismett 


Ayant de vous exposer, du moins en substance, les discussions p es qui, sur ce point 


capital, se sont élevées dans le sein de votre Commission , nous devons faire une observation im- 
portante. 
Hien 


sensé, subordonnée à la possibilité , 


il soit évident que l'adoption définitive de tel ou tel système soit, pour lout esprit 


x moyens et aux conditions de son ex 


ution , les idées 


ne pouvant s'exprimer et les convictions se former que suce 


vement, il à bien fallu examiner 
la valeur intrinsèque des différents systèmes en eux-mêmes , sauf à placer ensuite celui ou ceux 
qui paraîtraïent admissibles en présence des diflieultés et des dépenses qu'exigerait l'organi- 
sation. 

Cela bieu entendu , la discussion s’est établie d'abord sur le système de l'envoi du bulletin à 
tous les électeurs du royaume 


 eélui de la proposition ; il 


trouvé quelque appui dans le sein de votre Con 


mission. 
"est le 


a l'é 


uk bon, ton dit. En principe, il se justifie par le 


port existant entre le Député 


«claur, et qui S'assini 


eau rapport établi entre le manda 


e eL le mandant. En fait, 


ee se 
le ph 
ment du vote électoral. 

fi, sous le 


ait le plus utile de tous, car il transmet le Bulletin parlementaire aux citoyens qu'il importe 
dé 


e sur les hommes et les choses politiques , dont La dire 


ion dépend si essentielle 


apport de l'exécution , il ne présent 
out autre système de grande a bulletin 
Ce système a d'ail 


s plis d'obstacles et de dépenses que 


s été soutenu par la comparaison qu'on en a faite avee les autres systé- 
mes, et par le développement des avantages qu'il avait sur eux tous. Les raisons produites à cut 


égn 


d se retrouveront done dans les motifs par lesquels où a attaqué les autres systèmes. 


Ces idées n'ont pas prévalu. L'électeur, a-tou dit 


sous le point de vue du droit, n'est que le 
citoyen choisi par la loi pour désigner, par son suffrage, au pays les hommes dignes de son man. 
dat. I n'est donc pas exact de dire que le Député soit le mandataire de l'électeur, 11 est le man 


dataire du pays. Si la 


restreindre le droit élector 


des citoyens 


placés dans telle ou telle condition, sous peine de Je voir exercé d'une 


il répugne de restreind 


manière inintelligente et 


en qui 


ue sorte à ces mêmes citoyens la facilité de connaître 
la vérité parlementaire, Le droit à cette vérité est un droit du pays tout entier, un 
Sion propage cette vérité, il faut la propager pour tous, ou du moins Ja livrer à la pente de la 
publicité ; telle qu'elle s'est établie. 


oil général 


peut refuser aux Chambres le droit général 
d'imprimer, de publier leurs actes; mais il est des, cas où la puissance doit trouver sa limite dans 
sa force, L'envoi du bulletin aux électeurs, c'estä-dire dans une direction qui ne s'identifie pas 

ment avec le cours de la presse périodique , peut nuire à ses c'est là 
dans une voie permise, mais fcheue 


nécessa 


entrer 


11 faut d'ailleurs voir ce qui est. Ce qu'on veut. c'est que le Bulletin soit lu. Eston sûr d'At- 
ire ce ut dans le système proposé ? 


ti 
D'autres membres de la Commission ont attaqué ce système par d'autres motifs. 
Il est bon peut-être en lui-même, ont dit les membres dont nous parlons, mais il prése 


le des 
difficultés d'exécution ou démesurées ou insurmontables. 


Déjà d'une très 
électeurs. 


ande étendue , il peut s'étendre encore par l'accroissement du 


On ne peut pas en fixer les limites. 
Que de diflieult 
Bitique des 


il entralnerait } Enverrait-on le bulletin au domicile réel où au domicile po- 
eteurs? Que de réclamations possibles ct même inévitables 1 
tuel des. postes 


Le serv 


serait insuflisant por 


porter sur la surface du pays, et dans des 


mesures inégales et génantes , une quantité si considérable de papier ! 


Que de dépenses seraient Ia suité d'un tel système, même avec le nombre actuel des 


lecteurs, 
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et quel ruineux développement prendraïent ces dépenses, si le nombre des électeurs venait à 
roi 


L'ensemble de ces 


ons, Ou certaines d' 


aire elles ; ont paru à In majorité de mature à faire 


cleurs. 


rter l'envoi du bulletin projeté à tous les é 


Il à paru némmoins à In majorité de la Commission que, pour s'avancer déjà vers Je but de 
fallait répandre le bulletin sur des points du royaume assez nombreux pour 
qu'il pit y servir de contrôle aux journaux. 

xiné si une distribution du bulletin par cha 


pas la mesure convenable. 


proposition , il 


Elle a exa canton, à deux exemplaires ; n'était 


L'un des exemplaires eut été envoyé au ; et l'autre au 


cils d'arrondi 


aire de chaque cheflieu de canto 
de paix; on pouvait y joindre l'envoi d'un exemplaire à chaque 


umbre des € 


ment et de départe 


at, et à chaque bibliothè 
ait le nombre des exemplaires à envoyer à 13,000 environ. 
qu'on devait au moins s'arrêter, suivant une minorité de votre Commission: c° 
la qu'on devait commencer, suivant une autre minorité 


publique 


Ce sy 
C'était à e 
tait du n 


ne po 


ijorité n'a pas cru que cette mesure fût d'une suffisante étendue, Elle s'est décidée pour 
l'envoi d'un exemplaire du bulletin à chaque maîrieet à chaque bibliothèque publique du royaunt 
Comme la Chambre le pense bien, la majorité ne s'est pas méprise sur la médioerité de 


joÿen, quant à la publicité des séances législative 


IL est bien évident que l'envoi d'un seul exemplaire à chaque mairie ne présentera pas une 


grande facilité aux lecteurs ; mais deux considérations ont déterminé sur ee point la majorité 


La première; c'est que l'envoi du bullet 


ns chaque commune se présente naturellement 


sable. 


me ln base d'une publicité plus ample, si elle est 
Las 


pd considérat e fit une chose in 


c'est qu'il n'a pas pura à la mujorité que 
fiante que de placer les journaux dans cette position que, sur q points du royauiné, 
il existerait un document authentique dont la lecture, au moins possible dans une cut 
Sure , ferait ressortir avec évidence leurs titudes , leurs mensonges et leurs réticences. 

L'envoi d'un exemplaire du Bulletin rie et à chaque bibliothèque publique a done 
paru préférable. 

L'exemption des droits de timbre et de poste po 
de la destination méme. 

Cette mesure a pa 


ane ru 


chaque 1 


le bulletin ainsi envoyé a paru découler 


é dé von 


s à la major 


Commission , pouvoir étre accompagnée de la fa 
mbre de souserire ên faveur des perhict 


ïs au bulletin, mais selon les règles du droit commun , et pit conséquent 


culté laissée à l'imprimeur avec lequel traiterait la © 


liers des abonnen 


sans dispense du droit de timbre ni de frais de poste 
Cette simple autorisation donnée à l'inprimeur n'a pas paru à la minorité une chose sans 


ent. 
Elle a re 


qué que e*était de Ia part des Chambres mettre le poids de leur autorité dans un 
dique 

que cette autorisation donnée à limprimeur n'était ; en réalité, qu'une 
de droit commun ; ét qu'il 


concurrence à la pr 


ait pas même besoin d'en faire mention dans le dispositif 
des résolit 

Poui 

Nous avons vu, Messieurs ; 
tajorité de votre Commission, pour écarter sc 
taniment sue ee motf qu'il fallait se placer dans la réalité des faits; que ce m'était pas à ceux 
qui pouvaient oudermentilire qu'il fallait faire arriver le bulletin, mais bien à ceux qui lisatent 
réellement, Or, l'indication Ta moins eontestabl d'était fournie par l'abonnement aux 
journaux. 


ns qui seraiënt adoptées. 


vivons. 
rt de l'utilité, de l'erfiencité du bulletin, la 


nvoi à tous les électeurs ; s 


sous le r 


ait fondée n0- 


cet é 


Votre Commission étai 


aire 


née par cette idée äexaminer le système qui consistera à 
parvenir le bulletin projeté aux abonnés des jrs 
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Abstraction faite même des moyens et du mode de transmission que nous examinerons bientôt, 
ce système a éprouvé, dans le sein de votre Commission, une opposition vive. 

On est abonné à el où £el journal , a-t-on dit, parce que l'on a telle ou telle opinion. Ce qu'il 
faut à cette opinion , ce qu'elle recherche , même en la supposant sérieuse et grave , ce sont des 
choses qui Ja fattent et 1" 
de lire un énorme bulletin, pour se livrer à des examens 
traires. Ils le laïsseront tou 
voyé 


meuvent. Les abonnés des jourmaux n'aur 


ni le temps , ni le désir 
des pondérations d'opinion 


eo 


ait de eôté pour s'en tenir à leur journal. On eroira leur avoir e1 


x élément d'instruction politique 
rames de papier. 
e de t 


on ne leur aura envoyé, et à grands frais, que 


uelques 


Le systèi 


ansmission du bulletin aux abonnés des journaux, aura pour effet de 
faire arriver principalement ce bulletin dans les villes où 
abonnés. 


trouve le plus grand nombre de ces 


Or, c'est dans les villes surtout que les opinions politiques sont classées, préconçues, ét où, 
par conséquent 


1 ne changera rien à ce qui existe. 

Ce serait dans les petites villes, dans les campagnes, au contraire, qui fournissent les 
deux tiers des électeurs, qu'il faudrait propager le bulletin. 

C'est là précisément où il n'arrivera que dans une petite mesure 
transmission aux abonnés des journaux. 

C'est done là une idée séduisante, à illusoir 

La majorité de votre Commission n'a point partagé cette manière de voir. 

Sans doute , si, en matière politique, on commence par admettre le sla/u quo des opinions, 
des penchants et des intelligences, il n'y à absolument rien à faire, 

Si la passion politique, l'esprit de parti avaient cette force de parquer, s'il faut le dire, les 
opinions diverses dans à aniêre à les rendre impénétrables à toute e 
tradiction , à tout ion, à toute instruction meilleure, l'émission et la propas 
büllétin pa 

Mais lé bon sens et l 


on se décide pour sa 


casiers d'airain, de m 


rectifie tion du 


méntaire seraient tout à fait inutiles 


périence permettent-elles de er 


à une telle immobilité, à une telle 
imperméabilité de sentiments et d'idées? Ce serait nier l'influes 


de la presse, Les opinions 
dont on parle, 


qu'on appelle préconçues, n'ontelles pas, du moins en partie, leurs causes 
dans les publications dont la presse les a nourries? N'est-ce pas elle qui à contribué à les forme 

les entretenir du moins , soit dans un sens, soit dans un autre; eL si celte press 
beaucoup de ces opinions par le mensonge, est-il donc impossible qu 
les éclaire 


a pu égarer 
la même puissance 


la vérité? Sans doute, il est des esprits obstinés à ne voir que. d’un côté, et qui, 
pour tout ce qui ne va pas à leurs passions, se frappent d'une cécité volontaire ; mais tel'est pas le 
grand nombre. C'est au contraire une tendance naturelle de l'esprit que de vouloir juger des 
choses par la comparaison des motifs donnés pour ét contre : on sera porté à fa 
quand elle pourra se faire facilement et sur des éléments certains 

En admettant que l'abonnement à tel ou tel journal suppose toujours dans l'obonné des opi- 
nions analogues à celles de ce journal, il est impossible d'admettre que est abonné s'abdique au 
pointé efuser sa raison, ses yeux, à une publication authentique que son journal a di prendre 
pour base Sue Jaquelle il raisonne et sur laquelle il édifie les jugements qu'il porte 

Ce serait dé la part de la presse périodique une prétenti 
qu'elle envahit d'une n 
“ 


re comparaison 


à par trop grande, que de s'imaginer 
absolue ses lecteurs, et que ceux-ci sont, à e point , ses 
fs, nous avons presque dit sa chose. Soyez bien sûrs 


ière aussi 


; Messieurs, qu'elle ne se suppose pas 
elle-même un tel empire: 


Il faut en effet, Messieurs, cro é dans la raison de 
l'homme. IL faut ne pas oublier que, si de malheureux instincts ou des intérêts passagers. et vul- 
gaires le passionnent trop fréquemment pour le faux , son penchant providentiel est la rechet 
du vrai. Les hommes ne s0 
penser qu’ 


à plus d'indépendance, à plus de d 


che 
t pas toujours tels que les façonne la politique; il y a lieu de 
uvent aussi tels que Dieu les a faits. 


sont s 


Le système de la transmission du bulletin parlementaire aux abonnés des journaux a d'ail 
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leurs eët avanta 


gé qu'il suit la direetion qu 
qu'ainst, par cette voie, le bulletin 
dans la li ême de la pres 
celte pressé qui croit avoir intérêt 
dôute, comme nous , que la partie de 1 
di législateur. 

Lat 


besoin dé Vire à naturellement établie: 
arrive, à coup sûr, à des lecteurs, et que, Se répandant 
porter préjudice qu'à I partie de 
Vous peisérez sans 
sse dont nous parlons ne mérite guère les soliéittides 


périodique. il ne pe 


à maintenir l'erreur et le 


ensonk 


nsmission des 


‘ances parlementaires aux abonnés dés journatx ayant paru la plus eff- 


ne pe 
ïs, ie, Messieurs ; deux systèmes se présentent à l'esprit 


votre Commission a dû <e demander éomment cette transmission pourrait s'effectuer. On 
t raisonnablement songer à employer une autre voie que celle des journaux eux 


Le premiér consisterait à effectuer cette transmission dans lé corps même du journal , ën trou- 
vant le moyen de lui faire reproduire les sé 
Le second système consisterait à faire 

ment. 


nces. 


ccompagner le journal du bulletin imprimé s 


Votre Commission a dû examiner ces deux systèmes 
Voyons le premier. 
A n'y aurait qu'un mm 
ceux des journaux qui consent 


en de Le réaliser, ce serait de dispenser du timbre et des frais de poste 


omplétement, les 562 


nt à reproduire textuéllement, 


Cette idée, vous le savez, Messieurs, s'est offerte à beaucoup d'esprits 
Quoïqu'elle soït de natirre, sf elle était adoptée, à apporter un el 


ble dans les conditions actuelles de là presse périodique , il né nous à pa 


gement peu en 
paru qu'élle lui 
pugnât essentiellement. 1 paraît admis que l'exemption du droit de timbre et de poste ferait bien 
plus que compenser, à l'égard d'un assez grand nombre de journaux ; les frais qu'il leur faudrait 
fire pour reprodui 
journaux ont-ils pr 
ils, ils ne peuvent en mesurer la porté 
Cette dissidenee , cette À 
une facile question. 
L'esemption du droit dé timbre et de poste en faveur des jou 
de reproduire en entler les sénces des deux Chambres, est en effet une chose grave. 
Elle a agité la Commission. Un de see mernbirés 4 pénsé que était A lé meilleut système, 
peut-être le seul bon, et qu'on ne devrait pas hésitér à l'adôpter, Son ne le Considéeait qu'en lui: 
arrété par ses conséquences relativement aux 10ïs qui régisteneMettéllemente 


eu- 


somplétement les séances des Chambres. Aussi, certairis 


€. A la vérité d'autres Ia redoutent, parce que, disent- 


on parmi les intéressés eux-méi 


es, prouvent que ce n'est pas 1h 


1 eondition 


nux , miêrie sous 


même ; maïs il a 


la resse, et qui seraient à refaire. n-t-l dit, sil était adopté 
Un aütre enbre a remarqué, à l'appui de l'exemption du timbre en faveur des journaux 
que, puisque la reproduction totale des séances en serait pour eux la condition , cette exemption, 


en tout ens, n'aurs 


lieu que pour la durée des sessions 
outefois ces opinions se sont en dé 


tive résignées à ne pas entrer dans cette voie, ue 
est restée; elle a ramené la di 
établir, quant au 
portionnalité de droit qui 
La majorité ne s'est point 
Elle n écarté 1 
quant à l'impôt du timbre. Voici ses motifs 
1° -Une exemption conditi 
I est permis d'en dk 
Sans doute «lle le serait, si tos les j 
et si le bénéfice de la mestre pouvait 


uskion sur le point de savoir S'il ne convenait 


pas au moins d bre des journaux , un droit fixe, et de détruire celte pro- 
attache tyranniquement au format 


rrêtée à cette vue subsidi 


ire 


lée d'un el 


angément ; du moins actuel 


lans Le régime auquel les journaux sont 
ans leur ensemble 


anélle du droit de timbre est-elle bien juste? 


. 
unaux étaient dans le cas de remplir In condition, 
inst échos à tous ; mais telle 
des choses. Tous les journaux ne Sont Ms rordamisés matérielle 


rest pas la réalité 
; tous ne peuvént ps 
s'organiser de: manière à sufire au sureroît considérable de’ publication qui résultérait-apôdr 
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eux, dé l'obligation de reproduire dans leurs colonnes les séances complètes des deux Cham 
bres. 


Ce sers 


t done, en réalité, tin ava 


it à quelques-uns seu 


nent, Aux plus répandus, aux 
plus riches, à ceux, en un mot, qui ont un matériel considérable. 

Ceux qui ne sont pas dans cette condition 54 
bénéficé de la mesuré ou am 


nt donc, par la force des choses, exclus du 
nés sons la dépendance des autres 
On peut douter même que eela Mt trés-conforme au principe constitutionnel de l'impôt, dont 
lee 
l'élément d'une espé 
En second lieu , c'est une chose grave que de détruire le principe d'un im) 
mêmé chose que dé faire une simple dépense 
Les journaux s'erapres: 


ère essentiel êst de frapper sur tous ou de dispar 


tre pour tous, et qui ne peut devenir 
t , certains seulement firofitéraient 


de transaétion dont, par le Ê 


et ce n'est pas la 


raient saus doute d'accepter l'exémption, maîs en remplirientails bien 


derait que tél ou tel journal ne la remplit pas, 


li éondition, et, en supposant le contraire, qui 
et qu'il do 

lie faut pas se le dissimuler, une fois l'exemption du droit de timbre concédé aux jouraux, 
même conditionnellemient, le principe de l'impôt, bientôt 1 
manière absolue et sans retout. Ce n'est pas vis 
pente des core 


être replacé sous l'i 


pôt du timbre ? 


pôt lui-même, s'évanoutront d'une 
vis de la presse qu'on remonté fheïl 


ions. 


3° Enfin, quelles seraient les conséquences de cette exemptio 
journaux ? 


du droit de timbre pour là 


À cet égard, Messieurs, des craintes toutes contraires ont été ma 
ont inéliné vers l'idée 


iféstées, Quelques opliions 
que l'abolition de l'impôt du timbre Sur les journaux ; impôt qui, come 


vous le savez, varie selon leur format, aurait pour résultat d'augnenter jasqu'à l'excas 1e ombre 


de développer jusqu'à l'evtravagance les dimensions des journaux, et de jeter ainsi sur la rafson 


publique un torrent confus de publications périodiques plus pre 


res à La Salir ét à l'étélndre qu'à 


l'ennoblir ét à la Fertiliser. 


Ce serait faire, ont dit les opinions dont je parlé 


ne Séritiblé révolution dans la presse, et 
s'exposer peut-être à de grands maux, pour le bénéfice 


séanées parlementaires, D'autres opinions, peut-être plus fo 


résultat fücheux 


dées sur les faits. ont été persuindéés 


que la mesure aurait u 


ussi , mais tout opposé à celui que je viens du Sigtaler 
Suivant elles, l'abolition du timbre sue les journaux n'aurait point pour résultat de multiplier 
les journaux, mais de concentrer, de fortifier le monopole dé ln pressé diins iux exis- 


tants, 


Elle ferait le bien des journaux qui ont lenuéo 
écraseraient les autres: 
Voÿen, en effet, ce qui S'est passé em Angleterre. 
L'opposition n'a cessé d'y demander l'abolition du timbre sur les journs 
Le Ministève wigh a été sommé de l'accorder. 
Le droit de timbre, qui était de 70 e. par feuill 
a veaux journaux ? 
Un seul journal nouveau a paru, appelant /e Constitutionnel; il n'a véeu que peur dé À 


el il est mort après avoir coûté de grosses sommes à ses éditeurs. 


d'abonnés, — ls abaisseraïent leur prix: is 


a été rédult à 10 ce. seulément. 
produit écite réduction? A-telle fait surgir de r 


ps, 


Les grands journaux, au contraire 


le Standard, le Times, le Morning Chronicle, le Mor- 
ring Herald, ete. ont presqu 


Nous devons ajouter, Messieurs, que tout cela s'expliq 
à l'établissement d’un journal. 
Ge qui est un obstnele à Ja eréation de nouveaux journaux 


ès-bien par les conditions inhérentes 


ee ne sont pas les Frais de tiibre, 


is de poste. frais qui, 


ant toujours en rapport avee le nombre des abonnés, sont 
ment remboursés par ceux-ci; mais ce sônt les frais dé cormpu 
forcés, invariables pour le journal, quélqué restre 


ces- 


tion et de rédaction qui sont 


que soit le 
Les opinions dont je parle ont done conclu que l'abolition de 


imbre dé ses abonnés. 


ñipôt du droit de timbre ur 16 
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le au trésor, et de for- 


jouraux aurait le double inconvénient d’occasionner une perte considé 
tifier, de confirmer le monopole de la presse dans certaines mains. 

Elles se sont ainsi réunies , quoique par des motifs différents, aux premières opinions, pour 
faire repousser, par la majorité de votre Commission, le moyen pris de l'abolition du droit de 
timbre sur les feuilles périodiques. 

Le désir et le devoir d'exciter sur tous les points les méditations dé la Ch 
à ajouter que l'idée dont il s'agit méri 

(Ce n'est pas une opi de fondement que celle qui attribue, en partie notable, l'in- 
exactitude, la partialité des journaux , aux limites matérielles dans lesquelles les renferme l'impôt 
du timbre. Quand il n'est pas permis de tout dire, et qu'il faut de toute nécessité 
x qui nous plaisent le moins; quand on no 
pour ne pas l'être du tout ; quand il faut 
té et la raison, on ÿ met de la 


en 


is portent 


e cependant sa sérieuse réflexion: 


crifier où mu- 


tiler, il est assez naturel de choisir pour victimes ce 
peut pas être juste tout à fait, il n'y a qu'un pas à fa 
nécessairement remplir un es} 
légèreté et du mensonge. 
Sans entrer iei plus profo: 
L'état de la pr 
ahïsser le caractère nation: 


et qu'on ne peut y loger la 


dément dans ce gravé point de vue, il me suffit de l'avoir si 


se périodique française est déplorable: il est honteux. 11 tend à dim 
er. IL serait temps d'examiner à fond quelle part 


bsoudre ou 1 


oux yeux de l'étr 


abilité ont encourue les lois fiscales da 


s cet état de choses pour le es 


méliorer 
Reprenons 
Nous avons vu que la majori 
des séances législativ 
aurait fallu affranchir les journaux du timbre 
Restait done le second syst 
ation distincte et sépa 
Mais, comme vous le pressentez, bien des difficultés encore se présentent pour Je réaliser. 
Ce serait toujours par les journaux, et cette fois sous leurs bandes, qu'il faudrait transmettre 
le bulletin. 
C'est d'ailleurs dans l'arrivée si 
l'efficacité de la 
Par qu 
C'est ici que la di 
Personne ne peut adr 


de votre Commission avaît abandonné l'idée de la publication 
dans les colo ves des journaux, parce que, pour y parvenir, il 


e : l'envoi des séances aux abonnés des jou 


aux, par une publi- 


uitan 


à l'abonné du journal et du bulletin que se trouve 


is moyens , sous quelles conditio 


leulté redouble. 


s peut-on opérer, espérer du moins un pareil résultat? 


re l'idée d'une disposition coercitive, Ce serait Iirune atteinte por 


l'indépé la presse, et même à la propriété. 


La bande d'un journal est pour lui, s'il est permis d'employer cette comparaison, cote une 


espèce de domicile; et ce serait en quelque sorte le violer que d'y introduire de force un élément 
étranger au journal 

La prise du bulletin par les journaux ne peut à 
lors, le problème (le mot n'est pas trop fort), le problème consiste à déter 
maux à le prendre, ce qui revient à dire qu'il faut leur offrir une somme d' 
surpasse pour eux celle des inconvénients 

Le premier avantage à accorder, celui sans lequel rien ne serait possible, consiste mani 
dans Pexemption du droit de timbre et des frais de poste en faveur du bulletin, 

Cette double exemption a done paru à votre C 
il s'agit. 

Maïs suffirait-elle ? 

La négative serait évidente si on voulait faire pay 
bulletin 

De Ià néce 
ment, ou s'il fallait le leur proposer à un prix au-dessous du pris. de revient , inf 
beaucoup à ce prix, mais déterminé. 


mission une condition forcée du système dont 


x aux journaux le prix de-revient du 


é d'examiner s'il ne convenait pas de délivrer aux journaux le bullet 
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Ici divergence profonde dans le sein de votre Commission. 
Sur ee point il a paru impossible à 
prendre le bulletin si on le leur faisa 


sa minorité d'admettre que les journaux pussent consentir à 
aver, quelque minime que fût le prix. 
Le priæ de revient du bulletin, at-elle dit, peut s'évaluer approximatisement entre 3 et 
6 franes par session. (Nous verrons plus tard , Messieurs , les éléments de cette é 
Or, voulussiez-vous abaisser le prix du bulletin à 1 fr., a continué la minorité, ce se 
les journaux (eu égard au nombre de leurs abonnés respecti 
Journal auraît à payer par session 12,000 fr., tel autre mêl 
E 
pré 
Ne voit-on pas, d 


une dépense considérable, Tél 
e de 30 à 40,000 fr. 
til raisonnable de penser qu'ils se soumettraient à de pareils 


sacrifices, surtout avec Îles 


nations que la mesure inspire à presque tous ? 


illeurs , que la prise du bulletin, même délivré gratuitement, leur occasion- 
nerait des dépenses. 
1° La place q 


eupent actuellement dans leurs colonnes lés débats parlementaires, et que 
il 


djonetion du bulletin à leurs feuilles les dispenserait de reproduire, y laisserait un vide q 
faudrait remplir par une rédaction coûteuse 


it pour eux un sureroit de dépense à faire. 11 Faudrait augmenter le nombre de le 
porteurs, de leurs plieuses 
joutez à céla la responsab 
linprimerie d 
dans leur 


té qu'ils encourraïent à l'égard de Jeurs abonnés, sf les agents de 
bulletin ne le leur envoyaient pas à temps; les retards qui pourraient en résulter 
rvice, les réclamations, les collisions qui en seraient inévitablement la suite, et dites 
Sil ést raisonnable d'espérer qu'ils prendront le bulletin, alors que ces dépenses, 
nients qui existeront dans tous les cas, v e d'une dépense 
pour l'obtenir ! 


s inconé- 


idront s'a 


er encoi 


ousidérable 


On dit qu'en le leur délivrant gratis, on se mettra à leur mereï ; qu'ils feront des déclarations 


mensongères sur le nombre de leur 


abonnés, qu'ils le demanderont à un nombre exagéré d'exenr- 


plaires, sauf à ne pas l'envoyer, ete. 


Toutes ces craintes sont exagérées. Il est facil x le timbre, de s'assurer du nombre des 


abonnés d'un journal. D'ailleurs, dans le système à 


punir d'une am 


la délivrance gratuite, on serait fondé à 


de, soit une déclaration frauduleuse du nombre des abonnés, soit un dé 


ut 
it être 


d'envoi du bullétin qu'il leur serait libre de ne pas demamder, mais dont l'envoi dev 
t fait 
sives à la majorité de votre Como 


ï- regardé comme obli 
Ce 
Elle a remarqué que si la prise pa u bulletin projeté devait entraîner pour eux 
quelque sureroit de dépense pour le port etle pliage, ces dépenses étaient peu considérables : que, 
s'ils l'envoyaient À Tous leurs abonnés , le bulletin leur épargnerait des frais de sténographie 
assez élevés; que l'espacé aétuellèment occupé dans leurs colonnes par les débats parlementaires, 
et dont, en ce cas, les journaux auraient la disposition, équivalait à un aggrandissement de 
format ét constituait plutôt un avantage qu'une dépense: qu'enfin, s'ils le préféraient , ils pour- 
aïenb né déthander le bulletin qu'eu égard au nombre des abonnés qui seraient disposés , pour 
T'obtenir, à payer un supplément d'abonnement , lequel serait d'ailleurs fort léger. 


Loire pour eux 


ne fois qu'ils en auraie à demande. 


raisons n'ont pas paru dé 


les journaux 


els sont les motifs qui ont déterminé la majorité de votre Commission à persister dans l'idéé 
de ne délivrer le bulletin aux journaux que moyennant un prix: il à été fixé à 1 fr. l'exemplaire, 
bien entendu 
x se trouve pla 


ar session. 


6 entre M 


ep quart et le cinquième du prix d 
À ces conditions, la mesure aura-telle quel 
L'avenir peut seul résoudre cette question avée une entière certitude. 
Le présent n€ peut ÿ attacher que des eonjéctu 


e efficacité? 


plus où moins vraisemblubles. Plusieurs 
r que le bulletin, du moins dans une certaine 
r les journaux 

Quelque indépendante que se proclame la presse périodique. Ia vérité est qu'elle à des maltre 
et fort impérieus, dans les alionnés : la question revient dône à eélle dé l'esprit publie, et au plus 


idées concourent néanmoins pour faire pe 


mesure, sera demandé 6t par suite transmi 
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où moins de penchant qu'on lui suppose à éonnaître la vérité sur les hommes et sur les ahoses 
politiques. Or, 
1 p 


jond lieu , les journaux ; con 


vint de ue, et 


nous avons déjà traité ce us avons dit qu'aux yeux de la 


ation du bulletin 


majo ésetait des chauces fav 


ie loutes les entreprises, et plus peut-être que toutes les 


Autres, sont soumis aux lois et aux nécessités qu'entraine la concurrence. Relativement à une 
publieation importante et d'un intérêt général, il est difli penser que l'un n'entraine 
pas l'autre. 


Gest en approfondissant ces idées, que je ne fais qu'indiquer, que vous pourrez apprécier l'eff- 


Mais la Chambre en comprend dés à présent l 


prit. 
ant parfaitement libres, comme ils le sont effectivement, de prendre ou 
le prendre que p: exigences de l'opi- 
à s'en plaindre; il y'aurait à se féliciter, au contraire, d'avoir trouvé, 
# Ja vérité, à l'aide seulement du 


Si les journaux , en re 
de ne pa 
nion, il ny aurait certes pi 
sans porter aucune atteinte à Ja liberté, le moyen de propa 
désir légitime qu'aurait 


Au reste, la mesure dont nous parlous ne fait 


prendre le bulletin, n'étaient a 


les juste 


le dépense qu'autant qu'elle sert 


Si les journaux ne demandent pas ou demandent en très-petite quantité des exemplaires du 
bulletin, vous ne dépensez rien ou vous dépensez peu; S'ils demandent des exemplaires du 
bulletin en grand nombre ; votre dépense s'étend , mais la propa bulletin s'étend dun 
Ia même proportion 

Enfin, ne donnant le bulletin qu'à un certain prix, et bien qu'il fit de votre sagesse de ne 


changer qu'avec bésuéoup de précaution ee prix quand vous l'auriez fixé, vous auriez néanmoins 
aucune per: 


au droit qu'auraient toujours tous les jour- 


la faculté de le réviser, en observant des intervalles assez 10: 
el 
al, Vous obtiendriez, ps 


pour n'oceasion 


jou dans la presse; par ce moyen, sans 10 


ui 
aux d'obtenir le bulletin à un prix 
délivrer qu'aux Journaux sérieux, capables d'en faire utilement la dépense, et vous obvieriez à 
l'abus possible des demandes. 
Avant dé poursuivre , il convient de se résun 
Celles des mesurés qui ont paru admissibles à La 


Je fait, ce nésultät du ne Je 


sjoHité dé votre Commission ont done été 


les suivantes 
1 Comme basé de tous les systèmes , une meilleure organisation du bureau sténographique. 
2° Envoi , en temps utile, aux journaux de Paris qui en ferañent In demande, d'une épreuve dui 
all 


Envoi à chaque mairie du royaume d'un exemplaire dut même bulletin, ave exemptiom ue 
dévits de timbre et de frais de poste 

Faculté à l'imprimeur avee lequel traîterait la Chambre d'abonner lés particuliers au bulletin ; 

iais, dans cé cas, suivant le droit commun et sans exemption de droits de timbre ou de frais 


de poste 

4° Enfin, rem 
la demande , à un nombre d'exemplaires esp 
chaque 
envoi par chaque journal à ses abonnés , et m 


du bulletin aux journaux, tant de Paris que des départements, qui en feraient 
ivement ég de 
< exemption du droit de timbre pour le bulletin, de 
ennant le pri 


ou inférieur à celui des abon 


journal, à 


sis dé posté pour son 
franc l'exemplaire pc 


enaque s 
11 faut maintenant reprendre une à une ces diverses mesurés, et voit jusqu'à quel point éhia- 
eune d'elles est réalisable, et à quelles conditions. 
Amélioration de la sténographie. — Vôus avez va que votre Commission, tout en reconnais- 


SION. 


sant que é'était là le fondement de tous lés Systèmes, n'a pas cru devoir vous proposer de cons- 
tituer dès à présent ce service 


Ce premier point reste done comme un principe à organiser. 


Envoi d'une épreuve des séances aux journaux ; en lemps utile, — Cette mesuré, qui surait 


insiguifiante sous le rapport de la dépense, exige cependant , à elle seule, cé qu'exigent au surplus 
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toutes les autres mesures subséquentes. C'est, comme je l'ai déjà indiqué, une correction plus 
prompte des diseours par les orateurs, 

n effet, il faudrait, pour que les journaux pussent profiter de eétte épreuve , qu'elle leur fût 
auit au plus tard. 

nt à la mise sous presse des 


envoyée en parties successives, depuis sept heures du soir jusqu’ 


11 seraît même désirable qu'elle pût leur arriver plus tôt, sinon. qu 


les ouvriers réce 
1 de plus amples mesures, serait 


journaux, du moins quant aux frais de compositi ùt une 


une certaine heure; et ce service, comme celui qu'exigeraie 


considérablement 
s lé local même de l'imprimerie 


a à accéléré si (pour le dire en passant) les orateurs ne revoyaient leurs 


La conséquence de ceci , quant à l'imprimeur du bulletin, c'est que la correction des discours, 


par les orateurs ; doit être complète dans ses maîns à onze heures du soir 
La Cha 
journaux 
en 


abre comp 1 on tomberait si l'on envoyait aux 


nd l'inconvénient grave dans lequ 


ne épreuve des séane ed. 


, non revue au momentde l'envoi, et puis corrigée plus 


ésulterait deux versions quasi-oRicielles 


les orateurs devraieut les remettre, en descendant de la tribu 
n à d'autres jo 
wait lieu, l'heure incertaine à laquelle ces discours rentreraient dans les mains 
ät et pourrait même compromettre le s 

Les nouvelles mesures que nous indiquons comme des conséquences forces ; e dont on de- 
vrait désirer l'accompliss dans tout état de choses je prie la Chambre de Je re 
nouvelles mesures ne sont pas, il faut le dire, dans les habitudes actuelles. 

Quant à li correction des feuillets sténographiqués, elle se fait bien en géné 


séance ct après, 1 


Quant aux diseours écri 
aux agents dé l'imprimerie du bulletin e 
Si le contraire 
de l'inprimeur ra 


rvice, 


s dépasser huit heures du soir ; il est seule 


at à regretter que la copie sténo- 


mains du Moniteur 


phique, au lieu de rentrer dires , soit quelquefois confiée à 


d'autres journaux ; mais qu stres du 


Moniteur ; et notre devoir est de vous dire qu'il existe, soit quant au renvoi des épreuves remises, 


soit quant aux corrections, une inexactitude tou 


sante, et qu'il serait dans l'intérêt de 
tous de faire cesser 


aves retournent rarement au Moniteur avant deux ou trois heures du matin, et même 


quelquefois elles n'y sont pas revenues à cinq heu 


H résulte de cet état dé choses que la correction typographique étant nécessairement longue, 


le Montteur ne pouvant quelquefois metre sous presse qu'entre six e sept heures du matin, la 


distribution du journal ne peut avoir lieu que for tard. 


Il est évident que l'amélioration d'un tel état de 
publication du bulletin projeté. 

Envol dé bullotin aux communes et aux bibliothèques publiques. — (40,000 exemplaires.) — 
Ayant d'entrer dans les conditions d'exécution de ce système, et pour né pas rompre ensuite lu 
on des idées, je dois rémarquer , à titre d'observation préliminaire, que st la Chambre eroyait 
devoir substituer à l'envoi du bulletin aux maires l'envoi de ce même bulletin aux canto 
Où 4 exemplaires , ce qui, en y comprenant les 
6,000 ou dé 12,000 exemplaires envirun , ce 


hoses serait la condition indispensable de la 


othèques publiques ; donnerait un chiffre de 


noi potrrait être £ 


t dans le format et le caractère 


ctuels du Monifeur, ce qui réduirait d’une manière considérabl 


la dépense, puisqu'elle ne con 


Sisterait plus que dans le papier et le tirage; mais, dans ce cas, il serait bon de rendre les 


ndantes du journal, ce qui s'effectuerait en les détachant comme 


supplément. 
Venous au système de 40,000 exemplaires. 


Ici, c'est la dépense qui est le point capital, et sans aller ent 
premier point de vue devient considérable : c'est celui même du procédé d'impression, 
À cet ég 


re à un système plus ample, un 


d, Messieurs , votre Commission a dû rechercher s'il n'était pas possible d'employ 
pour l'impression du bulletin. projeté, un procédé déjà connu dans l'impression , quoiqu'il s'écarte 
de ses procédés les plus usuels : nous voulons parler du chchage. 
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Vous savez, Messieurs, que ée procédé eonsiste à foire des planclies solides qui reproduisent 
en relief l'empreinte d'une composition en , ét qui peuvent servir à plusieurs 
tirages. 

La 


actères mobil 


un cours d'imprimerie. 


Commission qu'il fasse 
11 suffit de dire que les avantages de ce procédé consistent 

1° Dans une économie de matériel, en ce qu'il n'est fait qu'une seule composition qui ne sert 
qu'à produire des clichés, et dont ainsi les ea rés par le tirage ; 
® Dans une économie de personnel, en ce qu'une seule composition dispense des nombreux 


ambré n'attend pas du rapporteur de 


ictères ne sont pas à 


ouvriers qui seraient nécessaires pour plusieurs 
” Dans une promptitude plus grande d'exécution, en ce que l'opération du clichage est plus 
sûre et plus rapide que le système habituel de plusieurs compositions. 

On nu pas manqué de nous dire que l'application de ce procéd 
impossible. Nous devons dire à In Chambre que le Moniteur et plusieurs autres imprimeurs nous 
ont d'abord tenu ce langage. Leurs objections étaient fifses 1° du long temps qu'exigeait In con- 
Section d'un cliché, même dans la dimension réduite que la Commission, ainsi que je Le dirai 
bientôt, av 

2e De ce que les éaractères du cliché ne pourraient pas supporter, sans se détériorer, un tirage 


a publication projetée était 


nssi lon 


à fournir, à cet égard, des documents à la Commission, 
M. Adolphe Duret, dont le zèle et l'intelligence ont benu- 
ipporteur de votre Commission, ont persisté À soutenir 
pas fondées, et qu'il était parfaitement applicable à 


que celui qui 


Seuls parmi les personnes appe 


M. Malteste, imprimeur à Paris, € 


eoup aidé, sur ces matières spéciales le 

que les objections contre le clichage n'étai 

l'opération projetée. 

Dans des eas semblables , Je fait est l'argumentateur le plus décisif. Le rapporteur de vot 
ission, l'honorable auteur de la proposition , s'est transporté à l'imprimer 

de M. Malteste. 

re chose à vérifier, Ia questi 

t-deux m 


ompagné dé 


ü du témps , a été résolue par une expérience faite sous 


utes un cliché propre à être mis sous presse à été exécuté 


ja moins de v 


Quant à l'altération qu'un long tirage peut occasionner aux elichés ; M. Malteste nous a montré 
des publi aprimées par lui sur eliché, et où altération prétendue, même 
aux derniers tirages de ces publications, ne sé fait point remarquer. 

Ces faits ayant été rapportés notamment au Moniteur, l'ont décidé à faite IU-mEE des expé 
vieices. Elles ont vérifié les dires de MM. Malteste et Duret. 

Il est en ce moment reconnu par le Monifeur que 


tions voltimineuses 


opération du elichage est parfaitement 


pra 

C'est, en conséquence, sur ce procédé que les évaluations qui vont suivre ont toutes été faites, 
Ce procédé d'impression admis, il faut, pour poser des chi 

Ces bases sont Ia dimension du papier ; l'œil du earnetère d 

Quant au papier, votre Commission a pensé, apr qu'à 13 ou 14 fr. la rame simple, 
il réunissait les conditions convenables , quant au poids et à la qualité, dans Ja dimension du 
Journal des débats , dimension qui nous a paru préférable, parce qu'avec le caractère etla 
fiéation que nous allons vous proposer , une feuille de cette grandeut pourrait contenir au moins 
24 colonnes du Moniteur. 

Quant au caractère, nous avons pensé qu'il fallait faire usage du caractère sept compacte, qui 
réunit l'avantage de tenir peu de place et d'être suffisamment lisible. 

Quant au format proprement dit, où pliage de la feuille, nous avons pensé qu'il convenait de 
le réduire à un grand ih-8° en deux colonnes , contenant 90 lignes à la colonne. 

Nous avons opté pour 6e form 

1° Paree que le pliage in-$°, tenant le milieu entre Ia dimensic 
livre, se prête à la fois aux habitudes de la lecture quotidienne et à à fa 


core des bases. 


poser ei 


imprimerie à employer le format. 


examen 


d'un journal et celle d'u 
nciité des collections; 
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2 Parce que ce pliage offre le moins de perte de papier, dans tous les cas où la matière du 
bullétin est inférieure à 4,8, 12, 16 colonnes , ete.; 
3e Parce que, sous quelques points de vue, il peut offrir des fac 


Enfin, cette dimension de papier, ce caractère et ce format nous ont paru, dans leur eombi- 


maison, réunir les meilleures conditions d'économie et d'exécution. 

(Voir le Spécimen tiré sur cliché , annexé au Rapport.) 

Ces éléments posés et admis, il faut fixer le chiffre probable de la dépens 
de cette évaliration? 

11 n'est rien de plus sûr que de la chercher dans le passé, ét, pour ne pas se flatter dans les 
caleuls, de prendre une des plus lon 


. Où 


trouver la base 


es sessions. 
Nous avons choisi celle de 1840 à 1841; elle a eu, Chambres réunies , 227 séances, 147 pour 
la Chambre des Députés, et 80 pour la Chambre des Pairs. 
Elle a employé 4,153 colonnes du Moniteur 


La publication de cette session à 40,000 exemplaires du bulletin projeté ; quelle dépense aurait- 
lle entrainée ? 

Vous comprenez, Messieurs, que votre Commission ne pouvait, seule, faire ni cette évaluation, 
ai celle qu'exigerait un système plus ample. 

Elle a dû consulter des imprimeurs, et voici la marche qu'elle a su 

1° Elle a pris les évaluations que lui a présentées le Monifeur. La position aequise au Moniteur 
près des Chambres semblait appeler au premier rang ses évaluations ; 

2 A eôté des évaluations du Montteur, elle a jugé nécessaire d'en placer d'autres appréciées 
par élle-même , autant qu'elle l'a pu, et d'ailleurs diseutées par elle avec d'autres imprimeurs. 

Yest entre ces deux éléments, imprimés à Ia suite de ce rappot 

et que la Chambre apprécier les chiffres. 

Cela compris, 40,000 exemplaires du bullet 
coût 


; que votre Commission a fixé, 


projeté pour la session de 1840 à 1841 auraient 


; suivant les évaluations du Moniteur , pour les Chambres réunies. = 388,800 fr. 
savoir+ pour la Chambre des Pairs.  . : » . « + ape Cats 
ét pour In Chambre des Députés. . . . . . - PR EE es EEE G 


tout compris, local, matériel, ete., à la charge du Moniteur. 


(Voyez le dé 


il des évaluations du Moniteur, 


lexées au présent 


apport (*).) 


üL 


évaluations du Moniteur, jointes au rapport, forment tros tableaux, dont voici Je principaux chiffres . 


N° 1. Session 1841. Rétapitultion, jour par jour, du nombre de colonnes du Monifeur, employées par la 
Chambre des Pairs (total 80 séancés 1,116 colonnes, en moyenne 14 colonne par séance); pour la Chambre 
des Députés (total 157. séances 3,036 colounes, en moyenne 21 colonnes par séance). Les deux Chambres, 
227 séances ; ensemble 170 jours. 

N° 2. Mëme sestion. Résumé des évaluations pour l'exécution, format des Débats, plié grand in-8* (non 
compris le procès de Darmès qui oceupe 91 colonnes 


à 40,000 à 100,000 à 173,000 


Rédetion, composition, in SO 779285  1,367,981 50 
Bandes, direction, personnel, surcharge, tableaux | 
| sm 130 c 
suppléments À à 3, intérêt du 0. ds it 
Les deu Chambres. eu une. 088,000 850175 1,407,006 50 


N° 3. Établissement, au 0 


oyen de 
des Débats, qui aurait été nécessaire : 


tendue en colonnes de éhaque séance, du nombre de feuilles, format 


Chambre des Députés 132 48 
Chambre des Pairs,… 50 28 


Chambres réunies. 179 6/8. 


A ces tableaux sont ajoutés les caleuls fournis, d'après les éval 


ns ci-dessus, par MM, Maltesle el Duret, 
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eoûté pour 

savoir : pour la Chambre des E 

pour la Chambre des Dépu 4 Es 

tout compris, local, matériel, ete,, à a charge de l'imprimeur. 
Différence des deux évaluations : 43,000 francs. 

Faculté à l'imprimeur de recevoir des abonnements au bulletin de la part des particuliers, 
mais sans exemption du droit de timbre ni de frais de poste. — Cette affaire regardant l'i 


primeur, nous n'avons ici rien à en dire. 


ant la seconde évaluation, celle pour ainsi dire de contrôle, cette même session aurait 
345,000 fr 
85,000 
260,000 


:s Chambres réunies. 


Délivrance du bulletin aux journaux, moyennant Un priz, à un nombre d'exemplair 


égat 


ou inférieur à celui de leurs abonnés 


Inutile de dire que nous prenons toujours Les m4 


bass, mêi me format, et session de 1840 à 1841, pour moyenne 


le papier, même caractère, 10 
d'évaluation. 
Comme la CI 
11 s'ant 


S'ils Je pr 


À de ce système une éventualité inévitable 
aux ne prennent pas le bulletin. 


ambre le comprend, il ya au foi 
le si les jou 


ent, il s'étend ou se resserre suivant leurs demandes. 


Quelles données peut 


1° Le nombre des abonnés des journaux tant de Paris que de la prov 


2 Le nombre des jouruaux qui, par leur importance ou leur destination, peuvent être dans Le 
as de deniander le bulletin 
Ici, Messieurs, il est évidemment impossible de marcher avec certitude 
qu'en portant à 125,000 le nombre des 


s dés journaux, tant de Paris que des départements, nous étions même au-dessus du chiffre 


Dés investigations prôlongées nous ont fait 1 
bot 
1 

El les journaux qui, selon toutes les yraisemblances, ne prendront pas du tout le bul- 
ét, ën considérant que plusieurs ne le prendront qu'à un nombre d'exemplai our à ce 
Ali dé leurs abonnés, nous avons pensé qu'en portant à 60,000 le nombre d'exemplaires uxigé 
pouf 6e service , du irait même au dela de mt les évaluations du 
Mohtteur dépensé se serait élevée dans là session de 1840 à 1841, et en sus de ln dépense 
occasionnés par les 40,000 exemplo 467,975 fr, matériel et tout compris, sa 


té; il en résulterait, sui 


res , à la somme 


voir 
Po 
Pour la Chambre des Dépu 


la Chambre des Pairs +. 


112,690 fr. 
e. 864,746 


Total des d 


int l'étäluation de contrôle , ces 100 


ses pour les 40,000 et les 60,000 réunis 856,176 


00 exemplaires auraîent coûté... 700,566 


lune, soit de l'autre dépense, il y a à déduire la somme payée par les journaux pour les 


60,000 exemplaires dont le ens suppose la délivrance, 


Enfin, Messieurs, voulez-vous vous placer au point eulini 


dt, au point éxtréiné et 


por l'exécution au moyen d'un clichage perfectionné, donnant tous les détails de la dépense et frais d'é 


d'administration 


tablissement d'exploitation ef en total + 


{Chambre des Députés. 9 4 00b0 à 175,000 
Etablissement du matériel 122,000 
Dépense annuelle. -. esnss ce 249,000 810,000 


Bar entrepri 260,000 


Chambres réunies. 
Etablissement du matériel 86,000 144,500 
Dépense annnelle. … 22732006 © 1,101,000 


Par entreprise. 2 65,000 1,145,000 


— 12 AVRIL #7 


1842. CHAMBRE DES DÉPUTÉS 


dans eette. supposition manifestement chimérique que l'immense majorité des journaux den 


dera le bulletin, et le demandera à un nombre d'exemplaires respectivement. égal au nombre 
des abonnés de chaque journal; voulez-vous porter à.135,000 le nombre tot 


aséquent, en ajoutant les 40,000 destinés: aux communes ; à 175, 


1 de ces abonnés, et , 
0 le nombre total des 


par ex 
exemplaires du bulletin, de 


5, que nous ne posons vraiment que pour l'acquit de notre 


conscience, vous arriveriez jour cette même session de 1840 à 1844 à une dépense totale pour 


1,472,096 fr. 50 €. suivant les évaluations dû Moniteur 


les deux Chambe 


1,145,000 00: suivant l'évaluntion dé contrôle. 
327036 50  Différencé des évaluations 
Soit de l'un, soit de l'autre total, il faudrait, dans ce cas, déduire le produit des 135,000 
exemplaires délivrés aux journaux. 
Ilestun dernier point de vue qu'a dû vérifier votre Commission, Nous, voulons parier des 


ioÿens.de transport pur l'administration des postes. 
À cet égard, Messi 
membres. de la Gommission ont eues avec M. le Directeur gi 


urs, nous nous bornerons à vous dire.que les conférences que plusieurs 


méral des postes autorisent la Com- 
jt même au système daus le- 


à panser que le service notuel dé cette administr 
quel l'envoi du bulletin serait le plus étendu. 

Avant de teuminer, Messieurs, Limportauce du ioniteu 
tes oflicils du Gouve 


sa valeur, soit comma monument 
sement, le point de vue spécial de 
motifs qu'on peut avoir de ne pas désorganiser 


historique, soit come relatant les 
sou utilité pratique pour les Cl 
continue depuis plus d'un demi-sièel 


ss jusi 


une colluction qui nous font un devoir de vaus dire que 


votre Gommission n’a pas admis que son existence pit être modifiée par l'adoption du projet 
Le Moniteur resterait ce qu'il est. sauf Les améliorations dont son régime. particulier pourrait 
paraitre susceptible 
Si on traitait pour l'exécution du pr [ pas de diftieulté 


niteur devrait recevoir dé cu 


Sila Chambre traitait avec un 


autre imprimeur, Le la copie 


être différentes étant 


des séances; l'idée de deux publi 


tions quasi-officielles ét qui pour 


tout à fait inadmisible. 


Maintenant, Messieurs, il faut indiquer la forme à donner aux dispositions qui nous ont paru 


proposibles et aux mesu 
11 sufti 
présente 


qui en sersient la suit 


se reporter aux détails de ce rapport, pour comprendre que les dispositlütis qu'il 
In diséussion sont dé diverses natures. 

La créa aces législatives . le régime de sa publiéation et de <a distrib 
tion , ne peivent être formulés qu'en projet dé lof, soit parce que ces dispositions conceriient 
Tune et l'autre Chambre, soit parce qu'elles doivent être considérées comme étant d'intérêt pu: 
lie, soit énlin par lé questions financières qui sv rattachent 


tion d'un bulletin des 


La correction plus prompte des discours par les orateurs, la remise immédiate des discours 


écrits aux agents de l'imprimerie du bulletin, l'envoi d'une épreuve de ce bulletin aux journaux. 


sont des mesures qui, par l'importanee que leur donne leur liaison avec Îe projet de loi, deman- 


dent à être expressément déterminées, mais qui sont toutefois purement réglementaires 
Ainsi deux ordres de dispositions à proposer : 1° projet de loi; 2 dispositions Mditionnelles au 


nt de la Chambre. 


11 est clair que Ja Chambre des Pairs aura, quant à elle, à diseuter des mesures réglementaires 
analogues, etcette réflexion nous ramèné aux s 
dans le cours de ce r 


rupules parlementaires dont nous avons 


pport, sur l'inconvénient de 


prendre les séances de 1x Chaire des 


Pairs dans le projet de loi. Quoique ces scrupules aient été levés par les raisons que nous avons 
déduites, nôûs aurions désiré qu'il nous fût possible, dans la répartition dés erédits X Ovrir aux 
budgets respectifs des Chambres, de ne pas fixer les chiffres quant au budget de Ja Chanibre des 
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Pairs. Les règles financières ne nous ont pas permis dé suivre cette idée. Au reste, il ést évident 
que e’est là ume chose de pure forme. 

Quant à In base de la répartition des crédits entre les deux budgets, elle est fournie par les an- 
técédents. Elle est du tiers de la dépense pour la Chambre des Pairs. 

I faut s'expliquer à présent quant aux autres bases des crédits à ouvrir. 

1° Ces crédits étant relatifs à des dépenses à faire dans le cours d'une session , et élraque se 
sion se partageant entre deux exercices il est évident que les crédits à demander doivent se divi- 
ser, en ee moment, entre les exercices 1842 et 1843. 

2 I faut apprécier la partie de session à placer sous l'un et l'autre exerci 
s l'exercice 1842, la Chambre pouvait être réunie deux mois. La cône 
quence était d 
t la 


Nous avons caleulé que, so 
séquence était de charger cet exercice de deux mois de la dépense; l'autre cons 
charger l'exercice 1843 de six mois de cette même dépense, puisque notre base d'évaluation 


session de 1840 à 1844, qui n duré 8 mois. 
4° Enfin il nous a paru raisonnable, pour la partie de 1 
pour & 
derai 
quée ; par si 
pense. 


dépense qui est éventuelle, e"est-à-dire 


ux qui le déman- 
indi- 


le qui serait occasionnée par a délivranee possible du bulletin aux jo 
nt, dé prendre pour base cette moyenne de 60,000 exemplaires que nous avons 4 


000 exemplaires (60,000 fr.) devrait être déflqué du ehiff 


te , le prod 


l'explication des divers € 
dernière réflexion : la Chambre comprend que tou 


Nous devons faire s les mesures qui 
sont indiquées dans ce rapport exigeraient plus où moïns, si elles étaient adoptées, que la 


ssion spéciale pour les organiser 


Eliaibre 


sommât , nous le pensons du moins, une Comr 
La Chambre n'a pas entendu que la Commission nommée par elle pour examin 
dût étre chargée d'organiser les moyens d'exécution. 
Cette Commission spéciale pourrait notamment 
tains d’entre eux, soit de leur concours ; des conditions meilleures d'exécution où d'économie, 


ele principe, 


meurs et obtenir, soit de cur- 


des impi 


Tel est, Messieurs, le travail de votre Commission; voilà le vrai, suivant elle, sur les points 
de vue très-mombreux de cette question. 
à l'examinant, elle n'a été, encore une fois, guidée que par l'intérêt de la vé 
point préoecupée de l'intérèt passager que font naltre ces luttes d'un jour qui compteront peut- 
être pour bien peu dans l'avenir du pays. 

C'est à In Chambre qu'il appartient de décider s 
de l'erreur. 

Elle verra s'il y a lieu d'accepter soit l'ensemble des m 


, ét ne s'est 


la réflexion et l'impartialité nous ont préservés 


res que nous lui avons sou 


une partie de ces mesures 
ANotré devoir à nous, après avoir dit ce que nous en pensions, c'est de lui pré 
ndance. 


un cadre 


lité à son indép 


de dispositions qui laisse toute fo 
ms quels termes et sous quelles formes se formulent les dispositions à discuter, 


PROPOSITION 
Lue par M. de Goluéry Amendée par la Commission. 


At, era publié un Dallas séancns de a | Art 1, Hsera imprimé et pub un, multi des 
dre des Dépt, dont la réaction sera eonfiée | séance des deux Chambres, sous ire de uen 
Seneenaires rédacteurs, sons la surveillance et a | des séances Jéislatires. 

direction du bureau de la Chambre. 

AL 2. Les expoués des motifs et es rapporte des | ce bulletin comprendra, outre les déhats oraux, 
Commissions sar les projets de li ou les propositions | les exposés des motifs des projets de oi eLJes rapports 
5 seront lextuelement insérés des Commissions sur les projets de loc Les Prop 

Aucune autre insertion n'y sera roue. 

An. 2. Le bulletin des séances législatives, en 
ce qui concerne l'exécution de la présente lo 

du droit de timbre. 


Art. 3, Aucune autre insertion n'y sera rec 


1842. CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 29 


Art. 4. Ce Bulletin sera adressé gratuitement à | Art 9 plaire dudit Bulletin sera envoyé, 

tous les électeurs du royaume. avec exemption de frais de poste, à chaque mairie el 
| à chaque ibothèque publique du royaume. 

srant de chaque journal, tant de Paris 

partements, pourra s'en faire délivrer des 

exemplaires, en nombre égal ou inférieur à celui des 

anés du journal, moyennant Le prix de 1 fr. par 

empire, pour toute ln durée de la ses 


Art. 5, Si les rédacteurs des jour 
il pourea leur en être délivré des exempla 
conditions qui seront ultérieurement déter 
le bureau. | sb 

eh 


L'envoi, par l'administration de chaque journal , 
dudit bulletin à ses abonts 
chi de f 

La demande du bullet ar les gé- 
rants des journaux dans les dix jours qui suivront 
lo 


s de poste 


des Chambres. 
4 point applicable aux jour- 
naux quis'établiraient postérieurement à cette époqu 
art. 5. Sont ouverts aux budgels respectifs des 
deux Chambres les crédits sui 
Savoir, au budget de la Chambre des Pairs, exer- 


cette disposition 


1e fr. pour l'exécution de 
l'art. 3 den présente lo, en ce qui concerne l'envoi 
du butetin des séances législatives à chaque m6 
Aie et à chaque bibliothèque publique du royaume; 
3° Un erédit de 26,630 fr. pour l'exécution, 
Heu, de l'art. à ente lo, en ce qui co 
| ia déivrance aux joursaus dudit bulletin 
| au budget de la Chambre des Députés, exercice 
| iv 
1e Un erédit de 


500 fr. pour l'exécution dé 


N'art, à de la présente 


| ao Un erédit de 49,259 fr, pour l'exécution, s'ily 
lieu, de l'art, à 
Totaux des crédits à ouvrir aux budgets des deux 


Chambres, exere 


1842. 

Pour l'envoi du balletin aux communes, 86, 

Pour la délivrance, si ÿ a lieu, dudit bullet 
80 fr, 


journaux , 7 

Au budget de la Chambre des Pairs, exercice 1843 

Un erédit de 8,260 fr. pour l'exéeution de l'art. 3 

de la présente ui ; 

2° Un erédit de 
lieu, de l'art. 
ü budget de la Chambre des Dépulés, exercice 
143 

#° Un crédit de 172,500 fr. pour- l'exécution dé 
l'art. 3 de la présente loi; 

2° un crédit de 147, 

de l'art, 4 


3,800 fr. pour l'exécution , sil y a 


otaux. des crédits à ouvrir aux budgets des deux 
Chambres , exercice 1843. 
Pour l' 


uvoï du bullelin aux communes, 258,750 fr. 
ra délivrance, s'il ya lieu, dudit bulletin aux 
journaux , 221,667 fr 


Art. 6. Ge Bulletin sera exempt du droit de timbre 
L'envoi aux électeurs ne sera point axé à Ia poste 
Art. 7. L'organisation et l'admini 

recueil sont confiées à l'autorité et à la surveillance 

du bureau 
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PROPOSITIONS AUDTIOSNELLE 


Un crédit dé 300,000 fr. estouvert au budget de la 
Chambre des Députés, exercice 182, pour la publi- 
ation du bull 


des Séances de Ja Chambre 


vent de la Chambre, dk 


CHAPITRE XVII. Dispositions relatives à la pu 
blication des séances des Chambres. 


art 113 rreetions, de la part des orateurs ; 
faut sur les feuillets sténographiques que sur les 
épreuves typographiques, ne seront admises que jus- 


qu'à onze haures du soir. 
Les discours écrits devront être remis par les ora- 
sumédiatement après avoir été prononcés, aus 


teurs, 


des séances Légix 


sens de l'imprimerie du but 


Ar 114, Lodit bulletin sera transmis à claque 
auve el en parties suo 
raris qui en feront 
plété, pour ces 


la demande, de manière à être 60 


journaux , À minalt 


DÉBAT SUR L'ORDRE DE LA DISCUSSION. 


e la Chambre fixe immédiatement le jour de la discussion 


M, G. pa BnauMONT demandé q 
de la résolution qui lui est sou 
breuses question « iLrenferme des vues nouvelles, exce 
donner à la Chambre tout le temps nécessaire pour en méditer l'originalité. L'on 
done que la diseussion soit renyoÿ&e après lé itilget des recettes. Peut-être ce délai priverat-i lt 
Chambre desbénélices de la discussion, mals l'orateur est persuadé que la Chambre et le pays en 
prendront aisément leur parti 


mission. Mais comme ce rapport soulève de nom 


se par sa Co 


tiques mme, iLest convenable de 


ur demande 


« deln Chambre d'attendre lim 
ate que la majorité a 


N. Henvé, rapporteur, fait observer qu'il ust dans les usa 


pression et la distribution des rapports pour en fixer la discussion. 11 aj 


donné tort à l'opposition en prenant a propésition en considération. 11 pense qu'elle ne voud 
pas se mettre en et etion avéc elle-même, en fixant un terme de discussion Tout à f 
illusoire 

M VIVIEN Dans plusièurs ciréonstances , Ja Chambre a fixé l'époque de In discussion des 


nt ans cette 


rapports immédiatement après le dépôt des rapports. Cela est arrivé notamn 


session pour le projet de loi relatif aux fonds sverets. 


nbre, et elle peut en user utilement ; 
peut 


M. Le pnésrnexr. C'est, en effet, le droit dé la Cha 


ait lecture des rapports à la tribune. La C 
st proposée. 


surtout dans les acensions où il a été 
done, dès ce moment, fixer le jour de In disetrssion de la résolution qui lui 


Me 08 SaLYANDy nepeut accéptér la question telle que M. le Rapporteur vient de ln poser: 
Depuis doux ÏS éetté Chambre, il a pratiqué le principe du vote 
systématique pour la formation eLle maintien d'une majorité sans laquelle le Gouvernement 
e£ propositions qui énanaient 
appartient, 


qu'il a l'honneur de siéger dà 


représentatif est impossible, Mais il n'a à 
du G 


et qui engages 


spté ce devoir mn 


pes auxquels il 


uvernement, quand il s'appayait sur les rangé étsûr les pri 
ient avee la durée du Gouvernement la stabilité de ses principes politiques. 
Mais il n'admet pas qu'un membre de la Chambré puisse imposer les iuêmes devoirs à aucune 


fraction de l'assemblée par une proposition qui lui serait personnelle. L'orateur a combattu eelle-& 


max 


DES DÉPUTÉS. — 1% AVRIL. 31 


dans les bureaux. Membre de La majorité, et lui ayant donné autant de g 


s que personne , il 


repousse cette proposition au nom même des principes constitutionnels. 


Il ne veut pas entrer dans l'examen, au fond, de la question. Mais, par 
qu'il honore, pour une € 
public méditent avee ma 
" 


vd pour des collègues 
mission nommée par la Chambre, dans le désir que la Chambre et le 
ité les graves questions qui viennent d 


tre soulevées, pour ne pas 
fin ent 


arder ni interrompre le cours des travaux pratiques où la C 
que l'on prenne l'intervalle d'une session à 


il demande 


autre pour réfléchir sur le grave problème qui vient 
d'être posé par le rapport avec 


de talent que de lo, 


— La Chambre prononce à une grande majorité le renvoi de 


à diseussion après le budget des 


N° VI. — INTERPE 


JLATIONS : 


ION DE LA TRAITE DE: 


1" SUR LE TRAITÉ RELATIF À LA RÉPRI 
NÈGRES ET AU DROIT DE VISITE. 
2 SUR LES AFFAIRES D'ESPAGNE. 


(CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 


amedi 29 février 1842. — Présidence dle M. Dufaure, vice-président. 


À la fin de la séan 
Nous avons très-peu de séances, et je voulais profiter de celle d 
e Ministre des af 


M. MauGurs demande la parole et dit 


d'hui pour demander 


\ 
pi 


es quelques 


s qui viennent de si 


er au delà du détroit. 
Je veux parler de l'éch 


re des ratifications entre les quatre puissances sur le traité du droit de 


visite. IL est trop tard pour que je prie maintenant M. le Ministre des affa 
répondre à mes questions. La Chambre di 
Qui! ouit) 


es étrangères dé 
é, lundi ou mardi? 


ire-telle qu'il y ait un jour f 


M. Gurzor, ministre des affaires étrangères. Lundi 
M. Maueurs. Puisque le N 
M. GLats-Bizon. Etles af 
M: LR PRÉSIDENT. Je 

prochain, des interpellations 


si cela vous convient. 
di convient à M. le Ministre, ce sera pour lundi 


res d' 


Gouverni 


M, GLais-Bizo1x. Il à y joindre les affaires d'Espa 
M. le Paésrvenr. Je consulte la Chambre sur la proposition de M. Ma 
La Chambre adopte In propositi 


st entend qu'on pour 


Séance du lundi as février 1942. — Présidenee de M, Saut 


Question du droit de visite 


M. Mavaurx. Mi un événement 


we a signalé la discussion de votre dernière 
adresse. On savait qu'un nouveau traité sur le droit de visite venait d'être conélu entre la 
France et l'Angleterre, et qu'à eette convention, applicable seulement à iles mers éloignées 
et à l'océan Atlantique, étaient intervenues la Prusse, qui n'a pus de marine, l'Autriche, dont 
le pavilion n'est connu que sur l'Adeiatique et les mers de la Grèce, et ln Russie, qui ne voit 
Jünats ses navires nombreux qu 
empire. 


er Les sept mers qu'elle enveloppe dans l'immensité de son 


Que demant 


cependant ce nouveau traité? quelles étaient ses ex 


devait nécessairement être inquiète; elle y ap 


gences? L'opinion 
un outrage à l'indépend 


de notre 


pavillon, la désertion de e 


pritieipes qui font partie de notre code maritime, et qui proté- 


gentil navigation des neutres; enfin, une chance de lutte entre ln marine de France et celle 
dés États-Unis, Intte funeste pour nous, et dont l'A 


tages. 


sleterre recueillerait d'immenses avan: 


Ces considérations devaient vous frapper, Messieurs ; la Chambre en fat vivement im) 
sionnée, et de ses délibérations sortit, à l'unanir 


res 
té, un amendement qui jetait sur le traité 


signé, mais non encore ratifié, un blâme dont personne ne pouvait méconnaltre la vi- 
vacité. 


23 


2 DROIT DE VISITE. — INTERPELLATIONS. LR 


La position du Ministère devenait difficile. Qu'allait-1l fa 
nouvelle dont la Chambre prenait l'initiative? Renoncerai 
jusqu'alors il ava 

J'aime à rendre justice à mes adversaires : le Ministère a franchement déféré au vœu de la 
Chambre. 11 a renone 


Accepterait-il la politique 
ji par cela même à celle que 


suivie? 


semblée. 


à sa politique propre, et secepté Ia politique de l'as 


Mais, par cela même qu'il a aceepté une politique nouvelle et refusé de ratifler le traité, il 


s'est placé dans une position qui mérite son attention et ln vôtre 
Le refus de ratifics 


rare, paree qu'il a toujours des cons 


ion d'un traité sig 
quenci 
teur n'a pas excédé ses pouvoirs, et on se demande s la ratification pe 
Que la ratification en droit striet puisse n'être pas aecordée, et que le refus de ratifier ne 
puisse être considéré comme une infraction à la foi promise, c'est là, Messieurs, ce qui ne 
peut pas être contesté. 
Les pouvoirs 


est un événeme 


are en diplomatie; très- 


s très-import 


ates : on suppose que le négocin- 


L être refusée. 


d'un négociateur contiennent toujours réserve du droit de ratification; les 


parties contractantes sont prévenues que In si 


que le souverain se 


ature du négociateur n'est que provisoire, 


réservé un nouvel examen, et que, par suite de cet examen, la ratifien- 


usée. Mi 


tion pourra être re S'il en est ainsi en droit strict, il faut voir 


qui se pas 


en fait. 


Le négociateur ne fait rien sans les or. 


stre et sans recevoir ses instructions. En 


conséquence et en fait le Ministère accepte et prend sur lui tout ce.qu'a fait le négocinteur. 


Quant à la Couronne, elle sait également ce qui se fait, car le Ministre qui donne.ses instru 


tions au négociateur en réfère également et à son Gab 


et même à lu Couronne quand 1e 
prince a l'habitude de s'occuper des affaires de l'État. Voilà done, en fait, la position telle 
qu'elle est dt 


atification: 


ablie par un réfus de 
Le négociateur qui a signé, qui n'a pas exeédé ses pouvoirs, se Lrouve compromis vis-i- 
vis des négociateurs êtr 


rs. Le Ministre qui 
lequel n'a fait que les suivre, le Ministre se trouve en 
ronne, elle est dans une région où, même 
che né doit pas V' 


donné des instructions au négocinteur, 
t à la Cou- 


par sa siganture. Qi 


as les gouvernements les plus absolus, le repro 


ler chercher. 

Cependant, comme on n'aïîme pas en général qu'une négoelation faite etconelue demeure 
inutile; qu'il y a toujours de graves intérêts engagés, même dans Le gas de refus du ration 
tion par la Couronne ou par l'intervention d'un des grands pouvoirs de L'État, Heu résulte des 
je dans 


son de ne pas savoir choisir ses n 


désagréments pour la nation qui refuse. Les autres Puissances prennent de la défin 


le négociateur qu'elle envoie; on lui reproche avec ra 


tres ; on évite enfin d'entrer avec elle dans des négociations qui peuvent aboutir à un refus 


désagréable aux parties contractantes. Aussi, lorsqu'un refus de ratifica 


Lion arrive, en géné 


il est suivi d'une rupture des rapports diplomatiques 

de refus de ratifier sont fort rares. IL y en a un cependant 
qui s'est ouvert et clos tout récemment sous nos yeux. Je veux parler de l'affaire de la Prusse 
et. de la Hollande. La Hollande avait signé avec la Prusse un traité qui admettait le Luxem- 
bourg dans l'union des douanes prussiennes. Le traité avait été signé eu vertu de pouvoirs du 
roi de Hollande; les pouvoirs n'avaient pas été excédés. Cependant le roi de. Hollande, après 
révision, après second examen, a eru devoi 
Cependant il en est résulté entre la cour de Prusse et la Gour de Hollande, malgré les rap- 
ports de famille qui les unissent, presque une interruption dans les rapports ; et quant au 
Ministre qui avait donné les instructions, qui avaitnégocié, il n'a eru pouvoir se retirer d'une 
position difficile qu'en abdiqus (Ou rit.) 1 


Je vous ai dit que les exemples 


refuser sa ratif 


on droit était entier, 


ion : s 


nt ses fonctions de ministre des affaires, 


rangères 
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M. de Verschock, j 
de sa position qu'en abdiquant ses fonctions de ministre des affaires étr: 
mouvements divers. 

Mes 


jours apporter à la tribune, et que je la présente sons tous ses rapports. D'un autre côté, 


le répète, n'a cru pouvoir sortir 


avaitdonné sa parole ; il était eng 


res. (Rires et 


xous pouvez voir que je présente la question avec la loyauté qu'on doit tou 


eus, 


vous savez que, entre Lous les partis qui se disputent ici le pouvoir, je suis fort indifférent ; 


il m'importe fort peu qui se trouve en face de ectie tribune quand vous me permettez d'y 


monter. Gependant la position est assez sérieuse pour mériter votre attention, et je demande 


à M. le Ministre des affaires étrangé 


de lui adresser une question ; cette 


s la permissi 


question est même plutôt une prière : c'est qu'il nous donne son avis sur la conduite du mi- 
nistre hollandais M, de Verschock. (Rires prolongés. 


L'amendement de la Chambre, je l'ai déjà dit, chi 


ait toute la politique suivie jusqu'a 
lors par M. le Ministre des affaires étrangères. Il avait à choisir ent 


rtis : dissou: 


dre la Chambre, c'était son droit, c'était le droit de la Couronn 
l'heure une objection 0 
de côté. Dissoudre In 


Je poserai tout à 


ü se présente à l'esprit de quelques membres, je ne la Jaisserai pas 


mb 


Chambre, je le répète, ou modifier sa pensée, san opinion, selon. les 
vues de la Chambre, tels é 


aient les deux partis entre lesquels Je Ministre avait à choisir ; 
eux. Ainsi, le Minis 
tre reonnaissnit, en l'adoptant même, que la politique de la Chambre valait mieux que la 
sienne; qu'en conséquence, il s'était mal engagé, ou, pour mieux dire, qu'il avait mal en- 
gagé la Franeu; qu 
traires à son intérêt 


le devnius part présentait pour le Ministre même des inconvénients sé 


vissievls de l'étranger, il l'avait fait entrer dans des négociations con- 


Je n'examine pas quelle doit être dans une Chambre 1 


islative, dans un pays, la position 


d'un mivistre ainsi conyaineu d'une faute grave, et d'une faute dont les consé 


jueuces sont 


toujours sérieuses, puisqu'elle est commise vis-i-vis de l'étranger 


de me demande quelle sera désormais la position du Ministre devant un autre Cabinet; je 


le prie de nous en instruire, de nous. éclairer à cet. éxa 


Quand, par exemple, il voudra 
prendre des négocl 


ons; quand il se présentera comme chargé des intérêts extérieurs de 
la Fran 


quand il dira qu'on peut, qu'on doit traiter avec lui, qu'il représente l'opinion de 


la Chambre, l'opinion de la France; que-cequi sera fait avec lui sera bien fait, que 


la France 
sera liée; quand il tiendra c 


langage, et c'est celui qu'un Ministre des aff 


étrangères 


on? Lui accordera-ton conflance ? voudra-t-on négocier avec 


doit tenir, que lui- répondra 


lui? Je demande à M. le Ministre de nous répondre, de nous dire sa pensée ! Qi 
je lui dirai la mieune avee franchise. 

Des instructions signées par lui, un traité qu'il a 
ment pourrait-il se présenter pour négocier. et nouveau? Sur un premie 
engagement, qui Jui demeure propre et vient d'être désavoué par la France, comment pour- 
rait-il promettre une autre fois la signature de la France 


ant à mo), 


iLet signé, demeurent sans effet. Com 
ner un trai 


Les principes du code diplomat 


ue ne sont, sous ce rapport, que ceux de la ie privée 
Que chacun de nous, par exerr 
ax 
regardera: 


, Se mette dans cette position qu'il a fait un con 
une promesse, et qu'au moment de la signal 


qu'il 
re la promesse est rétractée. Comment 


s pour lai une ir, 


-iL cette 


élractation? N'y verra-t 


, et dans Ja personne 


son en 


qui manque ment, une violatic 


m de la foi promise? Se trouverat-il disposé une 
autre fois à trait 


ie personne, à courir Les hasards d'un nouveau ma 


aque de foi ? 
Non, certes, 


S'il en est ai 


dans la vie privée, croyez-vous qu'il en soit diff 
rounes; elles sont jalouses de leur dignité. P 


mment entre les Cou- 
ourquoi? Ce n'est pas seulement par une fausse 
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susceptibilité, c'est qu'elles ont besoin du respeet de leurs peuples; si les peuples perdaient 
le respect qu'ils leur doivent, elles perdraient aussi une partie de leur autorité. 
onsiste pas seulement dans le droit de faire mouvoir des baïonnet= 


Le pouvoir des rois ne 


les, Et comment voulez-vous 
e manquer par an 


tes, il eonsiste surtout dans une force, dans une autorité moi 


il se lai 


que le chef d'un Etat puisse demander respect à ses peuples 
autre? 


Aussi, ce qui, entre particuliers, estde susceptibilité honorable, de ne plus contracter avec 


agements, dévient, entre les États, un devoir, une règle dé 
3 c'est ainsi que vous avez vu, je le répète, malgr ns de famille, la Hollande et 
ées presque à une rupture de rapports diplomatiques. Lei, il ne s'agit pas se 
lement de la Hollande et de la Prusse, il s'agit d'un traité f les quatre grandes Puis- 
avee toute l'Europe. 11 nous est impossible cependant de nous isoler de l'Europe. Im- 
ec les quat ce n'est même pas la politique 
augères. Lui-même a voulu rentrer dans le concert euro- 
rait-il, à présent, devenir on 


on homme qui a manqué à ses @ 


les 


dignit 


la Prussi 


a 


av 


sance 
possible de rompre en pleine pai 
de M. le Ministre des affaires ét 
péen, il a fait un traité pour y être admis. Comment po 


Puissances 


souffrir qu'il devienne lui-même une cause de rupture? 


Je dis que nous n 
y a deux 
orientale, avant eette 


pouvons rester isolés de l'Europe: je m'explique. 


s, à cette tribune, j'ai parlé de la politique d'isolement. Mais avant In crise 
rise l'isolement nous était utile, Maintenant que les affaires d'Orient 
s revenir à la poli- 


sont, non pas terminées, mais sjournées pour quelque temps, nous devon 
tique-perpétuelle de la France qui est de bien vivre avec l'Europe, d'y chércher des allian- 
es, et de s'attacher à dissoudre celle qui paraît se former contre elle. 

Cependant, je le répète, M. le Ministre des affaires ét s n'éprouvera-t-il pas quelque 
emba uvera en présence des autres ministres, des autres ambas- 
Ne eraïndra-t-il pas qu'on lui 
En un mot, un refus de rati- 


angè 


as personnel lorsqu'il se tr 


uvelles négociations 


sadeurs, lorsqu'il voudra nouer de n 


objéete qu'il y a déjà eu avec lui une négociation restée inutile ? 
fication est lieite, mais, pou 
bien que M: le Ministre peut tenir à Londres un langage qui laisse espérer plus 
le traité sera ratifié : 11 peut dire qu'il ne s'agit que d'attendre; que la Chambre 
lui présenter peut-être un jour une majorité différente; que, dans tous les cus, elle 
est sur le point d'être dissoute, et que des élections peutsurgir unémajorité nouvelle, 

c; je ne crois pas qu'il l'ait tenu, ct voici mes. 


‘exeuser, il ui faut un holocauste. 


de sais que M. le Ministre 


motifs. 
Direz-vous que la Clambre peut vous offrir un jour une majorité favorable? Ce serait lui 
fairéhane injure, éar son vote a été unanime; ce serait faire supposer que son opinion peut 


ehanger, nôn par des motifs sérieux, mais par des influences. 

Ce serait d'ailleurs nuire à la F 
vant & 
seule les arts du Gouvernement, et qui 
tout ce qui est au 
deux mois, vous obtiendrez de la Chambre qu'é 
où, voilà ces Chambres bourgeoises!.… {Interruption au centre.) Oui 
ominer, il ne faut que de la 


ace. 1 faut bien remarquer qu'à l'étranger vous êtes de- 


agine connaitre 


ie fière, déd 


tocr neuse, qui gouverne l'Europe, qui $ 
éprise, comme iucapable dé manier les af 


dessous d'elle. Et vous diriez à cette aristocratie que dans ün mois, dans 


vienne sur sa décision ? Voi 


le à, vous dirait- 


Messieurs, oui, voilà, 
ise et du 


vous dire 
temps! Et eroyez-Yous que vous n'ôter 
exemple, pourraît-elle se réfugier derrière les Chambres, si un jour elle avait besoin d'ellés 
de la diplomatie? 

répète, n'aura pas tenu € 


ton, ces Chambres bourgeoises ; pour les 
pas de Ja force à la Couronne 


omment, par 


pour résister aux exige 
M. le Ministre, je le 


nee 
langage ; mais il a pu en tenir un autre qui 
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serait légal. La Chambre touche à sa fin 
le peut en 
Eh bien, ce s 


nous allons ay, 


r des élections ; une majorité nou- 


sortir; cette majorité peut 


pprouver le traité : il ne s'4 


e, M. le Ministre ne l'au: 


que d’attend 
point tenu. (Brit 
ition où il se placerait pour les élections procha 


‘ond, ce nouveau lan 


s divers. 


d'en suis sûr, laura senti la pi 


nes. 


11 faut bien remarquer de quoi il s'agit: c'est de savoir si la France abdiquera pour tou- 
jours ses pre 


entions, non pas à la souvers 


p si nous nous mettrons à la suite de 
git de savoir si, dans la lutte qui se prépare entre l'Angleterre et Les El 
Unis, nous nous réunirons à l'Angleterre por 
nôtr 


ineté des mers, mais à l'égalité sur les mers ; il 


git de savoir s 


ï nous 


roi 


sance indépendante, 
l'Angleterre ; il 


méantir une marine qui peut un jour aider la 


sis 


de savoir, en 


ï à cette tribu 


, Si dans notre Gouvernement, c'est l'in- 
térêt français ou l'intérêt anglais qui dominera. ( Très-bien ! 


Vous devinez tout de suite quelle est la question qui 


rait posée devant les collèges élec: 


toraux. Ou vous demande, leur dirait-on, des députés qui permettent de ratifier le traité du 
20 février; on vous demande, en d'autres termes, des dé 
(Mouvements divers.) 

Le Ministre soutiendra peut-être qu'il n'a point promis de ratificr, mais qu'il « demandé 
des modifications; je pourrais presque en appeler à lui-même; il n'en obtiendra point, il 
ne lui en sera accordé aucune, J'ajoute, et j'ajoute sans pr 
accordé à lut moins qu'à out autre, précisément à eau 

Et, Messieurs, vous 


utés anglais : les nommerez-vous ? 


lendre l'offenser, il en serai 
e de sa position. (Très-bien ! } 


ppelez-vous, après ce traité important du 15 juillet 1840, ces illu- 
stons du Gubinet du 1° mars, qui d 


à Berlin, à Vienne, pour savoir si les ratifications sera 


ait : On a signé, maïs on ne ratiflern pas; et il envoyait 


nt où non données. On à ratifié, di- 
Stit-il ensuite, mais on n'esécutera pas; et in fallu le canon de 


yrouth pour lui prouver 


xéeution. Il en sera de même pour le traité nouveau 


Croyez-vous do: 


3 en effet, que des Cabinets sérieux se livrent à des négociations difficiles 
pendant deux, trois, quatre, cinq années, pour s'abandonner ensuite aux € 
moins sérieux de l'une des parties. C'était à elle d'examiner, de réfléchir av 
Elle a signé. Que le traité vaille pour le tout où qu 
pareilles ne se font pas sans attirer l'attention des peuples; ils s'y attachent, ils en retirent 

péranees, Voyez maintenant l'Angleterre; toute l'attes 
est occupée du traité de visite. Et vous ero 


prices plus ou 


ant sa signature 


le tout soit annulé, Des négociations 


des 


on publique, toute la presse y 
quand les Gouvernements sont ainsi engagés 
quand ils sont arrivés à leur but, qu'ils vont y renoncer? Non, il n'y aura point de modif 
cations. Vous ne serez pas même admis à négocier, Si on avait voulu modifier, on aurait 
commencé par changer le délai dans lequ 
n'a pas été modifié. 
ment la signati 


elles ratifications devaient être écli 
le protocole est resté ouvert, 
dela F 


ngées; le délai 
st pour recevoir purement et simph 
ance, parce que, sans doute, vous l'aurez pro 
moi, je l'affirme sans éraiute d'être démenti par 1 
au traité 


se. Maïs, quant à 
énement, il n'y aura aucune modification 


J'ajouterai que, par suite de la position personnelle de M. le Ministre, il en obtiendra 
Moins que tout autre , par la raison toute simple que lui 


un 


personnellement se trouve déjà 


gagé, etque sa signature est donné 
expose trop les pouvoi 
les Ministres afin d'avr 

Ne croyez pas, Messieurs, quand j'ai dit tout 
maritimes était en, 


fus de r 


cation est chose trop grave et 
pour qu'on ne cherche pas à en limiter les exemples ; et l'on punit 
er les Couronnes. 


l'heure que In question de nos libertés 
question de ratification du traité, que j'en aie ex: 
non, Messieurs, le traité du 


ré 
5 juillet 1840 avait pour but d'abaisser In 
e et de donner la S, 


l'importance : 


France, de tromper la Ru 


rie à l'Angleterre. Le traité actuel si j'ose 
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est plus important pour l'Angleterre, le traité aëtuél lui donne toutes les mèr 
réclamé un droit de police , elle demand! 
être le constable, le mx 


elle 


veillince sur tout l'Océan , elle veut 


istrat des mers. Si elle réussit, nul 


naviguera Sans sa permission, 


sans être soumis à la visite dé ses croïseurs, sans tre exposé du moins. Elle détotigere 
ainsi lé commerce étranger ; elle chassera de certaines mers, de certaines côtes lés navires 
qui lui porteront ombrage. Elle deviendra ainsi, je le répète, elle devichdra souveraine des 


mers, non plus seulement par le fait el par la supériorité de sa inarine, mais par le droit 


des traités et de notre propi 


ousentemént. 


Voili ce qui est accompli, 6e qui ét fait par le traité du 20 févriér ; nôûs né pouvons 
admettre d'aussi dangereux résultats: ce serait sacrifier la France, cé serait abandonner 
des principes qu' 

Autou  Puissances du Nord; les Putssances du Nord 
aujourd'hui l'abandonnent : elle né doit pas $ 


tout s'exposer à 


le a sanc! 


ounés de son sang. 


de ces principes elle avait rallié 


mdoinér elle-même, elle né doit pns sur 


tte chithée funeste qu'urie guerre venant à éclater entre l'Anglète 
les États-Unis d'Am 
côté de l'Angleterre 

Non, Messieurs 


par ln force des choses à noïis mettre du 


E nous éxposerons pas à ue guerre impie, à une Luérre qu'oi 
pourrait appeler fratricide. Vous ne souffrirez pas l'existence d'un traité qui nois exposerait 


à de si gränds malhe 


Je ne diseuteral pus ei les termes du traité, j'ai voulu seulement 
tion sue la position de M. le Mi 
Médiations, 

J'attendra 
blème 


ppelér Votre ation 


re des affüires étrangéres, et provoquer ses propres 


1 sa répouse, IL nous dira sans douté vo 


ment Il entend résotidre tous ces pro 


x extrémités. 


(Approbation 


M: Gurromy ministre des affairés étrangères. Messieurs, dans le débat dont lt question 
qui vous ocenpe n déjir été l'objet jlai fait deux choses : j'ai maintenu, dans su pleiue liberté 
constitutionnelle, La pré atifler le traité qu'elle avait 
conel aliment manifesté par la Ghmbre était fait 
grave que le Gouvernement du Roi devait prendre en grande considération 


ative de 


a Couronne, son droit de 
méme temps j'ai reconnu que le 


Jai agi selon ce que j'avais dit; mes paroles ont réglé ma conduite. Quindéémos 
ment de la ratification est arviv Couro é les conseils de son Cabinet , ct du 
Ministre des affaires étrangères en p r é son ambassadeur à Londres de 
déclarer qu'ellene eroyait pas devoir ratifler maintenant le traité; elle a plus qu'elle 


atitier; enfin elle a fait 


né pouvait faire eonnaltre à quelle époque elle croirait pouvoir le 
de 


erves ét proposé des modifications nu tr 


Que l'honorable préopinant se rassure + ces propositions n'ont point excité le 
ment, les colère 


pousste 


dont il vient d'entretenir la Chambre 


Sins doute, l'Angleterre a vivement 


regretté que le traité né reçüt pas nôtre ratification in 
vernemel 


édite: mais la situation du Gou- 


du Roi, les motifs qui déterminaient sa conduite, ont € 
Puissances , n'a 


compris. Les autres 


nt aucun motif se leurs 


blable pour ne pus échanu 


tions, les ont 
échnngées au terme fixé, et d'un commun accord le protocole est resté ouvert pour la 
Fi 


la France 


ce, ouvert d'une manière indéfinie jusqu'au moment où les n 


ciations proposées par 


uraient atteint leur but. 


Voilà exnetemen le est aujourd'hui In situation. La ratification n'a pas été donnée 


aueun délai déterminé n’a été assigné pour le moment où el 


serait donnée. Aueun eng 
gement direct ni indireet de ratifier purement et simplement à aueuhe époque n'a été con 
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raté. Atiéine des hypothèses que l'hoo 


able préopiuant vient d'émettre à cette tribune n'a 
été abordée. Personne n'a parlé ni de la dissolution de la Ciambre, ni d'un changement 
possible des opiniots de là Chambre; non, Messieurs, rien de cela n'eût été convenable ni 
digne de In Chambre, du Gouvernement du Ro, de là France, de nous-mêmes. Les choses 
oùt été exposées dans leur pure et simple v ys où le gouvernement 


ité; et dans un p 
constitutionnel est si bién connu et pratiqué, elles ont 


té comprises avee bon sens et sin 


cérité, comié elles étifent exposées. Le protoeolé reste ouvert. La France ne S'est point 


des autres Puissances; la France, sur 


sépar 


te question même, toute spéciale qu'elle 
est, n'est point isolée en Europe. Comme l'Europe, elle veut la répression eMence de la 


traite, elle veut y concourir. Des motifs 


raves, des motifs constitutionnel 


ont déterminé 
la Couronne à ne pas donner maïtitenant sa ratification , ce qui est son droit, droit qui n'a 
pas été aussi rarement exércé que l'honorable préopinant le disait tout à l'heur 
ples de ratifications refusées , de ratilications données avec des réserve 
dus Vistoïre au droit des gens , et dans notre histoire 
celui que l'honorable précpinant ci 

Lu situation est done pi 
précis n'a été assis 


Les exëm 


e manquent point 


ente, indépendamment même de 


tout à l'heure 
a rat 
oélation honvelle ést entamée pour obtenir des moditications 
aû traité, des modifications qui satisfussent en méme temps à la répression de Ia traite et aux 
sentiments manifestés par la Chambre, Sur quels points spéciaux portera cette négoeiation ? 
quelles sont les moifica a tra l'issué? 1 m'est impossible de le 
dire aujourd'hut ; 11 est dé mon devoir dé ne point aborder amjourd'hui cette question. L'af- 


le désir de ne point 


itement simple ention n'a pas été donnée; aueun terme 


ions proposées ? quelle 


füire est pondante, la n 


gociation est ouverte; € 


sera suivie a: 


matiquer aux en 


ements dé là France, de ne point abandonner {a enuse ; la sainte € 


qui à été l'objét du traité, et et même temps de faire leur juste part aux sentiments q 
Cliambré a manifestés, c'est-à-dire dé garantir pleiiiement et l'indépendance de notre 
pavillon et les intérêts légitimes de notre commerce 
Voilà le but 


cë ttiôment dans aueun détail à ce sujet. 


éral dé la négociatio 


Je né puis, et la Chambre le coiiprend , entrer en 


F'ai voulu seulement bi 


à caractériser la Situation: 
Elle wa rien d'irrégulier, Hen dé contraire nu droit des gens ; élle est déliente, elle veut 
êt e soin, avec prudence. Nous ne perdrons jamis dé vue le double objét 


qu'elle se propose; € diré aujourd'hui. (Marques d'approbation 


ménigée n 


tout ce que j'en pui 


aux centres.) 


M. Mauauin; de sa place. J'ai dà attirer l' 
Ministre a lui-même qualifiée de délicate. 


tention de Ja Chambre sur une situation que M. le 


M. le Ministre déclare que le protocole reste ouvert, que des négociations sont entunées, Je 
répôle ce que j'ai déjà eu l'honneur de dire : on n'obtiendra aucune modificatio Rumeur au 
éétitre.) Aucune. L'avenir jugera éntre vous et moi 

En atf@ndant, j'ai rempli mon devoir; à vous, Messieurs, de continuer dans Ia carrière où vôus 


éles éntrés. Nous Verrons st mallieuréusentent il 
b 


ï résulterà pas des inconvénients pour nos 
relations extérieures. 


rsisté, quant à moi, à croire qu'ils ne ianqueront pas de &e produire. 


M. Joux. La Chambre c 


mprendra que je ne viens pas, par des interpellations nouvelles, 
demander à M. le Ministre des affaires étrangères ce qu'il appelle 


secret nécessaireaux 
négociations ouvertes; je dirai seulement que, lorsque le débat s'est présenté jei pour la 
première fois, lt Chambre a eu à Soccupér d'u 
t. Et posé fait dès lors par le 
Ministère sur les débats qui ouvrirent cet exposé, la Chambre a manifesté une politique 


traité qu'elle connaissait à pelié, où aù 
néanmoins, dans | 


moins qu'elle connaissait très-impar faitemi 
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a question est plus 
ee que les Puissances viennent de donner leur ratification, mais 


toute contraire à la politique du Cabinet. Aujourd'hui, ce me semble, 


grave, no 


seulement pr 
surtout parce que le traité est mieux connu , et pe 
de remercie M. le Ministre de ce que, adhérant au vœu de Ia Cha 


t-être mieux apprécié. 
bre et défendant. en 
erver son 


la nécessité d'entamer ou de chercher à 


ratifier et 


tives de la Couronne, il a eru devoir ne pi 


même temps les prérog 


re arbitre en même temps qu'il reconnai 


entamer de nouvelles négoelations. On lui disait tout à l'heure : Mais sociations ne 


ni 


vous mèneront à rien, et dans un conflit de, prétentions diverses, on s’est réduit à dire 


ion est jugée 


L'avenir jugera entre nous. Il n'en est pas ainsi pour moi; de mon côté, la que 
d'avance. 


Pour savoir efficace, à 


résultat, 31 ne suffit pas de dire seulement ; Le protocole est 


si les négociations sont réellement ouvertes et d'une may 


laquelle on puisse attendre u 
ee Puissances, qui n'avaient pas de motifs pour ne pus ratifier, ont ratifié 
at 


ouvert; les qu 


elles attendent la ratification de In France; elles ont laissé une place ouverte à 


et à son adhésion: 


ais il faudrait préciser ce point: il faudrait nous dire si les quatre Puissances qui oh 


ratifié Le traité ont n 


sté, par un acte quelconque, qu'elles sont dans l'intention d'entrer 


dans le nouveau projet de négociations ou de modifications, proposé aujourd'hui par Le Minis 


e Puissances ont ratifié le traité 


de dis que cela est impossible, par cela seul que les qui 
Maintenant il 1 


a plus qu'une chose à fai : où refuser la ratification, ou 


e pour la France 
accepter le traité pur 


ut et simplement, 
Ouvri 


de nouvelles négociations? Mais il fant commencer par mettre au néant 1e traité 
ratifié par les qu 
faut faire, en un mot, un nouveau traité. IL fa 
le consentement et l'adhésion des Paissan 


autres grandes Puissances; il faut tra 


er sur de nouvelles bases; il 
t done commencer par dire si l'on à obtenu 
à se départir de la ratification qu' 
simultanément donnée, et consentir à ouvrir de nouvelles négociations. Sans doute les 
réponses d'un Ministre peuvent, dans un certain vague d'expressions, être satisfaisantes 
quelquefois. Mais dire ici, dans les circonstances actuelles, qu'on a proposé des modif 
cations, que le protocole est ouvert, qu'on négocie sur de nouvelles buses, ce n'est nul- 
leme 


les ont 


t dire si les puissances ont, non pas don 


adhésion aux nouvelles propositions 


dela France, mais ont manifesté l'intention d'ent: 


dans de nouvelles négociations, et sur 
des bases différentes du traité déjà ratifié. 1 y à une position faite. 


e traité existe, et si les Puis: 


nees royez-vous qu'elles 


ient voulu s'en départir, 
n'auraient pas attendu, avant de rater, la ratification de la France? Croyez-vous que, 
si elles n'avaient pas entendu donner, par la ratification, une sanction quelconque au 
traité, elles n'auraient pas attendu qui 
proposait ? dv 

Un autre p ü bout du délai qu'on aura obtenu , quel 
qu'il soit, que la Chambre actuelle existe encore ou qu'elle soit remplacée par une autre, 
quand le moment sera venu, il n'y aura qu'un part à prendre: il faut que le Ministère ratitie 
le traité, où qu'il refuse. À mon avis, le traité ne peut pas étre ratifié par une infinité de 
motifs; je vais en indiquer quelques-uns. 


cations qu'elle 


la France se fût expliquée sur les modi 


t important pour nous, c'est qu 


(Plusieurs voiz au centre : L'ordre du jour! l'ordre du jour ! 


de prie la Chambre de m'accorder un 


tant d'attention, elle sait que je n'abuse pas de 
la tribune. Cette question étant eu dehors de toutes les combinaisons ministérielles, ‘pré 
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sentant un carac! 


ère tout à fait national, on ne pourra pas attribuer à un motif quelconque 
d'opposition les observations que je erois devoir présenter daus l'intérêt du pays. (Parlez! 
parlez! ) de ais que le 


aité ne peut pas être ratié, parce que , à mon avis, il soulève une 
question de droit constitutionnel. Vous avez inséré dans l'un des articles: Le bâtiment 
capturé, si c'est un bâtiment français, par exemple, qui serait suspecté de se livrer à la traite 
des noirs, devra être ramené dans un port franc 


pour être jugé suivant les lois du 


uys. 
Le capitaine et l'équipage seront souinis à la juridiction et aux lois françaises; mais en mêm 
temps le bâtiment, son nt et ses marchandises sont frappés de confiscation. Eh 
bien, Messieurs, vous savez que la Cha aboli 
jamais la confiscation. La confiscation est abolie par la Charte et ne pourra jimais être r 
tablie. (Exelamations. Ë 


te elle-mème , di 


son auticle 57, a 


Je comprends, Messieurs , toutes les objections que vous pouvez me faire. Mai 
jections.ne renversent pas les rè cte. fondamental. (Int 
Permeltez-moi de m'expliquer. Quel est le tribunal français devant lequel ser 
bâtiment capturé, qui, au mépris de la Charte, pourra se déterminer à prononcer la confis- 
cation du bâtiment, de son gréement et des marchandises formant la cargaison? 11 ne pourra 
trouver dans aueune de nos lois, dans aucun article du Code pénal, rien qui autorise la 
confiscation, On na pourra la faire revivre au. moyen d'un article de traité fait par le Gon- 
vernement, auquel je reconnais bien le droit de faire des traités de paix et d'alliance ; des 
ités de commerce, mais auquel on ne peut pas reconnaitre le droit de faire des traités 
contraires aux lois du pays, et surtout au pacte fondamental. 

En présence de Particle de ln Charte, et en le rapprochan 


les ob 
uption.) 
amené un 


les tracées dans le pa 


de cette disposition qui fait 
peser une peine corporelle sur l'équipage et qui prononce la confiscation du bâtiment , de 
son gréement et des marchandises formant sa cargaison ; il y a un obstacle formel à ce 
qu'on ratifié un traité dont les termes; les conditions sont formellement contraires à la cons- 
titution du pays 

Al ya un second point sur lequel je du 


ire 


ais aussi appeler votre attention. 


Dans l'art, 1° du traité, les Puissances contractantes ont assimilé la traite et es bâtiments 
qui s'y livraient à la pirateri 


O1. Guizot, ministre des affaires étrangères - Pardon !trois Puissances seulement. 
Mais lu + — M. le Ministre : C'est une erreur.) 


M Joly: 


an 


a signé, la France ÿ à adhé 


Soit, mon argument reste, Je l'admets ct je ralsonne conformément à votre explication. 
On me dit : Trois Puissanees seulement, as de la traite 
à la piraterie, et en même temps ont déclaré que le bitiment se couvrirait en vain d'un faux 
pavillon; que, dans ce. cas, le pavillon ne couvrirait pas la marchandise, La E 
st pas associée, je le veux; mais alors les termes du traité sont assez équ 
ble étrange que, 


ur cinq, ont consenti à assimiler le 


ace ne s'y 


üques, et il sem 


nq Puissances, on vie 


ne dir 


sun traité où ont figuré que trois d'e 
tre elles, l'Autriche, la Prusse, la Russie, aient se rendre plus coupables que les 
autres. Cependant je l'admets. Que va-til en résulter? C'est que, lorsque vous exercerez le 
droit de visite, vous se 


onsenti 


entrainés, par la force de votre situation et par la logique des faits, 
plus loin que vous ne pense 


par cela seul, un eroiseur 


autorisé à reconnaître, à l'ou- 


verlure des écoutilles d'un bâtiment march: 


nd, qu'il se livre au trafic de la tri 


par ce 
eul fait, sur un simple soupcon, vous serez obligés de courir sur ce bâtiment, dé lé forcer à 


amener son pavillon, si c'est un neutre, par exemple un navire améric 


n: Croyez-vous que 
l'Américain qui veut se garantir, non pas seulement d’une prise en flagrant délit, mais dé 
toutes ces présomptions qui sont énumérées avec tant de soi dans l'art. 9 du traité, nesé 
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ATENPELLATIONS, RTE 
croirait pas insulté par l'exercice du droit de visite, alors qu'il ne veut pas du traité, alors 
qu'il proteste formellement contre ee traité? Maïs alors vous êtes engagés malgré vous comme 
ter les navires américains 
qui ne veulent pas £'y soumettre, qui protestent si hautement contre ce traité. Voyez votre 
position. C'est 
États-Unis devaient résister, et on à voulu s'associer la France pour avoir en élle un éon- 
coûts d'action, comme on s'est assoc 


auxiliaires de l'Angleterre, je dirai presque comme complices, à v 


qu'on reconnait l'esprit 


ais qui a dieté le traité. On a compris que les 


les autres grandes Puissances, non pas pour avoir un 
concours eff 


ce, mais aù moins | 


dhésion de Puissanees qui n'avaient qu'un intérét secon- 


daire dans la question. Le 2 
Maïitenañt, si une rupto 
res améri 


d'intérêt lei est celui de l'Angleterre. 
see du droit de visite sur des navi- 
Anglais où par la marine française, Vous suriéz, 


atait par suite de l'exe 
d 


engagés dans la lutte par votre traité: vos deviendriez nécessairement les auxiliaires de 


ée 


us qui seraient capturés pa 


l'Angleterre et les ennemis dés États-Unis, et alors vous seriez placés dans une position tout 
à fait contraire à vot 


intén 


+ vois qui devez étré l'appui des marines 


secondaires, vous 


deverez l'auxil 
jo 


ministre fran 


re de l'Angleterre pour anéantir les États-Unis qui ne demandent qu'à se 


dre à vous pour vous aider à disputer à l'An 


terre cet empire des mers que naguère ut 


ais lui eoncédait trop libéralement au détriment de la France, qui ne conse! 


tira jamais à ineliner son pavillon devant aueune puissance. l'Près-bien, à gauche.) 


Voilà deux points sur lesquels j'ai appelé votre attention; mais 11 en est un autre qui ne 
permet point que vous puissiez passé 
pavilion fran 

Examinez tous les ens insérés da 


outre, parce que le traité est contraire à ln dignité du 


is et à l'intérét de notre c 


imerce. 


s l'art. 9 du traité : la plus Simple prévention suffit pour 
arrêter un bâtiment, et constituer ainsi un tort immense à l'armateur ln plus simple préven- 
tion suffit pour la saisie ét In onfise 


Que dit cet article 9? Que la présomption dés écoutilles ouvertes, que la présence de trop 
vases pour être remplis d'eau ou d'huile, ou ln présomption d 
nsidérable dé riz pour hourrir l'équipage, tout celn suff 
timent. 

Et pour échapper à cette condamnation ainsi formulée d'avaneërdans le traité, 11 faudra. 
que le propriétaire justifie de la manière la plus évidente, dit le traité, quel présence des 
objets qui ont donné lieu à sa captur® étaient destinés à un emploi sage et légitime, 6b non, 


né quantité trop 


pour la condamnation du bit 


point pour servir au trafie de a traite des noîrs. 


Oh! Messieurs, icila philanthropie anglaise se montre trop à découvert, cette philanthropte 


qui Xa suspeeter et condamner sur un soupçon, et qui, pour détruire le doute, n'admet que 
la preuve évidente, preuve presque toujours impossible à fournir ; cette philanthropie trouve 
Indes, 
rien pour détruire le paupérisme dans l'Irlande. 

L'Angleterre n'a de sympathie que pour donner la liberté aux esclaves no 
habitent les colonies françaises ; mais elle fait bon marché des esclaves blanes qui penplent 
les Indes orientales. 

On a pu masquer sous de beaux sentiments d'humauité et de philanthropie le but de l'An 
gleterre, mais ee but est toujours le même : celui de dominer sur les mers et de faire le com- 
mere exclusif des deux mondes. Elle nous a disputé l'Ézypte, 
est par là qu'élle veut faire venir les 


admirable que, dans les grande: s esclaves de toutes les couleurs abondent, et ne fait 


s, paree qu'ils 


‘année derni 


re, pour sè 


frayer un passage, et maintenant qu'elle a 


e passags 


produits des grandes Indes, Que lui importent les possessions et les intérêts des autres peuples, 


surtout les colonies françaises et espai 


aoles? Anéantir leurs productions, voilà sn philat 
thropie. 


FÉVR 1i 
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s de le dire, si le traité, tel qu'il est, pouvait être ratifié, si, dans l'intervalle 


de né crains ps 


des séssions, cette ratification pouvait intervenir, je le déclare formellement, si le vœu de 


es commettants m'appelait encore dans cette enceinte, je n'y viendrais que pour fo: 
muler un acte d'a 


pays. 


urait commis une telle trahison envers le 


ation contre le Ministre qui + 


fraires êtr 


1 y a quelques jours, à l'occasion du projet de réforme, M. le Ministre d 
gères nous disait qu'en politique il faut surtout se défier des maliutentionnés et des brouil- 


lons. Je suis de son avis, et d'autant plus de son avis que je ne pense pas queces épithètes, 
il ait voult les adresser à qui que ce soit dans cette enceinte. S'il en était autrement, je lui 


montrerais que lés malintentionnés et les brouillons ne sont pas là sur ces banés {l'orateur 


désigne la gauche), je pourrais les lui faire voir ailleurs; mais, das tous les ens; il est d'au 
t 


fuges 


sont les traltres et les trans 


ss hommes dont il faut se défier dans tous les temps, ce 


TAdhésion aux extrémités. — Murmures aux centres. 


dont M. le Ministre des 
une 


M, Brunven. Messieurs, la manière fort précise et fort ela 
affaires étrangères vient de poser lu question ne me parait pas permettre de prolor 
discussion sur les interpeliations ouvertes par l'honorable M. Mauguin, M, le Ministre des 
affaires étrangères nous a dit que le Gouvernement, prenant en haute considération le fait 


sinsi que nous le savons d'ailleurs, suspendu la 
le époque il 
ait annoncé que des mo- 


très-grave du vote de la Ch 
ati 
eroyait devoir où pouvoir ratifier le traité; que le Gouvel 


mbre, avait, 


ion dut 


6; que le Gouvernement n° 


nit pas fait connaître à qi 


difications à ee traité lui paraissnient nécessaires, et M. le Ministre a ajouté que ces modif 


cations, quant à leur indiea 


à même, n'avaient pas été repoussées, si je né me trompe ; que, 


méme sur ce point, des négociations étaient commencées. 


En cet état, Il est évident que M. le Ministre des affaires étran 


s ne peut pas entre 


dans des explication ociation engagée; je ne viens done faire 


s plus complètes : 11 y a 0 
qu'une simple observation à M. le Ministre. d'y viens parce que j'ai pris part à la discussion 


qui s'est engagée an sujet du droit de visite, lors de ln diseussion.de l'adresse. J'ai présenté 


devant Ia CI s les notions assez incomplètes qui 
nous étaient parvenues lorsque ln diseussion n été engagée: je les ai présentéessineèrement, 
rent; et j'ai besoin de dire que a lecture attentive du traité, que l'étude et la com 
binaison des différents articles qui le composent, mie font a une bien plus grande im- 
portanee aux observations que j'avais dirigées contre les indications qui nous étaient données 
sur ce que le traité pouvait cont 


mbre des considérations sur le traité, d'a 


sérieust 


Toutes clair maintenant, tout est précis quant à l'étendue des zones; tout est clair 
surtout sue un point qui avait paru trés-important à toute la Chambre : le nombre des croi- 
seurs, la liberté ou l'impossibilité de limiter ce nombre, s'il devenait dangereux pour les 
intérêts commerciaux français. La rédaction de l'article, qui réserve aux parties con- 


tractantes la faculté de déter e nombre des eroiseurs, et l'autre dis- 


position d'article, qui dit qu'aussitôt que la partie eontractante aura défini et fait con- 
naître aux autres contractants le nombre des eroiseurs, immédiatement la patente du droit 
de visite devra lui être donnee; ces clauses me paraissent tellement graves dans leur texte et 
dans leur corrélation ; qu'elles at. je le répète, une importance extréme aux obsers 


tions que j'ai faites devant la Chambre sur la portée du traité et sur les da 


s qu'il pouvait 
offrir quant à notre eommeres 


J'ajoutérai encore que Ia disposition de l'art, 14 me paraît enlever cé que M. le Ministre 
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LATIONS. Nov 


avait considéré comme une garantie, les stipulations d'indemnité dans le cas de capture et 


L'art, 13 est rédigé en telstermes, pour indiquer 
ment. 
ra pas été condamné, qu'il me semble que le cas des indemnités est com- 


de détention injuste d'un bâtiment français, 


dans combien de cas il n'y a pas lieu à accorder d’indemnité, alors même que Leu 


et arrêté n° 


plétement illusoire 
Enfin j'ai été très-frappé d'ane disposition qui n'est pas dans le traité, mais qui est dans 


l'annexe Z jointe au traité ; et qui renferme des instructions pour les eroiseu 
Tout le monde dans la Chambre avait remarqué et avait dit que le traité passé entre cinq 
adhésion 


ablement un traité ent 


vé 


Puissances éta € la France et l'Angleterre seules; que 
as intéressées, à vrai dire, dans la question, que 
faire adhérer la France. Et je fais remar- 
quer que, s'il y avait un seul point du monde où la e des Puis: 
pût être compromise, pût être exposée au droit de vis 
la Puissance russe pour les bâtiments dépend: 
st entendu 


ouvernement russe, qui font le commerce au 


à ce traité de Puissances qui ne sont 


leur adhésionne lui donnait pas un caractère qui di 


rine de l'ü 


tantes püt être eng 


les rivages de l'Amérique, celle de 
bien, précisément dans l'art, 8 de l'annexe, il 


compagnie russo-américaine 


que les bâtiments qui font le 


ricaine, sout absolument exemptés de tout droit de visite, 


nom de In compagnie russo- 


de toute obligation de subir la visite, comme les bâtiments de guerre de toutes les Puis- 
(Mouves 


Celaa frappé mon attention ; j'ai va clairement que le tra 


ent.) 


té était passé avec des Puissances 
désintéressées, et j" a F ce point 
de vue que j'ai cru qu'il était bon d'apporter à cette tribune, devant M. Je Ministre, sans le 


ntérêts de 


té plus éveillé encore sur les 


provoquer à des explications qu'il ne peut pas donner, puisque des négoclations sont engu- 


jées sur des modifications au traité, j'ai eru qu’il était bon de dire queln lecture, que l'étude 


du traité rendait son importance plus grave à nos yeux, qu'il pu 


ésentait plus de péril 


nous ne l'avions pensé, lorsque nous l'avons attaqué pour In première fois. 


Je termine par quelques mots sur ce qu'a dit l'honorable orateur qui m'a précédé à 
tribune. 

L'orateur a dit que, dans la disposition qui stipule que les navires seront confisqués, il y 
avait une violation du principe constitutionnel qui abolit la confiscation: G'estlä me enrenr, 
as la diseussion , dans l'attaque que j'ai dirigée contre le traités 41 


et je le dis parce que, da 


a été bien loin de ma pensée de mettre quelque obstacle aux moyens que l'Europe peut 


employer pour faire cesser Ia traite des noirs. Je n'ai pas voulu qu'on enchaîndt l'action de 


tous les peuples policés du monde pour faire cesser ce détestable commerce, Aussi, jen 


tiens que, quand un navire est convaineu d'avoir fait la traite, In peine de la confiscation 
français, comme elle l'est en toute matière erimi 


un principe 


peut être prononcée par les tribunaux 
ne sont l 


bjet de la confiseation , sans viole 


nelle, où les instruments du 


constitutionnel. 


M. Dunaxp (08 Rosonaxrix). de demande à faire une observation en réponse aux der- 
Berryer. Comme il s’agit d'une erreur très-grave, ce me 


ères paroles de l'honorable M: 
semble, qui a été par lui commi 
rande autorité, je eroïs qu'il importe de 
rance ne peut pas se refuser à toutes les mesure 


et comme , en sortant de sa bouche , elle pourrait avoir 


la combattre. 


une 

Sans doute, lt 
l'abolition du tra 
grave, à mon sens , de dire que la confiscation d’une prop 


qui pourront amener 


des esclaves; mais il fout qu'on le fasse légalement, et c'est une erreur 


été français 


peut être prononcée 


mais qu'en vertu d'une loi. (Plusieurs voir: Elleexiste !) 


ù d'un traité ; ce n'est j 
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il ya une loï qui prononce la confiscation, les tribunaux l'appliqueront, mais ils déci- 
deront en vertu de la loï, et non en vertu du traité. 

ation de la totalité du navire et de 
uement ; elle attribue seulement une prime de 20 p. 0/0 au espteur, et le surplus 
reste la propriété de ceux qui ont été Le traité frappant d'une confiscation entière 
la propriété capturée, il s'ensuit qu'il y aurait extension à la loi de 1834 , et cette extension 
ne peut résulter que d'une loi. 


J'ajoute que la loi de 1831 ne prononce pas la conf 


son cl 


M. Bennyen. Il est entendu que les tribunaux ne peuvent prononcer de peine en vertu 
nt de 


ont prononcé, non. pas la confiscation de la cargaison, 


peines en vertu des lois. Les 


d'un traité diplomatique ; mais les tribunaux prononc 


lois appliquées à la traite dès 1 


elle n’est pas non plus dans les termes du traité... 
GW. Durand : Si, elle y est 


de dis que les tribunaux prononceront conformément aux termes de ln loï. Je dis seule- 
ment que la pein s tribunaux ; n'est 
pus anticonstitutionnelle. 


de la conf 


seation, qui pourrait être appliquée par M 


M. Oni10N Baunor. Mais il est bien entendu que tout traité qui affecte les droits ou 
civils où politiques des citoyens n'a force de loi qu'autant qu'il est soumis à la sanction 
législative. 


M. Le MinisruE DKS APPAIRES ÉTRANGÈRES. C'est évident! 


M. OprLon Bannor. Alors la réserve est faite. 


Question des affaires d'Espagne. 


M. LE pnésipenr. Personne ne demandant plus la parole au sujet de l'interpellation faite 
par M. Ma 
jour 


est à M. Glais-Bizoin sur l'ordre du 


in, cette discussion est terminée. Le parol 


M. Grars-Bizoix. Messieurs, la Chambre était déjà dans uni certain déson 1 moment où 


M, Mauguin demanda faire quelques interpellations au sujet du droit de visite; j'ai ajouté qu'il 


ln question espagnole. 


sujet di 


serait bien entendu qu'on pourrait y joindre des interpellations at 
M. Je Président , au milieu du bruit , ne putsaisir mes paroles 
aussi n'a-t-l pas mis formellement ma demande à l'ordre du jour. Je ne veux pas ngir par Surprise, 
et j'ai besoin de demander à la Chambre -et à M. le Ministre des affaires étrangères, qui a dû 
être bien averti par le Monifeur qui reproduit entendre les 
ämples questions que jai l'intention dé porter à cette tribune. 


Je suis prêt à reconnaitre qu 


roles, s'ils sont disposés 


1207, ministre des affaires étrangéres. Je suis obligé de dire que, dans mon opini 
il ÿ ülurait aujourd'hui des inconvé couter les interpellations que veut faire l'honorab 
M: Glais-Bizoin , je ne pourrais pas ÿ répondre. J'ai eu l'honneur, lors de la diseussion de T'- 


ï, 


dresse, d'exposer à la Chambre la politique du gouvernement du Roï quant à l'Espagne. 11 me 


sers rd'hui à ee que j'ai eu honneur de 


t impossible de rien changer ni de rien aujouter au 
dire alors. 


M. G 
‘égard de l'Espagne, elles sont re 


t la direction politique du Gouvernement 


s-B1z0rx. Ces questions n'ont pas pour c 


atives à un fait qui s'est passé dans le parlement anglais. 
M. Guiz0r, ministre des affaires étrangéres. Je ne pourrais répondre. (Interruption. ) 


M. Le PRÉSIDENT. Je vais rappeler les précédents de la Chambre : toutes les fois qu'il: s'agit 
d'interpellations à adresser à MM. les Ministres, la Chambre, sur la dernande du membre qui se 
propose de les faire, dé 


eine un jour; as été déterminé à l'avance, 


les interpellations ne peuvent être entendues qu'aut 


lorsque ce jour n'a 


at qu'aucune opposition ne K'élève, Mainte 
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le M. Ghais-Bizoïn de. demander 
mbre l'indication du jour où elle voudra entendre les interpellations, et la Chambre de 


nant, le refus du Ministre de répondre n'eupêche pas lhonoi 
Te 


l'accordér; mais il est i 
prévenue à l 


possible que la diseussion s'engage à présent, ln Chambre doit être 


vante. 


M GLus-Bizonx, Je demande de Bixer 


lemain. 


M. Guzor, ministre des affaires étraugéres. Si Vhow 
lieu de Le croire, le projet d'interpeller le G 


et de réenx: 


ble préopinant uv 


t, comme j'ai 
ard de PEspagne, 
» à ce sujet une discussion , il me serait, je le répète, impossible de répondre. 
Je crois que l'in 
Si l'honorable préopinant a quelque question de fait à faire et que jé 
façon, ee n'est qu'après avoir en 
répondre. 


uvernement sur sa politique à l'é 


ét du pays me commandersit le silence. 


ne connais en auc 


ne 
ou non d'y 


du sa question que je pourrai savoir s'il eonv 


M: LE PéSIDENT. M. C 


si-Bizoïn a la parole uniquement pour expliquer Sur quel point 
doivent porter les interpellations pour lesquelles 11 demande indication de jour, 


M. GLais-Bizoux. Messieurs, li 


à suite d'une 


wnspiration à la tête de laquelle s'est trouvé 


un ministre de la justiee, et, on peut le dire, organisée sous les auspices. d'une reine... (longue 
interruption) ou autre. {à u utéz !) conspiration toute mili 

M. ok Mani. Elle l'a désayoués 

M. Guizor, ministre des affaires étrangéres. N\ est impossible. je lisse la Chautbre juge 
de la convenance de ce langage ; il est impossible que le Gouvernement du Roi laisse dire dans 


eette Chamb 
ps 


e qu'une reine a organisé et dirigé une conspiration dans son pays: je ne puis 


laisser tenir ce langage. ( Adhésion au centré. 


M. Le Pnésipexr. Le président a déjà dit que ces paroles ne sont point por 


es, et il 


a dû en faire l'observation à l'honors 


teur 


à 
éontéstera pas que si le gard 
Vapeur, à Bordeaux, pour proclamer la Charte de 1814, à ln satisfaction du Roi qui re 
le lendemain daus ses bonnes grâces lé Ministre conspirateur, cu 
féuir la conduite du prince et de son ministre. Voilà cependant ce qui s'est passé en Portug 
Mais j'arrive au fait, puisqu'on me presse. 11 a été affirmé à Ja tribune anglaise qu'une conspira- 
tion s'organisoit contre les libertés espagnoles, On a désigné/le lieu; le jour oùvellé devait 
éclater 


GLais-Bizorx. Je ne répondrai qu'un mot à M. le Ministre des afir 


dre. 11 ne 
nait sur un bateau à 


des sceaux de France quittait Parts, se r 


tribune aurait le droit de 


Le premier Ministre de l'Angleterre a avoué au Parlement qué lun des chefs de Ju conspirtitt, 
un des plus actifs, était à Paris, avec l'autorisation du Gouvernement français 
Je demande à M. le Ministre des affaires étrangères s'il accepte une telle déclaration, qui ne 


peutque nuire aux rapports: déjà trop peu bienveillants des deux Gouvernements. 


Serait-il vrai que, dans la capitale dela France, sous les yeux en quelque sorte du Cabinet 


une trame s’organisà 


pour rui 


er les institutions d'un pays ami 


Assez, trop de haies, 


gnol. Qu 


raneunes, ont diviséle Gouvernement français et Je Gouvernement éspa- 
de leurs syampathies f 
Je mauvais vouloir de leurs Gouvernements . et qu'elles les obligent à mettre fin au plus Lât à 
'état de choses le plus déplorable. 

Je demande don 
nous devons accepter la déclaration du pr 


les de 


l'expression récipros sent enfin çusse 


+ en me résumant, à M. lé Ministre des aff 
miër Ministre de l'A 
menées de carlistes et de ébristinos ont lieu au sein de la France 
toutes les mesures nécessai 


rangèrés, de nous dire si 
gléterre: S'il est vrai que des 
k francs 


s à pris 
e échouer. 


es pour les 


M. Guixor, ministre des affaires étrangères. Y'afürme que la personne à laquelle l'honoräble 
enibre a fait allusion , que Cabi 


à n'est point ver 


à Paris. L'autorisation , il l'a demandée, 
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elle lui a été formellement refusée : ainsi 


premier Ministre britannique 
à cet égard. 


été induit en erreur 


M. OpiLox Bannor ef autres voix de la gauche. Tant mieux 


M. Le PnéstpenT. Il n'y a pas lieu dès 


rs à consulter la Chambre pour savoir si elle entend 
donner suite à li 


erpellation par une indication de jour. 


\° VIT. — PROROGATION DU PRIVILÉGE. DE LA BANQUE 
DE ROUEN. 


Nora. Ce projet de loi est le premier qui 


été soumis aux Cambres pour une Banque départementale. 11 a 


présenté à la Chambre 


Députés le.6 mai 1841; le rapport a été déposé le 18 maï 1841. Maïs le projet 
à pu être discuté dans In session de 184 


— Na été 


pris le 31 jan 


1842, diseuté les 28 février, 1°, 2 


5 607 mars 1842, — Présenté à Ia Chambre des P 
Adoption avec amendements 15 avril 


Députés le 20 avril, Deuxième rapport 12 


ort_ 4 avril, Discussion 12, 15 avril. 


mars. Rap 
ainsi amendé a té présenté de nouveau à la Chambre des 
si. Deuxième dis 


ion définitive 1 juin 1842, — 
Loi du ÿ juin 1812. 


DÉBATS DE LA CHAMBRE DES DÉPUT 


EXPOSÉ DES MOTIFS. 


La le 6 mai 18, par M. Cunin-Gridaine 


ministre du commerce. 


Messieurs, l'art. 8 de Ia loi du 30 juin 1840 porte qu'aucune banque départementale ne pourra 
être établie qu'en vertu d'une loi, ét que les banques exi 
tion de leur privil 


ntes ne po 


rront obtenir que pur une 


e ou des modifications à leurs statuts. 


m exécution de ces dispositions que nous venons so 
de loi à l'effet de pror 


mettre à vos délibérations un projet 


e jusqu'au 31 décembre 1863 le privilége de la banque de Rouen. 
Lorsque la banque de France supprima le 


omploir d'escompte qu'elle avait établi dans cette 
ville, une banque locale y fut instituée par une société anonyme dont les statuts furent approuvés 
le 7 mai 1817. 

La durée de cet établissement fut fisée à ne 


A l'expiration de ce terme, une ordonnance royale du 7 juin 1826 prorogea la durée du privi- 
lége de Ia bunque jusqu'au 31 décembre 
dans les statuts. 


1841, en approuvant quelques modifications introdu 


Les ordonnances des 7 mai 1847'et 7 juin 1 
min 


26 ont été rendues en exécution d 
e banque ne pourr 


a loi du 24 ge 
former dans les départements qu'avec l'au- 
Lrisation du Gouvernement; et lorsque la banque de Rouen, arrivant à.son terme, demanda le 
renouvellement de son privilége, tout était préparé pour le Jui accorder : mais Ja discussion de la 
loi du 30 juin 1840 ayant révélé l'intention des Chambres de réserver cette matière au dot 
législatif, le Gouvernement erut devoir s'abstenir, et s'est borné à proroger provisoirement jus- 
qu'au 81 décembre 1843, par une ordonnance royale du 14 juin 1840, l'autorisation et Le pri 
de Ja banque de Rouen. 

Aujourd'hui vous avez à statuer sur la demande de cette ban que, 

La banque de Rouen s'est établie en l'an yr : ce ne fut d'abord qu'une association libre formée 
par quelques négociants dans 1 
traire la fabrique aux ure; la création d'un établissement d’eseompte jouissant 
d'un crédit solide, ramena immédiatement la 
ft 

Cette association expiraît le 31 mars 1807: 
1808 autorisa la banque de Fi 

went, 


mn X1, portant qu'au 


but de mettre un frein aux désordres de l'agiotage , et de sous- 
nees de 1 


ace , donna de la régularité aux payements et 


er le cours de l'argent. 


5 elle allait se renouveler, lorsqu'un décret du 24 juin 
ueë à créer à Rouen un comptoir d'escompte; mais cet établisse- 
formé surune base trop large pour les besoins du commer 
vement des at 


considérables. 
Mal 


ne put trouver dans le mou 
aires un aliment proportionné à ses dépenses , ec il fut supprimé après des pertes 


cet événement , une b 


nque locale fat immédiatement réorganisée. La ville de Rouen 


af 


2 BANQUE DE ROUEN, — EXPOSÉ DES MOTIFS. se vit. 
avait joui pendant dix-neuf années des facilités que les banques apportent dans les tr 
commerciales, et elle s'était habituée et attachée à cette iustitution. 

Autorisée le 7 mai 1817, la nouvelle banque se mit sans délai en activité; et, grâces à la sa- 
gesse et à la prudence de sa gestion, elle a pu , non-seulement traverser 


nations 


uns em 


s plusieurs 
, de 1817 à 1826, sont venues frapper la fabrique de Rouen, mais encore 
en tempérer les effets et en limiter Les inconvénients 

Aussi, le renouvellement du priviléze de Ia banque; en 18: il sans opposition, et: 
la chambre de commerce qui, en 1816, émettait encore quelques doutes sur le succès de l'insti- 
tution, était unanime pour déclarer « que l'expérience du_ passé répondait en faveur de cet éta- 
< blissement, qui, bien administré, comme il l'avait été jusqu'alors, continuerait de rendre 
« des services importants à la place et 

On peut voir, d'ailleurs, quels s 
trois périodes de son existence. 

Dès la première aunée, en 1798, le montant des valeursescomptées avait été de 4,091,000 ., et suc. 
cessivement l'importance de élevée à huit, onze, 


commerce de Rou 


avices la banque a rendus au commerce pendant € 


une des 


s valeurs $ 


f et vingt et un millios 


Pendant les neuf années de la seconde période (de 1817 à 1826), 97,608 effets furent admis à 
l'escompte; ils représentaient une somme de 164,621,528 fr. 02 c., et la moyenne en portefeuille 
des effets escomptés, de 00 fr. 


Dans la troisième période, expirant au 31 décembre 1843, le mouvement des comptes fut en- 


2,017,900 franes pour 1818, s'était élevée , en 1 


ble 
comp 
effets , d'ne valeur totale de 

De 1817 à 1826, l'éch 
échéance, de 75 jours 


core plus considér 94 effets, S'élevant à une valeur de 17,429 
mt cette 
52,425,380 fr. 3 c., furent admis et escomptés. 

e moyenne des effets ; pour la plus longue 
et de 58 jours pour la plus courte. Pendant le méme aspacé 
produit de l'escompte, dont le taux était alors de 5 et 4 et demi pour 100, avait été communé- 
ment de 140,099 fr. 49 c.; n 4 pour 100, 
le produit ne fut, année moyenne , que de 129,854 fr. 80 €. : en 1840, il s'est élevé à 345,554 fr. 
60 .; de 1827 à 1840, le terme moyen des effets escomptés n'a pas dépassé 63 jours et n'a pas 
été de moins de 

À l'expiration de Ia première période Len 1806), la masse des hillets en cireulation était de deux 
millions. Lorsque la banque fut reconstituée, en 1817, elle ne put émettre ; la premiére année , 
que pour 232,500 fr. de billets : en 1826, les billets en circulation dépassaient 2,150,000 fr; à Ja 
fin de 1840, ils s'élevaïent à 6,471,600 fr. 

Ces renseignements constatent quelle place la banque de Rouen oceupe dans Je mouvement dés 
affaires industrielles du départemer 
banque, 

Les statuts de la banqu 
uées en 1826; mi 
at des dispositions qu'un examen plus attentif à 
récemment autorisées. Le renouvellement du privilége de 
rellement la révision de ses statuts, ét cet acte n ha 
banques dé Lyon, Marseille, Lille, le Havre, Toulouse, Orléans et Dijon. 

La banque ; à son début, avait un capital d'un million; mais les statuts donnaient à l'assem- 
Llés générale le droit d'élever ce capital ên émettant de nouvelles aetions ; et des élévations ulté- 
rieures le -portérent successivement à 1,250,000 francs, 1,500,000 francs, 2.000,00 et 
2,500,000 franes. Les statuts joints au premier projet de loi le mai 
rience du passé tend aujourd'hui à prouver que ce 
charge d'intérêts trop considérables, suflit, dans les 1 


54 fr, 50€ 
née 27,640 


furent reçus à l'e 


chiffre se trouvait triplé, et pend 


is à l'escompte 


acè de temps, le 


s, depuis 1827, le taux de l'escompte ayant 


Aussi le Gouvérn 


ment , à l'expiration du privilége de cette 


il pas mis un seul instant en question Ja convenance de son renouvellement. 


de Rouen re 


atent à 1847 : quelques modifications ÿ ont été appor- 

s la charte de cet 
fait disparaître de celles des anques 
ique de Rouen appélait notu: 
nonie avec la eonstitution des 


ces modifieations in 


omplètes , avaient laissé subsister da 


a be 


été mi 


ment à ce taux, et l'expé- 


1, sans grever l'établissement d'une 
es de la fonction propre au capital d'une 
caisse d'escomptes et de dépôts aux besoins de la banque de Rouen. 

Les opérations auxquelles la banque peut se livrer sont détern 


des statuts; elles consistent 


es par les art. Get suivants 
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de ehange et autres ef 


1° Dans l'escompte des lett 45 de conimerce à ordre ét payables à Rouen et autré 
villes du département de la Seine-lnférieure , à Paris et à Louviers. 

29 Dans l'en 

qu 

3° Dans l'ouvertu 


gratuit, pour le: compte 
lui seront remis. 


des partieuliers et des élablisse 


vents publics; des effets de 


érèts, et dans Je payenx 


L gratuit de ous mandats.et 
rédit des titulaires des comptes gorants 


assiguations, jusqu'à concurrence des sc 


4° Daus ln Lonue d' d 


caisse de dépôts volontaires pour la conserval 


mn des titres, lingot 


monnaies et 
te toute espèce; et l'avance de fonds, tant sur le dépôt des lingots et matières d'or 
on d'argent que sur celui des effets publics français, eonformn 
royale du 15 juin suivant 


matières d'or ou d' 


at à la loi du 17 maï 1834 et à l'ordonnance 


L'échéance des effets admis à l'ese 


myite est limitée à 90 jours : Sont seuls admis à l'escompte 


les effets revêtus de la 
domiciliée à Rou 
lies fr 
variable suive 

La quotité des billets payables 
à 1,000 500 et 250 fr., confor 
ettre des billets à 


nature de frois personnes au mu 


ns, notoirement solvables, dont une 
ax un transfert d'effets pu 
ions dé la ville de Rouen, Enfin, le taux de l'escompte, nécesstirement 


stances , est réglé par le conseil d'administration. 


n; la troisième signat 


pouvant être remplacée 


nçais ou d'obl 


les cirec 


porteur et à vue, que la banque est autorisée à émettre, est 
ment à l'art. 32 de La loï du 24 germinal an X1. La faculté 
0 fr, est nécosso ques départementales en génér 


, ct, en 


particulier, à la banque de Rouen, dont les relations journalières aveé le commerce etla fibrique 
comportent l'emploi de billets d'une conpure de moins de 500 fr. 
Las statuts primitifs de Ia banque de Rou 


a port 
nontant des sommes dues pat la banque dans ses co 
le triple duc 


nt que l'émission des Lil 


s cumulés avec le 
ptes courants ne pourrait ja 


xcéder 
vait mis la banque dans 
ment sn capital au chiffre de 2,500,000 fr., et elle y avait été ec 


écessité de proportionner les émissions de bi 


tal des 


actions du fonds soéial. Cette limite ainsi posée 
suceessiy 


l'obligation d'éteve 
duite ps 


s avec les besoins du serviée des 


escomptes, et nfin de n'être pas réd 


éraire avant que la circulation 
fût, sinon saturée , au nn 


S complétement satisfaite; inconvés 
plus d'une fois, l'a obligée à l'esc 


eux d'espèce 


ent qu'elle ne put pas to 


mpte des effets de son portefeuille et à des trans- 
ports oné 


L 
ques, à une limite fixe un 
toutes 


 nouverux statuts ont substitué, conformément à € 


lé pour les autres ban- 
la garantie, së prêté facilement à 
nt du mouvement des affaires. L'article 15 dispose que le montant des 
ireulation , cumulé avec celui des sommes dues par la banque en comptes courants et 
payables à volonté, ne pourra excédér lé triple du nünéritré existant 
et qu t du passif payable à vue sur Le m1 


règle flexible qui, sons diminuu 


variations résul 


iellement en caisse, 
éraire en eaisse ne pour 
+ la proportion entre Je numéraire en caisse et le 
Si£ payable à vue pourra n'êtreque d'un tiers : en prenant pour base le capital de 2,500,000 fr., 
un encaisse de 5 millions suffira pour coutre-holancer un pa 15,000,000 fr., attendu que 


gets dernière somme, diminuée de 5 millions d'encaisse, n'excédera pas le quadruple du capital 
social. ou 10 millions ; " 


progressiyement Les 
limites du maxinn 

Au fond, les banques, telles qu'elles sont constituées en F 
Jes,escomptes qu'elles font, recivent en contre-valeur les effets escomptés ; et ne eréent ainei de 
passifs que dans une proportion qui ne dépasse pas le mont 
inférieure de toute la prime d'escompte qu 

Il en résulte que, si ces établi 
sont maintenues dans les limit 
les effets escomptés 


dans aucun 


: l'exeéd 
excéder le quadruple du cap 


if d 


u de) 
sscomptes de n 
m déte 


e de restremdre 


ner la masse des billets en cireulation dans Les 
miné par le passif exigible 


nee, n'émettant de billets: que-potr 


ant de ces effets, et qui m 


eyest 


Les banques retiennent lég 


timement. 


eme 


ts sont s: 


nent administrés ; si les émissions de billets 
e la cireul: 
s sont choisis avec sévérité et 
moyenne est généralement courte 
chances dé pertes 


des besoins 


ation ou de Ia confiance des preneurs; si 
vêtus de plusiet 


tures ; si leur échéance 
ze des opérations, les: 
mement réduites , et il 


si les débiteurs sont peu éloignés du Si 
pourront être sinon entièrement évitées , au moïns extrê 


24. 
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n'est pas à craindre que le eapital de la banque, sur-gage des billets en circulation, soit suflisa 
avee le produit des escomptes, pour couvrir en fin de eamptes les pertes inévitables. 

Il importe done, en imposant les conditions néces ir une proportion raison- 
pale entre le numéraire exis tériellement en caisse et le passif payable à vue, de ne pas 
exagé rantie se paye, et il est à considérer que Rouen, placé àrquel- 
ques heures 4 
sidérer le c 


t, 


nt 


les garanties, car toute s 


Paris , se trouve, 


s ee rapport, dans une condition spéciale qui pérmét déco 


s éventualités qui 


tal! de 2,500,000 fr. comme suffisant pour répondre aux divers 
pourraient se produire. 

Tel 
nent : dispositions concertées entre les départements des finances et celui de l'agriculture et du 
commerce, et qui, suivant le mode preserit par l'art. 37 du code de commerce, pourles statuts 
des sociétés anonymes, ont été délibérées en conseil d'État, acceptées par les parties intéressées ; 
et via 


ont, en substance, les principales dispositions des statuts destinés à régir cet établ 


nent d'être provisoirement approuvées par ordonnance Foyale {1). 


Il convient en effet de distinguer , dans Ia eos! 
sion du privilége de Ia formation des sôciétés di 
La loi du 30 juin 1840 a replacé dans 


tion des banques , ee qui concerne la conces- 
tinées à l'exploi 
domaine législatif l'institution des banques départ 


meütales, que la loi du 24 germinal an xx avait attribuée au pouvoir exécutif; mais. il, n'aêté 
apporté aucune dérogation spéciale aux dispositions du code de commerce qui régissent les 
suéiétés anonymes et qui veulent que l'autorisation de ces sociétés et l'approbation de leurs sta- 
tuts soient données par lé Roi, davs la forme des règlements d'administration publique 


C'est d'après cette distinetion qu'a été rendue, à l'instar de ce qui se pratique pour les entre- 


es de el 


l'ordonnance royale du G mai dernie 


pr 


ui, provisoirement autorise la 


uts de La banque de Rouen, en subordonnant, pour les intéressés, 1 
bénéfice de cet acte au vote de la loi de concession du privilége 
L'art. 1°° de cette loi fixe à vingt années la durée de cc 


approuvés qui ne pourront 


te concession; l'art. 2 vise les statuts 
nsi être modifiés que par une nouvelle ordonnance subordonnée, 
islative: enfin l'article 3 soumet à une surveillance spéciale 
sach rveillance. (Voir le texte du 


‘omme la première, à la sanction lé 
les opérations de la 
projet après la diseussion.) 


ge les frais de cette s 


RAPPORT PAR M. FÉLIX RÉAL 


Déposé le 18 mal 1841. 


M. le Rapporteur rappelle les antécédents législatits déjà indiqués dans l'exposé des motifs ci- 
dessus. 1 rappelle que la di , en 1840, soulevait au 
sein du parlement toutes les graves questions qui se rattachent à la constitution, à l'affermisse- 
ment et au développement du erédit, et qui se lit timement à 

La constitution des banques départementales éxeita à juste titre les préoccup 
Chambres. 

Quelle limite devait être donnée à l'émission de leurs billets de circulation? À 
des lieux dont elles seraient autorisées à escompter le papier, à celle des comptes courants? ete. 

Le débats'étendait à tout; mais du moios était-on unanimement disposé à réconnaltre l'utilité 
de l'intervention des Chambres pour la constitution des banques départementales. 


ussion sur le privilége de la Banque de Fran 


prospérité national 
tions des 


cireonseription 


1) Voyez cette ordonnance en date du 6 mai, ci-dessous, agtès le rapport. 
mposée de MS. Murel de Bot, Thil, de Sahune,. narbet, Layalelle, Cible, 


(2) La Commission était 
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‘Toutes les opinions s'accordaient sur le b 
On différait sur Les moyens. 
Étendre le bienfait du erédit à toutes les princip: 

posait. 

Maïs divers systèmes étaient indiqués. 

Fallaitil provoquer la création des comptoirs d'escompte de la Banque de Fra 
grands centres d'indust 
cales 


ut 


villes de France, voilà le but qu'on se pro 


ee dans tous les 
; dé commerce et de consommation? Fallait-il créer dés banques lo- 
dépendantes? ou, enfin, convenait-il de se tenir à un système mixte , sauf à ouvrir ou à 
faciliter des rapports de cireulation et de er 
elles, soit 


Bit pour les banques départementales, soit entré 


ce? 


Ja Banque de Fr 


Pressé par la nécessité de ne pas laisser tomber un établissement util 


le Gouvernement se 
horna done 


at, par ordonnance royale du 14 juin 1840, jusqu'au 31 di 
1813 Pautorisation et le privilége de la banque de Rouen, sans dérogation de ses statut 
et sursit à statuer sur le surplus de la demande 0 
que le pouvoir législatif eût résolu les questions que ces débats avaïent fait n 
Plus tard a été promulguée la loi du 30 juin 1540 
Cette loi, bien que spéciale à 
quant à l'établi 


proroger provisoires 


cembr 


administrateurs de vet établissement jusqu'à 
tre. 


banque de France, iutéoduisit une innovation importante 
ment des banques dans les départements 


ar sou article 8 elle voulut qu'aucune banque départementale ne pût être établie qu'en 
d'une loi; et, de plus, elle preserivit que les banques existantes ne pussent obtenir que de la loi 
seule l'autorisation de protoger leur privilége ou de modifier Tours statuts. 

Hinstruction , commencée sur la demande de 
troduire dans ses statuts ét pour La proro 


vertu 


barique de Rouen pour les modifications à in: 
ation de son privilége, fut dès lors reprise. Elle dut être 
uise tout à fa fois aux dispositions du code de commerce pour l'autorisation de 1 


Société ano- 
nyiie, et aux prescriptions de la lof précitée du 30 juin 1840 pour la concession du privilége 
comme banque départementale 


Le code de commerce , auque 
article 77, 


1 la loi de 1840 n'a 


apporté aucune dérogation, a voulu, par son 


Qu'aveune société anonyie ne pût exister qu'avec 
quila constituait, et que cette aj 
nistration put 


vtorisati 


Wu Roi et avec son approbation pour l'aéte 
ation ft donnée dans la forme prescrite pour les réglements d'adi- 


que 


C'est d'après ces dispositions que les statuts no 
départ 


ux de cette Société ont été examinés par les 
ts des finances, de l'agriculture et du commerce, délibérés en conseil d'État, acceptés 


par les parties intéressées et qu'ils ont été provisoirement approuvés par ordonance royale du 
Gmai 1841 


Le Gouvernement, conformément à l'art. 8 de la loi du 1er juin 1840, soumet aujourd'hui 
délibérations des Chambres les statuts nouveaux de la banque de Rouen et 
privilége. 

Appelée pour In première fois à exer 
départementale, votre Coms 


ux 
prorogation de son 


le contrôl 


Stat sur la constitution d'üne banque 
want tout, se rende compte des motifs de cette dispo- 
atif doit s'exercer et des rés 


sion a di, 
sition, de l'esprit dans lequel ce contrôl 
promettre 


altats qu'on peut s'e 


Deux motifs ont déterminé les législateurs de 18 


10 à replacer dans le domaine législatif l'instiz 


tuütion des buiques départementales, que la loi du 24 germinal an xt avait attribuée au Gouvern 


ment 


» Les bagues départementales, disait 


séance du 27 avril 1840 (1), les band 


bre des Députés 


où honorable rapporteur, dans la 
départementales créent nn papier nouv 


1; elles fouruissent au 


1) Voyez au tome 1 des Annales du Parlement français, à 


on 1840. 
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trument d'échange , dont la + 
bonne administration elles ont la puissance 
compromettre. Cela 


eur et l'utilité dépendent de Heu bonne organisation et'dé leur 


serrer et de Je 


le développer et d'affermir le crédits où dé 


dt à nos yeux pour qu'elles ue puissent exister et ag qu'en vera d'unie-ablociéh- 


tion lé 


Nous ÿ voyous un aatre avantage, ajontaitil; no: de sériense et 
p 
oceupeles Chambres légidlatives plus souvent que par le passé; tout le monde ÿ gagnera : lé Gonver 


de l'importance à ce quel 


pratique du: erél 


; des causes. qui. le sect 4 qui l'aitèrent, des phénomènes qu'il présente 
ke 


veillée sur ce grand intérêt social; les popu= 


ment, dont l'attent 


in sera plus vivement et plus constamment 


lations,, qui s'écl il peutoftrr, se mettront en garde contre dé dangereuses HU 


sions ou s'affranchiront des ph es que lé paesé leur a Haissées; enfin, les anis , qu devront 


ventions fune 
être plus prade 


hardies au milieu lation 


Les et pourront être ph 


assurées de retirer tous les profits de la confiance qu’elles sauront méritèr: » 


(Ges considérations earnetérisaient avec préc 
mantle concours de la loi pour la création 
elle a été, aussi, Messieurs l'appréciation que votre Coumission a faite du m 
lui avez donné. 

Notre investi 

Nou 
que 


on le but que s'était proposé le législateur, en ré- 
dans les départements, dé ces grandes institutions. 
mdat q 


vous 


ation a porté sur trois points. 
lis, nous rendre compte dé l'usage 
féré. NOUS 


ous voulu, d'abord, en interrogeant les faits 


banque de Rouen avait fait, jusqu'à ce jour, du p 


wuité apprécier Jes modifications proposées aux statuts priinitifs de cètte Danque , 


eurerait au commerce et à l'industrie tous 


etrechercher si eette institution, ainsi renouvelée ; pi 


les avantages et aussi toute Ja our but dé leur assurer. 


urité que l'intervention de la lof a 


Nous avons voulu examiner €! soit 


An si l'intérêt public ne devait pas nous porter à insé 


Les statuts, soit dans La loi d'autorisation, des dispositions nouvelles 
$ 1er. — Aux ter 
de cette association était d'un million 6 
chueur 
Les opéra 


des statuts approuvés par l'ordon royale du 7 chaï 1817, 1e enpiiht 


franes , divisé en mille aetions nominales de mille francs 


consistaïent 


ns de la band 


4° À escompler des let au Havre, 


see payables À Rouen, à Paris 6 


de change où autres effets de 6 


f iéinioë ne pouvait excéder trois mois, où du deux signatures avec un 


lus de tro 
et 
2 À ne char 


signatürés, ét dont 1 


ti 


dé Ta Dariqu 


; pour le compl dablissements publie, de l'éncuissemenit 


des particuliers ont pour celui 


gratuit des ef 


is payable ent pas plus de dix jours d'éc 


&, les mandats, lettres de clirige 


égal à don 
m 


À nequitier après l' 
dôme; le 


aisseinent 


at sans intérôt en faveur des déposant, come æs commis our li 


4" A rcosvoir, soit à U sit en ei courant, des mnt Léa taux qui 


serait fixé par le conseil d'adiministration , sans que ce aux pô; dan ler pour 100 pur 


Toute autre opération était interdite à la Banque do 
et au porteur, avec l'ap 


emblée extraor 


5° Elle état autorisée à émettre des lk 


dinaire es actionnaires, et en se confoeant aux art. 31 et 3° a xt 


5 L'ém tant des sommes dues par là Banque en comptés courants 


sion de ses bi 


envers les préteurs, ne pouvait exeéler le triple du capital des acti 


“elles sont les conditions générales sous l'empire desquelles cette banque a exploité son privi- 
lége dans une série de 2 


iode commence le 14 


ans. 
oût 182 


817 et finit le 15 


6. Elle comprend ue du- 


a première 
ée de neuf 


Dans celte périodté, UT,GO3 effets npte, représentant une valeur dé 164 millions 


624,528 fr. 07 € 


, payables sav 


À Paris 103,097,080 fr. 0 €. | 


1,528 fr. 92 € 


Au Havre 4,089; 
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ets escomplés a été, en 1818, de. 2,017,900. 


De 1817 à 1426, l'échéañeë moyenne des effets ad 
et pour la plus courte de 58 jours 
ie 


à l'escompte à 6 


é, pour la plus longue; dé 75 jours , 


dé l'escoiifie à 


e 5 êt de 4 1/2 pour 100. Lé produit annuel pendant € 
st rèsté dans une Hioÿenine de 140,000 fr. 


La Banque billets à vue etan porteur 
En 1818, en moyenne, pour. 


eut premières années 


En 1826 pour. 


Les espèces en caisse ont Été, en moyenne , savoir 
En 1818, à 
En 1826, de 


idéudes ordin 


méfices extraordinaires ont été pendint cette premibre 


"moyenne dé 78 fr 
Les [ras de gestion n'ont pas 


28,952 fr, pa an 


La seconde période commence au 15 
1843. 


oût 1826, et doit se prolonger jusqu'au 31 décembre 


Nous avons les relevés de ves opérations jusques et y compris l'exercice de 1840. 


Pendant le cours de celte périod 
En 143 

En 1835, à 1,300,000. 
En 1836, À 2,000,000. 
En 4837, à ,500,000 


; lé capital a été successivement porté, saôié + 


à 4,250,000 fr. 


nent.des opérations de In a 


que a suivi cette progreésion croissante de son capital 
Lo noi dés effets admis à l'escomnpte a été 


En 1427, de 9,008 , pour une valeur de 17,629,254 fr. 56 cent. 

Eu 1840, de 27,640, pour une valeur 3 cent. savoir 
Sur Paris, € 
Sur Rouen. + 716,83 À saus 388 3 
Su le Havre isoo 12 | 


La moyenne en portefeuille 


était, sa 


,405,900 fe 
En 180, elle s'est élevée à... ne 3 
L'échéance moyenne a été, pour la plus longue , ds 63 Jotie; pôtir La ilis courte, de 83 jours 

aux dé l'escoimpté n'a pas dépassé 4 jour 100. 


Les comptes courants se sont élevés savoir 


RAMUIR EE ET, tan pin ni arr 
lation ant été en 127 de. 


étaient en 1827 du 


1800 


Les espèces 
En 1840 de. 


de 
de 00 fr. par éhaque action 


1827 à 1840, ont été en mi 


née, y compris les répartitions extraordinaire 


Les frais d'exploitation , réduits en 1827 à. 


44,720 fe 


ont absorhé en 1840. s &, 
La inoÿenne pendant 1 ans à été de 


: 38,424 
Les actions de la Banque, émises à 100 fr., étaient à Îa fin dé 1840, cotées au prix de 1,860 


Nous avons voulu éonmattre aussi le relations existantes entre la iatique dé Rouen 6f là Hañque 
de France. 


Le résultat des comptes-rendus des trois‘lernières ainées font ressortir que la 
a füit éscompter à la hânque de Fratice 


tique de Rouen 


} 
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Savoir : 20 1838 pour. + 7,398,743 fr, 
En 1839 pour. 10,963,000 
En 1840 pour. à ; Lente 3,202,000 


n a fait rem 
u de co 


avait jamais fit supporter 
es négociations avaient di 


L'administration de la banque de Rou 
par le commerce les fra 
donner lieu 

Terminons le résumé de ces documents statistiqu 
mai 1841 


rquer qu'elle 
aission auxquels 


sports 


s par l'état de situation de In banque au 4 


PASSIF ACTIE 


Billets en cireutation, 


(En caisse... 


porteur et 90,826 r, 4 €. 


FE en portefeuille 0 58 


.|D8 par divers Un HD ai 
76 


Irféts en souffrance. 10,517 28 


DCE 
Total exigihle.… 
D à divers 


Fos de réserve. 
Solde eréditeur du 
pertes. 


pie ‘de proûlset 


Total 11,091,060 77. 


ériode d'une durée to- 


els sont les faits produits dans cette exploitation pendant cette double 
tale de près de vingt-q 

La Chambre peut juger la m 
gine, lu banque de Rouen, et les résultats qu'elle a obtenus. 

Les services que cette institution a rendus au publie sont constatés par la some des valeurs 
par elle admises à l'escompte. 

Ces fueilités ont él 


compte n'a jamais dépass. 


tre ans. 
ressive, qu'a suivie, depuis son ori- 


che lente, mais toujours prog 


ons modéré 


cordées au commeres à des eondi , puisque le taux de l'es- 
5 pour cent par an ; et que, depuis le 1er juillet 1827, cû taux a été, 


intenu à 4 pour cent. 


Les opérations ont été dirigées avee prudence. Les dividendes annuelle 


nt répartis, d'une 


manière permaner classement régulier 


ation, mais sans fluetuation, ont amené 


des actions et la fermeté de leurs n trouvé des 
bons effets d'un 


rd'huï l'intervention de la banque sur ce grand marché de 1 


Le publie, les actionnaires ; chacun s'est bi 


nistration prudente et éclairée. 


udustrie française est deve- 


nue un besoin pour la population. 

Le Gouvernement s'est montré disposé à accepter avec intérêt la demande d'une prorogation 
de privilége en faveur de cette utile ution. 

Voyons sur quelles bases on propose de la reconstituer. 

$ 2: — Aucune modification de quelque importance n'a été réclamée dans l'organisation géné- 
rale de l'association. 

Cette assoeïation est constituée dans la fonme ordinaire des sociétés anonymes. — Son capital 


est divisé en 25,000 actions nominatives de 1,000 franes chacune. — Son administration est con- 
e à un conseil de douze administrateurs choisis par l'assemblé Ces 
administrateurs se répartissent les trav 


générale des actionnaire 


ux par Section et par quartier de trois en Lois ic 
Un directeur est chargé de l'exécution des décisions du conseil, de l’action et de la surveillance 
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ires sociales. — Des censeurs , nommés par les actionnaires, ont le contrôle 
des opérations. — Les administrateurs et eenseurs sont renouvelés tous les trois ans à l'é 
tion, ete. 

Voilà les bases principales de lors 
devra fonctio 


nisation de cette Soc 


té. Voyons à quelles conditions elle 


Depuis 1817, époque de l'autorisation des statuts primitifs, de nombreuses 


odifieations avaient 
été introduites dans le ré 


es postérieurement à la fon 
lle le renouvellement du privilége de la 


a donné leu en 1840 , au sein des deux Chambres, en indiquait de nouvelles 
qu'il n'était pas permis de négli 


re des 


anques départementales inst 
dation de celle de Rouen. La discussion solennelle à laqu 
kunque de Frane 


Voici celles auxquelles l'assemblée 


sénérale de: 


naires s'est arrêtée, et que le Gouver- 


hement vous propose d'approuver 


Lu Les actionnaires ne pourront ni rédui 


; ni augmenter 


ur eapital social qu'avec l'autorisation de Ha oi. 
A Les opérations d'escompte <'étendront 


Rouen ; au Havre, 


ux eflels de commerce payables, nou-seulement à Paris, à 


ore à Elbeuf, dans loutes les villes du département de la Suine-Inférieure ; et 
mène à Louviers (Eure). Les pr 


au Havre 

3" Elle pourra aussi ni 
J'on ajoute à Ja ga 
la ville de Roues 


“édents statuts Timnitaïent l'escomple aux effets payables à Rouen ; à Paris et 


re h l'eseompte des effets garantis par eus si 
antlé de ces deux slgnatures uns transfert d'effets publics du 
{article nouvean.) 
A Elle n'admettra à l'escompté que des efets itrés, 
ÿ® La Banque aura 
matière d'or eL d'a 


ement solvables , si 
eut français où de 


ver 


trticle nouveau) 
autorisée À tentr u 


eainso de dipôts volontaires pôur toux titrés, lingots, monnaies et 
sent de toute cape, (Aricle nouveau 
0° Elle pourra faire 


stéetfect 
lle pourra , conformément à La Lot du 4 ma 
(article nouveau 


Aingots et matières d'or et d'argent. (Ardicle nouveau.) 


d'effets publics français. 


8" Elle pourra aussi acquérir des effets publies français pour son propre com) aulement pour l'em- 
loi de ses revenus, mais même de sun capital. (Article noureau: 

Pour a fnoñlité et la sécurité de sa circulation, Ja Banque pourra émettre des billets à ordre, payables au 
siége de l'établissement, à vue ou à plusieurs jours de vue. Ces billets ne 


ont pas au-dessous de 250 fr., et 


ne pouron 20,000 fr; la propriété ne pourra en être transmise qi 


e par la soie de 
V'endossement. (Article nouveau 


aut dés billets on elrentation 


lé avec celui des sommes dues par Ia Banque en comptes 


et payables à volonté, ne pourra excéder le triple du munéraire existant matériellement en cuisse. 
ant du passif payable à vue sur 
druple du espital social, (La Himite 4 
du fonds social} 
1° La Banque pu 
à imottaut à 


Dans {ous les vas l'ex 


pourra excéder le qua 


la cironlation des billets, imposée par les anciens statuts, était Ze riple 


nequérir un immeutile pour Le siégn de l'établisse 
l'acquisition se 


pris sur le éayital ou sur le fonds de réserve. (Ar/icle nouveau.) 
12" Le plein de la réserve est fixé au quart du capital. Cette réserve une fois con 
Les bénéfices aequis pendant le semestre serunt distribués en totalit 
établie que dans 1e cas où le quart formant In réserve aurait été atténué 
fixé (Dans les premiers stat 


iée, la rtenue cessera. 


aux actionnaires, La retenue ne sera 


et pour le ramener au taux ci-dessus 
néfices annuels. 


; la réserve était du huitième des b 


Quelques autres disposition: 
blée générale, à des actes de régime intérieur € 
Elles ont pour objet de faciliter la marche d 
Ja minorité des actiont 


relatives au mode de convocation et di 


délibération de l'assem- 
l'adininistration, ont éu 


alement admises. 
l'établissement sans porter atteinte aux droits de 
res et à la sécurité publique. 


Enfin le rapprochement des nouveaux statuts avec les anciens révèle une dernière modification 
que nous devons également relever 


uivant l'article 46 des anciens statuts, la banque de Rouen pouvait recevoir, soit à 


erme, soit 


inrénèr en faveur des dépositaires 


à compte courant, des sommes dont elle devait HoNtFIER 
et des prêteurs, à un taux laissé à l'appréciation du conseil d'administration. 
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Les nouveaux statuts, loin de reproduire cette faculté, l'ont proserite pour l'avenir. — En effet, 
les opérations permises par ces nouveaux statuts sont énumérées avec précision, et l'article 6, en 
déclarant que la Banque ne pourra , dans aueun cas 
d'autres opérations que celles énumér 
portée de 
L'article 12 autorise la Banque à admettre à l'escompté 
toute personne notoirement solvable, domiciliée 
On comprend l'utilité de cette dérni 
non domiciliés à Rouen. 
“Telles sont, dans leur ensemble, les modifications 
Votre Commission en à d 
Les unes sont spé 
Les autres sont 


sous aueun prétexte, faire ou entreprendre 


ats, ne laisse aucun doute sur la 


<ents sta 
e changement 


ure d’un compte courant 
ile. 
disposition pour les commerçants et les manufacturiers 


Rouen ou y ayant élu dom 


raposée 


até le mérite et l'opportunité. 
s dans un moment. 
; pour la 


et nous en dirons notre asi 


les à la Banque de Ron 


rales ; s'appliquent à toutes les banques et sont déjà 
plupart, par Vexpérience ; dans plusies ques dépar les. 

Ainsi la faculté : d'escompter des effets sur deux si transferts 
de fonds publies frinçais : de r gent; de 
“ré des Lies à ordré et à vue ; d'achéter pour le propre conipté de In banque des effets publies, 


anatures, avec le concours de 


voir en dépôts des lingots et monnaies d'or et 4 


et d'y 


iployer indistinctement sa réserve et son fonds social; de faire des avances sttf'déjôts 


d'effets publiés fran@uis, éte., est veñte aceroître les ressou 


ces que ces puissants instrüménts 


de érédit ont mises à la disposition dû cominetce , et le 


ts accomplis, soit à Paris, soit diffs 


les autres villes qui jouissent de ces institutions, constatent que ces innovations où pris place 


dans le régime habituel des ba 


is, sans domma 


pour leurs fohdateurs, avec (fruit pour le 


une d 
Elle se rattaché à La 
ile à réglementer, et qu 


te d'arrêter un moment l'attention de la Chambre. 
ste du régime des banques, la plus diff 
dle au plus haut d ment. 
Je deux parler du rapport obligé qui doit tmujours existér entre la sürume des billets émis 0 le 
montant des ressources réalisé tuer la rerbourserént à présentation 

Las fques 

La pretiière , q 
se créé, pur leurs opé 
publies ete. à un Lux mu 

1 


seconde ; que l'émission de 


es modifications 


partie sans contredit ln plus dé 


la sollicitude du Gouve 


fois, ap 


lent éxister qu'à deux conditions 
tent sûn 


ions d' 


fais leurs bits, et qu'à d'aide à 
ompte ou d'avances sur dé 
modéré, des bénefices.proportios 


s hitlèts ellés puissent 


S et sut transferts d'éfrèts 
à l'importance du capital 


1 Lillets soit faite dans une mesure telle que les valeurs réali: 
s où facilement réalisables de ces banques puissent toujours leur permettre d'offrir au public 
ange à vue 


Jusqu'ici, l'expérience avait fait admettre certe règle ; que l'émission des billets ne devait jamais 


dépasser le triple du fonds social 
Cètte #è Ie sé prêtait difficilement aux besois si divers, 
ux mouvements si variables des affaîres. La limite dû capital social, quelle que fût d'ailleurs la 
puissance dé la valeur réalisée dans Ia caîssé de l'établissement , déterminait seulé le müntänt de 
sion ; la banque pouvait être instantanément paralysée dans Son action, aù milieu même de 


de prospérité. 


le, toutefois, avait ses inconvénients: 


'ém 
Ja plus 

Une aütré base donc mission dès bitléts dé Bariqué. 

Cètte basé, ans dépouiller le publie des garanties qui doivent être lé but incessant dé l'Adii 
istrationt dans l'organisation des banques, parait s'approprier ave flus de facilité aux oseilla- 
tions du mouvement commercial. 

Ellé consisté ên & liinite de l'émission des billéts 16 ti 
fonds social, on prend Le triple du numéraire existant maté 
que l'éxcédant du passif payable à vue 
quinttifle du capital soéial 


6 adoptée pour régler et Tititer 


= Au lieu dé prendré pour 


lé du 
fellement en catsse , &t l'on évige 
< être Supérieur au 


r le nurié 


jé en exissé ne puis 
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L'exposé des motifs explique trèc-hien par ui exemple toute fa portée de ce éamgement 


al de 


& En préviant pour base, y éStAL dit 


cap 
0 fr, attend que cette 


00,000 fr. um en 


le ,000,000 fr: suffira pour 


contre-balaneër un passif de 15,0 


mière somme, dituinuée de 5,000,000 fr. d'ène 


aise, n'excédera pas Ié quadruple du capital 


10,000,000 fr. Au-dela, l'encaisse d 


ra s'angmenter ; 


se des billets 


on il 


nécessaire de restreindre 


ressivement les escomples , de manière à ramener la 


en circulation dans la limite du maximun déterminé 


ar Le passif ex 


Votre Côimmission n'a vu aueun dommag 


dans l'introduction dé 


ss modifications, ét 


prôpose d'y donner voire adhésion. 


J'arrive aux el 


les de Rou 


soulevé uné vive discussion, qué votre rapporteur doit porter à votre 


uses spé 
L'une de cès cla 


connaissante. 


la Dan 


Voïeï quel en est l'objet. On a vu pré 


démment , 1° qué cette banqüe n'avait été autorisée à 
rébéoir à l'escompte que dés éffèts de commerce payables à Rouen, 


185 statuts nouveaux d'escompté pour 
Les effèts payes à Elbeuf, das toutes autres villes de la Seine-Inférieure, et à Louviers (Euro) 
cetté dernière ville, à raison de sa proximité et d 

Plusieurs membres out sontenu. dj 


à Paris ét au Havré; Ÿ qué 
rdent au contraire une double extension à cetté facult 


la multiplicité de ses rapports avec Rouen. 

e cette extension donnée aux précédents statuts était réni- 

férmée dans des limites encore map étrôîtes; qu'ils ne comprenaient pas qu'on ne cherchât pas 
favoriser par dés liêns plus intimes les rapports de crédit entre lé grands céntrés dé com: 

tétée, d'industrie ét dé consommation: que lé commeree de Rouen ét de la Nofmandié auraît 

troûvé des facilités précieuses < Ex barique dé Kouen, par exempt 

effets payablés à Rordenut, b Marseill 


; avait pu ausst éscomptér les 
à Lyün, à Nantes, à Reïms, ét. 


qu, dns toutés és 


villes; if y avait 


oird'ut où dés Banques départementales. ou des cémptotrs d'estampte de 1 
Bänqué de Frañicé, dodt lé conéoutk et Ia mutuelle assistane, sf là législation +'ÿ fÜÉ prêtée 
ééseit facilité les échanges, procuré au commerce et à l'industrie des valeurs sûr 168 places 

éniés 6ù le mouvement de leurs opérations les leur rendait nécessairés; qu'il n'ÿ avait pas à 
craindre que cette extension qui serait ainsi donnée à la circonseripuon des banques Tocatés pt 


alé 


leur crédit, comprometwe leur existence, püisqu'on pouvait exig 


F, pour l'adiission à 


l'éscompte dés effets payables sur d'âûtres places que Rouen ; toutes lés garanties déjà prescrites 


és statuts, 


natures notoire 


ï cônnués, dont 


& dé 


Ro 


n , ete, ; que, pour sueroït de précaution, la Han 


que de Rouen aurait pu n'a 


test à l'escompte des éffets payables sur Bordeaux où sur Nantés qu 


nitint que, présentés sux 
es établissements des contre: 
dont les résultats eussent été Si féconds 
tation, fétenue par dés préoccupations étroftés 
nditions du crédit, et en arrêter l'essor parmi noûs + 
qu'il appartenait de donner, âvée prüdencé sans doute, 
pulsion régülière, continue, à l'effet de dévélopper lé crédit ent 
dans nos mœurs industrielles et 60i 


liahiques de Bordeaux ét dé Nan 
salé ent 


effets eussent trouvé dans 
ni 


irantiés 


qu'au fleur dé ce syst 
pour la prospérité nationale, ôn voyait l'Adiin 
où timides, méconnaitre les véritables 
due é'était à la Chambre dés Député 
TS aussi avee résOtution, time 
France, et d'en f méroiales, 


‘Cés objéctions né sont pas restées sans réfutation au sein de la Commission: 


ë pénétrer l'usa 


Plusieurs membres ont fait remarquer les dangers qu'il y avait à élérgir là éreonscription dés 
bañqués départementales. 


sve. Jusqu'à ee jour, Ia banque dé Rôû 
s payables à Paris, au Havre, à Rouën: D' 
er des eftèts p 


Le projet de loi renferme une innovation déjà fort " 


Hévait EE autorisée à estompter que le 
projet de lof, elle aura la faculté d'eseor 
mént de I Seine-Inférieuré, et méme à Louviers 


près le 


ables dans toutes les villes di départé: 


Aucune banqué n'a enéore été admise àt 


er sur une base aussi étendue 
11 ne faut pas pérdré dé vue les conséquences de e 


té extension. II né faut pas éublièr qué 


dns les villes antrés que ééllé de Rouen , la hanqué né pourré plés, par £eS propres Agents; 
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faire le recouvrement immédiat des valeurs de son portefeuille. Elle sera entrainée ; pour effee- 
tuer ce recouvrement, à avoir des correspondants. Il ÿ aura, par conséquent, un moment où la 
garantie d'une e.lui manquers complétement. Aux yeux d'hommes expérimentés, c'est 
déjà s'écarter des véritables conditions constitutives d'une. band 


e que d'autoriser ceLte extension 


pour la circonscription de a banque de Rouen. Aller au del, Cest eréer des dangers qu'il est 


sage d'éviter. Sous un autre rapport aussi, w'estee pas à tort que les adversaires du projet con 
fondent les fonctions d'une banque de 
t essentiellement distinctes : l'une fournit au publie du papier de cireulation, 


urs d'une place à 1 


ee les fonetions du banquier? Of, ées fonc 
ne du 
tre. 


lation a 


tions so 
numéraire; l'autre lui procure le transport prompt et facile des val 
Vouloir admettre à l'escompte de Ia banque de Rouen tous les effets, même revétus de 
tures notoireent connu 


igna- 
quelle que soit la place où ces effets seront payables, n'est-ce pas 
transformer cette institution en un agent de transport de valeurs d'une place à l'autre? 

On eroit restreindre le danger en réduisant cette faeu x effets payable 
les seules villes qui seront elles-mêmes pourvues de comptoirs ou dé banques locales ; on espère 
ve 


d'escompte dns 


que ces institutions se prétéront un concours mutuel 
par des négociations de bon 


, par un échange de services ou 


st de leurs 
dé 


; soit en se chargeant réciproquement de l'encaisse 


pour compte, soit en s'en transmettant de l'une à l'autre In propriété par les pro 


ordinaires du commerce 

En cela encore on est dons l'erreur. Agir ainsi, en effet, ce serait déplacer la responsabilité et 
aceroitre les chances dl perte dans une proportion d'autant plus grande que les moyens de sur- 
veillance et d'investigation sur la solvabilité des signataires seraient exercés sur un téitre plus 
éloigné du cercle habituel des opérations du conseil d'administration. — Le devoir d'une ban- 


que, pour répondre à la confia 
en portef 
sion des 


ce du publie ; aux besoins 


édit, son devoir est de ne posséde 


le que des valeurs réalisation toujours prochaine et toujours assurée, L'exten- 


ws, la jettera hors de 6 


1e voie normale, 
La majorité de votre Commission n'a pas hésité à vous proposer d'aceueillir sur ce point les 

modifications admises par la banque ellesmême et par le Gouvernement, et de ne pus ajouter à 

ces fucilités. 

On fera l'essai des modifications autorisées. 

Plus tard, si l'expérience l'indique, si les besoins du con 


ieree la récl 


ment, les. Chi 
une disposition législative, des améliorations dont In in 


s'empresseront de consae 
leur au 

$ 3,— Nous venons de soumettre à la Chambre le résumé des faits que l'exploitation du prt- 
vilége de la banque de Rouën avait produits depuis sa fondation ; nous venons dé VOUS EXpÜSer. 


ï, D 


wssité 


été démontrée. 


les mou, puisés dans cette expérience 


vingt-quatre années de durée, qui nous avaient détér- 


minés à vous proposer le renouvellemen 
statuts. 

Fallait-l aller ou delà? Fal 
les autionna 
Commission n 
ns doute 


les modifications apportées 


Lil provoquer des modifications nouvelles que ne réclamaient pé 


6 eux? Votre 


, que le Gouvernement ne eroyait pas devoir leur imposer r 
l'a 
‘t été son devoir, et elle n'y eût pas manqué, si des lacunes graves se fussent 


s pensé. 


révélées dans les statuts r 

M 
prudence et la cireonspection. 

Nous vénons d' rations dans lesquelles la banque de Rouen aura à agir 
etAfse mouvoir à l'avenir. Ce cercle s'ést élorai. On a vu précédemment les efforts faits par la 
norité dé la Commission pour éten 
raïent voulu, 


isés. 
d'institutious qui, plus que celles relatives au crédit, appellent la 


, on le sait, il n'est px 


diquer le cercle d'o 


re la cireonseription de La banque: quelques membres au 
mière fois, les Chambres diseutaient la constitution des 
banques locales, que des essais eussent été tentés avec prudence sur un thé 
écartant toutes causes de perturbation, on eût donné accès, dans Je 


« moment où , pour Ja pri 


re restreint ; qu'e 
gime des banques, à quelques- 


18. 
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unes de ces modifications dont la pr 
quelque temps. 


€, la polémique et Ia tribune se sont occupées depuis 


On rappelait que l'escompte n'était permis que pour des effets n'ayant pas plus de 90 jours 
d'échéance. Pourquoi ne pas faciliter, disaït-on, les opérations commerciales par l'admission à 
Vescompte de valeurs d'une échéance plus éloignée? Un grand nombre d'industries ont admis les 
échéances de 120 jours: quelques-unes , de 6 mois. A toutes ces industries vous réfusez, par la 
limitation des statuts le bienfait de l'appui de la banque: vous les foreez à né 


ter qu'à des 


ocier_Jeurs va- 
aditions plus sévères que la banque 


leurs chez des banquiers qui ne peuvent tr 


elle-même. 
Les banques départementales resteront-elles 
mettre à l'escompte que des eff 


ussi constamim 


dans la nécessité de n'ad- 
stures? Pourquoi cette troisième 
Signature? Quand un effet de commerce ou une lettre de change est le résultat d'une op 
comiereiale sérieuse ; que cet éffet est le prix réel d'un marché consomm 
Signature du vendeur et de l'acheteur, cet effet n'offr 
bon la troisième signature? N'arrive- 
dehors d'elle , sans pro 


ayant au moins trois 


tion 


qu'il porte ainsi a 
ranties suffisantes? À quoi 


on pas à ce résultat de eréer à eôté de la banque, « 
ét au détriment du commerce, un agent intermédia s 
ut payer vient ainsf acrroître le taux de l'éscompte? Ces 6bje 
ent dignes , sans doute, d'une sérieuse attention de la Commission et de In Chambre. 
Mais votre Commission avait encore présente à son souvenir la diseussion approfondie à Inquelle 
es mêmes questions avaient donné 
autorités les plus compétentes da 
arté ces innovations. 


Votre Corn 4 evi devoir répondre aux vues de la Chamibr 
sur cette matière l'état aetuel de la 1 


pour el 
compteur, dont le service qu'il 
tions 6 


jeu l'année dernière. A cette discussion avient pris part les 
s les deux Chambres et le 


alta de leurs délibérations nva 


Ssioi , Messieurs, 


en mai 


lenant 
gistation: 


Nous devons maintenant vous rendre come, M 
définitivement le renouvellement des statuts 


«sieurs, du projet dé 


ï qui doit autori 
que. L'article 1°" est 


du privilége de eette b 


« Le privilége de la Banque de Rouen, constitué en exécution de la loi du 24. germinal an 1, 
urdonnances royales des 7. mai 1817, 7 juin 1846 


1 juin 1840, est prore 


jusqu'au 31 décembre 1836 


La concession. emil 
vier 1844 


serait done une période nouvelle de vi 


ans, à compter du 1 


Cette longue durée a provoqué des objections sérieuses au sein de la Commission. Deux 
sont également à éviter, a-t-on dit, quand il s'agit de régler la durée d'un privilége : ou trop de 
restriction, ou trop d'étendue dans cette durée. 
Renfermer un privilége dans une limite trop étroite, e'est arrêter, dès l'origine, la puissance 
strument même qu'on veut faire servir à la prospérité publique. Une institution de crédit 
surtout, plus qu'aucune autre, exige pour son affermissement , 
puissance qu'on ne trouve que dans 


de 


on progrès 


concours de 


permanence et a fixité. 

(Conférer à un privilége une durée trop longue , sans s'assurer les moyens de réviser, à certains 
intervalles, les conditions auxqu 
tions que les progrès de a sci 


accordé, pour y introduire les améliora- 
nee, de l'industrie, de la richesse nationale, et quelquefois aussi 
celles que des mécomptes et des crises malheureuses peuvent rendre indispensables , 
méconnaitre les coseils d'une sage prévoyance. 


Ces conseils ont été écoutés, Une expérience récente indiquait ses devoirs à la Commission et 
les moyens de les accomplir. 


Lorsque la Banque de France a demandé le renouvellement de son privilé 
tion se pr 


ne ques- 
ans, € 


atait : on demandait pour cet établissement un nouveau privil 


dire jusqu'en 1867, La Chambre des Députés à introduit un amendement conçu dans Jes termes 


he de l'article 1°" de 


après exprimés, eL cet amendement forme maintenant le deuxième pa 
Ja loi di 30 juin 1840. 
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= Né ndre fin où être 


noins, il (ee privilége) pourra pi 


diñé le 34 dérembre 855, SL en est ains 


ordonné par une loi votée dans l'ane des deux sessions qui précéeront e 


Cest cette disposition que nous proposons à la Chambre d'insérer dans 
de loi. 

Get amend 
Y'honorable M. Dufaure, quand il le soumettait dans son rapport à l'approb 


article 1° du projet 


ment, je ne saurais n 


us le justifier qu'en transeriv 


les paroles mêmes de 
tion de la Chambre. 


lé l'époque où finira l'effet de la loi proposée pour la Banque de 
les ppements du crédit, peuvent fa 


at les 27 ans qu 


0 à 1807), l'activité du e:mineree et de l'indust 


naître de nouveaux besoins ou rendre nécessaire 


lent d'engager un aussi long avenir. Nous voulons réserver à l'État La fneullé , soit 


= Nous croirious ip 


n acts 


d'abtir le privilége, soit d'en modifier les conditions en le cor 
égislatir 
ati 


ersaut. 11 durera jusqu'en 1807 ai auc 
2 abrége ka durée. Mais comme la Banque ue peut être consLà sous la menace d'une modif 
ra être rendu cet acte législatif est fixée. 11 devra à 


les druité quï lui sout accordés, l'époque re 


184 où de 1853. 


par les Cfiambres daus 


Ces observations s'appliquent avec la même force au privilége de la banque de Rouen. 


Un article également iutr 


du 30 juin 1840, à l'effet dedloner de 
Commission à proposer pour 


duit dans la loi précité 


publicité aus opérations de la Banque de France , à provoqué vo 


la banque de Rouen une disposition an: 


La discussion au sein des Chambres a prouvé que la Banque de France avait cherché dans In 


publicité de ses opérations son crédit et sa force. Depuis l'origine de l'insütution, elle a publi 


née. Ce 
sure : les 
offrir d'autre 


les comptes que le gouverneur et les censeurs rendent aux actionnaires bad 


admis 


ex t étre imité par toute société anonyme bien constituée, Sage 


ple devr 


ns commereibles, dans leur constitution toute spéciale, ne peuve 


grandes associa 
8 


tie au public que leurs capitaux, et leur gestion prudente et éclairée. 


qui résultent des fa assocés 


ultés et des ressourees personnelles des 


Pour elles, 
n'existent pas. C'est dans la publicité qu'elles pe 
Situation par des communications fréquentes, et en livrant ainsi au public les motifs de sécurité 
qu'elles présentent au pays 

Nous proposons donc de rendre obligatoire pour la banqu 
me par trimestre et par semestre; telle qu'elle doit la présenter à ses actlo 
r du projet d à posait le principe d'une surveil- 
alé à laquelle es opératio être assujetties déclarait que les 
ce 


L puiser leur puissance, en constatant leur 


de Ro 


a la publication de sa si- 
tuation moye 

Dans l'article 3 et derni 
lance spé 
f 


royale le s 


maires, 


loi, le Gouvern 


s de In banque pour 


is de cette surveillance seraient à la charge de l'établissement, et renvoyait à une ordôr 


de cette surveill 


in de régler la forme et les frai e 


se le reje 


À ses yeux, les hesoins actue de certe surveil 


spéciales; lé droit commun y pourvoit suffisamment 


nt? 


le modé de la surveillance exere 


en éfre 


Dans l'état actuel ; quel est » par le Gouvernen 


Les banques sont sous la surveïllame 


te des préfets. 


es d'autorisation obligent Jes administrateurs des banques à remettre 


Les ordonna: 


préfut des états hebdomadaires co 1, soit de l'encaisse en numé- 
raire, soit du montant des billets en 
rants. 

L'ordonnanee royale du 6 n 
eautions. 

(Ces mesures ont sui jusqu 

Un surveillant spéeial, dont le traitement, déterminé par le Gouvernement ; serait payé par la 
Banque surveillée; né serait:il pas toujours placé dens une situation difficile 

Actif et zélé dans s1 survéillänce, cét agent spétial pourrait ; par une imimistion indiserète 
+ compromettre l'action 


nparatifs, soit du fonde <oc 
de la somuné totale des comptes éou- 


1841, spéciale à la banque de 


Guen, renferme ces Sages pré 


Jour: pourquoï innover ? 


dans des opérations intérieures dont le Gouvernement n'a pas à s'oceup 


nentale. 


gouveri 
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Négligent, il ne Ja comproniettrait pas moins sous un autre rapport. Ainsi, toujours il acerol- 


le du Gouvernem 


ce au sein de l'établissement, sans 


ait la responsabilité mora 
ajouter à l'efficacité de la surveillance exercée 

Dans Ja vérité, un seul point est à vé 
plétement : ee point, c'est Ja constatation du rapport réel existant entre le montant des billets en 


par sa préser 
ar le préfet. 


che com- 


er, et pour ci le préfet y suffira toujout 


reulation et la somme des comptes courants, c'est--dire entre la dette exigible de la banque et 


nt dans sa caisse. 


Ja valeur existant matériel 
Tels sont, Messieurs, les motifs qui ont déterminé votre Commission à vous proposer l' 
tion du projet de loi avee les modifications que j'ai eu l'honneur de signale 


OT 


dop= 
Voir le texte des 


amendements ; en regard du projet de loi après la discussion 
DISCUSSION GÉNÉRALE. 


Séanen du lundi 28 février 1842. — Présidence de M: Saut. 


M, Jacques Lereuvas. La Chambre est appelée à régler, pour la première fois, les con- 
ditions d'existence des banques départementales, qui toutes viendront suc 
mander la sanction législative, 1 importe done de fixer et de maintenir les véritables principes 
de la matière. Déjà elle les a consaor pant de la consti la Banque de France. 
1 s'agit aujourd'hui d’une banque qui a conquis la confiance publique. Avec les administrateurs 
Qui la dirigent, les lois éevites pourraient # ation inutile , si l'on ne devait eon- 
dérer que les institutions survivent aux hommes. 

Parmi les Sociétés anonymes, il en est dont les chances, bonne 
sent guère que leurs actionn 


ement lui de- 


sen s 


aitre une préc: 


où mauvaises; n'intés 


ires. Dans ce nombre figure 


manu 


factures 1 en est d'autres, comme les Gompagnies d'assurances, qui contractent envers le public 


des engagements dont il importe d'assurer l'exécution, Les banques appartiennent à une tro 
t multi- 
billet 


sième. espèce d'établisse 


nent, donties rapports avec le publie sont tellement intime 
ples ; qu'ils exeluept l'examen et la réflexion chez ceux qui les contractent, Le porteur d 
à le de 


de banque devient , en. effet, créancier de la Banque sans av 


dit rè 


naître l'organisation. et le envers Jui. JL ya 
done 
la protec 
de s'assur 


échai 


de l'établissement qui se trouve en 


posés à la survelllance et à 


un intérêt publie 


appelle to 


l'attention des pouvoirs. pr 


u des intérêts sociaux. L'objet essentiel des préc 


ions à prendre en.celte matière est 


e de la valeur des effets du portefeuille de 


que. faut que les billets ne soient. 


s que contre. des valeurs solid 

L'orateur se demande quelles garanties le projet et les statuts y annexés stpulent pour a5= 
surer la bonne composition des valeurs de portefeuille. 11 voit bien que les statuts exigent sur 
les effets l'apposition de trois siguatures notoïrement solvables, ou de deux seulement, en eas de 
dépôts d'effets publies; maïs ces conditions ne seront bounes qu'autant qu'elles seront accom- 
plies. Or, l'article 26, qui rêgle le mode d'admission des effets à l'escompte porte que ce choix 
séra fait par le conseil d'adm 
téur. Quant aux cens 


stration. C'est ce conseil q 


à institue , salarié et révoque le direc- 


urs, ils sont seulement chargés 6 


veiller à l'exécution des statuts. I ré- 


Sulte de là que le choix du papier est confié à une seule autorité, qui agit sans contrôle ; car les 
adininistrateurs et le directeur ne font qu'un, puisque celüi-&i dépend des mémbres du conseil 
d'administration. I n'en est pas ainsi à la Banque de France et dans les comptoirs de cette 


Kanque. À côté des ad 


istrateurs de la Banque, il y a un gouverneur nom 


par ordonnance 


royale, Danses comptoirs , il y a également des directeurs institués de la même manière. Leur 


ité est distincte de celle des 


administrateurs : il y a là, par conséquent, la garantie d'un 
contrôle propre à prévenir les erreurs, et à empêcher, au besoin, la partialité et la collusion 
C'est aussi cette girantie qu'il importe, selon l'orateur, d'introduire dans le_projet de loi, en 


stipulant qu 


le directeur Sera nommé par le Gouseru 


ewent. Une simple surveillance ne suffit 
pas, il faut un contrôle. Selon l'orateur, l'insuffisance du projet de loïà cet égard tient à de qu'il 


16 
aété élaboré au Ministère du commerce , qui se préoccupe avant tout de l'intérêt commercial : il 
“eroit que des propositions toutes différentes auraient été soumises à Ja Chambre, si les banque 
départementales se trouvaient dans les attributions du Ministère des finances, qui s'occupe des 
intérêts de la cireulation. L'orateur annonce qu'il tâchera de pourvoir, par un amendement, aux 
deux inconvénients qu'il vient de signaler. 
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t, la né d'une surveillance aelive. Comme 
aranties que la loi a introduites dans la constitution de la 


M. Fouzn reconnait, comme le préopina 
lui il prendra pi 
Banque de France, $ 
verneur dans les banques départementales ; 
Ia propositio 


exemple les 


ssaire d'instituer un 


us doute, il n'est pas 1 ouverneur et un OLS-ZOU- 


il faut y organiser une surveillance exacte et 


revenir du Gouverne 


ent, qui demandait laéréation d'un commissaire spécial. 
La Commission, dans son rapport que ce serait donner la ga- 
rantie du Gouvernement aux opérations de la Banque. Cette objection n'est pas fond dem 
ment , par la création d'un commissaire, le Gouvernement n'accepte aueune solidarité; il institue 
Seulement un agent dont la mission est de veiller à ce 


tre Le commis: 


objeeté 


ux 


arte pas des statuts. 
* qui est auto- 
atières d'or et d'argent, sur 


L'orateur applaudit à l'extension donné 


x opérations de la Banque de Koue 


risée à escompter sur sept pla 
fonds publies , 
cette Banq 


qu'à trois millions. L'orateur ne se refuse point au développ 


du département’, à prêter sur 


xtension aux attributions de 


te. mais il s'étonne qu'en donnant une si large 


a capital, qui ne se trouve ainsi port 


nt que l'on veut donner aux opé= 
rations de 
des 

Le projet d 
ciété existante, mais 


Banque de Rouen; mais il veut que Le capital soit mis en rapport avec l'importance 


aires. 11 demande 


a done que ce capital soit porté à cinq millions. 


loi présent aeune. Ji ne s'a 


aussi un 


pas seulement ici de continuer uné si 


en de la tra 


sformer en société nouvelle. A1 y a lieu dés lors à liquidne 
tion : or, le projet de loi ne s'en oceupe pas. Comnn 


ni va-t-on émettre les nouvelles actions 
Seri-ce au pair? Mais ce serait faire un cadeau aux nouveaux aétionnaires. À on les 
nouvelles actions? Au profit de qui? Des explications sont néces 


L'orateur s'étonn 


égociera: 


res à ce sujet. 


que la loi ne parle pas du capital de 


banque, et que la quotité de ce 
capital soit fisée par les statuts, au lieu de l'être par In loi même ; cela se comprenait sous un 
régime qui permettait à la banque d'augmenter à volonté son cap 
et avee raison, eette faculté, le capital doit être déterminé par la loi. 

L'orateur signale ensuite ce qu'il ÿ a de contradictoire entre les dispositions qui exigent trois 
signatures pour l'escompte des effets, et celles qui autorisent Ia Banque à 
une seule personne. 11 indique enfin diverses autres modifications qu'il/st 


4 mais lorsqu'on lui ête ; 


lors de la diseussion des articles 


DISCUSSION DES ARTICLES. 


— L'article 1, k 
observation de M. le Rapporteur, qui fait remarquer que le paragraphe ajouté pat la Commission 
est emprunté à la loï sur la Banque de France 


amendé par la 


mission , est adopté sans disc 


le courte 


sion, après 0 


M Vicron Gnaxpix propose un amendenx 


additionnel ainsi con 


« Las banques départementales, légalement eréées, sont 


prendre à 'escomple le papier 


payable dans toutes les villes où des établissements semblables existent, eL à l'échanger en 


elles, « 


L'oriieur explique d'abord l'utilité de a faculté que crée l'amendement. Dans l'état actuel , 
comme le papier de Bordeaux, par 
comme le change et le récouvrement d'ane ville sur l'autre direct 
r'us 


emplé, n'a pas cours à Marseille ni ré 


jproquément , et 
ait 3 pour 0, 
s'est établi de solder les transactions entre ces villes, en papier sur Paris. 11 en résulte 
; quand les départe- 
apier a envoyer à Paris pour solder Jeurs valeurs près d'échoi 


ent coll 


que, dans les moments de erise: 
ments ne péuvent plus trouvér de 


aires se ralentissent , les négociants de 
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Le numéraire de la province aflue à Paris, à grands frais, et cela 
s.— Si, au contraire, la Banque de Marseille, par exemple, était 
Bordeaux et à l'échanger avec la Banque de Bordeaux, comme 
près, les payements 


De là des difficultés. gr 
occasionne de grands désast 
autorisée à escompter le papier st 
les achats et les ventes réciproques se soldent en fin de comp 
se feraient facilement, à bon marché, sans risque, par l'inte 

Ex le ne prenne que le papier du pays, € 
gereuses. Le papier créé dans une ville et payable dans 


à peu de cho 
médiaire des deux banques. 

est à la fois restreindre ses 
a même 


d'une banque qu'el 
opérations etles rendre plus dan 
ville est fort rare ; il est le moins 


qu'il est ordinairement eréé pour se procurer de 
atre, représentant 


l'argent. Le vrai papier eommereial consiste en traites d'une ville sur une 


des opérations sérieuses. 
chan 
de Rouen fait faire ses € 


actuel. La Banque 


Le danger de 


ge entre banques est moins grand que celui de l'usa 
aissements à Paris sur une maison fort respectable sans doute ; mais 
ant entre elles exclusivement, 
de 


qui n'est pas une institution p 


dis que les banques opé 


leur capital étant légalement connu, leurs opérations publiques et surveillées , les conditions 

tie de sécurité. 

lois l'accordent à Ia Banque de France ave 

niques de département reçoivent du papier 
iré- 


chaque opération imposées, il y a toute g 


Cette faculté de l'échange n’est pas nouvelle. LA 


ses comptoirs, et à ces comptoirs entre eux. Diverses L 
de banques où le leur n'est pas ad 
ment s'opérer par l 


ent néces 


is. Rien n'est réglé pour les retours qui dé 


termédiaire de 

La mesure proposée njouteraît encore à la sécurité des esromptes , en faisant proliter chaque 
banque des renseignements acquis dns toutes les autres, sur la solvabilité des négociants. 
Tandis qu'aujourd'hui chaque banque est obligée dé le, à l'a 
correspondants; puisqu'elle trouve dans les signatures ti atures qui ne Sont pas de 


toute se e de ses 


aire ce trava 


sa ville, ilfaut qu'elle connaisse les Signatures de tout le pays, et qu'elle s'en rapporte à celle du 
négociant de sa ville 

L'orateur revient sur les inconvénients de Ia concentration des payement et du nuinérare à 
Paris , dans les temps de ralentissement, 1] cite ee qui est arrivé à Rouen. L'argent manquant sur 


la pl 


, les billets de la Banqué de Rouen se présentent au rembk 


. La banque aussi 


nrsemen 


que d'espèces. Elle én demande à la Banque de Paris, qui, sortant de ses statuts, envoïe des 
écus par la di 


et les négoctants se hâtent de renvoyer res esp 


gence (11 millions dans une seule année). La Banque de Rouen paye ses billets , 


es à Paris, le jour même, par 
d il n'y à pas de retard! Cela est barbare et 


ace, pour 
solder les effets écl 


nt à Paris. Trop heureux 


contraire à toutes les règles. L'échange entre banques laisserait les espèces Jà où elles sont n 


saires pour. 
Dette 


payement dés ouvr 
piration continuelle des écus de la provinee par Paris blesse aussi les intérêts de 
ture. L'argent, dans beaucoup de campagnes, se paye jusqu'à 10 et 12 pour 0/0. 

on ne donne pas aux banques départementales la faculté de se développer, elles seront 
ax la Banque de France, dont les comptoirs ne peuvent pas remplacer des banques 
locales; paree qu'ils n'ont pas de capital à 
En résumé, l'amendement 


eux et sont & 


à fait dépendants dé la Banque. 
a pour objet que le papier de nos grandes eités, qu'il s'appelle Bor 


, Marseille, Lille, Lyon où Rouen, soit traité comme le Paris. 

M Le Présipexr. L'amendement estil appuyé? -— Plusieurs voir. — Non! nou! — Alors je 
n'ai pas à le mettre aux voix. — M. DuraunE. À demain! il n'y a que 60 députés dans la salle. — 
L'amendement n'est pas mis aux voix. 

Séance da mardi 1% mars 1842, — Présidence de M. Sur 


M Le 


s1DET annonce que la délibérati 


porte sur les modifications proposées aux sta 
tuts; inais comme ces statuts constituent un eontrat passé entre l'État et la Compagnie de la 


banque de Rouen, il ne peut y être introduit ameun cliangement, si ce n'est du consentement des 


°5 
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deux parties ; en second lieu, ees statuts ont été approuvés par une ordonnance royale de l'année 
1841 ; et les voies que la Chambre rendrait aujourd'hui ne pourraient faire que ces statuts ne 
fussent pas tels qu'ils ont été arrêtés alors. En conséquence, les modifications que la Chambre 
adoptera seront insérées , nou dans le corps des statuts eux-mêmes ws Ja loi, dont elles 
feront au er à la fin de l'art, 2 du projet de loi ces 


nt de nouveaux articles. 11 sufira d'a 


mots : ef sauf les modifications portées dans les articles ci-après 


st adopté avec eette addition. 
M. LE Présrpenr annotee ensuite qu'il va sueesssivement mettre en délibération ceux des arti- 
cles des statuts qu'on propose de mod 
L'art. 2 des statuts fixe le capital à 
3 millions. 


6 fr. La Commission propose de Le porter à 


suée, depuis 1841, 


M: Banner explique que ee n'est que la consécration d'une augmentation r 
les st 


rmes voulus pu 

M. FouLb demande que le 
les nouveaux statuts étendent les actions de la banque de Rouen, en lui pe 
autrefois, n'étaient pas comprises dans ses 0pé 
it de prêter sur dépôt de matières d'or et d'argent, et d'acheter des effets publics. 
Quand on étend les opérations d' 


uls en vigueu 


té à 5 millions il s'appuie principalement sur ce que 
étant de prendre du 


pital soit pi 


code 


ions; on Jui 


banque, quelque utile que soit en elle-même ceLtn extension, 


d done aussi aug- 


on augmente les risques du public qui prend les billets de la banque : il f 


menter les garanties. L'élévation du eayital est la principale et la première à réalis 

La banque de Rouen présente assur 
seulement. I 
Quand on aura négligé l'observation des 


faveur à celles qui se présenteront ensuite ? 


nent beaucoup dl wgit pas d'elle 


andes ; une est déjà en instance. 
lnmême 


es ferant les mé 


tres banques exista 


principes pour celle de Rouen, pourra-t-on r 


s États de l'Europe et aux États-Unis 
itités dans la création des 
été a source d'un bénéfice pou 
utre eux, € par eux vendu 
eà l'établissement 


Les désastres qui se sont manifestés dans plusie 


sent nous tenir en garde contre la tend 

La permière augmentation du capital de la banque da ou 
les actionnaires; les 500 nouvelles 
cours, qui est près de 100 pour 100 au-dessus du pair. eût été plus profita 


L été réparties: 


time assurément que ce qui a été fait; mais ou aurait pu agir de manière à augmenter les 
ties du public. Ce fait démontre la nécessité de la surveillance directe du Gouvemement. 


1 ment de M. Fould n'étant pas appuyé, n'est pas mis Al Vol, 
M: Vicron Gnaxmix proposé de porter le eapital à 4 millions, 11 motive cette augmentation 
sur Le mouvement général des banques départementales, comparé à celui de la Banque de Hrant 


Le capital général des banques de département est de 23,360,000 fr. avec lequel elles font: 


anauellement 4 
La Banque de France, avec un capital de 68 millions, m'opère que 1 sillia 


millions d'affaires. 


d 220 millions 


d'escomptes; il n'y a pas In même proportion dans les deux cas en 
11 faut augmenter le capital des bang 
En accordant à la banque de Rou 

4 willions , on lui donnera force et erédit 
2 L'amendement de M. Grandin n'étant pas appuyé, n'est pas mis aux voix 

* Est Adopté, ainsi que 


département. 
à simple faculté de porter le sien de 2 millions 500,000 à 


la Commission ; 


— Le chiffre de 3 millions proposé 1: 
entier, qui formera l'article 3,du projet de loi. 
Y'art.7 des statuts primitifs, la Gommission propose de remplacer ce paragraphe 


4e À escomptee des letres de change et autres effets de eummerce à ordre, el payables à noue, à Paris, 
au iavre, à Elbeuf, ef autres villes du département de la Seine-inférieure, ainsi qu'à Louviers, départe- 
ment de l'Eure , 
par celui-ci 


1848. CHAMBRE DES DÉPUTÉS. — 1° MARS. Fr 


mmerce à ordre, el payables à Rouen , à Paris, 


49 a es et autres ef 


us Havre, à Elhes 


npter des lettres. de cha 


af, à Darnelal, à Yvelot, à Bolbec, à Fécamp, à Dieppe el à Louviers. 


Le Gouvernement y donne son adhésion 


rraplie des statuts depuis Elbeuf, et qu'on 
mettre 


M Laneur demande qu'ou supprime la fin du par 
n'autorise l'escompte que sur Paris et le Havre. Le refus qu'a 
à chaque banque départementale de prendre le papier de toutes les villes où il y a,, soit d'autres 
aptoirs de la D ugé son vote sur l'exten- 
sion réclamée aujourd'hui par Ia Banque de Rouen. Tous les inconvénients, en effet, par la per 
pective desquels on a combattu l'établissement de ces relations entre toutes les banques du 
der à la E neulté de prendre du 
sur Elbeuf et Louviers, é'est supprimer la 


sit hier la Chambre de p 


banques semblables, soit des co 


nque de France, a p 


sentent ici : a ue de Rouen la 


antie de trois si 
da 
et de la seule solvabilité de ee correspondant. S'il détourne les fonds, les trois si 


natures ; ea 


nirée dépendra de la seule bonne foi 
s de l'effet 


caissement, l'effet sera envoyé à un corres 


patai 


n'en sont plus responsables ; c'est supprimer aussi la garantie du choix des effets par les adininis- 
da 


trateurs; car pour eonnaître Ja solvabilité d'un accepteur établi dans une de ces villes, il fa 


rrespondant : c'est done lui 


nts fournis par le € eulement qui pro- 


un grand danger à disséminer ainsi le capital de ln Banque. Catte dissémination rendrait les crises 
la Banque ne pouvant plus rassembler avec la même facilité et la 
mm promplitude ture ne sont pas rares pour la Banque de 
Rouen, La Chambre doit se souvenir que, dans la séance d'hier, on lui a appris que souvent cette 


bang été obligée de demander des secours en numéraire à Paris. 
1 


beaucoup plus désastre 


s de cette n 


La Bauque de France, bien plus ancienne et plus puissante, ne donne pas cette extension à ses 


opérations. Quand l'expérience de rs sera plus longue et plus complète, on verra s'il 


convient de donner de telles facilités aux boniques dépar 


ntales. En ce moment, la Banque de 
France n'établit de comptoirs que par obéissance au vœu émis par la Chambre dans la reconstitu- 


tion de son priviléges ear aile n'y t 


En exagérant les opés banques de province, on compromettrait la Banque de France 


es de bo 


gisse qu'avec prudence et réserve. 11 faut pouvoir repousser les demandes analo; 


L'intérêt du « ne administration veulent q 


uit général et les pri 


qui vont étre 


faites pa e, de rester dans la 


d'autres banques. IL convient done, jusqu'à plus complète expérient 


limite des statuts actuels. 


M. Guxix GrPAISE, Ministre du commerce, Deux orateurs entendus dans cette discusslon 
evi de règle au Gouvernement, Ou ne saurait 
euvironner de trop de précautions , de trop de surveillance, toutes les opérations des banques 
départementales. Ces banques important à l'ordre publie, mais elles importent aussi au crédit, 
qu'on ne peut en sépare 
Si l'amendement de M. 
extrêmement dangéreux, co 
merciales qui n'épargnent p 


ont invoqué des principes qui_ ont toujour 


andin avait été appuyé, je me serais empressé de le combattre comine 


me pouvant compromettre le erédit publie et amener des crises: © 


Les principes généraux qui ont été invoqués hier par M. Lefebvre, et aujourd'hui par le préopi- 
nant, sont-ils applicables au projet de loi 


C'est là toute la question. 
Cheun , dans la diseussion, a rendu hommage à la bonne administration de la Banque de 
Rouën. Mais on craint d'être entraîné a accorder les mêmes exceptions aux autres banques. Cette 
sainte n'est pas fondée, paree qu'il ÿ a toujours la £ 
a des CI 


rantie de la préparation par le Gouvern 


nement et de l'e 
ünn 


itiqué, par esemple, l'extension des opérations de la Banque de Ron 
tement. Mais on sait que Louviers est un faubourg de Rou 
inconvénients des dista 


n hors de son dépar- 
nm; nous n'avons pas à éraindre les 
Tous les négocïants de Louviers sont aussi connus à Kouen que les 
premières maisons de Rouen même. 
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‘Toutes les fois done qu'une banque devra être eréée, une loi sera soumise aux Chambres. S'il ÿ a 
des exceptions , elles en seront j 


adopter le projet en discussion qu'après s'être bien convaineu que 


s. Quant au eas particulier, le Gouvernement n'a consenti àt 
les relations commerciales des 
nt la plus entière s les ont 


es off eurité. 


villes qui sont indiquées sont anciennes, et que 1 


mérité non-seuleme 
mérité également celle du G 
se livrer à des expériences incertaines 
Chambre peut donner son € 
inspire au Gouvernement 


x qui étaient appelés à les surveiller, mais elles ont 


t l'approbation de ce 


done pas de créer une chose nouvelle, de 


S sont faites, nous avons toute espèce de garantie. L 


à cet égard la confiance que le projet 


s assentiment, et parta 


M. Muner pe Bonr demande que l'on n'autorise que l'escompte sur Paris, 11 n'y a pas de con- 
artementales sur Paris, et à leur 
res 


tradiction, selon lui, à maintenir les op 
interdire ces opérations sur d'autres villes: car Paris est un centre commun, où toutes les affa 
viennent aboutir c'est en papier sur Paris que se » 


tions des banques dép 


ent la plupart des transactions. La mé 


raison n'existe pas pour toutes les autres villes. Hier, en refusant la faeulté d'établir des relations 


générales, réciproques, entre toutes les banques du département, la Chambre a condamné l'ex- 


tension qu'on vient lui demander aujourd'hui, Cette extension constitue un véritable danger; elle 
répond , non à des nécessités réelles, mais à un besoin factice et d'imagination. 1 € fait très-peut 
de papier de Rouen sur le Havre ; ec il s'en fait moins encore sur les autres villes énumérées dns 


l'article. Ce sont des villes de fabrique ; les fabricants en général n'ont pas pour habitude de r 
en traites payables chez eux. Is reçoivent leurs réglements en papier sur Paris, et règlent leurs 
payements de Ja même manière. Les deux opérations se font pour leur compte, par les soins d'un 
banquier de Paris, qui peut les servir à des conditions favorables ; à raison des facilités qu'il 


trouve lui-même 


la Banque de Fr 
Les fabricants des villes dont ils 
blissement, et c'est Là qu'ils fontles recettes et 


t deux fois par semaine à Rouen où ils ont un éta- 


s payements qu'ils n'effectuent pas par l'intér- 


iédiaire de Paris. 


e lof su Les 
nt à l'empire 


L'innovation qu'on réclame se 
tiques départementales que discute 
duquel on ne pourrait se soustraire. 


d'autant plus da 
‘ Ch 


mbre , ét que ee serait créer un p 


M. F'étix RÉAL, Rapporeuf, au nom de 
ces motifs que les opérations avec le Havre et Paris sont anciennes et nombreus 
autres villes sont si près de Rouen et les rélations si 


jonimission, maintient son. à 


ndement, sur 
; étque 


ent peut à 


entes , que. l'encais 


rigueur s'y faire directement 


M. Grawpis propose de rédiger le paragraphe dans les termes suivants : 


= À escompler des 


et dans Loutes les villes où il existe tement autorisées 


Cette disposition n'est pas l'application à la Banque de Rouen du pr 
été repoussé par el 


icipe général que l'or 


avait propos 


L'orateur, n'espérant pas 


hier à la Chambre d'adopter et qui 
ale et res 


que, même dans cette application sp 
cette occasion d'expliquer que ; s'il a proposé d'eff 
sion a énuméré 
devant pas être adoptée; selon toute probabilité, il votera pour les additions plus restreintes. de 
la Commission. 

Quant an fond de Ia question, l'orateur insiste sur la nécessité d'approprier les banques aux 
besoins de l'industrie et du commerce, et de les rendre aptes, à l'avance, au service qu'on doit 
attendre dans les moments de crise; c'est alors seulement qu'elles seront véritablement utiles. 


inte, ee principe triomphera , saisit 
cer du projet de loi les villes q 
e extension plus grande encore, Cette extension ne 


ea Commis- 


‘est parce qu'il voulait u 


Or, par suite des principes sur lesquels elles ont été constituées jusqu'à ce jour, c'est da 


moments qu'elles refusent leurs services. Ii faut meitre les départements en mesure de se passer 
des comptoirs de la Banque de Fr 


moment 


e; car ces comptoirs cesseront leurs opérations 
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où le besoin se fera Le plu 
capitaux. 


tir, la Banque de Fran 


étant forcée alors de rappeler à elle ses 


M. MavGuIN appuie cet amende 
ainsi que celu 


nt, qu'il r 
qui a été repoussé hier. Le véritable but de 
faire baisser l'intérét de l'argent. Le système en vigueur € 


étantfondé sur les v 
banques doit être de 


a création des 


titue des. banqui 
aires, et non des banquiers qui satisfont aux nécessités de l'indu 
culture, en particulier, est écrasée par l'élévation du taux de l'intérêt. 


xs qui font leurs 


e et du commerce. L 


M: DurAURE pense 


“contraire, qu'une telle doctrine est une déviation des véritables prin- 
cipes en matière de banques. Pour que ces établisses 


nts rendent à l'industrie et même à l'agri- 


culture les services qu'on réclame d'eux, il faut, avant tout, soumettre leurs opérations à des 
ut de leu 
définie. Les banques ne peuvent fonctionner que moyennant l'émission d'un papier qui estun 
véritable papier-monnaie. 11 faut doné entourer le 
autrement on serait exposé à de grands désastres, tels que ceux q 
ques contrées de l'Europe. Ces 
taux de l'intérê 


conditions qui en assurent le succès. 1] faut se garder sur 


donner une extension in- 


tes de garantie 


incessantes et invincibles, 
ffligent l'Amérique et quel- 
ultat inf 


lible de faire élever le 


atastrophes auraient pour 1 


C'est à un tel état de choses que 


eraient ent 


gissement de liberté, et ils seraient les premiers, assurémt 


nés eeux qui veulent un tel ë 


à blâmer alors l'imprévoyauce. du 


Gouvernement. 


st pas dans l'inté 
ire, récl 


ctionnaires que ces restrictions sont apportées. Leur intérêt, 
au cont emérait l'extension des opérations, car ils ÿ trouveralent une cause d'augmen- 
tation de leurs dividendes, 

Si l'on 


des banques 


use les. 


ranties proposées, on sera obligé d'augmenter considérablement le capit 


en restreignant la proportion de l'émission du pap 


3 cur il faut des sécurités au 


publie qui le recoit 


L'orateur ne S'opposerait pas à l'établissement de relations entre les banques départementales ; 
S'il était proposé après mûr examen par le Gouvernement, qui est le seul bon juge de la conve= 
natice en pareille matière, si surtout les résultats acquis par une expérience suffisante de l'état 
actuel étaient de nature à faire cesser les motifs d'alarme. Mais il ne saurait admettre une telle 


innovation introduite inopinément dans la lo 


Quant aux villes auxquelles la Commission veut étendre les opérations de la Banque de Rouen, 


elles sont à une courte distance de Rouen, el 


s sont en relations habituelles de 


pee avec 


cette pluce, et elles peuvent en être considérées comme des ainx 


ban 


xes, de même que Turcoing et 
Roubaix ont été « 


idérés, en matière du 


que, comme des annexes de Lille. La proximité 
rs. 11 se trouve bien, par le füit, que, pendant un court laps de 
temps, la Banque n'a plus pour garantie que la solvabilité de son correspondant chargé d'en- 

sis des circonstances particulières peuvent autoriser à dévier de ces principes, ainsi 
qu'on le fait en autorisant les banques à escomter du papies 
deaux, par exemple, au moment de l'encaissement , 
qu'elle escompte, la solvabilité de son correspondant , 


fait disparaltre tous les dans 


ayable à Paris. 1 
ntie u 


nique de Bor- 
ue du papier sur Paris 
1 elle s'est vue quelquefois son eré 


îer 
Rotschild, qui paye aussi pour elle à 
11 ya là, cela est vrai, déviation du principe général ; mais on à pu le fa 


w plus de deux millions, Ce correspondant est M 


re, car c'était 
ueonvénient. 11 
nsion proposée par la Conmission 
adie, des opérations de la Banque de 


en vue d'un intérêt qui est presque une néces 


; et il ne s'en est suivi au 


en.est de même, quoique par des motifs différents, de l'ex 
à quelques villes de Norma 


M. 6: 
sentées, et en se réservant d'use 


ANDIN retire son amendement sous le béné 


2 des obs4 


ations qui viennent d'être pré- 
de son initiative au besoin. 


M. Fouup déc 


lement retirer l'amendement qu'il 


it présenté dans les termes suivants 


La Banque pourra 


rance aura des comptoirs, 6L ur celles 
où il y aura 


ales autorisées par u Elle ne pourra fai 


viser les effèts esconiités 
par elle sur fes ville gré qe par es 
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— L'aniendément dé la Commission est adopté 
ticle 4 du projet de loi. 


sinst que laftiele 7 entr, qui Forinern 


M: dé Beaumowr propose um paragraphe additionnel à l'article 10 des statuts, ainsi conçu : 


Néaimoins, si du papier agricole est présenté à l'escompte à an de date; 


Banque pourra admettre. 


Le büt dé l'orateur est dé proeurer à l'agriculture de 1 


nt à des eonditions plus faeilès. 
x instan 


Elle ne peut réaliser ses produit 
tanénient. Mais, pour 6 
éitinent service , 


près le laps d'une année 
3 il lui faut de l'argent; on lui rendrait done un 
permettant d'escompter ses produits à un an de date. On arriverait ainsi 


ntinuer la productie 


à faire tomber l'usure, qui est une de ses 
nouvel élém 

L'orateur emploie l'expression de pupier agricole dans le 1 
comerce. Les signatures apposées 


aies, Quant aus banques, on leur donnerait ainsi ui 
srantie que toule autre valeur: 

s que l'on dit papier de 
e et le classement 


autant de 


at d'escompte qui présent 


ax billets en feror 


— L'anéndement n'est pas appuyé étm'est pas mis 


M. Leesvr, donne leeture de l'article 11 des statuts, qui est ainsi conçu 
Leseompte sers pereu à raison da nombre de jours, et même d'un seul jour, s'y a lie, Le taux dé 
l'ecomple, ais qu du papier , seront négls par Le conseil d'adinistratun. 
11 démande cë que signifient ces mots : Levure du papiers si Von entend pur là de cours du 
changé ; il en demande la suppression. 11 ne saurait, en efiet, y avoir de change de Rouen sur 


le Havre, Darnetal ou Elbeuf. Ce se 
e. que rien ne 
matière 

M. Gimrez répond que l'escompte du papier sur Elbeuf, Louviers ; ete, étant pour la Tranque 
de Rouën une Fheulté et non une oblig 
et sil donne moins de bénéfices que d'autres. La suppression du déoit de change aurait done 
pour &f 


xiierce : cette sur 


ait un acerolssement de frais pour le 


ime, m'est point dans l'esprit des votes de la Chambre en 


per ne sera pus pris SL entraine plus de fr 


de priver les villes dl l'avain 


M, Mavux. IL arriver 
papier, t 
Banque. C'est un 2 
sement comme ln Manque de out 


de là que la Banque étant à escompter le 


fusera l'escomple , et qu'siusi on parviendra encore à restreindre les opérations de la 


oyen déguisé d'annuler la Hanque de Rouen, 1 est présumabile quu 
par une lol, metira assez de hories dané ses opt 
rations, pour que le commerce ait intérêt à Tul donner du papers 


M: Leur rappelle que, quand la Hanque de Rouen a demandé la faculté d'éscomptér dur 


les avant ait du com- 


papier sur ces villes, elle a fait v ges que cette innovation. présent 


merce. Al faut qu'elle reste conséquente avec emiéres déclarations. Si elle refusait de prendre 


de ce: papier dans le cas où on supprimmerait Le change, le nent saurait 
l'obliger à remplir les prescriptions de ses statuts. 

M 
piér dont il s'agit ; on annulera l'extension qu'on a voulu donner aus opérations de la Banque 
le faculté qu'avec 


aix RÉAL pense qu'en supprimant l'indemnité des frais qu'entraine l'escompte du par 


vais usé de 


de Rouen. Elle 
inodërätion. Le passé à cet égard répond de l'avenir. 


ait stipulée par les anciens statuts ; on n'a 


quand on aecorde un privilége, 11 


re connties ét détern 


M. Cunn-Gnipaise, Ministre du commerce, dit que 
faut en régler les conditions ; celles de l'escompie doive 
Elles éesseraient de l'être s'il était permis à la Banque de prélever un droit de change qu'elle 
pourrait fixer à son gré. L'extension donnée à ses opérations est déjà une faveur. 11 £ 
qu'elle prenne au pair le papier des villes dont il s 


nées à l'avance. 


ken retour 


M. Lecenrit 
l'escompte doit sy faire aux mêmes conditions. 


ijoute que les villes voisines étant considérées comme des annexes de Rouen, 


M. lanner répond que, si l'on fait à la Banque des conditions onéreuses, elle n'escomptera 
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pas ce papier, Le Commissaire du Gouvernement pourrait bien luiinterdire certaines opérations ; 
1. Dans 


mais il serait contre tous les principes qu'il pit lui en preserire auxquelles elle se ref 
les nique de Rouen a toujours prélevé un droit de change qui 
était fixé chaque moïs én même temps que le taux dé l'escompte. Ce droit représente de petits 
de la Banque. 


actions avec le Havre, la 


ais, comme les ports de lettres, qui ne peuvent rester à La charg 
MM. Mur ve Borr et Tire, au nom de quelques membres de In Commission , font remat- 
ouen à d’autres villes, 
us 


quer que quand on 1 Banque de 


1 du commerce et de l'industrie, et non à 


il a été entendu qu'on agissait dns l'intérêt 


l'intérêt des ats de es villes trouvent à In Banque plus d'a- 


vantag 


tionnaires. JA faut que les fabr 


qu'ils n'en rencontrent chez leurs banquiers, à qui ils payent la commission dont il 


it. L'orateur appuie la suppression du droit de eh 


— La suppression proposée par M. Legentil et acceptée par le Gouvernement est adoptée, 


ainsi que l'article 11 des statuts, qui formera l'article 5 du projet de loi 


Art, 12 des statuts. Toi 3 ayant étu domicile, et notolrement &olv 


pne domiciliée à Ra 


e pe 
pourra, sur sa demande appuyée par deux n 


tion ou par deux personnes ayant 


mibres du conseil d'administ 


déjà des eamptes à la Banque, obtenir un éompté courant ét être a 


se à l'escompte. 


La Commission propose de dire au lieu de ayant élu domicile, ayant un établissement. 
— Adopté avec cette modifiention 
M: DOPAUME présente une observation à propos de l'article 14, dont le paragraphe 2 ordonne 
que les billéts de la Banque seront confectionnés à Paris. 

Cette proseripiio 
confection parfiite. Si l'or 


dé Marseille et Pros 


on de ces billets, en leur 
de Lille, de Lyon, 
ans et de Toulouse 


a pour but d'empécher la eontre 
w est 


ssurant uno 


informé , 


les Banques du Havre 
les d'Or 


deux ; émettant des billets bien confecti 


nnés ; ce 
en ont de mauvais, celles de Rouen et de Nantes de médiocres. Cette bonne confection est un 


poitit d'üne grande importance pour Le maintien du erédit, L'orateur appelle sur cet objet l'atien- 


ion dé M. le Ministre dur commerce 


M. François DkLessenr donne lecture 


La Banque pourra aéquérir un ir ur le siége vent. Le montant de l'a 


11 demande qu'on y ajoute Je paragraphe suivant 


Aucune opposition ne sera aéimise sur Jes sommes cn compte courant déposées à La Banque, 


IL est de prine 
les enisses propres d 
reçue. Une p 


e que les enisses des 1 


les sont considérées, pour de telles valeurs ; comme 
s dépositaires, ct que, par conséquent, aueune opposition ne peut être 
reille disposition figure dans ln plupart des statuts des banques des départements 


bes pur ordon: 


auto 


M. Jaëques Levkvux répond que l'introduction de cette disposition est inutile, attendu 
qu'elle est formellement établie par la loi dur 


minal an x4 (articles 31 et 3 


M. LKGENTIL, qui a déposé nn amendement dans Je même sens que M. Delessert, et M. G 


DIN, font remarquer que cette loi de l'an xt est spéciale à la Banque dé Franet 


M. Féux RÉAL, roy 


arleur, ajoute que la Chambre peut, si elle le jus 


une. disposition de loi, quoique cela ne soit point nécess 


e pour le maintien du principe 


invoqué. Mais, dans tous les cas, ce surait 


ait l'in. 
décider 


as la loi et non dans Les statuts qu'il fa 


sérer; car les statuts ne 


les intérêts des tiers 


lent q obl 


tions des € 


mtractants et ne peuves 


M, Duratne. La répétition de ci 
privilége de 


te disposition 


ée inutile lors de la rénovation du 


té ju 
4 Banque de France en 1840. La répéter ici ce serait In mettre-en doute pour: les 
cas où elle ne la pas été. La loi de l'an x2, qui n’a pas cessé d'être en vigueur, suffit. 


nn ne 


N° vin 


10 MANQUE DE HOUEN. — DISCUSSION DES AKTIGL 

Me LACAVE-LAPLAGNE. La disp 
donnances, que parce qu'elle existait en ver 
eu le pouvoir de régler 0 


ion n'a pu être reproduite dans les statuts autorisés par 01 


d'une loi. Saus cette circonstance, une simple où 
donnance n'aurait pa nsi un point de législation. La loi de 
tient aussi d'autres articles applicables aux banques départementales. Si l'on se bornait à répéter 
celui-ci, on infh 


an xt con- 


eur des autres. I n'y a aucun inconvénient ; au contraire, à le 


ter à la loi 


merit la va 


passer sous silence et à s'en 12 nérale 


— L'anendement est retiré 


M. ue Pésrpewr annonce qu'on passe à l'article 26 des statuts, que M. Lévivne propose de 


essiterait aussi le changement de l'article 3 du 


remplacer par une autre dispo 


projet du G 


ion qui 
dement est ainsi conçu : 


uvernement, — Cet ame 


ssentation de trois candi- 


Le 
dats, faite au Ministre des fisances par le 
ue sur la proposition des administrateurs composant 16 comité des 


cstenr de la Banque de Rouen est nommé par ondonnænce royale, sur la 1 


nsell d'administration. 


Nul effet ne peut être eseomplé 
escomptes, et sur l'approbation du directeur 


nde importance à 


M Jacques LEPEVRE r3 


cette disposition qui figure dans les statuts de la Bank 


ppelle qu'à toutes les époques on à attaché une 


Le choix dans les effets présentés à l'eseompte est fait par les régents et par les conseillers 
d'escompte. Le gouverneur a droit de rejeter ceux qu'il ne croit pas devoir être pris. Le rejet est 
définitif, c’est seulement un droit de re/o. Il ne peut ordonner qu'on accepte du papier qui au- 


rait été rejeté par les régents. La première condition de succès. pour les établissements de ban- 
ques est In ns le choix des escomptes. Aussi le Gouvernement avait-il introduit dat 
la loi sur la Banque de Route 
ait pas assez énergique. L'administration des banques 
peuvent être mus par des int D 
opérations : il faut done que eette à trôle actif et non à une 
simple surveillance qui ne ferait que constater le 1 A1 y a d'aeurs 
des rest 
conseil d'administ 


ité d 


un article qui lui donnait le droit de surveillance, La disposition, 


st confiée à des négo- 


ts particuliers et e4 que dans de f 


sinistration soit soumise à 


al une fois qu'il sorait ami 


Gouvernement dans la faculté de présentation réservée au 


ctions imposées au el 
tion. 


M. Féuix RÉAL, rapporteur, repousse la disposition au nou de la Coumission. Elle est d'ac- 
cord avec l'auteur sur la nécessité de bonnes conditions d'administration , mis elle n'admet pas 
le moyen qu'il a présenté. Cette disposition serait en contradiction avec celles adiises pour 
u es banques départementales. L'unité qui doit régner en pareille matière etat un 
point si important , serait détruite. La disposition , d'ailleurs, offré l'inconvénient dé n'aeeorlér" 


au Gouvernement qu'un droit limité, de telle sorte qu 


utes les 


» résultat la responsabilité ne serait fixée 


sur personne. La Commission pense que le contrôle des censeurs et la surveillance du préfet 


donnent toutes les garanties suflisantes. 


Séanee du mercredi — Présidence de M, Sauzet 


M. Monet pe Bonr est loin de contester les éloges que M. le Rapporteur a donnés à l'admi- 
nistration de la Banque de Rouen: mais les bonnes institutions offrent plus dé garanties qué 
la valeur personnelle des hommes , qu'on ne peut considérer que dent her 
Les bonnes institutions elles-mêmes ne suffisent pass il faut qu'un surveillant soit prépos 
leur Mdëlé évééution. Cés garanties sont surtout indispensables en matière de banque. Un simpl 
négociant qui émet du papier engage sa fortune, son honneur, sa liberté même. 1] n'en est pas de 
ne des actionnaires d'une banque : slors même que les affaires tournent mal, ils ne sont pas 
détés. 11 importe done d'organiser, au sein de ces établissements, une surveillance rigide. 
L'ora »s conséquences que peut entraîner la cireulation du papier, 
lorsqu'elle n'est pas réglée. 11 demande ensuite quel sera le surveillant, et il n'admeL pas qu'on 


me un 


eur signale en outre les 
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doive, sui 
par ordonnance. Selon lui, le contrôle pas: 


at la proposition du Gouvernement, laisser au Ministre le so 


d'organiser ce contrôle 
er et partiel d'un commissaire n'atteindrait pas le 
but que l'on doit se proposer. Ce qu'il importe surtout de vérifier, c'est la valeur du portefenille; 
il faut que le contrôle s'exerce particulièrement sur l'escomptez é'est là l'office d'un directeur qui 
serait nommé par le Ministre des finances. IL ne s'agit pas, € 
+ à ce directeur tous les pouvoirs dont est armé le 


mime on affecte de le craindre, de 
transf uverneur de la Banque de France. 
I suffira que ce directeur ait le droit de refuser les effets à l'escompte. Il n'y a point de conflit à 


appréhender entre son autorité et celle du conseil, puisque le directeur sera choisi parmi le 


. L'orateur vote 


can- 


didats présentés par le conseil d'administration lui-n 


dément. 


n faveur de l'amen- 


M, Cuxty-Guipatve, Ministre du commerce. Les banques deva 


L'exercer sur le erédit public 
être sou 


ses 


une grande action, leurs opérations ne peuve 
c'est d 


me surveillance trop active; et 
Lie ps 


us cette pensée que l'artiele 3 du projet de loi, cons 
nement à déterminer le meilleur système de surveilla 
publique. A 


laisse au Gouver- 


nent d'adini 


; par un règl istration. 


si, d'accord sur de l'a 


principe avec l'auteu endement et les orateurs qui 
l'appuient, nous différons sur un point, celui de savoir s'il est préfé 
di 


d'imposer par une 
position législative le mode de surveillance, de désigner l'agent qui en sera chargé et de régler 
. Le Gouvernement est convaineu que mieux vaut expérimenter par un règlement 
istration publique; si l'expérience satisfait à toutes Jes conditions, le règlement est main. 
nt, il peut être complété; Si, au contraire, on procède législativement, toute 
modification est interdite, quelque graves que soient les inconvénients du système consacré par 
la loi. 


ses fonction 
d'ados 
tenu ; 


On a dit que l'expérience était faite pour la Banque de Fran 


IL est impossible, sans doute, 


d'invoquer un meilleur exemple; mais Le mécanisme à 
applicable 


son administration est-il rigoureusement 


ux batiques départementales ? L'an 


e n'est pas complètes si M. J 


pensé, il n'aurait pas donné à son agent le titre mc 


ste de directeur : il en eût fait un gouverneur. 
te 


“Toutes les banques départementales sont régies par des sociétés anonymes; le directeur nommé 


par elles est un mandataire qu'elles peuvent révoquer; l'administration est concentrée dans les 


mains des adminis 


rates 


nts qui autorisent toutes les opérations, choisissent les effets 


ur 


admis à l'escompte, en un mot gèrent l'établissement, et le direc 
chargé de l'exécution des décisions du conseil 


est qu'un simple agent 


Si sa nomination par Le Gouvernement était consacrée par la loi, suivant l'amendement proposé, 
at la Commission, parce qu'il bouleverse l'économie dés statuts, 
et qu'il faudrait les changer. Cet inconvénient ne devrait pas arrêter la Chambre, s'il 
par des 

Le conseil d'État s'est, dans plusieurs ci vorable à la nomins 
des directeurs par le Gouvernement. Ce directeur, en présence de neuf à douze régent. 
ants honorables et investis par l'élection du ma 
dans une fausse position ? Trop ardent, il se mêle mal à propos de la gestion, il intervient et il 
engage moralement au moins le Gouvernement; r 
les abus. Ainsi, soit qu'il agis 


il faudrait renvoyer le projet de 


ait racheté 


n 
négo- 
dat de tous les actionmaires, ne sera-t-il pas 


ent, il a laissé faire, et couvre de son éachet 


, soit qu'il s'abstie 


ne, on s'en prend au Gouvernement du mal 


qui arrive, pour avoir trop laissé faire, où pour n'avoir pas en 


péché. 


La surveillance des préfets, telle qu' 
remettre, el 


le est constituée aujourd’hui, consiste: 1° à se faire 
un état comparatif de la somme en numéraire existant en caisse, et du 
montant des billets tant en cireulation que des sommes dues en compté courant par La banque ; 


2° à contrôler, par toutes les vérifications qu'ils jugent convenablés, l'exactitude des ét 
sont remis; 4e à se faire remettre tous les mois 
pendant ee laps de temps 
général de toutes les op 


ts qui leur 


ne situation de 10 


s les opérations effectués 
, Un état de situation et un état 
veiller enfin journellement à l'exécution de 


rendre compte au département de l'agriculture et du comimes 


4° à recevoir'en outre 


ous les six mo 


ions 


ts, et à en. 


Ces mesures de surveill 


née, quelque efficaces qu'elles aient 6 


nous pensons qu'elles doivent 


42 BANQUE DE HOUEN. — DISCUSSION DES AWTICLES. DUR 


être complétées et arrêtées de concert entre les départements des finances et du ec 
dans eette pensée que l'artie 


nercé. C'est 


8 est proposé, et que noi 


insistons pour qu'il soit maintenu. 


M. Lecewris s'applaudit de voir le C 


pla 
doit exercer sur l'admini 


quer le droit de surveillance qu'il 


ion des banques. Les banques sont, en effet, des établissements 


d'intérêt publie, et public au plus haut d steur ne pense pas qu'on doive laisser au 
Ministère Le soin d'organiser cette surveillance par voie réglementaire, On objecte qu'il y a iéi une 
expérience à faire; cette expérience est déjà faite. Ce que l'aendement propose est conforme à 


ee qui se pratique à la Banque et dans tous s 


En yaiu prétend-on qu'il s'agit ici d'une 
dont on a parlé jouit d'un pri- 
imétire à des conditions 


dérogation au contrat ordinaire de la société anonyme : In s0 


vilége te 


spé 


ment 


eptionnel, qu'il doit paraître tout simple de la 


L'orateur soutient qu'il n'y à de snrvéllance utile que celle qui s'exeree à tous Les moments. 


U cor diffieulté du contrôle 


aire ne verrait que ce qu'on voudeit lui faire voir. La grand 


est dans le choix du papier; « 
il est 


, SIT n'existe pas un direclétir toujours présent et armé du veto, 


raindre que le portefeuille ne soit pas toujours rem 


le Lonnes valeurs. On invoque la 
ad, mais il 
nm 


güsse et 1n on 
era l'attént 


L'orateur ne conte 


bre sur ut fait qui lui à été 


Manque de Rordéaux : on a dit que cette banque , à un moment donné, s'était trouvée 


de plus de 2 millions de la maison Hothwehild. Or, les banques pourraient né pas toujours avoir 


affaire à un tal déli 


er; et où serait ln garantie, s'il leur était possible de s'aventurer aiist dans 


leurs opérations? L'intervention d'un agent du Gouvernement donnera de La sécurité à ceux qui 


auront affaire à In Ps 


nique. Dans l'intérêt du erédit publie, et pour la sûreté de In cireulation du 


papièk, cette garantie est La seule vraie, L'orateur appuie l'amendement. 


M. Duraunx explique qu'il n'a pas dit que M. de Rotsehild it été un moinent déblteui dé plus 
allions, à ment qu'il y avait 
éolitant éntre cette banque et la maison Rothschild, Quant aux indueti 
fait, il ne peut que Les appuyer 


d de la Ranque de Hordéaux : il a dit 


ui coter 
tirées de ce 


M. Menmiiuon rappelle qu l'époque où fut discuté le renouvellement du privil 
Banque de Franee, il fut question d'une loi g 


ral qui devait constituer définitivement l'établis- 
42 étendre leurs facultés : 1 fait remarquer qu'aujourd'hui, 
» de cus banques, on s’étudie h les restreindre; sous prétexte 
que les banques sont des établissements d'intérêt publie, on Yeut les kotmattré à I tutelle qu 


sement des b 


ues départ 


loin de songer à étendre les facul 


Gouvernement ; mais, 


le leur imposant ainsi toujours pour tutéu 


x chez d'autres peuples 


L'exagérat ans. de 


ques aéricaines et anglaises n'est pas une raison pour 


restreindre indéfiniment des facultés que l'on devrait tenir à développer en France, tout en leur 


assiguant de justes limites. 
L'orateur combat l'amendewvent ; il s'att 


tiou des banques, par la présent 


antie offerte à l 


ache à prouver que la 


ion de trois condidats pour les fonctions de directeur, est 


garantie illusoire. Le plus souvent il s 


a impossible de trouver dans la localité trois hommes 
réunissant les 6 plépart des 
ités commerciales, l'immobilist ose fort difficile, On 
répondra, à la vérité, que ces enndidatures multipliées né sont que pour la forme 
inseritle pr 
sitions qui ne soïent po 
la Manque de France n'a rien d 


ditious de fortune exigées pour les fonétions de diréeteur, Dans 1 


d'une somme iportanté est une 


88 que le nom 
er sera toujours cel 


qu'on choisira : il est fâcheux d'in 


rire dans la loi des dispo 


se maintenir rigoureusement. L'exemple de 


conelant. Cette banque est dans des conditions particulières; 
elle est dépositaire des fonds du trésor; le Gouvernement a intérêt non seulement à la surveiller 
” L'ora 


à la dir 


ur repousse l'amendement, parce que le directeur imposé par le Gou- 


it une cause perpétuelle de conflit. 


ministration dé In banque ser 


Quant au surveillant, qu'aux termés de l'article 3 du projet le Gouvetnement se réten 
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d'instituer, il n'en veut pas davantage, on plutôt il en veut moins encore. De deux choses l'une : 


et alors le Gouvemnement deviendrait solidaire des fautes 
ait en état 


ou ee commissaire serait négl 


d'une 
perianent de collision avee l'adiinistration et les régents de la banque; une telle situation 


tion qu'il aurait contrôlée , on il remplirait ses devoirs avec zèle, et il s 


serait intolérab 
tomber dans Ia faute qui a été commise à l'occasion 
mme d'un triomphe de toutes les réstrie- 
leur 
sance. L'orateur appuie le système de la Gom- 


L'orateur adjure la C 
des Gompagnies de cher 
tions que l'on imposait à 


ambre de ne poi 


ins de fer. On s'applaudissait € 


es Cowpaguies; ces tristes sueeès ont eu pour résultats d'entre 


marche et de les réd 


à une complète impu 
mission. 


M. HUMAN, Ministre des finances, proteste du bon vouloir du Gouvernement pour les établis- 


sements de banque. 11 insiste sur la nécessité de ne pas compromettre le erédit, et sur l'impor- 
lice dé In question, non-seulement par elle-même , mais aussi et surtout cour 


Plus tard on invoguerait ee qu'on à fait pour ki Banque de Rouen, et il semblerait presque 


ne précédent 


injuste de proposer des conditions plus dures pour les autres banqu 


pas ici de. Compagni 
tève d'intérét public , et 
ploïtation et tout ce qui fait leur 
prospérité à savoir : spitaux piermonnaie, C'est hinsi que la 
Banque de Rouen, qui avait en 1841 un capital de 2 millions 600,000 fr. en espéces, à pu faire 
des opérations pour 6% millions, IL est évident que é'est le crédit du Gouvernement, la fac 

monnaies d'argent , 


En elle même la questi anonymes 


n est moins importante. 11 ne 


créées dans ds int vés ; il s'agit d'établissements une 


corde les éléments mêmes de leur 


uxquels le Gouvernentent à 


faculté dé créur des 


donnée à cette banque de eréer des billets équivalant dans la circulation 


Île n'avait 


qui lui a donné le moyen de fuire pour 66 millions d'opérations, quand a réalité 


qu'un capital de 4 millions 500,000 fr 


La question intéresse à la fois le publie, les actionnaires et le trésor. Le publie, en cé Sens 


que si les banques n'étaient pas adminis ee prévoyance, léur crédit en pourralt souffrir, 


doit obtenir: 


et le publi n'y trouverait plus les ressources rctionnaires ; qui, pâr 


ent de 


rent de ce pla 


une conséquence forcée, me recuvilleraient plus es qu'ils es) 


leurs capitaux; le trésor, enfin, qui n le devoir de surveiller les établissements dé érédit ét 
d'empdeher qu'il ne survienne des embarras. Or, dans des temps dé crise, le trésor pourrait &e 
ne vint affecter Jusqu'au 


trouver dans la nécessité de leur venir en aide , afin d'éviter que la cris 


Grédit de 1'État lui-même 
On a dit : 1 


gtans, et aticun inconvénient ne s'est 
produit. Je suis le premier à le reconnaltre; mais, 1 lissément a bien marehé pe 
da une Hison pour consrerer, d'in érale, qu'il ny aura pas de 
at de cette nature? J'opposerai à l'objection In marche régulière et 
aque de France, qui a un gouverneur nommé par le Roi, surveillant 


tlissement de Rouen inar 


depuis vi 


vins 
lance sur les éta 
e.de sagesse de la Te 


is, est 


les opérations jour par jour, sans que son netion nit jamais été entravée. 


Malgré les précautions prises ; La Banque de France marche à merveille depuis quarante ans , 


et quoiqu'elle ait été l'objet de € critiques, je fais des vœux, pour ma part, pour que 
toutes les banques départementales suivent le Lo: le qui leur est donné par la Banque de 
France. Celle-ci n'a jamais refus it à qui en méritait. Elle a aidé puissamment Je petit com- 
merce; ee qui vous le prouve, Messieurs, € mn de ses escompiés, et là valeur 


moyenne des effets se trouvant daus sou portefeuille. Ainsi, en 1841, elle à estompté 622,000 


effets au-dessous de 1,000 fr, et 37,301 effets de moins de 200 fr. Elle à été, je le répète pat- 


ticulièrement secourable au petit connu 
La 
êt, à Paris, est à 4 


nque de France a aussi aidé puissamment à abaisser le taux de l'intérêt. Le taux de l'in 


té pour 100. IL est à 4 sur les principales places de cominérée, pour lés 


valeurs qui sont réellement des valeurs de banque 


r, il est vrai, par une raison bien simple : é'est qu'il ÿ a, 


D'autres effets s'escomptent plus € 


44 MANQUE DE OUEN. — DISCUSSION DES AUTIC 
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à côté du taux de l'intérêt, une sorte de prime que se fait payer celui qui 
risques de ne pas être payé exactement à l'échéa 

Maintenant, l'amendement ph 
Rouen doit être nommé par ordonnance rovale sur une liste de prisentation de tro 


courir quelques 


est susceptible d'objections. Le directeur de La Ba 


C'est, à mon sens, imp 


mination au Roi; on présentera un candidat sérieux AVEC di 


indications pour la forme : c'est ln Banque qui, en réalité 
Hya 
directe 


» fera Ia nomination. 


autre objection. Le earacté 


ie Compagnie anonyn 


cest 


re dirisée par un 
les actionnaires eux-mêmes ne peuvent pas gouverner l'établissement. 11 lou 
faut quelqu'un qui représente la Con 


pagnie, qui corresponde, qui fasse les affai 


et ce 
quelqu'un, c'est le directeur. Si vous voulez que ce directeur soit en même temps le contrôleur 


au nom du Gouverner 
patibles. Le dire 

C'est par cette raison qu 
doit se proposer. Si c 
réglement d'administration publ 
aps par qui la su 


nt, vous lui donnez deux fonctions qui, à mo 


sens, ne sont pas cont- 


eur dirigera et il eontrôlera 


propre direction. 
ésenté par le Gouvernement remplit mieux l'objet qu'on 
älli, une ordonnance royale, rendue en forme de 


article est ac 


tracera la surveillance, le contrôle, et déterminera eu 


veillance et le eontrôle di 


vent 


Je crois done que le Gouvernement à rai 


ne 
pas adopter l'amendement présenté par M. Jacques Lefèvre. 


M. Lengur sait qu'on objeete sans cesse aux partisans de l'amendement qu'il est dans la na 


ture d'une Société anonvme qu'elle puisse nommer son directeur, 11 répondra , comme on l'a 


déjà fait, en opposant l'exemple de la Banque de France. Comme il s'agit d'un étaliissonent de 
il est inutile de c 
ur de La Banqu 


moindre important 


afier à ce di 


s les attributions qui ont été 
données au gouvern 


on peut sans inconvénient Haisser à la Compagnie le droit de 
présenter ses candidats pour les fonctions de directeur, et il est évident que le Ministre des ft- 
nanees s'entendra toujours ave le cons 


dministration au sujet du candidat à choïsir, 
L'orateur pense que le moyen de favoriser en provinee l'établissement des banques est de les 
11 a 


on de ces établissements. Sous 


assujeltir à des conditions j vou qu'ime oi spéciale statut 
sur l'existence et sur l'organis rapport, ce qu'il ÿ aurait de 
ux à faire , selon lui, serait de proroger purement et simplement le privilége de la Banque 
de Rouen; n is le cas où la Chambre ne eroirait pas devoir « 
pour l'amendement en discussion. 


dans 


te voie, il vote 


M. Vicron Gnaxpix. 11 importe d'édifier 


Chambre 


wa portée de l'amendement, et 


pour eela il faut savoir à quoi s’en tenir sur Ia législation actuelles Aux teries dé 1AOT 601808, 
le gouverneur de la Banque agit dans son omnipotence, assisté seulement d'un consal did 
nistration : cette Joi a transféré au gouverneur toutes Les attributions de l'ancien eomité central 


c'e nent de l'année 


pourra être pris à l'escompt 


t lui qui, dès le commen 


M. Levkvne fait remarg 
ntale au gouverneur de la Banque de /F 


r qu'il ne s'agit point d'a 


ssimiler le directeur d’une banque dépar- 
Û 
veto pour le directeur au moment dé l'e 


ce: tout ce que l'amendement réclame, c'est. le 


compte. 


M. Granvix reprend et dit qu'il tenait à faire con 
neur de la Banque, que l'on avait niées hier. 1 im tant plus d'être fixé sur ce point, 
qu'ôn serait inévita er au directeur dont il s'agit des attributions à pe 
prés analogues. Évidemment , c'est en conformité des listes qu'il aura dressées qu'on acceptera 
L 
vain objeete-ton la bonne bar 
actuel sil ne sera point donné 
s que M. le go 


es véritables attributions du gouvér- 


lement conduit à trans 


qui se présentera à l'escompte : on ne pourrait rien prendre 


n dehors dé ces listes. 
qui exists entre la Banque de France et son 


gouverne 


s départementales de trouver des directeurs offrant les 


mêmes garant vérneur dé la Banque, et d'est sa 


Scope 
potisme et l'arbitraire au droit et à là raison. 
croire que les banques départementales excitent un sentiment de jalousie" dé la 


rateur, qu'on Substituerait le d 


Il est porté 
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x de manière à pouvoir un jour mettre 
sein. 11 demande si une banque de 


part de la Banque de France, et que celle-ci veut S'arrang 
la main sur les établissements formés en dehors de son 
province 
de sous-gouverneur à la Banque de France; Sil ne dépendrait point d 
par son sea les opérations de Ja banque? 11 fait en outre remarquer que, par suite de la dis- 
position désormais du papier timbré pour toute espèce d'eng 
gements, toutes les valeurs commerciales vont subir le contrôle des banques : la considération 
au mauvais vouloir d'un directeur. Pourquoi sortir d'un 


pro- 


n'aura rien à redouter de l'action d'un directeur qui au 


pective une place 
anaîré d'entraver 


fonc 


neière qui oblige d'employe 


de tous les négocfants va done être livr 
état de choses. qui expérimenté , et s'exposer à tous les inconvénients que pourrai 
duire un nouveau système ? L'orateur insiste pour le maintien du s£atu quo. 


M. Gouix. Les banques, à raison de leur action si puissante sur le crédit, doivent être 


nécessairement soumises à une règle sérieuse, à un contrôle sévère. L'orateur aurait voulu 


qu'une loi spéciale organisit tous les établissements de cette nature. Mais, puisque la Chambre 
q p q 


n'est saisie que d'une question particulière, il vient appuyer l'amendement. Aux banqu 


se 
ütitchent trois intérêts bien distincts : celui des actionnaires, celui du commerce. celui de 
l'ordre et du crédit public. Celui de l'actionnaire est secondaire. Quand l'État concède un pr 
lège aussi tre du p nonnaîe, il ne le fait point en vue 
de procurer des bénéfices plus ou moins grands à L'intérét du 
commerce pèse beaucoup plus lance; mais il doit être lui-même subordonné à l'in- 
térét d'ordre et de ee intérêt que la Chambre doit surtout se préoccuper, 
et évidemment il aude une surveillance eflicnce et sévère. On a prétendu que les préfets 
étaient chargés de cette surveillance : entre leurs mi a de sérieux; des commis- 
saires institués accidentellement n'a ontrôle de 
tous les moments : il faut en que l'administrateur qui serait de service pour l' 
puisse accepter un papier n'offrant pas toutes les bles. L'amendement satisfait 
a foïs aux int 


les ou telles personnes. 


s, elle n 


mt pas benucoup plus d'action. 11 faut un 


péclu 


compte, 


ts de l'ordre publie et à celui des actionnaires eux-mêmes, qui est de ne pas 


voir la Banque s'engager dans des opéra observer que la créa. 
tion d'un directeur rendra nécessaires de nombreuses modifications d 


soin de les élaborer devra être conf 


les statuts, et que le 


à la Commission. 

M. Banner eroit devoir füire connaître à la Chambre les faits qui se sont passés à Rouen de- 
it 
compte se f par 
membres du conseil d'administration 


puis plus de vingt années. Durant cette longue période de temps, on ne 
propre à 1 


ait citer un seul 


gner d'une surveillance insuffisante. Le service de l'es 


t, non pa 


un seul individu comme on paraît le croire, mais par tro 
qui se contrôlent mutuellement. IL ÿ a de plus un conseil de censure qui surveille l'escompte 
du papier, ainsi que toutes les opérations. En présence de tant de garanties , quelle nécessité 
3 ati d'instituer un directeur? Lorsque les trois administrateurs et le censeur auront trouvé 
convenable d'admettre un bordereau, le directeur mettra-til son veto? Mais ce serait porter 
une profonde atteinte à la maison dont on eur, après tout, peut 
céder aux préventions et aux faiblesses qu'on redoute de la part des membres de l'adminis- 
tation. Quant au commissa 
projet, l'ora 


fuserait le papier, et le direc 


spécial qu'il s'agirait d'instituer en conformité de l'art. 3 du 


irait mieux encore le directeur proposé par l'amendement. Le 


déclare qu'il ai 


commissaire arbitrairement nommé pourrait être « 
Ininistrateurs cape 
Chamb) 


sement. La succession d'ad- 


s qui ont jusqu'à présent dirigé la Banque de Rouën doit rassurer la 


pour l'avenir. 

M: Jacques Lerëvne re 
loi de 1806 etln eré 
qui avaient gra 
ce directe 


ppellera un fait que l'on paraît mettre en oubli 


qui a amené la 
ion d'un gouverneur de la Banque, ce sont les abus du régime précédent, 
ment compromis les intérêts du trésor. On s'effraye à 


dée d'un directeur; mais 


Choïsi parmi les candidats présentés par le conseil d'administration, sera l'homme qui 
conviendra à la fois à la Banque et au Ministre des finances. 


M. CUNIN GRIDAINE, Ministre du commerce, fait observer que cette double qualité d'homme 
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de la Banqué et du Gouvernement ser 
et que &’est là € 


précisément ce qui constituerait une position fausse , 
quoi le Gouvernement ne peut consentir 


M. Durause. 
toute surveillance ; 


s opinions se sont manifestées : celle de la Commission, qui repousse 


elle du Gouvemement, qui réserve à l'ordonnance le soin de déterminer 


les formes de la surveillance ; enfin le système de nommer le 


endes 


L, qui Lend 


directeur par le Gouvernement. L'orateur comprend les deux opinions extrêmes , mais il s'ex- 


lique moins la question ministérielle. 


Les adversaires directs de l'amendement ont re) dans l'intérêt des banques, cette tutelle 


€ l'essor du crédit, 


Ces réflexions pourraient ét 


le du pouvoir central, qu nd à compriner 


justes, S'il s és : mais comment 


sait iei d'institutions pr 


gner ce caractère à des établissements auxquels la société confère Le droit exorbitant 
ätlanee doit s'étendre de plus en plus, puisque , 
chaque année, la cireulation du papier va £'ceroissant. Cette éireulation, pour la seule Banque de 


Rouen, s'est élevée en deux ans de 41 à 62 millions : « 


monnaie? À l'égard de ces établissements , la sur 


£mentera encore, et l'on doit s'en 
F 


sède deux où trois milliards de numératre: il y a large place encore pour l'extension des moyens 


applaudir. La totalité des papiers de banque en eireulation est de 280 millions : 1 


de crédit; mais il faut que les établissements de s d'une 


bonne s béné 


on. Ils jouissent d'un } 


rèslueratif : leur papier leur pi 


fices qu'un banquier ne peut réaliser qu'à l'aide du numérai 


voir abuser dé ce privilés 
natu 


préoecupés des moyens de séparer, d'isoler des à 


Des plaintes ont éclaté de toutes parts en Angleterre, au sujet de la 


e d'opérations q 


le se permettent des dirécteurs irresponsables : aussi nos voisins sont-ils 
és dans les 
«t 


jui, chez nous, sont cone 
de créer du papi 


ussent seulement chargées de l'escompte. Chez nous personne ne propose 


mêmes mains : on voudrait que le Gouvernement eût seul le dro 


mOn 


les Compagnies 
de pousser les précautions aussi loin. Mais il convient du moins que le Gouv 
indires 

Où a dit qu 


ementintérvienne 


r la nomination d'un di 


les facultés des banques comme on le eur avait fait espérer à 


ui 
des m 


tri époque, on s'appliquait aujourd'hui à Les restrtindre. Ca reproche 
d'étendre L 
est là précisé 


‘est pas fondé, L'un 
fueultés d'un ba 


ee que fa 


que, est d'élargir le rayon dans lequel elle peut 


& la Loi nouvelle, La nomination d'un di 
treindra en rien les opérations de La Banque de Rouen 

Quant au système que le projet du Gouvernement tendrait À établir, l'expérience en-a fait 
justice : des Commissaires du Roi ont été institués auprès de nombreuses Compagnies {os ont: 
té complétement inutiles. Ce qui importe lei, c'est un contrôle d 


Leur ma res- 


tous les moments sur Les 0pé- 
rations de la Wanque. 1 


ateur termine en faisant observer que, sila première partie de l'armen- 
dement est adoptée, quel 


s-uns des articles des st 


s devront être retouchés et qu'il faudra 


en ordonner le renvoi à la Ce 


M 2x Pnéstowxr met aux voix le 1°” $ de l'amendement, qui est ainsi concu 


Le directeur de la Banque dé Rouenest nommé par ordontance royale, sur Ja présentétion de 1rois eun- 
didats, faite au Ministre des finances par Le conseil d'administration. 


M. Lx Ministre pu commence demande la division des deux parlies du paragraphe, dé celle 
didats. 
es du para 
«le vote; par M. Muner DE 
Honr, parce qu'ilfaut prendre exemple, non sur lo Banque de France, mais sur les comptoirs qu'elle 


qui a trait à la nom 


tion du directeur, et de celle qui se rapporte à la désignation des c: 


ette demande 


st repoussée par M. Cira rx- 


ST-ANGE, parce que les deux part 


graphe sont corrélatives: par M. BAnnor, paree 


serait préju, 


dans les départements. — 


M. Le Paésiwes ajoute que ce n'est pas le eus de In division. On peut 


seulement, si lon veut, un autre amenden 


qui ne contienne que la nomination 
directe. — Personne ne fait cette proposition. 


premier paragraphe de l'amendement est mis aux voix et adopté. 
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M. ue Pésibenr fait observer qu'il résulte de l'adoption de la prèmière partie de l'amende 


articles des statuts. 


ment la nécessité de réviser plusieurs 


M. Dora: 
ainsi que l'exainen des statuts. 


demande qu'on renvoie à Ia Commission le second par 


aphe de l'amendement 


M. Jac x le 


second, et qu'il serait très-fché de l'adoption du ÿ 


Es Lerbvee déclare qu'il n'a présenté le premier paragraphe que pour a 


remier si la Charbre 1 


adoptait pas le second 


M. Humanx, Ministre des finances. Parmi les articles des statuts dont la Commission eroira 


devoir s'occuper, il en est un qui mérite surtout de fixer son attention : c'est celui qui a 


pour objet d'autoriser la Banque à convertir son capital en rentes sur l'État, soit pour le tout, 


soit pour une partie. M. le Ministre croît que ce capital de 3 millions, comparé à la masse des 


opérations que fera la Banque, et qui, probablement , s'élévera à 42 ou 43 millions, n'est pas 


trop considérable, et que le moïus qu'on puisse faire. c'est qu'elle conserve son capital intact « 
qu'elle ne J'engage pas en achat dé rentes, 
— Sur la de 


immédi 


ide de M. Tir, le deuxième paragraphe de l'amendement est mis aux voix 


Nul effet ne pent être ee 
escomples, et sur l'approbatl 


mplé que sur la proposition des adinistratou: 


composant le comité 


1 leur 


phe est adopté. 


M LE Pusrpevr annonce qu'il ne soumet pas les deux n soute d'ensemble, pour 
etion des statuts, — Quant nux 
s le renvoi à 


les phacer séparé 
autres amendements proposés, ils seront « à Commission. 


nément à la demande de M. le rapporteur, ln Chabr [ 


Confoi 


journe la discussion à apr 


Séance du lundi 7 mars 1842. — Présidence de M, Sauzet 


M. Férax RÉAL, rapporteur, rend compte des nouvelles délibérations de la Commission: 
Le syst 


ee d'organisation de la Banque de Rouen, tél qu'il était proposé par les statuts, donnait 


à lu société anonyme la gestion de ses affaires par elle-même. C'était un ec 


äl d'adininistration , 


ayant son président et son secrétaire , qui avait la nérale des affaires de In soc 


Au-dessous de ce conseil, et sous son auto ît un dirécteur noi 


appai é par le conseil 
d'administration, et révoeable par ce conseil, IL était chargé d'exécuter les délibérations du 
conseil. Ce directeur ne faisait point partie du conseil d'administéaton ; il n'avait pas voi 
sultative, Telle était sa sftuation: 

Votre Coinmission a pe 
actuelle, maintenir l'administr 
d'administration. 

Ainsi, dans s 
fl continue 


von- 


le de conserver à eette société anonyme <a constitution 


ou à la société elle-même, agissant par l'organ 


sé qu'il était 


de son conseil 


pensée , le conseil d'administration doit subsister comme suparivant, Dans ce 


avoir un président, un secrétaire pour la gestion des affaîres, 


Voici en quoi il doit y avoir modification 


Le directeur, qui n'y entrait que pour donner des rensei 


voix consultatis 


dans cette situation, car sa nomination aura lieu par ordonnance royal 


d'un 


peutplus re 
autre ci 


l'article que vous avez voté a pour but de lui donner des pouvoirs plus considérables 


que ceux accordés au conseil d'administration lui 


me en ce qui concerne l'escompte. 


En conséquence, votre Commission à pensé qu'il était utile de fair 


ecteur dans le 
conseil, de lui donner en outre voix délibérative et de lui lai 


er les pouvoirs qui , d'ailleurs Jui 


ont été accord 
Voilà, Messieurs, les: modifient 
qui restent encore à voter 


s par les statuts, pour l'exécution des délibérations du conseil d'administration 


principales qui ont été apportées aux articles des statuts 


— is 
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L'amendement a dû apporter une » 
directeur par ordonn 
Auparavant, €’ 


tre modification en conséquence de la nomination du 


mee royale. 


ât le conseil d'administration qui, ay 


la nomination, avait aussi dans ses 
attributions la révocation du directeur. Aujourd'hui, cet ordre de choses ne peut plus exister; il 
fallait done introduire un article qui conf qui avait la nomination le pouvoir de 
révoqui 

Néanmoins, tout en insérant une disposition se 
conseil d'administration dev 


à l'autoril 


ablable dans le projet , nou 


avons pensé que le 
t toujours conserver la faculté d'avertir le Ministre des Cas où cette 
it devenir nécess 
donné au conseil d'adminis 
provoquer cette révoeation.. 

Vo vble des modifications apportées par la Commission. 

Quelques articles, sur lesquels je n'appelle pas en e 
subi quelques changements : mais ce sont des odi 
Ja Chambre plus 


révoeation pou 


à et, à ceteffet, nous avons inséré une disposition qui 
e réunir hors la présence du directeur et de 


ation l'autorisation de s 


Messieurs, l'ense 


moment l'attention de La Chambre ; ont 
cations dé rélaetion dont j'aura 
tieulièrement quand viendra le vote de ces articles 

dern avait entendu M. le Ministre des finamees réclamer 
eontre une des dispositions (art. 9 de à a Banque de Rouen d'employe: 
pital à r s rentes sur l'État et autres effets publics: il avait manifesté quelques 
inquiétudes cont trop absolu qu'on pourrait faire de cette disposition. 


à entretenir 


La Commission, dans 1 


statuts), qui permet 


La Commission a examiné cette question, et elle n'a pas eru devoir apporter de changements 
aux statuts; elle a été éclaire que de Fi 
d s autres banques départementales qui jouissent de cette faculté. 
Votre Commission n'a pas pensé qu'il y eût lieu à modifier cet article, Si quelque membre de ln 
ssion développerait les motifs de 


l'expé 


nce de plus de vingt années, pour la 


elle-même, d'a 


quelq 


Chambre soulevait une discussion à eet 


vd, alors la Comn 


M. Cuxix-Gnipaine, Ministre du commerce, déclare que les modifications proposées par la 
Commission, n'étant qu'une conséquence de l'amendement voté par la Chambre, le Gouvernement 


y donne re adhésion 


M. 1e Paésibevr consulte la Chambre sur la nouvelle rédaction des articles imodittés des 
statuts. (Voyez les textes après La discussion. 
— Les articles 21 et 22 sont adoptés sans observation. 
M. Wurtemberz pense que le conseil d'administration doit notmuner les eissiers 
ans que ses choix soient restreints par la proposition du directeur. Évidemment, 
intérêt du conseil 


stion de l'établissement preserit de lui laisser un droit 


et les employés, 


J'on prendra toujours l'avis de ee dernier: on s'éclairera de ses conseils HA 


d'administration à une bonn 


absolu : l'orateur demande la suppression de ces n 


s: sur la proposition de ce dernier 


— Les articles 28 et 29 sont adoptés sans observation. 
L'article rve du droit de M. Fours 
emprunté qu'une partie de l'amendement 


mmission n° 


1 est adopté sous la rés 


nquel 1 


tte que la Commission n'ait pas cru devoir aecueilir l'é able des dispositions 
qu'il avait proposées. Si la banque s'écart tuts par une trop forte érissio 
le Ministre n'aurait pas les moyens de l'y rappeler, car il ne pour 


qui existe en vertu d'une loi. De là vient que l'orateur avait cru devoir proposer une 


nse 


de ses si 


de billets, 
anger par ordonnance ce 
isposition 


M le 
raire corrès) 


tion de 


istre des finances pourra, par on simple arrêté, prescrire l'augne 


triction de la cirenlation des bille 


à portion du numé- 


mndant à l'émission des billets ou la r 


le Gouvernement dans 


— Get amendement n'est pas appuyé. — M. FouLn demande cé que ft 
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de cas auquel il vient d'être fait allusion. —M. Muner px Borr répond que le Ministre fera des 
observations, qu'il agira sur le directeur par voie d'influence, et que la banque s'empressera de se 


mettre en règle. 


article 32 est adopté sans observation. 


— L'art. 33 est modifié, sur l'observation de gentil qu'il s'est glissé une phrase qui 
suppose les anciens statuts. — On adopte les mots : « Le directeur signe les acquits d'effets que 


« la banque encaisse directement , » même hors de Rouen. 


M. Lenur voudrait que le directeur eût le droit de re/o dans le 


est bien plus important que le choix des signatures admises à l'escompte. 


x des eorrespondants, qui 


M. I. Lerenve fait remarquer que les endossements devant ét 


nt, approuve le choix du correspondant. 


e signés par le directeur, le 


directeur, en les si 


graphes de l'article ont été déjà vou 


M. Le Pnésipexr représente que les deux premiers par 


sous forme d'amendement, et que, par conséd 
ment qué dans le vote d'ensemble. 


ils ne doivent plus être soumis au vote autre 


— L'article 34 est mis aux voix et adopté avec Ia modification consentie par M. le Rapporteur, 
s termes du premier paragraphe tels que la Chambre les 
mendement. 


et avee une rectification qui rétablit 
avait précédemment votés sous forme d' 


— L'artiéle 35 est adopté avec la suppression du mot foutefois (proposée par le Rapporteur) qui 


it en tête du 2 paragraphe. 


— Les articles 38 et 41 sont mloptés sans observation 


ane autre modification aux statuts. — M. LE PRÉSIDENT propose 


— Porsonne ne propose 


de réunir sous un seul article toutes les modifications adoptées. — Cet article, adopté par la 
Chambre, prend le n° 3. 

M. x Pnésipexr appelle la délibération de In Chambre sur l'ancien article 3 du Gouverne- 
ment, dont la Commission propose la suppression, et sur lequel le Gouvernement lui-n 


on des modifieations introduites dans les statuts. Cet ar 


n'insiste plus, à + cle, est ainsi conçu : 


surveillance spéciale dont les farines seront dé 


minées par une ordo- 


« La Banque sera soumise à une 


nance royale, ét dont les frais, réglés par la même nance , resteront à la charge de la société 


— Cet article n'est point adopté. 


M. Le Prés 
projet de loi : 

« La Bang 
écoulé. Elle publiera, tous les six mois, le 
dividende. » 

— Cet article est mis aux voix et adopté. 


sr consulte la Chambre sur l'artiele 3 de la Commission, devenu le 4° du 


publiera, tous es trois mois, un état ile sa situation moyenne pendant le trimestre 
ésultat des opérations du semestre et le règlement du 


Sérutin secret sur l'ensemble de la loi 
Votants, 289. — Pour, 183. — Cont 
er 


1 
Chambre a adopté. — (Voyez le texte après la diseussion, 9° 
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DÉBATS DE LA CHAMBRE DES PAIRS. 


EXPOSÉ DES MOTIFS , 


La par M Canin-Gridaine, Ministre de l'agriculture et du 


mmerce, le 16 mars 143, 


M. le Ministre rappelle l'état de la législation, en vertu de laquelle ont été sugcessivement 
établies, prorogées ou modifiées les banques de — Rouen, les 7 mai 1817, 7 juin 1826 et 14 
juin 1840; — Nantes, les 11 mars 1818, 14 octobre 1831 et 25 décembre 1839; — Bordeaux, 
les 23 novembre 1818 et 17 mars 1819; — Lyon, le 29 juin 1835; — Marseille, les 27 septer 


bre 1835, 28 octobre 1836 et 13 novembre 1830; — Lille, le 29 juin 1836; — Le Havre, le 25 
août 1887; — Toulouse, le 11 juin 1838; — Orléans, le 8 novembre 1848; — Et Dijon, le 4 
août 1839 (1). 


1 


de ces institutions , fondées dans le but 


tervention de Ia loi dans l'éta 


lissement des banques indique assez quelle est l'importance 


De recev 


ir les dépôts de monnaies ou de 


ières d'or et d'argent, pour ÿ sut 


ituer une y 
leur d'une cireulation prompt et facile 


commerce les embarras, la perte de temps, la dépense et les risques dé la mé 


nutention des caisses, et les f 


tériels des n 


is 


ouvements du nur 


De fours 


L commerçant, au manufacturier, à l'a 
engagements, promesses à 


la valeur actuelle à vue des 


payer et effets de toutenature souserits À terme, qu'ila reçus 4 


paye 


ment de sa marchand 

Les ban si pour “élément commun de transaction , 
dé travail et d'échanges des matières inertes, impropres à lation, du rendre présente 
une richesse future, et d'agir par là sur la produetion de toute l'influence de cette puissance an- 
ticipée. 

Ces résultats , les banques les obtiennent à l'aide du crédit, et c'est par Là qu'elles rendent à la 
circulation un immense service ; mais c'est par Jà aussi qu'elles appellent toute l'attention du 
Gouvernement. 


de son travail ou de ses denrées. 


ues ont ultat de convertir ei 


Si les ba 


at réduites à w'opérer qu'avec des espéces ; leurs opérations seraienbné- 
cessairement hornées à l'importance de leur apital, et alors, ne pouvant. éxigér ques Ditérét 


rte de tous leurs frais x et il n'en existerait 


modéré de leur a 


L, elles se trouveraient en 
pas, carune banque ne peut exister sans profit. La cireulation , d'ailleurs n'en receyrait aueun 
acerdissement de facilités, puisq 
s création nouvelle de eapitaux. 


il n'y aurait que simple déplacement des capitaux existants , 


Mais si, à l'aide de la confiance qu'ils doivent inspirer sous les auspices du Gouvemement, 
par une organisation solide et une bonne adiministration, ces établissements font recevait couine 
espèces leurs promesses payables à vue, on, en d'autres termes, leurs, billets au porteur, alors 
leur papier vaut argent; À © 
miprend quelle source de richesse cette faculté de battre monnaie ; 
mime 


mime la valeur intrinsèque de ce papier est à peu prés nulle, on 
s bourse délier, peut ou- 
€ et au travail par la diminution du prix des capitaux, et aux entrepreneurs des 
iques elles-mêmes , par le profit qui résulte de La v 
leur coûte rien. 

Cette combinaison repose entièrement sur le créd 


ate à prix d'argent d'un papier qui ne 


elle a donné naissance à la création des 


(1) cette Banque ne s'est pas mise en activl 
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banques de dépôt et d'escompte; et certainement, chez une nation commerçante et manufac- 
turière, aucune institution n'est plus propre à fvoriser le développement de la production et de 
Vindustrie. 

Muis il est de la nature du erédit de 
lier ne e 
touche peut affecter la puissance du pays, et, sous ce rapport, le Gouvernement a d velller av 
sollicitude sur l'institution des banques, institution qui porte en elle, avec tant de germes de 
fécondité , tant d'éléments de désordre et de perturbation sociale. 

L'organisation des banques en France, et cette organisation est à peu près uniforme, est 


altérer facilement; et si l'altération Qu erédit partieu 


astitue qu'un malheur privé, il n'en est pas de même du crédit public: tout ce qui le 


d'une extrême simplicité 


Ganslituées sur un capital de 1 à à millions, elles sont autorisées 


Lre-vingl-dix joues 
à Paris, et sur quelques autres places qui, pat 


écessaires; 


1® À escompter les lettres de change et effets de con n'ayant pas plus de 4 


d'échéance eL payables dans les lieux où elles sont établies 


leur-voisinage ou par leurs rapports commerciaux, eu ant été considérées, comme les aÿ 
æAsecl ; pour le compte des particuliers ou des éta 
ment des eflets de commeres qui leur sont remis ; 
3° A recevoir. 
et nssigations sur alles, jusqu'à con 


lissements publies,, de l'encaiss 


mpte courant, sans Intérêt, les sommes qui Jeur sont versées , et à payer (ous mani 


nes roçues au crédit des ti 
res, lingots, monnaies et matières d'or et d'argent 


€ des sont 
de dépôts volontaires pour tous 


des comptes coura 


4" À tenir une eai 
de toutu espèce; 
8% A faire dus avances sur Le dépôt des 
C0 À (ni 
Pour fire face à leur service, 1 


Me 61 matières d'ôr et d'ars 
lies français. 
Banques sont autorisées à émettre des billets payables au porteur et à 


(5 


des avances sur dépôt d'ftots 


Vue dans les coupures de 1,000, 500 et 730 fraies. 


Le montant des 


lets eu circulation, cumulé ave 


Jui des sommes dues par La ban 


en comptes cou. 


rants et payables à volonté, né 


pas excéiler une proportion déterminée par les statuts, et qui, aujour 


d'hui, est fixée au triple du numérafre existant matériellement en caisse , sans que, dans aucun cas ; le passif 
payable à vue, diminué de l'encaisse , puisse excélor le quauteuple du capital 
Les billets de banque doivent être confectionnés à Paris. 


Un conse 
établis 
À die 


général, compos de neuf à 


nt; il autorisé toutes. les opéra 
ads 


s qu'il convient d'y employer suivant les circo 


ns permises par les statuts , et en détermine les conditions; 


a rejette les 


ts présentés à l'escomptez 11 fixe le taux de l'escor 


pte et le mo 


stances; il arrôte les règlements intérieurs ; passe 


Uailés ot couvetions; fait Loux compromis. et transactions: sta 
billets, su leur forme eu Les sign 
sation des bureau, Les rail 


sur la erdation,, Fémission, le rotsait où 
es dont ils doivent être revêlus ; enfiu, il fixe l'argaui= 
ts et les dépenses de l'administration. 

D ceuseurs valent spécialement à l'exfoution des statuts et des règlements de la banque; ils exerce 
leur surveillance sur toutes le parties de l'établissement ; vérifient les caisses, les registres et Les portefeu 
ik approuvent lu création ot l'émission des billets; ils peuvent s'y opposer. 
recteur, simple mandat et révocable par le conseil gén 
direction des aaires, ie Ia correspondance les acquit d'efets et les endossements; il assise, avec voix 
consullative, aux séances du conseil g 


l'annulation di 


nt 
es ; 


!, exerce sous son autorité fn 


Une assemblée ge 
maires ; el 


at plus forts actionnaires 
ï, « 


niversalité des action. 


amine les merilères 


conseil gétu 


L et approuve chx nés les comptes, et délibère 


sur les moi 
Chaque banque est placée par l'ordou 
ieut : chaque sen 


cations à introduire dans les statuts, 


mance d'autorisation, sous la surveillance 


iale du préfet du dépar 


te 
du monta 


ie, ce magistrat se fait remeitre au élat comparatif da numéraire existant en caisse et 


tant des billets en circulation que des sommes dues 
chargé, en outre, de veiller à l'exécul 


comptes courants par la Banque ; il est 
0 


des statuts et de rendre compte au Min 
ommerce des résultats de éetté surveillance. 
Indépen 


tre 


grieullure et qu 


les banques adressent 
culture ét du commerce, des états présentant La situation de 


tous les mois, au ministère de l'agri- 
des espèces, 
celui des billets, des coiptes courants du portefeuille, des effets publics déposés en garantie des avances, 
des lingots ct monnaie e des situations journalières du mois. 


26. 


mouremer 


actif et du passif, 


or et d'argent, et enfin la moyei 
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état de si 


de commerce, 


vation semestriel est, en outre, déposé au greffe du tribunal de commerce et à la chambre 


Enfin, le compte annuel 


t imprimé, remis a 


ations de Ia banque ambre 


préfet, ainsi qu'à a € 


et an tribunal à 


Jusq 
non-seulement avec s 


e jour, cette organisation à f 


é, nonseulement avec ordre et régularité; 
rantie publique, mais encore avec tout ‘avantage pour 
s ont été font 


té pour la 


les intés rvir. Partout où ces établisseme 


ts que les banques sont appelées 


le taux de l'escompte et le prix des 
ont été rendus plus prompts et plus 
les 


apitaux se sont abaissés ; les mouvements du commerce 


les; l'industrie a été stimulée, le crédit s'est affermi ; 


actionnaires ont réalisé des bénéfices considérables 

Sous ees différents rapports, l'institution a commencé à porter ses fruits et ce résultat acquis 
par l'esprit d'ordre et de prudence, et par l'habilété qui ont dirigé l'administration: particulière 
des banques , est dû surtout à la fermeté avec laquelle ont été posées, dès le début, les bases 


; en présence surtout des épreuves désastreuses faites dans un autre 
de livrer 


aueun hasard ces conquêtes si précie 


s de notre erédit, et le Gouvernement 


à di saisir ave empressement eette première occasion qui lui est offerte de chercher datis Ia di 
eussion puliliq 
si difheil 


faire prévaloir les principes qui régissent celte matière 


Les banques, eomur 
qu'elles existent en Fran 
ale est 


on l'a su, et nous ne parlons iei que des banques d'escompte telles 


, sont 


int des institutions de crédit; leur fonction prin- 


; leur moyen est In création et 1 


scompte des effets de comere 


ion d'u 
aire, leur but est la réduetion du prix de l'argent; le 
profit des actionnaires ; profit d'ailleurs très- ne doit et ne peut tre regardé que com 
un accessoire, 


xmonnaie substitué au num 


Considérée de ce point 6 le seul que Je Gouvernement pui 
dégage des difficultés secondaires , et laisse arriver en pr 
en seconde, l'intérêt du comierce; en troisième ; l'intés 
spéculation. Sur ce terrain, les principes sont plus 
rappeler. 

La nature des opérations auxquelles une banque peut se livrer indique asser que ces établiss 
ments ne doivent se eréer et_ne peuvent se maintenir que dans les: grands centres d'activité 
commerciale et manufacturière; là seulement, en effet, se confeetionne la matière del'éseompte, 
le papier, qui est l'aliment nécessaire des banques. Comn papier, le prix des 


e accepter, l'institution se 
mière ligne l'intérêt du crédit publie 
à des action 


nires, 


elles à poser : nous nous bornerons à Jes 


ent, à l'aide dé e 


produits de la terre et du travail revient du consommateur qui l'acquitte aù producteur qu, 
jusque-Hü, fait crédit sur la foi de promesse à terme, e'est ce que nous n'avons pas à réthéreler 
jei + le fait s'explique par le délai, souvent la distance, qui séparent la production et la consom- 


vsufisance des 


mation, et presque toujours. par li 
pour bien établ 
commerce, et quelle circonspection commande leur établisseme 

La for 
avec une grande facilité ; 


pitaux. 11 nous suffit d'ailleurs de Le constater 
ques d'escompte ne peuvent exister que par l'industrie et le 

ï 
lieusement à ces institution 


vmment les 1 


e de 


à clle se prête 
De 


arantie 


respôn: 
combinaisons de contrôle, de surveillance et de participation que peuvent exiger la 
publique et l'intérêt des actionnaires. Toutes les barques 
cëlle forme, qui place plus immédiatement encore la 2 
haute tutelle du Gouvernement 

Le eapit 
il varie suivant l'importance 


bilité personnelle des associés, à tout 


artementales sont constituées sous 


on de ces grandes entreprises sous la 


des établissements n'est pas et ne peut pas être déterminé par des règles précises ; 
mmereiale des localités; mais, il faut se hâter de le rappeler, le 
capital d'une banque n'est pas destiné, en première ligne, à pc 
fonction est de 


rvoir aux beso 
ux dépenses d'installation et de premier établiss 
échéant, mais seulement après l' 


ns de 
nt, et, 
puisement de toutes les autres ressources; aux perte 


bvenir 
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telles qui, malgré toute la prudence des administrateurs, pour 
ment de quelques billets escomptés. 

1 né peut, en effet, sortir de l'établissement, soit par l'escompte, soit par les prêts sur matières 
métalliques ou sur effets publics, soit par compte courant, aue 
contre-valeur n 


nt résulter du défaut de paye- 


a billet payable à vue que La 
sit en effets de portefeuille, soit en 
lingots ou monnaies d’or et d'argent, soît en inscriptions de rentes, soit enfin en espèces. Ces 
leurs sont le gage matériel de tous les bille 


ai soit entrée dans les enisses de Ia Danque 


en cireulation, 


ge est même supérieur à 
ces billets de toute l'importance de la prime d'escompte ou de l'intérêt retenu sur les ava 
garanties par le dépôt d'effets publies où de matières d'or et d'au 

On peut donc dire tal d' 
feuille, un fonds de u d'assurances, destiné à pourvoir éventuellement aux pertes que 


de quelqu 


ent 


vec vérité que le 
arantie 
la banque pourrait éprouver, soit par l'insolvabili 
feuille, soit par des soustrac 


banque est une sorte de sur-gage du porte- 


uns des débiteurs de son porte- 


s ou infidélités de caisse 


Aussi, dans les temps ordinaires ; n'est-il pas rare de voir les banques employer en rentes sur 
DÉtab uns purtie de leur fonds social ; et eet emploi légi 
l'institution , a l'av 


uties de 
se poli- 


e, loin d'affaiblir les 


ver cette ressource intacte pour les moments où une 


plus où moins forte 


tique ou commerciale peut 
des effets de ci 


brusquement rentrer à la caisse une part 


culation. 


'éta 


suivant, en présentant po 
vement de l'escompte pendant 
pou d'influence sur import 


haque banque l'indicai prochée du mou- 
née 1841, permet de voir combien l'importance de ce capital à 


ce des opérations. 


on du capital, 


xau du capital des banques, comparé aux opérations 


d'escompte réalisée 1s41 


PROPORTION 
NOMS DES BANQUES: CAPITAL ESCOMPTE. | entre l'escompte 


et le capital 


| Nantes. | 4,000,000 34,287,000 LL | 
éco NE rose ao. 
Lyon... È 2,000,000 620,000 38 
das | Soon | # 
Le Hayre, ss... | 4,000,000 13 
TRES | sav | n 
Toulouse. + 1,200,000 17 
Orléans... | 


“| 1,000,000 17,609,000 17 
l 


On voit 


w ee qui précède, que le capital s 
d'escompte que le rôle d’une simple réserve de gara 
limité seulement que doit être calculée limpoi 
circonstances particulières « 
certaines localités ; motiver 0 


constitution des banques 


de drévoyance; et c'est dans cette 


do esse 
mee de ce eapital, eu ayant égard toutef 


ï, telles que l'enlèvement habituel du numéraire, peuvent, dns 


utions exceptionnel 


Nous avons vu que l'opération principale des banques était l'escompte des effets de commerce ; 
£'esten même temps la plus profitabl 


L'escompte s'effectue à l'aide des biliets au porteur à vue, que les be 


sanques sont autorisées à 
eréer et à émettre 


Les effets escomptés sout déposés dans le portefeuille de la banque jusqu'à leur échéance. 
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Le profit de l'établissement est la prime perçue pour l'escomp 
Ia somme escomptée pendant le 


€, et qui est égale à l'intérêt de 


ps restant à eourir jusqu'à l'échéance. 


H résulte de cette opération que la banque émet où peut émettre dés billets pour une somme 


sale, moins Ia prime d'e 


apte, à la valeur 


effets escomptés. 


Dans les temps ordinaires, les besoins de la cireulation , développés par l'activité des affiires, 


comportent une masse de billets plus ou moins considérable; mais aussitôt que les 11 


res se 
ralentissent, la proportion des lâllets rentrant par l'échéance des effets du portefeuille arrive en 
excédant sur celle des billets sortant par l'ese 
embarras politiqu 


sur ces entrefaites, il survienne un 


mptez 
une érise commerciale, aussitôt la confiance s'altère, les demandes d'argent 
âre : et malheur à une 
ue, si elle n'est pas en mesure de rembourser à bureau ouvert; car alors la mél 
la foie ameutée aux portes de l'établissement a bientôt 
is son erédit 


se multiplient, les billets affluent pour se faire ch atre du num 


lance ke 


érall 


propage, la panique devient 
prononeë l'arrêt qui r 


Or; le désastre d'un établissement revêtu d’une sorte de caractère publi 
heur privé, et pourrait po le au erédit; il importe donc qu'un par 
jamais se produire, et pour l'empêcher il faut exiger que le portefeuille des banques ; gage des 


serait plus qu'un mal- 


1 événement ne puisse 


billets en cireulation, puisse toujours être réalisé avec sûrelé et célérité 
De là nécessité absolue de ne permettre aux banques d'escompter que du papier payable à 
courte distance et à courte échéance 
De là encore la jurisprudence actuellement établie, sur les avis du conseil d'État, de n'admettre 


à l'escompte que les effets de commerce n'ayant pas plus de quatre-vingt-dix jours d'échéance, 


es ans La ville 


t trois signatures, ou deux signatures et une garantie, et payables 


soit par 


méme qui 
est le siége de a banque ou 
tuels de 1 


lans les villes qui , soit par leur voisin: rapports habi- 


ce ou de dérées 


ur eohime à dit, en être con 


ur industrie, peuvent, comié on 


comme les succursales nécessafres 


Paris seul 


ul 
sur cetle ville est une monna 
moÿen de se 


une exception justement motivée: le papier 
ais; à offre un 


nérale dans les transactions du commerce f# 


rocurer des espèces dans ce grand centre de la richesse et de l'industrie. L'expé- 
lence à prouvé d' 
daiënt eette exception sans p 


a facilité des retours ren- 


leurs que La sûreté des moyens de recouvrement et 
éril. 


À part cette concession, la fsculté de prendre du papier hors pla 


été renformée dans d'étroites 


limites ; aiét l'on n'a accordé 
À Rouen , que le Havre 
A Nante Bordeaux 
A Bordeaux, Paris seulement ; 


Lÿon n'a rien demandé ; 
À Marseille, que Toulon et Lyon ; 
A Lille, que Turcoing 
Au Havre, que l'arrondissement et Rouen ; 


À Toulouse, Paris 
A Orléans, que Nantes; 
A Dijon, que Lyon. 


Indépendamment des considérations qui doivent faire exiger que les banques aient toujours en 
quelque sorte sous la main les débiteurs de leur portefeuille, alin d'être 
de réaliser promptement le gage de leurs billets eu cireulation, on a souvent fait rem 
raison que le papier hors place évitable marchandise dont le prix est susceptible de 
tion de ce papier, fonctio 
sort du domaine des banques, et dont elles ne doivent, dans l'inté 


onstaminent en mesure 


iquer avec 


hausse ou de Haisse ; que la négoei 


propre des banquiers, est uit 0 
de leur crédit, 
ent de ve papier, généralement plus 
nt et plus difficile, entraîne la nécessité d'une correspondance . le choix et la responsabilité d'un 
le payement d'une commission ; que le déplacement d'une partie du pôrtefeui 


eee qui 


aceepter ni les risques ni les embarras : que le recouvre 


correspond: 
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est uitrisijue qui peut éxposer l'établissement à des pêrtes importantes ; que si le recouvrement se 
réduit un simple encaissement, Ia garanti des trois signatures disparait et n'est remplacée, à un 
jour doiné; que par là garantie du cotrespondant; que si, au lieu d' pile recouvrement ; les 
banques; cotrairement à l'esprit de l'institution, négocient le papier qu'elles ont pris à l'es- 
mpte, il leur faut faire venir en retour des espècès; ou, &e qui est plus gravé encore, accepter 
ce rétour en valeurs sur leur plüce, sans eohtrôle de là part du conseil d'escompte, et ave le 
double risque dec 


»s valeurs et de l'endossement des valeurs négoviées. 

On a demañdé, dâns es derniers temps, qué claque banque pât escompter le papier p 
dans toute ville où se trouverait autorisée, et cette demande à rencontré, dans la 
diseussion dé l'autre Chambre; l'appui de plusieurs oratéurs. 

Maïs, outre qu'une pareille mesure applicablé à toutes les banques ne pourrait étre autorisée et 
réglée que par une loi 
ments sur le te 


nérale, né serait-il pas 


raindie qu'on n'entrainât pat 1à ces établisse- 


ain des opérations du change, qu'on a pris soin jusqu'à ce jour de leur inter- 
dire; afin dé mettre hots de toute atteinte la juste confiance dont nos istitutions de crédit ont joui 
jusqu'à 6e jour? 

Là fonction légitimé des barques; on ne sauräit trop le répéter, est d'éscompter du papier de 
commerce, ét ion de se livrer aux opérations du change. Quand on leur à permis de prendre dit 
papier sur Paris et sur quelques villes déterminées, c’est par exception au principe; mais cetté 
exception peut-elle révevoir une extension illimitée au risque de porter leurs opé 


tions hors du 
cercle sounis à our netion, et de disséniiner leurs ressources de manière à en entraver la disposi- 
tion immédiate ? 

Du reste; les observations qui préc 
toute extension de 


dent ne tendent pas à faire repousser d'une manière absolue 
mscription des banques; les dispositions du projet de loi soumis à la 
anbré pour la Banque de Rouen prouvent Je contr 


6: mais nous avons pensé que la garde dui 


crédit publie impose au Gouvernement la plus grandé circonspection, ët hous n'avons pas cru 
défendu 
nous dirons même üvec trop de sévérité, contre les tendances aventureuses de l'esprit d'innova 


que des institutions aussi précieuses que nos banques puséent € ee trop de soins; 


tion ; où même contre les su 


tions de l'intérêt privé de leurs actionnaires. 


C'est sous l'empire des mêm 


ions qu'en présence du pouvoir accordé as ban- 


ques, par une sorte de délé 


ation de la puissance p 


blique, de e 
statuts ont totjours posé mie limite à l'exercice de cotte faculté 


un papier-mounaie; les 


Dans les premiêres banques, le montant des billets en ciretlation ne pouvait êtré dé plus du 


iple au quadiuple du fonds social; plus tard: il fut réglé que le montant des billets en cireula 
tion; cumulé avée celui des sommes dues par Ja baniqui 


ei comptes eoürahts; et payables à 
céder le triple du numéraire existant matériellement en caisse: 

Mais; dans ces derniers temps, ia paru que la combinaison de eette double linite était: 1e 
mode le plus propre à concilier la garantie publique avee Ia liberté d'action et le développement 
des opérations des banques 

En effet; la limite basée sur le «+ 
sans élasticité, génante pour K 
eûté, une limite 


volonté, ne pourrait & 


tal seulement imposait aux banques uné régle absolue; 


ss Mütvements; et nuisible aux intérêts du commerce. D'in autre 
seulement sur l'en 


sisse ouvrait aux opérations un. chap iridé 
ne à l'esprit de spéculation 


ini, et ne 


posait aucune bo 


Au fond , il importe peu qu'une banque ait pour 20 ou 90 millions de sie 
eulation quand elle en a la représentation métallique dans ses e 


es de erédit en cir- 


isses ; c'est là tn échan 
à de plus ; mais il € 


de 
2 d'un grand intérêt que 
mn crédit, ou son passif à découvert, demeurent dans un rappürt 
déterminé ayee le capital, qui, en définitive, est la dernière garantie de la monnaie de erédit 


valeurs réclamé par les besoins du commerce, et rit 
les opérations qu'elle fait avec 


qu'elle a éntise. Ce qu'il faut limiter, c’est le passif à découvert, le passif dont la représentation 
métallique n'existe pas dans Ia caisse. 


Au moyen de cette combin 


son, il a été substitué à une règle fise-une limite fles 
sans diminuer la garantie, se prête facilement , 


ble qui , 
insi que nous l'exposions à l'autre Chambre; à 
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toutes les variations résultant du mouvement des affaires. Cette règle consiste à prescrire que le 
moftant des billets en cireulation , eumulé ave celui des sommes dues par la banque en comptes 
eourants et paÿables à volonté, ne puisse excéder le triple du numéraire existant matériellement 
en caiss cédant du passif payable à vue sur le numér 
ne puisse excéder le quadruple du capital social. 

Ainsi ; en prenant pour exeniple le capital de 3 millions de Ja Banque de Rouen, un enea 
de 6 millions suffi 


un cas, l'é ire en caisse 


set que, dans 2 


pour contrehalancer un passif de 18 millions, attendu que cette dernière 
de 6 millions d'encaisse, n'excède pas le quadruple du fonds social, ou 


somme, diminu 
12 millions. 
esplications qui précédent nous dispensent de rien ajouter pour faire comprendre les motifs 
qui avaient porté le Gouvernement à soumettre les opérations des banqu 
spéciale dont il s'était réservé de faire déterminer le mode et la forme par un réglement d'admi- 
uistration publique. 

La Chambre des Députés 
ques, æton dit, sont des é 
monnaie, et d'agir par 1à sur la cireulation, de la restreindre ou de l'étendre outre mesure, leur 
donne une immense 
d'afferir Le erédit , ou de Le resserrer e de 
eux, que la pu 
nent peuvent seules 


à une surveillance 


pas pensé que l 
lissements pull 


la délé 


ages ; elles ont la puissance de développer et 
êt ouverne- 
ation active d'un agent direct du 


promettre. C'est done là un inté 


mental très-sés onstante et la partiei 


rantir d'une manière efficace contre les é 


Gouvern ets de l'intérê 


pr 
aus opérations ordinaires des banques , plus ou moins 
assidu, a-t-on dit encore, sera dans l'impossibilité matérielle de contrôler sérieusement In dire 
tion des affaires , d'arrêter, surtout de prévenir le mal : il ne verra que les chiff 
juger les faits. 

11 faut, pour atteindre le but, une surveillance de tous Jes instants, une surveillance placée con- 
ta n jo la banque, 
tons, de surveiller Le ehoix du papier admis dans le portefeuille, et de résister, 
certains entraînements ; 
aetion direete et fonctionnant comme fonetio 
compté de la Banque de France. 
it l'objet d'un amendermes 
recteur de chaque banque départ 
candidats; nul effet ne pourra 
tion des statuts; il dirig 
d'adim 


Les principes que nous venons de vous exposer, 


Un commissaire plus où moins étran 


Lne pour 


stamme ntre de l'acti 


pable de contrôler toutes Les opér 
besoin, à 
ü mot, exerçant un 
ls directeurs des comptoirs d'e 


certaines facilités ; un directeur véritable, 


ent aujourd'hu 


x été voté parin Chambre des Députés; le di- 
a nommé pur le Roi sur une présentation de trois 

pie sans son approhations il veillera à l'exécu- 
là Danque ; il aura voix délibérative dans lé conseil 
a être révoqué par une ordonnance royale. 


les affaires de 


stration; il pour 


sieurs, sont ceux qui ont servi de base à 
rédaction des statuts nouveaux de la Banque de Rouen. 


Créé en 1817 et prorogé en 1826, cet établissement à £ 
succès qui témoignent de la sagesse et de la prude 
permis de traverser heureusement les époques toujours difficiles des crises commerciale 

Son capital est fixé aujourd'hui à 3 millions; il était précédemment de 2,500,000 f 
de 500 actions nouvelles , au eours moyen de 2,156 franes, à fait entrer dans sa réserve un boni 
de plus de 300,000 franc 

La Banque de Rouen ne pouvait escompter que le papier sur Paris et le Havre 
statuts lui permettent de prendre en outre le papier sur Elbeuf, 
Dieppe et Louviers. Cette exte: létement justifiée pa les de la 
fabrique de Rouen, facilitera ses rapports commerciaux, et fournira à la banque un nouvel ali- 
ment pour son portefeuille, sans aucun des risques qui peuvent accompa 
papier hors place. 

L'émission des billets a été soumise à l'action du double modérateur dont nous avons fait 
connaître le mécanisme. 


nctionné avec une régularité et un 


de ses administrateurs, et qui lui ont 


ses nouveaux 
Darnetal, Yvetot, Bolbee, 
r les conditions spée 


sion, con 


ner l'admission du 
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afin , Ja position du directeur, déterminée par le vote de la Chambre des Députés 
en harmonie avec les dispositions des statuts, da 
action à exercer. 


a été mise 
ns tous les cas où cet a 


ent peut avoir une 


Dans cette position, Messieurs, en nous © 
commercial de la 


nt, pour les détails relatifs au mouvement 


“que de Rou 
l'exposé des motifs du_ projet de loi présenté à la Ch 
vous proposer l'adoption de 


pendaut les vingt-cinq années qui viennent de. s'écoule, 


mbre des Députés, il ne nous reste qu'à 
loi que nous avons l'honneur de vous soumettre. { Voyez le texte 


après la discussion, 3" colonne. 


RAPPORT PAR M. LE PRÉSIDENT BOULLET (7). 


Messieurs, la loi du 8 juin 1540 a décidé que les banques existantes ne pourraient obtenir que 
par une loi la prorogation de leurs privilég 

Vous êtes appel 
lége de la D 


es, ou des modifications à leurs statuts. 
pour la preurière fois à remplir ee devoir pour le renouvellement du privi- 
tique de Rouen, qui expire au 31 décembre 1843. 

Il eût été à désirer qu'une loi générale intervut préslablement pour l'or 
ques dé) pte de l'influence que peuvent exercer les précédents d'un éta 
ment ancien sur la constitution future, cette loi eût posé avec plus de fermeté les principes ré- 
gulateurs de ces institutions, sauf à admettre ensuite pour quelques-unes les exceptions qui 

draient été commandées par les circonstances, Elle eût pu déterminer les rapports 
des batiques entre elles, soit de ces établisser 


anisation des ban- 


établir, soit 
a banque de France, et donner ainsi à l'u- 
sage du créditune extension régulière et utile aux intérêts publies 


ts 


Dira-ton que les esprits ne sont pas suflisamment préparés pour une 1 


de cette espèce? que 
la science du crédit doit e 


core être € oit dans ses principes, soit dans ses applications? 
Les savantes discussions auxquelles a donné lie 


lége dé la banque de France, 


ans les Chambres le renouvellen 


ent du privi- 


exemples de l'usage du erédit dans les pays où il a reçu la plus 
grande extension , l'observation des faits qui ont amené le dévele 


ques départementales et des comptoirs de la hanque de France 


tous ces éléments donnent le 
noÿen de coordonner, par une loi générile, l'usage du crédit en Franc 


que lé Gouvernement, devançant dans la pi 


chaine session l'éthéant 
locales, satisit aux vœux déjà émis à cet égard dans la Chamilh 


commission s'est associée 


du privilége des banques 
des Députés, et auxquels votre 


Quoi qu'il en soit, l'examen du privilége de la banque d 
pire avec l'année 18 


Rouen 


ne pouv. 


être différé il ex- 
etles grands intérêts engrgés dans cet établissement demandent que son 
sort soit réglé assez tôt pour n'amener aucune perturbation dans sa marche. 

Mais il ne faut point se le di 
à un établissement, doit avoi 
être fondées dans les villes où il n'en existe pas, neuf banqu 
der àla législature le renouvellement de 1 , etles principes qui seront posés dans la 
loi actuelle pourront être invoqués par les autres établissements. Nous savons qu'il pu 
‘entre eux des différences de position qui tiennent à la diversité des lieux, des b 


loi sur laquelle ous avez à d 


bérer, bien que spéciale 
ide portée. Sans compter les banques qui pourraient 


s viendront successivement deman- 


at exister 
is et des relae 
seront toujours 
Maïs il n'en est pas 


tions; que d'ailleurs le Gouvernement etles Chambres , éclairés par l'expérience 


endroit de modifier les règles constitutives de l'exercice du crédit 


ns 
and poids, et qu'il faudrait des motifs 
nt placé dans les mêmes conditions que la banqu 
eut de son privilége. 


vrai que les précédents sont, en pareïlle matière, d'un 
aves pour ÿ déroger, quand un établissi 
de Rouen viendra demander le renouveller 

Les ba 


ues établies 4 


ns dé bonnes conditic 


ns sont un puissant instrument de crédit : elles 


(:) La commission était composée de MN. le vicomte d'Anancousr, le comte d'Ancour, le président BOULLET, 
Franck Canné , Onien, PAtuRLe , le comte Peur de la Le 
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faeilitent et aétivent la cireulation en s 
pis commode ; en 6 
transport des esp 


bStituant aix inatièrés métalliques tie valéur d'i 
nereë 1e frais et les êx 


eploi 
nces de la ianutention 8 du 
es; elles abaissent l'intérêt de l'argent et font tomber les escomptés usuraifes; 
ee Offrant à toûs effèts suffisannment convertir en uné valeur Susceptible 
d'un éinplof immédiat. Par eetté jouissance atiticipés du capital, ellés donnent aut 
moyen dé le renouve 


nt ainsi au com 


rantis a faculté 


répandent dans la société des germes de fécondité que le ecommerce et l'industrie font fruétifiér. 
Mais si elles sortent des bornes de leur institutic 
sielles ex: 


des hesoi 


rent l'émission dé leurs billéts de inanière à satisfaire nôn des besoins réels, mais 


ar se livrer à des opérations hasardeuses , 


fnctices et le désir de l' 


giotage, si elles produisent ainsi dans le erédit une surexcita- 


son-seulement eutrstuer li ruine de leurs res et de leurs: 


tion trompeuse , elles peuves 
2 dans la société tout entière une perturbation grave dout les effets 


créanciers, mais, de plus jet 
désastreux sont inealeutables. 
1 
du débiteur, mais encore son honneur et sa liberté. Le eréanci 
np 

cours est perdu. De plus, on devient eréancier d'une banque sans traiter avec elle étinstantiné- 


ie dé sn créance 


on-Seulerent la fortune 


nique n'a affaire qu'à un 


être de raison ; si des opérations hasardeuses comprome 


nt le capital social , toute espüce de re- 


auent par la réception d'un billet, dont celui qui le fournit n'est point garant: il faut qué le po: 
tour de ce billet trouve dans sa possession 


sécurité complète qui lui garantisse qu'il pour 
A 
he; etln banque, assallie de demandés de remboursement, ét 


à s'alté 


l'émployer comme il l'a recu. Si, par iles fautes 4h 
disérédit gagne de proche 


exposée à manquer à ses engagements, quoique possédant des valeurs qui leur sont supérieures. 


crédit 


atteinte po 


tit bien su delà de la sphè tion de l'établissenn 


s'étend à toutes les valeurs qui elreulent sut la foi publiqu 

Ce dommage éventuel n'est poi 
én ést tin moins apparent, plus profond, qui t 
outre mesure les moyens d 
en proportion 
1à consommation. 
leur avilissement; elle p 


1 le seul qui résulte de l'exagération dés valeurs dé 
nd à alté nationale. 
. on en aéllit la valeur, et par là le prix de toute chost s'élève 


ess 


dé sorte que le bénéfice de l'ac € tourne au détriment de 


à prodiietion et dé 
que les bill soutiennent lé e métallique participé à 

lors l'étranger et le pays estéxiosé à perdre une partiede la richesse 
nationale, cellé qui est la base ln plus sûre du erédlit, cellé qui soutient les grandes entreprises, 
< fournit immédiatement à l'État les réssourées dont il a bé- 


erédit, la monn: 


ét qui, das les moments de e1 


soin. 
Enfin, la éréation d'uné valeur fictive destinée à rémplacer la monhaie métallique das les Lran- 
sétions ést une espèce de délégation de In souveraineté : e*estuné puissance énormé qui reposé 
sur la foi publique dont l'État doit être le gardien. 


éonsidérations suffisent pour établir que , dans l'établissement des band 


es, les trois pou- 
voirs doivent veiller 


ec soin à ce qu'elles he puissent sortir des bornes de leur institution pour 
Se livrer à des opérations dont les éhaheës ne conviennent ç 
à eë qu'elles n° 


aux spéculations de l'intérêt privé, 
valeurs de erédit au delà des besoins réalé du pays. 
Mais as&ez de faire dé bons réglements , il fatt assurer leur exécution. 11 êst done 
nécessaire que le Gous st, qui à la tutelle des intérets tervienne d'une Hatitèré 
éonstante et efiéacé pour empêcher ces établissements de erédit de tomber dans des érarts qui 
édmpromettraieht In sûreté de 1n société, et qui portera imensé préjudice: que 
dé plus 11 soit armé du pouvoir nécessaire pour les réprinier aväht que leds désastrèux effèté 
sôiénit accomplis. 
La banque de Rouen ; autorisée jar ordor iaï 1817, à continué l'exéreice dé 
£ôn privilége par l'effet dés ordonnances du 7 juin 1826 el du 14 juin 1840. Son capital, d'äbord 
d'un million, a été porté, en 1854, à 1,250,000 fr.; — en 1835, à 1,500,000 fr.; — en 1836, à 
2,000,000; — en 1837, à 2,500,000 fr. Le projet de loi l'élève à 3,000,000. 


rent pas l'émission dt 


e n'est poi 


héraux, 


1842: 


AMBRE DES PAINS. — 4 AVRI 


+ 4 
Dans cette période de près de vin 
ses vpé 


nq ans, elle a successivement et avec prudence é 


re des billets 
sont acerus progressivement ; 


en cireulation, celui des effets admis à l'escompte. se 


taux de l'éscompte, d'abord de 5 pour 100, â été réduit à 4 et 
deini, et ensuite à 4; les dividendes ont aus 
une bonhe administration , et la prospérité 
chmierte du pays: 


nenté, et par suite Ja valeur des ae 
l'établissement a ré 


ons. Tout dénote 


néee 


dirément sur celle du 


En demandant à Ja loi la prorogai 


tion de son privilège, la banque a apporté à sès statuts quel- 


ques modifications indiquées par l'expérience. D'autres sont nées de In diseussion à la Chambre 


des Députés; il résulte de lens 


ble du projet tel qu'il vous est présent 
füisante 


ne constitution satis- 


sur la plupart des points 
La désignation des opérations que la banque est autorisée à faire; le 


mesures prises pour ds 
l'escompte, la limite flexible et appropriée aux besoins du 
commerce pour l'émission des billets et l'étendue des eng $ censeurs 
et ln publicité des comptes, tout ela donne les garanties que l'on est en droit d'exiger d'un éta- 
blissement dont l'aiministration a une si grande influence 


surer la validité des effets présentés 


lents; la surveillon 


sur le erédit public: 
‘Trois points seulement ont paru à la commission susceptibles de fortes objections. 

Ce sont, 1° ln fa 
ments 


2" L'insuflisance des pouvoirs confiés au directeur; 


3 L'absence de tu 


ulté d'escompter des billets payables ailleurs qu'au ehéf. 


ures répressives pour Le eas où les statuts serai 
1° — Les banques de 
le erédit par 


ärculation ne doivent point faire l'ofliee des banquiers. Destinées à aider 
la substitution d'une vai 


tive au numés 


rés et à augmenter aingi les moyens de 


production, elles ne sauraient S'immiseer dans les opérations du change sms altérer les garanties 
qui s'attachent à In nature de leur institution, En effet, tandis que trois signatures seraient exi 
gées pour l'admission des effets à l'escompte, viendrait un moment où la garantie de la banque 
he reposerait plus que sur une seule personne, celui où un correspondant serait chargé dérecou 
vrer les effets payables sur une autre place; et d'assurer le retour de la valeur à l'établissement 
Cu retour devant d'ailleurs être 


néralement opéré en papier, il en résulterait. que des effets ren- 
treraient dans le portefeuille dé la banque sans autre garantie que le choix des correspondants et 
sans avoir été admis par le bure 


Get inconvénient n'est pas le seul attuché aux opérations du change, L'émission des billets pou 


vant s'élever au triple du numéraire en eaisse, il importe q 
toujours g 
sement venant à dé 


le portefeuille 


ela banque soit 
sans retard, pour que les demandes de rembour- 
imprévu, les limites ordinaires, la banque soit tou- 
jours en mesure d'y satisfaire. Get avantage ne se trouve que dans les hillets payables au. chef- 
lieu, qui, avec les garanties obliées et celles de La banqui toujours escomptés facilement 
etse plaeerunt chez les capitalistes. H n'en serait point de méme des effets payables sur d'autres 
places, dont la négociation, dans le ise, prés ades difficultés. 
Entiny le prix du éhange ajoutant un bénéfice à l'escompt ques; pour au 
leurs profits, pourraient € «s éloignées à celui du 
chef 


vi d'effets susceptilles d'être réal 


asser, par ui Événemn 


oments dé 


te les plus gr 


re portées à préférer le papier sur des p 
u, ét à porter ainsi préjudice au commerce de la localité. 

Le projet dé loi admet à l'escompte le papier payabl 
vérité le dernier inconvénient signalé a disparu par La 
Get.artiele portait que le taux de 1 
conseil d’administratio 
la diseussion à la Cha 


dans d 


res villes que Rouen. À la 
dification apportée à l'art 


11 des statuts. 
compte ainsi que le cours du papier seraient réglés par le 
ces mots ainsi que le cours du papier ont été retranchés par l'ef 


bre des Députés. Il suit de Jà que le papier sur les 


t de 


atres villes devra & 
requ aux mêmes. conditions que celui de Rouen, ce qui exclut toute préférence domma 


1 commerce de eette ville. 

Parmi les places dont le papier est autorisé, il e: 
fait admettre une exception à la règle 
naie qui a cou 


est pour lesquelles la nature des chosès 
Ainsi le ps 


pier sur Paris est une espèce de mon- 
partout ; et qui est toujours susceptible d'une prompte réal 


tion. Paris est en 
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effet un centre auquel viennent aboutir la plupart des 23 les, eb nous 
dans les documents pi dmission des effets sur Paris a quelquefois dé- 
passé celle des effets sur Rouen. En 1840, cet exeédant s'est élevé 

Paris offre d'illeurs toutes 1 
ports surtout de la Banque de Rouen avee la Banque de France lui donnent lesmoyens de ne 


andes opérations coinmere 
voyons 


à sept millions. 


garanties déstrables pour Ia sécurité des mouvements ; les rap- 


rien laisser, dans l'encaissement des effets sur Paris, aux:chances de la valeur individuelle des 


ulté 
voyons qu'en 1540 la sonume des effets sur cette 


La Banque de R 


uen était en possession de l'escompte dés effets sur le Havre; cette 
+ puisque. nou 

place ne s'est élevée qu'à 1,800,000 franes. L'existence d'uné banque au Havre est une garan 
dont celle de Rouen peut faire usage pour l'encaissement des effets et le retour de leur 
valeur. 

Dans la nomen 
considérées eommeles faubourgs de Rou 
les 
correspondant sera nécessaire. 


est d'un médioere ava 


ture des autres villes, indiquée en l'article 7, il en est qui doivent être 
+ où le recouvrement des effets peut 
ts de ln banque. Mais il en est aussi, telles que Dieppe et Fécamp, où l'int 


ne déviation des 


parait donc 


prineipes constitutifs des banques. 


29 — La surveillance constante de In gestion des banques par le Gouvernement a été reconnue 
nécessaire. Le projet primitifen contenait seulement le principe par une fheulté dont les limites 
n'étaient point définies. La délibération de la Chambre des Députés a substitué avec raison à ee 


mode l'intervention d'un directeur nommé et révocable par le Gouvernement 


Dans les sociétés anonymes ordinaires, le directeur est le mandataire des administrateurs ; il 


agit que sous leur inspiration : de là suit que sa nomination et sa révocation doivent L 


diministration d'une société ordi 


tenir. Li e est en dehors de l tire; elle s'exerce sé 


omplis , 


il faut reconnaître que dans la pratique lle est trop souvont 


des conséquences si où les 


ves sure crédit publ tes 


soit, non à vâté de l' 


peuvent avoir un retentissement incaleulable , il faut que la surveillance 
blissement, mais dans son inté 
mois qu'elle puisse prévenir les effets de l'erreur, enfin qu'elle solt continuelle et permanente 

11 était done rationnel qu'elle füt confée à un directeur nom 
fallait en même temps que ce fonctionnaire fit le représentant des intét 
ment on aurait pu craindre que Ia faveur n'amendt dans éotte place un N 
out ln fois l'homme de 


eur; qu'ellene s'exerce pas seulement sur des foits accomplis, 
le Gouvemement; otafs il 
dé La Danqu 
ie étranger aux opé- 
à banque et du Gou- 


par le conseil et du ehois par Je Gouvernement à 


rations qu'il devait diriger; le directeur devait être 


vernement. Le concours de la présentatio 
résolu 
Mais à 
dépenda 
L'approbat 
le seul pouvoir personnel qui lui soït conf 
k rt. 2 
"est un ut ‘apposer son reta à l'admission des effets à l'escompte: on 
sent en effet que les administrateurs , appartenant en général au commerce en exercice, des con 
je poi x des facilités dangereuses 


e problème. 


directeur des pouvoirs sufisants? lui a-t-on 


on confié a ané une position nssez in- 


re? C'est ce dont il est permis de douter. 


his à l'escompte est indisponsable (art 33); c'est 


on du diréeteur pour Les effets a 


+ en effet, ilexéeute les délibérations du conseil et sign 


iministrateurs. 


ités et 33) par les 


conventions passés 


ë pouvoir que celui d' 


ient & 


sidérations nées de l'influence de relations int 
dans l'examen des effets présentés. 
Mais cé point n'est pas le seul sur lequel il importe que la gestion du conseil soit surveillée. 


La Violation des statuts peut entraîner des préjudices bien plus graves que l'admission de quél- 
ques effets douteux à l'eseompte. 

N'estil pas possible qué le conseil reçive, pour faire dés avances sur dépôts, dés effets publics 
autres que par les demandes du commerce ét par des indices tron- 


peurs de sécurité, il dépasse, pour l'émission des billets, la règle posée en l'art. 15 des Statts ? 
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Le directeur chargé de veiller à l'observati statuts Cart. 33) aura le droit de représen- 


tation; mais si on passe outre, il ne lui restera que la faculté de dénoncer au Gouvernement 


ites seront inévitables. 
bles; la banque de Rouen a donné assez de 
même mode d'administ 


des faits a 


complis dont le 


pre 
tion; mais les hommes passent et les institutions subsistent. Les lois ne s 


us doute de telles fautes ne sont point présum 


es de sa sagesse pour qu'on doive compter sur Ja continution d 


té 


hors de la con sonnelle Ja 


ine que quand elles placen 


autant que possible, en à nee pe 


rantie de leur exécution. 


g 


11 semble done qu'il eût été plus convenable d'étendre à tout acte contraire aux statuts la fa- 


culté d'opposition de la part du directeur. 
Objecter 


+-on que e'eût été établir la possibilité d'un antagonisme permanent entre le conseil 


etle directeur? que celui-ci, servant je ne sais quels intérêts de rivalité, aurait pu contrarier des 
opérations 
Je conseil dans toute sa liberté d'action pour les délibérations qui y eussent été conformes. Si 
le directeur avait à tort invoqué les statuts pour entraver la marche de l'établissement, le 
conseil aurait demandé sa révocation. L'opinion publique seule eût été un frein assez puissant 
pour empêcher tous abus de pouvoir de la part du à 

Le directeur ne préside point le conseil (art. 29); eopendant sa position est supérieure à celle des 
administrateurs, tant par l'importance des fonctions qu'il remplit que par les garanties qui sont 
exigées de lui 1 doit en effet justifier de la possession de trente aetions de la banque, tandis 
que les administrateurs ne sont tenus que d'en passéder cinq art. 24 et 34). II semble donc 
qu'on eût dû lui accorder la présidence du conseil et la voix prépondérante en eas de partage. 

Enfin la révocation du directeur parait pouvoir . 11 est dans la 


tiles t les statuts, laissait 


Mais l'opposition du directeur, limitée aux actes viola 


re provog 
nature de l'homme que la position d'un fonction: 
ciété libre, dans 


re nommé par le Gouverne 


société surtout qui, jusqu'ici, a exercé son pouvoir sans contrôle, soit vue 


avec quelque défaveur. 11 faut prendre garde d'ouvrir la voie aux mauvaises passions que pour- 
ait exeit 


de directeur accomplie avec quelque sévérité. Aux termes de l'art. 35, la 


révocation peut étre provoquée par le conseil composé de sept administrateurs seulement. Ainsi 


quatre voix sur douze sont suffisantes pour prendre une n 
queces aussi graves pour l'avenir du directeur. Sans doute le Gou 
du directeur n 


ure qui peut avoir des eons 


rnement ne prononcerait pas 


la révocation demand 


ns motifs justifiés. Mais la p 


serait plus tenable 


dès qu'il aurait été mis en suspicion par une délibération que d'autres administrateurs 


raient peut-être pâs prise, mais qu'ils seraient , par esprit de corps, engagés à soutenir. 


de neuf administrateurs au moins, et l'as 


Une mesure aussi grave devrait requérir Ja prése 
sentiment 
— Les modifications apport 
le moyen de constater les infractions aux lois et réglement qi 
les mesures de répression manquent , à moins de recourir au remède extrême de 
de ln société; il y a à eët égard une La 

L'article 21 de la loi du 22 avril 1506 


es deux tiers des voix. 


ss aux statuts par le projet de loi donnent au Gouvernement 
pourraient être commises. M: 
dissolution 


uné da 


lative à la banque de France, porte 


s le projet de loi. 


Le éonseil d'État counaîtra, sur le rapport du Ministre des finances , des infractions aux lois el réglements 


qui régissent là banque, et des contestations relatives à sa police el à son administration intérieure, Le conseil 
d'État pro 

général, ses 
soit la destitution, soit la ce 
en doivent ee 


oncera de mème, définitivement et s e la banque et les membres da sûn cünseil 


anna 


tvile, y compris les dommages et intérèté, et mêtne, 


ion. de fonct 


tres questions seront portées aux tribunaux qui 


L'adoption d'une mesure analogue eût complété le système de l'intervention que les besoins 


de l'ordre publie font à 


tribuer au Gouvernement. 

Ces réflexions critiques n'ont point trouvé d'opposition dans la commission ; ellé à été 
nime pour émettre Le vœu qu'à l'avenir les banques départementales fussent constituées avec 
plus de sévérité, et que 1 stion fût établie avee plus 


etion du Gouvernement sur léur 
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d'énergie. Mais elle s'est trouvée divisée sur la question de savoir si le projet de loi devait 
être amendé. 

Tan 
de ses opinions; que des modifications 
t des deux autres Pouvoirs; qu'enfin l'occasion était favorable pour Ja Chambre 


vint telle que la Chambre dût s'imposer le sacrifice 
prahablement dans cette ses- 


inorité a pensé que l'urgent 


sisannables obtiendh 


sion l'assentir 
d'user du pouvoir d'améliorer un. projet de loi sans eourir le risque d'apporter des entraves 
à la marche du Gouvernement, Mais la majorité s'est prononcée pour l'adoption pure et simple 
du projet. 

Elle a considéré que le sort de la Banque de Rouen ne pouvait 
l'incertitude ; que, si l'admission des amendements faisait rejeter l'adoption de la loi à la session 
ne , il y aurait une perturbation possible dans les opérations d'un établissement aussi 
sse de l'administration. de la banque était une 
lements pouvaient être revisés 


procl 
utile au comuweree et à l'industrie 
garantie pour l'avenir; que les rè 
époque, l'expérience xjouterait de 1 
genre d'é ta: enfin, que 
étaient atténuées par des considérations particulières à l'établissement sur lequel vous 
à délibérer. 

La règle de 
solue qu'elle ne 
papier sur Paris et sur Les villes tellement voisines de. Rouen, que lu recouv 
e. À l' 


que la sa 


ients à appo 
dans la théorie 


es lumières sur les p 


cliques du. pro 


mettre à l'escompte que les efets payables sur place n'est point tellement ab 


féchir en quelques cireaustances. Nous l'avons déjà reconnu pours-le 
t être 


vd des autres , la commission a considéré que le coms 
quelque sorte centralisé à Kouen; que les rapports intimes qui 
aient à la banque de procéder avec autant 


opéré par les agents de La bang 


merce du département ét 


unissent cette capitale avec les autres villes pe 


s, les opérations étaient per 


de sécurité dans cette circonscription qu'au ebef-lieu ; que, d'ail 
nombreuses et qu'enfin la suppression de li faeulté du prendre un droit de change empêche. 


mnt lo caractère des opérations de 


issent de manière à dénaturer sensit 


ait qu'elles. ne s'ét 
la banque. 

La constitution du pouvoir du directeur 
ont une extrême répugnance souverneneut s'inmiseer dans leur administration. Le 
temps, nous n'en doutons pas, dissipes 
esereée dans les intérêts généraux est utile pour lex établissements qui ont une xi grande in 
fluence sur le evédit pullie. L'est déjà un pas immense que d'avoir donné à la banque de 
Rouen un directeur nommé par le Gouvernement; et d'avoir armé ce fonctionngie de. pouvoirs 
cher les abus les plus à craindre; et porter sur l'observation dus ste 


ue ch ais les sociétés anonymes 


& préjugé, et fera reconnaitre combien une action 


tels qu'il peut eu 


tuts une surveillance éclairée. L'admission trop faeile des effets à l'escompié est éni effot le 
er auquel il était le plus urgent de porter remède, parce qu'il peut se concilier avec les ini- 
tentrons les plus droites, et résulter de la seule inspirati eutinents bienveillant 
a violation. des: statuts trouve un préservatif dans la lumière des membres du conseil 


es. À ln survoilla 


s de leurs pouvoirs par le choix des action: 
s les intérêts de l'établissement; vient su joindre celle du directeur 


d'administration , inv 
des censeurs , exercée da 
dirigée vers l'intérêt gouvernemental. Ce contrôle doit 
ait naître, de dévier de La li 
Gouvernement mettent l'autarité à portée de. pi 
maintenir l'établissement dans 
es consid fit penser à la majorité que l'addition de disposition 
superllue ; que le G 
santé contre dés abus 


re repousser toute velléité, si elle pou- 
des opérations autorisées. Enüi, les rapports. du directeu 
mndre toutes les mesures névessaires pou 
s liwites de son institution. 


ssives était 


uvernement trouverait dans le droit commun des moyens de répressit 
illeurs presque irapossibles à prévoir: qu'enfin la menace de 
tion de Ia société ou du retrait du privilége était une rarantie suffisante et eflicace contre la crainte 
de toute malrersation qui pourrait compromettre le crédit publie 

Votre commission, Messieurs, a l'honneur de vous proposer l'adoption du projet dé loi. 


(Voyez le texte après la discussion, 3° colonne. 


à dissolu 
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DISCU 


SION GÉNÉRALE. 


Séance du mardi 12 avril 184%, — Présidence de M, le duc de Broglie, vice-président 


M. Le cours PEuer pe LA Lozère. Le projet de loi soumis à la Chambre mériterait toute 
Son attention , alors même qu'il n'aurait pour objet que la prorogation du privilége de la banque 
de Rouen; mais, de plus, la loï du 1” juin 1540 ayant décidé que la constitution des banques 


départementales serait réglée désormais par la loi, il est évident que les règles posées dans le 
cas spécial dont il s'agit, et qui se présente pour rement de 
précédent pour les lois de même uature dont les Chambres auront à s'occuper dans l'avenir: la 


a première fois, serviront 


comission s'est done livrée , avee le soin le plus attentif et le plus serupuleux, à l'étude des 


nombreuses qui 


tions que soulève le projet de loi. Plusieurs de ces questions l'ont vivement 


préoccupé 


La première est celle qui se rapporte à La sit ur. Le 
projet du Gouvermement se bornait à dire, par son article 3, que la banque serait soumise à une 
surveillance spécial 
à Chambre des Députés à substitué à cet article une disposition portant que la 
ait, tous lés trois mois, un état du sa situation moyeune, pendant le trimestre 
écoulé, et tous les six mois le résultat des opérations du semestre et le réglement du dividende. 
Dans la discussion, les uus se sont d 
ment se proposait d'établir par ordonna 


tion nouvelle que la loi a faite au direct 


le, dont Les formes seraient déterminées par une ordonnance royale. L 


gom- 


mission de 
banque pu 


mandé si ce mode de surveillance, que le Gouverne- 
ce, H'avait pas quelque chose de menaçant pour l'indé- 


pendanee de la banque de Rouen ; d'autres membres, au conte 
de cette b 


L Lrouvé que l'organisation 


ue, telle que le projet de loi proposait de la régler, même en tenant compte des 

iendements de la commission, ne donnait pas à l'ordre public des garauties suflisantes ; on it 
demandé que le directeur fdt nommé, non, comme aujourd'hui, par le conseil d'administration, 
mais par le Gouvernement lui-même et la Chambre a adopté cette proposition. 


Mais en même temps il est arrivé ce qui arrivera presque toujours quand des dispositions im- 
portantes seront introduites par voie d'amendement dans une loi : ‘est qu'on n'a pas eu le temps 
de coordonner les dispositions de détail avec l'institut 


n est résullé que le directeur nommé par le 


oi ne présiderait, aux te 


s du projet de 


le conseil d'administration , ni l'assemblée générale des actionnaires, qui, aux termes de 
Farticle 19 des statuts, serait convoquée par le conseil d'administration et présidée par l'un des 
administrateurs. Le directeur se trouverait ainsi réduit à une position en: quelque sorte secon- 


daire. 


Un débat s'est engagé dans le sein de la eonunission sur les auributions mêmes de çe fonc- 
tionnaire. On a remarqué que, d'après l'article atuts, nul effet ne ppuvait être escompté 
que.sux la proposition des aduïnistrateurs composant le comité d'escompte, et si 
du directeur; mais que cette approbation n'ét quise pour des opérations tout aussi 
importantes : Vopinant veut parler d'u ait avoir lieu, 
où de prêts qui seraient consentis sur des dépôts d'effets autres que des éffets publics français. 
Le directeur n'aurait aucun p 


aa des 


‘approbation 


t nullement 


de billets qui px 


avoir pour empêcher d'aussi graves dérogations aux statuts; il y a 


plus : le directeur étant chargé de faire exéeuter les délibérations du conseil d'administration, on 


pourrait soutenir qu'il n'est en quelque sorte que linstrumk 


passif de ce.con 


il, et qu'il doit 
se Soumettre à tout ce que celui-ci jugerait à propos de faire. On ne peut évidemment laisser sub- 
sister de semblables dispositic 


La commission a remarqué aussi que le conseil d'administration, délibérant au nombre de sépt 
membres, pouvait, aux termes dé l'article 3 


provoquer la révocation du dirécteur ; en d'autrés 
lermes, on attribué à une minorité de quatre membres, sur un conseil composé d 


sonnes 


douze pér- 
Je droit d'infliger la Métrissure la plus grave à un fonctionnaire nommé jar le oi Oh 
dira peut-être que le Gouvernement ne 


rait pas tenu de faîre droit à la di 


ande qui lui serait 


| 
Ï 
| 
| 
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faite. et dedestituer Le directeur 
ceux qui siégent à côté de lui, ne 
Enfin, le projet de loi ne contient aueur 


ais qui ne voit que ce directeur, dénoncé au Ministre par 
surrait plus continuer de fonctionner ? 


ition relative aux contestations qui pour 


dispi 


S'élever dans le sein de l'administration elle-même ; or, il est certain queles tribunaux ordinaires 
ne pour ment de ces eontéstations, et qu'elle 
doivent être déférées au conseil d'État; mais il faut que cela soit exprimé dans Ja lot; autrement 
le conseil d'État, qui est un tribunal exceptionnel et qu 


‘énients s'immiseer dans le jus 


‘à pas de juridiction propre, ne pour- 
rait en connaître 

La Chambre voit que Je projet de loï qui luï est soumis présente de nombreuses lacunes: et 
de graves imperfections; ces lacunes et ces imperfe point éch 
qui a émis à l'unantnité le vœu qu'à l'avenir les banques départementales 
avec plus de sécurité, et que l'action du Gouvernement sur leur gestion fût établie avec plus 
d'énergie. Mais la commission s'est trouvée la question de savoir sie projet dé loi 
devait être amendé. La majorité à pénsé que tout retard apporté au vote de In loï, surtout s'il 
résultat un ajournement à l'année proch 


ctions 


appé à la commission , 


visée sur 


devait avoir po due, pourrait causer un grave préju- 

ice la banque de Rouen: que Ia sagesse avec laquelle cette banque était administrée depuis 

vingt-ciiqans offrait toutes les garanties désira Lincomplète, une 

ile pourrait plus tard remédier aux inconvénients que, l'expérience aurait signalés, La 
de 


* que, si la loi nouvelle 
loi 
minorité, dont le 
vaineue que les amendements qui seraient votés par In Chambre des Pairs pourrai 

ective, qui 
ments que le complément de sa propre pensée; elle est convainoue que le Gouve 


ait partie, n'a point été touchée de eus raisons; elle est con- 
nt htenir, 


verrait dans ces amende: 


s cette session même, les suff 


ment re- 


connaît au fond la justesse des observations eritiques auxquelles le projet de loi a donné lieu 


à que, fütelle en dissentiment avec les organes du Gouvernement, la 


elle est convaincue 
Chambre doit user dès à présent de son droit, en introduisant dans le projet les amélioi 


tions 
te 


trait évidente, sans 


dre une loi générale sur les banques dép 
e sera peut-être jamais faite, 

are des amendements qu'il a déposés 
tion et le vote de la 


3 et 3% des statu 


dont l'utilité lui pa 
mentales, loï qui pré 

Avant de descendre de la tribune, l'opinant donne le 
sur le bu sur lesquels il se propose d'appeler plus tard la délib 
Chambre, Ces amendements s'appliquent auxarticles 19, 21, 25, 26, 28, 
(Voyez la diseussion des articles. 


te les plus grandes difficultés, et qui 


M. Cuxin-Gmroarxe, Ministre du commerce, expose qu'il se réserve dé répondre aux obser- 
vations que la Chambre vient d'entendre, et de combattre les amendements proposés: parle 
noble Pair, lorsqu'ils seront mis en délibération: cet ordre de discussion lui paraït à ln fois le 
plus logique et le plus simple. 11 se bornera, en ce moment, à dire que si le Gouvernement avait 

de 
6 à s'oceuper de la préparer. Si le Gouvernement ne l'a pas fait, c'est que les meilleurs esprits 
e d'u it 
rré soi, de déroger dans ainsi qu'on l'a fait 


pensé qu'il fût u aire une loï générale sur les: banques départementales, il n'aurait pas 


e loï qui poserait des règles absolues auxquelles on. 0 


ont divisés sur l'utilité pratiq 


as; cette loi, d'ailleurs 
ait de longues études pré 
es, en s’efforçant de concilier, dans 
res aux localités qui veu 


obligé, m 
observer, serait très-diffic 
Gouvernement qu'il valait mieux procéder par des loïs sp 


à faire; elle ei; 


La paru au 


cipes généraux avec Jes conditions. part 


une juste mesure, les pri 
lent établir des banqui 


A £e cowre »'Ancour regrette que M. le Ministre du commerce aît réservé pour la dise 
Sion des articles les observations qu'il avait à présenter sur les amendements proposés par M. le 
eomté Pelets il éroit qu'une sorte de discussion générale est indispensable pour que la Chambre 
puisse apprécier dans leur ensemble, et non pas seulement un à un , les amendements qui lui sont 


soumis. 
Le noble Pair ne saurait non plus admettre qu'en matière de banques départementales , le 
meilleur mode à suivre soit de procéder par des loïs spéciales. N'est-il pas évident, en effêt, que 
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ès lois spéciales seront toujours votées sous la préoccupation des intérêts locaux, des influences 


locales, et qu'elles dévieront plus ou moins des principes qui doivent présider à 
toûtes les bañques? Si, au contraire, on commençait par faire 
trouv 

de dés 


la constitution de 


me loi générale, les principes y 


ent naturellement leur place, et si plus tard 


x des cas spéciaux, il 
tie et renfermée dans les limites Les plus 


tait nécessaire 


er à ces principes 


l'exception 


ement conse 
étroites, ne ferait en quelque 
br 


te que confirmer Ia règle, à l'observation de laquelle les Chanr- 


raïent sans eusse rappelées par son existence même. 


Cel 


générale est-elle d'ailleurs si difficile àfaire? Le noble Pair nele pense pas. LéSprincipes 


t co à banque de 


nus ; ils ont été diseutés à l'occasion du renouvellement du privilège de 


we, et les d 


s esprits, qu'on représente comme divisés sur la question, se'sontralliés sans 


efforts aux principes consacrés par l'expérience, Ce n'est pas sérieusement qu'ôn peut craindre 


que ces principes soient méconnus ur 


par la sagesse des Chambres , lorsqu'il s'agira de faire 
une loï générale sur les banques département 


L'opinant, d'ailleurs , en insistant sur l'utilité d'une loï de principe, es 
la Charnbh 


in de prétendre que 


doive rejeter Le projet dé lof qui lui est soumis en ce moment , mais il croît que cé 


projet est susceptible de recevoir d'importantes améliorations , et il supplie la noble Chambre , 


Si ellé partage son opinion, de 
où à de stériles n 


e pas s'en tenir, comme ln Commission, à des vœux impuissants 


1 n'y aurait que denx motifs qui pourraient engager In € 
il faudrait qu'il lui fe démontré que l'adoption d'un amende 
nients tels que Ia prudence lui conseillit de s'abstenir et 
Dieu faudrait que les modif 
utiles hi 


ambre à repots<er tout amendement : 


at quéleonque aûraît des inconvé- 


e faire violence à ses convictions: ou 


rations proposées , considérées 


2 elles-mêmes, no lui parussont ni 


it, l'opinant se demande quel in 


til pourrait y 


ce que la Chaunbre amendt Le pro 


les termes sont, pour ainsi dire, s 


et de loi. S'agitail d'une de ces lois politiques dont tous 


ls, et qu'on ne peut soumettre à l'épreuve d'une nou- 


vélle discussion sans risquer de comp 


Moins du monde. 


Le projet que la Chambre discute en ce moment est u 


doute, mais qui ne touch 


rien à l'existence du Ministér 


t ce qui le prouve, e'est que la loi, 
présentée d'abord à l'autre Chambre, y a été profondément modifiée sans que le Cabinet ait été 
ébranlé, sans que M. le Ministre du 
dl 


merce ait rien perdu de la juste influence qu'il exerce 
ns les deux Chambres, Ÿ aurait-il dans 1 


doption d’un amendement par Ja Chambre des 


airs 
péril pour la loï elle-même? L'opinant dira d'abord que la Chambre devrait, en général, s'occuper 
tès-peu de ee qui peut se passer ailleurs; mais en admettant même que les amendi 
par elle fus: telle k 
îre. Y aurait-il danger pour la banque de Rouen à ce que le vote de la loi 
fût ajourné? Le privilége de cette banque n'expire qu'au 31 décembre 1843: on 
devant so, c'est beaucoup plus de témps qu'il n'en faut pour faire Ia loi, 
deux Chambres éprouveraiènt quélque difficulté à se mettre d' 

Tai seule question dont la Chambre 
savoirs les améndeme 


nts Votés 


nt rejetés, la loi ne devra 
que la Chambre devra 


s lui revenir encore ? 11 sera temps alors de vo 


e 


vingt et un mois 
même que les 
‘ord sur tous les points. 

ie Fétilement se 1 


réoceuper, est done celle dé 


s propésés sont utile 
L'opinant n'entrera pas, à ce sujet, dans de 1 


s détails; il se borne à demander, ave l'hôño- 
vible auteur des amendements, sil est il est convenable qu'une assemblée composée de 
sept administrateurs seulement, sur douze , p à la simple majorité de quatre voix contre 
trois, provoquer la révocation di nd ï in 


Ï de la confiance du Gou- 
ve 


ent? L'aiministration de Ja 


que de Rouen 
Si tel est, dit-elle, le texte du projet imprimé et distribué à la 
Winement faute d'impression. » C'est 
lettre adressée à l'opinant, le directeur actuel de Ia ban 
seil d'administration promet bien dé re 
à la minorité de ce conseil. I 


disposition. aurait d'exocbi 


Chaire des Pairs, il y ac 


insi que s'exprime, dans une 


de kouen; dans tous les eas, le eon- 


sarder comme non a 


nue la faculté que l'article 35 donne 


ant est plein de conf 


dans la loyauté des administrateurs 
actuels de la banque dé Rouen: m 


is. peut-on, dans une matière aussi grave, se contenter dé 


Fe 
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cette garantie? Quel rôle, d'ailleurs, jouerait la Chambre des Pairs, si, lorsqu'une disposition 
vicieuse lui est signalée, elle n'avait pas le pouvoir d'en faire justice? 

Déjà l'auteur des amen 
bués au directeur por l'article 33, et il a demandé, ave 


nts a fait remarquer combien étaient insuffisants les pouvoirs attri- 
ee raison, que nulle détibér 
pôt étre exécutée si elle n'est revêtue de la signature de ce fonctionnaire ; c'est dans le 
antie du Gouvernement. II ne suffit pas que les 
banques sient de bons statuts, il fant qu'ils soient exécutés. Or, le Gouverneunent u'a, à cet égard, 


mn 


tion ne 


teur que réside toute la 


aueun moyen d'information, et, 


mettant même qu'il soit ex 
qui se passe dans l'intérieur de la banque d 


ment renseigué sur tout ce 


Rouen, comment s'y prendro-t-l pour faire éXécuter 
les ordres qu'il aura donnés ? Car il n'aura aueune aetion ni sur les administrateurs ni sur les 
censeurs, qui seront nommés par les actionnaires, IL pourrait, il est vrai, provoquer la révocation 
du privilége de la banqu 
er 
ne voudra presque j 
véillance et de tout contr 
qu'il en doive être ainsi. 
Hn'y 
fair 


it 
sa juste sévérité; 
ir. Peut-on cependant laisser les banques en dehors dé toute sur- 
efficace dela part du Gouvernement? Personne, sans dou 


mais tout le monde sait que. c'est un moyen, extrême qui poi 


sa suite de 


rands malheurs. et a 


quel un Ministre, quelle que soit 


, De pense 


done qu'une chose à fire, c'est de donner au directeur une certaine latitude, mon pour 
ur mp la 


mettre la preuve écrite sous les yeux de la Chambre, Quel serupule pourrait done 


er. L'administration 


mais 


anque de Rouen est de cet avis, l'apinant 
pourrait « 


l'arrêter encore, et l'empêcher d'adopter des amendements dont l'utilité u'est contesté 


par pur- 
sonne, pas même par ceux qui, dans leur impatience, voudraient que la loi fütadoptée sans modi- 


cation ? 


Le noble Pair conclut en proposant, non de voter 


édintement sur les amendçuents pro- 


posés, mais de Les renvayer à la Cowmission qui, avertie par ce » 


voi des intentions de la Claumbre, 


s'empressera de lui soumettre toutes les modifications dont reconnu l'utilité et la néces- 
sité. Le noble P 


aussi leur importance ; et qui pourraient étre adoptés 


ke se réserve de présenter lui-même à la Ch 


bre plusieurs a 
elle 


dlemeurs qui Qu 


M Gunis-Gaubarve, Ministre du commerce, fait remarquer qu'il n'a pas dit que le Gouvor+ 
nementvenille repousser systämatiquement les amendements; mais il croit le projet bon, et il le 
défend, Quand les amendements lui seront € 

M: LE cowrk D'AnGour explique que son 
M. le comte Pelé 


anus, il examinera. 


mendement est moins impor 
Il ne l'eût pas proposé tout seul. Mais siiuni 


croirait manquer à so 


ant que ceux de 
modification est introduite, 11 
efforts pour améliorer le projet de lo 


devoir s'il ne faisait pas tous 


M. 1x Banox Mouxtën appuie dans leur ensemble les amendements propose par Me 1e 
comte Pelet. Déjà l'on avee beaucoup de raison , qu'il était impossible de laisser 
subsister la disposition du pr qui est relative à la révocation du directeur : il n'est pas 
mois indispensähle d'organiser au sein de la banque une surveillance de tous Les instants , qui 
puisse contrôler toutes les Opérations et résister à tous les entrainements ; il faut, eu un mot, que 


le directeur soit un directeur véritable , et 
La Ch 
blée générale des actionnaires n'apjartien 
Elle devra 
Ia banque el , ét décider par quelle juridiction ces contes 5 
Lopinant ni sur l'utilité des amendements proposés; quelques autres 
modifications de détail ont été annoncées par lun des préopinants; ce serait peut-ltre le cas. de 


d'il ait tout pouvoir pour empêcher Le mal 


mbré devra 


aminer aussi si la présidence du conseil d'administration et celle de l'asso 


pas de droit au directeur. 


afin se préoccuper du cas où des contestations viendr: 


ïent à s'élever dans le 5 


us seront jug 
sistera pas davant 


reuVoyer, dés A présent, tous les articles à la Commission : la Chambre indiquerait ainsi, d'une 
manière générale, qu'elle entend_que le projet dé loi soit omendé. Si ce endant el 
pas cette marche, si elle pensait qu'un vote formel dût précéder le re 
endement pourrait être mis en délih 


n'approuvai 


à la Commission, lé 


premier 


tion, et, s'il était adopté, le renvoi de tous les 
autres autieles aurait lieu en quelque sorte de droit; car il serait bien évident alors que le projet 


AVRIL si 
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de loi dèvrs 


être modifié dans le 
— Le renvoi à k 


ns dé l'amendement qui 


arait. été voté par la Chambre. 


Commission est appuyé par M. le coute v'Ançour, sur les motifs qu'il 


lévera les serupules de la majorité, à laquelle les imperfections de la loi sont bien connues, — Il 


est combattu par M. Le Ministre, surile motif que la Chambre semblerait décider à priori que 
la loï serait amendée, et que le Ministre serait ainsi dans l'impossibilité de défendre le projet. 
M. LE couvre PaLer ne croit pas le renvoi utile avant la diseussiou. — Le renvoi n'est pas 


DISCUSSION DES ARTICLES. 


Le vote de l'article 1° est réservé, sur l'observation de M. LE COMTE D'ARGOuT que les 
ordonnances des 7 nn 


1817 et 7 juin 1 


constitutives de la banque de Rouen, ne mentionnent 


pas son privilège. A n'est du 


réguli trouve dans la loi. T 


is, si aueu 


illcution n'était introduite, ce changement ne Sufirait pas pour moliver un amende- 


mel Le vote de l'article 3 est é 
article 2 est adc 


observation 


il ne comprend qu'une énonciation, 


té sans observation. — L'article 2 des statuts, modifié, est adopté sans 


Art, 7 des statuts modifié, $ 1er. Escompte du papier sur diverses ville 
M. LE COMTE 1 


he comme contraire aux véritah 
at à intro 


AnGour signale ce paragr 
lesquels doit reposer l'argsn 
où pourrait abuser p 


s principes 
ire un précédent fâcheux dont 


tion des banq 


$ tard 


Quille est en effet la garantie fondamentale donnée au publie contre les dangers que peut 0 
‘émission d'un papier de « 


eultion privilégié qui est rép 


é numéraire dans les payements? 


consiste dans les mesures prises pour q 


les bariques qui émeutent ce papier ne 


c'est pour cela qu'elles ne peuvent escompter aucun effet 
soumis à l'examen du conseil d'administration et sans qu'il porté 


rent en soit aussi facile qu'assuré 


Mais ne surait-ce pas d 


escompter des effets payal s dix places différentes? Ne sait-on pas en effet que tout pa 


le débiteur n'étant pas 
main du créancier? On l'a éprouvé à Rouen méme en 1840, et, si la banque de cette ville 
n'avait sagement dérogé à ses statuts, Le crédit 


lus temps de crise, parce qu'on ne peut alors en trouver le réescomp 


usieurs maisons considérables allait se trou- 
ver compromis par l'impe 


bilité de se procurer de l'arg 


nt sur papier payable en d'autres 
lieux 

Où comprend comblen ee danger est plus grand ehéoré pour une 
éulation péuvent être présentés tous ensemble à remboursement 
cünséquent toutes les eréancés doivent être égilement à jour 

Qu'arrivet-l lôrsqu'une bañque accepte du papier sur une pl 
son administration? Comme elle ne peut al 
faut qu'elle ait rec 
parvenir les fi 


que dont Jes billets de cir- 

un gré des porteurs, et dont par 
sables en argent 

€ q 


n'est pas eelle où réside 
s faire toucher sa eréanee par ses propres agents , il 
S un correspondant auquel elle donne sa coufi 


et celui-ci, ne pouvant 


us en espèces dans la caisse centrale, il faut se contenter du papier qu'il sous- 


ans trois signatures , 


ans visa du conseil d'escompte, saus l'accomplissement d'aucune des 
formalités établies par les statuts. La faculté que l'on réclame pour la banque de Rouen par l'ar- 


ticle 7 est done en réalité une violati 


pes les plus élémentaires. 


Mais cependa 


ueurië exe le être adh 


on ne peut-6 ise? L 


pinant n'ira pas jusqu'à tirer de 


ce qu'il vient de dire une conséquence aussi r 
sidé 
tes 


oureuse. Quant aux effets sur Paris, ils sont con= 
partout comme une sorte de monnaie cire 


aute , et la facilité qu'ont les banques dépa 
«entales de faire encaisser ces effets par.la banque de Fra 
que présentent les correspondants pu 
villes énoncées dans 


ie les met à l'abri des inconvénients 


nerce. Il faut remarquer ensuite. que parmi les 
7, ilen est qui ont avee Rouen des rapports si fréquents et des com- 
qu'on peut les regarder en quelque sorte comme faisant partie dela banliétie 


munications si faciles 


2: 
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de cette ville ; maïs en maintenant par ces motifs les ai s l'ar- 


ticle, le noble Pair propos 


res noms de villes én 


d'en retrancher ceux d'3ve/o , de Dieppe ét de Fécainp. 

M. Cuntx-Gmipaine, Ministre de l'agricullure et du commerce, conclut, des observations 
iêmes qui viennent d'être faites par le préopuant, qu exceptions peuvent étre admises 
à Ja rigueur du prineipe qu'il a posé. Toute la question est donc en ce moment de savo 
villes d'Yvetot, de Dieppe et de Fécamp doivent ou non 


rain 


si les 


comprises dans la disposition de l'ar- 
tiele 7. 

A cet égard, M. le Ministre prie la 
les limites du département de 
place de Rouen ne sont pas moins fréquentes que celles di 
Muintenie dans l'article. 11 ajoute que la prud 
de la banque de Rouën peut inspirer ple dans la sagesse de son adininistration : il ne 
S'agit pas ici d' barque qui fonctionne depuis vingt-cinq ans 
et qui demande la continuation d'un privilége dont elle n'a juwis abusé. M. 18 Ministre pense 
done que Ja Hatitude accordée par le projet de loi pour l'escompte des billets payables en diffé. 
rents lieux peut être maintenue sans inconvénient 


bre de sé rappeler que ces trois villes sont situées dans 


nerciales avée 


la Seine-Inférieure, et que leurs relations com 


villes que le préopinant propose de 


réserve qui a présidé jusqu'ici aux opér 


nt à créer, mais d' 


M. PEnstL. 1] ne s'agit pas seulement 
de Ro 
tuts aetuels il lui Füt permis à 


de renouveler, maîs d'étendre La latitude dont la binque 


à avait joui jusqu'à présent en matitre d'escomp 


Les seuls effets que, d'après ses Stit- 


“ompter, étaient les effets payables à Rouen, au Havre ou à Pa- 


ris : on propose aujourd'hui d'accorder la même autorisation pour les effets payables dans sept 
autres villes: 

Loin de consentir à ces dérogations nouvelles, l'opinant se demande sil ne faudrait pas, dans 
l'intérêt publie, revenir à la stricte application du principe qui veut que les opérations dés baur 
ques soient limitées aux effets wblissement , ou 
dans des lieux tellement rappr 
ous les jours pour opérer le 

Peut-être cependant devrait-on encore 
le Havre et pour Paris, parce que ces deux villes , ayant des 
de recouvrement pour les lettres de change «scompté 

Maïs où seraient les garauties des porteurs de billets de circulation, si le portefeuille de la bane 
que de Rouen pouvait se charger d'effets payables au lôïn, ét qu'il faudrait transmettre à de 
anelle? Comment , dans un temps de crise, 
gent comptant pour rémboureër Les billets 
naître qu'en multipliant les exceptions à la règle, On AfaDIiFAIL 
d préjudice de l'intérêt p 


payables dans la ville même où elles ont leur 


és que les 


sents mêmes de La banque puissent s'y transporter 


dimettre l'exe 


ption que portent les statut 
at off 


uns 


ques, peus de 


assur 


simples correspondants sous leur responsabilité 


de pareilles valeurs pourraient-elles être converties en à 


payables à vue? 11 faut done recc 
t des banques, au 


at en vue dans l'or 


blie, que le législateur di 


misation des établissements de cette nature. L'opinant demande, en 


conséquence, que l'article 7 soit renvoyé à Ia commissi 


1 vient de soumettre à la Chambre. 


n spéciale pour être amendé dans le sens 
p D 


des observations qu 


M. Gavrten. La latit 
bles dans quelques autres villes n'aufait pas dans la pratique de graves inconvénients, parce que 
le papier sur ces villes est fort e prouve aussi que les excep- 
tions dont il s'agit offriront peu d'utilité : et un tel précédent pourrait 14 
pour l'avenir 

Quant à ce qui vient d'être dit tout à l'heure 
une banque autorisée ; le noble Pair fera remarquer que l'existence simultanée de deux banques 
qui peuvent agir coneurremment sur la même place est une des situations les plus fâcheuses 
pour le commerce. 
D 
mer 
de 


de demandée 


ar la banque de Ro 


à pour lescompte des billets pay 


3 mais cette cireonstancé 1 


re pus sans danger 


sujet des villes dans'lesquelles il existe déjà 


'estune des causes qui ont entraîné la ruine des banques américaines 


leurs, les effets sur le Havre sont tellement rares qu'ils sont presque inconnus dans le com= 
l'opinant serait d'avis de ne pas conserver la mention de cette place dans la nomenel 


ure 
l'article 
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M: Le cowrs px Mossoure inclinerait à revenir à l'application rigoureuse du principe qui 


veut que les banques ne reçoivent à l'escompte ancun effet payable ailleurs que dans la place 
pouvait consentir à admettre une exception, ce ne serait 


condition pour la ban- 


inine où siêge leur établissement. S 
que pourles effets payables dans les villes où il existe une banque, et à L 
que de Rouen d'opérer alors ses recouvrements par l'in 
sera renvoyé à Ia commission, ainsi que ceux sur lesquels il n 


diaire des banques locales. 


— Décidé que l'art. 7 des sta 
été ou sera proposé des amendements. 


Les art, {1 et 12 des statuts, modifiés, sont adoptés sans observation, 


Art. 19 des statuts, modifié, Formes de l'assemblée générale. 


M. Le comre Peuer pe LA LOzëne a proposé de substituer à ces mots du second paragraphe 


Elle est convoquée par le conseil d'administration et présidée par l'administrateur-président 


de ce conseil, une disposition portant que l'assemblée générale sera convoguée et présidée par 
le directeur. 
cet 


wticle ét 1 il soit fait mention de 


la présidence, c'est le moment 
plaçant à la tête de Ja banque 
ns doute, que la 
a nomination 


xt le premier dans leg 
de dire quelques mots de la question 
de Rouen un directeur choîst par le Rof, la Chambre des Députés a voulu , sa 
position de ce directeur ft en rapport avee la sol des formes établies pour 
et cependant le projet de loi, tel qu'il est sorti du vote de cette Chambre, maintient à eet égard 
apportées aux statuts, mais 
urait être réduit au simple 


s'est élevée à ce sujet. 


un état de clioses q 
qui ne Vest plus aujourd'hui; car un délé 


pouvait être convenable avant les modif 


de l'autorité royale n4 


rôle de chef dés bureaux. 11 faut done que la présidence, soit du conseil d'administration, soit 
du conseil général des actionnaires, appartienne désormais au dir dont Les attributions se. 
tout alors assimilées en quelque sorte à celles des directeurs des comptoirs d'escompte de la 
banque de France, L'opinant aime à penser que la Chambre appréciera l'importance des motifs 
qu'il vient de lui exposer, et saura se mettre au-dessus de toutes les considérations de localité et 
d'amour-propre. 


cr. Ce n'est pas au point de vue des 
que 
miler 


M 06 MINISTRE DE L'AGRICULTURE ET DU COMM 


nement. 1 


considérations personnelles que se placera jamais le Goux 


dans ses rapports avec l'utilité publique; mais à cet égard peut-on dire qu'il convienne d'as 


le directeur de ln banque de Rouen aux directeurs des comptoirs d'escompte de la banque de 


> centrale, doivent avoir non- 
dimivistration. 11 en est autrement du directeur de la 
fier le droit d'administrer; ce droit np- 
uvernement, chargé de veiller à l'exécutio 
nière eflience, ear il doit 
uquel le préfet en réfère, étant 

garantie suflisante que l'éta 


France? Ceux-ci n'étant pour ainsi dire que les 


lement la surveillance, m 


is aussi 
à lui qu 
à le directeur est Vh 


banque de Rouen. Ge n'est pi 
partient au eonsci 

des statuts. Or, ee droit, 
informer 1e préfet de toute on aux statut 
investi du pouvoir de suspendre les opérations de La ban 
Llissement se maintie 


à toujours dans la striete observation des règlements. 


M: 1% core n'Angour. Le droit donné au Mi 


nistre de suspendre les opérations des ba 


ques est u 


de ces moyens extrêmes auxquels on ne doit recourir qu'après avo 


r épuisé tous les 


autres, eur le retrait d'un semblable privilége est une des perturbations les plus graves qu'on 
puisse apporter au crédit; c'est un mal publie, une cause de ruine pour les maisons les vieux 
établies. Combien n'est-il pas plus sage d'investir le directeur d'une autorité personnelle pour 


vrait dans la gestion di 


réprimer les abus qu'il aper l'établissement , au lieu d'en faire, comme 
le portent les statuts, un simple exécuteur des arrêtés pris par le conseil d'administration. 
Maintenant que ce directeur sera choisi par le Roi, il est impossible de le 


isser dans 


as 
tuation qu'on lui avait faite dans un système tout différent. Con 
À d'administ 


ent peut-on lui refuser la prési- 
tion, quand on exige qu'il soit propriétaire de trente actious, tandis 
que les membres du conseil ne sont tenus d'en posséder que éinq? 


dence du von: 
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La question de la présidence se lie d'ailleurs à celle du refo, 
anties les plus essentielles à l'o à d'une banque départementale. Si l'on ne donne pas 
au directeur le droit d" les qui seraient vO= 
corde pas au 


omme cette dernière sp lie 


nisat 


mpéeher, en refusant sa signature, les mesures il 


voir l'établissement dévier du 


son but : et si on n'a 


directeur des attributions telles-que des hômmes considér 
le droit de vero ne sera jamais exercé; ear un directeur 
pas la fermeté née 


es puissent rechercher eet emploi ; 
€ dans une situation secondaire n'aura 


ire aux influences 


ur résis iles en refusant son concours à toute 


opération contraire à l'intérêt publie. L'opinant conclut en demandaut le renvoi de l'amendement 


à la commission: 


a Cham 


re, consultéé , prononce ce renvoi. 


Séance da vendredi 15 avri de M. le éhancolier Pasquier. 


M Le Pnésipuvr HouLurr, rapporteur, rend compte du nouvel examen dé In Commission 


Messieurs, en renvoyant à la commission les amendements proposés sur l'article 7 dé, là 


banque de Rouen , et ceux cet établissement, VOUS av@z 


implicitement reconnu qu'il était nécessaire de restreindre rations de In banque dans les 


limites indiquées par la nature de l'institution, et aner au di 


ur une indépendance qui 
Jui permit d'exere 


seité le contrôle qui lui est confié. La commission s'est associée à 
ees prineipes qui , dès l'abord, lui avaient paru dominer toute la matière; ellé a, sous lour in 
fi 


Ministre du commerce s'est réuni 


vis à un nouvel examen le projet de loi et les statuts qui ÿ sont annexés, M, lé 


helle, et nous avons dé con 


sert avec lui rédigé La plupart dés 
amendements que nous avons l'hon 

Ant, 1° du Projet de loi. 
dernière s 
été établi par les 0 


ur dé vous présente 


Cet article 


un noble Pair. 1 supposait que lé privilége d'émet 


ntenait un vice de rédaction qui a été signalé à lu 


e des billets à vue avait 


donnanees du 7 mai 1817 ét du 7 juin 1816, tandis que ce prisilége ne résulte 
réellement quesde lordonnance-du 14-juin 1840, Nous vous présentons une rédaction plus régu 
lière qui a été proposée à la commission par M. le Ministre du commerce. 

Ant. 7 des statuts. — En principe général, l'escomnpte 


effets payables sur La place même où In banque a son si 


devrait être adinis. que pour les 
aus-là seuls, en effet , présentent 
de tout risque pour l'enc 
réalisables pour subvenir aux Desoins 


les deux conditions nécessaires à la sécurité de la bauque : l'abse 


imprévus de numéraire; mais quelques € sont commandées par la nature des ehoses € 


les besoins du commerce 


sente les mêmes avantages que le chef-lieu des banques provinciale 


Paris pi our la réalisation 


du papier : ln faculté de recourt 


eation dela banque de France 


des effets donne toute garantie de sécurité 


Quant aux autres villes ; nous avons pe 


qu'il était nécessaire de poser un principe; qu'au: 
[ 
des pré 
añslôgues : cé principe ést de n'admettre y 
tellement rapprôchées du. che 
banque. 

Nous msintesions en conséquence, dans l'a 
tons Yvetot, Bolbec, Fée 
sentiment éntre M. le Ministre et la commission, 


ent on tomberaît dans l'arbitraire des considérations locales, et qu'on se laisserait aller à 


édents à l'influe ile de se soustraire dans des cire 
commerce réel ; ét qui soût 


it por les 


desquels il serait di 


ances 


les places qui ont 0 


s de ln 


lien, que le recouvrement puisse êtn 


de7, Elbeuf, Darnetal ét Louviërs; nous réjé- 
pet Dieppe. Ce point est le seul sur lequel il soit resté un dis- 


La commission a hésité pour le 


re: des considérations puissantes avaient été. présentées 


pour rejeter cetie place; toutefois nous vous proposons de la maintenir par l'unique motif que la 
compter les effets sur le Havre: 


anque au Havre , et que les rapports 


bänque de Rouen est en possession , depuis vingt-cinq an: 
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e ces deux établissenients 
des 


qui doivent exister eut ermettent à la hanque de Rouen de s'uffran- 


éhir dé tout risque pour le mouvement 


Le directeur notmé par le Roi, 


mime chef de l'établissement , ne pouvait occuper dans les 


conseils un ray: subalterne: la commission admet les amendements proposés par un sa 


19,21, 


 ora- 
5, 28 et 29 des statuts, pour conférer au directeur de la banque la 
présidence du conseil, celle de l'assemblée générale, et la voix prépondérante en 


teur sur les art 


de parta 
s nécessaires dans les articles 20, 37 


par l'ord 


ements de rédaction sont dev 


Par suite, qu 


et 31, L'art 


29 a reçu aussi une modification indiqu 


que des idées 
erait fixé le traitement 
at 


La question de savoir 


sitation dans Ia délibérati 


directeur { art 


à amené de 'h 


dela commission Fall er ce soin au conseil, ou l'attribuer 


aù Gouvernement? Pour la première opi 


lement un droit de contrôlé 


dit que le droît du Gouvernement était seu- 


illance; que ce serait lui donne part dans l'adimi- 
nistration que de l'autoriser à disposer d'une quotité, si petite qu'elle füt, des fonds de la société; 
que cé serait d'ailleurs admettre une supposition 
füt point disposé à { 


D'un autre 


se pour le conseil que de eroire qu'il ne 


e une position convenable au directeur. 


6, on a répondu que | 


joureux ; Étañent 


omplissement des devoirs du directeur, qui pouvaient 


ïs devenir 


nature à faire naître des di 


qctqnes feultés entre lui et les 
adiiniitrateurs ; que le concell pourrait l'amener à la nécessité de donner sa démission en ré 
duisant arbitrairement Son traitement: que cette crainte nuiralt à l'indépendance des fon 
du directeurs qu'enfin la dignité d'on fonctionnaire nommé par le Roï exi 
tendit pas ile La x 


ions 
qu'il n'at- 
Lienvvillance du corps qu'il doit diriger ln fixation de sa position. 

Ces considérations ont détidé ln rinjorité à vous proposer l'admission de l'a 


lement proposé 


ment de rédaction nous a paru utile dans le même artielé, pour he laisser à 


œune équivoque sur les atwiburions du conseil; il consiste à substituer à 


mots : sur la pro. 
position du directeur, 1 nomme, éte, ceux-ci : sur la proposition du directeur, Lx CONS 


q de ces mots : « lesquels sont si 


en son nom par lé président , le seerétaire et le direc il soit dit: « par Le directeur et 
le secrétaire 
Aur. 93, — Ainsi que nous l'avons dit dans le rapport , il est nécessaire à l'effieaëité du 


contrôle du directeur que son droit d 


p 


contraires aux statuts. Nous vous proposons, en conséquence, d'admettre l'additi 


sition ‘s'étende à toutes les opérations qui seraient 


qu 
à de modifier ainsi le para 


teur des amendements a empruntée à Ja loi di 22 avril (#06 
graphe suivant : 


Le directeur est chargé lo faire exécuter les lle relatives à In banque les statuts et les délibérations du 
anal d'administration 1 dirige, et 
Ait 45: = Le Vies du mode de délibération admis pour provoquer ia révocation du direc- 


tour & part évident à tout le monde. € 
faculté de prendre une 
directeur 


ne pouvait laisser à la minorité du conseil la 


solution de nature à compromettre aussi g 


avement là position qu 


En examinant 1 


icle plus attentivement ; nous avons été conduits à penser que la dispost 
tion tout entière devait être retr 


Dans les statuts présentés par la Banque et d'après les- 


quels lunomination du directeur appartenait au conseil 
lieu. Mais 


appartient au Gouvernement, il devient superflu de prévoir com 


il était nécessaire de dé 
qu'elle voie sa révocation pourrait avc 


que la révocation, comme la on 


tation, 


pourra être provoquée 
x-seulement de la part de-la: majorité d 


d’un actionnaire, même d'un étranger 


Des plaintes peuvent arriver au Ministre , 1 


conseil, 
mais de La part d'un seul membre 


Le Gouvernement prendra . pour vérifier ces plaintes, telles voié-qu'ilavisera, au nombre 


desquelles se placera toujours la délibération du conseil de la Banque: Mais il estinutile d'établit, 
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dans la loi, un miode d'in 


ruetion sur les torts qui pourraient être imputés au directeur; et il 
serait 4 


reux d'autoriser une provocation solennelle à sa révocation, car elle pourrait forcer la 


ression du $ 2 de l'article 


Nous vous pr 


s, en conséquence , la supp 


Uue m 


était mécessaire au dernier paragraphe de cet article. LaMjosition élevé 
6.11 devra toujours l'être 


Ministre des finances soit informé de tout ce 


L 


qui modifie les moyens de surveillance. IL est pourvu à ces deux points par Ia nouvelle rédat 


t pas qu'il soit remplacé par un simple € 


tion que nous vous proposons. 


Enin Ia nécessité d'une police pour les infractions, qui pourraient être commises a té gêné- 
ralement reconnue, 1 fout que le Gouvernement soit armé de la Faculté de réprimer les abus, 
de 


Société. Ces abus, en effet, peuvent n'être pas tels qu'ils compron 


ns étre obl là dissolution de la 


courir au remêde estrdme du retrait 


du privilége où 
aient la sécurité de V'ét 


blissument ; mais son crédit pourrait être altéré par In longueur et l'éclat des contestations por- 


tées devant les tribu 


oxtin it répression de toute infraction soit 

ss prompt qu'é con re 4, toutes Les garanties désirables. 
11 est done à prop nférer, pour la banque départementale de Rouen; les attributions 
qu'il a reçues de 1: 2 avril 1 pour la banque de 


France et ses co 
En conséquenc 


, la commission à l'hhonneu Messieurs, un certain nombre 


d'amendements que je dépose sur le L 


— La Chambre adopte sans observation tous les amendements proposés par la commission 


dont le texte se trouve dés lors après La discussio 


ane}; sauf les articles 1* du projet 
de loi et 7 des statuts. 


— Dans l'article 4, sur la demande de M. Vrzcwararx, Ministre de l'instruction publique, on 


la banque... est maintenue, au 


a de : ln Banque... est proogée 


— À propos de l'artic 


7 des statuts, ln diseussion est reprise sur l'opportunité d'étendre à di 


verses villes les opémtions d'éscompte de la banque. 
M. Cunis-GuibatxE, Ministre du commerce 
sur tous lex amen 


expose qu'il s'est mis d'accord avee la Commission 


vents compris dans les nouvelles propositions que le rapporteur a soumises 
tout à l'heure à la Chamibh 


nas qu'il ne sourit partager Les serupules qui Qt juorté la Coï 


sion à exelure quatre villes de Ia nomenclature contenue dns l'artielé 7 uk SUN On à rappelé, 


dans la dernière séance, les principes quels repose Is garantie des billets Gnvix pue Tes 


banques, et le Ministre n'entend pas déroge principes: ma 


nse que la banque de 


serait pau r ses us la main, si € ait à l'escompte Tes billets 
ryables dans des villes aussi rapprochées een relations aussi fréquentes nvec elle que le sont 
Dieppe, Fécamp, Bolhee et Yvetot. Il ne voit done pas de motifs pour priver ces villes des avan: 


tages que les banques départementales proeurent à toutes les pl 


es auxquelles s'étendent leurs 


opérations, en dimintant le taux de l'escompte et en facilitant les négociations commerciales. 


M: LE CONTE D'ANGOUx estime que c'est bien assez d'avoir ndinis les excep- 
tions que cet au seluelle: La Toi dont la Chambre s'occupe en 
it sera la première qui posera les bases d'après lesquelles devront être organisée 
cessivément toutes les banques départementales dont le privilé 


ce mont 


& aura besoin d'être renouvelé, et 


si l'on se laiss 
publie d 
duir 


t déjà entraîner à déroger gravement aux principes qui seuls peuvent ofri 
wties effieaces , commet 


pourrsit-on résister ensuite aux prétentions qui se pro= 


nt de toutes parts? 


M2 LE MARQUIS DB BARTHËLEMY. Avant de poser en principe absolu qu'aucune banqu 


dépar- 
tementale ne doit re 


air à l'escompte des e 


payables ailleurs que dans la ville même où elle 
a son siége, il faudrait examiner si des perturbations considérables ne résulteraient pas de l'appl- 
ation rigoureuse de ce principe. 
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Dans l'état actuel des choses, Ia Lanque d'Orléans escompte le papier payable sur Nantes; celle 


de Marseille jouit d'une latitude plus considérable encore, car elle reçoit à l'escompte les lettres 
de change sur Lyon et Tou 


on. Peut-il en étre aut 


ment, et ne serait-ce pas compromettre les 


heureux résultats des banques départementales, que 


de les assujettir à des prescriptions trop 


rigoureuses? Co 


quantité consit 


unent, par exemple, la place de Marseille parviendrait-elle à se procurer la 


able de numéraire qu'elle exporte journellement en Alu 


ne pouvait en 

puiser à Lyon au moyen de l'eseompte qui s'opère avee le commerce de cette ville ? 
L'opinant ne verrait pas pl 

et ln place de Dieppe qui p 


»eiants, les plus solides 


s d'inconvénients à autoriser l'escon 


pte entre la banque de Rouen 
commerce et par la prudence de 


sente , par la nature même à 


M. Le PRÉSIDENT BOULLET, rapporteur, Les exemples mêmes qui vienent d'être cités par le 
préopinant prouvent combien il importe de s’arr 


précise, pour ne pas laisser les 
basiques départementales ét 
but que Ja Ci 


la banque de Rouen peut faire opérer ses re 


dre 


urs opérations d'un bout du royaume à l'autre. C'est dans ce 


déte 


mission s' née à ni 


priser l'escompte que pour les villes dans lesquelles 


ouvrements par ses propres agents et sans le secours 


de correspondants étrangers. 


M Le Mist 
tour, il faudi 
payable sur Par 


U CONMENCR. 
refuser à la plus 


à l'on adoptait la régle dont vi 


t de parler M. le Rappor- 
le droit d'escompter le papier 
ours été considéré comme une sorte de monnaie 
ne de La ee Paris; comment 
ts payables dans une ville aussi 


4 des banques départemental 


et cependant c 
direulunte. La banque de Bordeaux jouit elle 
done a bnque de Rouen pourrait-lle € 


voisine que l'est celle de Dioppe ? 


papier a tou 


té d'escompte 


réduite d refuser les 


M. Lx conre Peer ve La Lozbre. Il ne s'agit pas ici de respecter d'anciennes habitudes, 


d'en créer qui n'existent pas « 


ore ; ear, en fait, la banque de bo 


ne reçoit pas en ee moment 
dans 


“ompte le papier paya 


s villes que In Commission propose de retrancher de l'art. 7 


M. LE coMTE Ponrauis. La question qui se dé 


question de principe qu'une question de fait ; ear la Commission , 


entre la Commission et le Ministre est 


bien moins un établissant 


ie règle qui 


ait salutaire, reconnait elle-même qu'il est convenable d'y déroger quelquefois. 


Mais ce qu'elle ne précise pas assez, ce sont les motifs qui Jui 


ont repousser l'exception pour telle 


ou telle ville quand elle l'admet pour telle ou telle autre 


y a là une appréciation de fait qui 


cause naturellement à la Chambre un certain embarras, earil faudr 


t savoir, par exemple, 
le Havre différent de ceux que la même p 
vec Dieppe, quoiqu'il y ait, des deux parts, à peu près égalité dans les distance 
Tusqu'à ee qu'il soit plus éclairé à cet égard, l'opinant déclare qu'il eroit de 
du Ministre, mieux placé que personne pour connaitre les relations commerciales de chaque 
localité. 11 vote , en conséquence, l'adoption pure et simple de l'article 7 


n 
quoi les rapports commerciaux de Rouen: a 


ace 


entr 


oir s'en tenir à l'avis 


Me LEONE D'ARGOUT, I n'y à rien de plus facile que d'établir les différences de situation 


Sürlesquelles ropose la distinction que fait cet amendement entre les villes qu'il admet à jouir 
dé l'exéeption, et celles qu'il retranehe de l'article 7 

1 est d'abord reconnu par tout le monde que le papier payable à Paris doit être reçu à l'es- 
compte dans toutes les banques départementales ; ear Paris est le grand centre des relations com 


merciales, et, si l'an peut parler ainsi, le grand 
à 
recouvrer 


xvoir d'espèces dans lequel toutes es banques 


vent puiser à leur tour. Et d'ailleurs les facilités qu'of 


a banque de France pour opérer les 


nt di 


ts sur la place de Paris fe 


aitre ici les inconvénients qui ont été signalés 


pour d'autres villes. 

Le Havre se trouve , sous c 
ville une banque dép 
la nomenclature de l'article 


e situation analogt 


apport, dans n : puisqu'il existe dans cette 


tale ; on peut d'ailleurs faire valoir, pour maintenir cette ville dans 


; qu'elle est depuis vingt-cinq ans en possession de l'avantage qu'il 


S'agit de lui conserver 
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element rapproe 


Un autre ordre de considération 
et dé Louviers : e*est que ces villes son 


ption proposée en faveur de Darnetal, d'Elbeuf 


s de Roue, que dans l'espace d’une 
journée un agent pourrait, à Ia rigueur, sy rendre pour toucher des effets de commerce et en 


rapporter Ia valeur dans la eaisse de l'établissement, Ce ne sont done pas là des éxteptions pro- 


prement dites. 
Mais il en est différemment à l'égard de Dieppe, Fécamp, Bolbec et Yvetot. La distineé entre 
ces quatre villes et celle de Rouen est 1r01 


grande 


ur qu'on puisse procéder dé ln même 
manière, et dès lors on ne saurait le rider une faveur qui serait bientôt réclamée pour des 
Places plus éloïgnées encore. 


M. Le Mixisras pu commence. L'exéeption stipulée par le projet de loi en faveur du Havre 


né £e justifié pas seulement par cette circonstance qu'il existe une hatique dans cètte ville, car 
tulle disposition du projet de loi ne fait ure obligation à la banque de Rouen de se Servir, pot 
ses recoüvrements , de l'intermédiaire de In banque du Havre; mais ée qui a surtout frappé le 


Gouvernement, comme l'autre Chambre, c'est le développement considérable qu'ont pris depuis 


qüélques années les opérations commerciales du Havre, ainsi que celles d'Elbeuf et du Louviers ; 


d'où résulte ee fait que maintenant les che établies dans ee villes ont aussi bien 


connus à Rouen qu'au siége même dé leur cou 
Holbee, Dieppe et Fécamp : c'est 


a méme ligne quant aux fneilités données p 


commun aux villes d'Ivétot, 


M. un cor pu Mosnouno insiste, au contraire, pour quela Chambre revienne à l'application 


rigoureuse du_ principe rappelé 


mencement de la discussion, Ce principe, c'est que les 
banques ne doivent pas étre exposées à se trouver à découvert : or, elles peuvent l'étre dès: 


qu'elles acceptent du papier payable ailleurs que dans les villes où elles ont Tour établissement 


C'est en v 


in qu'on caleule les distances et la possibilité de faire opérer les recouvrements din: 
la inéme journé 


w les agents directs de la banque : Il ne faut pas $6 dissimuler que cé Seront 


présque toujours des corn 
ga 


pondants qui seront ehorgés de ee soîu: or, quelles que soïent les 


üties personnelles que des correspondants peuvent offrir 1 ni les 


squ'on les ehuisit_ 1 


sommités commerciales, il n'en est pas moïns vrai que ce sara toujours au détriment des garanties 


ales que de telles facilités seront 0 


La loi veut qu'aucun effet ne suit aecpté, sl west resdtu de trois signatures elle exclut done 


comme le seraient ceux d'un eorrespon- 


par cela même les effets souserits d'une seule signatir 


dant. 1 ne faut pas d'ailleurs confondre les opérations à avec celles du ch 


ae qui 
s'effectue de place en place. 1 


L'opinant propose en ed ent, de re 


ncher du parags 
1, du avr 
d des effets payables sur ces deux dernières villes, qu'ils ne 


discussion les 2 
t 


compte qu'à la cl 


et de Paris, 


ajoutant, 


seront reçus à l' 


par Vi 


ire opérer les reeouvrements 


par la banque de Rouen 


termédiairé de la banque de Francs où de la banque du Havre 


— Ce dérnier amendement est mis 


x voix et rejeté. 


— L'amendement proposé par la Commissio 


3 8t qui teud à retrancher de Ja nomenclature de 
l'article 7 les villes de Dieype, Fécamp, Bolbec et Yrclot,, est mis aux voix: et rejeté à la 
deuxième épreuve. 


— La Giainbre adopte l'article 7 des Statuts dans les teres du projet de loi présenté pâr 
le Gouvernement. 


Scrutin sur l'ensemble de Ja loi : — Vo 


adopte. — ( Voyez le texte aprés Ia discussion, 4° colonne 


its, 106, — Pour, 99. — Contn 


La Chauibre 
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DEUXIÈME DÉBAT A LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 


DEUXIÈME EXPOSÉ DES MOTIFS, 


2, le 20 avr 1842 


La par M: Cunin-Gridaine, Ministre du come 


En annonçant le vote de la Chambre des Pairs, M. le Ministre explique ainsi l'adhésion du 


Gouvernement 


at du changement que 


Ces amendements nous ont paru la conséquence naturelle et le complé 


vous aviez vous-mêmes introduit dans le projet primitif, en eonférant au directeur les pouvoirs 


dans aucun £ 


nécessaires pour assurer l'exécution des statuts, et empêcher qu ; les opérations 


tie. publique 


de la banque pussent porter atteinte au erédit et à À 

Le Gouvernement a accepté ces amendements ; nous avons l'honneur de vous proposer d'y 
donner votre adhésion. 

Par l'effet des dispositions 
sur un présentation de trofs candidats, membre 
sion de veiller à l'observation des statuts, et d 
ait être prise 
r présenté à l'escompté ; il ne pouvait étre révoqué que par un 


jous aviez volées , le diréeteur, nommé par ordonnance royale , 
voix‘ délibé- 
délitx 
ms son concours; iluvait le droît de 


a conseil d'administration. ave 


faire exécuter 


dns du consel : aucune résolution ne por 


rafuser l'admis 
donnanee royale le conseil d'administration de la banque pouvait provoquer sa révocation; 


sion du. pa 


enfin, son traitement était fixé par le conseil 
Eu substituant à la surveillance d'un commissaire s 


éeision le but que vous vous proposiez d'atteindre; 


cial le contrôle journalier, intime, con- 


tinu d’un directeur, vous aviez marqué avec 


mais on a fait remarquer, et nous ne pouv 


position nouvelle faite au directeur était incomplétement définie, Nommé par le Roi, dépositaire 
d'une partie de l'autorité publique, il pouvait, p to absolu, parilfser certaines délibéra: 
tions du conseil d'administration. Pour le il était dans une condition subordonnée. Dépen- 


dat du conseil dont il avait à subveiller les actes ; qui fisait son traitement, qui pouvait provoz 


quer sa révocation, il n'avait à apporter dans la discussion des mesures qu'il était ensu 


d'exécuter que l'influence de si vo té pour faire prévaloir des représentations qui ; 


ouver contraires à l'intérêt particulier des à 


dans certains cas, pouvaient sc 
Il a done paru convenable du remédier à eut ineonvéniènt, en mettant Ja position du di: 


recteur en harmonie avec les droits qu'il Va être appèlé à exéréer au nom de là loi : pour Cela it 


fallait supprimer touté cause d'antagontst 
ndance di mandat 


de lutte entre le directeur et le consef 
pôt eont 


rier 14 


ire 


tation; il fallait faire que jamais la dé 
ment des devoirs du fonctionnaire publie. Tel a été le but dé la plupart des amendements intro- 
duits par la Chanibre des Pairs dans le projet de loï en diseussio: 


tite l'oh 


ane des modifications apportées par la Chambre 
it de contrôle et de veto 


M. le Ministre expliq 
deSPatrs aux Statuts , 6 qui toutes tendent au même but : fortifier le” 


attribué au directeur, et rendre son action libre et indépendante 


Ainsi, après avoir attribué au Gouvernement le droit de nommer‘ directeur, l'on ne pouvait 


au conseil d'administration la fixation de son traitement; et certes il dre 


it pas à cr 


que l'administration si honorable de In banque de Rouen ne mit pas un prix convenable au ser- 


vices du mandataire chargé de la représent à loi ne peut faire acception des personnes 


elle pose dés règles 


tion commune envers 


nérales ; 6% $, qui conti 


at une préé 


tous, ne s'adressent à personne en parti 


La même considération commandait la suppression de la clause de révocation que l'article 


se le péril à côté dir devoir, 


nontränt sans cé 


faisait peser sur la tête du directeur : clause qui 


pouvait tendre à en affaiblir l'énergie. 


Étaitail juste, d'ailleurs, lorsque tant de circonstances peuvent se rencantrér, qui rendent dif- 
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ficile, souvent rigoureuse, la mission d'un surveillant, d'autoriser une provocation contre lui et 
de ne subordonner cette provocation qu'à une simple minorité du conseil? 


nouvelle introduite dans l'art. 33, et portant que nulle déli- 


Enfin, au moyen de la dispositi 
vêtue de la signature du di 


ecteur, on a donné à son 


ion ne peut être exécutée si elle n'est 


le toute l'ef ent pour prévenir la violation où la non 


dès le début, toutes les opérations qui 


tion des statuts et règl 


ments, mais encore pour arrêter 


avec un directeur intègre et vi 


devraient porter atteinte au erédit; et là se trouve certainemes 
* public. 

a de l'art. 17°, qui ler 
cer la Hanque de Rouen sous la jur 


ant, la garantie la plus complète de l'in 
x 
Fadäition d'un article au projet pour pl 
d'État. Ur 
rapportent à ect article. (Voir ci-dessus, page 54), et il 

Les diffé 
anties qu'on avait cherchées 


ment de rédau 


- le Ministre explique le chan, d plus esplieite, et 


elle les passages de l'exposé de la commission de la Chambre des Pairs qui se 
in 
er sommairement, loin d'affaibtir les 


la nomination, par Je Got 


nous venons de rapp 


sntes dispositions que 
jernement, du directeur de la 


Banque, terdent au contraire à fortifier le principe qui a prévalu dans eette enceinte, ét auquel 


nous avons adhéré 
Lab 
de nouveaux 


nement, trouvera elle-même dans cette coibi 


ison 


que de Rouen , nous le croyons 
t de 


nts de confiance et verra croître la prospérité à Inquelle elle est 


nue par sa bonne administration et sa prudence, et nous n'hésitons pas à demander votre 


sanction pour Le projet de loi que nous avons l'honneur de vous présenter. ( Voyez le texte après 


la diseussion , quatrième colonne. 


DEUXIÈME RAPPORT PAR M. FÉLIX RÉAL (). 


s de la discussion relatée ci-dessus, et con 


M. le Rapporteur rappelle les différentes pl 
doi avait pris un esprit nouveau par În substitution d'un directeur nommé par le Roi 


le projet d 
au di 
mitifs comment la dis 


w simple mandataire des associés, admis par les anciens statuts et par le projet pri- 


ssion avait développé les principales conséquences de ce principe. Et il 


ajoute 

Un nouvel examen a fait ressortir les avantages réels des modif 
duites dans le projet. Aussi la Chambre des Pairs actelle adopté les principes que vo 
posés et que M. le Ministre avait acceptés ; mais elle est allés au-delà de votre résolution ele 


tions que vous aviez intre 
1 


eh a déduit les conséquences. Elle a étendu sur l'ensemble des dispositions de la Loi la réforme 


que vous aviez commencée , et que la Chambre des Pairs a jugé utile de développer 


Les amendements de Ia Chambre des Pairs portent, les uns sur les statuts de la bk 


t pour objet de suppléer à l'insuffisance des pouvoirs attribués par 


annexés au projet de loi, et 
es statuts au directeur; les autres portent sur la rédaction dela loï elle-même, et ont pour but, 


ire. où de combler une lacune en donnant à ces statuts une 


a de rendre cette rédaction plus 


at la juridiction qui devait connaître de ces 


sanction en eas d'infractions , en rés 
des contestations qui pouvaient se rattacher à l'institution de la banque, à son régime 
pports avec ses administrateurs et ses agenls: 
port s'occupe d'abord des cb 

Ces modifications ont pour but de 
La Caire des Patrs a vu dans le direeteur nommé parordonnanre royale, et qu'une ordonnance 
royale pouvait seule révc 
directeur, pour remplir complète 
ment et par les actionnaires, avait besoin 


rernent Statuts. 


pportés à 


ppléer à l'insuffisance des pouvoirs conférés au directeur. 


un éritable dépositaire de l'autorité publique. Elle 
qui Jui é 


pensé que ce 


Ia double miss 


ät confiée par le Gouverne- 


ion était composée de MM, Muret de Bot, Thil, de Salune, Burt; Lavalèlle, Gibiel, 


+) La cour 
H (Félix), Galos 
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1° D'une autorité assez énergique pour qu'il pêt obtenir de tous l'exécution des lois et des 
règléments relatifs à la banque 

2° D'une indépendance complète envers les membres du conseil d'admis 
atives qui étaient de nature 


qui n'était plus compatible avec la 


trati 


le relever de 


8° De toutes les attributions et de toutes les préro 
l'état d'infériorité que lui assignaient les statuts primitifs. 


forme dans laquelle sa nomination devait désormais intervenir 


Les amendements faits aux statuts par la Chambre des Pairs dérivent dé 


es principes. 


ces amendements, en expliquant l'adhésion de 1a commis: 


Le rapport examine suecessiveme 
sion par les mêmes motif qui Jes ont fait admettre par la Chambre des Pairs. Et il termine ainsi 
ce paragraphe 

Enfin, le projet portait 0 
et de deux censeurs, délibérant hors la présence du directeur, pourrait provoquer la révocation 


le conseil d'administration ; au nombre de sept membres au moins 


du directeur. 

Le nouveau projet ne reproduit pas cette disposition , et avec raison. La discussion plus appro- 
fondie à laquelle votre commission s'est livrée lui à fait apercevoir les inconvénies 
cette faeulté incompl ü conseil d'administration. Donner à ce conseil 
l'autorisation de provoquer la révocation du directeur, c'était jeter dans un embarras réel lé 
Ministre, le conseil, lé directeur. Sans douté, le Ministre , si un 
fondée, saura résister à une insistance aveugle et passionnée; sans doute, le directeur se mettra 
au-dessus des attaques malveillantes dont il aura été l'objet : mais les intérêts de la Hanque pour- 
raient être gravement compromis par suite dé ces divisions intérieures. L'administrateur chargé 
d'une entreprise aù mps, sans péril pou 
Vétabliss La pruden 


attachés à 


provocation est injuste , mal 


considérable que délicate ne pourrait rester long 


nt, dans une situation dépourvue de sécurité et dé dis 


Han 


dait done de faire disparaître des statuts une clause qui, pour employer l'expression de 1" 
sb 


posé 


des motifs, « montrant sans cesse le péril à côté du devoir, por 


Enfin , le rapport rappelle les motifs, déjà déduits ci-dessus, du chan, 


l'art. 1 


, et de l'addition d’un 


le pour étendre à la banque de Rouen la juridiction du conseil 


d'État déjà appliquée aux comptoirs de la banque de France, 6 maintenue par la loi du 


13 juin 1840. 
DEUXIÈME DISCUSSION 


Séanée du mercredi 1 Juin 1842, — Présidence de M. Sauzet. 


prémière fois discutée au sein 
Mtendaît les attributions du 


M. Muner pe Bour dit qu'à | 
de la Ch 
directeur de la banque, ét qui substit 
droit de velo contre l'acceptation des effets p 
d'hui contre les conséque qui 
érposé dans de sages limites. À ee directeur , dont le conseil d'administration. pouvait 

du € 
a tout à fait indépendant de la banque, et dont la révocation 


poque où cette loi fut pour 


étéle premier à appuyer un amendement qui 
sit au simple cou directeur véritablèment armé du 
sentés à l'éscompte ; mais il vient s'élever aujour- 
bre des Pairs a tirées d'un prin 


es exa 


ses que la Ch 
wait é 


dénider la révocation, on à substitué un eommissair uvérnement qui présidera Le 


conseil d'administration, qui se 


ne pourra, dans aucun cas , être provoquée par le conseil, On s'est appuyé sur de fausses ana- 

s+ilny à aucune assimilation à établir entre les banques de province et la Banque de 
France ; dont les opérations peuvent exercer tant d'influence sur le erédit publie. Le pouvoir 
absolü qu'on prétend imposer aux banques départementales ne peut être accepté par elles; il 


serait un principe de défiance et deviendrait une cause de ruine. 


M. CUNIN-GnIDAINE , Ministre de l'agriculture ef du commerce. La Chambre des Pairs 
pensé que l'homme qui était investi de fonctions par ordonnance royale, qui était soumis à un: 
cautionnement bien plus considérable qu'aueun des membres faisant partie du conseil d'adini- 
nistration, devait exercer un pour sit Je 


jt sinon absolu, non pas despotique, eomime le di 
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libre et indépendant, et ce, dans l'intérêt des tiers: Et 


le position du directeur ne sera acceptée par aucun négo- 


préopinant, mais un pouvoir tout à £ 


lorsque le préopinant prétend que ce 
F 
ais bien si elle est pr 


ciant, il ne S de savoir re au conseil d'ad- 


ette disposition peut plaire ou ne pas pl 


dans un inlérét général. Eh bien! cette considération a 


ninistration , 
prévalu , et il devait en être 


Le conseil d'administration de la bauque « 


Le 
ment la haute convenance , mais l'utilité; il y a 


ouen , qui est beaucoup préoceupé de 


disposition nouvelle, en a 


donné son entière approbati 


Les craîntes manifestées ne sont point fondées. Le directeur sera un homme revêtu de fonc 


tions 


et d'honorablés convoñtises ; nous trouv 


ez rétribuées probablement, et peut-être 


tie de moralité, garantie dé capacité dans la présentation des candidats du on 


d'adwiistration. 
Ce projet de loi n été loi l'aunée dernière, il 


commission; il a été diseuté dans Ia session actuelle 


ent mûri et apprécié. Déj 


été l'objet 
ia 


dis: 


d'une étude particulière de 
euté à la Chambre des Pairs: il 6st dune aus parfait que possib 
Et qu'on ne croit pas que, parce qu'on ÿ à introduit plusieurs amendements, il s'agisse de 


& 
Le dirécteur nonuné par ordonnance royale le projet que vous avez voté, ne présidalt 
pas l'assemblée: la Chambre des Paîrs lui a cor préside 


Le principe consaeré, il en est résulté la nécessité dé faire concorder tous les articles où il 


était question du directaur. Ce chu 


agenient était conforme au véritable esprit dé ln loi; je n'hé- 


site pas à dire qu'elle a-une nouvelle force par l'amendement qui a êté introduit. 


Ainsi done, j'espère que la Chambre adoptera qui lui est soumis. Sou ajournement 


auserait un grave préjudice à la banque de Rou 


M. 3. Levruvne rappelle que, dans le système pi 
jle commis aux ordres du conseil d'adininist 


mit du ph 


de loi, le directeur n'était 
ation. La Chaiibee a voulu lui donner 
# à l'escoripte des valeurs qu'il répur- 
it, 
après avoir résisté au principe, on adhère à l'extension démesurée que ee principe à reque dans 


ue situntio 


indépendante: elle a voulu qu'il pdt s"oppor 


terait mauvaises. Le Ministère à Tutté contre cet amendement. L'orateur à 


une autre enceinte. 
D'après le système actuel du projet dé oi, le directeur serait le souverain de la bnique + i 


présiderait Le conseil d'administration, et s0n traîtementserait fixé pair le Ministre. L'orateur ne 


k olontiers à laut 


it absolue de cet agent, et 


me il s'agit ici d'une loï à ns seront ultérieurent 


a et suecessitement éténe 
dues à toutes les banques p 


L de graves inconvénients À poser Un Mauvais 
prinéipe dont on réclamerait plus & 


PROJET 


Présenté pur le Gouvernement à La Chambre des 
Députés le 6, mai YA Députés, (R du 18 dat 1441 » 6 compte 
rendu de M: 16 rapporteur, du 7 mars 1842.) 


de ouen, constitué 
st 

rosales des 7 mai 1817, 7 juin 1820 
eb 14 juin 140: est p 
1863 


Comme au prajet 


| 
| au 
| 
| 


Jusqu'au 31 déc 
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Ge:qu'il convient de faire, selon lui, c'est à 
actuel de la banque de Rouen. L'orateur dema 


prolonger d'une année seulement le privilége 


dera done qu'on réduise le projet de loi au 
$ iv de Part, 1% du Gouvernement en substituant, co 
décembre 1841 au 31 décembre 1863: 


e terme de proro 


ion, le 31 


M. Tin. L'an 
déguisé. Lui aussi 


idement. ferait dis) 


araître le projet de loiz ee n'est qu'un ajournement 


; il avait d'abord vu avec quelque répugnance les modificati 


dans le Système du projet: mais en appren 


introduites 


nt que ces modifications avaient été accueillies à 


V'unanimité par le conseil d'administration de la banque, il s'est dépouillé de ses préventions ; 


il donne au projet de loï une pleine et entière approbation. 


M. Jacques Lerenvne. Le conseil d'administration de la banque s'est résigné à des modi- 
fications qu'il répute ficheuses plutôt que de prolonger une incertitude dommagenble pour le 
crédit de In banque elle-même. Tous k 


intérêts seraient codéiliés paru 


rogation qui per- 
| ettrait à la Chambre de discuter müremen 


plus tard les dispositions qu'elle devrait adopter 
aujourd'hui à l'aveugle. 


— Lamendement est mis aux voix ; et il n'est point adopté: 


| M. Le Pnésipevr consulte la Chambre sur les amendements que la Chambre des Palrs a 
| introduits dans l'anclen projet 


— Ces amendements sont suc 
L'art, 35 est con 


ssientent adoptés ins observations. 

attu par M. Nour qui s'élève contre la disposition dont l'effet 
est de retirer au conseil d'administration le droit de provoquer la révocation du di C'est, 
selon lui, une atteinte grave porté aude qu'on 


à la liberté du conseil d'administration, et il de 


revienne à l'an tie 


e du projet de loi. 


M. Guxin-Gnl 
senter, On n'impose 


DAINE, Ministre du commerce , dit que 


a pas à In banque un homme qui viendra de cent lieues; et cela: par uné 
raison très-simple : c'est que le conseil présent 


liste des trois candidats que le Ministre des finance ion au A 


La position d'un directeur qui aurait pu être ré 


il d'aduni 
nt fâcheuse ; elle aurait été intôlérable : il se serait établi ou il 


aurait pu s'établir entre Je dire 


ar et le conseil d'administration , proposant sa révocation , des 
collisions qu'on a voulu éviter en laissant au Ministre qui le uomime là responsabilité de 


L'art. 35 d 


statuts & 


mis qux voix et ad 


Sevutin sur l'ensemble : Votants , 23%. — Pour, 191. — Contre, 42. — La Chambre à adopté. 
DE LOI. 

Adoptäpar la Chambre des Députés Le 7 mars 1842. | Amendé par la commission de la Chambre des 
= Présenté à la Chambre des Pairs le 16 mu Pairs suivan l'erposi du rapporteur, du 15 


1842 Non modifié par la Commission de L La8i2, — Adopté par La Chümbre des Pairs 
Chambre des Pairs, suivant son ropport de à avril 182, — Présenté de nouveau à la 
à avr 184: Chambre des Députés le 210 avril 184%. — Adopté 
définitivement par La Chambre des Députés Le 
1 juin 1842, — Conforme à la loi promulguée 
Ari, 19 artrie 
Lomme au projet La Ranqué de Rouen, constituée par les 0 


el joura, en exécution de la loi du 24 germinal 


an xt, du privilége d'émettre des billets de banque 
dans ladite vitte 


La commission de la Chambre 


< Pairs avait laissé le mot prorogée. 


art. 2 
La Hinique sers administrée par la société 
nyme autorisée par onfonnance royale du 6 
1841, et conformément aux status approuvés 


ladite ordonnance 


at. 3. 


La Banque sera soumise À un 


ciale, dout les formes seront déterminées par 
ordonnance royale, et dont les fra 
même ardonnan 


ET 


3 resteront à la charge de 


jf 'arrétait iel. Nous 1 


Le projet pr 


‘rlsons, en regard des articles modifiés des sta) 
és'articles correspondants des statuts appro 
PAT l'ordonnance du 6 mai 1441, qui € 
aloptés par Le profet pr — 14 teste ent 

Status est annexé au rapport du 18 mai 18. 


Art. 3. Le fouds capital de la Banque 
f 


sites 


stés par 


1,000 francs 
Art, 7. Les upératiu 
1° A co 


ans répartis 
cle In Bavique 
r 


mpler Les lettres etautres € 


miièree à ordre, payables à Rouen, à Paris 
à Elbeuf, et autres villes du départemen 
la Seiné-Mnférieure, ainsi qu'à L 
de l'rurs. 
ENT 
rl. 14: L'escompla sera perçu à raison du nombre 


de jours, et mi 
Le taux de 


a jour, s'il ÿ a ou. 
aim que le cours du 


pa 


pier , seront réglés par le consel d'administration: 
Ar. 12, Toute persanne domiciliée à Rouen, on y 
nt élu dom et notoirement s0lçal 


art 19. 
par année, dansé 


vois de janvier elle est conv 


parle conseil d'administration et présidée par 

ministrateur présilent du conseil; l'adrinist 

secrétaire du 

fonctions de secrétaire. Etc 
Art. 90.1 

par les art. 2, 19, 

extraordinairement 


requise par deux censeurs au moins, él api 


16 el 39, peut être 600 


par le conseil d'administration 

Aël: 21, Le conseil d'administrat 
13 ain 
leurs ont voix. 4 
we, ele 


a est comp 
traleurs et de 3 censeurs 
ibéca t 


eus prévus 
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NV, 


34 décembre 1853 , s'il en est ainsi ordon 


node. 
par ue 
qui précéte- 


oins, 1 pourra prendre fin ou 


loi votée dans l'une des deux. session 


époque. 
art. 2 
(Comm au projet 


art. 3 
Supprimé 


La projet amendé par la commission ne con. 


prenait plus qu'un article, sous le n° 3, devenu 


Le à ; mais un amendement adopté ayant attribué 


La nomin 


jon du directeur; 1 est devenu 
r lex statuts, La Commission 


ls suivants, dans l'exposé 


A. 2. Le Fonds capital de a 14 sn est 
né à 3 millions de fran 
fr 


que de M 
; représentés pur 3 maille 


ss; Lost actions répartius, te 


Leëtres de change autres ets 


de con payables à Rouen , à Paris, ant 
Havre, à Durnetal, à Yvelot, à Holbee, à Fe. 
camp, à Dieppe et À Louviers 


g° tie 


Art. 12, Toute personne domicile à Roi 
ayant un établissement et notoire 


Art. 21. Le eut 
du directe 

Le directeu 
rative 


ei d'administrat 
le 12 teurs de 
et les administrateurs ont vois diiliée 
ars, voix consultative, él 


dun 


1842, BANQUE DE ROUEN. 


(Comme a projet.) 


e par la société ano- 
nyme autorisée par l'ordonnance royale du 6 mai 
1861, e conformément aux statuts approuvés par 
ladite ordonnance, sauf les modifications prescrites 
par l'article érapriès. 
art 

Les art.2, 7,11, 12,21, 22, 20, 28, 29, 91 ; 32 
5 39, 38 et 41 des statuts dé la Banque de Rouen 
Sont modifiés ainsï qu'il suit 

Les articles des statuls ci-dessous , qui ne sont 
Das compris dans La colonne ci-contre , À GAUENE, 


à Banque sèra a 


ont dté modifiés sur La proposition de divers mem 
Dres. Ceux qui ne sont pus compris dans la pré- 
séte colonne, et qui sont portés dans la colonne 
ceontre, À mnorre,, n'avaient pas été modifiés par 
La Chambre des Députés , et l'ont été par La Chan 
bre des Pairs. } 


Art. %, Le fonds capital de Ja Banque de Rouen est 
fixé à 3 millions de franes , représentés par 3,000 nc- 
Lions dé 1,000 fr.; lesdites netions réparties, ete 

Art. 7, Les opérations de la Banque consistent : 

"A escompter et autres els 
d6 commerée à andre payables à Rouen, à Paris, aû 


lettres de chan 


Havre, À Elbeuf, à Darnelal, à Yvetot, à Bolbee, à 
Fécamp, ‘à Dieppe ct à Louviers (1); 

3° Fe 

Art. 14: L'escompte sera perçu à raison du nombre 
de jours, et même d'un seul jour, s'i y à lieu 

Le faux de l'escompte sera réglé par le conseil 


iministration 
Ar. 12. 
ayant un. étabilisse 


Touté personne domiciliée à Rouen , où y 


nt, et notoirement 


pourra, sur sa demande, appuyée par deux membres | 
du conseil d'administration, où par deux personnes 
ayant déjà des comptes à la Banque, obtenir un 


eomple courant et être admis 
lité d'actionnaire ne donne droit à auc 


à l'escomple. La qua- 


€ préférence 


Art. a 
Du directeur, 
De 12 administrateurs ; 


Le conseil d'administration est composé 


De à censeurs. 
Le directeur et les administrateurs ont voix délibé 
rative; les censeurs consultative, ete 


(1) La Commission de Ia Chambre des Paîrs, dans 


villes : Yvetot, Balle , Fécamp et Dieppe. 
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Néanmoins, ete. (Leres/e comme au projel ct 


contre) 


Art. 2: 
(Comme a projet étcontre 


An. 3. 
Les art, 2, 12, 19, 20,21, 22, 25,265 
18, 29, , 35, 38 et à4 des statuts de la 


Banque de Nouen sont modifiés aus qu'il suit 


| 


ant. 2. (Gomme à l'article ci-contre) 


Art. 7. (Comme ci-contre) 


art. 14, (Comme ci-contre 


| ur 


Art. 19. L'assemblée générale se une fois par 
année, dans le mois de janvier; elle est convoquée ef 
présidée par le directeur. L'administrateur seeré 
faire du conseil d'administration ÿ remplit les fonc- 
tions de secrétaire. — Etc 

Art. 20. L'assemblée générale, outre les cas prévus 


parles art. 2, 19, 46, 37 et 39, peut être convoquée 
extraordinairement par le directeur ou sur la réqui- 
| sition de deux censeurs, approuvée par le conseil d'ad 


ministration. 


art. 21: Le conseil d'administration est composé 
Du directeur président. 
Le reste comme ci-contre 


son exposé du 15 avril, demandait la suppression des 


28 


\ 
h 
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rs et les censeurs sont 


art. 72. Les aûn 
nommés pour {rois 
Chaque année 

ane 


us; il sont renouvelés par tiers 


sortants ne peut être réélu dane 


ns qu'après une année d'intervalle 
inistrateurs sortants peuvent être élus ceu- 


Les 


seurs sans l'intervalle d'une année. 
Art. 25, Le conseil d'administration élit chaque 


in président et son secrétaire, lesquels ne 
peuvent être pris que parmi les 12 administrateurs. 
L'un et l'autre sont rééligibles. 


ft. 26. Le conseil d'administration esL chargé de 
estion, JE nomine le directeur et 
el, sur la proposition du directeur, il nome les cas 
et fixe leur traitement ; Al peut les 
Il autorise toutes les opéral 


su trallenent, 


permises 


par les statuts, et en détermine les conditions ; 1 alt 


choix. des effets qui | 


de refus ; I fixe le faux de cet € 


montant des sotmnes qu'il convient d'y employer aux 


diverses époque 
la Banque 
Lérieur; IL falt tous les traités, conventions et tran. 


d'après la situation de 


sactions, lesquels sont signés en son nom par le prési 


dent, le secrélaire et le directeur, ou li des a di 


nistrateurs on exercice à défaut du directeur. N 
Statue sur la eréation , l'émission, le retrait ou l'an- 
nnlation des billets, sur K ces Hllets, et les 
Signatures dont ils sont revètus. 11 fixe, sur là 1 


du directeur où des administrateurs en 
e, l'organisation des bureaux , les traits 
et salaires affectés à chaque emploi, ét toutes les 416- 
istration , lesquelles doivent être 
libérées chaque année et d'avance. 

Art. 27. Le conseil 
ses délibérations  lesquellés, après que leur ré 


penses de 


istration tient registre de 
tion 


signées par Le président et le s6- 


a été approuvée, 


erélaire du conseil, qui veillent À leur exécution. 


Art. 28. Le couseil d'administration so réunit au 


molns deux fois par année, ét toutes les fois que k 
préshlent le juge nécessaire, ou que la demande en | 
est file par deux censeurs. | 


art, 29, Aucune résolution na peut étre prise sans le 
concours de sept aduinistrateurs et la prése 


eur; les délibérations ont lieu à la majorité abso- 


lué; la voix du président, ou de l'administrateur qui 
le remplace dans la présidence du conseil, est pré 
pondérante en cas de partage 

Art. 31. Le compte annuel des opérations de la 


générale Le jour de 


er à l'assemblée 


Banque, à prés 
la réunion périodique, est arrété 
ministration et présenté en son nom par son prés 
dent. Ce compté est imprimé, remis au préfet, à la 
chambre de commerce, au tribunal de commeree, et 
ablée générale 


pur le conseil d'ad- 


ubres de l'a 


Art. 22. Les administrateurs et les o 
amés pour {rois ans; ils soul renouvelés par 


chaque 


Art. 96, Le conseil d'admin 
La gestion de l'établis le traïtement. due 
directeur. Sur la proposti lerier; note 
les cahiers et les employés. 11 peut les révoguer. 11 
autorise, dans Les limites des statuts 

pérations de la Banque , et en détermi 


ion est chargé de 


toutes le 


tions, (Le reste comme ci-contre, moins lex maté 


ArL28. Le conseil d'administration sa réunit detre 


La reste comme ci-contre.) 


Ar. 29. Aucune résolution ne peut être prise san 
le concours due directeur, de six administrateurs , 
etc. (Le reste comme ci-contre.) 


51. Le compte annuel des opérations de la 
; arrêté par le conseil d'adninistration, sera 
pur le président à l'assemblée générale des 
actionnaires. 


Le compte sera imprimé et transmis, par les sis 
du directeur , 
Au Ministre de 
Au Ministre de l'agriculture el du commerce ; 
an préfet de la Seine-Mnférieure. 
À la chambre de commerce de Roue 
au tribunal du commerce de I 


s finances ; 


1842. BANQUE 


Ar. 292. Les administrateurs et les ceuseurs sont 
notés pour tros ans : ils sont renouvelés par tiers 
chaque année. 

Is sont 


Art. 28. Le conseil d'administration est chargé de 
la gestion de l'établissement ; 12 fire le traitement dur 
directeur, Sur la proposition de ce dernier, il nomme 
les caissiers et les employés ; it peut les révaquer. 11 


autorise, dans les limites des statuts 
rations de la Banque; en détern 
fixe le laux de l'escompte, ef le n mes 
L d'y employer aux diverses époques de 
dé la Banque, arrête 
les règlements de sou régime intérieur ; I délibère to 
les lrallés, conventions et transactions lesquels sont 


e les conditions ; il 


signés en son nom par Le président , 1e secrétaire et 
le directeur, 1 statue sur la création, le 
ratraitou l'annulation des billets, sur La forme de ces 


position du directeur, l'os 
x, es traitoments et les 
station 


d'adi ces dépenses seront délibérées chu= 


que aunée et d'avance 


Art. 28. Le conseil d'administration se réunit deux 
Suis par mois, et toutes les fois que le président le 
juge nécessaire ou que la demande on est faite par Le 
directeur où par deux vanseurs, 

Art, 29. Aneune résolution ne pent être prise sans 
le concours du directeur, de six administratenrs et la 
résence d'un consent ; les iélibérat) 
majorité alone ; la voix du président, 0 
aministrateur qui le remplacera dans a ph 
‘conseil, est prépondérante en cas de parti 

Art. 31. Le compte annuel des 
Bañque, arrôté par le eo 
présenté par le président à l'assemblée générale des 
actionnaires. 

Le compte sora imprin 
du directeur, 

Au Ministre des finances ; 

Au Ministre de l'agriculture et du commerce, 

Au préfet de la Seïne-Mnférieure. 

À la chambre de commerce de R 

Au tribunal dé commerce de Ronen 


né ont lieu à La 


sidence du 


d'administra 


t tra 
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Art. 22. (Comme ci-contre) 


art. 25. Le conseil d'administration est présidé par 

le directeur il élit, ehaque année, après l'installation 
de ses nouveaux membres, son seerélaire, qui ne 
istrateurs 


peut être pris que parmi les douze ad 


et est rédligibl 
Art. 26. Le conseil d'administration est éhargé dé 
Ia gestion dé l'établissement; il propose Ta firation 


du traitement du directeur, laguelle est déterminée 


par le Ministre des finances. Sur la proposition du 
directeur; le conseil nomme les caïssiers et les eri- 
ployés; il pent les révoquer, IL autorise, dans les 


limites des statuts, Loutes les opérations de la Banque, 
en détermine les couditions ; il fixe Le taux dé l'e 
esple, eL le montant des sommes qu'il convient d'y 
mployer aux diverses époques de l'année. D'après la 
n de la Banque il arrète les règlements de son 
ime intérieur; il délibére Lous les traités, conven 
ons el transat lgnés en son nom 
par le directeur. el Lo secrétaire, 1 statue sur la 


si 


ns, lesquels sont 


création, l'émission, le retrait où on des 
billets, sur la forme dé ces billets et les signature 
dont IK sont revêlus; A fixe, sur la proposition du 
directeur, l'organisation des bureaux, les fraltements 


etle penses d'administration : ces dl 


t délibérées éhque année et d'avance. 


Le conseil d'administration tient registre 
de ses délibérations, lesquelles, après qué leur ré- 
daetion a été approuvée, sont signées par le direceur 
el le secrétaire du conseil. 

Art- 28, La consil d'administration se réunit deux 
fols par mois, et tontes les fois que le déraoleur le 
juge nécessaire ou que Ia demande en. est faite à c6- 
label par deux censeurs. 

Art. 29. Aueune délibération ne peut avoir lien 
sans le concours du directeur, de six administra- 


olutions sont prises à Ia 
l'ad- 


teurs 6 
majorité absolue ; la voix du directeur, ou à 
ministratear qui le remplace dans la présidence du 


il, est prépondérante en cas de partage. 


Art. 31. Le 


rations de la 


Banque, à présenter à l'assemblée générale le jour 
La réunion périodique, est arrété par le conseil 
d'administration, et est présenté, en son nom, par 
Le directeur 
Ce compte est imprimé ct remis au préfet 


chambre de c ao tribunal de com 


à chacun des membres de l'assemblée générale ; 


28. 
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Art. 32. (Fonetions des censeurs.) 


Art. 33. Le directeur est 
conseil d'admin 
la Ban 
D 
te 


argé, sous l'autorité dit 
ration , de la direction des affaires de 
et des bureaux. 
il sig 
tar 


Al présente à tous les em 


conjoin- 
uits d'efts 
sur Rouen , et Les endossements et les transferts des 
rentes sut l'État et autres elfe 
droit, avee voix 
d'escomp 


pablics; il assiste de 


msultative, aux séances du comité 


ë et à celles du conseil d'administration , 


“excepté dans le cas où il se forme en comité seeret 


Art, 35, Le directeur peut être révoqué par une 
délibération du conseil d'administration 


à laquelle assistent au m 
teurs et deux censeurs. E 
80 en ea le out autre empéclu 
ir ses fanctians Le couseil l'administration pour. 
voit à son remplacement temporaire far le cloix 
d'un dl ses 1 

supérieur de Ia Banque. 


ins sept adminis 


du direc 
at par ni de 


Art. 38, 
nom du conseil d'admin 


Les actions judiciaires seront exercées au 
a, P 4 à 


nées du directeur, out 
à défaut de dir 
Un mois au moins avant le terme fixé 


dimimistrateurs 


art. fi 
société par l'art. 1», tous les acl 
convoqués, ele 


— PROJET DE LOL. 


eva 


À chacun des membres de l'assemblé 

Le directeur devra, en outre, adresser deux fuis 

par mois, aux Ministres des finances, de l'agriculture 

et du commerce, et au préfet, un lat présentant la 

Situation du portefeuille, de la caisse, de l'émission 
lets et des comptes courants de Ja Banque. 


52, (Fonctions des censeurs.) 


ra inprimé et distri= 
bué aux aut 


ités désignées dans l'article précédent et 
aux membres de l'assemblée 
Art. 33. Le dir 


teur est nommé par ordonnance 
n dé trois candidats , faite 
au Ministre des finances par e cons nistration. 

Nul effet né peut être escompté que sur la proposi- 
tion des administrateurs composaut le comité d'es- 

u dire 

ciller 
le faire exécuter les délibérations. du 
11 dirige le 


Le directeur est chargé à ‘oiservation des 
statuts, et 


conseil 


aministration. 


Banque ; il présente à tous les emp 
ventions la correspondance ; il signe, 
dainistrateur, les aequits 
les transports de 


rentes sur l'État ou d'autres effets publie, 


sur Rouen, [es endossei 


teur ne pourra présenter à l'escompte au 


apparten 


re ou 


Het revêtu de sa si 


Le directeur ne pourra être révoqué qui 
surile rapport du 


finances 
sunseil d'adininistration, coriposé du 
volts dde deux canveurs, € 
ons la présenée du directeur ; JOUA pro 


voquer cette révocation, En cas d'alience du direc 


ur, où en eus de tout autre eumpéehement pour Di 


tous, le conseil d'administration 
pourvoit à son remplacement Lemporaire par le choix 
d'un de nes membres, où par le cholx d'un employé 
supérieur dé la Banque. 

art ions judicin 


de rouplir ses for 


rs meront exeredes au 


recteur 


société les actionnaires seront 


art, 4 
La Banque publiera, tous les (rois mois, tn 
état de sa situation moyenne pendant Le trimestre 


écouté 

Elle publiera, tous Les six mols, le résultat des 
opérations dut semestre et le règlement du divi- 
dende 
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A chacun des membres-de l'assemblée générale. | 


Le directeur devra, en outre, adresser deux fuis 
| 


par mois ; aux Ministres des 
Aure ct du conmeree, et an préfet, nn élat présen- 
nt la Sitsration du portefenill 


de In caiss 
sion des billets e es courants dela Banque. 
Art. 37. (Fonctions des censenrs.) 
Leur rapport (des € 
bué 
aux membres de l' 


s comp 
Art. 32. (Comme ci-contre.) 


ti 


eurs) sera imprimé et d 


ux autorités dé 


ées en l'article précédent 


emblée générale. 


At. 39. Dr directeur. — Lx directeur est nommé | Art. 33. (Comme ci-contre 
par orde on de trois 
didats, fa 


‘administration. Nul effet ne pent êb 


Nulle délibération ne peut étre exécutée si elle 
n'est revêtue de La signature du directeur 


le an Ministreiles finances par le conseil 


Scomplé que 
Sur la proposition des administrateurs co 

apte, ct sur l'a 

Ladirecteur est elargé de veiller à l 

“es sfatnts, et de faire exéeuter les délihérations du | relatives à la Bang 

conseil d'administration ; il dirig 


posant. 


comité d'esca 


obation du directeur 


de faire eréouter Les lois 
les statuts et les délibéra- 
les affaires 


m | Le directeur est char 


Lions du conseil d'administration; i di 


Mauqu; il présente à tons les emplois ; ile la Basque ; il présente à tous les emplois; il signe 
Uités ot convontions, là correspandane tons traités 6t conventions, ln correspondance; il 
conjointement avec 1 istratenr , lex aequits | signe, conjointement avec un administrateur, les 
d'affts que In. Banque encaisse direc acquits d'effets que a Banque encaisse directement, 
dossements, les transports de rentes sur l'Etat ou | lesewlossements, les transports de rentes sur l'Etat ou 


d'autres ff pbs d'autres 
Le di 

eu ft revêtu de sn lgnature ou Int appartennnt… | em effet revêtu du sa s 
Art. 35. Le diveteur no pourra être révoqué que | Art. A5. Le directeur ne pourra être révoqué que 

par une ordonnance royale, rendue sur le rapport du | par une ordonnance royale, rendu sur le rapport dt 


publics. 
releur ne pourra présente 


he pourra présenter à l'escomple au- | Le 


ature ou lui appartenant 


Ministre des finances, 
Ministre 


Le conseil d'administration, composé de sept 


finances. 


Supprimé 
ministrateurs au moins et de deux censeurs, el de 

Ubdrant hors La présence du directeur, pou 
provoquer cntte révocation 


En cas d'almence du directeur, En cas d'absence ou d'empéchement. qu directeur , 
autre ses fonctions sont remplies provisoirement par un 
le conseil d'admi atinistrateur désigné par le consell. JL en sera 
ment Lemporaire par le choix d'in de <, [immédiatement donnd avis at Afinistre des 
au par Le choix d'an employé supérieur de Ia 14 finances 

Art. 38. Les actions judiciaires seront exorctes au | Art. 38. (Comme ckcontre.) 


* dilé 


nom du conseil d'administration, poursuite 
gences du directeur. 


Art. A1, Six mois au moins avant le terme fixé à la | Art. 41. (Comme ci-contre.) 
société par l'art. 1, tous les net 
convoqués, été. 


At Art. 4. 
» ous les {rois moïs, um état | (Come ci-contre.) 


La Ba 
dé sa sitmation moye 


1e priblie 


ne pendant le trimestre Geo 
lle publicra, tous les six mois, le résultat des 
te rè 


opérations du semestre 


ment du dividende 
Art. 5 
L'article 21 de la loi du 22 avril 1806 est app 
cable à la Bang 


de Rouen. 
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ORDONNANCE DU ROI, DU 6 MAI 1841 (°). 


LOUIS-PHILIPPE, Roi 
secrétaire d'État an département dé L' 


s Français, à K salut. — Sur Je rapport de notre Ministre 


s présents et à veni 


icalture et du commerce; — vu les articles 39 À 37, 40 et 15 du co 
du7 


ales des 7 Juin 18 


wisation de la Société anonyme de la 


de commerce ; — vu l'ordous 
; € les or 


ce ro ai 1447, portant au 
4 14 juin 1840, qui ont prorogé la durée dé 
par l'assemblée générale des actionnaire 


vu l'article 8 de la loi du 30 juin 1840; — 


Banque de 


cette société jusqu'au 34 décembre 1843 ; — vu la demande form 


de ladite Société, à l'effet d 


sir une nouvelle prorogation ; 


notre conseil d'État entendu , — nous ayons ordonné et ordonnons ce qui suit 


Art. 1, La Société anonyme de la Banque dé Rouen est autorisée pour une nouvelle période de vingt années, 


à parie du 1% janvier 1844 


Sont approuvés les nouveaux statuts de ladite Société, els qu'il sont contenus dans l'aclq passé, le 3 mai 


1841, pardevant Ma Guesville et son col À acte restera annexé à la présente 


e, notaires À Rouen; le 


ordonnance. (Voy. ci-dessous.) 

art. 2. Le préfet du départe 
te 
usent, si le requiert, l'état de situation de Ia Banque 
l'article at de la Jo du 24 germinal an xt, et de l'art. 15 de ses lala ln 


at de la Seime-taférieure est chargé de veiller à l'exécution des sta 


approuvés, et d'en rendre notre Ministre de l'agriculture et du commerce, La Société lui présentera, 


Art. 3. Pour l'exécution 


Société sera tenne, en 


lets en cjreulation , que des sommes dues on éoinple 


muriéraire existant en cuis, et du mon 
courant par la Banque 


lications qu'il Jugera nécessaires, de l'exnolitude. des élats qui 


Jui seront soi 
Art 4. 

de commere de-Rouen, 1 en sera adressé copie à notre Ministre de l'agriculture et du commerce 

as de violation ou de non-exdeution des 


alement au greffe du tribunal de commerce et à 1x chambre 


semestriel du situation sera ren 


Art. 8. Nous nous réservons de révoquer notre au 
sans préjudice des droits des tiers. 
sera valable et définitive qu'après la promulgation de li loi n 
& la oÏ du 30 juin 1840, 


Art. 6. LA présente autorisatio 


aire pour proroger le privilége dela Nanque de Rouen, conformément à l'art, 8 


Ar 7. Notre Minlstre secrétaire d'Etat an département 
ü Bulletin des Lois, lusérde au Moniteur, eL dans un 


d'agriculture et du cummerce est chargé de l'exé 


de la présente ordonnance , qui sera publi 


1 d'annonces judiciaires du département de la Séine-lnlrieure. 
ait à Paris; Le 6 mal 1444 


ATUTS DE LA BANQUE DE ROUEN, APPROUVÉS AR L'ORDONNANGE QUI I'ARGÉDE (4) 


TITRE PREMIER, — DK LA MANQUE 


nouvellement et continuation de La Soelitd 


Art. 1èr. La Société anonyme formée à Rouen , sous la dénomination de Zanque de Kouen, et autorisée ou 


ordonnances royales des juin 1826 et 14 juin 18. 


renouvelée par le 


années, à partir du 1er janvier 1844 
Section 2. — Du capital de La Banque et de sex actions. 


al de la Ranque de R 


Art. 2. Le fonds ea à deux millions cinq © 


par deux mille cinq cents action 


au lab ,0 extraordinaireme 


à annexé aus présents statuts. 


re émission d'actions. no arront 


tian ne sera exéentoire qu'après l'approbation 


elles, qui ne 1 placées 


er le fonds social 


pourra aug 
au-dessous du pair. La délibération ord 
nt et la sanction de la loï. — (Modifié par la loi.) 


ant cette augnv 


du Gouvern 


Cette ordonnance et les statuts qui suivent ont été annexés à l'exposé des motifs el au rapport le 1841 


‘ 


+) Ces statuts sont ceux qui ont été modifiés par le projet de loi dont la disousso tent. — 


ble texte pr 


s qui ont été modifiés. Les modifications sont dans Ja 4° colonne di projet de 


Nous indiquons eux des artic 


oi, pages 65 à 69. 


1842. BANQUE DE ROUE, — STATUTS. Ti 


Art. 3. Les actions de la Banque seront nominatives; elles seront représentées par une inscription nominale 
sur les registres de In Banque, lenus en double à cet effet. 1 se 


délivré aux propriétaires desdites actions 


ificat de cette inscription. 
Art 4. La transmission des act 


saration dn propriétaire ou dé son fondé de pouvoirs , 


signée sur le registre des transferts et certifiée par un agent de change , en cas de vente, ou par un notaire, en 


as de mutation par sueession où donation 


S'il y a opposition signi 


à la Banque et visée par elle, le transfert ne por 


ra s'op 


er qu'après la levée de 


l'opposition. 


Art. 5. Les actionnaires de In Banque ne se 
du montant de leurs actions. 


ont responsables de ses engx 


ments que jusqu'à concursence 


Section 3. — Des opérations de la Ranque. 


Arl. 6. La Banque ne pourra, dans aueun cas, ni son 


aneun prétexte, faire où entreprendre d' 
opérations que celles qui lui seront permises par les présents statuts 


utres 


Art. 7. Les opérations de la Banque 
des lettres 
Havre, à Elbeuf et autres villes du dl 
l'Eure 


stent 


change et antres ere 


1° A escompl 


ect 
e, ainsi qu’ 


ables à Rouen, à Paris, au 


Louviers, dépariement de 


4° À se charger , pour M 


te de particuliers et p 


ur celui des établissements publics, de l'encaissement 


gratuit den effets qui lui saront ris 

3° À recevoir en compté courant, sans intérôts, ls sonimes qui Jui seront versées, et à payer tous mandats 
et assignations sur elle, jusqu'à concurrence des sommes 
mandats on nssia 


4° À lenir un 


isées au erédit 


sux qui auront fournl ces 


tions} 


aisse do dépôts volontaires pour Lous titres, 1 


res d'or et d'argent 
de loue espèce, — (Modifié pur La Loi.) 

At 8 La Bat 
ses r 


rat où le torme dans 


nt 
r fixer la valeur de ces dépôts, le taux de ir 


quel ils pourro nt être retirés 


Ar. 9. La Banque ju à lot du 1 


tance den Ro du 15 juin 
titioi 


de la même année, faire des av ftois publics français; les 


nt détermi- 


nées par des régloments intérieurs. 


lle pourra aussi acquérir des effets pu 


on propre compte, nonseulement pour l 


de ses réserves, mais encore de son capital 


Art, 10. La Banque n'admettra à l'escompte que des effets de ec 


aercé timbrés , dont l'échéance ne devra 


s exeéiler quatre-vingt-dix jours, revétus de la signature de tn 


oirement salvales, 


ont une devra être domicilié 


Elle pourra aussi admettre à l'escomple les effets garantis par deux signatures seulement, mais notoirement 


solvables si l'on ajout t 
de la ville de nouen. 
nt es effets ais 


es faites sur dépôts de lingots, de 


tie de ces deux signatures a Lranéfert d'effets publics du Gouvern 


français 


is, ou à défaut de res 


sc sursement à l'époque convenue des 


innaies d'or et d'argent et d'effets publics, la Banque pourra , après 


avan 
la dénonciation de l'acte da pr 


f, dans le premier eas, et après mme simple miss en demeure, dans le second, 


faite procler immédiatement , par l'entremise d'un agent de chan 


à la vente des valeurs transférées ou 
déposées € 


farantie, sans que, jusqu'à l'entier remboursement du montant des effets protestés ou des some 


aYanetés, en capital, intérêts et frais, eelle vente pui mûre les au 


res poursuites. 


ous 


ment entre 


La Banque refusera d'escompler les effets dits 
le 


Art. 11. L'éscompte 
de l'scompte ainsi que le cours du papier 
loi) 

Art. 12. Toute personne 


ne d'un seul jour 


y a lien. — 
s par lé conseil d'administration. — (Afod 


taux 


par la 


imiciliés à Rouen, ou y ayant élu domicile, ét notoirement solvable, pourra, sur 


lu conseil d'adt 


le, appuyés par deux membre 


uistration , ou par deux ersounes ayant déjà des 


comptes à Ta Banque , obtenir un compte cour. lmise à l'esco 


te. La qualité d'actionnaire ne donne 
lieu à aucune préférence. — (Modifié par la loi. 


Art. 13. La Banque fournira des récépissés des dé 


volontaires qui lui seront faits. Le récépissé expri- 


22 BANQUE DE 


OUEN. — STATUTS. n° vi 


mure du déposant ;la date du jour où le dépôt 
registre d'inscription. 
et 


ar la voie de l'endossement. 
quels il 


minéstration. 


1e 


pi 
La Banque percevra ; 


é ne sera point 


sur Ia vale sera point fit d'avances, un di 


de garde, dont Ia quotité sera réalée par le cons 


Art. 14. La Banque émettra des billets payables au porteur et à vue. es billets seront de mille francs, de 


cinq cents francs et de deux cent cinquante francs. 


es billets seront ennfecti 
P 
siége de l'établissement, à vo 


nés à Paris, couformémes 34 de Ia loi du 24 germinal an xt 


r La fnelité et la sé 


ation , la Hanque po 


re des billets à ordre payablés au 


jours de vue. Ces billets ne sero dessous de deux cent 


cinquante franes, et ne pourront dépasser un maximum de vingt mille franes. La propriété ne pourra. en 


être. transmise ment. La quotité des émissions se1 


déterminée. par le conseil 


d'au 
Art. 15. Le montant des billets en cire 
courants , et payabl 


ation, eumulé avec celui des sommes des par la Bat 


en comptes: 
lement en caisse, 


à volonté, ne pourra excéder Le triple du re existant ma 


Dans tous les ess, l'excédant du passif payall sur le mar 


re en caisse pour 


sed Le qu 
druple du eapital social. 
Art, 16. La Banqu 


pourra aciuérir un immeuble pour le siêge de l'éallissement. Le montant de l'ucquisi- 


ion sera pris sur Le ea ur le fonds de réserve 


à. — Dividende ot fonds de réserve 


ut 


Tous les six mois, aux 


et comptes seront arrôtés et 


pcés , ob ilsera réparti, s'il y a lea , un dividende aux. actionnaires, Le dividende so composera des né 


fices nets et réalisés acquis pendant le semestre 


Lorsque ces bénéfices s'élèveront , par semestre, à plis de 2 pour 100 du capital primitit, sera exered sur 


cédant une retenue de 23 pour 100, dont le montant 


a employé à former un fonds de réserve ; Le surplus 


lement s 

Le fonds de 
capital primitif, la <o 

AuksilOË que les fonds mis en réserve s' 
ces acqu 
ant q 
al, et jusqu 


; Sie dividende d'un ou de plusiours semestres n'attefguait pas 2 pour 100 du 


nécessaire pour ke p au fonds de résorve. 
era, 6 la Lotalit 


aires. 111$ aurait lieu rétablir cette 


tion sera emprunté 


verout au quart du capital, la retenue ce des 


dant le sewmestre sera alurs distrib 


des prélèvements aurafent réduit la réserve à une proportion inférieure au quart du 
€ qu 


le ÿ ait été reportée. Les fonils mis en réserve devront être placés en rentes sur 
Lou autres effets publics français, 


TITRE DE L'ADVINISTRATION BE LA AANQUR, 


— Da l'Assemblée générale 


art: 18, La ré 


onnaires qui composeront l'association de la Banque de Rouen sera représentée 


aires domiciliés dans 1 


départements de la Seine-Mnférieure 


et de l'Eure, propriétaires depuis deux mois au moins du plus grand nombre d'actions. En eas de parité dans 


les actions, l'actionnaire le plus anciennement inscrit sera préféné. Pour être membre de l'asseu 


ei faot dans le dé 


citoyen français où maturalisé, ou domicilié depuis ein ans an mo 


sus indiq 


sseinblée æénérale doivent y assister et ÿ voter en personne, sans pouvoir se 


Les membres dé 
représenter. 
Cliaeun d'eurs n'a 


qu'une voix, quel que soit le nombre d'actions qu'il possède. 


£e rénit une foë 


lans le mois de janvier. 


iministratio 


svogqués par le conseil d'a par l'administrateur président de ce conseil ; 
fre du conseil d'administration ÿ remplit les fonctions de suerétaire. 


à et prés 


l'alministrateur-seer 
1 est rendu compte à l'assemblée générale 


rations de la 


Lontes les op anque 


Elle procède ensuite, au baletin secret et individuel, à Ia majorité absolue des suffrages des membres pré. 
il y a lieu de nommer en remplacement de 6 


individuel, s'il ne s'est 


à l'élection des administrateurs et censeurs qu 
ntes. APR 


deux tours de st 


fonctions sont expirées oi 


1842. BANQUE DE ROUEN. — STATUTS. 


de majorité absolue, l'assemblée procède au serutin de hallottage entre les deux candidats qui ont réuni le plus 


de voix an second tour. 
Lorsqu'il y a ésalité de voix au ser 


a de ballottage, l'actionnaire le plus anciennement inscrit est préféré, 


et, en cas d'égalité, on préfère le plus âgé. 


Les délibérations de l'assemblée générale 


les dans une première réunion que par la présence 


de quine membres au moins, étrangers au conseil d'administration de la Banque. Dans le cas où , après un 


première convocation, ce nombre n'est pas atteint, 1 est fait à quinzaine une convocation nouvelle, et les 


réunion peuvent délibérer valable 


at, quel que soit leur nombre, mais seulewent 
sur les objets qui ont été mis à l'ardre du jour de la première réunion. — (Modifié par La loi 


Art. 20. L'assemblée générale, outre les cas prévus par les articles 2, 19, 36, 37 et 39, peut être convo- 


qnée extraordinairemes “ 


lorsque la convocation a 


oins et approuvé 


conseil #'adiministration.— (Aodÿfié par La loi. 


Section 2. — Du conseil d'administration 


Ant. 21. Le conseil d'uministration est composé de douze administrateurs et de {rois censeurs; les adimi- 


istrateurs ont voix délibérative, et les censeurs consultative, Le père et le ; les frères 


ls, l'oucle et le nev 


iés au vullanément dé Ja même 


éme degré, et les associés de La même maison, ne peuvent faire partie 


administration, — (Modifié par La toi.) 
At. 22. Les admiuistrat 
chaque anné 
Ancun des censeurs sortants ne peut être réélu dau 
Les administratours sortants pouvent être 
Ari. 13, Les fonctions d'administrateur et censeur sont gratuites ; il leur est distribué & 


nouvelés par tiers 


ctles cénseurs sont nommés pour trois ans; ils sont 


ses fonctions qu'après une année d'intervalle 


dus censeurs sans l'interval vée._—{ Modifié par La Loi.) 


lement dés jetons 


de présence. 
art. 4. Chaeu 
est prop 
demeurent inatié 
art 


des administrateurs et des censeurs avant d'entrer en fonctions , 6st touu de justifier qu'il 


ire de ci de mille franes chacune, lesquelles doivent étre libres et 


anque, 


Le conseil d'administration élit chaque année, aussitôt après l'installation de ses nouveaux 


président el son secrétaire, lesquels ne peuvent être pris que parmi les douze adininistrateurs 
mn 
la 


L'un et l'autre sont rédligi 


ls, — (Modifié p 


Art. 26. Le conseil d'adiministrat établis 


n est elarg stio nent; il nomme le, directeur et 


fixe son traitement , et, sur la proposition du directeur, it 


ne les casiers et ermployés, et fixe leur traîte- 


ment; il peut les révoquer. 1 autorise toutes les 0 anises par les statuts, ét en détermine les condi- 


tions; A1 hit choix 


lire ses 
nt ds 
ments de Son 
son nom par Je 
à défaut du directeur. 11 
mission , le retrait où l'annulation des billets, la forme de ces billets et les 


s effets qui doivent étre pris à 
t 
ver aux diverses époques de l'année, D'après Ja sit 

ur; it fait 
président, le secrét 


mple, sans avoir besoin de faire co 


motifs, daus le cas de refus ; il fixe 


et le montant des sommes qu'il convi 


‘empi tion de la Banque, il arrête Les 


les traités, couventions et transacti 


; lesquels sont si 


re et le directeur, où l'un des administrat 
atue sur la création, 
ures dont ils sont revêtu iministrateurs en exercice, l'orua- 
sation des bureaux, les traitements el salaires affectés à chaque emploi, et to 
nistration , lesquelles devront être délibérées chaque année et d'avance. — (Mo 
Art. 27. Le conso 
a été approuvée, sont si 
Crodifié par la loi.) 
Art. 98. Le conseil d'administration se réunit au moins deux 
dent le 


rs en exercice 


il ie, sur la proposition du directes 


on des 


es les dépenses de 


iié par La loi.) 


d'administration lient registre de ses délibérations , lesquelles, après que leur rédaction 


es par le président el le secrétaire du 


1, qui veillent à le 


s par année, et toutes les fois que le 


juge nécessaire ou que la demande en est faite par deux ce 
Aït. 20. Auc olation ne peut étre prise. sans le concours 
eur; les délibérations ont lieu à la majorité ax 
remplacera dans la présidence du conseil, est pré 
Art. 30. Tonte délibération ayant pour objet la création on l'émission des billets, doit être approuvée 
par la majorité des cénseurs, 
art. 31. Le compte annuel des opér 


Modifié par La loi.) 


sept administrateurs et la présence d’un 


du président, ou de l'admi 


istrateur qui le 
dérante en cas de partage.— (Modifié par la loi 


là Banque, à présenter à l'assemblée g 
réunion périodique, est arrêté par le conseil d'administration el présenté en son nom par s0n prés 
compte est imprimé et remis au préfet, à la clambre de commerce, an tribunal, de: commerce , et à ch 


— (Modifié par la toi 


inérale le 


des membres de l'assemblée génére 
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Section 3, — Des Censeurs 


Art. 32. Les censeurs vélllent spéciilement à l'exéention des statuts et des règlements de la Banqué ls 


exercent leur surveilla ent; is se font représenter l'état des caisses , 


issen 
toutes les mesures qu'ils erolent utiles; et 1 leurs 


sur toutes les parties de l'é 
les res 


tres et les portefeuilles dé la Banque; 
ü pi 

1 rendent compte, claque année, à l'assemblée générale, dé a surveillance qu'il 0 
par la lol 


propose 


propositions né ent requérir la ranseription sur le registre des délibéraut 


exercée, — (Modifié 


js adopté 


Section 4. — Du Directeur 


ration, de Ja direction des affaires de 


Art. 38. Le directeur est chargé, sous l'autorité du conseil d'adini 


la Banque conjointement 


des bureaux il présente à fous les emplois ; 1 signé Ia correspondance 1 si 
avec un administrateur, les acquits d'effets et les endossements et Le transfert des rentes aur l'Etat 
ls publics; 1 assiste de droit, avec voix consultative, aux séances du comité d'esconple ot 
du conseil d'administration , exéepté dans Le cas où if se forme en comité secret. — (Modifié iar La Loi.) 
Le directeur est teou de déposer trente actions de Ia Banque, lesquelles 


et autres 
cell 
Art. 34, Avant d'entrer en fonctions 


servent de garantie à sa gest 


meurent inalénable 


Art. 35. Le directeur peut être révoqué par une délibération du c 
at au moîns sept administrateurs et deux censeurs, En eas d'ahsence du directeur, 


volt À 


iee à laquelle as 


 d'adiministr 


autre empéchement pour li de ren metions , le coin 


hoix d'un de ses membres, ou par le choix d'un employé supé 


remplacement tempo 


ire par 
de ln Banque. — (Modifié par la loi) 


TITRE IL, — Disrosrnons GAL. 


Art, 36, Si, pendant trois années canséeutives, Le dividende annuel des action se 


su-dessous à 


3 pour 100 de leur valeur nominale, de n 
enpital se trouvait réduit aux deux tiers, l'assemblée générale se 
d'examiner #1 y à lieu à le liquidat 

La délibération qui ordonnerait eette liquidation ne pourrait être prise qu'à la majorité de Ja ioltié en 
nombre des membres de l'assemblée, et des trois quarts le capital de 
Ja Banque était réduit à moitié, le actionnaires en seraiont prévenus en l'assemblée générale, el liquidation 
aurait lieu de plein droit. 

Art. 37. S'IL arrivait que, par une cause queléoique , le nombre des administrateurs se trouvât réduit à 
huit, ét estui des censeurs à un, KL ÿ aurait lieu à convoquer extraordinairement l'assemblée générale, à 
ven istrateurs et cemeurs qui auraient ces de faire partie 
du conseil d'administration. 


n de a société. 


n somme les actions représentées. 


de procéder au remplacement de ceux des adu 


Les membres élus en remplacement ne le seraient que pour le temps qui resterait à courir à leur prédé- 


Art. 38. Les actions judiciaires seront exercées Jau nom da eunseil d'administration, poursuites et 


diligences du directeur, ou de lan des administrateurs en exercice à défaut du directeur, — (Modifié par La 
Li) 

Art. 39, Les moilifcations aux présents statuts dont l'expérience aura (it conn sité, ne pour 
ront être sollicitées du Gouvernement qu'après avuïr êlé proposées, par le cunseil ion, à l'assome 
lée générale ext par elle à la 1 lié 


nombre des. ms ie des actions appartenant aux membres 


jorité dé La 


irement convoquée à cet effet, et délibéré 


de ce conseil. 

Art. 40: Les prése 
toires. et mis en vigueur pour le temps restant encore à courir dans la présente société, et, à dù 
nnanes royale qu apr 
tous les aetionnaires séront 


nent dé la soiété de là Banque dé Mouen seront Gi 
dun 


premier joiliet où du prétoier janvier qui suivra. l'obtenti s a 


Art. A1: Un mois au moïis avant Je ferme fixé à la soéiété par l'article premie 


convoqués pour 
nt de a société. 


Le vœu de la urajorité ne sera pas obligatoire pour la minorité, Pour ce cas seulement, et pur dérogation 


atuer sur le mode à suivre pour sa liquida 


, ou pour décider , ' le renouvelle 


spéciale à l'article 18 des présents statuts, les actionnaires qui ne pourraient asister en personne à l'assernblée 
és dé pouvoirs. — (Modifié par La Loi.) 


générale auront la faculti de sy Fire représenter par des 
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, une expédition des présents statuts 


art. 42.et dernier. En exécution de l'article 40 du Codé de comme 
sera déposée en l'étude de M® Guesviller, notaire de la Banque, par les soius de M. le préside 


M. le directeur (1) 
Certifié pour le président du conseil d'administration , signé Casmm Cavwosr 


Pour expédition conforme : le Directeur, signé VinaL 


, comprend 2,500 actions réparties entré 


lement déposée chez Le not 


Nola, La liste des actionnaires, € 


res. Elle n'a point été annexée au rapport imprimé. 


dépôt a été effectué le 3 mai 1841, suivant acte de M° Guesviller, notaire 


(Q] 


N° VIII. PRIVILÈGES ET HYPOTHÈQUES 
T EXPROPRIATION FORCÉE DANS LES COLONIES D'AMÉRIQUE. 


GarrHcamos DES MTRES XVIL ET IX DE LIVRE 1, CODE CIVIL 


Nom. — Présentation à 


Chambre des Pairs le 47 janvier 1812. — Rapport par M, Rossi le 


8, 9 mars 1842. — Présentation à la Chambre des Députés 2$ mars. — Rapport 


3 février. — 
Discussion et adoption, 


par M Ducus, 14 mai 184 
ÂLa discussion n'ayant eu lieu qu 


ns là Chambre des Pairs, nous réservons pour l'époque où Ia discus- 
sion aura lieu à la Chambre des Députés, la Lranscriptiou de 
11 mai 1842] 


du 28 mars et du rapport du 


DÉBATS DE LA CHAMP 


DES PAIRS. 


EXPOSÉ DES MOTIFS 


Lu par M. amiral Duperré, ministre dé la marine , le 17 janvier 1642. 


Messieurs, den € 
Pairs un projet de loï ayant pour but d'appliquer à nos colonies d'Amérique les titr 
XIX du livre IL du Code civil , sur les privi 
ainsi que les règles de procédun 


la session de 1840 (*), le Gouvernement à fait présenter à L 


ne des 
XVHIX et 
ges et hypothèques ét sur l'expropriation forcée, 
s À ees matières, application dont Te besoin, notamiment 
quant aux Antilles, est devenu de plus en plus impérieux . et dont l'opportunité à 
néralement réconn 


wi 


même été we 


La clôture de la session est arrivée avant que ln commission nommée pour l'examen dé et pro- 


jet eût fuit son rapport; toutefois le Gouvernement à su que la discussion qui a eu lieu dans le 
Sein de Ia commission avait soulevé des objections en grande partie dirigées contre la forme du 
projet de loi, en ee qu'il déléguait au pouvoir royal, sans restriction et sans aucune 
fixation de principes fondamentaux, le soin de procéder à l'application dont il s’agit 

Le Gouvernement à cédé d'autant plus volontiers à ces objections, que la forme sommaire avait 
été uniquement dictée par la crainte de ne pouvoir obtenir Ia discussion d'un projet développé 


qui avait été préparé en premier lieu sur la même matière 


C'est ce dérnier projet, à la préparation duquel deux commissions attachées au département 


de 


arine ont successivement concouru, que nous venons vous apporter par ordre du Roi 
Ce projet se compose de dix articles, 

Le premier applique le principe de l'expropriation forcée aux colonies de la Martinique, à 
loupe et de la Guyane française, 11 ne fait pas mention de lle Hourbon, attendu que les 
titres XVIII et XIX du Code evil y ont ms restriction. 

Quant à ln Gui kienne disposition locale, non explicitement 
ait à l'autorisation du gouverneur l'effet des poursuites en expropriation 
on n6 pouvait songer à laisser cette colonie, sous le ra 
différentes de celles où vont être placées os deux autres p 


été, dès l'origine, publiés 


ie, tnë 


uée , subordon- 


cée; et d'ailleurs 

1 de la propriété, dans des conditions 
sessions d'Amérique. 

Le même article fixe, pour la mise en vigueur du nouveau r 


me, 1m délai de six mois, né- 


cessaire pour donner aux colons le temps de se pénétrer de l'éc 
la procédure qui doit l'aceomp 

L'article 2 introduit d 
fourni l 


nomie dé la loï, et surtout de 


os l'article 2101 du Code civil un privilége en faveur de celti qui a 


es subsistances aux travailleurs non libres attachés aux exploitations rurales. La justice 


Y'humanité, l'intérèt de la culture exigeaient impérieusement qu'on nssurät l'existence de cette 
partie de la population coloniale. 


Ce privilége est de six mois, comme quand il s'agit des subsistances fournies au débiteur et 
à sa famille. 


) Voir aux Annales du Parlement francais, lame 1, session 1840. 
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tel 


L'article 3 se rapporté 4 du Code, sur le mode de purger les propriétés des pri- 
viléges et hypothèques qui les 
Le Code civil statue dans la prévision qu'il ÿ au 


pour empêcher une fâcheuse dépréciation dans Ia valeur des ir 


rèvent. 


ion asses 


de capitaux 
equé- 


a toujours en creula 
bles. 11 suppose que l 


reur aura la possibilité de se apose l'obligation. 
M: 


ment surtout, l'absence de capitaux se 


iérer sur-le-champ, et il Jui en 
s aux colonies, où le numéraire est rare, même dans l'état norma 
sit vivement sentir, le Gouvernement a reconnu la n6- 
lités de payement, notamment en cas de vente, pour attirer le plus 
ents, et po 


'avilissement, ee qui entraîneraît à la fois la perte des eréances des 


et où, dans ce mo- 


cessité d'accorder des 


étés immobiliéres ne tombe 


grand nombre possible de 


neur 


que les prop 


dans un trop grand degré à 
derniers inscrits et Ia ruine des à 

L'article 
ploitation, trois termes de payement, savoir : un tiers comptant, et le surplus d'année en 


rurale.en ex 
ane 


fixe done, pou t d'une propriét 


ales portions. 


S'il s'agit de toute autre propriété, deux termes de payement, savoir + moïtié comptant, et le 
reste un an après, le tout à charge de eaution. 

Get artiele réduit Je montant de la somme pour laquelle doit s'engager la eaution, à la moitié 
de ce qui reste dû sur le prix. La réduction est motivée, et sur l'extrême difficulté de trouver des 
cäutions solvables dans des pays obérés, et sur la sûreté qui résulte déjà du payement au comp- 


tant d'une forte portion du prix d'achat, Vous remarquerez, Messieurs, que les conditions dé 


payement sont plus favorables pour les propriétés rurales en exploitation que pour les autres 


genres de propriétés ; cette différence s'explique par la plus grande quantité de capitaux qu'eni 


aux colonies une expo 
Li et 6 du projet de loi fix 
en faveur tant de l'adjudicataire sur aliénation volontaire, que de l'adjudicataire su expropria: 
tion for ait convenable de les assimiler 
entre eux 
Et au'surplus un des articles 
exceptionnelles cesseront d'avoir leur effet : les colonies se trouveront alors placées sous le ré- 
me absolu du Code civil, ee qui aujourd'hui, ne p 
* L'article 7 détermine les garanties sous lesquelles la caution énoncée a 
exigible. 
urions pas assez fait pour revivifier 


at les mêmes délais et stipulent les mêmes facilités 


+ Les mêmes besoins existant dans ces cas divers , il 


établit qu'au bout de dix ams ces diverses dispositions 


rralt avoir Bieu sans ns. 


ux articles 3 et suivants 


cessera d' 
Nous n' 
droits, jusqu'ici paralysés, des créanciers hypothécaires; nous n 


rieulture coloniale et pour 
urions peut-Utre même fait 
projetée ne préservait la portion la plus essentielle du gage 
arraïent faire des débiteurs de mau 


mer leur ruine , si la 


straetion que p 


sur lequel reposent leurs créances, de 
vaise foi. 
peu de valeur, mais c'est 


Dans tous les pays, le sol dépourvu dé moyens d'exploitation n'a qu 
surtout aux colonies que cette vérité se fait sentir dans toute sa force. 

Les moyens de culture attachés à l'immeuble en c t la principale richesse; les pl 
précieux sont les Noirs non libres; ce serait rendre illusoire le gage du eréancier que d'enlever 
js aggraver Ja position de 
créer un péeule et ÿ con- 


ess hommes à la terre qu'ils font fructifier: 
ceux-ci, ear ils sont attachés au sol sur lequel ils vivent; ils ont pu 
taeter des liens de famille et d'affection. 

L'article 8, dont vous apprécierez, M 
Biens grèvés d'hypothèques , d'enlever les Noirs à la terre qu'ils eultivent, et rès 
tiers en éas de contravention : il stipule toutefois certaines réserves dans l'intérêt de l'individu 
non libre, notamment les eas d'affranchissement et de rachat. 

Je n'ai pas besoin d'ajouter que cet article ne préjuge rien sur la condition future des travail: 
leurs non libres ; il n'ête rien non plus à leur bien-être actuel ; il ne fait même que l'assurer: 
Messieurs, les dispositions que nous venons d'analyser exigeront, à raison des différences 


eurs, toute la portée, interdit aux propriétaires de 


l'action des 
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qu'elles offrent en quelques points avec la législation métropolitaine, l'établissement de règles 
de procédure conformes aux principes nouveaux qui sont adoptés. Ces règles doivent être plus 
ans leurs formes, plus rapides dans leur marche que celles qui sont observées en 


aux spécialités locales, et leur adoption doit sui- 


simples 
France : 
vre de près la loi projetée , afin d'en 

Vous reconnaîtrez facilement tout ce q 
et del i l'on ÿ pr 
Aussi l'article 10, qui est le dernier du projet de loi, +-til pour objet de laisser au pouvoir 
sentera ces ordonnances , 


Iles doivent sun 


out être appropr 
surer la prompte exéeution. 
la confection d 


1 éprouverait d'em 


teui ait par voie 1 


ba 


royale soin d'y pourvoir par ordonnances. Le Gou 
sous la forme de lois, 
Telle est, Messieu 


ans le délai de cinq ans. 
né 


; l'économie alé du projet de loi que nous venons soumettre à vos 


délibérations. (Voir le texte après Ia discussion. 


RAPPORT PAR M. ROSSI 
Eù Déposé Le 23 février 1842. 


Messieurs, l'avenir de nos colonies est pour notre Gouvernement l'objet d'une juste et vive 
sollicitude. Qu'il fixe son attention sur l'état des propriétés ou sur la condition des personnes ; 
sur les sources de la richesse nationale, ou sur les bases de l'ordre publie, le Gouvernement ren- 
questions compliquées à résoudre, de nombreux obstacll 
toute transaction 
eultés, le Gouvernement ne perd point eourage. Toutes les ques- 
il pourra 


contre dans nos colonies d min 
vaincre, et des intérêts à conc 


équitable, Au milieu de ces dif 


lier qui paraissent au premier abord résister à 


été par lui mises à l'étude, et on a droit d'espérer qi 


tions eolonia ecessive 


ment présenter aux Chambres des propositions propres à concilier la prospérité de nos colonies 


né 


avec les int ux de la France. Quelque éloignées qu'elles se trouvent de notre conti- 


nent, nos possessions coloniales ne sont pas moins francaises, et la justice et la politique seront 


lement satisfaites le jour nent caleulées , 


\, par une suite de mesures sai 


possessions 


lointaines seront, pour ainsi dire, rapprochées de nous et incorporées en quelque sorte au sol de 


la France, le jour où les habitants de nos € utant que la diversité des cir- 
mettre, au droit commun du pays, ne se trouveront plus séparés de 


mies participant, 


constances poi 


a le pe 


nous que par les degrés de latitud 
C'est là le but 6 


Le Gouvernem 


evé qu'il faut s'efforcer d'atteindre. Une noble carrière s'ouvre devant nous 


nt nous y appelle, et vos suffrages l'ont déjà aïdé l'an dernier à ÿ faire un pre- 
a budget de nos colonies des règles analogues à celles qui président 
ses et des recettes publiques entre l'État et nos départements. 

C'est un nouveau pas dans cette carrière que le Gouvernement nous propose de faire nujour- 
d'hui; un pas plus important encore et plus décisif. 

11 nous propose de mettre en vigueur à ln Martinique, à 
française, celles des parties de notre Code civil qui n'aura 
colonies, où dont l'ex 
ments et des notes 

Lorsque, au mois de brumaire del'art. 14 (7 novembre 1805), le Code civil fut promulgué à la 
Martinique, les circonstances particulières de la © raison, que 
toui it la ruine du pro- 
priétaire. Dans l'arrêté de promulgation du Code civil à la Martinique, l'exécution des articles 
2168 et 2169, et du titre XIX,*livre IUT de ce Code, fut suspendue jusqu'à un an après la paix. 
nit, la suspension s’est prolongée jusqu'à ce jour. 11 e 


mier pas, en appliquant 
à la distribution des dépe 


Guadeloupe et dans la Guyane 
lent pas été promulguées dans ces 
endue. Voici _les faits qui résultent dl 


cution y aurait été sus s doeu 


que le Ministère de la marine nous à communiqués. 


nt penser, à tort ou 
e d'un immeuble entraîne 


xpropriation, que toute vente non volon! 


: à la Martinique des bureaux des 
hypothèques : les créanciers peuvent ÿ prendre les inscriptions auxquelles ils ont droit; mais nul 


) La Commission" était. composée 
Fréville, le vice-amiral H 


e MM. le duc de Broglie, Félix Faure, Franck Carré, le baron de 
an, Persil, Rossi. 


à SYSTÈME HYPOTHÉCAINE AUX COLONIES, — RAPPORT. No VIE, 


à poursuivre la vente judiciaire d’un immeuble : ce moyen d'exécution est interdit, 
Les créanciers n'ont pas le pouvoir d'arrachér des mains du débiteur le gage de leur créance. 

Un fait analogue s'est reproduit à In acte de publication du Code 
civil dans cette colonie, du 7 brumaire an 14, nous montre que le titre XIX du livre III tout 
insi qu'une partie notable du ütre XVIIT, ne furent pas mis en vigueur dans cette Île. 
que plus tard, en 1814, le titre XVII a été rendu exécutoire à la Guadeloupe 
nmoins à la Guadeloupe, pas plus qu'à la Martinique , 


n'est adm 


sadeloupe. Un extrait de 


entier, 
Maïs SL est vra 
par un acte de l'oc 
l'expropri 

Les faits sont moins clairs en ee qui concerne la Gi 

D'après les notes qui nous ont été remises, une ordonnance coloniale du 1°" vendémiaire 
an 14 (23 septembre 1805) preserivait que les titres XVTIL et XIX, livré III, du Code civil 
seraient exécutés dans la colonie selon leur forme et teneur : en fait, l'exécution en fut sus- 
pendue. Rien ne fut organisé à la Guyane pour la conservation des hypothèques : les deux 
titres du Code civil n'étaient qu'une lettre morte. Ce ne fut qu'en 1821 que des ordonn 
coloniales établirent à Cayenne les b 


upation anglaise , n 


ion foreée n'est pas permise au eréancier. 


ux nécessaires à la conservation des droits réels. On 


aurait pu croire que toute suspension du droit commun allait cesser dès ce moment; qu'en parti 
eulier l'expropriation forcée serait permise : il n'en fut rien. L'ordonnance coloniale du 
18 août 1821, article 583, portait que 

june voie d'exécution forcée ne pourrait avoir lieu dans les colonies sans l'approbntion du Gouve 


A la vérité , on a dit que cette disposition avait été rapportée en 1824. D'ailleurs , l'article 43 
de l'ordonn 


ance organique du 27 août 1828 porte : 


A est interdit au gouverneur de simmiscer dans les affaires qui 
et de citer à 
civile, soft en mat 
où criminel 
11 paraît toutefois ; et le ent nous l'affirme dans l'Exposé des motifs (p. 8), que ces 
diverses dispbsitions n'ont pas suffi pour faire « 
ordonnance locale qui exigeait pour toute poursuite on expropi 
gouverneur. Le fait l'emporte sur le droit. Le droit a besoin, pour ainsi dire, d 
dans la colonie. Si y existe, ce n'est que d'une vie purement spéculative ét qui n'influe point 
sur les affaires 


nt de la compétence des tribunaux 


ant Ini aucun des habitants de In colonie à l'occasion de leurs cont ns, Soit en matière 


erimsinelle. — $ 2. 1 


lement interdit de s'opposer à aueune procddure clvile 


Gouvern 


nsidés brogée l'ancienne 


1 explicitemen 


ion for 


Tels sont les faits; nous n'avons pas ici à les justifier ou à les condamner. 1 est contain, d'un 
côté, que ces colonies ont traversé des temps difficiles; elles ont été exposées aux 6rises irn- 
ères et aux vicissitudes politiques les plus douloureuses. On n'est pas étonné d'apprendré que 
ces faits extraordinaires aient pu suggérer comme remède ou comme palliatif des mesures non 
moins extraordin: D'un autre côté, il est bon de rappeler ici que toutes les parties soit du 


Code civil, soit du Code de procédure, ont été, avee de légêres modifications, re 
toires dans la colonie de Bourbon , sains que cette colonie en ait éprouvé de fâcheux résultats. Au 
contraire, elle n'a qu'à se féliciter aujourd'hui d'être entrée la première sous l'empire du droit 
commun. Sans doute il s'est trouvé, soit dans la situation politique, soit dans les faits écono- 
rmiques , des différences assez considérables pour expliquer les diverses mesures du pouvoir à 
ard des autres colonies. Nous voulons seulement constater que nos lois d'expropriation forcé 
ont pu sans inconvénient s'appliquer à une colonie dont la production consiste essentiellement en 
sucre, et S'opère, conne aux Antilles, par le travail forcé té 
démontré par l'expérience que cette partie de notre droit civil peut être rendue exécutoire même 
avant l'émancipation des Noirs. Nous essayerons de vous démontrer bientôt qu'il est utile, 
être, qu'une plus prompte liquidation des fortunes privées, par la libre et légi- 
time action des créanciers, précède toute grande innovation dans l'état des personnes aux 
colon 


En d'autres termes, il 


nécessaire pe 
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Pour le moment, Messieurs, si nous ne voulons pas trop nous arrêter sur les motifs qui ont 
fait suspendre dans les trois colonies l'application d 
nous dévons du moins ne pas vous | 
créanciers et la sécu 


partie si importante de notre droit civil, 
x les résultats qu'a produits l'impuissance des 


é de leurs débiteurs. 
Si ces colonies ont pa 


par des circonstances di 
jours heureux , ces jours où les lois de la Métropole, 


s et pénibles, elles ont aussi connu des 
a stimulant la productiôn coloniale et en 
élevant le prix du suere, permettaient à des Hommes d'ordre et de prévo 
fortune ét de payer leurs dettes. M 
de « 


de liquider leur 
alheureusement tel n'a pas été le résultat , général du moins, 
lois, si nous en croyons, entre autres, 
publié par ordre du Ministère de la marine. 


le rapport d'un fonctionnaire publie, rapport 


“Les nt essentiellement ennemis de toute grave préocenpation à 


L, de loute pensée de pr 
voyance et d'écon 


6, Tant que les sueres ont eu des pris 


at pu se livrer à leur 


oût 
naturel d'oste 


ation et de dépense 
partie des avanc 


s revois énormes des sucreries venaient couvrir elaque année la plus 


qui leur avaient été faites 


e leurs commissionnaires ; maïs lorsque par l'ahaisse- 
nent dés prix de Ja deurde les ruvents so sont trouvé 


particles se sont réunies pour former des dutles considérabl 
trouvées 6: 


; toutes les parties non payées dé ces avances 


Pour beaucoup d'habitants, ces deltes se sont 


presque ln valeur totale de leurs prof 
pour d'antres, le chiffre étalt encore sï consid 


alors ils ont eu recours au Danchissage 


» qué ut de pous 


ésespér 
ntinuor leur genre de vie el rester soux le poids de leurs obligations, » 


se libérer ; ils ont préféré 
Voles sur les oultures ot la pro- 


duction de la Martinique et de La Guadeloupe, par M. Lavollée, inspecteur des finances, p 116.) 


Faut-il vous si, 


ler toutes les conséquences dé ve déso 
seurs de terre sans crédit, l'usure qui les dévore en ein 
même 


1 vous montrer les posses- 
et16 p_ 100, quelquefois 


et 30 p. 100 par année, la chicane quis 


site au milieu de ces misères, ét achève In 
ruine du débiteur et du eréancier: Ia chicane qui, à la Martinique seulement, engloutit, dit-on , 
en frais de toute espèce, 1,700,000 fr. par an, presque le montant du budget colonial proprer 


dit? (Notes de M. Lapollée.) Faut-il vous montrer les capitaus intelligents s'éloignant avec frayeu 


de ces colonies, qui leur paraissent des als dients répréhensibles auxquels se 


laissent entrainer les débiteurs obérés, et leur insouciance pour toute pensée d'amélioration, 


, et les exp 


our 
qui ne leur appartient 


toutes ces mesures d'avenir dont, maîtres apparents seulement d'un ga 
pass il$ n'ont en réalité rien à craindre et » 


11 n'est pas besoin d'insister devant vous, Messieurs, sur ces déplorables conséquences d'un 


droit exceptionnel. Ce n'est pas à vous qu'il importe de 


wpeler que toute Joï qui légitime 
souciance et prot 


le désordre ne tarde pas à devenir un 
richesse, grande ou petite, quin 
crottre, mais pour 


cause de mi 


IL nest pas de 


t besoin d'économie et d 


soralité, non-seulement pour s'a 


€ consein 


L'interdiction de toute saisie immobilière était d'autant plus fâcheuse ét plus propre à inspirer 
aux débiteurs une dangereuse sécurité, que les autres moyens d'exécution, la saisie: 
saisie-exéeution, la saisie-brandon, sont sans effleaeité dans ces colonies. La rareté du numéraire 
et le manque de erédit font que, pa sie-ärrêt, on ne fait d'ordinaire qu'ajouter ou substitue 
tn débiteur à un autre débiteur. D'un autre côté, les récoltes ne S'opérant que successivement et 
Pur fiitions, la valeur des objets saisis dépasse rarement les fr 
don , facile à 


ét, la 


avancés. Enfin la saisie-bran- 


es proprement dites, s'applique difficilement à 
at immédiatement un travail manufacturier 


ancevoir sur les propriétés agric 
des fruits qui exe 


: il ne fout pas seulement récolter 
des eannes, il faut aussi en extraire le suere presque en même temps; et pour céla il faut des 


bras ln usine , et assez de matières premières pour pouvoir faire les mélanges que cette fabri- 


eation exige. 


Dans cet état de choses, le montant de la dette hypothécaire inserite s'élevait, à la fin de 1896, 
pour la Martinique, à 229 millions de franes, et pour la Guadeloupe, à la fin de 1839, il 6 

de 263 millions. Ces chiffres, il est vrai, ne repr t pas la dette hypothécaire dans sa réalité, 
la somme effectivement due par les propriétaires. 11 y à beaucoup d'hypothèques étéintes et non 
encore radiées, di 


S inscriptions de précaution sans détte réelle, et beaucoup d' 


seriptions qui ne 
29 
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sont que des doubles emplois. 11 y a done une 
pourrait seule en donner Ia juste mesure. Les données manquent pour autoriser une approximation 
plausible. On a dit cependant qu'il fallait réduir 
donnerait 60 millions pour la dette hypothécaire et inserite de la Martinique, 70 millions pour la 


mes il faudrait des 


mie déduetion à faire. Une liquidation générale 


au quart environ des sommes indiquées, ee qui 


loupe. A ces son 


au jour d'une liquidation générale, ajouter le montan 


ques occultes et attribuées à des créances positives, et le montant de la dette commer- 


aphaire, dette qu'on estime pour la Martinique à 7 millions de francs, et à une 
r la Guadeloupe. (Notes de M. Lavollée , 


somme inférieure 
2: 109. 
Encore une 


qui n'a pas été indiquée, po 


is, nous ne pouvons rien affirmer, rien contester à l'égard de ces indications. 
u 
t de disérédit où se trouvent un trop grand nombre de colons, résülte pour nous la con 
vietion que le mal est au comble, et que la justice comme H prudence commandènt iinpéri 
ment d'y mettre un terne, 


Quel que soit le degré de eonllance qu'elles méri 
de 


jours est-il que, de l'ensemble des faits, 


Au surplus, Messieurs, cetté tonvietion n'est pas d'aujourd'hui, et elle ne nous vient pas seu 


nt des autorités de la Métropole. Les pièces qui ont été cou 


xiquées à vos commissaire 


t qui proviennent soit des administrats it des magistrats de 


«s colonies, attestent é 


ment l'état de désordre où se trouve la propriété coloniale, et font également sentir la nécessité 


d’un remède efficace. S: bientôt à vous en entretenir, la mission qui nous 


a été conflée nous imposant le devoir de faire tout connaître à la Chambre; sans doute, disions- 


nous, les autorités locales, touten reconnaissant la nécessité du ret 


le, voudraient en atténuer 


beaucoup les effets, trop à notre 


vis. C'est là une des questions que vous aurez à dévider. Pour 
le moment nous voulous seulement établir que le Gouvernement à sagement fait en vous préseu- 
tant le projet de Ji que 


1 d'examiner, que tout retard n'aurait it qu'aggraver 


de plus en plus des désordres qu'il est si important de faire cesser 


Ajoutons une dernière observation sur ce pe 


at, Nous n'avons pas à nous occuper ici de 
nps. Nous ne savons pas à quelle époque et de quelle 
ments que le Gouver 


re. Mais nous savons, et heureusement nul n'a aujourd'hui le droit 


grande question coloniale de notre t 
mnièro l'état des personnes subira da 
nement à en vue et qu'il prép 
de l'ignorer, que € 


ces colonies les profonds ehun 


ehangements doivent S'accomplir, et nous devons tous désirer qu'ils puissent 
complir sans perturbations ni secousses : ous devons tous désirer 
at entre tous les habitants des colonies régénérs 


d'il S'établisse prompte- 
des rapports pacitiques, équitables ; eutin 
que, lorsque les possessions coloniales auront à subie une 
léments de la fortune privée, cette modification 
ti at 


tout honnête homme doit soulai 


grande et légitime modifiention dans la nature d 


inévitable puisse profiter à ceux aux 


nt réellement , 


qu'un ge 


d'humanité et de 


r des débiteurs un moyen d'emburrasser leurs créa 


Cès résultats pourraientils être fnellement obtenus, si l'introduction du droit commun dans 


nos colonies n'y préparait pas la liquidation des fortunes privées ? si on n'aménalt pas dans les 


habitations, des propriétaires sérieux, prévoyants: des proprétaires pouvant, au moyen du crédit 
que donue toujours une propriété affranchie de toutes dettes, appeler au secours de leur industrie 
etles eapitaux et la puissance scientifique de l'Europe: des pro 


ires qui, 
ont de fi 


ke désespér 


de leur avenir et re 


onnaïssont la nésessité à 


travail, surmonté 
seconderont les efforts du Gouvernement pour élever la condition des travailleurs @t pour en 


nt avec 


füredes membres utiles et paisibles de la commune patrie? Rien de semblable ne se p 


és, vivant au jour le jour, et ne se préoccupant que des moyens de soustrair 
on, dé, leurs créant gage et des revenus qu'il 


5 Ja totalité ou la plus grande partie dé leur 
procure. 

Enfin , Messieurs, n'oublions pas qu'ainsi qu'il arrive de tous les désordres, c'est au détriment 
des hommes sages ét prévoyant des propri 
délicats , et 


vorieux €L 
dée aux 


es solvables ; des pères de famille 1 
l'étrange faveur ageo 


tes il y en à bea 


up dans n0$ col 


lès que tour 
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débiteurs. Les 0 


aciers ne sont pas seuls à en souffrir. Le manque de erédit, l'éloignement des 
de 


eipitäux nuit à tout le monde. On a, pour ainsi dire, détour colonies les sources qui seules 


pouvaient en féconder le terrain; tous souffrent de cette pénurie, les possesseurs industrieux 


con eux-ci sont les auteurs ou les complices du mal, les 


mie les possesseurs indolents : seulement 


autres n'en sont que les victimes 

Par ces considértions , le Gouvernement déjà dans la séssion de 1840 avait présenté à cette 
Chambre un projet de lof ayant pour but d'introduire l'expropriation foreée dans nos colonies 
e pour l'examen de ce projet ne ft pas de rapport avant la 
ait été 


d'Amérique. La Commission nom 
clôture de la session. Le Gouvernement fut informé qu'une objeétion préjudicielle 
eune restriction, sans poser 
fuune base, le soin de régler ce point capital de notre droit civil d it 
que des mesures qui touchent essentiellement au droit de propriété ne devaient pas, même par 
dé 
adopté la pr 
féiént s'est'empressé d'accueillir l'observation, et vous en voyez la preuve dans le projet qui est 


soulevée. Dans le projet, on déléguait au pouvoir royal, sans 


os les colonies. 11 paris 


tion temporaire, être laissées aux règlements d'administration publique. Comme il n'avait 


le but plus promptement, le Gouver 


re forme que dans l'espérance d'atteindr 


sous vos yeux. 
Après l'avoir mürement examiné, la Coe 
propose à l'unanimité l'adoption ; elle vous demande seulement d'y apporter quelques modifie 
tions qui nous ont été, la plupart du moins, sugu 
ét que M. le Ministre de la marine nous à immédiatement communiqués. Nous sommes con 
vainous que, si ces renseignements fussent parvenus à La Métropole avant la présentation du projet, 
le Gouvernement vous auraît proposé lui-même les modifications dont nous allons entrétenir In 
Chanibre. 
L'introduction du régi 


ssion dont j'ai l'honneur d'être l'organe vous en 


ées par les documents arrivés des colon 


ion forcée dans les trois 


ne hypothécaire tout entier et de 


colonies exige deux ordres de lois, les loïs qui établissent le droit et les lois qui en rêglent l'ex. 

ele; en d'autres termes ; la loi proprement dite, et les rêgles de procédure qui la mettent en 
Action. Le Gouvernement vous propose de faire La lof, et de laisser à l'ordonnance royale le soin de 
statuer sur Les règles de procédure relatives aux saisies, aux ventes judiciaires et à l'expropriation 


forcée (article 10 du projet}. 11 s'agit; en effet, d'établir un droit nouveau pour ces colonies, dé 


réaliser un fait inconnu dans des pays qui 


trouvent encore dans des éireonstances partie. 


es, et dont l'organisation administrative et même l'organisati 


point semblables à 1'0 


judiciaire ne sont pas de tout 
sation de la Métropole. Ajoutez que le droit à établir, si le projet est 
adopté, apportera quelques modifications aux principes du Code civil, et exigera par là quelques 
règles de procédure particulières. 11 ne peut done pas êtré question d'appliquer aux colonies 
wile, tels qu'ils s'appliquent cliez nous : des modifiéations 
siont nécessai ‘sure, non-seulement aux dispositions 
de la loi spéciale que la puissance législative aura faite, mais aussi aux besoins des localités. Par 
eus motifs, nous vous proposons d'entrer dans la pensée d 
donnance royale l'essai de cette procédiire particulière. Nous di 
exige que ees ordonnanées soient présentées aux Chambres en f 
Ans; Gettegarantie pourles droits de la puissance l 

« 


toute simple. On ne vous propose pas de créer un d 


certains titres du Gode de procédure 


+ on devia se plier, dans uné certaine m 


* et de confier à l'or- 
car l'article 6 du projet 
de lois dans le délai de éinq 
ative ne laisse, cenous semble, rien à désirer. 


est done que de la loï sur le fond que nous devions nous occuper. L'écotiomie du projet est 
vit nouveau , de faire en quelque sorte un 


Code hypothécaire pour les colonies. On vous propose seulement de les ramener sous 


npire dir 


drôft commun. Ainsi, le droit se trouve écrit dans le Code evil. 11 ne reste à examiner qué les 
modifications que nous commande la situation particulière des colonies. 
1 est à cet égard deux points principaux que nous devons recommander à votre attention. Ils 


constituent, on peut le dire, la loi tout entière. Nr 


reste, après ées deux points, que des dispo 
sitions dé détail dont nous dirons seulement quelques mots en finissant 
Le premier point eest l'étendue dés obligation 


cataires 


imposer, soit à l'acquéreur, 


soit aux adjudi- 


ei ce qui concerne lé payement du prix de Vimmeuble. 


29. 
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Le second est relatif à l'aliénation des persounes non libres, attachées aux immeubles hypo- 
théqués. 


Nulnel 


ore : notre droit, en cas de purge ; impose à l'acquéreur l'obligation de déclarer qu'il 


ditter les dettes et charges hypothé 


est prét à ace sires jusqu'à concurrence du prix, qu'il est prêt 
à les acquitter sur-le-champ. (Art. 2184, Code civil.) L'adjudicataire, soit en cas dé revente sur 
enchè le cas d'ex lement tenu au payement total et immédiat 
du prix de l'immeuble. 

Cette règle de notre droit commun ne paraît pas, pour le n 


aux colonies; on a toujours réclamé, on réclame de toutes 


res, soit deu 


priation forcée, est 


nent du moins, pouvoir 'appli- 
s plus de facilité pour l'a 


hamp Ha totalité du prix. Nous ne nous 


qu 
quéreur: on dé 
sommes point dissimulé 
prix exac ai que le prix comptant; accordé à l'acquéreur diminue la 
tude du prix ; que st, dans Les ventes à terme, la somme numériqueestimmuable et connue, le prix 
ne l'est pas, la valeur de deux capitaux dont l'un est livré sur-le-champ, tandis que l'autre est 
nt pas t 


vendu cent mille franes un immeuble pour lequel on à seulement promis de donner cent mille 


qu'il ne soit pas tenu de payer sure 


out ce que cette exception auraït dé 


ave, Nous savons qu'il n'y à de 


rent 


que tout déla 


seulement promis, n 


6. 1 y a une sorte de mensonge à dire qu'on a 
franes au bout d'un certain nombre d'anné 
Mais, d'un autre côté, pouvons-nous ne pas tenir compte des faits les plus irrécusables, du 


Ja déplorable situation des colonies? Nous le disions, l'ar est rare, le crédit nul : ajoute 


les autres difficultés financières et politiques qui se rencontrent 


ux colonies , et vous dev 


en conclure avee nous que la rigueur des principes exposerai les débiteurs à des adj 


sans coneurrenee, à des dépréciations ruineuses. Certes, nous ne voulons pas seconde 


ce. des. débi 


rs; mais nous ne voudrions pas non plus les livrer sans défense à quel 
ques en 

des remèdes ps 
mis elle suppose la coneurrence, cette concurrence qui existe partout où Le cours dés choses n' 
pas été troublé. 11 a été profondément troublé aux colonies, IL faut done quelques moyens extraor- 
dinaires jusqu'au jour où, toutes choses ayant repris leur allure naturelle, la concurrence 
plus besoin d'être artificiellement encouragé 

Ces considérations ont suggéré au Gouvernement les articles 3, 4, 5 et 6 du projet, 1ls acco 

dent à l'acquéreur et aux adjudieataîtes d'une propriété rurale en exploitation le droit de ne payer: 
q le surplus en deux portions 


caution pour la moitié d 


neiers inexorables , à quelques spéculateurs cupides. A des cas tout particuliers il faut 


aliers , topiques. La loi du payement total et 


muédiat est excellente en soi; 


aura 


timulée. 


a tiers comptant, e sles d'année en année, en fournissant 


tout ee qui reste dû, 
S'il s'agit de toute autre 


comme la valeur d'ordinair 


est faible, que l'exploitation 


es, les acquéreurs ne manqueront pis ; on de- 


en est facile, qu'elle n'exi 
mande la moitié du prix comptan 
Cette derni 
nies. 11 n'en es 
la magistr 
ont trouvé ces délais trop courts, cés exéeptions au droit commun trop étroites : ils voudraient 
plus de concessions, telles que la division.du payement en trois, quatre ou cinq termes ; d'ail- 
leurs, exiger uné caution dans un pays presque obéré leur paraît vouloir l'impossible. Ts af 
ment que si ce projet reste tel qu'il a senté, les débiteurs n'en seront pas moins ruinés que 
à l'on exigeait des acquéreurs le payement total et immédiat; que la coneurréncé sera nulle, 
que les expropriations seront désastreuses. 
D'autres vont plus loin encore. Ils voudraient 
très-large à l'aft. 2212 du Code eivil. ls propos 
les poursuites, Sil prouve qu'au moyen du revenu il pu 


fe disposition n'a guère rencontré d'opposition ni parmi nous, ni dans les colo- 


pas de même de la première. Le projet. du Gouvernement ayant été examiné par 


we et par l'administration supérieure de la Martinique et de 


Guadeloupe, les uns 


pporter pour les colonies une modification 
de donner au déni 


tpayer la dette, les uns disent dans 


trois ans, les autres dans cinq ans. Enfin, il en est qui demandent sept ans. Et comment feroit- 
de civil, dans le but de prévenir l'erreur et la faude, ext 


e de la 1oï qu'aux débiteu 


on cette preuve? Le C 


dés batx au- 
qui peuvent 


thentiques, et même dans ce cas il n'accorde le M 
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payer la dette avec le revenu d’une année. Aux colonies, au lieu d’un an, on demande trois ans, 
nd, le privilége du débiteur s 


neier serait done plus £ 
joins devrait être tout aussi positive que celle 
on ne peut offrir aucune preuve rassu- 
. Encore une fois, les 


cinq ans, 
ait exorbitant; la logique dit que la preuve du 
que demande le Code civil. — Nullement : on n'off 
vante. 1 n'y a de baux ni authentiques ni sous se 
propriétés ÿ sont plus encore des manufactures que des domaines. Le revenu dépend de toutes 
les vicissitudes d'une industrie. La preuve que le Code civil exige est impossible. On propose de 
ait dans son équité. 11 faut le 


pt ans. Le danger du 


g privé aux colonie 


la rempli 
dire, on prop 
pose de continuer ce qui existe, 
lue des débiteurs l'arbitraire des tribunaux, un arbitraire sans limites, un arbitra 
dent repousser, et que nous ne pouvons pas vous proposer de leur ac- 


s preuves quelconques que le trilh 
Isser pendant cinq ou sept ans les principes de l'expropriation Où pro- 
ec des procès de plus ; et en substituant à l'inviolahilité abso- 
effrayant, 


que les tribuna 
cordér. 

Enseprétant à ces idées, Ja loi que vous allez diseuter ne serait qu'un menson 
draitne ln pas foire. Qui voudrait à grands renforts de travaux législatifs appliquer un faible pal- 
atif Sur un mal aussi grave et qui exige si impérieusement une prompte guérison? 

Dans un ancien projet, qui avait été élaboré par des hommes d'une grande autorité, et qui à 
servi, nous nous empressons de le reconnaître, de hase au projet actuel, on avait, il est vrai, 
proposé une modification de l'art. 2212 du Code eivil. Elle eonsistait dans un sursis, de trois 
ans au plus, que le tribunal pouvait accorder au débiteur qui offrait au créancier délégation du 
venu net et libre de l'immeuble, jusqu'à concurrence du montant de ln eréance. Maïs d'un 
cette modification ne devait durer que cinq ans; de l'autre, il est certain que le désordre 
teint la gravité qu'il a aujourd'hui. Quant à la question de la preuve, elle res- 
Au fait, 


elle ne donnerait pas pleine satisfaction aux colons ; elle altérerait l'économie de nos lois, sans 


Mieux vau- 


tait toujours sans solution satisfaisante. Le Gouvernement n’a pas reproduit cette idée, 


ompensation satisfaisante; elle ouvrirait toujours un vaste champ aux chieanes et à la fraude, 
faute de baux authentiques. La loi ne paraitrait pas assez douce aux colonie 
mps l'efficacité qu'aujourd'hui surto 


lle perdrait en 


rte de lui donner. 


t il imp 
as pu ne pas voir que 


dans l'esprit de la plupart des personnes qui 


le proposent aujourd'hui, ce moyen se linit à un certain ordre d'idées, à des vues et à des pro- 
jets particuliers sur la qu t, par ces lenteurs , la 
alors si d'un côté on reconnaît avec nous combien il 
importe que cette liquidation précède tout changement profond dans l'état des personnes , de 
l'autre on reculerait nécessairement l'époque de ces changements. C'est vouloir donner üné pré- 
misse artificielle à une conséquence préconçue; c'est préparer une base pour un certain sys- 


stion de l'émancipation des Noirs. On retarder 


liquidation des propriétés coloniales 


Nous avons done, d'accord avec le Gouvémement , écarté ce moyen. Nous avans été moins 
rigides relativement au payement du prix. Le projet divise le prix en trois portions ésales, pay 
bles , la première comptant , les à 
SéF en quatre portions. Le payement comptant serait du quart; le reste serait payé d'année en 
née, C'est là, nous le recon 


x autres d'année en année ; nous vous proposons de le divi- 


modifié 


sons, ur jon sérieuse au projet de loi. Mais nous 
n'avons pas cru devoir opposer une résistance absolue 


nimes des administ 


x dema 
gistrats coloniaux. Le payement, tel qu'il était proposé, leur 
le dans la situation pécuniaire des colonies. 11 n'y a pas de vente volontaire, 
nous disent-ils, qui ne s'opère en accordant à l'acheteur plus de facilités que le projet n'en ac- 
corde. Ces facilités sont le seul moyen de trouver des acquéreurs sérieux 

Disons à la Chambre la vérité tout entière. En soumettant 


des instantes et presque una- 
teurs et des m 


paraît trop di 


un examen attentif et conscien- 


cieux tous les documents que M. le Ministre de la marine nous a communiqués, nous n'avons 
ulter. Entourées de nombreux 


certes pas oublié la situation des personnes qu'on venait de c 
débiteurs (les créanciers , en grand nombre du moins, habitant la Métropole), ces personnes sont 
naturellement frappées avant tout de la situation malheureuse des colons; ce sont leurs plaintes 
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Gu'ils entendent tous les jours; c'est de leurs embartas qu'ils sont tous les jours témoins, et il ne 
faut pas s t par partager leurs alarme 
traitement qui ne peut pas ne pas être douloureux. Nous & 
qui l'entourent, bien que convaineus de la nécessité del 
ent trop füeilement avec ses terreurs et <es Supplieations. Aussi faisons 
nous la part de ces concessio tons toute extension 
de l'article 2212 du Code eivil 

Mais là devait s'arrêter, ce nous semble, notre juste rési 
trop loin , que de n'attacher aueun prix aux attestations et aux demandes , on pêut difé ünanimes, 
des fonctionnaires publi 
ättaquaient le principe 
sure, celles qui n'avaient d' 

ureus 


jonner s'ils finisse 


Le malade repousse à grands eris un 


neevons sans péine que les fionnes 
ration, faiblissent quelque peu au 0- 


ment décisif, et transi 


bles, maïs funestes , lorsque nous éa 


nee. C'eût été pousser 1 


de ces colonies, Nous avons dû évarter celles de leurs propositions qui 
de la loï; nous avons cru devoir accueillir, dans une certaine me- 
utre but que de rendre l'exécution de la 1oï plus fnéilé 6t môiis dote 


Permettez-nous de vous fa tout 


remarquer qu'en fit, les délais que ous vous proposons, 


e année de plus à l'acquéreur, ne retarderont point la liquidation dés propriétés 
trouverans , sur les habitations, des propriétaires intelligents êt sérieux aus 
promptement que cela arriverait si vous adoptiez sans modification 1x proposition fi Gotvérne- 


ent. On ne saurait nier, en effet, qu'un acquéreur qui a payé comptant le quart du prix et doux 
autres quarts d'année en année, ne soit un acquéreur sérieux. Évidemment on n'a pas d'inquié- 
; qui 


l'améliorer ; l'avenir est 


tude fondée pour le dérnier quart qui 
n'est point embarrassé , qui est inté 
pour lui : il contribuera de toutes ses forees à le rendre facile et prospôre. C'est là son propre 
térêt. 
C'est ai 
que ne 
prévisions et ses vœux sont les nôt 
Séulémenit, en accordant une anné 
aux vues et aux espé eux qui dolvent en surveil 
On à aussi demandé dans fes colonies dé supprimer, de on que lé projet 
de loi exige pour le maintien de tout cs Qui resté du apré xt comptant. Nous 
à cètte détiande. SI nou foulons encotirager la 


e dû. On est en prés 


ressé à faire valoir sa propriété, 


si qu'en facilitant lès enchères, en énéouragesñt La éoneurrencé, tn peu plus encore 
sait le projet précédent , nous ne nous éeartons potit des vies dui Gouvermement. Ses 
éroit en réalité le ième résultat 
ndrez Ha Lo plis conforme 


s. Les deux sy 


dé plu 


aux acquéreurs , vous r 


ançés d r l'application. 


ïS l'abtiele 3, a 


le premier paye 


D'avons pas eru poivoir Vous proposer d'édliér 


£oneurrence, nous né voulons pas toutefois favôrisér x légéreté GLIR fratde- Sas Gnution, 16 
créancier n'a pas de garanties suffisantes , et Ia liquidation ést compromise” S'IDne #'aglequente 
Sübstituer un débiteur à un autre, autant vaudrait laisser les choses comme elles Sont GE ps 

âjouter à la dette les frais de la procédure. Ces considérations acquièrent plus dé fofee encore 


par l'abaissement , du_ÿ 
étidémment compromise si l'acquéreur êts 
Somimé qui reste due. On S 
d'après les faits actuels. C'estuné erreur. Sans doute nul ne veut se portér caution aujourd'hui, 
“bimiié nul hé veut prêter. à moliie qu'il né puisse fiiré un pacté üstraifé, et jouer, jjour ainsi 
dire, un coup de dés. L'expropriation n'étant pas pérmise, nul ne se soueie dé prendre le rôlé à 
créanéier, nul ne veut s'y exposer. En Séra-til dé même lorsque le droit commun étant rétHl, La 
eonflance et le érédit renaîtront dans les colonies ? lorsque les eréanéiers sauront qué leurs droits 
sie sont plus un lettre morte? Lorsqu'il s'agira de éautionner un Homme qui aura déjà payé le 
quart du prit dé l'immeuble , et lorsqu'au pis aller on pourra , en payant lès trois quarts du prix 
d'adjudieation , obtenir tout entier un inimeuble libéré de toutes charges, certes il est perinis de 
eroire que lés étutiontéments ne séront pas aussi difficiles qu'ils le sont aujourd'hui. Rétablir le 
crédit, faire renaître la confiance dans lés calonies, c'est un des buts essentiel de Ia loi: On 
Si ce résultat ne devait pas être obtenu; ceux qui raisonnent dé la sorte ne 
rution: ils doivent rejeter le projet toût 


ement comptant, du tiers 


ü quart du prix lotal. L'opération Sëfait 


ft dispensé de fournir éaution pour la moitié dé la 


ce nous semble, la difficulté dit cautionnement, On raisoué 


raisonne_comin 


doivent pas se homer à rejeter la clause relative à la 


entier. 
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J'arrive au second point, à laliér 
théqué. 


où des personnes non libres attachées à l'immêublé hypo- 


Et d'abord , disons que c'est seulement des propriétés rurales que la loi s'o 
Ve. Ces propriétés, vous le savez, Messieurs , soi 


pe à ce point de 
d'une nature toute particulière, Leurs pro- 
duits sont dus au travail qui se fait. non-seulement dans les champs, mais dans les usines de 
dique Aabttation. Si le éhamp fournit la canne, c’est l'usine qui fournit le sucre. L'industrie 
lé et l'industr que plantation 


que peuvent l'être dans nos vignobles l'industrie des pressoirs et Ia eulture de la vigne. Ces di- 
verses opér 


manufacturière se trouvent aussi étroïtement liées dans cl 


ations ne s'accomplissent auj 
forcé. L'hommes 


d'hui, 
Y trouve à l'état de capital. La valeur du travail fürcé que possède chaque colon 
est une partie considérable de la valeur de son immeuble. I nous rép 
expressions , mais encore faut-il que le lang 


s nos coli 


les, qu'au moyen du travail 


mé d'employer certaines 
e traduise le droit qui régit à cette he 
louies. Les personnes non libres attachées aux propriétés rurales sont 
le rapport que sont chez nous les instruments aratoires 
servantlla culture : ils sont immeubles par destination , et par là partie intégranté du domaine 
auquel ils Kont attacliés. Mais les immeubles par destination reprennent leurs qualit 
mobilières si la destination ést changée. Le c 


fconomique et légal, c 


les animaux 


s de choses 
cier ne conserve pas droit de préférence et de 
Suite sur ces choses , lorsque le lien qui les unissait à l'immeuble est brisé : c'est là le principe. 
La fraude, Si elle était prouvée, trouvérait en vertu d'autres principes, dans d'autres lois, La r6- 
pression qui lui est due. à 

Dès lors on ne pouv 
rs, irrités d' 
pour écliappe 


pas në pas prévoir que des débiteurs accoutumés à braver leurs eréan- 
ne loi dont In justice leur po 6, des d 


par dépit. par ver 


dur 


biteurs voulant tout ess 


Ver 


Haut lisse, 


pourront par intéré 
réellement ou fctivement, tous les No 
qu 


ce, Aliéner en 


tation, en ne laissant aux créanciers 


ë Usine désérté , des champs sans population , n 


dirions presque le squelètte d'une habi- 
tition, Nous sommes obligés de rappeler que les rapports officiels prouvent assez que la gêné et 
là déconfiture sont dans les colonies d'aussi mauvais conseillers que partout ailleurs. IL est à 


Graiidre, lés adiministrateurs des colonies en conviennent, qu'en appliquant à une propr 


$ du droit commun , on ne laisse aux créanciers que dés gages sans valeur. 


ès considération 


propos 


t de loi, par lequel le Gouvememient vous 
d'interdire dans les colonies toute aliénation, séparée 


celle de l'immeuble , des pér- 
s, lorsque ces propriétés sont grevées d'hypo- 


Konnes non libres attachées aux propriétés rurales 


thèques et de priviléges spéciaux. 

Nous n'avons pas hésité à adinettre ce principe. C'est le seul moyen dé prévenir des détotne 
ments scandaleux au préjudice des créanciers. Cest un moyen dont la nécessité a été reconnue 
unanimement par les diverses commissions que le Gouvernement à consultées. Les administr 
teurs des colonies ÿ ont également applaudi , mais en demandant dans les détails de l'application 
quelques modifications au projet. 

Le tribunal de première instance de Fort-Royal s'est seul 6 
Lion né nous ont pas touchés. Et d'abord 
€'ést, à péu dé choses près , le pr 


vé contre le projét; $6s ob 
n'est pus cette disposition seule qu'il repoussé: 
tout entier. En réalité 

Place done dans un ordre d'idées oppos 


régime colonial, 


il ne Yeut pas d'éxpropriation. Î1 s 
aux améliorations que nous voulons introduire dans le 


Hi est seul de son avis. L'autre tribunal de la Ma: 


inique, Îe tribunal de premiète instähce de 
ét simplement le projet du Gouvernement 

al de Fort-Rôyal fait au projet du Gouvernement ün reproche qu'on doit accept 
avec sutisfaétion. Interdire l'aliénation séparée des € 
attacher au Sol, énéhaner à leur égard 


Saint-Pierre , accepte au contraire pureme 
Le tribu 


minobiliser, les 
lu maître. Cela est ve 


volonté 


aves ne pour- 
at, on ne pourra plus les arracher tout-4-Coup à leurs affe 
tions, à leurs habitudes, ils ne pourront être vendus qu'avec l'inimeuble. Où est le mal? E 


prob » en prévenant Ja fraude et la véngéance du débiteur, on fait en 


tout plus être aliéniés capricieusemn 


zeant le droit dés créancie 


SYSTÈME HYPOTHÉCAIRE AUX COLONIES,—nAPPORT. sur 
même temps une chose louable en soï, on adoueit le sort de l'éselave; c'est un nouvel argument 

( en faveur de la mesure. 
Dire qu'aujourd'hui les esclaves attachés à la eulture ne sont d'ordinaire aliénés qu'avec l'im- 


meuble, que les fraudes sont rares, c’est ne rien dire: 


présent tout exceptionnel à 


‘est toujours 


un asenir qui, ne devant pas lui ressembler, peut naturellement pro- 


dans ce moment aucun motif d'avoir recours 


duire de tout autres effets. Les propriétaires n'or 
| aux expédients qu'ils seront fort 4 
| commun dans les colonies , ils seront menacés 6 
privé de la Mar 
est une conséque 
Voilà quant au princi 
| L'application du pri 
paragraphes de l'article 3. 
Ainsi l'action eu nullité accordée au c 
ait que deux ans. 


és d'employer lorsqu'enfin, par le rétablissement du droit 


expropriation. Nous dirons avec un eoustiller 


nique dont le Conseil a adopté les observations : « L'immobilisation des esclaves: 
ueur de Ja loi sur l'expropriotion aux colonies. » 


cipe demandait quelques ménagements. Vous les trouvez dans les divers 


re du vendeur de l'esclave ne dure- 


cier hypotl 


En pareille matière, on ne pouvait pas laisser les droits du possesseur longtemps incertains. 


Les aliénations par voie d'échange ne se ittaquables; le créancier n'en souffre pas. 
Les aliénations pour cause de mariage seront également permises ; le iariage des es@ 

| un intérêt trop sucré. pour qu'il puisse être sulondonné à des intérêts purement pécu La 

famille, la faille régulière, légitime, smetionnée par la loi, sanctifiée par la religion, c'est la 


obst 


régénération morale du Noir. Qi 
| nique et de la Guadeloupe n'ont rien object 
| Le Gouvernement a dû prévoir le cas où les rachats des personnes non libres seraient autorisés 


voudroit y mettre ? Les conseils privés de la Marti- 


L'équité à 

Enfin, le Gouvernement nous demande de soustraire à toute action en nullité les affr 
ments. A la rigueur on aurait pu dire que l'exception est inutile, que laffranchissement n'est 
pas une aliénation proprement dite, qu'il y a pas là d'acquéreur, l'esclave n'étant pas encore, 


Ja disposition hypothétique qu'il vous propose est évidente. 


nchisse 


l au moment de l'affrauchissement, une personne civile el capable. Quoi qu'il en soit de ces re 
LE marques subtiles, nous remercions le Gouvernement d'avoir nettement exprimé st pensée et pré- 
| venu tout doute sur le rt des affranchissements, C'était là Le point essentiel, Les affranehiss 


Nous avons seulen 


teru qu'il 


venait d'exprimer en toutes lettres une condition qui était 
Gouvernement. Laffranchissement étant de sa nature gratuit, les 
eurs affranchissent leurs esclaves en masse, et 
e. Ces affranchissements, qui seraient des hetes de 
ùt qu'a 
de rien 


sans do 


te dans Ia pensée 4 


désespoir et de colère plutôt que des actes de g4 et d'humanité, ne se concevr 


jour où le débiteur se voyant effectivement exproprié, et perdant désormais l'espéranc 
ation enlever leur 


onserver, voudrait dans son aux créanciers, 11 pourrait alors, en se 


ivrant à ces violentes baines qu 
masse ses esclaves ; comume il pourrait, si la loi pénale ne réprimait pas ces excès, briller ses 
récoltes et détruire ses usines. Et à qui profiterait eet affranchissement en masse des esclaves 
d attachés à l'immeuble, ce fait irréfléchi, eet acte de désespoir? À personne. Les esclaves se trot 
\ veraient tout-ä-coup jetés sur le pavé par un maître obéré; l'exploitation serait abandonnée; et 

tant que l'esclavage subsiste, où pourraient-ls, ees affranchis, trouver un emploi et un salair 

1 fallait bien exprimer nettement la garantie des créanciers. À la vérité, l'ordonnance royale du 
F 12 juillet 1932 réserve aux créanciers, en éas d'affranchissement, un droit d'opposition que le 
projet ne leur enlève pas. Mais, indépendamment de ce droit, il nous parait à la fois juste et 
loyal de dire que l'exception de l'article 8 ne s'applique qu'aux affranchissements qui ont précédé 
la dénonciation de la saisie immobi ieurs tombent sous l'inter- 
diction du premier paragraphe de l'article. Hs sont évidemment faits en fraude. Le éréancier 
n'aura pas seulement le droit d'opposition de l'ordonnance de 1832 : il aura le droit d'invoquerla 


éclatent quelquefois sous le ciel des Antilles, afro 


re. Les alfranchissements post 


18. 
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défense absolue de l'aricle 8. Dès le jour de la dénonce 
(C'est ainsi, Messieurs, que 


on, l'affranchissement est interdit 


2 trouvent réglés les deux points essentiels du projet, ces deux 
points qui, ainsi que nous avions l'honneur de vaus le dire en commenca 
loi tout entière. 


1, forment en réalité la 


Nous terminerons notre travail en vous 
modifications, peu considé 
projet de loï 

ur. 


indiquant brièvement, article par article 
ables du reste, que nous avons eru devoir apporter à la 


les 


autres 
action du 


Nous ayons montré, en co) 


mençant, combien les faits ont été divers dans les 
me la promulgation et Ia mise à exécution des titres du Code 


l'expropriation forcée. Pour tenir eompte de ces diversités, et pour 
faire droit aux observations des autorités de la Guadeloup 


article 1°. Le Gouvernement pron 
XVHX et XIX du Code eivil qui n'y a pas encore été promulguée. En un mot, il prendra dans 
chaque colonie toutes les dispositions que les fait 
aire tout entier devienne e 
velle 

ur. 


trois colonies , pour ce qui cones 
civil sue les hypothèques et 


ous avons modifié la rédaction de 
guera dans chacune des trois colonies la partie des titres 


Ia loi exi 


ent pour que le système hypoti 
us ces colonies, six mois après la promul 


ieutoire d 


ation de la noi 


La disposi 


on de eet article est depuis lot 
x colonfes, Les esclaves comme les maitres sont 
de subsistances se trouv par le privilége de l'article 2101 et suivants du 
Code civil. partie de la famille partie d'autant plus intégrante qu'il n'a pas le pou- 
voir de s'en séparer. L'esclave ne se nourrit pas comme l'ouvrier; c'est du ma 
moyens de subsistane 
rent a 


emps vivement et unanimement réclamée 
lement intéressés à ce que les fournisseurs 


At encouragés et rassui 


esclave fn 


au! 


Pourquoi ne pas assurer sa nourriture par les moyens légaux qui assu- 


ourriture de la femme , des enfants , des domestiques libres du maître? Le p 
le privilége aux f 


na 


jet Timitait 
six derniers mois. Cependant les fournitures sont faites d'ordi- 


arnitures dl 
par les marchands en 


uels le Code civil aecorde le privil 


année, Les conseils et magistrats des colonies demandent qu'on se borne à déclarer que les four- 
nitures faites aux maîtres pour Ja subsistance des esclaves sont comprises sous le n° 5, art. 2101 
du Code civil. Nous avons pensé qu'il était équitable d'aceueillir ce vœu, en supprimant la limite 


de six mois. Les six mois resteront, aux termes 
les marchands en _g1 
de fait. 


Code civil, pour les marchands en détail ; 


os jouiront du privil 


de l'année; les tribunaux jugeront Ia questi 


Nous n'avons pas eru devoir étendre 


assimilation pour le priviléss 


à d'autres fournitures qu'à 
celles des 


ubsistances. En pareille matière, le Gouvernen 
était strictement nécessaire. 
(Aur. 3.) Nous 


au n 


son. de s'arrêter à ee qui 


ne reviendrons pas sur la disposition fondamentale de l'article 3. Indépen- 
damment du fond , nous en avons légèrement modifié ln rédaction , uniquement pour lui donner 
plus de clarté. 


(Ant. 4.) La même observation s'applique à l'article 4. Nous en avons changi 
rédaction, pour en faire disp 
deloupe. 
CAR. 5.) Sur cet article, une observation du tribur 
de surenct 


quelque peu la 
le de Ja Gun- 


ître l'obscurité que paraissait y trouver la cour ro, 


1 de Fort-Royal nous a paru juste. Si en 


re l'adjudicataire jouissait des délais de l 
contiendrait promesse de ps 
naître un 


lors même que le contrat de vente 
er comptant, il pourrait facilement arriver qu'on trouvât moyen de 
surenchère pour se dispenser de payer comptant. N'oublions pas que l'intérêt de 
argent est énorme aux colonies etien qu'on puisse espérer qu'un des bienfaits de cette loi sera 
l'abaissement de l'int 


ét, cet effet ne sera pas io 
ait y avoir avantage pour 


édiat. Pendant quelque te 
teur, et préjudice pour les créanc 
payables par quart d'année en année, pour un immeuble qu 
tant. En ne calculant Pintérêt qu'à 
pour l' 


s encore il pou 
à promettre 111,000 fr, 
urait été vendu 100,000 fr. comp- 


2 pour 100, il y aurait encore un profit d'environ 10,000 fr. 
djudicataire. Nous vous proposons de dire : 


Si le contrat de vente contient promesse de 
payer comptant, la surenchère devra être faite au comptant.» A la vérité, cela pourra éloi- 
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guer quelques surenchérisseurs; mais nous avons préféré prévenir les détours et les fraudes. 
Ant. 6.) Pas d'observation 
Aur. 7.) Nous ne répéterons pas les raisons qui nous ont fait maintenir la caution tellé q 
uvernement Ia propose. L'article 7 n'est évidemment qu'une direction donnée aux part 
at pas besoin de permission pour substituer, par convention, l'hypothèque 
stitution pût se faire sans le consentement 


on. On 


urait voulu , aux colonies, que la su 


ciers; seulement on des « sur la portion libre dé ses 


vOnS 


dait alors qu'au lieu de dire 


n dit : « sur des biens personnels ct entièrement libres. » Nou: 
ion. Admettre l'hypothèque malgré les 
ouvrir la 


tenu le projet du Gouvernement, en modifiant la réda 


anciers, dans un pays où les immeubles Sont surchargés d'inseript 
le de questions incidentes; on rendrait les procès interminables : ils sont déjà 
assez éoûleux et assez compliqués. Dire « suc des biens personnels entiérement libres », de 
rendre la loi illus ans hypothèque aucune, ni inserite , ni oceullé , H'exis- 
tant guère dans les colonies. 


ons , er 
carrière à une fo 


sera 


re, ces biens 


Anr. 8.) Nous n'avons pas à Fevenir sur cet article 


Aur. 9 


‘ cour royale de la Guadeloupe et quelques membres du conseil privé de cette 


colonie auraient désiré lu suppression de éet article. Is pensent que la situation particulière des 


colonies exii s exceptionnelles. Nous pensons , avüe AL le 
p 
in loi sera de rétablir le crédit, » Après la ér 


at toujours quelques dispos 
foupe , que les articles 3 à 7 servent de transition: que l'effét de 
e (a dit ce mit nt de 
jourd'hui le malade. Quand chaque chose aura 
ils n'auront plus besoin d'être s 
elle. Dix ans suflisen 


s créanciers et leurs débiteurs avec leurs 


eureur 


str 


tions dont on entoure 


tre de eûté les pré 


ile 


Fepris sa véritable valeur, les acquéreurs se présent 


dans les étroites obligations du contrat judi 
d proposé, et familiariser 
Houvéaux droîts et leurs nouveaux devoirs. L'artiélé 9 est done à montent 
VAT. 10.) Nous avons déjh expliq tort 

Cest iei, Messieurs, le térie du 
dei, 1a loi est né 
et vos lumières supplé 
travail que noüsavons lhotne 
cussion.) 


aire que leur fait la loi a 


têrtes pour arriver au b 


dé but et ln portée d 


MS couler, La: matiéru est 
À délicats. Votre prudence 


avail que vous avez bien vou 


aire, les intérêts 


nier sont comp 


ONE à tout ce qu'il peut y avoir d'incomplet et d'insutn 
dë süfiettre à a Clinibre. — (Voir le texte 


rès la dis- 


DISCUSSION GÉNÉRALE 


mars 1844. — Prédldérce de M. 1e côté 


ali, vice-président. 


M. 15 BAnON nantes Durix. La m 


gravé dans tout état de choses, le devient bien plus encor 


pr par le Gouvernement, et qui ser 


à raison des cireor 
es. Cette 
toutes celles que présentent déjà les différences capitales qui existent entre la nature des pro- 
éolonialés et celle des imieubles Situés dans l'étendue continentale du Royaum 
péronne qui ne sache que, dans les colonie ulture de la eanne à sugre forme 
al revenu, on ne peut fre parti des plantations qu'au moyen de grands tabl 


lances critiques 


x dépuis quélques alté s'ajoute à 


où la 


ile le morcelleïhent des propriétés. qui perdratent aussitôt de leur va 
AE ISE trouvaient détachées du éhe£lieu d'exploitation : là aussi se trouve l'explication de 1n 
différence de Fégimne qui a existé jusqu'ici sous cé rapport entre la colonie de Bourbon et celles 
qui font l'objet du projet de toi. 

A Bourbon, l'industriè Sucrière était presqu 
dohe pur Sans inéonvénient applique 


nulle lorsqué le Code civil fut promülgué. On a 
cette ile le nouveau régime hypothécaire, tandis que lou 
es de la Martinique, de la Guadeloupe ét 


ind 


avait, ive 


son , ajoun 


 cètté application aux 
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de la Guyane, qui ne vivent que de ce produit. Le moment est-il bien choisi pour faire aujour- 
d'hui ce qu'on n'avait pas eru pouvoir téuter à celte époque? C'est ce que le noble Pair se propose 
d'examiner. 
11 retrace rapidement l'histoire des colonies françaises depuis la révolution de 1789, et s'at- 
ant surtout aux deux dernières périodes de cette bistoire, il s'attac 
véritable de la décadence des fortunes coloniales depuis dix ans. Lorsq 


he à rechercher la 


se 


e la France rentra en pos 


sion des colonies qu'elle conserve encore, 


il fallut dépenser d 


mmenses Capitaux pour ré- 


uerres et remettre en plein rapport les sucreries 
‘un droit exorti 


parer les désastres éprouvés pendant les 
abandonnées. A la même époc 
ait autrefois, fut imposé 


ant, cinq fois plus fort que celui qui se perce- 


r les produits eolon 
cès entraves, les colons , à force d'indi 
de culture, avaient fini, 
leurs dett 


set cependant, malgré ces sacriliees ; 


ionner leurs méthodes de fabrication et 


tie pour per 


ous la Restauration, par en vénir à un 6 


assez prospère pour que 
année. Mais, à partir de 1851, les progrês d’une in- 
düstrie nouvelle, qui avait grandi peu à peu à la faveur d'une immunité complète de tous droits 
fiscaux, commencèrent à jeter de l'inquiétude dans les colonies : depuis cette époqu 
été sans cesse en S'aguravant. La production du sucre de betterave, qui n'avait en 18 
importance de 2 où 3 millions de kil 
lions de kilogrammes. 

Le Trésor , atteint dans une d 
il à provoqué dt 


allassent en diminuant chaquu 


val a 
8 qu'ime 
année, 50 mile 


armes , est arrivée à mettre en vente, pi 


branches 1 


plus productives de ses revenus , s'est alors ému 
mesures législatives , mais il était déjà trop tard; les colons ont vu à la fois la 
<onsommation de leurs sugres diminuer, et letir prix S'avilir à un tel point qu'en 1841 86 millions 
de kilogrammes vendus aux colonies n'ont produit que 3: 
nillions de kilogrammes avaient été vendus an prix de 


mil 


né de francs 


à millions de franes. 


S colons n'ont pourtant pas perdu eouras 


1 ils ont redoublé d'efforts pour améliorer leuts 
brocédés et pour réduire en même temps leurs dépenses 
aveë per 


ils ont luitté 
La dette imposée par les loïs de privilége en faveur 
des plaitations, des exploitations métropolitaines, 22 dette f 


plus sur leurs familles infortunées. Comment en ef 
current 


vérante contre la mauvaise fortune 


cé, S'est appesantie de plus en 


les colons auraïent-ils pu soutenir la con- 


vec les prod 


urs de sure indigène, quand ceux-ci avaient joui pendant tant d'années 
d'une immunité de droits dont le profit n'a 
s'étont 


as été pour eux moîndre 4 


100 millions? Faut-il 
cela que la dette des colons ait atteint le chiffre auquel la commission l' 


à aprè 
huée ? En adm 
ait 


tant que cette dette s'élève en effet à 150. millions; ce chiffre ne représen 
xeoïs que 30 pour 100 & 


iron de la valeur des immeubles, coloniaux ; et daus l'intérieur 
même du Royaume, après Yingt-huit années de paix et de prospérité les recherches faites par La 
direction de l'enregistrement constatent que l'importance des dettes hypothécaires , comparative- 
ment à la valeur du capital immobilier, est dans Je rapport de 23 à à 100. L'opinant ajoute 
que la dette coloniale ne s'élevait, d'après des évaluations probables, qu'à 75 millions en 1830, 
et qu'ainsi In détresse des de suivant toute apparence, doublé Le chiff 

Hi atrait done injustice à faire aux colons un reproche de l'immensité prétendue des emprunts 
‘qu'ils ont contractés , et de s’en 


en 


ndre à un y 
existé dans quelques habitations, à été remplac 


üt de dissipation et de luxe qui, s'il à jamais 
depuis dix ans par des habitudes de privations et 


d'économies commandées à la fois pur la nécessité des chos 


et par la raison. 
Quel moment en effet choisit-on pour accuser les colons de folles dépenses € 
sucre de canne, ainsi que l'établis officiels, ne se vend pas aux deux tiers du 
prix nécessaire pour que le cultivateur puisse nourrir sa famille et ne pas courir 
toute son industrie, ln chance de périr de fai. 

Depuis près d 


ui où Le 


an le Ministère, il faut lui rendre cette justice 


‘est fortement ph 
cette situation déplorable, 11 


occupé de 
fait appel aux conseils institués pour donner au Gouvernemènt 
leur avis sur les grands intérêts de l'agriculture, du commerce et des manufactures : ces con- 


> chaeun à son point de vue, chacun à 


séils ont réconni 
souffrances 


degrés différents, la réalité des 
Signalées par le Ministère; ils ont différé sur le choix du remêde, mais 


ils ont con- 
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staté la détresse des coloni 


; en proposant tous des moyens d'y metire un termé, moyens qu'il 
pas opportun de récapituler iei. Mais, quelles que soient les mesures auxquelles s'ar- 
rêtera le Gouvernement , elles ne pourront étre converties en loi 
session, et les droits acquis par les eultures qui vont 
empêeheront po 


ne sera 


ant les derniers jours de la 


faire 


n France au printemps proche 
r cette année l'effet salutaire des adoucissements projetés à la situation dés plan- 


teurs coloniaux. 
La loi que l'on espère en 1842 ne ré 


à que sur les produits de l'année prochaine, etes effèts 
en seront d'abord lents et peu sensibles. 


On ne peut done pas espérer que lés itimeubles situés aux colonies reprennent ava 
année leur valeur première qu'ils avaient perdue , et c'est ce qui fait eraindre au noble 
le terme sé par l'article 5 du projet de loi pour l'application du nouveau r 


aux colonies ne soit trop ra 


t une 
t que 
sime hypothée 
pproché : en limitant ee délai à six mois, ainsi que le Gouvernement 
l'a proposé, on soumet les colons à la chance de voir leurs propriétés saisies avant la fin même 
de 1842 par les porteurs de ces 150 millions de créances aux mains desquels la loi va mettre 
le pouvoir d'exproprier en quelque sorte le sol entier des colonies. 

Puisqu'il s° 


e 


sit ici d'une mesure qui peut consommer la ruine de tant de familles colon 


l'opinant a voulu recheréher s'il était vrai, con 


e on l'a dit, que ees familles participassent 


caractère nomade de coureurs d'aventures. 1 s'est fait représenter les registres des listes dlee- 
torales dressées pour les colonies , et il a vu que, sur mille propriétaires, il yen a huit cents qui 


nés sur le sol qu'ils eultivent enc 


ases réunies pour les frapper dans: 
leurs possessions paternelles. La Chambre voudra bien prendre en considération un fait aussi 
frappant, et rectil 


l'opinant demande 


x par là les fausses idées que 1 
qu 
trablement le ter 


e prévaloir. 
ré Les graves objections 
e de six mois fixé pour sa n ution; 
ra que Ia Commission fasse à cet égard une 


ile projet de loi est adopté mi 


qu'il soulève, on augmente eonsi 


se à exé 


et, sans nssi 


mer lui-même 
elle € d'années qu'elle jugers indispensable pour que des ar- 
rüngements amiables aïent le temps de es , ut grand avantage 
des créanciers honnêtes 


tre terme , il atten 


proposition no 


ant au nom 


uver les biens des proprié 


æ sérieux 


Séanes du mari # mars 14 


Préside 


ie M. le comte Portal, ve-président 


VIGR-AMIRAL BARON DE MAGKAG. C'est toujours une entreprise déliéate/que de faire 
us l'empire du droit commun des éontrées qui ont été 10 ses à un régime 
vient plus difficile encore lorsque ce elngement de régiine coït 
dide avec des circonstances déjà fachevses par élles-mêmes. 11 n'y a pas cependant d'autre 
timener les colonies à un état normal , et d'y faire renaître le crédit dont elles ont 
tant besoin, que de présenter à 
des garanties véritables et sérieuses. La mesure qui fait l'objet du projet de loi est donc en elle- 
même d'une incontestable utilité; mais il faut en entourer 1 
compatibles avec l'efficacité du remède. 


nps soun 
exceptionnel , et 6 


te tâche 


x créanciers qui ont pour gages des immeubles coloniaux 


pplication de tous les ménngements 


Tel est l'esprit dans lequel sont évidemment conçues les propositions soumises à la Chambre 
par le Gouvernement, et la Commission n'a fait que seconder cette disposition bienveillanté, en 
complétant ce qui pouvait manquer au projet de loi, pour tenter une conciliation entre les inté- 
rêts opposés. 

I est éepéndant un point sur lequel l'opinant eroit nécessa 
proposé la Commission : il veut patler du délai fixé par l'article 1° pour la mise à exécution du 
ouveait Système hypothécaire dans les colonies de l'Amérique. Le terme de six mois lui pa 
trait peut-être suffisant si l'autre loi dont s'occupe le Gouvernement, et qui doit 
ment Le sort des colonies en prenant des mesures décisives sur 
promulguée en même temps que la loi maintenant en di 


re d'enchà 


k encore Sur e8 qu 


ler définitive 
ndustrié sucriére, pouvait être 


eussion ; car, à l'aide de ces mesures, 
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Ies côlons se trouveraient ramenés , il faut l'espérer du moins , à des conditions d'existence plus 
rassurantes pour leur avenir. M 
pourra produire son effet avant l'année prochaine , quand. même 
cette session. Tel est le motif d'un amendement que l'opinant a dé 
siste 


on a déjà démontré que la loir 


lementaire dont il s'agit ne 


le serait promulguée dans 


sut le bureau, et qui con- 
à porter de six mois à un an le délai fixé par l'article 1°° du projet de loi. 
Le noble Pair exprime, 


a terminant, le regret qu'il n'ait pa 


été donné suite à la pensée 
qu'avait émise une commission composée d'hommes éminents, et dont le travail a servi de base 
ux propositions actuelles du Gouvernement; cette pensée était celle d'un sursis que le tribunal 
auit pu accorder au débiteur pendant trois ans au plus, lorsque celu 
anciers la délégation du rev 


ci aurait offert à ses 
à concurrence du montant 


ents d'un pareil sursis’, l'opinant avoue 


nu net et libre de son immeuble jusqu 


de leur créane ls que puissent être les inconvé 


qu'il est encore plus frappé des avantas 
ontredit u 


s qu'en nt retirés les colo: 


; car c'eit été sans 


moyen efficace d'empêcher dans beaucoup de cas l'espropriation forcée, et une 
sorte d'intérét publie s'attache à ce que 
l'être: Jamais les exploitations françaises ne 
lonié avec le méme succès que pi 


ion suit en effet évitée lorsqu'elle peut 


ont régies par des acquéreurs étrangers à la co- 


r des propriétaires nés 
un autre point de vue qui ne mérite pas moins dé fixer e 
jamais les noîrs ne trouveront, dans leurs rapports ave 
bienveillance, si naturelle à des maîtres élevés près 
égard, le noble Pair exprime done l'intention de 
dans le sens qu'il vient d'indiquer. 


ur le 01 mé 


ls cultivent ; et, sous 


on de la Chambre, 


des régisseur, 


we disposition à 1 
amendement à cet 
2e réunie à toute proposition qui serait faite 


Sans formuler à 


M: L'AMURAL BARON RoussIs expose qu'ayant fait partie du Cabinet qui, dans l'avant-der: 
nière session, avait proposé aux € sun projet dé loï presque identique nvee celui qui se 
diseute en ee moment , il croit devoir joindre 


ant 


sa voix à celle des orateurs qui ont appuyé l'idop: 
ion de ce projet. IL reste peu de chose à dire après le travail consciencieux et complet qui a 6té 
soumis à la Chambre par le savant rapporteur de la Commission. La question , au fond, est fort 
simple, ear il ne s’agit que d'appliquer aux colonies de l'Amérique quelques articles de ce Code 
civil qui est, on peut le dire, la lof nationale de la France 


L'état actuel de la propriété coloniale démontre combien cette application est nécessaire; les 
éapitiüx, dont on a tant besoin pour des exploitations à la fois industrielles et agricoles, se 
retirent et s'éloignent à la vue de ce chaos, qu'il a été impossible de débrouiller jusqu'à présent ; 


ete mal en est venu à un tel point, que là loï dont la Chambre s'occupe n'est\ps 
seulement par 


invoquée 


es créanciers , mais aussi par les débiteurs eux-m 
est évidement d'éclairer un 


r leur intérêt commun 
Situation depuis si longtemps confuse. Le noble Pair admet ce 
pendant, comme un tempérament convenable ; l'augmentation de délai qu'a proposée le dernier 
opinant; mais il ne saurait partager ses vues en ce qui concerne la faculté qui pour 
donnée aux tribunaux d'accorder un sursis. Ce sursis est toujours dans le d 
c'est au débiteur qui veut l'obtenir à de 
bonne foi et dans sa solvaliité future 


it être 
éancier , ét 
aties capables d'inspirer confiance dans sa 


ner des 


M°GAUriIER. Le principe sur lequel repose le projet de loï ne saurait trouver de 


e contra- 
dieteur dans la Chambre; car ce qui manque surtout aux colons pour améliorer leur situation 
présente , c'est le erédit, et la base de tout érédit est un système hypothécaire qui puisse garantir 
aux préteurs qu'ils seront remboursés de leurs avances 


Mais il w 


te à examiner si l'applicatio: 


immédiate du remède énergique proposé parlé Gou- 
vernement ne serait pas de nature à tuer le malade qu'il s'agit de gué 
comme des autres hommes : on trouver 
foi, mais le plu 
gagement 


Il en est des colons 


ins doute 


arm eux quelques débiteurs de mauvaise 
laborieux et fidèles à remplir le 
mettait. I ne faut donc 


is grand nombre se sont toujours mont 


utant que leur Situation le leur } 
des débiteurs coloniaux s'abstienne 


as croire que la masse 


S par mauvais voulo 


c'est plutôt par im 
possibilité résultant des circonstances déjà énumérées parles précédents orateurs. 


: 


f 
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Comment, en effet, n'y auraitil pas eu perturbation dans les transactions commerciales ; 
lorsque l'existence même de l'industrie suerère aux colonies s'est trouvée compromise par les 
< du seul marché européen dont l'âceès 
eët état de 

cie 


progrès inouts d'une industrie rivale qui les a repouss 
leur fût permis, et lorsque l'ef S qui ônt eu pour but de remédier à 
choses n'a produit qu'une dépr 2 janvier dernier le s 
de canne était eoté à la Martinique au taux de 18fr. par quintal métrique, prix évidemimentinfé- 
rieur au prix de revient? 

Fest au milieu de ces ciréonstances que le Gouvernement propose d'apyliquer dans six moïs , 
tion forcée, dont elles 
iers eux-mêmes est 


1 des lois mè 


iation nouvelle, tellement qu'au 


x propriétés coloniales, toute la rigueur du principe dé l'exprop 
étaient exemptes au temps de leur pi de prospérité. L'i 
sures qui pourraient aboutir en quelque sorte à Ia mise à l'encan de 
toutes les exploitations suerières , puisqu'il n'en est presque aueune qui ne soit grevée d'hypothè- 
ques pouruné portion plus où moïns considérable de sa valeur. Quelle concurrence Sérait possible 
dans ce bouleversement de propriétés, et où trouverait-on des adjudicataires, Si eé n'est parmi 
les créanciers eux-mêmes qui se réndraïent aéquéreurs à vil prix ? Ce n'est pas seulement sur les 
familles si intéressantes des colons qu'en réjailliraient les suites désastreuses : ainsi qu'un 
noble P. 


de ne pas précipiter des m 


lé Féntarquait tout à l'heure, ln position des personnes non libres en serait néoessai- 


ravée, car dé nouvéaus propriétaires, jaloux de retirer tout le proûi 


rêt de cupidité, seraient bien. moins” dispos 


Stereres auxquellés ne les attacheraît qu'un in) 


blement Le travail de leurs no 


ménager conven 
En résumé, l'opinant est convaincu que le principe du projet de loi, quoique bon en lui-même, 
est inopportun dans l'application qu'on propose d'en faire: il eonsidére la loi de règlement qui 


inaîte indispensable de Lintroduction du régime 
ses des Antilles; et eomime il ne 
e suffisant pour 


qu'il 


doit intervenir sur les sucres comme 
hypothécaire et d'expropriation forcée dans les col 
pense pas que le délai d’un an, indiqué par l'auteur de 
donner aux colons le temps de ressentie l'effet. des aunéliorations projetées, il dé 
votera, quant à présent, contre l'adoption du projet de loi. 


rendement, soit enço 


DISCUSSION DES ARTICLES 


— Le Gouvérnement adhère à tous les amend 
lors mis en, 
Art. 1*. Application des dispos 


Ls proposés par la Conimission, qui sont dès, 


seussion. 
ui de 


ions indiquées du Code eivil aux colonies, dans un dl 


M: LE VICEAMDRAL BARON DE MAGKAU propose de substituer à cès MOLS À SH MIO après 
La promulgation de la présente lo, ceuxei : Un an après la promulgation de là présenté 
bi 

Liorateur insiste sur les développements qu'il a déjà donnés à s 
la discussion Les perturhtio 
en consommant la ruine des débiteurs, elles réagissent aussi sur Les créanciers, qu 


osition dans le cours de 


s violentes de fortunes ne peuvent profiter à personne : 


elles privent 
d'une portion de La valeur que pouvait avoir, dans des temps plus calines, leur gage déprécié par 
le défaut de concurrence. N'est-ce pas 1à un motif suffisant pour que l'on attende l'effet salu- 
taire des mesures bienveillantes dont le Gouvernement ne peut guère manquer de prendre l'ini- 
tiative dans Ia session actuelle, et que les Chambres s'empresseront sans doute d'adopter? Le bé- 
eur inévitable de l'ap- 
jinant à pensé que ce n'était pas assez de 
mbre voudra bien, en adop- 
de son intérêt 


née de ces mesures viendrait au mains tempérer, pour les colons, la rig 
Hiiation du régime h le. L 
OS pour SE préparer à un tel changement: 1 espère que La Ch 


it Sa proposition, donner aux colous un n 


pothécaire de la Mé 


M x manox Cuanzes Durtx déélare appuyer l'amendement. La nécessité d'un délai quel: 
conque entre la promulgation dé a loï et-sa mise à exéeution est reconnue par tout le monde ; il 
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ne 


it done plus que de savoir quelle sera la durée de ce délai 


or, comme l'a déja fait 
quer le noble Pair, les bons effets des mesures qui se prép 


emar- 


rent én faveur des colons ne pourront 
se faire sentir dans le cours de cette année, puisqu 


sans donner à ces mesures un effet rétro- 
idre applicables à la récolte des betteraves qui vont être semées dans 
les premiers jours du printemps. 1 faudra done que l'année 1542 tout entière, et même les six 


premiers mois de l'année 1843, se passent encore sous l'empire des lois, évidemment impui 


actif, on ne peut pas les re 


santes, qui règlent aujourd’hui l'industrie suerière. Le noble Pair voudrait done que le projet de 
loi ne fût exécutoire qu'à partir du 31 décembre 1844. Si ee dé 
la Gh 


paraissait trop long, il prierait 
abre dé considérer qu'une commission nommée par le Gouvernement, il ya quinze ans, 
pour préparer le projet de loi dont il s'agit, et composée d'adu 


istrateurs et de j 
éminents, avait été d'avis qu'un intervalle de dix ans devait s'écouler et 
celte loi aux colonies et sa mise à exécution. Le te 
&, & quelque en 


isconsultes 
e la promulga 


ion de 


que demande l'opinant est bien plus court ; 
ur était possible, ne vaudrait-il pas mieux s'être trompé dans un. si 
liation que dans un sens de rigueur ? 


MRossr, rapporteur, fait remarquer que l'argumentation des orateurs qui voudraïent modi- 
fie Tes termes dé l'article 1er, n'a pas été exempte d'exagération. On a cherché, dans la séance 
d'hier, à supputér le chiffre de la détte coloniale, comme si un caleul était possible avec Les élé- 
ments imparfaits dont ôn dispose. On à, d'autre part, représenté l'eséeution de la loï qui se pré- 
paré comme pouvant donner lieu à une sorte dé mise à l'e 
niales. 


a universelle des propriétés eulo- 


La Commission n'a pas partagé entièrement ces cfaintés, et, tout en récotnaissat en Somme 


l'énormité de In dette coloniale, elle n'a pas cru pouvoir fixér aucune proportion entre 1 
tance des créances et la valeur des bi 
se lrouver ici ent 


por 
ns ypothéqués. La vérité, comme il arrivé toujours, doit 
les opinions extrêmes. 


Le mal auquel il faut porter remède est grave, sans doute; mais peut-être l'estil moins qu'on 
nele pense : ln détresse actu 


des colons vient surtout de ce que le crédit leur manque, et la 
marque la plus palpable de ce défaut de erédit est dans le taux « 
teurs. 


l'intérêt qu'exigent 


s pr 


La grande question, en cette matière 


; m'est done pas celle qui touclie au délai dans lequel la 
loi ser 


rendue exécutoire. Qu'un délai qu 
ste; mais, en fait de dél 


lconque soit nécessaire, c'est ee que personne ne con- 
, les opinions peuvent varier à l'infini 
d'arbitraire que l'on peut apprécier différemment , suivant Je point à 
C'est déjà quelque chose que d'accorder six mois, conime M 5 
six mois ne devront partir q les colonies, et il n'existé pas à 
cet égard de règle qui oblige le Gouvernement à fhire cetté promulgation à jour fixe. 

Qu'on cesse done de parler dé précipitation an sujet de Ia mésuré qui va peut-être enfin obte- 
ir la sanction législative. 11 ya quinze ans qu'on la prépare, qu'on la mûrit par toutes les voies 
d'examen. que pouvaient offrir non-seulement la Métropole, mais les colonies elles-mêmes; car, 
après avoir rassemblé à Paris une conumission dont le préopinant vient de rappeler les titres à la 
confiance des colons , le Gouvernement a appelé les conseils coloniaux eux-mêmes à délibére 
Le tette du projet de li dont Ia Chambre est saisie 

I n'est pas sans intérêt de rappeler ici quel a été le résultat de ces à 

me l'art, 18. À la Guadeloupe, ni les membres de la magistrature, ni le conseil prisé n'ont 
fait aucune observation sur la durée du délai, 
Martinique 


car il y a là quélque cho 


auquel on se place. 
propose le Gouvernement; car 


de la promulgation de la loi 


libérations en 


que le projet communiqué fixait à s 


: le tribunal de Fort-Royal a déclaré approuver Particle 1er comme aceordant un délai 
uüle pour mettre les débiteurs à même d'éviter les poursuites de leurs créanciers ; mt 


ais l'extén- 
sion de ce délai n’a été demandée pa 


person 


: on ne semble pas même y avoir songé. Après un 
tel argument, qui ne repose plus sur des hypothèses, mais sur un fait 
rien chan 


Commission ne peut 


er aux conclusions de son rapport. 


M, Bounpeat estime, au contraire, que, lorsqu'il s'agit de mesures dilatoires, on ne 


rail se 
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montrer trop large pour venir au secours d'infortunes qui excitent au plus haut degr 
la Métropole. De semblables propositions ont souvent été accueillies avec faveur par la législatu 
parer et de faciliter la transition d’un régime à un autre, C'est 
és ont obtenu plusieurs fois, sous la Restauration, des lois de sursis. Le 
us le délai que le projet de Joï fixe à six 


à des époques où il s'agissait de p 
ainsi que les émi 


noble Pair con 


en proposant de porter à deux 
mois. 


M: Dupis se réunit à cet amendement 


M. Penss. Lorsqu'il s'agit de statuér sur des mesures applicables aux colons, la Chambre se 
trouve dans un embarras qu'elle n'éprouvé pas ordinairement; ear presque toujours les fa 
qu'elle doit prendre én considération sont sous ses veux; mais iei il faut bien qu'elle s'en rap 
porte à ce qu'on lui déclare sur un état de choses dont il est impossible à ses membres d'avoir 
une conmaissanee personnelle. C'est ainsi qu'on manque d'éléments pour déterminer le montant 
des dettes hypothécaires qui pêsent sur Je sol des colonies, étencore plus pour apprécier les 
jouter à tous les chiffres indiqués dans Ja d 


dettes corn ussion 


reiales qui doivent 


nt l'éxpropriation forcée n'a pas été en vigu 
eut ui 


vvées d'hypothèques qui sont en 


Un seul fait est eurtain, e* 


dans les trois eoloui er, Il y aura donc 


cha 


a l'applig 


auxquelle 


ent fondamental dan: ropriétés 


jeunes familles de colons, et qui, par l'effet de la loi nouvelle, 


udicataires. Le Gouvern 


vont passer aux mains des créaeiers ou aut 
qu'un tel 
dre, le délai qu'il propose de 


ment a bien compris 
faut pas s'y mépren- 


placement ne pouvait pas s'opérer sans préparati 
0 n'a pos pour ohjet de mettre les colons à même de 


ils en ont déjà, depuis longtemps, étudié les combi- 


connaître les dispositions de la loi nouve 


nas donner, éest Le temps de mettre ordre à leurs affaires et de su 
proc 
espoir, il est tout entier dans la loi que le Gouv 


ir les effets salutaires de cette loi, ce 


is ee qu'on veut leu 


als? Le noble Pair l'iguore ; mais s'il reste aux colons quelque 
ndustrie suerière, Et pour 
west pas un délai d'un ou deux 


des fonds, Le pourros 
nement médite sur | 


leur permettre de ress 
ans qu'il convient de leur accorder. 
L'opinantne eroit pas trop faire en proposant de porter à c 
tion forvée deviendrait exécutoire aux colonies ; mais 4 
ase qu'on pourrait simplifier de beaucoup le projet de loi, en supprimant les restriction 
poraires que le Gouvernement propose d'aduetere à la rigueur du régime hypothécaire, tel qu'il 
sulte du Code civil. Ces restrictions, il faut le dire, paraissent de nature faire naître bien des 
justice n'atteste déjà 
demandant que 


iq ans le tern 


auquel l'exp 
u moyen de cutté extension de délai, 1 


rmité des sommes dépensées en frais 


habitants, L'opinant conclut done € 


que trop l'humeur processive d 


qui deviendrait ainsi l'article unique du projet de loi, soit rédigé ainsi qu'il suit 


loi, les dis ns des titres XVIII et XIX du livre Hd 


core été promuler 


ation dé la prés 


Cinq ans après la promu 


dans les colo 


Code civil, sur les hypothèques et l'exproprit 


deloupe et de la Guyane, ÿ seront rendues exécutoires. » 


nies de a Martinique , de la 


M. Manrix (ou No), Garde-des-Sceaux, demande à combattre les divers amendements 


de ces amend 


qui viennent d'é nents prouvé assez qu'on peut 


on l'a dit, quelque ehose d'arbitraire dans la fixation d'un délai de surséante; mais 


re proposés. La diversité mênn 


voir, comm 
au fond de cette question, il y a quelque chose de positif qui doit appeler toute l'attention de la 
Chambre : flrances que Le Ministre n' 
Altsibuer, pour une forte part, à l'absence d'une lésislation qui permette au créancier d'obtenir 
SOH payement en liquidant son gage. Le jour où l’on aura mis en vigueur dans les colonies dès 
Antilles lédroitd'expropriation forcée, on y verra renaltre en même temps le erédit avee tous 
les avantages dontilésbl suite » la situation prospère de l'île Bourbon en est la preuve. 11 im- 
porte done de ne pas différer trop longtemps l'application du remède. 

Les colonies, quoi qu'on fassé, ne seront pas prises au dépourvu, car le projet de loi, tel qu'il 
est soumis à la Chambre. à été communiqué depuis assez longtemps à leurs conseils privés , à 


sont les souffrances actuelles des colons ; te pas à 
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Jeurs gouverneurs, à leurs cours de justice. L'absence de toute observation de la part de ces di- 
verses autorités, quant à la fixation de délai proposée par l'article 1er, ne semble-t-elle pas dé- 
montrer qu'aux yeux de ceux qui connaissent pleinement la situation des choses, aucun intérêt 
ne serait froissé par l'adoption pure et simple du projet de loi ? 

Le Ministre ne dira qu'un mot du dernier amendement, dont le but serait de supprimer, au 


moyen d'un sursis dé cinq ans, toutes les modifications temporaires qu'apporte le projet au mode 
d'expropriation forcés établi par le Code civ 


M. le Ministre ne croit pas que eét amendement 
soit chose sérieuse, car ce serait supprimer d'un seul coup l'œuvre élaborée avee tant de soin 


par le Gouvernement : ce serait détruire, au nom de l'intérêt colonial, tous les tempéraments 
que cet intérêt lui-même, représenté par ses organes administratifs et judici 
propres à diminuer les inconvénients du passage d'u 
priation. 


fres, avait jugés 
té à un régime d'expro- 


gime d'immobi 


M: Panstr. L'exemple même de l'ile Bourbon, qui vient d'être cité par le Ministre, suffirait 


pour prouver que l'application pure et simple du Code civil aux colonies n'est pas cliose déra 
nable ni impossible. Quant à la durée du délai, l'opinant répète que si le Gouvernem 
pour but, en proposant un sursis de si 


ison- 
ta eu 
mois, de faciliter aux colons les moyens de se préparer 
au régime d'expropriation forcée, il faut, pour être conséquent avec soi-même, donner plus d'é- 


tendue à ce délai, car ce n'est pas en six mois qu'un colon peut rétablir son crédit ébranlé 


M. 18 Duc vx BnoGriE s'oppose à l'amendement de M. Persil, qui renverserait le projet de 


loi préparé avec tant de soin depuis quinze ans dans les conseils de la Couronne , et qui a été, on 
peut le dire, accepté comme transaction par 
nitive que 


olonies elles-mêmes. Cet amendement ne ferait 


le terme de dix années fixé par l'article 9 du projet, pour l'appl 
don, aux colonies, du Code ivil dans toute sa ri 


duire à moiti 


ueur. 


11 s'oppose également aux autres propositions qui étendent le délai de mise à exécution de la 
loi actuelle, dans l'espoir d’une 2 


e loï qui pourrait bien n'être pas votée. 


1 faut enfin donner aux colons un avertissement positif qui empêche leurs illusions de se per- 
pétuer. 


Aux yeux de la Commissio 
arrêtée ; elle a pensé d 


cette question de délai éta 
ait 1à chose convenue pi 
nulle difficulté. 11 ne faut pas en effet se dissimuler qu 
erédit ne pourra j: 


tsi simple, qu'elle ne s'y est pas même 
tout le monde, et qui ne pouvait souffrir 
sans le principe de l'expropriation, le 


ais renaître aux colonies: jusque-là, ce serait ainement qu'elles attendraient 
le retour de leur ancienne prospérité : ar l'effet ne peut précéder la cause. 


M Lx manoN CranLrs Düvrx. L'absence du principe d'expropriation forcée n'est pas la seule 
éause de la détresse qui pèse depuis dix ans sur les colonies. N'est-il pas évident , 
que cette situation est la conséquence inévitable de la dépréciation 


contraire, 
nouïe du sure colonial , et 
x pas à faire pour relever le erédit des colons, c'est de rendre à leurs propriétés 
Quelque valeur, en proeurant un écoulement à leurs produits? Ainsi done, sans ent 
hordonner l'effet du projet de loi à l'adoption d' 
d'abord d° 


ue le pren 


endre su- 
loi future, le noble Pair, qui avait propos 
journer la mise à exécution du nouveau régime hypothécaire au 31 dl 


restreint à demander que là loi devienne exécutoire deux ans 


cembre 1844, 56 
près sa promulgation aux colonies. 


M LR GÉNÉRAL COMTE DEJEAN 
deux classes de débit 


Aux colonies comme ailleurs, il n'existe en réalité que 
plus qu'ils ne possèdent. Le 


ux qui possèdent plus qu'ils ne doivent, et ceux qui doivent 


premiers trouveront toujours le moyen d'échapper à l'exproprin- 
tion forcée, à quelque époque que la loï devienne exéeutoire: quant aux seconds, ce n'est 


pas une prolongation de délai de quelques mois qui pourra les mettre en mesure de se procurer 
les fonds qui leur n res fictifs des im 


ntérêt commun est que cette fiction cesse au plus tôt. 
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sont, on peut le dire, que propriét 
meubles qu'ils détiennent , et 1 
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IUSSION. Ne NIUE. 


M LE MARQUIS DE Borssy demande le renvoi de tous les amendements à la Commission. 


— Non appuyé, 


— Lesamendements de M. Persil, en ee qui touche le délai de 
et Dupin, 2 ans, 


ans, et de MM. Bourdeau 


! successivement rejetés. 


Me L'AImAL DE MACKAU, qui a proposé le délai d'un an, rappelle en quelques miots.lés 
motifs, déjà développés, sur lesquels se fonde sa proposition. 


M. VILLEMAIN, ministre de l'instruction publique, contéste q 
nécessaire entre cette loi et telle autre qui re été présentée, et que cependant, suivant 
l'auteur de l'amendement, le Gouvernement devrait promus nt l'autre. 


avoir co 


puisse 


pas ent 


M: 18 Banox MouxIER à repoussé le premier amendement, parce qu'il lui paraissait destructif 
du projet de loi; il n'a pas admis le second parce que le délai de deux ans lui semblait encore 
exagéré; mais il n'hésite pas à adopter le délai d'un an, qui n'ôtera rien au projet de. loi de 


s0u caractère sérieux. 


Ne Le Mint 
différer, s'il le ju 


DE TA 


NE insiste sur le droit qui appartient au Gouvernement dé 


à propos , la promulgation de la loi 


— L'üméndement de M. l'amiral de Mackau { délai d’un an) est adopté 


— L'artiele 1° et l'article 


nt successivement adoptés. 


Séanes du mercredi à mars 1642. — Présidence de M. le 


Portais, vice-président. 


Les articles 3 et 4 sont adoptés sans observations. 


Ar. 5. Projet du Gouvernement. — Dans le eas prévu par l'article 2187, ladjudicataire; p 
ère 


suite dè 
web en fourabsant la caution stiputé 
lors même qu le contrat de vent eontious 


ou vole 


ment du 


» Jouira, pour le p 


par l'article 3 ei-de 


us, des délais. dé 


nés par ledit artie 


dralttipulation de pay 


comptant 
A2 5 Amendement de la Commission, — Dans le cas prévu par l'article 2147 du Code civil, l'adjudica= 
taire, par a 


ko aur aliénation Volontaire, jouira pour Je payement du prix , 6 on fournissant ln 
fpulée par l'art 3 éialessus, des délals dé 
on dé payer otplant la 


nés par 


déraler article; si le contrat de vente 


ro fai au comptant. 


M. Le pnésinexr BouLLer, La Commission, dans son rapport, espliquele motif du chan 


gément qu 


propose ; elle a eraint que si la condition de payer éomjlanb pouvait être Wodifide 
par suite d'une surénchère, l'adjudicataire primitif n'y trouvât un moyen détourné d'ithéliorer Si 


réjudice des créanciers, en spéculan 


position au 


taux si élevé de l'intérêt dans les colo- 
nies. Le caleul démontre , en effet, que pour une ac 


quisition de 100,000 fr, par exemple, il y au 


rait bénéiée à offrir une surenchère de 10,000 pour obtenir le droit de n'acquitter ce prix qu'en 


trois années , au 1 


ü de le payer tout entier dés la première 

Maïs pour que eëtte fraude f 
fût assuré de n'avoir affaire qu 
et ce n'est pas à chère appelle la concurrence 
des étrang lui-même la victime. 

Le noble Pair est done fort peu préoceupé de ce danger : il l'est beaucoup, au contraire, des 
entraves qu'apporterait l'amendement à la liberté des surenchère 

IN'estil pas évident 'en effet que pour tontes les ventes qui auraient été faites au comptant, il 
deviendrait fort difficile de trouver un Surénéhérisseur qui vouldt se soumettre à Ja même condi- 
tion? Or, la sürénéhière est presque le seul reméde aux marchés oceultes, ai lettres eL à 
urs au préjudice de 
ses créineiers. Tout ce qui tend à écarter les surenchérisseurs tend donc par cela même à désar- 
ter les c motif détes 


sérieusement à craindre, il faudrait que le pr 


nier adjudicataire 
entendu à l'avance + 


n seul enchérisseur 


ec: lequel il se se 
ation de sur 
et l'auteur d'une pareille fraude pourrait en deve 


À que vont les choses. Toute déc 


contr 


toutes les manœuvres 


iquiellés un vendeur de mauvaise foi peut avoir rec 


‘anciers con fraudes dont ils peuvent avoir A souffrir. C 


nine Je noble 
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Pair à demander que la Chambre adopte, pour former l'article 5, le texte primitif du projet pré- 
senté par le Gouvernement. 

M. Ro 

impre 

| qu'ils dé 


rapporteur. 


les membrès de la Commission n'avaient pris conseil que de leurs 
ions personnelles, ils n'auraïent pas proposé d'amendement à l'article 5; mais, pendant 
éraient encore ; sont arrivés les avis des autorités coloniales, que M. le Ministre de la 
marine s'est empressé dé leur communiquer. Ils ÿ ont vu consignée l'observation que le rappor- 
teur a citée da l'adjudieataire jouissait 
des délais de l'article 3, lors même que le premier contrat de vente contiendrait promesse de 
payer comptant, il pourrait facilement arriver que le premier à 
naître une surenchère pour se dispenser de payer comptant. 
Cette combina 


s son travail : é'est à savoir que si, en cas de surenchère, 


n de faire 


leur trouvât moy 


on ne serait pas sans doute à éraindre surle Continent, où l'intérêt de l'argent 
est peu élevé; mais aux colonies, où cet intérêt s'élève à 10 ou 12 pour 100, il y aurait évidem- 
ment avantage pour l'adjudicataire à payer une somme plus forte pour être admis à répartir s 
payuments sur plusieurs années. Les caleuls pr 
assez. 


5 


entés par le préopinant lu 


même le démontrent 


La Commission a done trouvé l'observation fondée et, voyant qu'elle était non-seulement pré- 
sentée par le tribunal de Fort-Royal, mais encor 
nique et par le conseil pri 


appuyée par le procureur-général de la Marti 
é de cette colonie, elle a cru devoir se rendre à cet avis unanime des 


autorités coloniales, bien qu'il puisse en résulter que les surenchères soient quelquefoi 
nombreuses. 


moins 


M: Le BAnON Dur. Il ÿ aurait un moyen de concilier l'amender 
tion otiginaire du Gouvernement : ee se: 


at de la Commission avec 


it d'exiger que le surenchérisseur paye comp- 
at la somme qui aurait été stipulée payable de cette manière dans le pretnier contrat , et de Tui 


ser pour le surplus, c'est-d-dire pour ce qui constitue, à proprement parler, la surenélière, 
Ja faculté d'user des délais accordés par l'article 3. Dans ce sens, l'article pourrait étre aïnst r6- 
digé 

Dans le cas prévu par l'article 2147 du Code civil, l'adjudicataire, par suite de surenchère sur aliénation 
volontaire, jouira, pour Le payement du prix, eben fournissant la caution stipule par l'article. 3 ci-des 


des délais déterminés par eu dernier article; si le contrat de v 


contieut stipulation de payer comptant, la 
surenchère devra 


ke faite au comptant pour 0 
serait payé pur liers en trois année 


ins ésale à la première stipulation : le surplus 


M. Iosst pense que la surenchère étant coruitur 


qu'un bien minime intérêt au délai 


rent du dixième sculement, il ny aurait 


M. Durix répond que plusieurs surenchérisseurs peuvent augmenter de Den 


ueoup 1e pri 
M. Le PnésipBNr BouLLEr eraint que la Commission n'ait eu trop de déférence pour l'avis 
des magistrats coloniaux ; qui peuvent n'être pas habitués aux surenchères. 

M: Mañtis (pù Nono), Garde-des-Sceaur, Le Gouvernement a adhéré au changement pro- 
pôsé par Ta Commission, parce que ce changement lui paraissait confon 


eaux règles du drof 
at déjà existant? Or, 
rat, on doit en acéepter toutes les 


conditions il est donc juste que le surenchérisseur paye comptant ce: que le premier adjudiça- 
taire s'était engagé à payer sans délai. M 


en éffet, que foit le premier enchérisseur, sinon de se substituer à un con 
la règle en cette matière, c'est qu 


le Ministre aperçoit dans l'amendement proposé en 
dériiéx lieu, une dérogation au principe qui veut que la surenchère soit au moins égale au dixième 
du prix principal. En effet, si le surenchérisseur obtenait des délais pour payer 
tandis que l'adjudicataire primitif devait payer tout son prix comptant, ne p 
que la surenchère n'attéindrait plus en r 
10,000 fr. 


comptänt. 


surenchère, 


arrait-on pas dire 


lité le dixième du: prix primitif? car, par exemple 


ayables à terme ne représentent pas le dixième d'une somme de 100,000 fr. payable 


30. 
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M. LE B&nox Durix. Pour se substituer pleinement aux conditions stipulées par le premier 
adjudicataire, il suffit que le surenchérisseur paye comptant Ja somme qui figurait dans le pu 
mier contrat; quant au principe qui veut que la surenchère ne soit jamais moindre du dixième , 
le noble Pair pense que ce serait mettre dans l'application de ce principe bien de la rigueur que 
de caleuler ici la di térêt résultant de la faculté de payer à terme, et que d' 
l'on doit dans cette matière se montrer plus large aux eolonies où il importe de favori 
enchères. 


rence 


— L'amendement de M. le baron Dupin es 


\dopté pour former l'art. 5. 


ions. 


— Les art. 6, 7, 8 sont adoptés sans observa 


M L'auiRAL mAïON DE MACKAU propose un amendement en déux articles, ainsi conçus : 


Art. 9, Le tribunal du lieu où est situé l'immeuble pourra, sar requêles respectivement signifiées, sans 
autre procédure, accorder, suivant les circonstances , un sursis de payement au débiteur saisi qui ofrirait au 
tion da revenu net el libre de ses immeubles, jusqu'à cc 


rence du montant 


créancier poursuivant la dé 


la créance, 


n capital, intérêts et frais. 
Le délai du sursis sera fixé par le tribunal d'après le nombre d'années pour lesquelles Ia délégation aura 
été ait 

Le tri 
durée du sursis. 
; à la pren 
ments, la poursuite reprendra son effet sans q 


a également les veus 


ques de {par égales portions, d'aunée en année, suivant Ia 


spoque de payement indiquée nt; le débiteur 


x le juge 


pas rempli ses 


i puisse être accordé 


La demande en sursis ne sus} 


Le sursis accordé ne pourra port tres enianciers 
Art. 10. Dans les cinq ans, à dater de la pu 
'anicle 9 € 


égard sous l'empire de l'article 2212 du Code evil 


wlgation de la présente loi aux colonies , les dispositions der 


d'avoir leur effet dans lesdites colones ; qui rentreront à ect 


Cette proposition n'est que la reproduction textuelle de deux articles d'un projet d 
après avoir été élaboré au sein d'une Commission dont on a déjà fait un juste éloge 
enceinte, avait été communiqué aux autorités coloniales. 

Les motifs de cette disposition se comprenant d'eux-mêmes, il s'agit seulement de répondre 
ont elle a été l'objet et qui ont pu déterminer le Gouvernement à l'écarter dans 


eloï qui, 
ans cette 


aux objections 


la rédaction définitive du projet de loi 

On prétend d'abord qu'à défaut de baux authentiques, il sera fort difficile d'évaluer Les revenus 
dont le débiteur offrirait de faire la délégation à ses créanciers. Mais ne sait-on pas que, dans les 
colonies, le revenu se compose d'éléments fort simples, puisque tout se réduit en définitive à 


re dés larils de suere que produit chaque habitation ; 


connaître le nom or, il n'est pas besoin 
d'avoir résidé longtemps dans ces contrées pour savoir q 
riété publique qui se_trouve bien rarement en défaut. Ce qu'il est dif 
somme à laquelle se montent les dettes de chacun , et c'est là ce qui rend si vague l'évaluation 
des fortunes ; mais quand il se trouve un débiteur en mesure d'offrir à ses créanciers, comme gage 
assuré de payement, tant de barils de suere à récolter en tant d'années, quel avantage n° 
pas à donner aux tribunaux le pouvoir de sanetionner cet arrangement amiable ? 

(On object en second lie que, pour les débiteurs obérés, de tels arrangements seraient impra- 
tiéablés, etque pour ceux dont les dettes sont inférieures à leur fortune, il leur suffirait d'em- 
prafiter la somme dont ils ont besoin, sans recourir à la justice pour en obtenir un sursis. Ce 
raisonnement peut être bon en France, mais le noble Pair ne saurait l'admettre quand il s'agit: 
des colonies ; car il n'est qué trop eonstant que tel colon dont le revenu s'élève à 30,000 fr. se 
trouverait peut-être fort embarrassé de trouver un capital de 30,000 fr. pour payer ses dettés. 
iveratil done si l'on n'autorise pas les tribunatx à surseoir pour favoriser les arrangements 


ilexiste à cet égard une sorte de noto- 
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créanciers en seront les 


imineubles seront vendus à vil prix, et qu 


Enfin, l'on signale les inconvénients qui peuvent s'attacher partout, mois surtout aux colonies, 
àV'exéreiee d'un pouvoir diserétionnaire trop étendu. Quant à cette dernière objection, l'opinant 
répond qu'il a longtemps gouverné une de nos plus importantes colonies, et qu'il peut affirmer, 
d'après le résultat de sa propre expérience , que la magistrature coloniale est digne à tous égards 
de la confiance des justicinbles. 


M. Rossi, rapporteur, répond que l'art. 2212 ne peut pas être appliqué par analogie aux 
colonies, parce qu'il n'y a pas de baux, et par conséquent pas de fermage à déléguer. Le colon, 
qui récolte directement, ne peut déléguer que sur lui-même. Luï accorder un sursis , c 
appliquer l'art. 2134 qui preserit au juge, sous la pre: 
au débiteur un délai modéré. 


serait 
grande réserve, d'accorder 


ription de la pl 


(Crest à ce point de vue que la Commission a examiné l'amendement ; elle s'est demandé si, 
dansune matière où toutes les prévisions sont souvent trompées , il convenait d'ouvrir la 
porte à l'arbitraire en conférant aux tribunaux un pouvoir aussi étendu. En exprimant son opi- 
nion à cet égard, la Com ueune allusion aux personnes ; elle rend hommage 
aux qualités qui distinguent ln magistrature coloniale; mais elle n'a pu oublier qu'aux colo- 
mies la justice est le plus souvent rendue par un juge unique, et elle y a vu un motif de plus 


pour ne pas accorder un pouvoir dont l'exercice serait nécessairement concentré dans la main d'un 
Seul magistrat, 


M. PEnsr déclaré‘que, tout en reconn 
battu l'amendement dans sa 
habitent les colon 
métropole. 


ant la force des raisons par lesquelles on a com- 
elle , il ne sau 
s, de Ia faculté que l'article 2 


me ac 


it se réso 


dre à priver les débiteurs qui 


2 du Code civil accorde aux débiteurs de In 
Bien que les baux ne soient en usage ni pour li culture à 


la eanne, ni pour la 
übrication du suere, bien que l'évaluation d en chiffres clairs et nets soit plus diffi- 


cile peut-être que celle d'aucun autre, l'opinant ne pense pas toutefois qu'il soit tout à fait im 
possible d'évaluer les produits de ce 


pas sans doute Ia délég 


te nature, dont le proprié 


ire de l'habitation offrirait, no 
ation , mais au moins l'abandon à ses créanciers. L'appréciation des tribu 
maux pourrait se fonder sur tous les éléments de preuve que le 
et en conservant dans l' 

que les poursu 
Il ÿ aura 


fourniraient les circonstane 
mendement la disposition finale de l'article 


on pourrait énoncer 
es seraient reprises s'i/ survenait quelque opposition ou obstacle au payement. 
là garantie suffisante pour le créancier contre Ia mauvaise volonté du débiteur, si 
celui-ci n'exécutait pas les travaux nécessaires pour tirer parti de ses récoltes. Par ces motifs , 


l'opisant propose de remplacer, par le sous-amendement suivant , l'amendement proposé tout 
à l'heure : 


ile débiteur justifie que le révenu net et libre dé ses immeubles pendant tro 
‘de la dette, en espital , intérêts et frais, et sil en offre l'abandon au créa 


pende par les juges , au à 


aus suffit pour le payement 
cier, la poursuite peut étre sus 
x ou obstacle 


être reprise #il survient quelque oppos 


payement. 


M. LE DUC DE BROGLAE 


Si l'amendement soumis à la Ch 
l'autre de ses formes , 


re exécuté 


mbre pouvait, Sous l'une ou 
l'une manière sérieuse, la Commission s'empresserait de s'y 
rallier; car ee n'est pas sans regrets qu'elle s'est décidée à nè donner aucune 
l'on a essayé de 


suite au projet que 
produire dans cette discussion; mais des considérations puissantes ont déter 
miné son vote négat 


Ce qu 


on propose ne sert, en définitive, et l'auteur du sous-amendement vient lui-même de 
le reconnaître, qu'une faculté donnée aux tribunaux des colonies de surseoir aux poursuites en 


expropriation forcée, sans qu'aueune règle pât les guider dans l'exerciée de ce pouvoir diseré: 
tionnaire. En effet, il n'est pas de colon qui ne joïgne, 


ine mesure, à la qualité 
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de cultivateur celle de fabricant ; or, comment évaluer à 
éventualités qui résultent des chances diverses de la culture, 
merce ? 

Pour savoir ce que le débiteur abar 
quel sera le pri 
drait connaître 
établir, pour un ave 


revenus soumis à toutes les 
de la fabrication et du eom- 


lonnerait € 


déléguant un tel produit, il faudrait savoir 
des sucres pendant, les deux ou trois ans que pourrait donner le sursis; il fau- 
par le débiteur : en un mot, il faudrai 
ir inconnu, des évaluations et des décomptes déjà fort embarrassants à faire 


lement le eapital qui serait er 


pour le passé. 
Dans un + 


gue aussi absolu, quelle serait 


position des tribunaux auxquels la loi conférerait 
l'exercice d'un tel. pouvoir? Dans l'impossibilité d'arriver à une connaissance approfondie de 
chaque situation individuel 
les demandes en sursis qui leur seraient adressées, et l'amendement se résoudrait, en dé: 
finitive, en lement s'ajouter à celui qu'a fixé l'ar- 
ticle 1°° pour la mise à exécution de la loi. L'opinant insiste done pour le rejét de l'amen- 
dement, 


: ils seraient conduits sans doute à aec 


rder indistinctement toutes 


a délai de trois ans, qui viendrait gén 


M. L'animar pe MAGkAU se réunit au sous-umendement de M. Prns11. 


— La Chambre, consultée, n'udu 


2 Les art. 9 et 10 sont successivement 


és dans les termes proposés par le Gouver- 
nement 
Sératin sur l'ensemble dé la loi. — Votants : 120, — Pour, 9 
— La Chambre adopte. 


— Contre, 28 


PROJET DE LOI 


Présenté par le Gouvernement. | Amendé par la Commission de| Adopté par La Chambre des Pair 
La Chambre des Fais lrisenté à ta Chambre des 
Députés 
à. 1e, Un an 
in présan 
art 
loupe et de Guyau 
ALL 8 AUX ponton les res AVAL et XX du 
re a le Er 
eront mis |pothoques el lespropriation force | an 
dications ch [qui nu pas encore lé promute MU. 


swdeloupe et de la Guyans 
titres XV ef XIX du livre 0 
Code civil sue es iypothéèques et | 
l'expropriation for 
en vigueur, saufles 
après 


di rendues exécutoires avec les modi- 
fications ci-ap fications chapirès. 
Art. 2, Sont compr 2. Sant comp A1. 2. (Comme au projet dé la 
créances” pris es. pri û commisslon.) 


n° $ de l'art ni [nt 5 de l'article 
tures de sus tes pendant 
les six derniers mais au propriétaire 
pour les individus nou libres atla- 


recensement d'u 


ES 
ee T (enr De 


Al: (Conine au projet de da 


commission.) 


“it s'agit à 


d'année en ai 
Kérôts, el en Murnissant 
pourla 


1842. 
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caution pour la 
tant à payer 
S'il s'agit de tonte autre pro-| *Süsaiit de tout 
nitié complant, le surplus | moitié comptant, 
Un'an , ÿ compris les intéréts, [un an, ÿ compris les intérèts, et 
ël éu fouruissant caution pour Là | en fournissant cantion pour la moi 
moitié de a somme restant à payer. | Hé dela some restant à payer 
Dans le cas où acquéreur aura | Dans Le as où l'acquéreur au 
prix sera payé comp- | promis que le prix sera payé comp 
porions Jus fartes; [tant où par portions lis & 
des époques plus rapprochée | ou à' 
ne alles qui sont lxées par le pré | que cells qui sont fixées par 
Seul article, Les clauses du contrat | Sent article, les clauses Qu: contrat 
devront être exteutées. xécntées. 
En cas de revente de l'immeuble | revente Vo 
les délais courront, à l'égard de 
anelers du premiér vemdeur, du | l'égard des créanciers 
dé la nobieation faite par Le | vendeur, du jour 
premier acquéreur ; ou du jour de | fate par le premier 
a mise eure qui aurait pré: | du jour de In mise en d 
él ete nolii aurait préc eett 
At. 4. Lorsque Le créancier usera | "Art. 4. La 
de ln fugulté de requérir La mie | de La au w 
aux enchères eL adjudications pull | enchères ct adjudications pu 
ques, devra, non-seuen 
conformer aux à 
lice 2485 
outre, so sout 


tié du. prix res 


4 premier! 
la notification 


art. 4. (Comme au projet de La 


il devra, tout en se conformant aux, 
dispositions de l'article 2183 ul 
‘Code civil, mais, en | Code ci, se soumettre 
Dr aux foques au 
LC AGENT ES ee 
aequéreur es Le d'après Ves dispositions de À 
wrès les dispositions de l'article pré-| précédent ; i donnera de plus cau 
nt 'oftira le plus de dome | on, dans Ta propurtion indiqué. 
Eat ne a proportion in au arte, e Ron à pee 0e 
Qué au rie, out peine | lité 
de nullité k 
rt. 5, Danse cas prévu pur l'are | Act. 8. Dans le 
ticle 2187, adjudleataire, par | 2187 du Code 
suite de surenchère sûr alfénatlon | taire + 
Volontaire, jouir 
ment du is, el 6 our 
œaution slpuiée par l'article 3 ce 
dessus, des élals détermin des ln ermines ar l'article à cdessus, es duls 
Weil wricle, lors même que le | ce dernier article: 4e “lendier articles s le 
contrat de véate contiendrait tip | ve a stp Vente contient. stipule 
lation de payer complant comptant, ln su ayer comglant, ls sure 
faite aù éémptant. 


à prévu pue Far], Art. 5. Dans Le ess prévu par 
ua anicie 147 du Code cv, ue 

% letaire, ar uit de surenchére 

lion volontaire, outra, 

M (pour Le payement du Pr, ele 
; Rurnissant a caution apalée pa 


par Suite 
aiéntion volt 
le payement di prix 

Ka caution sthulée par l'art 
clstessus | 


de à 


pour one 500 sürplus 


x première stipulation, L 
ierait payé par tiers eu rois années 

MALE. (Chine où préfet Ar 6. (Comme au projet dû 
Gourerñement.) 


An. 6, L'afudiratalre sur expr 
prlln” fre éie 
Roue Lo payement du Dr d'A 
Elan ques pas ayab 
dant, des lis accorde ar 

les, où de 0 

je faurir enttlon! 

x lpostions dadit article. 
devra an vutre, 
tant Le ah le pote 


Art. 7. L'acquéreur, donataite,| Art. 7. L'acquéreur, donalaire,| Art. 7. (Comme où projet de La 
Ê ï aeler sürenehée | djudicataire ou eréancler surenchg| COMMISSION.) 

rieur, qui, aux termes. les ati | risseur, qui, aux lermes des arti- 

les préeéents, est tenu de donner | cles précaents 


eaullon, sera Alepensé de la fournfr, 
si, dns les délais déterminés pont 
Va présenter ,i ofre, sur la portion 

bre (le ses biens personnels sit 
ans la colonie , eL si les créan 
aceplent, uné hypothèque 6 
au solde du prix. et des charges. 


era dispensé du 


délais déterminé) 
À otre, sur In 
Biens per 
que Gale aû MONA A0 px qui 
reste dû et de tout ; à 
Ar. 8. À dater Ia promalgation |" Ar. $, À da 
a la présenté oi, 6 est interdit aux 
ans Le 


Ar. 8. (Comme au projet de la 
ésente loi, est interdit aux | Commission. 

les frart <, dau les colonies fra: 

distrain nation, distraire, par donation, 

tre mode d'aliénation | vente où autre mo 
elle de l'immeuble, les | séparée de l'inumert 
travailleurs non libres qui sont'ins | nes non libres qui sou 
rits dans les recensements où dé 


d'aliénaion 
les person 
les recensements ou dénombrements| 


t 
ù 


n 
ü 


L 
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mombrements de celles des_pro-| de celles des propriétés rurales qui] 
priétés rurales 
d'hypothèques où 


meuble, pourra 
les acles translatifs de la propriété | transiatifs de la propriété des per. 
des personnes non libres, eL_con- | sounes non 


én dommages et intérêts, #1 y à 


deux ans, à partir de l' 


suivie dé la livraisoi, suivie de la livraison 
Re pourront Etre aflaqués en[""Ne pourront &re alaqués 
nullité à ml? k: 


sauf le cas de simulation td | change, 
frauu 


non Tibr 


able à 'é 
thécaires on privilégiés sur l'immeur 
ble, que lon 

aura été consigné 


sont grevées | sont grevées d'hypolhèques ou del 
priviléges spé: | priviléges spéciaux sur les immeu 
x sur les inumeubles. es. 

Tout er 

que où prix 


icier ayant hypothè- | | Tout créancie 
spécial sûr lime 
atiaquer ea nullité | 


ant hypothèque! 
spécial sur l'immeuble, 
attaquer en nullité les actes| 


me 8, contraire 
Ce guérir | acrérenr à rene 1 vus 
ravalieursalénés, ou à en payer le en payer Le juste prix 
juste prix, sans préjudice de l'action die de Paction. en dom 

einlérts, SA à leu, sol 


eu, soil contre l'acquéreur, soit | contre l'acquéreur, soit contre le] 
contre Le débiteur débiteur. 
L'action eu lité me dure que | L'action ça nalité ne dure qu 


deux ans, à partir de l'atiéaation | 
lorsque ele-i a té faîle par acté | lorsque cél-ci a été faite par nel) 
nt date certaine, et qu'elle a été | ayant date certaine, et qu'elle a été] 


Les ali 


ns par voie d'échange, | Les 
ssuf le cas 

de fraude ; 
L'aliénation de_ toute persoune |" L'aliéuation de toute personne 
ul aurait cantracté où | mon libre qui aurait contracté ou) 

qui serait sur le point de contracter | qui serait sur Le point de € 
dage avée Une personne non | mariage avec une persoune 

ibre appartenant à l'acqué 

Les affranchissements ; 


ai 


Les rachats, danse les per-| * Les rachats, dans le cas où les| 
 autori- | personnes non libres seraient auto 
er pae leur propre | isées à a racheter par leur propre 
© scours ue | pui on lie de secours fu 
ies où particuliers. 
outelois, ne sera va-| Le rachat, K 
hype |lable à l'égird des enanciers hypo 
Privés sur lime 
ue 1e prix du rachat À prix du racl 
roi de qui de profit de 4 
droit, dans D calme et selon les | de droit, dans La caisse 
formes qui seront déterminées par | Formes. qui seront dé 
ne rime royal ET 
ri is exception. | "Art. 9. (Comme au pre 
ndles deé artieles 3,4, 5,0 617 Ê 
esseront d'avoir leur” efèt dans dix 
er le 1 promugaion dé 


Lies où parti 
Le rachat, 
des créain 


des articles 2184, 2185 @L 2187 
oi evil 
Art. 10. (Comme au projet. 


procédure relatives aux sai 
Ventes judiciaires et à l'ex 


e loi et les besoins des 1o- 


seront présentées 
füme de lois, 


SYSTÈME HYPOTHÉCAIRE AUX COLONIES. — PROJET DE LOI. 


n° vi. 


At. 9, (Comme au projet du 
Gouvernement) 


Arl. 10. (Come au projet du 
Gouvernement 


dans Le délai dé cinq ans. 


N°IX. — RACHAT DES ACTIONS 
EXÉCUTÉS PAR VO] 
1821 ET DE 18 


DE JOUISSANC 
D'EMPRUNT 


x NAUX 
VERTU DES LOIS DE 


Nove, — L'exposé des motifs qui suit explique comment ce projet de loi a fait partie d'un projet présenté 
l'année précédente'sur les voies de communication en général. L'annonce de ce projet de 10 


avait motivé, le 16 
décembre 1840, l'ajournement d'un 


proposition lue le 9 décembre 1840 (session 1841) sur le même sujet, 
par M le coms Faubert, à la Chambre des Députés. Ce projet de loi général, présenté le 2 février 1841, et 


retiré par ordonnance royale du 34 janvier 


Sur lequel M. Galos avait déposé son rapport le 26 avril 1844, à 
1842, L'exposé des mo 


Le projet spécial sur Le rachat des actions 
tés, conjointement avec un proje tes abaïssements de taris , a à 


lieu à nn rapport spécial de M. Henri Galos , déposé le 17 mars, — La discussion a occupé cinq séances, du 
au 39.mars, — Le projet, adopté par la Chamb 
des Pairs. M, le 
discussion n'a pas eu le 


fs ei-dess: 


s explique ce ref 


jouissane 


, présenté le 15 février 1842 à la CI 


néral sur les retraits de concessi 


bre des Dépu- 


des Députés le 29 mars, a été porté le 12 avril à Ia Chambre 
+ un rapport qu 


, le 6 jui 
celle année à la € 
rapports ; nous donnons seulement 


nelut à des an 


ndements importants. La 
Pairs. Nous réservons done l'exposé des motifs et les 


proposés par la Cor 


DÉBATS DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉ: 


EXPOSÉ DES 


MOTIFS, 


Lu le 15 février 184, par M. 


este, ministre des travaux publics 


Messieurs, nous vous avons présenté 
qui 


dans le cours de la session dernière, un projet de loi 
wait pour but de donner au Gouvernement le moyen d'als 
voies de communication ; 


x les tarifs qui grèvent nos 
les mettre en rapport avec les besoins du commere 


ne Commission choisie dans votre sein , l'objet de m 


nd 
Ge projet de loi a été, de la part d' 
tions approfondies 


dita- 
et d'un rapport aussi éclairé que consciencieux. Si nous avons eru devoir le 


retirer il ÿ a quelques jours, ce n'est pas assurément que nous ayons changé d'opinion sur l'in 
portance des 


ésultats que nous en attendions. Bien loin de là, notre conviction à cet égard n 
fait que s'aceroître encore, et nous sommes plus persuadés q 
de communication l'intérêt général de la société exige que le Gouvernement reprenne et con- 


serve la faculté de modifier Les tarifs et de lever ainsi les barrières qui arrêtent les développements 
de notre prospérité intérieure. 


jamais que, sur les grandes voi 


Nous venons aujourd'hui vous entretenir de nouveau. de cette grande et utile question. Nous 
avons mis à profit quelques-unes des observations que contenait le rapport de la Commission de 
M'amnée dernière, et nous avons d'ailleurs scindé le projet en deux parties, qui composent chacune 
ün projet spécial, susceptible d'être soumis séparément à votre e 

L'un des deux projets concerne le retrait des concessions et 1 
de communication con 

Le second est re 


et à votre adoption. 


abaïssement des tarifs des voies 


idées à des Compagnies. 


atif au rachat des actions de jouissance des c 
ït, en vertu des lois de 1821 et de 1 

Ces deux projets émanent d'un même principe ; de la nécessité de rendre au Gouvernement un 
pouvoir qu'il n'aurait dd aliéner qu'avec des conditions précises d 


ne sont pos tellement connexes qu'on ne puisse f 
spéciale 


naux exéeutés par Vois d'em- 
pi 


retrait; mais cependant il 


re de chacun la matière d'une délibération 


Nous ne répéterons point ci, Messieurs, les considérations que nou 


sur la nécessité de n'établir que des taxes modérées sur les 
unissent entre elles 


ons déjà exposées ailleurs 
es de communication qui 


andes ligy 


s extrémités du royaume. 
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er de nouveau le droit que vient exercer le Gouver- 
à l'expropriation des 


H1 nous paraît également superllu de di 
ment, lorsqu'il procède, moyenvant une justé et préalable indem 
avantages qu'il a concédés à des Comp 

Nous pe 


sous vos jeux les considérations € 


ni 


ons, Me x questions, il suffira de replace textuellement 


urs, qu'au sujet de ces 


sentions l'année dernière, et vous les 


retrouverez imprimés à la suite de ee éourt exposé 
ous allons done nous borner à vous 
duits dans le projet de 1841 

lui l'exposé des motifs est relatif 


üre connaître les changements que nous ayons intro- 


au premier projet de loi, celui sur le retrait ef les modif. 
d 


cations des concesstans , qui n'a pas été diseuté. Nous reproduirons cette partie de l'expos 
motifs quand viendra a discussion de ev projet de loi.) 

Le second projet de loi , relatif au rachat dés actions dé jouissance des canaux exécutés par 
voie d'emprunt, ne présente, avec celui de l'année dernière, qu'une différence essentielle, L'annég 
dernière, nous proposions de prendre pour base du rachat Ie cours moyen des actions pendant un 

ertain nomb ité de vives réclnaitions. On a fait observ 
d'abord que les aetions de certains canaux n'av jouté que , 


e d'années. Ce mode d'opér 


fent pas de cours sur la place; où à 


pour d'autres, les négociations. pouvai 


remonter à des époques déjà anciennes ; Qui, POUr 


plupart, elles n'avaient pas eu lieu à leur juste valeur , et qu'elles avaient suli l'influence de cit- 


constanees qu'il ne serait pas juste de faire peser sur les 


Sans admettre, Messieurs, L 


réalité de toutes ces objections, nous avons cru que nous pou- 


vions renoncer au moyen que nous avions indiqué, et y substituer celui qui a paru réunir le plus 


grand nombre de suffrages, et qui consiste dans la création d'une Commission arbitrale. IL est 
entendu toutefois , et d'all 


mission ne pourra devenir définitive qu 


il est stipulé dans le projet de loi que la dévision de cette Com- 


sn vertu d'une loi sjiéclale. 11 nous a paru qu'en remet 
il ét 


tant d'aussi grands intérêts aux chances d'un arbitra indispensable de réserver 
Y'homologation du législateur. 

Nous avéris passé en revue, Messieurs, les principales dispositions qui distinguent les projets 
de 1842 du projet de 1841. 11 nous rèst de porter Le plus tôt possible 
vos délilérations sur ces projets. Cette tribune n souvent retenti des doléa 
centre sur l'ex 
de la Franée 1 


à votre sanction. I s* 


à vous pi 
es des contrées du 


ration des tarifs qui arrétent le mouven lèurs denrées. Les aut 
is intéressées à l'adoption de nous vénons soumettre 
t done lei de questions dont l'intérêt s'attache 4 toute les parties du 
la solution n est attend 


régions 


sOnt pas mé 


royaume. C'ést 


us dire avec quelle juste inipatié 


ANNEXE AU PRÉCÉDENT EXPOSÉ DES MOTIFS. 
Exraar pe L'ixrosé mis orné présenté le 2 fevrier 1841, par la méme Ministre des travaux 
et vos délibérations un projet de Loi 
es qui grévent aujourd'hui quelques- 


publics, A. Teste. — Messienrs nous venons présenter à votre exame 
œ 
unes de nos Le 
ture, 

La seule 


pour but de donner au Gouvernement le moyen de diminuer les 
ation, €L dont l'exagération arrête les développements de 


des voies de commun) 
e et de l'indust 
ion de ce résultat suffit pour en faire 


prendre 
apportons n'est que l'expression formée d'un v 


immense utilité. Nous pouvons même 
géné 


08, fantét dans les 


ic 


dire, Messieurs 
ral qui, bien 
rapports des Commissions de fin 
teurs qui on ncenpé cette tr 

Mesa ete de rappeler les tentatives qui ont été faites, à diverses époques, pour ame 
guies concessionnaires dvoies publiques à modérer les taxes qu'elles étaient autorisées à percevoir. Presque. 
raisounée de l'intérêt privé. 


Ie projet de 
fois déjà, s'est manifesté dans celle enceinte, tantôt par la voie des p 
ent 


one ds és discours les ra- 


es et de travaux publics, plus 


les copa 


Loutes ces lentntives; ous le savez; out échoué deraut La résistance souvent pe 
Notre prédécesseur (A. le amte Jauberl), à la suite de longues et laburieuses négociations, qui altestent le zèle 
qu'il apportait aux fe du Roï avait placées dans ses mai cependant arrivé à 
nt pas permis de présenter comme Ministre à la 


que la coniane 


préparer des contrats 
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Sahetidn dés Chambres, mais que, comme Député, it à era devoir vous soumettre sous la forn 
sition. En 
Gouve 


d'une propo- 


fournant celle proposition, Me 


prononcer lé rejet, vous avéz fait comprendre au 


nement qu'il 


1. Peut 


être aussi avez-vous 


s'occuper sans délai de celte grande et vitale questi 


pensé que les solutions particulières qui vous étaient présentées ne suflisaient pas anx besoins du pays , et 


qu'il était nécessaire de préparer une lof générale qui vint prendre place dans nos codes, et qui embrassât tout 


à la fois le passé, le présent et l'avenir. Cest ainsi, Messi 


urs, que nous avons éntendu la Lâche qui nous 


était imposée ; c'est ainsi que nous avons el 
fruit den 


ché à l'accomplir, et nous venons vous apporter aujourd'hui le 


Pour bien saisir la née 


sité du projet de loï,, H convient, Messieurs, de nous 


ever à un point de vuë qui a 


alé, maïs que peut-être il n'est pas superflu d'indiquer de nouveau. 


ueë est placés, par sa sitation géographique, dans 
d'étudier les conséquences 


s conitions ères dont il est important 


Assise sur les 


vs, en contact par es du continent, elle 


atières de Lerre avec Ja plupart des conte 


de l'Allemagne 
Nous n'insisterons pas ici sur 


turelle au transit qui s'0 


d'une mer à l'autre, ét de chacune de ces mers sur les provinces 


s avantages du transit : nous pensons 4 
aujourd'hnt : il est impossible de méconnattre qu'indép 
grand pays d'ouv commerce des nations étrangères , et dé se tro 
relations réciproques, le transit entretien 
tout à la foïs à la 

Cupe 


ils ne peuvent plos être contestés 


nent de l'intérét matériel ét politique pour un 


à mécessaire 


anime, vivifie daus nos ports une foulé d'industries qui contribuent 
liese, À la force et à Ia grandeur du pays. 

nt, Messieurs, le transit ne peut s'opérer que 
taxes éléves 


ur des voies économiques, et s'il dot» 
1, 1 ne s'engage pas dans 


ncontrer des 


une partie de son 1 
Aussi la possesslon du fransit nous ost-alle vivement disputée par dés Puissances voisines. Dai COL dé l'Océt, 
la Hollande, la Belgique } sur la Méditerranée, Trieste, Venise, Cên 


enlever des avantages que nous devons chercher à rète 


, Livourne, lendént chaque jour à nous 


ke et à mulfiplier. La chambre dé commerce de Mar- 
sille né éesse d'appeler sur ce point capital l'attention du Gouvernement 
D'un autre côté, Me 


urs, la France, en cela ureuse que d'autres contrées de l'Europe, se trouve 
ous les latitudes if us des climats divers. Les contrées qui la composent ont donc tout à Ia 
produits et des besoins différents; de Ha résulle une heureuse nécessité d'échanges qui donnent la vie au 
commorce of À l'industrie. Mais coriment le midi pourra-til envoyer s its au nord dé Îa France ; con 
ment les régions de l'est pourront-elles communiquer avec celles de l'ouest, si la marchandise ne peut arriver 
au livu de sa destination que grevée de f transport q ent le prix au delà dé sa valeur vénale? 


sieurs, ce qui arrive tous les jour 


la libre disposition de l'État , sont a 


rd'hui sur calles de nos vofes 


publiques qu ne sont pa 


ré dans 


Son trajet, où qui plutôt in 


tiennent sur le lieu de 1a production et l'empôchent d'aller chercher les conso 


mateurs qui l'attendent. Ca sont ces barrières qu'il s'agit de lever aüjouel'li, pour unie 
murchés du royaume, et pour ne plus former en quelque sorte dela Francs 
le produeteur eL lu cou tance qu'ils soient placés l'an de 1° 


ré eux tous les 


qu'un marché unique , où 
lé, puissent Lonfours se 


steur, À quelque 


rencontrer, 

Déja, Messieurs , gite grande œuvre à 616 comme 
assises sur les rivières ont 66 notable 
sacrifice dans l'accroissement lu im 
tou 


fe par Ha loi da 9 juillet FH3G. Par celte lof, les 
diminuées, el le trésor à trou 


es 
une ample compénsalion de eo 


nt commercial et dans les reveuus indirects que ce mouvement Fait 
rs alfluer dans les caisses de l'État 


ais les riv 


D sont qu'une partie de notre réseau de communications intérieures. Les rivièrés se lient 
AUX Canaux , qui même quelquefois les remplacent quand ils sont 8 les Lars dé la 


lupart des canaux ne sont pas à l'entière disposition du Gouve 
de les n 


ment , qui se trouve ainsi 
soïns du pays. 1 est urgent, Messiénr 


ns l'impuissance 
en bar 


qu'il reconvre cette liberté, &t 


Qu'il lui devienne posa 


de satisfaire aux nécessités de l'intérêt public 
Cest dans la vue de l'intérêt publ 


que les canaux ont 


mcédés à l'industrie particulière 
particulière ne peut les exploiter que sous les conditions que comporte l'intérêt public ; et si celles qui 
réglées au moment du contrat sont contraires à cet intérêt, elles 


li juste et entière indemnité que les Compagnies auront droit de réclamer 
Mais quel sera 


nécesstirement modifiées, sauf 
moyen de réintégrer l'État dans la haute direction des tarifs sans Iéser les droits et Jes inté- 
concessionnaires ? Tel est le problème 
1l n'existe aucune propriété, aucun droit privé, dû 


réts des Compagn 


mines appelés à résoudre. 
t l'État ne puisse exiger le sacrifice pour cause d'intérêt 
4 public est d'une telle évidence, qu'il ne peut s'élevér auétine 


public légalement constaté. Or, ei, cet inté 


4 CANAUX. — EXPOSÉ DES MOTIFS. 1x. 


contestation, ni sur sou existence, ni sur sa gravité, Jam 
‘üné compagnie concessionnaire de canal, qu'à la suite d’ane'enquéte, et lors 
i et restent placés sous la prot 


d'ailleurs, l'Etat ne pourrait s'en prévaloir euntre 
me loi expresse l'y auraît auto 


, les drvils privés demeurent à l'abri de toute atteinte arbitrai 


Nous n'invoquon: 
tiori, et d'après cet axiome, qui peut Le plus peut Le moins. Car nou 


au surplus, le grand principe consacré par la Charte qu'en vertu d'une induction à / 


considérons pas les concessionnair 
mot 


de canaux, même 
Ce que l'Etat leur a abandonné, ce 


perpétuité, comme de véritables propriétaires, du moins dans le sens ordinaire de 
est pas le fonds du canal, mais le droit d'y percevoir des péages à de ce 


itions et dans 


faines co es que ces concessionnaires peuvent avoir acquis, 


rains 0 


on droit, ces 


terrains sont devenus domaine public en vertu de leur de 


toutes les autres parties du canal, un droit à jamais impres 
veuille bien le remarquer) de domaine publie avec le domaine de l'État. Celui-ci se compose de biens pro- 
duetifs ou de propriétés dévolues à un usage spécial, mais qui sont susceptibles d'aliénation, au moyen dé cer- 
formalité ; le premier comprend , au contraire, toutes les propriétés publiques gui servent à l'csage 
commu, et qui, par ce motif, ont lonjours été foncièrement inaliénables : telle est la 
doctrine eonsaerée par les publicistes et les Jurisconsultes de tous les temps. 

« Au reste dit Proudl 
intérieure, p.797), les con 


et nous ne confondons point ici (qu'on 


sv, des Canaux de aviation 


re 


», Traité du domaine publie, w° 787 (chi 
à des entrepreneurs, se rapportent à La possession 
el à la jouissance de l'octroi dle navigation, platôt qu'à l'aliénation du canal lui-même , attendu que ces 
naturellement inallénables et impreseriptibles, 
L tirer celte conséquence 


ssiuns de camauy, faites mé 


sortes d'établissements étant placés dans le domaine publie, or 
du fond 


tant que la destinati n'a pas été légalement changée. D'où il 


toutes es a en être faites de Ia part du Gouvernement, à la charge par les acquére 


on les concessionnaires de les entretenir dans leur état de viabilité publique , ne sont pas de véritables actes 


le de la propriété du Fonds ; qu 
mboursant 


de 


le, opér 
ne sont, au contraire, que des actes d'engagement réocables, suivant es circonstances 
les ac les actions du maitre, sans étre eux-mêmes de erals propriétaires 
Jonciers. 

C'est d'après ces principes, Messieurs, que nous avons rit d'employer le mot d'expropriation das 1 projet 
de loi, Asurément, les contrats q esioumaires de canaux eotituent à eur proie 
des doll qu'il n'est ni possible nl permis de méconnaltre; n indépendance absolue , 
ni le caractère exelusif qui disthiguent a propriété foncière, et que notre Code civil résume si 6 
dans ce peu de mots Le doll d'üser et d'abntier. Ce sont des droits d'une autre mature, d'une nature parti 
libre, et dont la déposession, lorsqu'elle est commandée par l'utilité publique, commande un régie spécial 
et différent, quoique fondé sur e mème principe. 
ne s'agit point ie, comme dans l'expropriation onlinaire, d'occuper un fonds précédemment 
ssances que 'Étt lui-même avait autrefois 60h 
ourd'hui, dans ce grand intért dont es exigences 


vt une aliénation parfaite ou une acquis 


us qui, jusque-là, exerce 


envers les con 


ergique 


D'ailleurs, à 
détenu par un propriétaire privé; i s'agit de modifier des jo 


célées, en vue, sans doute, de l'intérêt du publie; mais qu'au 


ont changé, il croit devoir retirer intég 


dement ou partiel 


cation, la réduction forcée des droi an 


Ainsi définies, la dépossesion, la mod péage, échappent À 


logic trompeuse : elles 1 un caractère qui leur est propre; elles admettent une nature spéciale d'inle 
nités; enfin, ces indemnités peuvent varier dans Je 
le cas d'imposer aux concessionnaires. 
Quelqueñois, on poarra être conduit à déposséder entièrement une compaguie de la percep 
ion des péages. Dans d'autres cas (et ce seront les plus ordinaires), it n'y aura lien de demander que l'abaisse- 
ment de certaines laxes. Enfin, vis-à-vis des soumissionnaires des cawaux dé 1821 et 1829, il sur d'obtenir 
que la élause du. cahier des charges qui attribue aux préteurs, après le remboursement intégral, certaines 
parts dans les produits nets, soit évoquée , et, avec elle, deux on trois autres clanses qui ne sont que la 
conséquence de celle-là. Mais, comme la prévoyance ingénéeuse des concessionnaires a sa donner un corps à 
ees'espérances lointaines -de partage, en les formulant sous des litres spéclaux qu'ils ont appelés actions de 
jouissance, la modification des traités, en ce qui concerne les canaux de 1821 et 1527, s'opérera naturellement 
par le rachat que le trésor public devra faire de toutes ces actions. 
jénérales qui ont inspiré la proposition que nous venons Fous sou 
is utiles, si déjà vos délibérations 
is qui est entre vos 


mode, selon les saeriices différents que l'Etat sera dans 


“elles sont, Messieurs, les considérations 
meltre, 11 manquerait sans doute à cet exposé plusieurs éclaireissen 
n'avaient porté plus d'une fois sur le même sujet, et si d'ailleurs le volume de doc 


sains ne contenait les détails dout uous avons cru pouvoir mous abteuir. 
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Nous allons done passer à l'explication particulière des dispositions les plus essentielles du projet de loi 
l'exposé des motifs s'occupe des titres LeL 1 de l'ancien projet qui forment aujourd'hui un projet à part, 
et sur lequel ne porte pas la discussion actuelle.) 

Daus le titre troisième, nous nous proposons de régler le mode de rachat des actions de jouissance qui 
représentent, comme on l'a dit, le droit de venir un jour partager avec l'État les produits nets de certains 
canaux. Ce droit a été stipulé dans plusieurs cahiers de charges annexés aux lois des 5 août 1821 et 
4 août 1822, en faveur des compagnies soumissionnaires des emprunts contraclés par l'État pour l'achève- 
ment de ces canaux. 

Sans doute est difficile d'assigner la valeur de ce droit lointain de participation dans des prod 
nus ; les revenus actuels des canaux ne fourniraient encore que. des éléments à l'ouverture de la 
navigation ax ; il en est même qui ne sont pas livrés au commerce sur 
tout leur développement. Mais si nos ne pouvons trouver les mo 


incon- 


ertains 


st trop récente sur la plupart d'entre 


d'appréciation dans les produits des 
canaux, les Lransactions qui s'opèrent tous les jours sur la place pour la rente des actions auxquel 
chée cette jouissance, qu' t di 


ignements n'est pas de nature à inspirer un 


es est atta- 


agit de racheter, peuvent servir de base à 
dira:t-0n que la source où nous allons puiser nos 
absolis. Nous savons très-bien qu'il est telle circonsta sur la place ne représente pas la véri- 
table valeur de l'objet qu'il mais on peut dire que d'autres circonstances contraires viennent 
quelquefois abaisser ce même prix outre mesure, et si l'on embrasse une période de temps assez longue, ou 
peut étre assuré que les effets opposés se seront mutuellement compensés, el qu'on arrivera à une valeur 
moyenne équitablement appréciée. 

C'est ce que propose le projet de loi. Ce mode dispense d'ailleurs de se jeter dans les supputations toujours 
si incertaines de l'avenir. Le prix aéluël de vente sur le marché de Paris eomprend toutes les éventualités 
et, à cet égard, nous ne pouvons pas choisir un calculateur plus habile que le public. 

1 est éependaut certaines actioës, en petit nombre, it est vrai, pour lesquelles aneun cours n'a été coté sur 
la place, Pour ces actions, i est possible d'en arbitrer la valeur qu'en se fuisant représenter les actes dans 
lesquels ee ; tels que les contrats de 

res, ete, 11 est dicie de ne 
À laquelle le projs 


mité. Peut-être 


confiance 


it d'achete: 


ra pu être consignée 


; les actes de transmission ou de par- 


tage,, les invent pas {rouver dans ces pièces Les lu 


res propres À éclairer La 
‘Comn 


de 


oi con le jugement de Ia question. 
On ignore Ia quan 


é d'actions de jouissau 


qui ont été mises en cireulation jusqu'à présent ; cependant it 


est certain qu'une quantité plus où 


ins grande est s 


lie des mains des premiers possesseurs, el se {rouve 
aujourd'hui dispersée chez des détenteurs in 


Comme le rachat de ces va 


8 doit pouvoir s'effectuer rapidement et en totali 
d'affranchissement qu'on se propose, l'art, 15 appelle tous les porteurs 
naltre au Ministre des f 
exo 


pour atteindre 1e 11 


s de jouissance à se faire cor 


nces dans un dé 
pas qu'il existe d'autre r 


déterminé, sous peine d'être 


déchus de leurs droits. Nous ne 


river à l'extinction co 


vplète de ces actions, moyennant, bien 
entendu, le payement immédiat du prix. de rachat qui aura été fixé par a Lo 
Du moment que les bases de l'indemnité due dans tous les cas out été fixées par la lot elle-même , il n'y a 
plus lieu de recourir , comme pour l'expropriation foncière, à ces arbitrages si difliles que La loi confie à des 
jurys locaux. L'application de ces bases préixées n'est plus qu'une œuvre de caleul, une simple liquidation. 
“Toutefois, eu considérant l'importance des sommes à liquider et les déats que cette liquidation peut sou: 
lever, le Gouvernement propose de Ia eunfier à neuf commissaires, dont {rois seraient choisis par le Ministre des 
finances, trois par la compagnie intéressée, et trois par La cour royale de Paris. Une telle rénni 
à rassurer tous Les intérêts, et peut-être 
ses décisions seraient sans appel. Mais on 
révision , devant laquelle pourro 
‘commission sera composé 


me pour les commissions arbitrales 
féré multiplier les garanties en instituaut une commission de 
L étre portées, par voie d'appel, les décisions dé la première, Cette seco 
ne l'autre, par un triple 


äs sans pouvoir 


Are aucune des per- 
sonnes qui en at 


aient fait pas 

La disposition de l'article 22 mérite d'être ici mentionnée. 1 ÿ est dit que dans le cas où les voix de la com= 
mission seraient partagées , ce sera la décision La plus favorable aux concessionnaires qui prévaudra. Le Gou- 
verement se devait à Infmême de faire ainsi tourner contre loi d'un partage d'opinions. C' 
l'esprit qui le dirige dans tous les eas où l'intérèt de l'État est en confit avec l'intérêt privé. 


On pourrait se demander pourquoi l'État, en payement des indemnités dues aux concessionnaires entière- 
ment évincés de la perception d' 


résult est 


Où forcés de subir un abaissement de tari 
titres de rentes ou d'annuités , et non pas un capital à hat, comme au porteur des actions de: 
jouissance? Nous répondrons d'abord que ces concessionnaires n'éprouveront, de la part de l'État, aucune 
Expropriation de fonds, comme on croit l'avoir déjà démontré, Leur perle se réduira toujours à uné privs 


ne leur donnera que des 


légral de ra 
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Th 


tion de revenus, soit totale, soit partielle. Ce pofnt din lemnité Ha 

puisse leur être dor 

dont 

lentes quant à la somme, équivalentes quant au no 
di 


plus nature, Va pins équitäbte, qui 
diera le plas, par son essence, de l'objet même 


ée, sera évidemment celle qui &é rap 


auront été privés. Or, des aunuités ne sont 1 


autre chose que des revenus, et s1 elles sont équiva- 


nbré d'années, à ces revenus dont lles doivent tenir 


on chercherait vainement un mx mité plus irréprochable 


essieurs, est destinés à rendre un éminent service 


La loi qui vous est proposée, Le affranch 


mu payé 
nos voies navigables ; elle vivifira les contrées que la cherté des péiges frapts 


d'impuissance dans leurs 


as d'échat 
destination aux can 
les compagnies ou les par 
obtiendra votre assentiment, 


ge et ile production; elle allégera nos routes de terre; elle rendra fonte l'importance de eur 


tal et n 


ux qui nous ont cuûté tant de millions; enfin, elle est x généreuse 


suliers qu'elle afteint. Par tous ces motifs, non espérons ; Afessiurs , qu'elle 


RAPPORT PAR M. HENRI GALOS (*), 


Déposé le 17 mars 1843. 


Messieurs , dans la session dernié 


un rapport vous. fat présenté sur un projet dé Toi qui 


es cou ion ; Ja-modifiention des 
prunt en 1824 et 


sans méconnaltre le Jien qui existe ‘entre ces différentes parties de sa 


embrassait à a fois le rétenit 
tarifs et Le raéhat des a 
1822. Le Gouvernem 
proposition , a cru devoir, 
projets de loi : Pun relatif a 
liquidation de l'opération de 1821 et 182 
entretenir. 

Votre Commission , après une discussion générale , a reconnu la nécassité fé rendre nu Gou 
vernement toute sa liberté d'action, dans le maniement des tarifs. L'association de l'État avec les 
Compagnies. est une cause de trouble et de contesktion qui nuit au service public et à ln bone 


ons de jouissa 


x exécutés pur voie 


r faciliter la dise 


ssion, en faire l'objor di deux 


des concessions et aux abaisse 


gi 


retr vents dé tarifs, l'autre à la 


# de ce dernier projet de lof que nous allons. vous 


né 


ädministration des voies navigables. Les conditions stipulées parulysent, pour le commerce l'a 
griculture et l'industrie, les bienfaits qu'on était en droit d'espérer den canaux: Ce point vire 
fois arrêté a servi de base à notre discussion. Cependant , sans mous En ténit aux diapositionn 


ar Je € 
aient les meilleurs moyens d 


urernement pour la solution dé cette importante question, M0) 


ons re 


proposées 


atteindre Te but Cet examen nous 


cherché quels & 


préférer le système qui vous fut } lrnière par votre Commission , et qui Sert dé 
base au nouveau projet de loi. L'adhé 
travail de nos prédécesseurs. Afin qu 
système, nous annexons à notre rapport'la partie de celui de l'an 
Les nouvelles observations que nous avons à ous soumettre porteront donc seulement sur quel- 
ques amendements et modifications de peu d'importance. 

Nous avons entendu les représentants des Compagnies. Nous avons voulu connaître leurs ob. 
dans examen que 


vert ane toute confiance dans le 


l'on. puisse juger les raisons sur lesquelles s'appuie ce 


éaalernière qui lui est [relative 


Îles ont été nombreuses. Nous les reproduirons et les diseuter 


jections 
nous allons soumettre à votre attention. 


Pritéipe de là lot. — Le prinéipe de la loï a été peu contesté. Généralement on it 
qu'il n'est pas dé droit qu'on puisse invoquer contre celui qu'a l'É essions 
qu'il a faités. Mais oh à béauéoup discuté sur l'exercice de cette faculté et «ur les con 
qui peuvent la rendre équitable. On s'est efforeé d'établir une analogie entre l'expropriation or- 


at de reprendre les & 


(2) La commission était eamposée de MM. Kachlin, Galos, Dalloz, le vicomte Dejcañ, Caélotaubat 
{erosper) , Baumes , le vicomte de Panat, Lafond, le coute Jaubert. 
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dinaire et l'opération qu'il s'agit d'ac 


pré 


plie. On a prétendu qu'il fallait que Vutlité publique fût 
kiblement constatée , et que l'indémnité eût toutes les garanties d'exaetitude et de justice 
qui accompagient toute dépossession au nom de l'intérêt publie: 


Nous croyons qu'en se pl 
tinetes. Ce n'est p: 


nt à ce point de vues on confond des matières complétement dis- 


une propriété qu'ont entre les mains les détenteurs d'actions de jouissance, 
@est un droit résultant d'une convention frite avee l'État, droit qui est bien loin d'être absolu 


comme cel de la propriété, car il est subordonné et limité à des c 
le dé 


ses qui le restreignent et 
remière observation, il suffit de jeter les 
nies Les sommes dont il 


jeait de la construction des 
canaux, de l'entretien et de In perceptions remboursait à-ses risqués et périls Vintés 


ssent. Pour se convainere de la vérité de cet 
yeux sur les termes mêmes du contrat. L'État enpr 
avait besoin, et qu'il ne voulait pas demander à l'impôt. 11 se cha 


* du 
l'emprunt à 


€apital, et, en rémunération du serviee rendu, admettait les souscripteurs de 
partager avec lui, pendant un certain nombre d'années , 


les produits de Ia perception, prélè- 
vement fait des dépenses d'entretien. Ce partage devait s’étéindre à son profit ; à l'expiration 


de là concéssion. Or, qui ne voit tout d'abord dans ces clauses un contrat d'engagement? Com- 
ment pourrait-on assiniler la situation des prêteurs qui ont fourni les capitaux, moyennant uné 
redevance tout éventuelle, à celle d'un individu qui 
restriction aucune du droit qui s'attaot 
s Hi qu'est l'analogie, T1 nÿ en a qu'un 
d'association. 
Les lols de 1821 et de 18 


ossède un champ, une maison , sans 
é à une possession légitimement acquise ? Ce n'est 


: elle qui existe entre eètte convention et le contrat 


associé les Compagnies. au Gouvernement pour l'exécution des 


entaux { éellés-et ont fourni les fonds nécessaires, Le propriétaire réel 


‘est l'États qui, pour 
avoir les eapitoux dont 1 avait besoin ; à dû faire des concessions , des sacrifices même à ceux 
qui les lui fournissaïent. Les prêtéurs ; en retour, n'ont acquis qu'un droît de ipation aux 
produits, e ce droit est la seule chose qui soit mise en question par lé projet de Joï. 

La difficulté réduite à ces termes n'est plus sérieuse, Tout le monde sait ; en effet , que toutes 
les conventions faites par l'État portent implicitement en elles un droit de résiliation, Cette fa: 
eulté même est un des attributs les plus essentiels de la puissance publique; elle ne peut être 
M Auttin cas contestée. Toute personne qui forme un contrat avee le Gouvernement sait et. doit 


savolr que cette clause résolutoire domine les obligations stipulées de part et d'autre, eb que le 
jour où les nécessités gouvernementales l'ins 


queront ; son application sera 


time. La seule 
c'est la fixation d’une juste indemnité 


ner la reeision de la convention. 


garantie eontre l'exercice d'un pareil droit pour la con 


pension du dommage que peut oécasio: 
Maintenant, est: 


sous l'empire d'une né 


essité réelle que le Gouvernement demande à exercer 
son droit? La réponse à cette question ne saurait être douteuse. Personne n'ignore que les Com 
pagnies et l'Adiinistratio 


vivent en mauvaise intelligence eL subissent. péniblement les liens 
qui les un 


sut De part et d'autre on s'aceuse de violer le contrat primitif, d'en méconnaître 


l'esprit, et d'en altérer le véritalile sens. A chaque mesure nouvelle, les contestations les 
Plus vives s'élèvent; tantôt elles suspendent les améliorations que réclament les travaux 


d'art; tantôt, par suité de cet antagonisme, des ouvrag 


s d'entretien indispensables sont: 
négligés ; on S'épuise en efforts hostiles ; plutôt que de travailler en commun à obtenir de ces 
Voies de conitiuitication tous lek 

ces 


avantages qu'elles promettent. Ces tiraillements ; cette lutte in 
ante ont empêché de satisfaire jusqu'à présent aux réclamations unanimes. qui sollicitent 
sement des tarifs depuis bien des années. C ée particulièrement par Ja 
situation dés départements du centre lé la France, ne peut être entreprise et produire d'utiles 


et de grands résultats que si elle est exécutée dans une vue d'ensemble. Dans l'intérêt même des 
Compagies , qui sentent que 


V'aa 


mesure , exig 


état de choses ne peut durer sans dommage pour elles, il.est 
urgént qu'on rompe une assoeiation qui tourne au préjudice de tous. 
Art. 1°. Rachat des ac 


ons dé jouissance. — Si on rapproche le 


exte des articles proposes 
par la Commission de l'année dernière , et celui que ; d'accord avec le Gouvernement , nous 
adoptons nétuellement , on reconnaitra une différence: assez éssentielle: Dans le premier, on 
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accordait In faculté au Ministre des finances de tenter une transaction. Les moyens coërcitifs 
venaient appuyer la transaction , pour la généralis ent d'elle pour donner à la 
liquidation forcée des mité sanctionnées volontairement par un grand nombre de 
porteurs d'actions de jouissance. Plusieurs membres ont reproduit ee système et auraient désiré 
qu'il fût maintenu: 

Ils y voyaient un moyen d'ôter à l'opé 
de fournir un élément d'appr 
contester. Nous ne reproduirons pas les raisons q 


er, et se se 


ses d'in 


ion le caractère de ri 


ur qu'elle porte avec elle, et 
pourrait raisonnablement 
es dans le précédent rapport 
en faveur de cette combinaison ; il nous suffit de les rappeler, Mais la majorité de votre € 
sion a renoncé suppression qui en est faite dans le projet de loi 
du Gouvernement, que le Ministre des finances décl ntraîne toute te 
tive de transaction, Ce serait done inutilement que nous voudrions l'armer de ee droit; il ne 
l'exercerait pas : de plus ; eette S la Joï aurait l'inconvénient de faire supposer 
que, dans l'opinion du pouvoir $ d'un Con 
promis avee le plus grand nombre des a la demande même de 

loi n'est-elle pas, de In part du Gouverneme 
tion? N'est-ce pas Ia pr qu 
et que les moyens coéreitifs peuvent seuls être ut 


ation pour l'objet à acheter, que nul 


ont été don 


représenter, jugeant par la 


inscrite d 
; le rachat forcé est subordonné au sut 
D'un autre cd 
la renonciation la plus formelle à toute transac- 
aufiance dans Les voies sumiables, 
ment employés? D'ailleurs, il est essentiel 
nier projet de loi, une année s'est encore écoulée, et tout c 

atérêts qui y sont engagés. 
Ja disposition Ja plus importante de la loi. 
donne 


onnaires 


d'éviter les 
qui hâ 


tards ; depuis le p 


avantageux à tous les 


era la solution de l'opération sera 

Art. 2et3. Prix du rachat. — Nous 
Quel sera le prix de l'action de jouiss 
qui la possède la valeur qu'elle rep 

L'année dernière , le Gouverne, 
les dix d Il a été démontré q 
injustices. Les Compagnies, par les observations qu'elles pré 
faire ressortir tout ce que ce mode de liquidation avait d'injuste. Mais leurs 
surtout applicables aux erreurs que produirait un système uniforme. d'appré 
titres d'une valeur bien différente. Cependant cette année nous avons entendu plusieurs délégués 
des actionnaires regretter que la nouvelle loï ne contint aucune base et aissdt la fixation des prix 
de l'action à la décision d’une commission spécial 

Cette contradiction s'explique par Ia situation d 


rrivons iei 


Il faut, pour qu'il soit équitable, qu' 


‘sente. 


ent avait proposé la moyenne des cours de la Bourse pendant 
te base était vicieuse et conduirait à de grandes 
entérent alors, coutribuèrent à 
lamations étaient 


lation pour des 


ières annék 


férente des Compagnies. Les unes, qui n'ont 
mal puisse servir à déter- 
maux qui produisent peu , 


pas négocié leurs actions à la Bourse, n'admettent pas que le eours 


miner la valeur de leur titre; les autres, qui sont intéressées à des € 
repoussent toute évaluation qui se ealeulerait d'après la moyenne des recettes; d'autres, enfin, 


se rattachent à des lignes navigables qui sont en plein rapp 


+, voudraient que la loi, à l'instar. 


ile du retrait des concessions et de la modification des tarifs, allouût une indemnité qui 
aurait les produits pour base. 1] faudrait donc admettre un mode d'évaluation pour chaque entre- 
tre qu e base ne peut devenir commune à toutes les Compagnies. Pour 
it équitable, il faut qu’elle soit réglée d'après les circonstances particulières 
dans lesquelles se trouve le canal auquel l'action de jouissance est attachée. Les faits divers que 
aque représentant des Compagnies a Soin de mettre en relief pour spécialiser la valeur de 
dent suffisamment à ceux qui auraient voulu que la loi contint une règlé uni- 


son titre, répo 


de toute base n'expose-t-elle pas les Compagnies à un arbitraire dangereux? 
Nous ne le pensans pas. Ce que nous venons de dire prouve, au contraire, que la latitude que 
nous Iaissons à Ja Commission spéciale a pour but principal de ne lui ôter aucun moyen d'appré- 
ciation qui pourrait être mis à sa disposition. Au lieu d'exelure un élément d'estimation en fveur. 
de tel autre qui, théoriquement , paraîtrait plus rationnel, nous désirons qu'on ait la liberté de 
les employer tous, de prendre celui qui semble le plus approprié à la situâtion. de l'entreprise, 
ou qu'on le combine avec les autres pour arriver à la vérité. Le cours de la Bourse, lé réventi{par 
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pendant un certain nombre d'années, sont des bases qui concourront 


urant, le produ 
nent à la fixation de l'indemnité. 

tions des Compagnies, leur d 
de produire, éclaireront la Commission sur les circonstance 
idération. Ils la prémun 


ont aussi contre les injustices 


port à chacune d'elles, être prises en con 
qu'un règlement qui ne leur seraît pas spécial ne manquerait pas d'entraîner. 
Commission spéciale. — Mais l'article ffret-il pas d'autres garanties? Nous en trouvons 


nission 


de complétement satisfaisantes dans la compositian de la cou itrale. Elle est formée 
désignés par la Compagnie, de trois membres nommés par le Ministre des 
de Paris, chambres réunies. 

à redouter 
oux 


de trois menit 
s, et de trois autres membres élus par la Cour ro; 


exceptionnelle, on 


constance auss 


Nous ne pouvons ad 
bitres se placent au point de vue d'un intérêt exclusif. Le Gouvernement 
gner que des personnes haut placées, qui porterünt dans leurs fonctions une gra 
êmes , par un sentiment d'émulation fort naturel, voudront 
mt droit à la même autorité morale par leurs lumières et, 
me des mandataires obligés 


nettre que, dans une © 


que les 
de ne dé 
tialité. Les Compagnies elles- 


impe 
aussi que les membres élus par elles 
leur indépendance. Les uns et les autres ne se considéreront pas € 
de plaider la cause de leurs commettants ; ils rechercheront la vérité et la justice comme le 
ent des juges, et ne se préoccuperont que des grands intérêts qui sont soumis à leur décision. 
Nous croyons que les faits répondront à notre confiance à ce sujet; mais alors même que nous 
trois membres élus par la Cour royale ne présentent-ils pas une garantie 
n ? 11 est incontestable que leur influence séra grande, 
int libres de tout rapport avec les parties , 
er. Ils n'auront qu'une seule pensée, 


nous tromperions , M 
supérieure qui faire taire toute appréhensi 
Ils sont comme un tiers-arbitre par leur origine; ils 
et sont à l'abri de l'influence qu'elles chercheront à exe 
celle de discerner Le vrai et de faire prévaloir ee qui est juste. 


é quelques nou 


mies n'ont pas partagé notre séeurité. Is ont r 


Les délégués des Comps 


res de la Commission spéciale fussent portés au 


velles garanties. Ils ont demandé que les mer 


nombre de dix, et que quatre d'entre eux fussent pris dans le sein de la Cour royale elle-même. 
ous ne nous sommes rendu compte du mérite de la première de ces demandes que par le désir 


le partage de voix plus fréquent parmi les arbitres, et d'attribuer le bénéfice de l'avis 


de rendr 
favorable à 


Compagnie lorsque ce cas se présenterait, Mais votre Commission n'a pas cru 
sont 


nt une autorité réel 


vœu. Les bonnes décisions ; les seules qui a 
les délibérations ou les affatblir à 


der à 
celles qui sont prises à la majorité. Ce serait vouloir fausse 
l'avance, au moins moralement , que de former la Commission d'un nombre de membres qui se 
1. Nous n'avons pas admis non plus la condition qu'on Youlait imposer 
u choix de la Cour royale. On ne peut pas forcer des conseillers à remplir l'office d'arbitres ; il 
est même reconnu dans Jes habitudes de la magistrature que cette mission est incompatible avec 
celle de juge. L'imposer même dans cette circonstance, tout exceptionnelle qu'elle est, serait 
provoquer dans l'application de la loi les plus gravés difficultés. La garantie qu'offre la nomina- 
tion délà Cour royale, se retrouvera, on peut en étre certain à l'avance , dans les personnes qui 
‘eu seront l'objet. 

Aït 8. Délais et nomination d'office de la Conunission. — Le projet de loi du Gouverne- 


ment à prévu le cas où la Compas mmerait pas ses arbi- 


devoir 


prêterait à un partage 


je, animée de mauvais vouloir, ne n 


rtir de la mise en 


tres, et il a voulu que, dans cette hypothèse, après le délai de deux mois à p 
à la requête du Ministre 
disposition, mais elle a voulu en 


demeure, la Cour royale de Paris pourvat d'office à cette nomination 
des finances. Vo! 
are réciproquement les Compa 
‘article 4, elle leur accorde le même droit dans le cas où les lenteurs proviendraient du Gouver- 


sse de € 


e Gommission a reconnu là sa 
mies , et par un amendement qui fait le second paragraphe de 


nement. M. le Ministre des finances a donné son consentement à cette proposition. 

Art. 5. Délibérations de la Commission spéciale. — Quelques membres de la Commission 
andé que les délibérations du tribunal arbitral ne 
es par sept membres présents, Mais nous avons 


3r 


et plusieurs délé 


és des Compagnies ont deu 


fussent valides que lorsqu'elles auraient été pris 


— naProRT. mx 


dû renoneer à ee nombre et inainténir celui de éinq proposé par le Gouvernement, par cette 
raison qu'il suffirait du mauvais vouloir des représentants élus d’une des deux parties pour arrêter 
k de la € chiffre, en pareille occasion, sera un 
motif d'émulation, et fera que chaque membre Sera plus exaet à se rendre aux Séances: 

Aït. 6. #pel des décisions. — Cet article est nouveau et a été introduit par votre Commission: 
Dans le projet présenté l'année de: 
révision. Votre Commission, jus 
ni par des attrib 


ent 


mission. La réduction même 


opération 


nière par le Gouvernement, on proposait une commission de 
nt que 


ons nouvelles; erut à 


sécond degré ne se justifiait ni par son personnel, 


joie le supprimer. Les mêmes motifs et le désir de 


simplifier les formalités de l'opération nous ont fait maïut 
le Gouvernement. Nous ne croÿons pas que cette 
sommes préoe 


mir cette résolution, adoptés d'ailleurs 


vision soit nécessaire. Mais nous nous 
aete d'incompéten 
puisse feanlhin ses attributions 


éttrait 1 un excès de 


‘upés du cas où ln Commission coi 


on de Ia loi. 1 n'est aucune juridietioi qui 
st un principe également vraï pour les cor 
pour les tribunaux. Lorsque Ja commission de liquidation de Saint-Domingue a ext 
voies, appel a été fait de ses décisions devant le Conseil d'État, qui les a cassées, On pourrait 


lé ses pou- 


citer bien des ex 


es pris dans le règlement de l'indemnité des émigrés, Ce recours domine 
islatives sa réfé- 


éents, est-il 


toutés les juridietic 


s, et a été invoqué dans le silence même de dispositions lé 


nt spécialement à In loi du 14 oetôbre 1790. Mais en présence même de ces. pré 


nécessaire de formuler un recours ? 


La matière , à cause même de son caractère exceptionnel, nous à paru exiger qu'on ne laissht 


motif à aueun doul 


; et nous avons résolu cette question aflinmativement, Nous avons done 


adiis expressément le droit de recours, en le limitant aux seuls eus d'incompétence, d'oxeis du 


pouve Sans doute ces eas seront fort rar 


t de violation de ln 10 + mais ils peuvent se pré- 
le silence de la loi aurait été l'occasion de très-grandes difieultés. Mais 
aussi établit devant quéllé autorité 
don où duvant Le Conseil d'itatt Pour 
dé d'aprés Les règles 
quidéterminent d'ordinaire les juridictions. Nous avons examiné le personnel de ln Commission 
et cherché quelle éait La mi 
du consentement des parties, et d'un ie 
at comme une commission administrative; ils n 


senter, e peut-être qu 
as assez füire que de remplir cette Inc 
ut ln Cour de € 


résoudre ce second point, très-important et très-délient, nous avons proc 


n'é 


08 ru . Serait-ce de 


ère dont allé était saisie, Son personnel est celui d'arbitres nommés 


site dési bitrus pro= 


é par la Cour royale. Ces 
ft astrents aucune forme judiciaire 


et procèdent d'après Le mode qui rentre le mieux dans les vues de éuramission: Suiquoiphortent 


leurs décisions? Sur la résiliation d'un contrat at l'interprétation d'un éalher de charges quiiren: 
ferme les obligations des parties. Ce eabier de charges habituellement a été Hdigé par 16" 4h 
teur dés ponts et éhaussées , et sous La se ordonnance royale; quelquefois 11 
estantiésé à Ja loi, mais iL conserve lesueoup plus le caractère administratif que In forme lé 
lative. 


Gus réflexions , géné f u de nature 
à justifler le recours devant le Conseil d'État. La matière est es 
st devant le tribunal le plus él 
nous entendons limit 
ouverture que dans l'hypot 
n'y rentre pas 
conditions de son mandat. Ce serait donner à l'articlész une portée quin'est pas dans notre pensée 
que d'en faire ressortir In faeulté d'un appel on d'une révision pour fausse interprétation du cor 
trat qui lie les Compagnies et l'État: MM. les Ministres ont adhéré à ndement. 

Art. 8. Exécution des décisions. —Uùt article a été le sujet d'une longue discussion. LeS 
Compagnies , par leurs représentants, en ont demandé la suppression. Quoi! disantsellés, On 
nous soumét à un arbitrag 


oblige vi 


par les membres de votre Commission , ont 
atiellement administrative, et 


iministratif que 


l'exercice de ee droit dans l'application la plos sévère. 11 ne ui est donr 
qui 
ndue des pouvoirs. qui lui sont confiés: ou-xiolé quelquune des 


où la commissionspéciale aurait compris dans ses attributions 


ou excédé 


pour dé 


le contrat qui nous oblige vis--vis dé JMÉNE 6 qui 


vis de nous! Et lorsque la décision sera rendue, an veut qu'elle soit irrévoc: 
pour nous et non pour lu! Qu'on se rende bien compte de ce que éette situation inégale peut 
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éngendrer d'injustice. Les Compagnies, si elles eroient la valeur de leur ent 


prise ma 
; n'ont aucun moyen de se soustraire à 
le qu’elle soit. Li 


appréciée, 


et l'indemnité qui leur est due injustement détermin 


l'exécution de la décision ; elles doivent Ia subir Gouvernement, au con 
traire, peut, sans expliquer ses motifs, et alors qu'il croira que l'intérêt d 


Trésor a été lésé 


bstenir de porter aux Chambres Ia loi spéciale dans le délai déterm 
bitr 
vais vouloir, par dé justes eritiques que ui ou d'autres élèveront contre le chiffre de l'indemnité, 


né, et annuler ainsi dans 


ses conséquences 1 < il poutra encore présenter la loi, mais par son Silence cu son mau- 


il provoquera une apposition, et fera repousser Ia demande des erédits. Mais sans admettre au- 
mvernement actuel ne rend pas vraisemblables ; 


waton pas à craindre l'intervention de considérations puissa 


eune de ces suppositions, que Ia loyauté du € 


où d'événements 


es qui 


feraient re 


prése mpire des influences les plus 


impérieuses? La politique étrangère ép 
di 


Des s'absorbent dans les préoccupations qu'une situation périlleu 


uve des embarras; des craintes de collisions naissent 


Les esprits; un traité tel que eelui du 15 juillet 1840 est signé: le Gouvernement et les Cha 


leur inspire. Croit-on 


dans de pareilles circonstances, Ja loi spéciale par laquelle la décision di 


homologuée, sera présentée aux Chambres? EL si elle l'est, croit-on que le pouvoir législatif con 
séutira à détourner une po résor pour d'autres services que eeux. de la 
déf vire? On argumentera de la gravité du moment, et la décision sera de fait 
comme non avenue. Quelle sers position des Compagnies? Une expertise aur 
été faite; l'action de l'entrep à son prix réel. 

Quelquefois l'arbitrage ar qui tient aux espérances mal 
fondées, ou aux eh quela spéculation y attache. Eh bien , le détenteur 
te réduction, mais de plus il verra, par Le fait de là non-homologation 


ion des ressources dur 


uso du tes 


; dans ce € 
e aura été appréct 
ui au 

plus ou 


s, L 


enle portion de cette val 


une 


ns vraie 


seulerne 


t subira « 


décision, son titre discrédité subir une forte dépréciation : et ce dommage réel ne sera 


lement compensé, Mais il ne s'arrête pas là, La loi, pour le rachat des actions de jouissance, 


donne au Gouvernement une faculté sa 


a n'empêche que l' 


nt plus 
opportunes, il ne reprenne son projet et ne recommence la tentative, Un premier essai fera na- 
tuvellos 


supposer l'utilité 


blique du rachat, de telle sorte qu'une fois l'opération entreprise, 
le public sera en droit de pause 


et en est constamment me: 


nacée. Dans une pareille situation, il estimpossible que le crédit de l'action se relève: 


Ces flcheuses et injustes conséquences. sé 


ent évitées si on rentrait dans le droit commun. 
Des arbitres sont des juges ; leur sentence doit avoir la même force-pour l'État et pour Les Com- 
vuguies. Si vous la voulés obligatoire, qu'elle le soit pour lui comme elle le sera pour-elles, Ne 
dites pas que, définitive et souveraine pour l'une des parties, alle soit provisoire et résoluble 
pour l'autre. Dans un compromis, dans un traité, sans doute, le Gouvernement subordonno 
l'exécution à l'approbation par les Chambres des erédits demandés. Mais qu'on ne 
ce n'est pas d' 
résiliation du eontrat 


confonde pus 


compromis qu'il s'agit: les Compagnies ne se présentent pas volontairement à la 


pas les conditions; el 


font pas et n'en adopte 


soumettent 


Au éeiSION qu'un juge indépendant prononce entre elles et l'État. 11 résulte de ces termes , 
qui sont ceux dans lesquels se trouvent réellement lés parties, qu'une fois la sentence rendue , 


atquise à toutes deux, et qu'il ne reste plus au Gouvernement qu'a réclamer du pouvoir 


législatif les allocations de fonds nécessaires pour acqui 


ne dette. La décision, en. cette cir- 


constance, a h 


us les effets de celle d'un jury, et donne naissance à une créance que les Cham- 
bies ne peuvent pas se refuser d'acquitter 


Ces objections, qui avañent frappé votre 


ommission , se sont atténuées beaucoup par les expli- 


tions qui nous ont été fournies par MM. 1 


Ministres. Ils ont reconnu que l'interprétation que 


les Compagnies donsaient à l'artiéle 6 allait au delà de leur intention. Il ne s 


it pas de porter 
pour lui faire subir une nouvelle 
L'unique but de la disposition qui nous occupe est d'observer le principe constitu- 


aux Chambres la décision rendue 


ar la Commission spét 


discussion. 
tionnel , qui ne permet pas de faire une dépense sans qu'elleait été votée parle pouvoir 1étislatt, 


ST, 
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11 est bien entendu que Ja demande de crédit sera faite comme pour le payemént d'une dette, et 
+ si l'indemnité allouée a été bien ou mal appréciée. Du re 
r qu'on pourra abuser de cette simple formalité, ne 
ont applicables qu'à un Gouvernement qui n'aurait pas le sentiment de sa propre dignité et qui 
pareille éventualité. Ren- 


pays, et eroyons qu'il ne se rencontre 


sans qu'il soit permis de recherc 


les observations qui tendraient à faire supp 


t pas des lois en prévision d'un 


néconnaîtrait ses devoirs. On ne f 


s de not 


les 


dons justice à la loyauté qui diri 
pas d'administration ou de Chambres qui justifient de 

Mais votre Commission, après ces observations , a eru qu'il était convenable de donner à 
ticle 8 du projet de loi une rédaction qui présisät mieux la pensée des Ministres; et qui dissipät 
les craintes des Com 


à tristes appréhensions. 


ies. Voici celle que nous vous propos 


Les décisions de la Commission ne deviendront e 
quiftement des sommes iséès par la Commission. Ces enédits devront étre demandés aux Chambres dans La 


atoires qu'après Le vote des erédits nécessaires à 


ivra les décisions. + 


Cet amendement, on le voit, est plus précis. 11 ne reproduit pas les mots loi spécfale, qui im 
pliquaient nonseulementune homologation, mais de plus un examen de la décision. 11 fait dis- 
paraître également l'expression 2 y & lieu, qui semblait supposer que les crédits pouvaient ne 


notre intention, l'indemuité, une fois fixée, n'est plus susceptible de 
€ plus qu'à observ 


pas être ouverts. Da 


1 le Gouvernement. Il ne lui * 


vision, et la sentence arbitrale lie moralenx 


les prescriptions constitutionnelles ; pour satisfaire à son engagement. 
tative. Comprise ainsi, elle ne fournit plus motif aux récla 


ions 


donnons à la sanction 


qui ont 6 

Art. 8 ët 9. Payement de l'indemnité. — Les deux artic 
débat important. Quelques personnes ont pensé qu'il serait juste d'accorder 1" 

il Elles ont fait observer que le titre dont les action 
le éanal auquel it est attaché; par conséquent qu'il 
jon forcée, d'offrir, au moins par option, le paye 
“et avis. Elle ne voit dans l'action 


s 8 et 9 n'ont donné lieu à aucun 


compte d 


ux porteurs d'actions de jouissant 


maires sont dépossédés est hypothéqué su 


serait juste, comme dans le cas de l'expropi 
ment en capi 


1. La majorité de la Com 
e annuité qui ne commencera à 
donner à celui qui la possède une valeur 


qu 


je perçue que dans douze ou quinze ans, C'est l'échan 
bsolument semblable ayer en une annuité 
D'ailleurs le erédit du Gouvernement est assez solidement 
cilement ; et ne donne aucune inquiétude à 
les bons du Trésor. 


correspondante sur le Trésor publ 
établi pour que son obligation se négocie toujours 


celui qui la possède. Get effet sera négociable comm 


elles sont, Messieurs, le s qui résultänt de l'examen auquel votre Coinmission 


Gouvern 


s'est livrée. Elle a fait son travail sous l'empire du désir bien vif de voir bientôt 


osition de satisfaire , par l'abaissement des tarifs, aux justes réclamations de nos popul 


industr 


lles ét commerçantes. Elle espère que vous le partagerez, et aiderez par vos délibérations 


l'exécution de cette importante mesure, 


ANNEXE AU PRÉCÉDENT RAPPORT 


Exrmar pu marron né M, GALOS, sur Le projet de loi concernant le retrait des concessions dés Voies dé 


communication , La modification des tarifs et le rachat des actions de jouissance des canaux. (11.) 
“Fer UL. — Du rachat des actions de jouissance des canaux exécutés par roie d'emprunt en vertu 
des lois dés 5 aol ASA et A août 1822. — Ce titre à un caractère lout particulier. 11 est plus immédiate. 


able quéles deux qui précédent, et sa valeur est essentiellement pratique. 1 a pour but de 
le 1891 et 


ment app 


822, Noms n'entendons pas, jur ces mots, reprocher au Got 


la mauvaise opéra 
à l'achèvement des canaux. 


Vernement d'alors Iés lois d'emprunt qui lai fournirent les capitaux. nécessai 
L'esprit d'association était à celle époque si peu développé, il connaissait si peu ses forces, qu'on ne pouvait 
Obtenir quelques efforts de lui que par l'tirait de grands avantages. C'est sous cette préoccupation qu'ont été 


ist auellement sur mots 


rédigés es cahiers de ei les clanses, fav res 
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On sait 4 de aux soumissionnaires, à parlir de 1807, époque à 
qui ts P 
guies financières ont le droit d'intervenir ilans la fixation des tarifs et ob 


par ces clauses le Gouvernement acc 


arantie de celle opératio 


le l'amortissement sera terminé, une part dans les p 


at l'administration à leur commu 


niquer les comptes des dépenses et des recettes. 


sont à, il faut sbinsisons. Le Gouvernement y perd <a liberté d'acti 
les 

Depuis plusieurs années, eet élat de elioses préoccupe tous les esprits. On sent généralement La 
votre aftenti 
qui réclamait avec de bien vives instances qu'on 


ét le pays l'heureuse influence qu'il devait ressentir de plus dé 600 lieues de voies navi 


cessé 


d'y porter rémide. Dès 18 ait appélée sur ce sujet par un dé nes honorables collègues 


ai 


le tarif du canal du € 


tre, afin que les départ 
ments de l'intérieur passent recevoir les houilles de ln Haute-Loire à de bonnes conditions, Maïs 31 Tu 


était alors r di 


ait 


fût, ne pouvait se faire isolément, et de 


nd que cette opération, quelque utile qu' 


entralner des modifications analogues sur Les autres 


canaux. Cette conition, mise à l'accomplissement de ses 


nous nous sommes plu à le 


Vaux, fort heureusement ne l'a point à 


commençant ce Hravail, 11 à, soit comme Député, soit comme Ministre, contribué puissamawent à réanir les 


éléments de cette vaste question 


La partioïpation future à la jouissance des canaux à bientôt € 


d'esprit financier 


valeur positive, par 
ca pris la forme d'un titre né 


es soumissionnaires des emprunts, Cette v 


be, qui est 
onu des enpitalistes sous le titre d'action de jo 


sance. Cès actions se divisent comme il suit 


d'Arles h Bouge 0 


Canal de Bourgogne 


Compagnie des Quatre-Canaus : 68,000 
Compagnie des Trois-CanauX. sua ae = 49,000: 
{Canal du RHÔmE au RD + ses cesere cons csersesnsscesnesseresnnes 10,000 


Total. . 10,700 


M: le comte Jaubert, comme Minfstre des travaux publics, avait préparé avec ces différentes compagnies 
les bases d'une transact 


"a plan comprenait un s 


Location des canaux qui est tout à fait en 


examinons, Seulement, on lui a emprunté quelques-uns 
de «es moyens d'exéeution pour le rachat les ae 


Cette partie de la pu 


osition du Gx 


faitemment en harmonie avec celles que nous avons 


déjivexaninées. C'est encore la has fix 


qu 
lex produits n'existent pas encore; ils n'existéront que dans un avenir très-lol 


à l'évaluation de l'action de jouissance, Cependant 


à ils ne peuvent 


sement de l'inconnue. 1 projel de lol prend les prix établis 


par les transactions qui s'opérent tous les jours sur la plac de ces titres. 


; réconnalt que 2 où il puise ces renseignements n'est 


olue, 1 arrive souvent, dit, que le prix coul mo ropresente pas Ta 


€ de l'objet qu'il s'agit d'acheter; mais si l'on embrasse une période de temps asczlüiguo, les 
circonstances qui abañssent ou lèvent le prix s'att autres el l'on peut, de l'ansemble , dégne 
Ber une valeur moyenne équitablement appréciée. 

“HA est en résumé lé mode dé rachat établ 

Les objections contre la basé fixe devaient 
semblable 
plus marqué. 

D'übord, il est contraire à tous les princip 


jet 
at se reproduire en. prés 
mais nous devons dire qu'elles ont pris à son occasion un earact 


jee d'une disposition 


e de précision beaucoup 


le l'acheteur fasse lu 


méme et sans contradieteur 18 prix de 
la chose qu'il veut acquérir ù 

1 ne sufit pas d'être Gouvernement et d'opérer dans l'intérêt du pays. 
pareille énormité. La commission de liquide 


; cowme garantie des droits des actionnaires; ne peut pas 
aide car elle n'aura rien à décider à leur égard; elle n'aura Q 


à faire la multiplication du nombre 


des sctio 


ar leur puis, — Quel est don 
De leur matin la 
rconsfances les plus imprévues, souvent les plus étra 
événements for 


urse sont de mauvais de la valeur réelle d'un objet. Le 


s se joignent quelquefois 
plus fortes oscillations. 


‘Ces influences, au lien de fixer, alfèrent nécessairement les cours et leur ôtent toute vé 
Dans £e mode de rè 


glement tous 1 
année ; on les adiitionne entre eux } 


ntfaus. On prend es prix cotés à la Bourse, pendant une 


enue, el cependant chacun de ces prix n'a pas une 
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portée 
tité 


titres. Néanmoins, dans la moyenne , l'un et l'autre de ces prix jouent le 


de. L'un peut détermiver La valeur qu'un très-grand nombre d' 


teurs ontinise à une forte quau- 


‘actions; un autre peut n'être que l'évaluation arbitraire d'un seul acheteur, traitant in Qu deux de ces 


Mais ce mode de procéder a de plus grands inconvénients encore! 1 ‘ap 


ue à une propriélé qui est de 


ns toutes les mans, mais qui n'y est pas en mu 


état. Pour quelques-nis des possesseurs 
lle représente 100 fr., plus les intérêts depuis la création; pour les autres, 120, 200 fr., et inêrhé 345 par 


action (1). L'inde 


tra jamais juste à celui qui a acquis bien au-dessus. 


11 dira qu'il est spolié, quels que soient les raisonnement tirés de Ia 


de ee qu'il déboursé pa 


quérir son titre 


Mais ceux mêmes qui ont acleté € la 


ut pas plus équitablement traités, 1s 
nt 
à les leur enlève en ne leur payant que le 


pourront dire que c'est un placement de père 
dérales 
cours du jour. 1 faudrait, se 
du rev 

uy 
déten 


famille qu'ils ont faît; qu'ils ont entendu sacrifier le pré 


aux avantages cons l'avenir, ef que ces avanto 


n eus, leur accorder p 


ur cette part, tout 
at en exploits 


hypothétique qu'elle est, La valeur 


in moyen des canaux mis actueler 


urait erreur à penser que les. sance ont 616 acco 


dées grntuitement à leurs premiers 


us. 11 est aisé de voir, si l'on veut étudier un peu les chiffres des soumissions dont elles émaneut, 


qu'elles ont été 1 


et dément payées. En elot, lorsque les traités financiers 
L'intérét que rendait La 


tail supériear à l'intérét alloué, maïs, de es étui 


à 20 pour 100 au-dessous de ler capital 


minal, Ces uces aout le pris que les Compagnies. 


droit de concourir au partagy 


À représentent ce 


droit ont déjà une valeur p 


munt pas été les mêmes, Les canaux dé Hrotagn ont été traités 


sfr, 62 cent, tandis que Le cawal latéral à la Lolro l'était à % fr. 47 cent, Le canal du 1Uhône au 


artent 


lent des stipulations qui" 


ut k ait de eclles aécurilées dus matre Gongnles, La droit 


la Compagnie des Trois-Canaux est essentiellement différent de celui accordé aux autres s6 


mur ces derniers, la participation ne commence qu'après le remboursement complet des 


emprunts alts, tandis que la Compagnie des Trois-Canaux a droit, poiant l'amortsmeteit de 


oéslants que peuvent laisser les produits net respectifs des cata, 
prété 


Alanis d'esprit de ex qui es 


sur les annuités servies par le Gouvernement, pour 1‘ 


trot, la prime et le remboursement de l'age 

La diversité de ces clauses pr 

acceplaient, entre Les avantagre prohabl 

L'action a dong, un point de départ & 

ment, À part Loue lex estimations idéales qué la sp 

là somme prinitivement payés dout à 
très 


ut de l'appréciation différente qu extstalt dé 


que promettait chacune des etroprises. 


tal. Quand elle à dtd nine; elle a porté avec la ce af 


lation peut y attacher, lle vaut à l'heure nette 


lus des Untéri jusqu'à eu jour, Eli bien, 1 peut 


se talro que les cireor 


rompu celte progression at 
relle de la valeur, que la moyrant , pour quelques-uns des eanatx ; soit inférieure au etre que détartnlnrait 
€ caleul tout positif 

Ma 


me proposé n'est pas seulement arbitraire , il est également in 


Quelquesunes de ces Compagnies n'ont pas eu dt Tr Leurs aeti 


3 d'antrés sit 


pendant plu 


pas. 11 propose l'article 144 anis 1 suit de dire que cet a 


nsiste À obliger Les porteurs 


tions le jouissanes à produire les 
tout 


de transmission et dé partage, les inventaires ot autres litre 
né espéc 


de comprenne qu'il est encore moins praticable que le précédent 


pour qu 
cs Compagnies ont de 


vi être 


nues; votre Co 


mission a reçu les explications de leurs délégnés 
nt appuyé sue les critiques que nous veans d'exposer, Ten ont jo quélquesauiés qui 
tarras de l'union réciproquement 1 


heureuse dans lsquelle les Gothpagaies vivent avec le 
de eus pl eut sons desons dire qu'i 
uaires pour cause de l'avilisser 


oment de 1 


faire ju 


vut valoir des éirconstances. ext 
d'évalue 
la 


ent des cours sur lesquels a propose 


l'indemnité. scitent patticulièren 


leretard que le Gouves à achever cartäine canaus, 


aise administration qui préside à l'exploitation dé quelques- 
uauvaise surveillance les 


ntraves que Les employés mettent à La pu 
+ Le procés qu'ils ant perilu devant le Conseil d'État, d 
paralyser la hausse de 


ile_ expédition des bte 


leur demañde en indesmité à beauconp contribué 


rs actions. Après des influences si funestes à leur propriété, influences qui presque 


1) 11 y a des cours cotés à 345 fr pour les Quatré-Canaux 
2) Vôlr le reeuei des docuimen 


page 212 


aleul est parfaitement tab 
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x aurait, selon enx, acte dé spoliation dans l'application de la Jui telle 


toutes sont dues au Gouvernement, 
qu'elle est p 
Les délégués acensent aussi les calenis du Ministre des finances d'aÿt 


à l'injustice de Ia loi, 
des finances, Ia y 


r les bases 


après un Lravail qui nous a été remis par l'administrati 


article 13 du Gouvernement, donne pour 
Les Quatre-Cananx 153 fe 34 
La canal de Bou 


5,080 fr 


par action, soit 68,000 actions, ci. 10, 
netions diese : 2,660,688 
4,810,000. 


ane 98 fr. 05 €. par aetions soit 27, 


Le canal du Rhône an Rhin 481 fr. à €. par nétion, soit 10,000 actions: 


Les délégués contestent l'exactitude de ces cales ; et, en et, ils en produisent d'autres qui donnent des 
résullats tout différents, celle différence provient de’ce que, dans le document oficiel, on prend; chaque jour, 
le cours le plas élevé et le cours le plus bas, et Ia moyenne entr les deux devient Je cours du jour. C'est sur 


l'addition de tous les cours , établis de cette manière, qu'est prise la moyennedéfnitise. — Les délégués disent 


de la moyenne de 


ue la moyenne doit être élablis sur tons les cours additionnés entre eux el sans le pré 


chaque jour. Enfin, ils pensent que, dans ce système, onme pourrait leur refuser les intérêts calculés à 


à pour 100 l'an pour ramener la moyenne à 1841 


Avue ces deux rectifications, l'action des Quatre-Canaux , au lieu de s'élever seulement à 153 fr. 3104 


s prétentions, Elles ont 


hlfre du Ministre, revien 


àtà246 (r. 03e, Mais les C 


pagnies n'arrètent pas à 


la plus hauté opinion des résultats que doivent donner un jour leur propriété. Elles produisent des stat 


des aceunulent des chifires, pour démontrer que, sans les obstacles que nous venons d'indiquer le 


auraient unë gr us prochain, ces canaux sont uclio- 


e valeur vénale ; et que si, dans un avenir plus où 
orés, leurs cours répondront aux espérances qu'elles y ont 


vés, leur administration tant soit. pen mé 


obmurvation , afin que les 
poser, il est ju 


Hnlin, nous n'omettrons pas une dort 


4 
féro 


qu'il me sofent pas 


qués pré 


cnlent que, dus Ia position qu'on veut le 


dus récemment volés. En cas de rachat, les cahiors 


sont que los concessionnaires des 


mins de For lex 


do charges stipulent une bonifiention d'un tiers, d'an quart, d'an cinquième, suivant Îa période. dau laquelle 


nalités favorables de avenir, 


Ja droit sera exercé par l'Etat, et cet cation est la représentation 


pour les neioiinaires déposés 


Les porteurs d'actions de tre l'ahancs d'une disposition semblable à leur égard et 


din qu'il y sarait un 


da projet de loi. 


erché des combinaison dissent mieux à l'équité qui doit pré 


Commission en à été frappée , et 
sidur à Lous les actes du Gouvernen 
À 
1 Au 


2° Lonvoyer devant Ja Commission spécial tous. les porteurs qui 


at 


ès de üboriuses recherches, elle a éeu trouver la solution dans les dispositions suivauites 


riser le Ministre des finances amiahlement le rachat des actions de jouissance ; 


ont pas rail 


leurs. 
situé. Voyons, néanmoins Jos objoctions qu'il 


avec le Ministre, pour fire déterminer par elle la valeur 


Gumode est beaucoup plus simple que celui auquel it ut sul 


a provoqu 
Nos davans d'abord dire que les Ministres consultés lui ont-ref 

les motif sur lesquels se fondait la minorité pour le repouséur 
Crest part 

On ne peut, pour 


wé leur adhésion st ont fortement appuyé 


e base fixe, ontzil dit, ext nécess 


oi hat des actions de juuissanc 


discrétion d'une commission spéciale qui sera aésié 


qu 


atière aussi délicate , se livrer à 1 
ates sortes. Voyez combien les calculs 


ae de solliitations , de prétentions de & 


d'à exagérer la valeur de ces tres! Malgré 


titre les personnes Les 


ent avoir d'une propriôlé qui est 


les études auxquelles elles se sont livrées , malgré l'intelli: 


d 


re tribunal auquel vous voulez le confier? Le Trésor no peut pis; Sans 


s ne peuvent parvenir à se mettre d' L. Comment espérer 


ls dangers; étre mis à une pareille épreuve 


On avait, i est vrai s Compagnies, douné d'autres Éléments d'appré- 


nsles transactions 


ciation que e ï, mais ces éléments étaient-ils plus positifs? L'un d'eux était le 


x indiqués par le projet de 


revenu des canaux par: mètre courant. Est-il passible de trouver ue moyenne composée d'une manière plus 


irrationnelle? 11 y a des canaux qui ont un grandrevenu, d'autres qui n'en ont aucun, Les caaux dé -Bre- 


{) Voir l'ouv 


ge de M, Pi 
études pratiques sur la navigs 


Will sur les produits des canaux ; les publications de M. Barthôlony , etles 


in intériearé, de M. Aulagrier 


16 canau 


— nAPPONT. n'a 


Lague, rés dans un but plus militaire qu'indatriel, ne rapportent rien ; la soumission fuite par la Compagnie 
ard on a junais conçu de grandes espérances, et cependant, das le 


des Quatre-Canamx prouve qu'à leur € 


caleul établi sur la moyenne du mêtre courant, ils sont mis 


à donner de 


comparaison avé le anal de a Loire, desti 


grands résultats 
On reproché proposé par le Gouvernement de fixer Iul-même le prix qu'il veut mettre à là lose 

qu'il achète, Cest tout le contraire qu'il fait; il appelle 

vendeur, la valeur de l'action. Ce tiers, c'est le publie, le juge le plus impartial, sans contredit, qu'ou 


syst 


tiers désintéressé pour arbitrer, entre lui @b le 


puisse invoqu 
On se rend mal compte du prix. qu 


tout à la fois son présent et son av 
andent les délégués des Gonpagnies : c'estä-dire ajouter 
objet? é'est cell que, d' 


ir. C'est pour cela même que ce serait con 


€ faire ce que de intérêts depuis Ia qu 


Arième année. Quelle est Ia valeur réelle d° 


V'acheteur lui attribuent, Cotte rèl 

quant 
raisonnablement se plaindre? Que pre 
rouvernement ne peut être tes 
sans doute da 


jours, est Ja justification de la Lase insérée au projet de loi. 
x personnes qui out payé leurs titres un prix plus élevé que celui du la moyenne, peuvent-elles 
ce fait? sinon qu'elles subissent les fèts d'une mauvaise 


; vraie 4 


spéculation. Le à de les dédou 


er des conséquences de leurs faux calculs 


olvent l'attribner qu'aux publics 


Plusieurs porteurs d'actions s s eetle position, n 


Lions qui ont exagéré tous les avantagt litre à pas Le résultat de La 
liquidation 


Lorsqu'on exproprie une maison qui a 


oûté 300,000 fr., et que des ci 


prix à 200,000 fr. le propriétaire est-il a lenir qu'on lui do 
Non, sans doute; il ne peut raisonnablement prétendre qu'à la valeur actuelle 

Mais, si fallait ajouter à 
et qui prouve que le projet de 
adhésions pour un (rai 


mis à 6 pour indemnité L sornme qu'il a payée? 


es raisonnements, rail eiter un fait d'une graulé autorité das co débat, 


où ne préjudieie pas aux intérêts des Compagnies. En 184%, on obtint 40,000 


(avec les Quatre-Canaus, qui avait pour base le prix de 113 fr, 40 €. p 


action. Ce 


qu'on leur offre 


jourd'hui est plus avantagsux, alors même qu'on aj le somme les intéréts 


à partir de estte 


ins des délégués sont aussi mal fondées lorsqu'ils dean 


dus dl fer, Nous avons d 


s des charges des cu fait ressortir la dittérance qu 


uk leurs. moyens d'exploitation et Leurs 


existe entre ces entreprises : les unes sont parfaitement cor 


revenus; les autres sont encore à l'état d'expérience, aussi 
duits qu'elles doivent donnee. Pour attirer Les € 
tieuliers. C'est en quélque sorte une prime d'encouragement qu était n 
ne refusât pas de se charger de elle œuvre difcile. Mais vouloir en faire un prévient en favour des 
eanaus, c'est absolument comme si l'on sontenait que la garantie d'intérêt du chemin sie fer d'Oééans don 
di nunication de réclamer le bénéfice d'un minima de novenn. 
Chaque nature de travail public à un caractère qui lui est propre. Les conditions qui Mi ont € timjosdes 

etrelativement à lui; nous ne pouvons maintenant les confondre, qd il 


en pour Jeurs frais d 


atrétien que pour les pro 


Xi a fallu necorder h ces dernières des ava 


sessaire pour qu l'esprit d'assoc 


t à toutes les entreprises de voies dé cu 


Font été d'une manière sp 
ee faire Leur 


En résumé, les reproches qu'on adresse au projet du Gouvernement né sont pas mé 


és. 11 est aussi Hibéral 
son applica 


on peut blesser be 


ele tous les 


qu'on pouvait le dé 


droits. 
Dans cet 
tions qui étaient produites. Elle tient au contraire à ne rien préjuger à cet € 
les objections relatives aux questions de principes, e à leur don 
Les amendements qu'elle vous propose atteindr 
Voici l'esprit qui les a diclés, 
Art. 22 Autorisation donnée au Ministre des finances. — La fisation pat la loi d'un prix pour les actions 
La base de leur évaluation est saus doute difeile à trouver, 


discussion, votre Commission n'a pas pensé qu'elle eût à se prononcer pour ou contre les évalue 


vd. Elle s'est bornée à apprécier 
rune solution: 
ls ce but? ele l'espère. 


de jouissance est en effet une chose exorbitan 


mais 11 Faut que les intéressés soient mis en mesure de la discuter et de concourir à sa détermination. Autre 
mént, opération du Gouvernement n'aurait pas le caraëtère de justice qu'il est jaloux d'imprimer à chacun dé 
ses actes. 


Nous plaçons donc le Ministre des finances en fn 


dés aclionnaîres , el par 


tre article premi 
ns l'autorisation d'acheter leurs titres en se mettant d'accord avec eux sur le prix. 


nous Jui 


ao 
Arl. 29. Renvoi devant la Commission spéciale. — est fartjwssible que beaucoup de porteurs d 


veuillent pas vendre ou n'agréent pas ne fut pus, dans ooûle HyPOE 
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thèse, que lenr mauvais vouloir ouleurs folles prétentions e 


ravent une mesure utile au faÿe. Dans 6e cas, tous 
les récaleitrants sont renv 


devant Ia Commission spécia sera charg 


termiper leurs droits, 


Quelques membres ot pensé que a Commission spéciale , avec une faculté aussi étendue, 


àt tous les 


onvénients d'un jury. La majorité ne l'a qus jugé ainsi; ele est convainene qe les trausuetions amiables 


qui auront été faites par le Ministre des finances deviendr 


xt en quelque sorte 


base du règlement dés 


ais aussi, dans notre système, le Gouvernement doit user de la faculté à 


traiter, avec autant d'esprit à 


conciliat 


1 que de prudente fermeté. C'est dans sou action directe, dans l'influence qu'il exerce naturellement 


au nom de l'intérêt publie, qu 
le trésor publie l'arbitrai 


sont placées toutes les chances de succès de notre propositio 


présent e de Ia Commis. 


Nous savons que Ja faculté que 


ous dounous au Ministre des finance 


du but que nous pro- 


posons, est délicate à exercer, et entraine avec elle une grande responsabilité morale. Nous n'av 


Labiteté 
il déclipait le mandat fueultatir de la 


de dire qu'elle est aussi un témolgnage de Ia cui 


spirent sa sagesse et 


Mais si le Ministre ue parvenait pas à faire quelque trausaé 


loi, l'opération du rachat serait-elle arcétée 


Non, Mesdours. Dans ectte hypothèse, que nous ne crayon 


raisemblable, ear nous espérons que les 


Les traités. 


Compagnies, de leur e0té, seront animées d'un esprit de modération qui fneiitera 


#'opérerait par Le moyen coercitif, c'est-à-dire le renvoi 


ous les actionnaires devant la Con 


amission spé 
Lion. Elle aura colles posées par les transat 
mètre cour 


e. Même alors nous ne crai 


ions pas son arbitraire, Klle ne manquera pas de 


ns de M lé conte Jaul 


1, les cours à 


des canaux ; tous ces éléments com 


nés entre eux Ja préserveront, nous le pensons dit moins, 
d'erreurs graves, eu laiderunt à déterminer équitablern 
Telle 


gares articles 29, 23 62 24 ds titre a, La Gouvernement La repousse, et La minorité fait contre ele ses n 


la valeur des actions dé jouissance. 


st, Messiours, a le votr 


imbinalson qu'au non de La x 


TITRE LV. — De la Liquidation des indemnités. — Att et 27, Comission spéciale, Votre Com 


mission n'a presque rien chaugé à La r nd ce titre, Elle trouve que ses différentes dispositions satisfont 
Au but qu'il se propose. Les membres qui forment ln Commission spéciale éhargée des diverses opérations ini. 
quées dns Les titres qui précèdent, offrent à tous les intéressés des garanties suffisantes d'indépendance et 


Hé entendus par nous, n'ont élevé atcüne objection sur cette com: 


ut deux chats du Gouvernement. Nous allons vous 1 


importants sont faits au pi 
faire connaitre. 
de révislo 


imer la Conti 


dr l'utilité de ce second dogré, Comemunt 


s'opère le réglement de l'indemnité? par une bas fixe, qui dd sexactement la valeur. 11 ne s'agit, 
imple opération arithmétique. Pas d'arbitralre pos- 
les, pour Le redres- 
At droit 


pour avoir le résultat que l'on cherche, que de f 
révision. 1 ne pou x avoir que des erreurs mt 


tion se 


sible, pas done de dk 
desquelles A est out à fait super de constituer un agipel : leur const 


sion susee pti 


osition du Gonvermement élargissent, sans doute, les 


ae, ses fonctior at plus aussi matérielles; elles vont jusqu'à lu per 


mett mserver la Commission 


érlniné appréciation arbitrale, et cependant nous n'avons pas era devoir 


Nous coneevons un appel quand il a lieu auprès d'un tribunal supérieur, dont Ia composition diffère essen- 


ticllement dé célle du premier tribunal, Mais cette seconde Conan 


m, dé qui est-elle formée ? d'u 


personnel 


parfsitement ideutique à celui de la première. Ce seront encor trois mem ï 


x 
cctpatior 


trois membres désignés par la Cour royale, et trois mem ammés par 16 


il arrive 


nt avec Le même mandat que leurs devancie amètmes pr 


set, 
menibres choisis par la 
iles ont s. Quaut 


ns l'irrévocabiité de Ja premièr 


lution de faire prévaloir les mêmes intérêts, — 1 n'est pas vraisemblable que les tro 
lei 


Cour royale voient ét jugent antrement is memb 


ur délég 


aux six autres membres, le caractère de on nasstire ame 


Art, 34. Sanclion législative. — Mais en même temps que nous 


ipprimons la Commission dé révision, nous 
vous propo 


iale ou l'insertion dans la loi de finances des somines 


18 CANAUX, — marron 


me ux 


nécessaires à l'indemnité, les décisions prises par La Oumunission. c'est lé second point que nous avous à 


vous signaler. 
cette 


rantie vaut bien celle que. nou: 


ue donuent jumais de 


blanc-seing ; i fant, pour qu'elles ouvrent un erdit, qu'elles sachent et sa destination et sa limite précise. Si 


en résulte 


la disposition nouve 


nous vous proposons par l'article 34 était pas adoptée 


dti? que 


tion applicable à un retrait de concession 


Chambres, en définitive, qui fixerai 


ou à une modification de tarif, mais bien la Commis: éen inmen 


Les opération «ps elles sont assez eonpliqu 


pour régler l'indemnité peuvent durer M cs, Pendant que la 


Coumnission se réunit, écoute les parties, contrôle leurs dires, des événements surgissent : un crise 6 


un armement considérable qui oblige le Gonvemement à user de toutes sas ressources. El bien, sans une 


ve Cspresse ; 


1 pourrait arriver que, dans © 


vent, des fonds considérables fassent alorixés par le 


loi spéciale exigée pour Lo retrait 0: nl on Ja vote, 


on ue fait que déclarer l'utilité publique de l'opération, sans aucuno appréciation du ln dépense k Laquelle elle 


législative, les Chambres 


donnera lieu. Cependant, n reasion de oetle san 


discutent et rovisent 


maité qui aura élé fixée. Nous voulons selement leur réserver leurs droits, et 


qu'elles aesondent où les connaltre 


Morlfication on ne un intérét À 


avons dû prévoir Le cas où Le retrait de la 


où la modification du tarif ser 


d'un département ou d'une commun. Alors la 


u spéciale sera fürmée de trois membres élus par Lo eanseil général du département où le conseil 
p P 


municipal, trois par Jes co ur royale du resort 


eroyous trouver dans celle composition un personnel fout à fit analogue à calui indiqué pour les soncessloi 


qui intéressant l'État, 
Dans l'hypothèse du retrait 


de la modification d'un 


soncesion départementale ou commun 


prescrivons aucune ment de l'indemalté. Nous Ja considérons. corse a 


aetion Wgislative pour le ri 


nes obligatoire pour les 


umunes et les département 
Art. 29. Mise en demeure des 


vorleurs d'actions de jouissance, — 1 tait né 


Gouvernement à la n 
l'objet de l'art, 20, q 


ci d'une minorité récalcir serait une attitude purement pasive. Cet 


déclare que, dans le ess où une Lransaction intervlendrait entr Jo Ministre dus 
finances et une des Corpa les Jos de 1821 et. 14 


dieus mois de la Lransaction, Lens de ve run 


arteurs d'actions de jouis- 


L de 


aient d'y alérer weront , dans le 


s'entendre, pour la nomins menires de La cotnission qui teur appartient, 


Les autres articles de ce litre 


simplement réglementaires, et nous les avons nus Le qu'ils ont 


changements qui s'expliquent d'eux-mêmes. 


ous avons étalon 


général, 1 pous a semblé n 


Ainsi, 


l'utilité pabliq 


et réunie, noos demandons it cens 


spéciale ait été nommé nouayenue 


Nous vous proposons qu'il en soit de même 


que, après les opérations de Ja Commission, il n'interviendra 
au plus tard dan 


er les erélits né 


pas de loi 


Le courant de la session suivant 


Ces dispositions n'ont pas Iesoin d'étre justifiées; elles ont été dict 


s par le même esprit que les punécé- 


dentes, 
L 
que pour être mis en rapport ave les résolu 


pour but d'éviter que les Compagnies demeurent longtemps dans l'incertitude sur Jour sur 


autres articles du titre y sont les un 


s que ceux du projet du Gouvernement, où n'ont été modifiés 
ons adoptées. 1ls n'ont, d'ailleurs, donné 


que n connaitre. 


Dispositions transitoires. — Nous avons ajouté une disp 


sur laquelle nous devons 


appeler votre attention. — La faculté accordée par l'art. 20 du titre au, au Ministre 


ge dans un Leg 


fixé, 1 ne faut pas qu'il soit dispunsé de réclamer 
spéciale déclarai 


des Chai 


res, pour le rachial 
ele fai 
sente oi est étendue jusqu'à l'année qui suivra sa promulgaic 

ferme aussi la facollé pour le Ministre des finances, sl rachète les 


us de jouissance , une 


de l'utilité de cette opér 


w la modification d'un tarif, — 1/autori 


tion, comme il est obligé 


pour le retrait d'une con 


sation insérée dans la p 
Enfin, celle 9 


csition transit 
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actions de jouissance , d'opérer le retrait ou la modification 


canaux de Loin 


; d'Ortéans et 


de Briare, sans remplie les formalités des art. 1 et 2 des fit. x et. — Ces deux opérations doivent marchor 


Siultanément "la nature les choses l'in ment, él nons uons cru 


ans dispensés dé toute autre 


dén 
4 


mstration. Quant à l'en 


Me 61 à In loi déclarative de l'utilité publique, elles existent en quel 


s les réclamations qui se font entendre depuis tant d'annéts, veu 


s administratifs et privés qui 


on été si soigneusement réunis par le dernier Ministre des travaux publics, enfin dans la part d'influence 


qu'ont exercée êes canaux sur la pu 
vel est, Messieurs, le résultat dé 
uous est resté l'impression que l'instruun 


tation di projet de lo qui 


tre examen. Nous ne terminérons pas sans dire que de cette étude il 


ous déposions dans les mains du Gouvernement, tout utile 


qu'il est, pouvait avoir des dangers. La prudenee et lhabileté de la part de ceux qui le manferont sont ai 


complément indispensable aux précautions 


ue nous vous indiquons. Ainsk, nous ne saurions rop reconini 


der au Gouvernement 
l'appli 


tenter toujo 


s les voies amniables avant de recourir à la loi. On peut même dire que 


que lorsqu'il est parfaitement constaté que la résistance 


nnaires fait obstacle à l'intérêt 


, d'ailleurs, que les Corp 


mé d'un véritab 


esprit de conciliation ounent celte confiance. Hi 


1838, la Compagnie du canal du Langue ars à la réallsition de la 


grid pensée de Miquet , a consenti à at are que s'exéen 


ait le canal latéral 


tes les Compagnies imiteront cet exemple 


Nos vx , à cut dard, sont d'autant plus € 1e nous avons recueil Je dk 


ances des repré 
tants de l'industrie houilière. nepuis plusieurs années, 


avec instance Ia diminution des tarifs sur 
les canaux, Leurs établissements, faute de moyens de 


sports éconon 


déplorablo situation, Les Louilles anglaises ava ie vers les grands centres de & 


ut chaque jour 


ns 


ion, tandis que les houilles fransaises ; surchargées de 


vavization pénible ou très-eoûtause , 
ir, C'est ainsi qu'en 1416 l'importation des Houilles à 


volent leur marché constamment se 


n'était que de 6 ou 7 millions de quintaux métriques, et s'élève actuellement à 1 qu'elle 


sul un mouvement inverse, Mlle était 


en quatre ans, La production fr ns le quin- 


taux mdrhques em ERA ; olle n'est plus } 


Labalisement des droits de douane a cer 
ère est 


distrie ho ls À les cond ésavantagbae là latte avec 


les produits similairon étrangers, 


Les réclamations à ce sujet s'ap par le ample examen de ce qui 28 passe aujourd'hui. La hou 


Saint-ftienne, pour se rende à Paris, traverse ne étendue de 73 distances par les canaux, Sa 


ur Le canal latéral de Migoin à Drinre, 22 aur les canatr 


ur Ju canal latéral dé Roanne à Digi 


et dé Loing; elle paye en moyenne, pour droit de canaux, 10 centiuves par mètre cube, où 1 colime 
hectolitre et par distance ; elle 


inférieure, Pour juger l'élévation 


quite donc 73 centimes de droits. par hectolitre pour le. pare 


er que Ja bouille revient sur la mine à-40 centimes 


saulement 
« et l' 
Gouvernemeut doit faire tous ses efforts 


culture attendent dé grands bi 


L'industrie houillère n'est pas soula à réclamer: Le € its, 


iles eur 


d'une circulation plus fell 


ét plus économique, Le 


L'espoir dé Late en résultat a 
que vous lui avez confiée. Elle serait heures 
couiemer, 


votre Cmimiésoin dans la te 


ten , Massurs, le ze 
atiment aux. 


laboriausé 


isolutions qu' 


se que votre as le vous pr 


pose vint 


DISC 


SSION GÉNÉRALE. 


Séance du mercredi 23 mars 1842. — Présidence de M. Saurèt 
M. Lesrmounors rappelle d'où proviennent les actions dé jouissance dont le rachat est objet 
de la loi en discussion. 11 expose que les ca 
moyen d’un emprunt rapportant intérêt, constitué avec primes et amortissement ; et aux soumis 


aux exécutés en 182) 


sionnaires duquel fut attribuée, pendant un espace de temps déterm part des revenus que. 
devait produire l'exploitation de ces canaux. C’est ce qu’on a appelé les actions de jouissance. Les 
sommes ainsi emprunté 000,000 fr; et le eoût des canaux complétement 


achevés sera de 406 millions ; de sorte que, pour avoir donné 126,000,000 fr., les bailleurs de 


se sont élevées à 12 
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fonds percevront une portion des revenus de travaux qui auront coûté à l'État 406 millions. Le 
bénéfice constitué à leur profit est onsidérable : on l’a évalué à une somime de 61 millions, On 
objecte , à Ja vérité, que si la rente, telle qu'élle se négo- 
cisit en 1824, il aurait sup) qu'il a 
ordés ; mais il y a ici une erreur de caleul qui repose sur une erreur dé fait: on a supposé 
toutes les re 5 à 83 fr., tandis qu'il aurait fallu prendre le cours des rentes au moment 
des appels de fonds; et nt dépassé le pair bien avant l'expiration des dix 
ann prunt, on arrive à un terme moyen de 01 fr., 


it dû emprunter au cours d 


dé des pertes encore plus considérables que les bénéfie 


tes 


ame les rentes ay 


des fonds de l'es 


 stipulées pour le versen 


qui eût constitué pour ! dre 
que celle qu'il a supportée. 


Mais il s'agit là de £ 


, s'il se füt borné à emprunter au cours de Ia rente, une perte n 


artient légitimement aux 


s accomplis + In jouissance des revenus 


actionnaires : la question aujourd'hui est de racheter les 


lle est de savoir 


ons de jouissanc 
n du Gouvemement, deux motifs sont 


s’il convient d'opérer ee 
allégués dans le rapport : 
1° L'élévation des tarifs 
uement. 
Aux termes des 1 


achat. À l'appui de Ja propos 


+ 3° In mésintelligence qui existe entre les actionnaires et le Gouver- 


ne 
hat des 


et 1822, etpar une conséquence toute 


peuvent être cl 


qu'avec l'agrément des Compagnies. L'orateur pense que le 


ions n'est pas une question qui puisse se traiter isolément; que ee rachat n'est pas nécessaire 


pour obtenir l'abaissement des tarifs dont on se préoccupe ave raison ; qu'il n'est pas urgent , 
qu'il n'est pas acceptable, qu'il serait onéreux pour l'État, et qu'il existé d'autres nioyens plus 
avantageux de diminuer largement les frais de navigation. 

La mesure ne peut êtr isolément; el 
qui est resté entre les mains de la Commission, et 1 


IL est d'ailleurs à remarquer que les eauaux de 1821 et 1822 ne constituent 


diseut 


avait pour corollaire 


tre projet de loi 
a iguore quand la Chambre en sera s 


toute la ligne de 
: sie rachat s'opérait partiellement, ces 
priété qu'elles possèdent, et cles 


navigs n : il y aurait d'au 
Compagnies tirer 
seraient d'autant moins dispos 
asuite à prouves saire pour 
obtenir l'abaïssement des tarifs , l'orateur reconnait que les tarifs de 1822 sont exorbitants; n 
il fait observer que les 
de 40 centimes 


ueux de 


ent un parti d'autant plus fr 


que le rachat des actions de jouissance n'est pas 


ïs 
npagnies elles-mêmes consentent à unë réduction ; c'est ainsi que Je 

les vins ét de 20 centimes sur les houilles , à 
0 et à 10 où même 


droit 
te 


raient été, de leur consen- 
atimes. IL est vrai que ces modifications ont € 
es par M. le Ministre des finances, qui a professé celte doctrine qu'une pe 


nt, abaissés à 


ception de droits sur les eanaux est un impôt mal placé, et qu'il faut tendre à l'abolition des 
tarifs. Ce principe nique ne paraît point juste à l'orateur. Puisqu'il faut des impôts, an né 
doit pas repousser ceux qui portent en eux-mêmes leur justification. 11 ÿ aurait seulement , selon 


lui, des distinctions à 
presqu'à rien les tarifs sur les houilles , qui sont un objet de consommation si essentiel, mais it 
on serait mal que l'État, sous d'autres 
soumet à des impôts beaucoup plus Jourds et beaucoup plus vexatoires : il est 
moyen de négociations on arriverait facilement à des transactions 


br entre les différents produits : il voudrait, par exemple, qu'on réduisit 


nt. Je tarif établi sur les vin 


isé en supprin 


nyainen 


tisfaisantes. 11 
il/suffrait de stipuler avec les 
lement les amener à compo 
il, par exemple, du charbon? on sit, ou l'on peut savoir, quelle quantité de cette 
marchandise passe annuellement sur un € tr à la Compagnie Je chiffre dé ce 
revenu partiel, Le revenu du canal de Bou de 382,000 fr. Les houil 
ont figuré pour 89,000 fr. dans le produit total; c'est environ le quatorzième du révenu : i 
de garantir 


point nécessaire , selon lui, de racheter les actions de joniss 
Compagn 
sition. 


des dégrève 


rents partiels, et il eroit qu'on pourrait 


nal : on pourrait 


té pour une an 


suffirait dé 


ux Comp 


es La jo 


is 


ne de ce quatorzième de leur revenu. On les 
vemnents qui sersient réputés d'intérét public. 
L'orateur fait observer ensuite 


aménerait ainsi aux dég 


le rachat n'est point une opération d'urgence, puisque les 
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ne doivent entrer en jouissance qu'à l'époque de l'an 
prunt. L'État a, par conséquent 


tissement des fonds de l'em 


encore du temps devant lui. 


Après avoir signalé l'étendue des sacrifices que cette 
S’applique à démontrer que le 
navigation, et qu'on attéindrait beaucoup plus sûrement ce but en p 


opération imposerait au ‘1 'orateur 


rachat des actions n'est pas le 


d'abaisser les frais de 


cilleur moy 


nant toutes les mesures 


écessaires pour garantir la bonne gestion des eanaux. Selon l'orateur, la conséquenc 


immédiate 
d'ine bonne gestion sera 


rend pleine just 


ndre la navigation plus rapide, plus sûre et plus économique. 11 
à l'ad 


inistration des ponts et chauss 


; mais 


ne croit pas qu'elle soit 
organisée de 


nière à pouvoir gérer les li 


nes navigables, et il cite plusieurs exemples propres à 


ir que l'économie produite par u 


bonne administration est plus eflicace q 


ne le se 


sibaïssement des droits. 
nt 
qui 
m 


à faisant observer que l'État est placé en présence de Compagnies toutes formées ; 
L est facile , non 
is d'en obte 


ulement de les amener aux abaïissements de tarifs déjà consentis par elles; 


des concessions nouvelles pour prix des avan! qui leur seraient assurés : 
iléinsiste, enfin, sur l'heureuse influence qu'aurait une gestion habilement dir 
veillance de l'É 


point de re 


tyet il/est convaincu que les Compagnies ne méconnaltront pas leurs 


êts au 


usser une transaction qui reposerait sur des bases nou moins satisfaisantes por 
que pour le public. 


ellés-mêm 


Après avoir résumé les considérations qu'il vient de développer, l'orateur déc 
contre le projet dé loi. 


are qu'il vote 


Séance du 


Mi $4 mars 1842. — Présidence de M. Sauzet 


M. BéNorr. Les actions de jouissanee proviennent d'un contrat qui a déjà produit de grands 
résultats pour La prospérité de la Fra 
Ge fut 


nde pensée du règne du roi Louis XVIII, qui, après avoir donné à la France les 


bases du gouvernement représentatif, el après avoir assuré la paix de l'Europe, voulut jeter les 
fondements d'une grande prospérité matérielle. Le erédit, auquel it fallait recourir, ne faisait que 
de naitte- La rente était remontée de 50 fr. à 83 fr. C'est ee chiffre qu'il faut prendre pour cal- 
euler Les succes que l'État à faits dans cette affaire, et non le cours de la rente aux diverses 
époques des versements postérieurs 

À ce taux, il est évident que les Compagnies ne peuvent espérer du rachat de leurs actions de, 


jouissa 


€ que des bénéfices moindres que si elles avaient été remboursées en rentes pour. le ca- 
pital prêté 

Mais les capitaux français ne suffi 
cours des eapitaux ét 


le on- 


dent pas à eette grande opération; et pour ob 
ugers, il a fallu leur offrir des avantages. On leur accorda un 
pour 100, un ambrtisseunt charge de l'État, sur une base déterminée et 
tout le produit des canaux ; enfin, la moitié du bénéfice des canaux , une fois l'amoi 
opéré; d'autres natures d'ac 


térêt de & 


uginentée du 


jons : aetions de ea) 


al, actions de remboursement, actions de 
jouissance Ce sont les dernières qu'il s'agit de racheter aujourd'hui ; elles représentent la véritable 
propriété vendue par l'État en échange des fonds qu'il a empruntés. 

Ce rachat a pour objet de fire cesser 


se. D'abord, é'est ici l'État qui emploie 
les ca 


itaux des Compagnies et admi 
naturel 


stre sous leur surveillance, c'est l'interversion des rôles 


: Puis on a traité avec les Compagnies sur des tarifs déterminés qui ne peuvent étre 


changés sans leur consentement 
Lovateur repo 


se le sÿStème qui tendrait à obtenir des modifications de tarif en garantissant 
aux Compagni 
qu'il n'est pe 


s le revenu qu'elles veulent conserver. 11 y a imp 


sibilité dans l'exécution , en.ce 


x arrangement serait onéreux 


possible dé caleuler ce revenu. En second lieu, 
j fa 


pour l'État, en ce qu'il 
chi 


it sur lui toutes les chances de perte sans 1 


e participer aux 
nces de bénéfice 
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11 faut d’ailleurs renoncer à l'espérance que les Compa 
des réduetions, dans l'intérêt général. On peut en voir une preuve révente dans l'ordonnance du 
‘anal latéral de la Loire. 


nies pourraient étre amenées à consentir 


13 de cé mois, qui établit une augmentation sur le coke transporté sur le 


L'orateur combat ensuite l'opinion qui tendrait à abaisser sans cesse les tarifs jusqu'au mo- 
plus que les frais d'entretien. Selon lui, les tarifs doivent être le 
dans les premiers moments de l'ouverture des grandes voies de communication 


au profit de l'État, qui a fait les plus 


nt où ils ne représenteraies 


à mesure 


que le prix de transport diminuera, le tarif devra étre relev 


grands sacrifices pour ces travaux. 


Au milieu de tous les systèmes proposés le meilleur est assuréme 


nt celui qui consistait à ra- 
raient char 
rachat, qui nent des ouvrages et qui aus 
des tarifs trés-bns qu'on n'aurait relevés qu'a longue période de temps. M 
saurait y arriver tout de suite, Cependant la vole dans 
laquelle l'Administration est entrée y eondu 

Quant a 


cheter les aetions de jouissance, puis 


ièr avec les Compagnies qui se 


üraient fourni des fonds pour l'achèy 


ent exploité à 


ce 


Système est en et l'on 


ore pré 


d'estimation des actions, 


li par le projet de loi, l'orateur r 


tte que ni 


ni la Commission ne se 


nt pas exprimés plus explicitement sur les buses de 


në sol 


et arbitrage, I l'accepte néanmoins, mais il pense que l'on doit se hâter d'acconipl 


tion quelconque de la question: ear les actions ne peuvent qu'auguienter de v 


avoir de la décision dans le présent et de la confiance dans l'avenir 


M. D'ANGRVILLE demande comment il se fait que ln Commission ne présente à la diseussion 


de la Chambre que Te projet de loi tendant à racheter les canaux de 1821, lorsque le Gouver- 


nement y avait joint un projet de loi pour le rachat des canaux antéri 


t coneidés, qui est 
bien autrement important, Cette priorité ne peut s'expliquer par ln plus grande élévation des 
Lis, car La Lixé moyenne des canaux dé 1821, par tonte et par myriamètre, ne s 
deré ut 17 centimes pour Le bois; tandis qui 
, 40 0 48, Quelle raison y n-titdone do HA 
que à ceux 


Ia houillé 


centimes por 
lee 
arrière les anciens 


11 centimes pour le 


ux, les chiffres montent 


aux dont les tarifs sont bien plus onéreux , ot dé s' 


n'a aucune netion sur L ue chose sur les autres, et c'est 


de Putilité publiques or, ie, rien 
aanee pour le Gouvernement et les Comp: 


précisément ceux qu'on propose d'esproprier Les pren 


L'expropriation suppose, avant tout, Ia Constat 


établit, IL peut y avoir économie publique, conv 


gnies dont les relations sont difficiles, mais it n'y a pas utilité publique 
Les tarifs de maux sont actuellemne L'orateur en donne pour prauve les 
amaux de Bourgogne et du Rhône au Rhin, dom duit comparé au tonnage donne en 


moyenne, de 1838 à 1841, 10 cent. un quart par tonn 
Sur la ligne de Mons le tarif'est de 19 
prix d'une pièce de vin qui aurait parcouru tout le ennnl de B 
est pas à cette cause qu'il font attribuer 
La 


fection des rivières et aux frais de traction qu'elles oecasio 


ris, au contr 


haut prix di vin à Paris 


ierté de Ia navigation int 


aber aux tarifs, mais à l'imper- 

L Ainsi, sur la Saône, la Soin 

vis que, sur les rivières du Nord 
dès 


jeure ne doit done pas 


etl'Yonne, les frais de halage sont de 27 et dé 28 centimes, 


mbre et l'Eseaut, les mêmes frais ne s'ê 


qui ont été améliorées, comme sat qu'à 4 ven- 
times. 


élévent de 74 fr. le prix d'une tonne 


is de traction de Gray au port de Bouc , par ln Saône, le Rhône et le ennal de Roue ; 


t les tarifs et droits de navigation ne 
montent qu'à 4 franes. 

tte cherté de Ja navigation à l'état dans lequel se trouvent les 
uns ne sont pas achevés ; et dont les autres, corine celui de Bourgogne ; vit 


Enfin, il faut attribuer aus 


canaux, dont 


des ehômages de einq mé 
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Les réclamations les plus vives viennent des riverains des canaux. Mais la Chambre doit être 


mais. Leur but est d'arriver à un 


en éonvaineue que, quoi qu'on fasse, on ne les contente 


andes routes. 


tuite comme sur _ les 


état de choses où là cfreulation sur les eanaux serait 29 
n 1836, les riverains du ca 
os le tarif était de quatre centimes, et avec un mouvement annuel de cent. cinquante mille 

rait près de sept centimes pour les fraîs d'administration et d'entretien 
ions ; qui tendraient, en 


al du Centre démandaïent que l'on abaïssät le tarif surles houilles ; 


tonnes , il faud 
Lorateur bl 
définitive, à faire entre 
Quant à Ja question dk 


liantes, l'orateur pense que les prétentions auxquelles on 
on voulait les réduire à des taxes de 10, 4, 5, 4, 3, 2 


ne la Commission de 1841 d'avoir aceueilli ces réclame 


enir les eanaux par le Trésor public 
savoir si les Compagnies des canaux de 1821 se sont montréés eue: 


voulu les soumettre étaient de nature 


à n'être pas acceptées. Ainsi, en 183 
donné l'entretien des canaux 


centimes par 
rgogne et du Rhône au Rhin, €es taxes n'auraient produit, pour 


Ainsi, sur les canaux de 


à 182,000 fr. 11 y aurait donc 


Vaée 1898, que 794,000 franes. Or, l'entretien exigerait 1 milli 


&uun découvert de 382,000 fr 
11 ne faut pas sé 
preuve de leur désir d'un 
ét 1S40 faisait régar 
ables en 42 ans. 
les des anciens canaux, du canal de Briare €t de Loing, 
et par distance, Pour peu qu'il y ait de 
pre. Aussi T'orateur étnicil partisan de 


si_les Compagnies ont repoussé de pareilles prétentions ; 


rest que, dans le moment mêre où la con 


à conciliation 
x 


guerre come probable, elles ant consenti à b 


du traité du 16 ju 
sur le pied d'annuités pa 
imént exagérées sont ex 
times par tonne de f 


Les taxes v 
par exemple, qui s'élèvent à 73 
frais tecessoires, le roulnge 


la première loi présentée 


asporterait à 


à ne perméttait pas d'exproprier immédiatement, mais qui en don- 


ait le divitau Gouvernement, à la charge de subir un refus à la Chambre pour chaque expro- 


péatio. C'était un avertissement salutaire et convenable donné aux Coi car, assuré 
ment, on ne voudra pas expropric Compagnies qui consentiroi 
nuble 


Quant aux 


le ces établissements ont augmenté démestr 


des urifi, mais à eette circonstance que ln plu 
sspeëtus, 616. qui 


d'Épinae, de 


nent Jeux capitaux fietifs. 11 a cité diverses brochures, comptes rendus, j 
prouvéraient, selon lui, que tel est le cas entre autres des Compagnies de Hlangy 

de ne pas perdre de vue qu'il 
ment où est question à 
me “a pas chargé, Or, ce 
ion, qui dépouille des Compagnie 


vont éommeneur à récucillir es 


e la Cham 


Montereau, Saint-Etienne, ete. Enfin, l'orateur pr 


sis d'encourager l'esprit d'association, tu 


tne 


recourir à lui pour créer les chemins dé fur dont le Gouvérnt 


serait un mauvais précédent que celui enéé par Ja loi en discus 


au moment même où, après de longues années d'attente, élu 


fruits de leurs avances. 


ML COMTE JAUSENT rappelle qu'en 1840 il à soumis à la Chambre une proposition qui 
aurait Bu pour résul 
Baux de 1821 et 1 
tx du coinmeree et du Trésor; 3° de soumettre à ce tarif nou veau les canaux appar 
tenant à des particuliers ; 4° d 


de18#94 5" d'allégér les éharges que tou 


Bt, 19 dé rendre au Gouvernement sa liberté d'action sur les tarifs des en- 


tablir des tarifs nonveaux assortis aux besoins des localités et aux 


intérêts géné 


des canaux 


à l'a at et à la bonne administra 


ui: 


arraïent faire peser sur l'État, en Jouni 


les tantux dès Compagnies qui les auraient exploités avec l'intelligence de l'intérêt privé. 


Ce dernier point eût été la pie élioppement de tout le système , à raison des préventions 


dé l'administration dés ponts et chaussées. 


Maïs pour justifier cé projet, il suffit dé rappelér que est ce que l'on propose aujourd'hui 


tt. Pachèvement et 1 


ploitation par des Compaguies. 


eution par 


pour les chémits de fé 
1 ; et elle est en mesure 


La Comniission n'a pas perdu de vue les éanaux autres que céux de 18 


de soumettre prochainement à là Chambre les mesures qui lès concérnent 
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Quant au découragement prétendu de l'esprit d'association, il n'y a pas lieu de le redouter. Le 
projet de loi ne saurait avoir un tel effet; il n'y a 
contrat 4 

Quand bien même le second projet de loi ne se 


+, ici, que des prêteurs 


auxquels un 


iceordé um droit de refo sur les taril 


3 é'est ee droit qu'on veut racheté 

pas adopté, l'Étatne resterait pas désarmé 
devant les anciens canaux. M 1 ait pas 
de manière à faire bénéficier ceux des anciens canaux qui aboutiraient aux nouveaux; il leur fera 
des conditions. Quant a 
les uns veulent le maintien des taxes légales de 18 


, il ne les abaisser 


re des tarifs des canaux de 1821 € 


ux tarifs de ces can 


hetés, les opinions sont partay 
1; les autres regardent ces taxifs comme 


L'avis pour lequel l'on 
M le Mi 


teur pencherait est celui qui a été exprimé dans la dernière session pa 


tre des finances, qui disait 


'aibi 


nréééhi à éotte question, j'y ai pensé souvent a en peu de mots quelle est ma 


profonde eouvietion sur l'ensemble de ce systé 


# Je erois d'abord que l'impôt ds péages sur es canaux el fes rivières n'eut has tn, bout pt. 


{Ge n'est pas 1 qu'il faut chercher des aceroïssements de recettes, 
= L'État ereuse Les canaux pour enrichir le pays, et, quand il enrlelit le pays, 5L ren Je Gardeau de l'in 
plus léger, car  acerolt les facultés coutributives, ct lorsque, par les eanaus, les marélandises les nées 
sant mises à de plus bas prix à la portée à s augmentent, de même que le 

produit des taxes : voilà l'avantage des canaux 


à loi d'expi le Gouvernement p 


larges proportions. 


Complétant la pensée de M. le Ministre des M. le Ministre des travaux publics disait: 


= Vous deviendrez ainsi maîtres dé vus tarifs; vous pourrez les abaisser au degré dont om parlait tout à 
sablement Les frais de transport; et 
que 


6 du pays on diminuant consi 


faisant ; comme on le disait encore, que le produit des péages ne soit que la représentation des fra 


oûtura l'entretien dés 


pur la Chambre. L'orateur pense done qu 
net d'ad 


Mais eutte opin rait peut-être pas accept 


eue dé demander aux canaux de 1821 des produits qui, outre Les frais d'entr 

nistration, payent le rmchat des actions de jouissance, Quant à lu 

lle est grande car, d'une part, les red 

sibles enir à raison des difficultés qu 
cessions qu'on 


nee de l'adoption du la loi, 


s Compagnies sont dev 
a différence des intérêts; en second lieu, les 
cent au premier octobre prochain, Enfin ; 


faites plusieurs Compagnies 


l'on doit racheter, il faut se hâter de Le faire avant que les actions Het énoré MgMeNtE de 
valeur 

Les produits des canaux vont en effet en croissant avec le développement de la richesse. et de 
la prospérité publique. Si l'on avait racheté les actions en 1833, on les aurait eues dé In Con 
paguie au pair dé 133 fr., et aujourd'hui il en coûtera au moins le dou 


tion provienne de l'élé- 
aux suffisent à peine aux in MX, AUS engage 
ctés pour la construction, à l'administration et à l'entretien. Baisser les tarifs n'est 
wrir éette insuffis ; ct beaucoup 
moins élevés que dans tout le reste de l'Europe. Cependant les Compagnies dé 1821 se sont mon- 


M. Axisson Düpxnnox ne saurait admettre que la cherté de la n 
vation des tarifs. Les produits des 
ments contr 
pas le moye 


êts des cap 


ee. Ils sont déjà les plus bas dé la Franc 


trés disposées à faire toutes les concessions raisonnables. 


La cherté dé Ja navigation provi 
lenteurs éties incertitudes, des chôme 

Quant à és défauts, ils proviennent de ce que les travaux d 
ministration Sont confiés à dés fonctionnaires publics, très-capables sans doute , inais dépourvus 
de la connaissanee pratique des affaires commerciales. Leur position d'ailleurs ne comporte. pas 
et cette Économie qui ne sont le propre que de l'intérêt privé. 


ent de ee que les travaux ont été mal dirigés; elle provient des 


re el des écluses. 


s, du mauvais état des chemins de ba 


construction, l'entretien et l'ad- 


on! 


ce zèle, cette aetix 
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ce qui arrivé au canal de 


On én peut voir une preuve d 
un entrepreneur pour en tirer parti. 

Youloir racheter pour l'État les canaux qui appart 
général Le mal qui aujourd'hui n'est que partiel 

Quant au fondement même de Ia loï, il est en eontradietion avec la 
constitue en réalité une véritable contrainte; les lois de 1821 et 1 


aint-Quentin, qu'il a fallu livrer à 


ennent aux Compagnies, c'est vouloir rendre 


lation existante , il 
leurs exposés de motifs 
des organes du Gouvernement, ne voyaient dans ces transactions que de 
ment pour les deux parties, et n'adméttaient pas qu'ils pussent 


et dans les déclarations 


véritables contrats, obligatoires: 


par des lois. 
Adopter la disposition que l'on propose aujourd'hui, ce serait porter un coup funeste à l'esprit 
d'association. 


M. LeGnanD, commissaire du Roï' dit qu'il n'a combattu la location des 
que parce que, dans les traités projetés pour cette loc: 


‘anaux de l'Éta 


û 
t pas les conditions néces- 
ui de l'exécution et de Ia 


ion, ilne trouv 


Saires à Vintévêt public. 11 n'a jamais soutenu qu'un si 
possession par l' 


ul système , ce 


des grandes lignes de communication. 


11 pense que l'État seul peut et doit exécuter ces grandes li 
ster propr 


es; il pense 


urtout qu'il doit en 
aire; mais il ne pense pas qu'il doive s'interdire d'en confier l'exploitation à l'intérêt 
privé, pourvu toutefois que deux cond oïent remplies : tarif modéré, et durée de nil assez 
courte pour que, pendant cette durée , il ne s'opère pas des révolutions commerciales et indus- 
trielles assez profondes pour exiger un remaniement des taxes. Si le bail n'est pas trop long, si, 
à des époques assez rapprochées, le Gouvernement pent rentrer dans la plénitude de ses dr 
sur les tarifs pour les mettre en harmonie avec Les besoins nouveaux du commerce, il ne voit pas 
d'inconvénient dans l'exploitation des eanaux par les Comp 
soit comme Député, il n'en éomiliattrait pas la proposition 


ions. 


ies, et, soit ec 


me administrateur, 


11 n'a pas trouvé ces deux conditions dans le système que le préopinant proposait à l'acceptation 
de la Chambre 

@ 
pensée; ils ont 


nt aux projets de loï, ces deux projets dé loi émanent d'un même pr 
but de permettre 
les mettre en harmonie avec les besoins du ec 
différence ess 
rachat des 


cipe, d'une mé 
mi 


u Gouvernement de remanier les tarifs et de 


nmerce. Cependant ils présentent entre eux une 
Ale : l'un d'eux, celui 0 


cupe Ia Cliambre en ce moment, qui a pour objet Le 
ons de jouissance, est un projet de loi qui, après avoir r 
disparaîtra complétement de nos codes; e’est une opération qui, une fois 


le foïs son exécution, 


ommée, ne doit 
plus se renouveler. Le second projet dé loi est une loi de prinéipé qui s'appliquers fus voies de 
communication qui pourront plus tard s'exécuter en France. C'est done une of qu'il faut inserire 
dans nos codes. 

L'une est une loi du moment; l'autre est en quelque sorte une loi perpétuelle. 

11 a paru au Gouvernement que l'ôn pouvait séparer ces deux 1 
était wèssimple, très-facile , tandis que l'autre , 6 
ajourner à Ia session prochaine une loi importante 
I Sünt les motifs qui ont déterminé 
séparément 


3 que la discussion de l'une 
ant plus grave, plus laborieuse, pourrait faire 


Gouvernement à présenter les deux projets de loi 


M. Lusnnerre repousse le projet de loi comme contraire aux principes fond 


mentaux du droit 
et à In Charte elle-même. 


der les 


1 ne conteste pas le droit de dépc propriétaires des actions de jouissance, mais il veut 
que l'on observe les conditions de toute expropriation pour cause d'utilité 
tation de l'utilité publique; 2 l'indemnité préalable. 


on s’effo 


publique, savoir : 1° la 
consta 


C'est en vain q » dans Je rapport de Ia Commission, d'enlever à ces actions les carac- 
tères de la propriété; elles les ont tous comme toutes les autr 
comme tous les 


mun 


es propriétés non. matérielles , 
droits incorporels, et on ne peut en être dépossédé qu'avec les garanties com- 
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La Commission suppose ensuite que tout contrat avec l'État renferme nécessairement et impli- 
citement un droit de résiliation de la part de celui-ci. L'or n'est pas 
hr le, c'est l'exception, et La rare exception. Les conventions faites avec l'État, même 
celles fa les particuliers, sont sous la sauvegarde de Ja bonne foi et des loi 
nement doit donner l'exemple du respect pour cette bonne foi et ees lois. C'est un principe de 
morale, d'équité et de bonne économie politique 

Le projet de loi demande une dépossession, sans que 
tatée par 
ne 


eur conteste le principe 


Le Gouver- 


es ave 


ant cons- 


utilité publique ait ét 
iquête,, et sans que l'indemnité préalable soit allouée. L'indemnité, au contraire , 


aupi 


able qu'en annuités réparties sur une période de trente ans ; dépourvues de gage. Les 


nt, deviennent d 


ra 1h 


porteurs d'actions, de propriétaires qu'ils éta simples créanciers. 
Ilya doné rétroactivité, car on ravit parune loi un droit résultant d'un contrat antérieu 
Or, ie, il s'agit d'un projet qui touche au fond même du et non 

tvité ne saurait done étre admise ans ce projet emplétement du pouvoir législatif 

sur le pouvoir judiciaire ; car le législateur ne peut prononcer la résiliation d'un contrat et déters 


minér les conditions de l'indemnité. 


in, il ÿ a ë 


Cette question a été résolue par un avis du Conseil d'État, en date du 18 août 1807, ainsi conçu 
= 1 impossiblé que la In intervienne alors avec sûreté et avec dignité: avec sûrelé, parce que, la qués- 
sn dépend l plus souvent dé connaissances locales, e que le Corps législatif a'est pas organiié pour recueil 
et juger des questions dé fait; a dignité de es eur en est lessée, puisqu'on transforme le sister en un 


L'orateur termine int la Chambre à ne pas passer à la discussion des articles. 


M. Ducnares, ministre de l'intérieur. La Charte n'est en aucune manière violée par le 
projé de loi; é'est un prinei t pe de toutes 
e d'uulité publique ; c'est le principe de l'expropriation. 11 faut seule 
sardée , et que l'utilité publique soit constatée. Voilà les deux 


e fondamental de notre droit, que l'£ s'empau 


les produits futurs des canaux en dehors du droit 


propriété? Ce n'est pas là 


<üiimun? Veut-on leur accord qui n'existe pour au 
une saine inérprétation de nos principes de droit et de no$ maxi 

Or, l'utilité publique ést évidente , et ln Chambre est en mesure du la déclarer. 
us toutes les discussions sur des questions industrielles, où à constamment réclané contre 
la cherté des transports. 1éi il s'agit de 600 lieues dé cariaux; les cañiaux sont 


x un privilég 
constitutionnelles 


inént pour 


cilit er les transports? Sans cela, ils ne serviraient À rien. Si Les droité SON trop 


élevés, réduire ces droits est la question d'utilité publique la plus évidenté qui puisse être 


et amél 


présentée 


Pourquoi ouvret-dn une route ? Pourquoi la déclare-t-on d'utilité publique ? C'est précisément 


atementale, ne serait pas vrai pour 


vrai pour une route d 


pour faciliter es transports. Ce qui 
00 lieues de canaux ! 

Mais le préopinant dit + 11 est possible qu'il ÿ ait utilité publique ; mais elle doit être 
dans les formes prescrites par nos lois sur l'expiropri 
as à la nature de propriété dont il s'agit, et c'est parce qu'elles ne 
à ne loi spéciale. 
effet, qui di 
is iëi l'utilité publique st 


Ces 
s'y appliquent pas qu'il est nécessaire dé recou 
cas ordinaires. Æi 


formes ne s'appliquent 


are 'expropria 
ea 


ranties sont tout autres que dans K 
ordonnance rendué sous cert 
déclarée par la loi, c'estä-dire par un pouvoir bien supérieur à l'ordonnance ; qui , pour: lés cas 
ordinaires , sufit et déclare l'utilité publique. Lei la plus tutétaire. 

Le projet de loï satisfait à la condition de l'indemnité de la manière la plus formelle. On établit 
que les propriétaires seront payés en aunnités: mais chacun sait qu'une annuité est un payement 
annuel. On ne peut pas en être dépossédé ; une annuité est une valeur ; c'est un véritable et par 


tion ? C'est une simple 


es formes ; 


rie est plus protectrice 


fit payement 
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Ce payement a une analogie très-grande avec la nature même de 
cheter. L'annuité représente une certaine 
térêt, de telle sorte que le propriétaire se 
loi le porte expressément. En rece 
jouissance elle-mêm 

Faut-il insister sur les motifs d'intés 
canaux, 


Les Comps 


‘agit dé ra- 


la propriété qu'il s 
ouissanee ; elle comprend à a f 
pital et inté 


set le capital et l'in- 


payé en c« ét par l'annuité ; le projet de 


t l'indemnité, on recevra une valeur égale au prix de la 


public? Ce n'est pas iei une compagnie qui exploite les 
ux au Gouvernement. 


on va déposséder pour attribuer l'administration de ces caux 


mies de 1821 et de 1822 ont fourni des fonds, mais ell 


n'ont pas exécuté et elles 


dministrent pas. Le Gouvernement seul a ce droit ; seulement ce droit est sournis à 


veto, 
quant au tarif, de la part des Compagnies; eL si les Compagnies voulaient forcer le Gouverne: 
ment à racheter les nc 


us de jouissance et à les racheter à des prix élevés, elles n'auraient qu'à 


exiger l'exécution complète des tarifs. Sur-le-champ la situation de nos canaux deviendrait into- 


ble; tous nos transports deviendraient impossibles : Ia condition de toutes les industries ; de 


toutes les consomn 


utions qui emploient nos voies de navigation , serait bouleversée; le Gouver- 
uementserait à lamerci des Compagnies. Or, vous savez, on vous l'a déjà dit plusieurs fois dans 
le cours de cette discussion , que le dé 


Lobre prochain. 


pour Le mai u mois d'oc- 


tien des tarifs actuels expire 


Quel est done l'inconvénient. qui peut résulter du projet de loi? 11 est conforme aux pri 
du droit; il s'agit de faire fructifier 600 lieues de canaux , et de fa 
si chèrement achetées, ne demeurent pas stériles et inutiles: 
Quand on aura racheté les canaux, sera-Lon maître d'en tirer le parti le lplus convenable? 
On pourra fixer les tarifs ; on sera maltre également, ee qu'on ne peut pas faire aujourd'hui, dé 
ë qui est une chose bonne et 


cipes 
re que ces grandes entreprises; 


confier l'exploitation des canaux à des compa 


utile. 

Le p loi est d'une très-grande utilité pour de nombreuses populations : il nous permettra 
de tirer tous les avantages possibles de nos canaux exéeutés à si grand prix; il mettra les tarifs 
sous la main du Gouvernement, c'est-à-dire, dans celle des Chambres; chaque année la Chambre 


près les vues de telle ou telle « 


appréciera les tavifs, et les réglera, nou plus d ais 


d'après les besoins généraux du commerce 


C'est là une mesure d'une utilité publique incontestable. La Chambre ne p 


ut pas la repousser; 


pas au moment où nous entreprenons de nouveaux travaux de communication que x 


us 
jà exécutés. — M. le Ministre demande que la 


devons frapper de stérilité de grands travaux dé 


Chambre passe à la discussion des articles, 


M. OniLox Banner déclare qu'il n'est pas complétement édifié sur la possibilité dé passer à Ia 
discussion des articles. Le Gouvernement a présenté deux projets de loi évidenunent connexes, 
Il est impossible de régler le rachat des actions de jouissance des canaux dé 182, sans se préoc- 
cuper des anciens canaux. 

L'État a le droit d'expropriation pour les droîts incorperels, con 


me pour toute autre espèce de 


PropHiEtée Mais pour l'exercer, il faut qu'une loi spéciale en ait réglé l'usage. 11 faut done faire 
‘eettt loi pour les droits incorporels, c'est-à-dire, sur Ja matière la plus difficile et la plus compl 
quées il faut la faire, non dans un but spécial, mais avec un caractère de généralité et_de 


Une fois cette difficulté résolue , se présente celle de savoir ce que l'État fera des canaux après 
qu'il les aura r 
l'État exploi 


hetés. Les opinions sont très-divisées sur ee point, depuis ceux qui veulent que 


par lui-même, jusqu'à ceu 


qui préféreraient une vente à perpétuité à d'autres 
Compagnies, sous certaines conditions qui préviendraient le retour des anciens abus. 

11 y a donc une question qui dmine tont ce débat; c'est celle de savoi 
droit de modifier les tarifs dans leur généralité et dans leurs détails sur l'ensemble de 


si l'État sera arn 


transport, ou sur telle ou telle marchandise e 


particulier. 
Une fois ce droit consacré pour l'État, ilest complétement désintéres dans la question de pro- 
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priété ou d'exploitation des canaux: l'orateur n'hésiterait pas à lui donner le droit d'expropriation 
par une loi spéciale. 

Dans certains cas, le prix d'expropriation aurait une garantie purement nowinale. Ainsi, 
quand des compagnies maintiendraïent des tarifs dont l'élévation même nuirait à leurs intérêt 
il suffirait que l'État leur garantit le revenu actuel, tout en abaissant les taxes. Il y a lieu de 
penser que la garantie n'obligerait l'État à aucun déboursé. Dans d'autres cas, il abaisserait Ies 
taxes sur certaines denrées , en s’obligeant à payer le déficit que les Compagnies en éprouveraient. 

Le droit ainsi constitué, l'État n'a aucun intérêt à s'emparer de tous les canaux. 

L publics. Elle conduirait 
à un monopôle, à la ruine des finances, à la destruction de l'esprit d'association ; elle réduirait à 
un sérvilisime complet la nation de l'Europe qui a les institutions les plus libres. 

8 qui concerne les routes, la question est résolue, l'orateur n'entend pas la soulever; 
mais il fait observer que dans plusieurs États de l'Europe, plus avancés que la France dans les 
voies de la civilisation et dé Ia bonne administration, cette matière fait au. moins l'objet d'un 
doute. Ils pensent , en économie politique et en justice , que tout service doit être p 
qui en proûte, et ils applique 

Les routes ont un caractère d 
pourquoi en France leur usage est gratuit; mais il n'en est pas dé mêmé pour les éanaux, qui 
fournissent un service vr 

11 y a des propriété 
xd concentrer l'effort de la puis: 
résumé, il fallait d'abord régler, par une loi 
aux canaux, dans son ensemble et dans tous ses détails. 

Quand ensuite on serait arrivé à l'usage de ce droit dans les eas particuliers tout sera deventi 
facile, et l'on se serait peut-être aperçu que la possession seule du droit suflsait, sans alarmer 
tant d'intérêts et sans surcharger les finances d'une éventualité aussi menaçanté que celle d'un 
rachat aussi étendu. 


rateur combat la doctrine qui veut que l'État paye tous les servie 


yyé par celui 


ax routes. 


iversalité pour les besoins de tous les citoyens, qui explique 


nt spécial. 


domaniales, comme 1 udrait 


rivières et les ports, sur lesquelles il 


application du droit d'expropriation 


M. JaumEnT engage la Chambre 


tion et d'ajournement qui lui porte 
un si grand préjudice Il ne s'agit pas d'établir des théories générales, mais d'arriver à une appli- 
jonfet d'envisager sérieusement une Honne fois les difficultés, au lieu de les ajourner sans cesse. 

L'année dernière, la Chambre a ojourné la discussion d'une loi basée sur des transactions av 
les Compagnies. Elle aurait voulu une loi de coereition. La repoussérat-elle aujourd'hui qu'éllé 


lui est présentée ? 
Elle n 


t point désavanta, 


use aux Compagnies, car elle reproduit les stipulations que celles-ci 


avaient acceptées il y a u 
garanties à tous les intér 

L'orateur repousse le système qui donnerait à l'État le droit de racheter, moyennant ln 
garantie d'un revenu, les tarifs sur certaines marchandises seulement ; ce serait, d'une part, la 
ruine des finances qui s'engageraïent dans une voie qu'il est impossihle de sonder; d'autre part ; 
& serait la destruction de l'industrie privée: personne ne voudrait se soumettre à terven- 
tion incessante, 

Dans l'état actuel, les Compagnies peuvent offrir à l'État l'alternative d'accepter une transac- 
tion ou de racheter leurs droits; on ne peut les soumettre à un troisième mode, qu 
nulle part dans Ia loi ni dans les contrats. On ne doit pas craindre non plus d'eff 
d'association. 11 ne s'agit pas iei d'exproprier des Compagnies de la gestion de ces ca 
seulement d'effacer une clause additionnelle d'un contrat d'emprunt. 

L'orateur prie la Chambre dé passer à la discussion des articles. 


an; elle constitué un tribunal qui présente la plus grande somme de 
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Séanée du samedi 26 mars 1642. — Présidence de M. Sauzet. 


M. Trsre, ministre des travaux publics. La diseussion générale à pris un développe- 
ion ; on y a vu une violation formelle 
on sans exemple dé la foi des con- 
t sensible, c’est d'eux qu'il 


ment inattendu. On a contesté le principe de cette opér 
ré par la Charte; on y a vu une transgress 
à que M. le Ministre est particulièren 


d'un droit co 
rats. C'est à ces reproches 
va s'occuper. 

Le travail de la Commission formée pour examiner la loi présentée dans la 
complétement éclairé sur la nécessité de séparer la question du rachat des actions de jouissance, 
de la loi sur le ret 


session dernière l'a 


it des conc 


La loi en diseussion est une loi spéciale; elle statue sur un eas singulier; elle a pour but 
d'opérer, dès à présent, la liquidation d’une affaire qui date de 1821 et de 1822, et qui ne peut, 
ans Les plus graves inconvénients, être poussée plus loin. L'autre loi, dont le rapport se prépare 
énérale : c'est le complément nécessaire dé 
. Ainsi, l'une a un 


Wsein de Ja Commission, est, au contraire, un 
notre législation en matière d'expropriation pour exuse d'utilité publiqu 
‘ère purement transitoire elle achève l'affaire sur laquelle elle statue; l'autre, au contraire, 
formera un droit permanent. 11 était difficile de confondre deux choses aussi disparates. 
eux projets demandaient en outre à être disjoints, paree qu'ils procèdent de principes 
ats, et recoivent l'application de règles différentes. Dans celui qui n'est pas encore 
porté, il s'agit de déposséder, d'enlever une jouissance concédée, au moyen d'une juste ét pré 
lable indemnité, Tei, il n'y a pas de dépossession : il ne s'agit que d'un compte à régler, à régler 
par anticipation si l'on veut; m: 
IL est utile d'apporter quelque s 
discussion qui a eu lieu à la dernière séan 
actuel étaient exclusivement app 
Mai 


s é*est une liquidation , rien de plus. 


; dans le cours de 


à séparer ce qui doit l'être, En 


les principales objections dirigées contre le projet 


ables au projet qui n'est pas encore en discussion. 


ons de jouissance attachées aux canaux de 1821 


dre déviation au princ 


nant, ét en vue du rachat dés né 
et 1822, peut-on prétendre que à, dans cette limite il ÿ à la moi 
lequel on s'est de tout temps interdit de port 
ause d'utilité publique légalement 


la moindre atteinte à la propriété privée, si 6e 
lable 


est pour € sonstatée, et moyennant une juste et préa 


indemnité ? 
En 1 
r'Ët € que Ia propri 
perdre de vue. L'État devait même exécuter, et avoir, non p 
canaux et leur administration. 
Voici où commence l'intérêt des tiers : l'État n'ayant pas de ressources suflisantes pour l'ac- 
omplissement de cet immense travail, il a eu recours au crédit, a employé une partie des capi- 
taux qu'il a obtenus à creuser les canaux de 1821 et 1822; et, en retour de ce prêt, on à assuré 
écrtiins avantages aux Compagnies : d'abord, l'avantage d'un haut intérêt, plu 
troisiänie lieu, on les a admises à participer, jusqu'à concurrence de moitié, aux bénéf 
T'éXploitation des canaux, à partir de l'époque où les capitaux auraient été amortis. 
Avee ces éléments, et ce sont les seuls, quel contrat peut-on faire sortir ? Évidemment il n'y a 


les canaux ont été votés pour être exéeutés par l'État, pour le compte de 
en restât à l'État lui-même. C'est 1à ce qu'il ne faut pas 
us seulement la propriété, mais encore 


la jouissance dl 


me primes ét, en 


es nets de 


idministration est retenué. 
sociation dans les bénéfices , mêlé d'un 


pas de concession; la propriété est retenue, la jouissance est reter 
Qu'estee done? Cest un contrat de participation ou d' 
at dé prêt à intéri 


cont 
Ge contrat a été scrupuleusement exécuté en ce qui concerne 1 
L'autre avants 


; ce n'est pas autre chose. 


térêt et la prime. 
eulement à l'époque où 1 


8 a été réjèté dans l'avenir, et doit commencer 


capitaux fournis à l'État auront été amortis d'après le système réglé par les lois de 1821 et 1822. 
Les actions de jou re chose quela représentation de cette part dans les produits 
, une fois l'amortissement opér 


ice ne sont ai 


e droit n'est pas ouvert, puisqi 


e l'amortissement n'a pas eu lieu. Que propose le projet en 
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diseussion ? De Hiquider actuellement ce droît, d'en rechercher et d'en établir la valeur réelle 
d'affectér cette valeur aux porter 
toute espèce de préjudice, et de réaliser, quant à présent au moins, quant à la fixation, ce qui est 


ct 
les mettre à couvert de 


s d'actions de jouissance, de manière 


pour eux l'objet d'une espé 


Lee ou tout au moïns d'une expectative. 

Est-ce là qu'on peut voir une violation de la Charte? Est-ce là même une violation du contrat 
Dites done que c'en est l'exécution littéra 
moitié des produits assurés par la législation de 15: 


et par anticipation. Nous recherchons ce que vaut ln 
1etii 


aus Compagnies ; et une fois cette 


trouvée par des procédés dont personne ne peut se plaindre , et les Compagnies nota- 


Cest done l'exécution du contrat. 


mous en donnons la représentation exac 


Le principe écrit dans! la Charte 


que faire ici, nos lois sur l'expropriation sont complé- 
tément désintéress. 


encore une fois, nous exéeutons le contrat, et nous w'enlevous quoi que 
eg soit nu monde. 

Avons-nons le droit d'agir ainsi ? Cette question paraît d'une simplicité extréine, D'abord, et 
quant au but, mous voulons que L'État puisse obtenir a libé 
non encore liquidée. 


on dé eetie portion dé Ta dette 


Et nous voulons ensuite, au moment de cette libération, faire cesser les entraves qu'apporte 
au perfectionnement et au régime des canaux | tion conti de la Compagnie dans le 
gouvernement de ces mêmes canaux. Voilà ce qu'on propose 

IL est nécessaire d'opérer dès à présent l'affranchissement entier de l'action du Gouverne- 


ment sur les canaux de 1821-18: 


il ny a qu'à demander dans quelle situation nous nous 


D'une part, l'État ne peut pas. à raison de la complication des intérêts, agir aussi efficacemnt 
qu'il conviendrait. sur les tarifs. 

Eten outre, le Gouvernement, daus l'état actuel, n'est pas maltre de se livrer aux travaux qu 
formeraient Le complément de notre navigation intérieure. S'il veut employer des énpitaux consi- 


d 
sont li il est imp 
car ées capitaux nouveaux , employés en travaux de perf 
apparence, l'époque à laquelle les port 
de l'amortissement des capitaux prêtés. 

L'utilité de a mesure est consentie 


bles, les porteurs d'actions, qui ont droit, pour l'amorti 


sajient , à la moitié des produits, 
st,  E est Font dif 
irde 


ssible de se passer de leur consent tent, 


le qu'ils le pr 


nt, selon toute 


us d'actions entrersient en jouissance, c'estz-dire, l'époque 


tout lé monde, 


Ainsi, sous quelque rapport que la question soït envisagée, Ja mesure est bonne, ln mesure est 


utile, la mesure est sollicitée par de graves intérêts, etil est impose de Vol Mn Chat, ni La, 
législation d'expropriation pour cause d'utilité publique, impliquées die 1e proféeñetuele 

S'il s'agissait d'une société sans terme , illimitée, d'après Le droit Commit 1e contrat potrrait 
se dissoudre, par. la seule manifestation de la volonté de l'une des parties. Quand il S'agit, nu 
contraire, d'une association qui a un terme , d'une ation contractée pour un ternps KE, la 
volonté d'une des parties suflit également pour résoudre le contrat, pourvu qu'il y ait de justes 


motifs d'arriver à ceug résolution, et moyennant la réparation du tort que pourrait inf 
ia 
is civiles, et notamment dans 


V'assacié qui persiste la rupture. du li 
Voilà ce qui 

ne faisons pas autre chase. Nous devans, à partir de l'époque où l'amortis 

et pour quarante aies, cinquante pour d'autres, quatré-vingt-divneuf 

ans pour d'autres, souffrir un partage des produits, Voilà nos conditions. 

« partager les produits à partir d'une époque donnée pour un 

manifestons l'intention d'échapper à cette condition. Que faut-il pour cela ? 


et puis, si dommage en advient, réparation de ee dommage. Nous Sonimés Là 


& écrit dans nos 


l'art. 1871 du Code civil, Nous 


ments’ est 


som 


avec quelques co: 


Ainsi nous sommes associés 


nou 


temps certain 
De justes toi 
tout à fait dans Jes termes, non pas de nos lois politiques, constitutionnelles fondamentalés 
mais même de nos \ 

Eh bien, y a-til de justes r 


iviles. 


fs de 


ire cesser cet état de choses? Je voudrais bien savoir au 
e plaint de cette résolution. Ce n'est pas au nom de L'État. Le Gouvernement , 


nom de qui on 
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4 
faisint son profit des observations qui ont été prodiguées depuis dix ans contre cet état de choses, 


demande la résolution: 


? Mais, si j'ai bonne mémoire, tous les ans, à 
mbre monter à Ja tribune, et dénoncer au pays la violation, 


Est-ce au nom des Compagni tte place, vous 


tains membres de la € 


s de ce contrat de société. Un acte d'aceusation 
nduite du Gouvernement à l'é 


ment, des 
é rédigé tous les ans régulièrement contre la c 
on a dit ét proclamé qu'elles étaient dans les termes d'une 


pagnies, qui s 


a revêtu la forme d'uné loi, ces Come 
‘ad 


ne action en justice, elles auraient demandé, quoi ? 


tes, si à l'occasion d'un contrat qui, à sa naissance 


dent lésées par La trop grande autorité qu'exerce le Gouvernement sur 


inistration des canaux ; avaient introduit 


a résiliation du contrat avec dommage, et le dommage aurait consisté dans l'attribution d'une 


valeur é le des bénéfices dont elles auraient été privées. 
Mais quoi qu'en ait dit un orateur, cette question échappait aux tribunaux ordinaires, elle 
échappe m 


Ne perd 


ne au Conseil d'État 


qu'une loi; ilLen a 
ler ou de rompre ce 


pas de vue que le contrat dont nous parlons n'est autre chos 


forme et le caractère : 11 n'appartient aujourd'hui qu'au législateur de modi 
contrat: mais remarquez b s 

Eh bien ! que‘propose-t-on ? C’est précisément ce que les Comp 
jusqu'à eu +, que eatté elause attributive d'un des bénéfices aux. Compagnies 
qui ont prêté les fonds disparaisse, et qu'au lieu de cette clause, on laisse le champ libre au Gous 
vemement pour lady ax, et que les Compagnies soient. désin 
l'avance de la valeur que représenterait Ia moitié des bénéfices qui 1 


eu que d'est toujours à Ia pr 


nies ontimpilicitement demandé 


moi 


ssées à 


on des 


été promise. Le projet 


de loi n'a pas d'autre objet 


M, lo Ministre comprendrait qu'on critiquât le projet dans ses détails, dans l'insufisance de 
l'indemnité, ete, ; mais il insiste sur ce point , que le principe est inattaquable 

11 cité des analogues dans notre droit, tels que l'estimation de la valeur inconnue d'une rente 
constituée quand il s'agit de ln racheter, où encore les liquidations par suite de dissolution de 
société. 

ILrovient sur lu différence entre cette loi et celle qui est encore devant la Commission ; et qui 
règle toutes les conditions de l'expropriation et il termine ainsi 

1 est difficile de n'avoir pas une opinion faite sur les avantages qui résulteront de l'adoption 
de la mesure qui vous est proposée. J'ai démontré qu'il ne pouvait yavoir préjudice pour les 


bailleurs de fonds, pour les détenteurs d'actions de jouissance. Aux uns, ‘on assure lerembour 
sement des fonds par eux versés ; aux mutres, on assure la valeur, valeurincertaine, indétorminée, 
de ln portion qui leur revient dans les bénéfices. Et quant à PÉtat, il est évident qu'il ne s'agit 
de rien moins que de le faire sortir de tutelle, de lui rendre sa liberté d'action , de ui donner In 
possililité d'accroître, autant que cel se peut, la prospérité de l'industrie et du commerce par le 
perfectionnement des moyens de transport. 


Que: In loi soit susceptible d'amélioratis 


1, c'est ee que nous verrons ; mais éc “une fi 


une mesure de cette importance, j'ai peine à conéilier les efforts que l'on fait 


avec les regrets qu'on a exprimés ces jours-ci, de voir frapper d'ajournement ce qu'il 
y avait de plus important pour le eommeree, pour l'industrie et pour la prospérité intérieure. 
de me crois autorisé à dire qu'il n'y a pas de Ia faute du Gouvernement. Les intérêts matériels 


ont été en 


é, laut 
Chambre a été saisie d'un projet de loi sur l'endiguement des fleuves et rivières; d'une loi sur la 
de de 
loi sur la refonte des monnaies de billon. Voilà pour les intérêts n 
ne procède p 


vous l'ên 


police du roula x lois sur les canaux, d'une loi surles chemins de fer, d'une 


tériels. L'ajournement ; certes, 


du Gouvernement, et l'initiative a été prise par lui. 


à les observations que j'avais à ajouter à celles que d'autres arateurs ont faitentendre 
à la dernière séance en faveur du projet de loi 
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M. D'ANGEVILLE déclare qu'il n'entrera pas dans les détails de la question de droit, et qu'il 
bornera à protester contre l'allégation de M. le Ministre, qui a dit qu'il ne s'agissait que d'un 
compte à régler avec les Compagnies 

11 faut aujourd'hui apprécier eomb 
naux. C'est Ià ce qu'on appelle un. compte à régler. Cela serait vrai si les Ci 
donné leur assentiment, mais elles ne l'ont pas fait. 

Quant à l'utilité publique, elle ne sera jamais constatée, selon l'orateur, 
n'aura pas démontré que la cherté de Ja navigation provient dé l'élévation des 
des frais de halage et de traction. Les taxes des anciens canaux sont le double dé celles des c: 
maux de 1821 et 1822. Le roulage opère le transport des huit dixièmes des marchandises « 
. Les tarifs des canaux de 1 11 ya donc 
èmes de ces frais qui sont ahsorhés sur les eanaux par d'autres motifs que celui des taxes. 

L'infériorité de l'industrie française est due en grande partie à la cherté des transports, chacun 
en tombe d'accord ; mais il reste à démontrer que cette cherté provient des taxes. 

L'orateur cite ensuite ee qui a été dit sur la question d'utilité publique par M. le Com 
du Roi. 

L'or 
en date du 3 septembre 1841, qui démontre qu'elle n'était point él 
tendre avec le Gouvernement 


vaudront en 1868 les droits perçus sur 600 lieues de c 


pagnies avaient 


ussi longtemps qu'on 
arifs et non pas 


de roula, 


ne sont que le dixiès 


1e des pri 


eur répondra d'abord en citant une lettre de la Compagnie du canal du Rhône au Rhin, 
née de chercher à s'en- 


s dans le trajet de Dunkerque à 


« Nous croyons devoir vous parler des progrès succoessifs 0 
Paris, 1 n'y a pas louglemps que le voyage durait trois, quatre et cinq mois ; successivement nous av 
obtenu le parcours en quarante-cinq jours, en ing jours 


ont fait Le trajet en dix-sept jours. » 


jours, et maintenant on s'engage pour vin 


1 y a des bat 


e de combiner le plus haut produit 
plus tard tout Le tarif de 1821 
jt toutes ses observations 


Ce sont là des principes & 
possible 
que comme moyen de forcer à s'expliquer l'Adnini 
sans réponse. 

Liorateur rappelle que , dans la séance précédente, M. le sous 
tous les tarifs réduits 


tables; la Compagnie s'efor 


aveela plus grande cireulation. La Compagnie n'a réela 
ation qui laiss 


rétaire d'État a avancé que 
ovisoires. Aujourd'hui il re- 
néraux réduits par la Come 


onsentis par les Compagnies n'étaient que p 


connait qu'il s'est trompé dans cette circonstance, et que les tarifs 
» 


ignie du canal de Bourgogne l'ont été définitivement. 11 résulte de ce fait que l'on ne doit plus 
raindre le rétablissement des tarifs de 1821, de ln part même des autres canaux ; car le b 
du Rhône et tout l'est de la France possèdent un moyen de venir à Paris sut Le eau de Hour- 


je à Das prix 
Ges contrées ne sont done pas à la merci du bassin de la Loire. Ce premier avantage obtenu 
forcera les autres Compagnies à rester dans les prix réduits. 
si 
Paris par d'autres vo 


utres Compagnies voulaient réclamer le tarif de 1824 pour la houille, elle arriver 
ie du nord. 

l'a dit dans une séanec préc 
sont devenus di tenir. 11 y a pas de 
dissentiment sur at. 1 s'agit seulement de déterminer à qui Le fait doit être imputé. On pro- 
pose d'exproprier les canaux pour y remédier. Mais, en résumé, 11 faut toujours en revenir 
l'utilité publique de cette mesure, et cette utilité n'est pas constatée aux yeux de l'oratotir 

L'orateur s'applique à établir, par l'exemple des canaux d'Antoing et de Charleroi en Belgique, 
et par celui du-eanal Érié, qu'on peut ; en un petit nombre d'années, mettre des canaux en bon 
état denavigation. Ces canaux ont été commencés en 182%, 1823 et 1827, ét en 1841 ils recévaient 
déjune cireulation considérable. 

L'orateur s'attache à combattre les préventions que l'on a éréées contre les Compagnies de 
ine; et surtout te 
par exemple, avait 
es conditions de payement et dé rem 


es, et notamment par la lis 


, comme 0 


nte, q 


les rapports entre 


s et presque impossibles à ms 


canaux, en exagérant leurs bénéfi 
qu'ils auraient pu être dans d'autres combinaison: 
reçu du & pour 100 à l'époque de l'emprunt, av 


Ils ne sont pas tels qu'on se k 
; si le canal de Bour 
les m 


in 
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boursement, il aurait bénéficié de ph 
été autorisé à émettre. 


s de 5,000,000 fr.ien sus des actions de jouissance qu'il à 


L'orateur términe en priant le Gouvernement de faire connaître sa pensée sur la question de 
l'affermage des canaux, qui remonté à l'année 1829, qui a été reproduite en 1839 par une Com- 
mission de la Chambre, et sur laquelle le projet de loï actuel garde le silence, 


M. Le vicowrs Pnoseen ox CmasseLour-Lausar déclare que la Commission dont il fait 
partie approuve le prineipe de l'affermage des canaux; elle ne s'en est pas expliquée, parce que 
les motifs du projet de Joi ne l'ont pas saisie de cette question. Mais il faut , au préalable, que 
L'État ait la libre disposition des canaux qu'il s'agit d'affermer. Tel est le but du projet de loi. 

On abjecte qu'en admettant r 
droit ne saurait êu 


an 


me le droit d'expropriation pour les actions de jouissance, ce 
exercé si l'utilité publique n'a p 
refuse à la reconnaître dans cette circonstance 

Qu 


slagiL soient une propriété, pour qu'elles tombent dans son domaine. Peu importe qu'on y voie 


au préalable, été constatée, et on se 


me du droit d'expropriation, il suffit à l'orateur que les actions dont il 


nt au principe m4 


ti contrat d'engagement, un contrat en participation, ou tout autre caractère spécial. À tib 
de propriété, elles peuvent étre soumises 
personne ne nie 


expropriation. Sur les formes de cette expropriation, 
a qu'elles ne doivent varier selon la nature de la propriété et d'autres circons- 
tances, comme cela est arrivé pour le taliae en 1810 et en 18: 

Relativement à la question d'utilité publ teur donne lecture des articles 8, 9 et 11 du 
cahier des charges , qui sont ainsi cor 


« Art, 8, Dans les années où l'ensemble des produits excédera tous les prélèvements stipulés dans l'article 


aucun prétexte il ne sera fait une 


précédent, le fonds d'amortissement s'aceroltra de tout l'excédant, et s0t 


1e pour une autre destination 
act 
mboursée de ses avances, il sera fait annuellement un partage égal du pr 


“Aït, 9, Lorsque, 1 


a progressive de l'amortissement, la Compagnie se trouvera complétement 


L uit net entre le Gouy 


nement et 


la Compagnie; ee partage aura lien pendant quarante aus, après lesquels le Gouvernement re 


jouissance pleine et 


de tons les produits du canal et dé 


» dépenda 


Art, 11. Le droit de péas 


nexé au présent cahier des chat 


et signé par Les soumnissionnaires né pourra 


être modifié que du consentement rntuel du Gouvernement et de 1à Compagnie 
11 fout reconnaître qu'aucune modification de tarif n'est possible sans le consentement de 
Compagnies, et celles-ci, pour plusieurs raisons très-légitimes, doivent en désirer le maintien 


Les Compagnies se défendent, é de la nav 


ment veut remédier, sur l'état d 


que ceux des anciens canaux: Cela est vrai pour les tarifs réduits; mais les seuls tarifs sur les- 


quels puisse rouler la diseussion, ee sont les tarifs primitifs de 1821, ét ce sont précisément 
ceux-lù qui sont les plus élevés. La réduetion n'est que provisoire et expiréra en octobre pro- 
chain, et de leurs réclamations Les plus ré 
le relèvement; mais ces tarifs, 


tes, il résulte évidemment qu 


les vont demander 


éduits, sont encore trop élevés, selon l'orateur. 11 est de 


l'intérêt général qu'ils soient abaissés de nouveau, et l'on ne peut ÿ parvenir qu'en concentrant 
la propriété des canaux dans les mains de l'État. — L'orateur vote pour le projet de loi. 
M: Cirarx n'Esr-ANGE prie la Chambre de ne pas passer à la diseussion des articles. I reco: 


aux constituent 


naît que les actions de jouissance des 


propriété véritable, € 
titre, soumises au droit d'expropriation pour cause d'utilité publique, mais à la char 
de la constatation de Vutilité publique; en second lieu, de l'indemnité juste et préalable. 
Or, cette dernière condition n’existe évidemment pas, ear on paye les actions avec des annuités 
réparties sur un laps de trente a 
Quant à l'utilité publique, lorateur reconnait que la Chambre est compétente pour la déclarer. 


sont, à 
d'abord 
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uk 


Ici, il s'agit de rendre à Ia matigation six cents lieues d 
de la cherté et des difficultés de la navigation : € 
eauses diverses , dans la différence des règlements d’un canal à un autre, dans le dé 


maux; mais les tarifs ne sont pas la 


caus te éause existe dans les chômages pour 


Lie con- 


cordance des tarifs. 


Les choses en sont à tel point, que M. le sous-socrétaire d'État des travaux publics, dans une 


ait comme un 


and résultat obtenu la navigation dé Paris à Dunkerque 


précédente séan 

accomplie en vins 

lieues par jou 
Dans cet état de choses ; l'orateur comprendrait que le Gouvemnement den 

l'expropriation de tous les eamaux de France, pour les soumettre à un régime unique d'amélio- 

ration , d'entretien 

d'état du tn 


<inq jours. Or, la distance est de soixante-douxe lieues : c'est moins de trois 


on que dans 
arifs sont 


administration ét d'exploitation. 1 ne p 


saux dont lé 


or. Mais ici on demande seulement l'expropriatton des « 
le plus réduits et on laisse aux mains des Companies 
précisément l Au lieu d'une mesure générale efficas 
sure partielle qui viole la propriété et qui ne remédie à rien. 1 n'y 


anciens canaux, dont les p 


plus él 


on ne propose qu 


18 lieu, selon l'orateur, de 


passer à In diseussion des artieles. 


fre des travaux p répond que sion reconnalt utilité dans le rachat de 


M. Tesrr, » 
tous les canaux , on doit l'admettre 
D'a 


à l'abaissment des tarifs et au perfe 


our le projet de Joï, qui este commencement de 6e résultat 


sur les actions de jouissance, considérées comme un obst 


onnement des canaux de 1824 et 1822. Voilà bien une 


véritible eausoy d'utilité publique, L'autr éparée dé celle-ci, donne à l'État la faculté 


successivement us la mesure des moyens dont ilpourra disposer, l'ensemble à 


canaux concédés aux Compagnies. Si on permet au Gouvernement d'entrer dans cette voie où lon 
reconnait qu'il ya utilité publique, il pourra atteindre le but qu'il se propose. 
Le préopinant a comparé la propriété des actions de jouissance à la propriété d'ane maison 


d'un saisie 


(Ce n'est pas l'État qui a établi les aerions de jouissaneu : 1 s'est borné à dira Aix Conpgnies 


Al veut leur appliquer les mêmes règles d'expropriation. Cala n'est ÿ 


tissement et une part dans les bénéfices, Une foïs 


ave l'État 


Vous Atirez lintérét de votre capital, un a 
amont, vous partagerez par mo 


Les Compagnies ont divisé en. aotions gat avantage futur: Gela ne peut pas dure un obstacle 


1 indemnité, caleuilée Adtatiard 


e que l'État éteigna son obligation par 0 un arbitrage au-dessus 


de toutes préventions, et réalisée en valeurs de même nature, d'abt-b-dire, en payanantennntialr 

Je comprends que lorsque je n'empare d'une propriété ordinaire, pour-eause d'utilité: pur 
blique ; pour l'appliquer à une autre tion, je dois donner au propriétaire que je dépossède 
Ja contre-valeur de son immeuble. Mais lorsque je ne fais que liquider aujourd'hui un droit futur, 
qui-de: su mature est un droit annuel, et qui ne peut pa étre autre chosa, qui ne se résout pus 


suis-je tent aux lermes de La Charte, de notre droit 


enun capital, mais en anouités, à qu 
parallez ét quand ici je donne des anmultés à la place des produits 
annuels, je fais ce à quoi je puis étre tenu. 
4e sais que l'on considère comme chose grave tout à 
un droit public. A Dieu ne plaise qui 
parmi nous ! Mais gardons-nous d' 
re vous ferez obstacle à la prospér 
doivent l'être, qu'on ne puisse pas reprocher 
quelconque. Mais, quand vous avez satisfait à une ob 
le Code civil, d'une indemnité juste et préalable, ayez Ia conscience en repos, et n'hésitez pas à 


publie? A donn 


féchir un 
diidisse 
bien que si vous dépassez une 
le. Qu'on respecte 1 


ane Chambre française d'y avoir porté une atteinte 


te pu 
e sentiment s'étéine ou se 


lequel on veut fa 


rer ce sentiment. Croy 


s droits comme ils 


certaine li 


tion écrite dans la Charte, écrite dans 


adopter toutes les mesures qui doivent servir au développement de notre prospérité, de notre 


esse matériell 
Quant à 6e qu'on dit perpétuellement de la véritable cause pour laquelle notre navigation in- 
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térieure n'a pas acquis té, il faut une explication 
franche, qui me fera rentrer tout nat 

On dit: Ce n'est pas l'élévation les tarifs qui € 
blique: car k 
ne sont pas les plus élevés , et d'ailleurs les € 


tous les développements dont on $ 


lement dans Je but de la loi actuelle. 


obstacle véritable à Ja prospérité pu- 


tarifs, ceux à l'occasion desquels vous voulez racheter les actions de jouissance , 


aies elles-mêmes ont prêté leur consentement 


à labaissement des tarifs. Elles ont prêté un on 


jamais les Compagnies 
n'ont voulu souscrire à une dérogation complète au contrat: les tarifs. peuvent done être élevés 
ux de 1821 et 1822. 


Eh bien, Messieurs , e'est cette situation qui n'est pas tenable; il f 


au 


la faire cesser, 
Vous voyez qu'il dépend bien plus des Compagnies que du Gouvernement que les tarifs soient 
bas ou ne 


soient pas 
Voilà comment l'utilité est démontrée. 
Mais 


ation des tarifs, mais bien au mauvais état des 


and an préténd que ce n'est pas à l'élé 


canaux, des voies nan ion de la ni 


bles ; qu'il faut imputer la lenteur, Ia st 


tion parmi 


nous, on-ne se doute pas qu'on fournit en faveur de la loi un argument que je crois sans 
véplique. 
Je n'aceuse pas les Compagnies de tendre un piége à notre bonne foi; mais voici quelle serait 


la conséquence de c8 reproche. 
Savez-vous pourquoi les canaux ne donnent p 
en état, que les chôt 


s les produits espérés? C'est qu'ils ne sont pas 
q 
ù, et vous verrez se réaliser les prodiges 


x sont trop longs, que les riviè doivent les mettre en commu 


ion n'ont pas été rendues mayignbles, Faites tout 
auxquéls on pensait én 1421 et 1 
Nous avons déjà subyenu pour plus de In moitié aux dépenses des ea 


aux de 1891; les Com- 


pagnies y ont eoopéré pour 125 millions, dont le surplus a été supporté par l'État, et excède 
vette somme. Cependant les Comp après l'amortissement, sout appelées à recueillir la 
moitié des fruits d'un capital dont elles n'ont pas fourni la moitié, C'est clair 

Maintenant, elles nous excitent be perf er. Avec quoi? Est-êe qu'elles viennent 
nous dire : Nos 128 millions n'ont pas sufi à faire de bons canaux, nous allons. en donner 128 
tés? Pas du tout. C'est sur l'État que cette charge retomberaits il faudrait qu'il dépensit er 
core 150 millions en améliorations de canaux et de rivières. Alors, vous aurez une navigation 
pütfaite, et pour les transports , vous compterez par cent mille tonnes de marchandises 

Maïs qu'arivemn-til si l'exeédant des produits doit être appliqué à l'amortissement? Les por- 
teurs d'actions de jou viendront plus tôt prendre In moitié des produits assurés , et 
ces produits seront le double, le triple, le déeuple de ceux qui existent aujourd'hui. Je conçois 


nles. Avec ce no 


ici la philunthropie des Comp ü capital, nous ferions leurs affaires, 
Mais, si vous vous. laissiez er dans cette vole par és exeitations dés préopluants, croyez 
que demi à la Hours le cours des netions de jouissance serait doublé ou triplé 

Esteë qu'il est d'un Gouvernement sage et prévoyant dé S’éngager dans une voie pareille > 


Est-ce que nous Sommes injustes envers les Compagnies? Et tout à l'heure on insistait beaucoup 
Sur le mot juste indemnité. Est-ce que nous sommes injustes? Et qui done en France oserait 
ser le Gouvernement de manquer de foi envers les Compagnies de 1821 et 1822? Qui oserait 


pitoyer sur leur sort? À D 


u ne plaise! J'avais fait la part des circonstances, j'avais dit moi. 


fallait pas se placer au point de vue du érédit actuel pour apprécier les contrats de 


même qu'il » 


1821 et 1822. Mais il n'en résulte pas moins qu'à un intérêt de 6 pour 100 une prime a été atta- 
ghée ; qu'un amortissement a été ajouté, et que l'État a dit aux Compagnies : Quand tout sera 
fini, quand vous serez remboursées en intéréts et capitaux, vous Viendrez partager avec moi les 


avanta 


es de l'opération. 


Dans le sys! 


me du projet de loi, nous poussons le respect dés conditions jusqu'au scrupule, 
quand nous disons : l'intérêt continuera à être payé, votre amortis 


ment s'opérera, vous jouirez 


de la prime; et, quant à votre part dé bénéfice, comme l'intérêt général n 


comporté pas que 
nous restions dans cette situation bâtarde, passez-moi l'expression, qui ne permet pas à notre 
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Gouvernement, puissance publique, d'opérer une réduction sur les tarifs des canaux qui nous 
appartiennent et de travailler à leur amélioration, nous vous donnons, pour sortir d’un état qui 
‘empêche le développement de la richesse publique, nous vous donnons une indemnité équitable- 


ment arhitrée sur la moitié des produits. 
Où pourriez-vous trouver là de l'injustic 
ignez de vous laisser aller à de telles apparences. 


c'est dans le véritable intérét du pays, et c'est sans 
ande à toute latte 


ücune lésion d'un droit 
tion et à Ja sollict- 


Encore une fois 
quelconque que le projet de loi a ét 
tude de la Chambre. (Marques d'assentiment.) 


conçu. Je le re 


nn 


M. AxissoN-Dupznnox n'admet pas qu'il soit bon que les tarifs puissent être c 
volonté, et que, par conséquent, il faille transfé 
suffit qu'il ÿ ait des maximum établis : dans les limites, les concessionnaires doivent être libres 
de débattre les prix avec le publi. Cela suit au véritable intérêt 1. 

Les abus qu'on a reprochés à certaines Compagnies , leur obstination à maintenir des péa 


élevés, proviennent de circonstances temporaires; au premier rang il faut placer l'absence de 


la propriété des canaux à l'État. Selon lui, il 


que les canaux qui pou chevés. 


nt suppléer ceux-ci n'ont pas té 


concurrence résultant de e 


(On demande Ia clôture 


M. LE COMTE JAURERT à la 


parole contre la clôture. 1 


yppelle à la Chambre que eétte ques: 


ardeur par les Ministres qui se sont succédé 


tion a été embrassé à pouvoir, MM. Humann, 
d'Argout, Duchâtel , Lapl 
qui ont manié les affaires du pays doit en 
parlez!) 

L'orateur regarde l'utilité publique con 
recherches et études qui ont 6 
éonnu queles tarifs étaient en général beaucoup trop élevés. La Commission. dl 
un maximum de 30 centimes pour la pren 
10 centimes pour ln houille. 

L'orateur, pour démontrer In nécessité des. chang 

s qui sont imposées à 1à houille pour Paris : 1° du bassin du Nord, 
aux de la Flandre ; 2° du bassin de Saint-Étienne, par la ligne 
ne ; et il s'efforce d'établir que celte dernière contrée serait, 


e, Passy, Pelet de la Lozère. Cette unanimité de Ja part de ceux 
la Ch 


mbre à approfondir la discussion. (Parlez! 


€ surabont 


miment établie par toutes les enquêtes, 


question depuis plusieurs. a 


1828 conduit 


ère classe, de 20 centimes pour la seconde et de 


its demandés, entre. dans la conparai- 


son des conditio rive 


etles en 


par les rivières eanali 


condamnée à une infériorité dont elle ne pourrait se relever si l'on maiitenait les tarif @leves dt 
les difficultés de navigation qui pèsent sur elle 
— Fa discussion générale est fermée. — La ‘Chunbre, consultée, décide qu'elle passera à la 


$ dans la séan 


discussion des arti 


DISCUSSION DES ARTICLE. 


Séance du lundi 28 — Présidence de M. Sausst 


Arl. 1. Les actions de jouissance des canaux exécutés par voie d'emprunt, en vertu des lois. des 1er août 
82 et 44 août 1829, seront rachelées par l'État, pour canse d'utilité publique, 


À propos de cet article, qui renferme le principe de la loï, M. Lsripounors renouvelle la dis- 
eussioÿ générale et reproduit les arguments contre l'adoption du projet. — M. GALOS, rappor- 
teur, lui répond, en rappelant de nouveau ce qui a été dit sur l'utilité publique et sur la névessité 
d' at des liens des Compagnies. — M. JoLY répond à ce qu'a dit M. le Ministre des 
travaux publies sur la définition des contrats , qu'il a assimilés à dés contrats de société en parti- 


franchie l'É 
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éipätion, en lui opposant le système de la Commission, qui entend faire au contraire une loi d'ex- 
propriation publique. L'orateur les désapprouve lun et l'autre. 1° 11 n'y a pas lieu à résilier les 
qu mt les Compagnies qui ont droit de se plaindre de la mauvaise confection 
stration défectueuse des canaux. 2° L'expropriation ne sera pas précédée d'une 

que remplacer une eréance par une eréance. Il ne reconnaît pas non 


CT 


contrats, pu 
et de l'adm 
demuité préalable. On ne fe 
plus l'utilité publique. — M. Teste, ministre des travaur publics, ne trouve de réellement 
neuf dans ee que vient de dire le préopinant, que la contradiction prétendue entre le système du 
Gouvernement et celui de la Commission. M. le Ministre répond que ee ne sont pas deux sy 
tèmes, mais deux raisonnement; la conclusion est la même, c'est l'article en discussion. Il rap- 
qu'il a déjà dit sur la nécessité de modifier l'application de l’une des clauses des contra 
futurs, et sur l'opportunité du mode d'indemnité choisi. — Sur ce 
mode d'indemnité, il répond au préopinant que la Charte laisse toute latitude à la loi 

de l'indemnité. En fait, les annuîtés qu'on reçoit en échange des actions sont des valeurs de m 
nature, plus facilement réalisabl ises aux chances défavorables attachées aux à 
tions. —Enfin, M. le Ministre insiste de nouve ntages du retour à l'État de la libre 
disposition des canaux. Parce que la mesure n'intéresse pas toute la France, mais seulement 
quelques provinces, ce n'est pas une raison pour qu'il n'y ait pas utilité publique. Si, pour ad- 
mettre l'utilité publique, on exigeait qu'il s’agit de tout le système de navigation intérieure, 1 n'y 
aurait jamais aucune application, et cela serait contraire à tous les usages eonstants.—. LuEr- 
serre revient sur la discussion légale. On viole les contrats, sans qu'il y ait les justes motifs exi- 
gés par l'art. 1871 qu'on invoque. Pour établir l'utilité publique, on n'a eu recours à aucune des 
formes solennelles des enquêtes exigées par la loi. Enfin l'indemnité préalable ne peut se liquider 
que par un payement en argent. Or, la constitution d'une eréance n'est pas un payement, — Li 
Chambre ferme la diseussion sur l'ensemble de l'art. 1er. 


pelle e 
celle que règle les avantag 


arlanature 


u sur les 


M. Jacques Lerxnvne propose de modifier ainsi qu'il suit la rédaction de l'art. 1°" : 


Les droits attribaés aux Compagnies par les lois des 5 août 1821 et 14 août 1822 et représentés par les 
achetés par l'État 


actions de jouissance des canaux. exéeutés par voie d'emprunt, en verla de ces lois, seront 


d'utilité publiqu 


11 décl 
une rédaction ph 
cultés d'exéeution. L' 


re qu'il n'a pas l'intention de s'éloigner du sens de l'article; qu'il a seulement 
monie avec les faits, et qui prévint toutes Les difi- 
tions de jouissnee seront rachétées, » pouvait 
ons de jouissance avaient été émises par l'État. T1 n'en est rien ; on à 
procédé par voie d'adjudication le cahier des charges a autorisé les Compagnies à créer des 
sociétés anonymes auxquelles elles ont transmis leurs droits. Ces sociétés ont eu la faculté- de 
diviser les actions, de négocier les intérêts et les primes ; ces actions n'engagent que les sociétés ; 
le Gouvernement, à chaque semestre, règle avec les Compagnies: ce sont done les Compagnies 
qui devront recevoir les annuités et qui demeureront charuées de faire entre les actionnaires La 
mdra à cliaeun d'eux. Le Gouvernement serait fort embarrassé sil devait 
qu'on appelle actions de jouissan 


correcte, qui fût plus en h 


mploi de ces mots: « Les 1 


donner à eroire que les ae 


répartition de ce qui rev 
Ces titres , il ne les connait 


as; la rédaetion proposée est done plus conforme à la vérité des faits. 
la Commission , est adopté 


— Cét amendement , accepté par le Gouvernement et par 


Art. 2. Le prix du rachat des actions sera fixé par une commission spéciale, instituée 
, à 


sur claque compa- 
par le Ministre des 


osée de neuf memir rois seront dés 


gnie par une ordonnance royale, et com 


Jinances , Lrois par les Compagnies, el trois par la Cour royale bres réanies. 


M. Fawçois DeuEssEnt propose de substituer à l'art. 2 la rédaction suivante 
«Le prix du rachat sera fixé par une commission spéciale instituée par ordonnance royale, et composée: d'un 
de trois membres 
d'Etat ou l'adi 


des présidents de la Cour des comptes, désigné par le Ministre des finances, qui la présidk 


désignés par le Ministre des finances, et choisis dans les deux Chambres: 


iislatives, le C0 
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istration supérieure des fi s par a Cour royale de Paris, chambres réunit 


pris dans <on sein; enfin, de truis membres à 


es ÿ de trois membres dés et 
és séparément par chacune des compagnies pour prendre 


part aux délibérations et déc tes intérès. 


= Cet amendément n'est pas sppuyé 


M. D'ANGEVILLE croit, aveé l'auteur du dernier amendement ; qu'il conviendrait d'introduire. 
dans la C 


mission un élément fixe et un élément mobile : il voit des inconvénients graves à 


insütuer autant de commissions qu'il y a de compagnies. 11 vaudrait mieux, sélon lui n'en 


instituer qu'une au sein de laquelle se suécédéraient les représentants des Compagnies : il propose 
la rédaction suivante 
Le prix du rachat sera fixé par une commission spéciale instituée par une onlonnance royale 


Aie commission sera composée de neuf membres, don£ rois seront désignés par le Mintatre des 


finances , trois par Ta Cuur royale de l'aris, chambres réunies, et trois désignés séparément par: 
des compagnies pour prendre part aux délibérations et décisions qui concerneront ses Inérès, 


par M. le Ministre des travaux publics, sur le motif qu'il 


— Cet amendement ést combattu 


élablieait inégalité, en laissant à claque 


Ai n'est point adopté 
— La Chambre adopte l'art 


M. Lefebvre, par suite de l'adoption dé son amener 


avec la suppression de ces mots + des detions, demandée par 


et sur l'article 1° 


Art: 3, Les trois membres dont a choix est réservé à la Campanie, seront élus dans la forme établie par ses 


statuts pour là nomination des directeur 


à ministrateurs, — Adopté 


les 


art v, la Compagnie na p 


rois membres dont le choix lui appartient, la Gour royale de Paris (chambres réanles) y pouvoira, à là 


requête du Ministre des finances, 


La Commission propose d'ajouter 


Les Cépages pourrout réciproquement requérir la nomination d'office, par la Cour royale de Pari , dx 


trois membres dont ls choix appartient au Ministre des fin 


; À, dans le même déja, 1 ne les a pus 


M. LE RArPONTEUR expliqu 


que, pour mieux rendre la pensée de In Commission il faut 


termio ment par ces mois 


C'est la méme pensée, ro 


is exprimée en termes 1 


mdement sur l'observation de M, le Ministre des travaux publics, 
peut admeutré 


La Comm 


que, dès que la loï suppose que c'est le Gouvernement qui poursuit le énehat, on n 


qu'il soit dans le cas d'être mis en de 


= L'améndement étant retiré; l'art. 4 du Gouvernement est mis aux voix ét adopté 


At. 5, La commission , en se constituant, dira, à ln majorité des von, son prélilent € Kile 


ne pourra délibérer s ele ne comple au moins cn membres prisonts 


= Le premier paragraphe est mis 


Voix et adopté 


M. Joux a proposé deremplneer, dans le deuxième paragraphe , ées mots: « cing membres ; 


par Ceux à » sal membres présents 


11 propose de plus, à la suite du deuxième paragraphe, d'en ajouter un trofsième ainsi conçu + 


La constitution de a coins ne ie ses dirééteur ët adini- 


dn sera notifiée à la Compagnie en la perso 


nistrateur. 
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Dans la simple majorité de einq sur neuf, il y a pour le Gouvernement, pour le Trésor, un 


immense danger; car il pourrait arriver que les trois membres nommés par les Compagnies for- 
massent toujours la majorité contre l'État! Cet inconvénient est possible, et 
büt de le prévenir. Les Compagnies auront d'ailleurs unie meilleure just 


ent soutenue par cinq membres. — M. LE MINISTRE DES TRAVAUX 


mendément a pour 


aveë sept membres, que 


si la délibération t seulen 
PuuLxS répond quel'amendément rendraîtles Comp 
le but de la loi. En effet, il est possible que les Con 
és à leurs intérêts; que se pass 
achat dira à ses trois arbitres : « N’allez pas à la 


Commission. » 1 n'y aura plus que six membres ; ils ne pourront pas délibérer, puisque pour eéla 


ies maîtresses de paralyser complétement 


pagnies se fassent représenter, fon par de 
A1 dans cette 


véritables arbitres, maîs par des hommes dévoi 


hypothèse? La compagnie qui ne v 


udra pas ee 


en faut sept. On se préoécupe vivément d'un danger qui ne peut passe réaliser. Les hommes nota- 


bles, nommés du choix du Gouvernement ou de la Cour royal, né manqueront certes pas à leur 


és manquent volon 
t 
SNénait paralyser l'action de la Commission, il ÿ aurait un moyen d'obvier à cet inconvénient: 
j par la Com) 

ce délai, on en 


dévoir. Le préopinant n'admet pas non plus qu 


les arbitres qui auront 


tie de ces trois mem 


femient it leur devoir; mais enfin, s'il en était autrement, si la force d' 


c8 moy 


lé moyen ordinaire en pareil cas ; les trois membres nommi 

Seraient sonimés de venir dans un délai déterminé. S'ils ne venaïent pas dan 

nommerait d'autres qui viendraïent remplir un mandat qué les pren 
— Le premier amendement est mis aux voix; il n'est pas adopt 
— Le deuxième 


uraient déserté. 


auraphe de l'art. 5 est adopté. 
On passe au second amendement de M. Joly. Le Gouvernement ÿ adhére. 11 est adopté, et 
formera le troisième paragraphe de . L'ensemble de l'art 


est 


ssi adopté. 


tenues de remettre aû secrétariat de la conmimission 


Art. 6 (de la Commisslon), Les pirties Sero 
Utre 


mémoires et documents, dans le mois de la constitution de la 


wurission. Après ce délai, ln coms 


sion prononcern sue 


» pièces produites, 


Cet article est rejeté après un court débat, comme introduisant dans la loi un détail de 
procédure contraire à son esprit. Ont pris part au débat MM. Le RaPronteuR, LE MINISTRE 
DES NAVAUX PUHLIES, DELEssERT, DALLOZ, RENOUARD , ANISSON-DUPERON 


Art. 7 dé la Commission , davenu Le skxième. Les décisions de la commi 


sn spéciale ne pourront tré atta 


quées que pour cause d'incompétence, d'excès de pouvoir et violation de la loi. Le pourvoi devra être inlro= 


duit au Conseil d'Etat, d 


s de la décision, saus qu'il soit besoin de signification 


M. Vivien pense que cet article devrait être également rejeté, 11 voit, avec regret, que Et Come 
mission a introduit des formes , et presque ün code dé procédure dans la loï. En thêse générale, 
le principe qui a fait proposer l'article en diseussion n'est pas contéstable: toutes les fois qu'une 
juridiction adminisuative est constituée, 1 faut, si ellé prononce en dernier ressort , que ses déci- 
sions puissént étre attaquées devant Te Conseil d'État, pour incomp 
violation de la loi. 

La Chambre a introduit cette disposition dans plusieurs 1 


nce, excès de pouvoir, ou 


is, et elle tient à la nature des choses. 
Mais ce n'est pas ici le cas de faire 
L'article 2 à dit : « Le 


évaluations de cette commission seront soumises ultérieurement à un vote de la Chambre. Cette 


pris du rachat sera fixé par une commission. » L'art. 8 dispose que les 


ise à une homolog 


conimission., instituée uniquement pour faire une évaluation, sou tion ulté- 


ieure, n'a pas le caractère d'une juridiction. Ce n'est pasun tribunal ; el 


ne peut, en aucun €as, 


se rendre coupable d'incompétence, d'excès de pouvoir ou 
S'il arrivait que 
rat 


tte commission fit un acte irrégulier, on ne proposerait pas aux Chambres de 


ses décisions. 


Par la disposition qu'on veut établir, on donnerait à la commission d'expertise un. €: 


tère 
judiciaire, une autorité juridictionnelle qui ne peut pas lui appartenir; plus tard on en abuserait 
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er de consacrer, même indirectement 


peut-être, et, par conséquent, il ne serait pas sans dan 
un lel principe. 


M. Dauvoz. Cet article a été convenu avee le Gouvernement. M. le Ministre des travaux pu- 

bles à caractérisé la juridietion établie par La lof: il a dit que c'était un arbitrage solennel. 
C'est dans cette idée que, considérant la juridietion qui doit prononcer comune une commission 
à 


arbitrale, la Commission a eru devoir proposer de soumettre les décisions de cette commis 
recours très-circonserit, puisqu'il ne pourra s'exereer que 
pour cause d'incompétence, d'excès de pouvoir ou de violation de la 1 


un recours devant le Conseil d'É 


gravité des intérêts sur lesquels cette commis- 
sont considérables, et peuvent, dit-on, s 


La Commission s’est vivement préoceupée de 


sion arbitrale ver 


int 


t appelée à prononcer. 
jusqu'au chiffre de 30 à 50 milli 

La Commission s'est done demandé s'il pouvait exister une juridiction quelconque, arhitrale ou 
autre, qui pôt impunément sortir des limites de a juridiction, qui pât prononcer incompétenment, 
qui pât violer la lo, la loi même de son institution. 

Elle sation Ia 
sur les commissions administratives de liquidation, telles que la commission de liquidation de 
s de liquidation de l'indemnité des émigrés , elle a vu queles déti- 


taquées devant le Conseil d'État pour incompé 


a trouvé dans notre légi neun précédent de ce genre. Jetant les yeux 


Saint-Domb 


sions de ces commissions poi 


excès de pouvoir ou violation de Ia Jo. 


D'un autre côté, se référant à la loi civile, au droit commun en matière d'arbitrage, elle a vu 
ties avaient renoncé à l'appel, au recours en cassation, en un 
attaquée, 


que, dans le cas même où le 


s de recours, la dévisio moins él 


mot à toutes les voies légal rbitrale pouvait 1 


ie les arbitres étaient sortis du cercle de leurs attributions. 
es et judiciaires des règles pour se 
s ave un profond sentiment 
ds il ne Jui a pas paru qu'une 
que cette 


toutes les fois q 


nmission a donc trouvé dans les règles adminis! 


es règles qu'elle s'est ralliée. Elle l'a fait né 
de regret; car, elle aussi, elle était animée du désir de simplifier, 
commission arbitrale de liquidation pût excéder ses pouvoirs ou transgresser la loi, s 
infiaetion appelât la censure du Conseil d'État. 


M. DeneLteva, Ce n'est pas là un arbitrage. Un arbitrage est une juridiction qui statue su 
11 ÿ a des pouvoirs qui appartiennent au juge qui peut réformer 


pure expertise, un avis; ce sont des hommes de l'art appelés à donneruniquement un chiffre. Et 


c'estune 


des difliculté 


qui peut statuer sur l'expertise? Ce n'est pas Ia commission même ; mais Je pouvoir qui a droit 
d'homologuer. 

Le pouvoir qui a droit d'homologuer, cest Ia Chambre. 

La Chambre n'est pas tenue d'admettre l'avis de ces experts, et elle est juge, en Ja formé 6LAU 


fond, du mérite et du cli 
te 


expertise. Ainsi, l'erreur 


ke, de ce qu'il ne s'agit pas ici d'une décision arbitrale, mais d'une simple expertise. 


M. Teste, ministre des travaux publies, soutient que, quand il à dit que Ia commission 
instituer en vertu de la loi future serait appé 
En effet, elle a à arbitrer quels sont les droits de la Compagnie. Au fond, 
se que d'apprécier, voilà le but, que d'apprécier la valeur des droits dont il s'agit 
ins arbitres 


nel, il s'est servi d’une expre 


à un arbitrage s01 


sion très-convenable 
elle n'est € 
d'opérer l'extinetion au profit de l'Éta 
appelés à prononcer sur des droits, mais non pas des arbitres 

eroit qu'il ne faut pas non plus $’exagérer l'importance de l'opération. C 
x Entendu tout à l'heure prod mtaine. 1 faut attendre qu 
soitinstitéeet se soit prévecupée de l'appréciation. Jusque-la, il n'y a de millions pour personne, 
ni pour l'État, ni pour les Compagnies. 

Dans le système du projet primitif, on avait ru devoir exclure toutes les formalités de procé- 
dure. Le Gouvernement n'en avait établi aucune. M, le Ministre s'est déjà expliqué à ce sujet, à 


apports, ce sont bien des 
ins le sens juridictionnel du mot. 
1 avec regret qu'il 

commission 


Ainsi, sous eer 


er les millions par éinqu 


ai 
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à l'égard de eélui-é, il n'en voit pas trop la nécessité. De plus, 


l'occasion du précédent article, e 
il! Gratndrait les conséquences d’une trop étroite assimilation avee des matières qui n'ont aucune 
analogie. 


M. Pascazis demande ce qui arriverait dans le cas où le Conseil d'État casserait une décision 
éinanée de la commission de liquidation, Le Conseil d'Etat prononceraît-l sur le fond, ferait-il une 
liquidation nouvelle? Si éela n'est pas possible, cela montre d'autant plus les inconvénients de 1 


ticle et la nécessité de le supprimer. 


M. Du se une déc 
tière d 


t ce qui arrive lorsque l'on on du jury en n 
blique : de même qu'on rélourne devant un nouveau 


02 répond qu'il arrivera 
xpropriation pour ea 
tournéraît devant une nouvelle co 


se d'utilité p 


ici d'une simple expertise, mais d'une 
lation. 1 s’agit de liquider la valeur du droit de jouissance 
possible de considérer 


La Chambre ne doit pas perdre de vue qu'il ne 


commission, soit d'arbitrage, soit de lig 
concédé par: les lois de 1824 et 18: 


atiribution que la loi confère à la commission spéciale qu'elle 


ce qui est très-diflicile; et il est 


comme une simple expertise cet 
institue. 


M. Durix. La vraie raison, c'est que les moyens de se pourvoir en cassation deyant le Conseil 
d'État, pour cause d'incompétenee , d'exeès dé pouvoir ou de violation de la loi, ne sont ouverts 
que contre les actes d'une juridiction qui a ce caractère, et l'un des embarras vient de se révéler 
nstant. C'est qu'ordinairement, quand il y a cassation d'une décision ainsi rendue, pour 
incomipétence , excès de pouvoir ou violation de la loi, on ne renvoie pas devant ceux dont on a 


cassé ln décision et dont l'amour-propre serait ais on renvoie devant d' 


utres 


si mis en jeu 


x dans les mêmes voies. En effet ; casser et ren- 


Jüges qui ne sont pas suspeets de vouloir persist 


voyer le jugement aux mêmes hommes, ce serait avoir trop de conflanes dans le désintéressement 


de leur amour-propre; le renvoyer à d'autres, c'est une conséquence à Inquelle, selon l'orateur , 


ticle doit être 


la Commission elle-même n'avait pas pensé dans son rapport. 11 croît donc que l'a 


rojeté. 
On en serait bie 
le voté de l'art. 6 du projet du Gouvernement 


mieux convaincu, si l'on ajournait le vote de l'art. 7 de la Commission après 


ar c’est en votant sur l'art. 6, é'est en choisissant 


entre la disposition du Gouvernement et la disposition de la Commission, qu'on verra mieux le 
projet de la Commission. Dans le système primitif du Gouvernement, les évaluations 
de la commission spéciale ne sont définitives qu'après la loi ; qu'après le vote libre des crédits par: 
la Chambre, rendu en pleine connaissance de cau comme le pense l'orateur, la Chambre 
préfère cette disposition, c'est alors qu'elle sera plus convaincue que la commission d'éval 
ou d'expertise n’est pas une juridiction comme serait un 
a de recours qu'en cassation. 

Sis au contraire, on décide que les actes de la commission deviendraient éxéeutoires après le 
vote de la Chambre, la Chambre se ssion , à y'applie 
quertnt Vote, un chiffre, mais non pas un chiffre libre , comme dans le sens de l'article du Gou- 
Vértiéent; qui réserve Ia souveraineté de la Chambre en matière de dépense, L'orateur pense donc 
que e'est sur l'art. 6 qu'il faut d'abord voter, et alors la Chambre sera plus convaineue que l'ar- 
ticle de la Commission, sur le recours au Conseil d'État, est inutile 


appelée à entériner les actes de 


comn 


N. Dem 
tilité publique, la décision dit jury d'expropri 
que la décision du jurÿ d'expropriation n'est pas définitive. T1 comprend qu'une telle décision soit 
soumise à un recours pour l'exécation dé la loi; maïs l'exper 
tive : elle ne fixe pas lé juste prix. C'est l'homologation de la Chambre qui fx 
ette homologation que l'orateur déniande qu'on réserve. La déc 


d'expropriation pour 


EVE rappelle ée qu'a dit M. Dalloz, q use d'u 


n est soumise à un recours en cassation; mais 


Se qu'on ordonne n'est pas défini- 


le juste prix; c'est 
ion de la commission spéciale 
is à la Chambre, et que la Chambre pourra modifier et réformer: 
33 


ne sera qu'un avis qui sera sou 


42 CANAUX. — DISCUSSION DES ARTICLES. wux 

M. Dauuoz. I s'agit ici de deux questions tout à fait connexes. 11 comprend très-bien que, si 
on entre dans le système qui tend à soumettre à Lhomologation de In Chambre la décision de la 
it de plume, le recours au Conseil d'État; ce 
institue, c'estune simple expertise qui ne peut pas rendre de 


de liquidation, il faille rayer, d'un ü 


n'est plus alors une juridiction qu 


décision, et eontre les opérations de laquelle il n'y. a pas de recours; 


Mais ee n’est pas là le point de départ de la Commission, ni celui du projet. Dans le sein. de la 
Gomuission, on a entendu MN. les Ministres des travaux publies et des finances, et à s'est opéré 


un rapprochement entre Ia Commission et le 
MM. les Ministres ont d'abord maintenu le projet primiti 
au contraire, qu'il fallait que les droits fussent égaux; qu'il ne fallait pas 


et le système d'homologation ; la 


Com 


que les Compagnies fussent obligées d'exéeuter la décision de la commission de liquidation, tand 


que le Gouvernement conserverait le droit de s'y soustraire, puisque cette décision serai subor- 


donnée àune homolo 


es pourraient refuser. 


on que les Chambn 
Dans ee système; la décision de la commission arbitrale a dû être considérés cormme une véri- 
rale définitive, comme une sentence arbitrale ordinaire, et alors il n'y avait 
iln'y avait plus qu'une seule chose à faire par le 


table sentence arb 


plus d'homologation de Ia part de In Char 


Ministre des financ it de demande dit législatif, en vertu du principe constitue 


tionnel 4 ommes nécessaires aux services publies ; mais 


À veut qu' 

n'y avait pas moïns pour l'État obligation de payer la dette. 
11 

l'examen de Vart. 8, dont l'adoption 


voter l'art. 7, la Chambre s'o6 
l'art 


à Commission , ainsi congu 


teur term upe d'ubord de 


en demandant qu'avant d 


u Le rejet peut réagir sur le sort d 


art 8 de 


donc à 


— Gette proposition est adoptée, On pass 


art, 8, Los décisions de a commission no deviendront exécutires qu'après le vote des crédits mcostaires à 


res can La 


rc oh, Ces crédis devr 


sessiot qui suivra Les décisions. 


dtfement des soin 


3 fixées par la comm 


M. LanVen propose de réprendre comme amendement l'article du Gouvemement, dont voici 


Ia téneus 


ex décitons La commisstan ne deviendront déinitiere qui My 
Ati, les rédits nécoaires, ‘qui devra être proposée aux Chambres dans ln esson qui suivra desdits 
char 


Ver dam lof spé 


de, qui ouvrira 


est de garantir les droits du Trésor et de conserver les prérogatives de ln 
es observations €ons 


I dit que son intentio 
Cha 


bre. À cet égard, son attent 


net ses serupules ont été éveillés par 


ver 


à de la Commission, qui ont 
lye 
faite à titre de payement d'une dette, et sans que l'on recherche si l'indemnité allouée à été bien 
selon l'orateur, la 


pouroir parlementaire dit qu'il doit étre bien entendu que la demar 


ou mal appréciée. Déterminer ainsi les attributions de Ja Chambre , ce 


réduire à un simple rôle d'enregistrement, 


M. GAzos, Rapporteur. La question soulevée par l'art. 8 est la plus grave et la plus délicate 
du projet de lof, ractère et sur la portée de la mis- 
Sion attribuée à La commission spéciale. Dans le système de Ia Commission, cétté commission est 
saisie d'un arbitrage : les tiers-arbitres sont constitués par élection dé la Cour roÿale. Or, lors- 
qu'un arbitrage est institué, comment vouloir que les deux parties ne soient pas tenues des mêmes 
< du projet de la Commission, les Compagnies qui 
ti 


l'on doit, avant fout, être fixé sur le 


obligations? Dans le système des adversai 
trouver 
Ce n'est pas tout - le Gouvernement étant maitre de présenter ou de ne pas présenter la loi aux 


‘évaluation de l'indemnité injuste seraient tenues de la considérer comme dé 


Chanibres, il aurait entre luïet les Compagnies une choquante inégalité de droits et de position ; 
ce serait la violation des principes du droit commun. M le Rapporteur insiste pour l'adoption. dé 


l'article proposé par la Commission, 
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M: JAuneRr expose comment les choses se sont passées au sein de la Commission ; comment, 
pour faire droit aux récla 
sp 
liquidation. Comme NL. Lange: 
l'on a 


nations des Compagnies, on a été amené à eff 


la condition d'une loi 
jale, età y substituer la simple mention d'un crédit pour inserire au budget le montant de la 
«l'article du Gouvernement : il ne veut pas que 
faiblissé le droit de contrôle de la Chambre, et il pense que les décisions de la commission 
spéciale doivent pouvoir être cassées pour excès d'argent : il appuie l'a 


l'orateur préfe 


mendement. 


M. Tesre, Ministre des travaux publies. L'article du projet a un sens fort net, fort eomple 
omme en toute autre matière analo 
en une dépense plus ou moins considérable po 


tout devait être l'objet d 


Nous avions compris qu'en cette matière 


ue qui'se résor 
PÉtat, rien d'équivoque ue pouvait exister, que 


an vote législatif; € 


t ce qui nous a portés à écrire dans le projet : 
Les décisions de In Commission ne déviendi 


On vient de nous faire connai 


t définitives qu'en verti d'une loi spéciale. 


à quelle nature de 


jons vives, redoublées, Ja loct 


io émployée dans le projet avait donné lieu de la part dé la Commission. Voici nettement ce 


que nôus avons pensé; car, pour connaître l'opinion à Inquelle le Gouvernement $ 
p P 


st 


dans 
ort qui, en cet, paraît avoir tant soit peur 
tendu que ; lorsque la commission aurait fixé le chiffre du 
venir discuter ce chiffre et refaire; en quelque sorte, l'opération de la liquidation 
ätquelle Lx commission se serait livrée. 

Nous n'avons pas cru que céla fût digne , et nous n'avons pas voulu que le G 
dans ses üpprécations , deux degrés de juridiction ; alors que les Coups 
seul. Nous n'avous ps era non plus que À 


Sarédaetion, il ne faut pas s’en tenir aux termes du ra 


excédé la 


nesure. Nous 


ONS pas € 


rüchat, on pi 


ouvernement eût, 
ies non aurañent qu’un 
décision de la commission pdt exister avee une vertu 
quéleonque, à moîns que Ja Chambre ne vint couronner de son vote les appréciations de Ia co 
mission etles transformer en crédit. Voilà 


éttement la position dans 


ile nous nous sommes 
trouvés. La Chambre ne peut pas se résignér 


mission , et surtout les développements q 


u rôle passif que lui donnent l'article de ln Come 


il a reçus dans le rapport. No 


dans notre pensée, il 
ne s'est pas établi que la Chambre se rési 


dt à couvrir d'un simple paraphe les appréciations faites 
mission, Ce rôle passif ne lui convient pas 


D'un autre côté, nou 


pensons pas qu'il soit de b 


ne justice dis 


ibutive que les apprécia- 


la commission spéciale soient révisées par la Chambre. Ainsi 


quand nous avons eru 
devoir pré 


a mot définitives, nous avons voulu laisser à la Chambre la 
liberté de rejeter les décisions de la commission spéciale, 


x le mot exéeutoires à 


sant dé son droit absolu, sans donner 


aucune espèce de motif de son vote, Nous l'avons cru, et nous le croyons encore; et stla Chambre 


se prononçait négativement , nous ne pourrions pas adinettre qu'il existätun acte constituant l'E 


tat débiteur ; et par suite en banqueroute ; 


si, d'une part, l'État est déliteur, ét que, d'autre 

part, la Chambre ne lui donne pas les moyens de payer, quelle serait cette situation ? 
Nous n'avons pas cru qu'il en pt à aÿ ji 

pas être débiteurmate TO HET Sque Les opérations de la Comm pi 

révisées para ChamibrenSidartiele rédigé par nous parait mieux exprimer uotre pesée , nous ne 

faisons pas d'obstucle à son adoption. 


M DÜPIN, La Commission a été conséquente; elle s'est mise d'accord avec son commentaire 
Bi introduisant un texte nouveau dans le projet. Elle à voulu que 


commission spéciale fit sou 
veraine ; que le chiffre de la liquidation ne pût pas étre atteint par le vote législatif, C'est À un 


stème complet. M. le Ministre, # est vrai, retranche le commentaire de la Commission ; mais il 
admet sa rédaction. Or, il n'est pas 


sibile d'isoler lun de l'autre. Aussi, pour me 
Ministre des travaux publies d'accord avec Ia pensée 


re M. le 
d'il vient d'exprimer , é'est le projet primitif 
du Gouvernement que l'orateur vient appuyer 

Il fit resso 


la différence qu'il ÿ à entre ces mots : « Les décisions seront définitives, » et 
ceux-ci : «Les décisions deviennent éréculoires.» En aucun 6 
pour la Chambre, de 


at de cause, il ne s'agit sans doute, 


ire une tierce expertise : il faut seulement qu’elle puisse dire oui ou mon. 


Ce veto garantit qu'on n'élèvera pas de prétentions exagérées que l'on séraît exposé à Voir repous- 


cr 
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sées par un vote négatif de la Chambre. Si l'opération que l'on représente comine légère devient 
lourde, excessive ; si le trésor se trouvé dans une situation difficile, la Chanibre dira non ; elle ne 
fera tort à personne; Ia Compagnie gardera ée qu'elle a : elle continuera à jouir de ses actions. 
Si, au contraire, on votait dans ces termes , ne deviendront exécutoirés, l'exécution suppose l'o- 
ation déjà eontr 2 on pourrait encore surseoir au paye- 
ent, mais sous condition dé l'effeetuer tôt ou tard. L'orateur n'admet pas qu'on puisse livrer à 
ion de neuf personnes qui auront caractère d'experts, le droit de grever l'État indé- 
aiment, On peut tout supposer de leur part, des erreurs , la prévarication même; et l'orateur 
s d'une expertise dirigée par des hommes qui auraient leur 
fortune entre leur habit et Jeur conscience, qui, au moyen d'actions au porteur, séraient inté- 
ressés das Ja question 1 adjure la Chambre de ne pas abdiquer ses droits. 11 ne dira pas qu'elle 
vole trop de fonds, mas il la suppliera du votér qu'en connaissance de cause, de 
ne se pas dessaisir de son droit de contrôle en présence de demandes éventuelles qui peuvent 
monter à 50, à 60 et peut-être même à 70 millions. 11 vote contre l'amendement dé la Commis 
sion et pour l'article du Gouvernement, en sé réservant de voter sur la 1 


tée ; le pays se trouverait donc 4 


ne commis 


signale ; à ee sujet, les co: 


moins de ne M 


M.HUMANN, Ministre des finances. Le pr 
bien à la Chambre que les hommes qui sont aujourd'hui à l'administra 
tent pas légèrement les intérêts de l'État 

11 a besoin de dire qu'il est imprudent de venir à la tribune atticuler des 40, 50 € 
ion dont personne, quant à présent, ne counait le véritable chiffre. 
a la profonde canvietion qu'il en coûtera beaucoup mc 
latine des sommes exagéré 
aider le Gouvern 


et de loi que le Gouvernement a présenté prouxe 
ion des affaires ne tré 


60 millions 


pour u 
pou 


ns, ét ee M'est pas en jetant 


qu'on peut 


es qu'on opère des économies au profit de l'État, 


sent à bien défendre 


ntérét public. 


M. Mau nées par l'un des préopinants relativement à l'extension 
que pourrait prendre le chiffre de la liquidation : est à remarquer que les aetions de jouissance, 
quin'ayaient que très-peu de valeur, commencer 

11 faut aussi ne pas perdre de vue qu'on propose 
à 4 pour 100 pendant trente ans. L'orateur ajoute que, si le c: 
nant de si beaux produits, c'est que le Gouvernement , soïli 
de diminuer les tarifs du canal du Centre, a négligé de le faire. 


1x partage les craintes expri 


depuis que la lof est en discussion. 


es actions un intér 


1 dé Bour 


r à 


composé 
me donne mainte- 


iëment depuis plusieurs années 


M. Jaunenr. Aux termes de la loi dé 1836 , le Gouvernement ne peut abnisser les tartare 


canal du Centre que lorsque les affaires du canal de Briare et du Loing seront terminées. 


M. Macon. Une tait 
loi, à 8 pas disposer de sa propriét 


n'est pas Obligatoire , parce que l'État ne saurait s’obl 


par une 


M. HümAxN, Ministre des finances, donne une explication qui peut paraître anticipée; mais 
il croit qu'il est nécessaire de répondre à l'instant même au préopinant, qui, pour prouver que 
le Gouvernement ne défend pas suffisamment l'intérêt public, a parlé de la stipulation onéreuse 
qui donne un intérêt composé aux Compagnies. 

M. le Ministre suppose qu'une action de jouissance soit évaluée à 100 fr. On cherchi 
est Ja somme qu'il faudra payer annuellement pour amortir 100 fr. en trente ans. 

S'il ne se trompe, ce sera 1 fr, 27 cent. ou 1 fr. 30 cent. ; on ajoutera 4 pour cent d'intérêt 
voilà l'annuité. 

Or, es dout on fait un reproche au Gouvernement mérite plutôt l'approbation de la Ch 


quelle 


bre ; 
ear l'intérêt composé, à qui profite-til? À l'État : pour amortir 100 fr. en trente ans sans intérêt 
composé, il faut 3 à 3 un tiers, et avec lintérét composé on fait l'opét 
27 cent. ou 1 fr. 80 cent. 

Ainsi, on le voit, les reproches sont sans fondé 


on à raison de 1 fr. 


nt. On aceuse le Goüvémiement trop vité de 
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grande sollicitude, etil continue 


1 le défend avec un 


ne pas assez défendre l'intérêt du pays ; 


àlle faire dans cette cireonstance comme dans toutes les autre: 


M: EsraNcEurw soutient que lés évaluations qui portent à 40 ou 50 millions le chiffre éventuel 
de la liquidation n'ont rien d'exagéré, 

— La Chambre férme la discussion. 
atticle de la Commission qu'il avait d'abord accepté. 


Le Gouvernement se 


ed 


M. le RaeporTEUR dema 


ide ce qui arrivera siles Chambres ne votent pas les crédits. 


ision de la éom- 
cation. Quand 
ement s'évanouit. Eh bien! dans la position où se place le 
fortune 


M LE MINISTRE DES TRAVAUX PUBLIES répond que les conséquences de la dé 


mission s 


ront pareilles à celles qui s'attachent à un engagement contracté sauf rati 


la ratification n'intervient pas, l'en 


Gouvernement vis--vis des Compagnies , le Gouvernement ne pouvant pas disposer de 


; les choses seront 


publique sus le consentement des Chambres, si ce consentément est refus 


remises dans leur état ant at n'aura 


pas lieu 


ur. Les Compagnies n'éprouveront pas de préjudice; lerac 
elles garderont leurs actions 


N. Jaun! 


M. le Ministre des travaux publics; maïs il pense que , si le cas 
qu'il a posé venait à se réaliser, le principe de l'utilité du rachat subsisterait toujours. Qu'il soit 
bien entendu que si la loi spéciale, qui sera présentée dans Ja session prochaine, venait à étre 
rejetée par une raison ou par une autre, l'idée du rachat ne devrait pas être abandonnée. 


M. Rexouan» adhère tout à fait à l'idée de substituer l'ancien article du Gouvernement à 
ticle de la Commission: mais il ne croît pas qu'on puisse laisser sans solution la question de 
savoir ee que deviendra la décision de Ia commission arbitrale, si le erédit est refusé. 11 propose 
done de 


Si Le erédit est refus£, la décision de Ia commission sera réputée non avenne ; il ne pourra être puis nou- 


vellé décision avant un délai de trois ans. 


L'orateur sait bien que la décision ne peut être définitive q Ia loi aura voté les exé 


près 0 


dits; mais si les crédits sont refusés, dans quel état sera-t-on? 11 importe de ne laisser subsiste) 
cet égard 


de M. Renouard , ce para 


aucune équivoque 
À la demand 


aphe additionnel est renvoyé à la Commission. 


atiele 8 de la Commission n'est pas adopté. — L'article du projet du Gouvernement est 


adopté 


je du mardi 29 mars 1842 — Présidence de M, Sauret. s 


M. L. LEPRBVRE propose un paragraphe additionnel à l'art 


‘Les Compaguiés pourront égale 


utrefuser le prix fixé par la commission. 


Cet am 


dément n'étant pas appuyé, n'est pas mis aux voix. 


M. GALOS, rapporteur , rend compte de l'examen de la Commission sur l'amendement. 


Cet aiendement a pour but de résoudre la difficulté résultant de la position dé la Coin- 
pagnie expropriée, dans le eas où les décisions de la commission spéciale viendraïent à ne pas 
être ratifiées par In Chambre. 

La Ci ire aux idées et aux principes qu'elle ava 
maintenus. Elle a soutenu et elle persiste à croire que l'opération de la commission spéciale 


+ amendement eont 


mission a trouvé 


m'est pas une emperti 


; mais bien un arbitrage. Si c'est un arbit 


ge, ainsi que nous l'avons 
re que la décision, une fois rendue soit ratfiée par le vote des Chambres. 
Tout en respectant le principe constitutionnel qui a été invoqué trés-énergiquement paroun 


soutenu , il est nécess. 
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orateur , il faut que le crédit soit voté, ou que l'opération soit considérée comme complétement 
annulée. 

Nous faisons une loi spéciale; elle est en quelque sorte exceptionnelle; elle fait ce que ne fait 
pas labituéllement une loi d'expropriation: ellé déclare l'utilité publique; élle exproprie; elle 


indique en même temps le mode d'après lequel l'indemnité devra être calculée, Voilà certes des 


attributions que vous ne trouverez pis habituellement dans une loi d'expropriation. Mais, cette 
si vous vouliez la laisser 


loi spéciale, tout exceptionnelle qu'elle est , deviendrait une énormit 
épée de Dan sur la tête des Compagn 


constamment en suspens , comme 


dans cette grande opératic 

La Commission a done pes mettre entre Les mains du 
Gouvernement, il fallait définir, de la manière Ja plus nette , son étendue et ses conditions, E 
conséquence, elle écarte l'amendement. 1 y aurait inconvénient à laisser exister au ult/in, dé 
Lois, une loi qui ne pourrait L ayant une époque déterminée, Ceci paruitrait péu 
conforme au caretère d'utilité que le pouvoir légistotif doit attacher à son œuvre, ét très. 
dan 

Nous avons pensé qu'il valait mieux déclarer que la loi aetuelle avait atteint tou 


que, pour limiter Le droit que 


és dans eette opér 


ux pour tous les intérêts er 


s. Elle est faite pour un besoin du 


possibles par l'adoption ou le rejet des erédits dem non, 


nt l'appréciation peut changers il sérit 


dans un but déterminé, avee des conditions spéciales d 


irrationnel de vouloir qu'elle fat pormanente et applicable après la: elôture des opérations aux- 
quelles elle donné lieu: 
En conséquent 


fait. en déchéance; on ne pourra plus s'en servir à l'égard de la Compagnie dont la liquidation 


; nous dirons que si les crédits ne sont pas alloués, la lo actuelle tombe de 


n'aura pas été sanctionnée : il faudra, si l'on veut reprendre l'opération, une nouvelle loi. 11 
sil 


parties intérossées 


faudra qu'on établis publique de la dé 


ut los 
t la 


formes de procédure qu'on voudra suivre pour 
leur ga 

En comprenant ainsi Ja k 
ménage les intérêts des Compa 
le coup d'une menace per 
ln € 


juste et équitable. 


ives constitutionnelles des Chambres , et où 


respecte les prér 


nies qui ne peuvent pas rester, sans une cruelle injustice, sous 


te de, dépossession, Tel est le but de l'amendement que propose 


sion 


Toutefois, 
cet 


session, i n'intertient pañ dé Jol parlant alloéntion du erôdit nécessaire , ete 
de 


tn paragraphe additionnel à l'art. 6 , du projet du Gouvernement: 


L'orateur prie la Chambre 


ne pas oublier qu'elle doit être juste envers les Compagnies, eu 


ue pas leur faire une position 


ressés. Ce serait tout à la fois une chose injuste et impolitique que de pas en agir ainsi, dans un 


moment où, pour la confection des grands travaux d'utilité publique, pour la créa 


on des 1 


de chemins de.fer, on fait appel à l'esprit d'association. L'adoption de cet amendement sera une 


nouvelle garantie aux Compagnies: € 


semple leur prouver 


qu'alors même que l'utit 
t 


mblique 


oblige d'invoquer contre elles le droit d'expropriation. 


respecte leurs intérêts, 


M. Tesre, Ministre des travaux publics, adhère, au nom du Gouvernement, à la rédaction 


de la Commission, et explique ses motifs ; qui sont les mêmes que éeux itdiqués par M. le 


Rapporteur 


M: RexowanD déclare retirer son amendement et adhérer à la rédaction de la Coiimisslon. 
Toutefois ; il tient à faire connaître à la Chambre que son intention avait été de couvrir d'une 
juste protection les intérêts légitimes des Compagnies. après que satisfaction aur 
aux intérêts du Trésor. 1 voulait éviter que ; par une liquidation faite contradictoi 
ambre. ne substituät un prix proposé par amendement, et dont rien n° 
convenance et la justice. 


té donnée 
ent, Ja 
ablirait à l'avance Ia 
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Mn 
serait épuisé par l'opé 


le droit de coërcition de l'État 


B cours JauBEnr avrait désiré qu'il fût entendu que 


on sur laquelle le vote de l'année prochaine aura à prononcer et que si 
faire-que par transaction, M: 


le vote du er 


dit n'avait pas lieu, le rachat ue pourrait plus 


a éconnu, depuis, que L'État ne pouvait pas se dépouiller du droit d'expropriation pour e 
d'utilité publique, 11 serait désirable, nés sat ne peut avoir lieu apr 
liquic 


moins, que si Je ra 


tion qui va s'opérer , on laissät les contrats de 1821 et 1 ivre leurs cours. 


vission à l'art. 6 est adopté, ainsi que l'art. 6 entier. 


L'anendement propos 


La Commission renon à raison de la résolution qui vient d'être prise, à la question 
t le Conseil d'État pour cause d'incompétence ; M. le président annonce 


qu'il n'y a pas lieu de mettre cette disp 


on aux voix. 


Aïl. 7 du projet du Gouverne 


(Le capital fixé pour le pris dé l'aétion de jouissance, accru de 
L'itérét composé à raison de à pour 100 par an, à partir d + 1e janvier 1843, sera payable en trente années, 
écliéant le 31 décemhre des années 1843 à 187 

MaLnenrerre demande le rejet de cet article, qui établit une identité mensongère entre une 


constitution deeréanee et un payement, qui a un effet rétroac 


f, et qui fait rendre au pouvoir 
législatif une véritable décision judiciaire. 

Une allocation d'annuités n'est pas une indemni 
eus d'expropriation pour eause d'utilité publique, 

1 n'est pas juste de dire, comme l'a prétendu M. le Ministre des travaux pub 
indemnité suffisante toutes les fois qu'il y a réparation du dommage causé. 
tat n'est pus libre de payer dans Jes valeurs qu'il lui plait de ehoisir. P 
n'a pu entend 
re, que des eré 


préalable, comme le veut Ja Charte dans le 


8 qu'il y ait 


F payement, la Loi 


qu'un payement en numéraire. Les annultés ne sont, au 


contr 


La rétroactivité de la disposition consiste en ce que l'article statue sur la nature et l'époque du 


Enfin, en statuant sur ées points, la Chambre emplète sur les attribut 


5 du pouvoir judi 
claire; ele devrait en laisser I ration ux commissions de liquidatioh, < 


de ixer le montant de l'allocation 


M. HUMAN, Ministre des finances. Les Compagnies ne possèdent pas autre chose nujour- 
d'hui que des titres, qui leur donneront des aunuités plus tard. Ainsi, loin que nous procédions 
pit voie de rétronetivité , nous donnons par anticipation, à la condition cependant que cette 


anticipation sera portée en décompte, lorsqu'il s'agira de faire l'évaluation des actions. Nous don- 


ns un titre parfaitementanale 


e aux actions de jouissa 
écus quand ils le voudront. En effet, le un 
des titres sous la forme d'ann 
pas attendre. 

Les Compâgnies ont conparu par leurs représentants devant Ia Commission, et aucune n'a 
fait des objections contre ce mode de payement 

I convient de payer le 


ee, et qui ux porteurs des 
dssant pour: qu'un admettant 


+ ces titres obtiennent à la Noursé una faveur qui ne se fovn 


édit de l'État estasseëx p 


du rachat des netions dont il s'agit, en annuités qui ne solent pas 


escomptables; n'imposons pas l'obligation de les escompter au Trésor : les porteurs qui voudront 
se procurer de l'argent en trouveront par la négociation de leurs titres. 

Les annuités sont pour l'État un bon titre de crédit: je désire que l'expérience s'en fasse , et 
quel'on voie à quel taux, à quel cours se négociéront les annuités. 11 est impossible que l'É 
fasse toutes les dépenses qui sont en projet, sans recourir encore au crédit. 11 sera done utile 
d'acquérir la certitude que l'État pourrait émprunter avantageusement en annuités. 


Les aëtions étant dans 6e mon 


di, et pour lon 


emps encore, stériles entre les mains des 
porteurs, d 


arrangements avec les Comp: 


s seront plus faeiles que si l'on ajournait l'opéra 
tion. Il est évident que quand le produit dés canaux se 
bit 


a exactement connu, il né s'agira plus d'ar- 
oilà ce que tel eanal produit dans telle année; la moitié représente, par 
action de jouissance, tel revenu ; donnez-moi ee revenu: Comme aujourd'hui la valeur des actions 


je ; on vous dira : 


— DISCUSSION DES ARTICLES mess 


18 canaux 


encore éventuelle, comme elle est stérile entre les mains des porteurs, je erois 


jen choisi pour en effectuer le rachat, et que l'opération ne peut pas se faire 


de jouissanee es 
que le moment est 
mieux que par des annuités. 


M. Maury n'admet pas, comme un des préopinants, qu'il y ait rétroactivité dans la loi ; mx 
pital qui sera 
ces 


son attention est attirée par cette circonstance, que l'indemnité se compose d'un + 
d'autant plus considérable qu'il sera aceru des intérêts composés. M. le Ministre des fine 
at à payer une dette formée du eapital et des intérêts 


plus d'avantage pour 


a dit qu'il y avs 
eomposés. IL prie M. le Ministre d'expliquer comment une dette 
intérêts simples. 


payer qu'une dette 


M. Humans, Ministre des finances. Les questions d'amortissement et d'intérêts composés 


sont difficiles à expliquer. 
# Hier, en vous indiquant l'amortissement néces 
êt de 4 pour 100, j'ai fait une erreur. L 
ison primitive, on avait pensé devoir amortir en 40 
nt un peu plus fort. L'amortissement, pour amortir 100 francs 


re pour éteindre, en 30 ans, 100 fr. de capital 
rreur provenait de Ia com 
ten il faut 


nt, d'est 30 ans ; € 


canséquemm 
ital constitué à l'intérêt de 4 pour 100 en 30 ans, est de 1 fr. 78 € 
pour elique 100 francs de 


Maintenant, quand la commission aura fait la liquidation, on dira 
nission a alloués, l'État aura à fournir une annuité ce 


posée de 4 francs pour 


eapital que la com 
intérêt, et de 1 fr. 78e. 1 tiers pour amortissement ; ensemble, 8 fr. 78 c. 1 tiers. 
0 années : à 1 fr. 78 €. 1 tiers, 


L'amortissement est de 1 fr. 78 €. 1 tiers. Faîtes le caleul pour 
; puis additionnez; voilà Je capital et 
, faites le même caleul ; continuezainsi 


trente ans vous vou 


re année, 4 pour 100 d'in 


ajoutez, à la fin de la pre 
l'intérêt pour la première annuité. Pour la seconde an: 
jusqu'à la fin de la trentième année, et vous arriverez à ce résultat, qu'e 
rez libéré de 100 fr. 


st évident 


M: Mauouus. M. le Ministre change la question. Une fois la dette déterminée, il 
qu'il y a avantage à payer par l'intérêt composé. Mais il s’agit avant eela d'évaluer ce qui est dû 
aux Compagnies, et de faire cette évaluation aujourd'hui. S'il est dû 100 fr. par action de jouis- 


30 ans, il est juste qu'il soit fait état de l'intérét 


sance et 4 fr. d'intérêt, com 
pendant ce laps dé temps, maïs non de 


qu'en 
intérêt 


* seulement de l'intérêt simple. 


omposé, 


M: Human, Ministre des finances. Je vais dire à la Chauibre comment je comprends l'opéra 
n doit, et ensuite comment s'effectuera 


tion, comment je comprends Ia liquidation de ee que 1 


le remboursement de Ja dette, et le sersiee de l'intérêt de la dette au moyen des anus 

Les Compagnies n'ayant encore qu'un titre stérile entre les mains, et ce titre stérile devant 
rester tel pendant nombre d'années, il est certain que la commission aura à faire un décompte, en 
ecsens que, sine action de jouissance ne doit arriver à un revenu qu'au bout de quinze aus; 


moment présent, sous l'escompte d'un intérêt de 4 pour 100, 


alle dira : combien vaut tel revenu 
si le revenu ne doit commencer que dans quinze ans? Voilà quell 
Maintenant le capital au présent étant fi 


sera la déduction à 


ux Compagaies? D'abord, un 


que donnera-t-0n 


intérêt de 4 pou que personne ne conteste ; de plus, le remboursement du capital; et le 
remboursement du capital s'eflectue au moyen de l'amortissement, 
Quel est l'amortissement nécessaire pour amortir un capital de 100 fr. constitué à pour 100, 


en trente ans? C'est comme, je l'a dit, À fr. 78e. 1 tiers. 

Ainsi, Messieurs, quand la liquidation sera faite, quand on donnera de nouvea 
n'aura plus égard au eapital, on donnera purement et simplement pour 100 fr. 5 fr. 78 €. 1 tiers 
de revenu pendant trente années ; et dans les 5 fr. 78 €. 1 tiers, se trouvent compris etl'intérêt à 
4 pour 100 et l'amortissement qui doit rembourser le capital. 

La rédaction de l'article, telle qu'elle est, me semble claire ; cependant, si l'on trouve une 
dopte, pourvu qu'elle ne change rien au résultat qu'il s'agit de réaliser 
l'État étant débiteur, et.se libérant par lintérét composé , 


, je l 
z pas Sur u 


rédaction meilleu 
Ne vous trompe: 


point 
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nies : les 1 £. 78 €. 


78 €. 1 tiers 


‘est à lui que profite forcément l'intérét composé, et non pas aux Compai 
1 tiers, encore une fois, forment le remboursement du capital. Si vous donniez 1 fr 
sans intérêt composé, vous ne payériez dans trente aus que 53 fr. 49 c.; mais c’est parce que l'on 
compte par l'intérêt composé ou par l'intérêt de l'intérêt, si vous voulez, que l'on trouve les 
46 fr. 


51 €. qui complètent la libération de 100 fr. 


M. Mavurx. Il faut rectifier l'article, dont la rédaction ne paraît pas se prêter à l'intention 
exprimée par M. le Ministre des finances. Il faut bien distinguer la composition de la dette et 
l'extinction de la dette. Sur ce dernier point, tout le monde est d'accord qu'il convient d'y procé- 
der par l'amortissement 


Mais la composition prése On veut évaluer aujourd'hui même une aetion 
de jou 
phortera 8, 9 où 10. Une fois le capital fixé et divi 


composé pendant trente ans. C'est ce capital, ainsi composé, qui par 


te plus de difficul 


ance qui ne rapportera 4 fr. de revenu que dans qui 


e ans, et qui, après vingtans, en 


on 


é en annuités augmente de l'intéi 


t énorme à l'orateur. 


t des 


M:Manugz. Les explications que désire L 
qu'elle aura à payer. C'est là ce qu'il lui importe de connaître. Or, dans le systéme qui est pro- 
posé, elle sera toujours incertaine sur le montant duc auquel l'État sera engagé. Le meil- 
leur moyen de mettre la Chambre en mesure de voter, serait de lui faire connaître la valeur des 
annuités. Pour cela, il faut composer Je capital entier de ce que l'État aura à payer, soit pour le 
montant dé chaque action de jouissance, soit pour les intérêts. Le total serait divisé par trente, et 
payé par port nent aux Compagni 


Chambre doivent porter sur le monta sommes 


M. DucwareL, Ministre de l'intérieur. L 
ital etun fonds d'a 
ique payement conti 


s annuités doivent reproduire à la fois l'intérêt du 
jortissement nécessaire pour reproduire le capital en trente années, 11 


faut 
trente ans, plus l'amortissement né- 


ane l'intérêt du eapital po 


re pour le reproduire, 

Quant à l'intérêt nécessaire pour reproduire au bout de trente 
eulé à 4 pour 100, il faut 1 fr. 78 . 1 tiers par an, indép 
étant supposé se faire en intérêts composés. Si l'amortissement ne se faisait pas à intérêts com- 
posés , il faudrait 100 fr. divisés 


ns le eapital, l'intérêt étant cal 


adamment de l'intérêt, l'amortissement 


r 30, c'estä-dire 3 et un tiers. 


M 16 Ministre propose Ia rédaction suivante comme propre à résoudre toutes les difficultés 


Le capital, p 
pied de 5 fr. 78 6. un tiers par 100 fr. de capital 


ur le prix du rachat, sera remboursé en {rente annuités, payables en trente années, et sur le 


re des finances sur ce point; quant 


sapital fixé pour le prix du rachat sera payé aux Companies en Erente annnités, échéant le ‘31 décembre 
desannées 1843 à 1872, lesquelles gnnuités serunt calculées à raison de l'intérêt composé à à pour 100 par an. 


M MAnuEL demande pourquoi le Gouve 
le chiffre du capital qu'il doit aux G 
gnies recevraient ee qui leur est dû, et la Chambre en votant saurait à quelle somme l'État est 


ment ne consentirait pas à constater dès à présent 


ipagnies , et à le leur payer par trentième, Les Compa- 


eng 


M. Ducnates, Ministre de l'intérieur, répond qu'il faut prendre l'opération comme elle devra 
être exécutée par les commissions de liquidation. Elles détermineront la valeur actuelle des actions 
de jouissance, et l'État s'acquittera de cette valeur en annuités. 


Mais si ces annuités n'étaient autre chose que la valeur actuelle des actions de 
sée s, les Comp: 
M..le Ministre reproduit les caleuls ci 


ajoute que la commission pour 


jouissance divi- 


n trente anné mies éprouveraient un dommage. 


us pour expliquer la composition de l'anuuité. Et il 
ait faire vérifier les calculs au moyen des tables qui ont été for- 
mées pour le système d'amortissement. 11 modifie ainsi la rédaction qu'il a proposée + 
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Le capital fé pour le pris du raéhat sera remboursé en trente annaités; payables en trente années, et cal 
ur opérer l'amortissement du capital. 


uléés sur le pied de 4 fr: 78 cent, un tiers, p 


gement 


M. Vivres. Le but de l'article est de déguiser autant que possible à la Chambre l'en: 
qu'on veut Jui faire prendre 

Si l'on proposait de payer comptant le montant de l'indemnité, la Chambre, en considé 

sitrefuser son adhésion, On veut 


jon de 


l'état des finances et vu l'importance secondaire de la loi pour 


fardeau en le divisant. On espère obtenir, en présentant des délais, une approbation qui 


alléger le 
refusée pour une libi 
à l'arateur, la mesure est injuste. 11 la comprendrait si l'on calculait les indemnités selon 
s. I serait simple 


sers ion stipulée au comptant 


leur valeur à l'époque où commenceront les jouissances affectées aux Compas 


et juste de reculer leur remboursement jus 
compte procéder. La valeur du rachat sera appréciée, non à l'époque des jouisss 
ation se fera. Ou fixera done un prix aetuel et exigible. De quel droit alors 
as et de recevoir leur 


tie époque. Mais ce n'est pas ainsi que l'on 
5 concédées, 


mais à celle où l'éval 


N'être payées qu'en trente 


imposerat-on aux Compagnies la condition dk 
éapñtal par fractions minimes en lé rétonstiinant elles-mêmes par l'intérêt composé? 

C'estune loi dure, et l'orateur désire que l'opération soit légitimée 

‘On opère déjà le rachat , malgré les Compagnies ; par expropriation; convient-il d'y ajouter des 
conditions onéreuses 

Qulles raisons ob sir ainsi? L'État ne peut-il plus payer comptant ses engage 


Le oLante ? 


ressource de a à 


ments? Ne peut-on recourir à un emprant ou user de 1 


En défin 


moins, l'orateur ersint encore que l'État ne paye fort cher l'avantage qu 
ion des longs délais y 


s'artoge, La commission d'expertise se laissera influencur par la consiié 
somme des indemnités, quand on 


aies, et on-ser plus disposé à grossir 


subissent les Compas 


songera qu'elles ne sont payables que par trentlèmes. 
L'orateur regarde done la combinaison comm 
l'article, La question pourra être diseutée dé 


pour elle de statuer sur le travail des commissions d'indemité, 


mauvaise de tout point, et demande le rujot du 
aveau et réglée par la Chambre quand il s'agira 


NELEGMANS, domscerétaire d'État des travaux publies, Le projet de loi ne peut pas se taire 


le di liquidation de l'État: doit Indiquer de quelle mantère le trésor se libérera vis 


sur le mo 


vis des Compagnies. 
Celn posé, je erois que le préopinant est tombé di 


eomimission de liquidation commeneerait par cale 
lées à toucher en vertu des lois de 1821 et 18: 


une grave erreur lorsqu'il a supposé que li 
; sans tenir compte des époques d'échéance, 
et 


les sommes que les Compagnies seraient ap) 


le projet de loi ajouterait encore l'intérêt composé. Sans douté, en procédant 


mesure la dette de l'État; mais les choses n6 se passeront 


qu'à ces som 


pas et ne pourront pas se passer ainsi 
Les Compagnies ne sont appelées au partage des produits que dans un avenir encore ék 


Supposons, pour mieux préciser la question, que l'entrée en partage des produits ne s'ouvre 
à 1900, les Com- 


qu'en 1860 . et que cette participation doive durer 40 ans, c'est-i-dire jusqu 
moitié des produits nets des canaux pendant chaçune des années 
compte de ces sommes 


pagnies auront done à toucher L 
de 1860 à 1900; la commission de liquidation devra éhercher à së rend 
tion d'escompte, elle les raunènerd à un capital actuel, 


et de leur importance; puis , par une opér 
à un capital réglé aujourd'hui, qui sera nécessairement plus faible que l'ensemble des payem 
annuëls qui devaient avoir lieu de 1860 à 1900 : ear vous concevez fücilement qu'une somme à 
toucher dans 
puisqu'an c: 
ter 
V'État aurait à payer aujourd'hui pour acquitter des payements sut 
devrait avoir lieu qu'en 1860, et le dernier en 1900. C'est cette somme qui représentera le prix 
il faut solde : comment Le soldera-t-0n ? 


ns 


0 où 30 ans est représentée aujourd'hui par une sonne 
lé double en 14/ans, se quadruple en 2 ans, et ainsi de suite. En d'autres 
par les procélés ordinaires de l'escompte, quelle somme 
“ssifs dont le premier ne 


es , la Commission rechercher 


du rachat; c'est ee prix q 
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Sil'État dev 
aux Compagn 
par les pro 
pouvait accepter ce mode de liquida 
de trent 


rien n 


t s'acquitter immédiatemes 
ies un 


serait plus simple : il n'aurait qu'à remettre 
tal exactément égal à celui que la commission de liquidation aurait r 


dés que j'ai ind 


és ci-dessus. Mais M. le Ministre des finances vous a dit qu'il ne 
t ù 
annuités. Quel sera le montant de l'annuité pour opérer la libération de l'État en capital 
et intérêts? Telle est la question, l'intérêt étant supposé à 4 pour 100 l'an, 

I est évid nte années 4 pour 100 
du énpital, vous redevrez eneore le eapital entier au bout de la trentième année. 


met qu'il préférait que le trésor pât se libérer au moy 


at chacune des t 


nt que si vous vous bornez à payer pend 


Mais le caleul vous indique qu'une somme annuelle de 1 fr. 78 cent, un tiers, placée pendant 
30 ans à intérêt composé, suffit pour reproduire un capital de 100 fr. 


IL_est évident, dès 


rs, que si vous donnez à la Compagnie pendant 30 ans 


e annuité 


de 4 fr. 78 cent. un tiers pour 100, la Compagnie touchera d'abord 1 


intérêts de son capital 
ä raison de 4 pour 100, et qu'à laide du surplus, qui Sélève à 1 fr. 78 cent. un tiers, elle pourra, 


en le plaçant à intérêt composé, recomposer elle-même son capital. Je le répète, si vous lui 


düntéz4 pour 100 pour les intéréts , et 1 fr. 7$ cent. un tiers pour l'amortissement , c'est-à-dire 


5 fr. 78 cent. un tiers, ln Compagnie intérêt de 


cevra chaque année n capital, et chaque année 
sisme de l'intérét composé, reproduira le eapital en 30 ans. 

onserve quelque doute sur le caleul d'aprés lequel 1 fr. 78 centeun 
tiers reproduirait un capital dé 100 fr. en 30 ans, à raison d'un intérét de 4 pour 100, il est 
facile de rédiger l'artile sans y mentionner le chiffre de la somme précise 
ment, et l'on se bornera à fixer la durée de 


une som 


Au surplus , si la Gharni 


clée à 


nortisse- 
nt et le taux d'intérêt d'après lequel it 


amortiss 


s'opère. Je proposerais done un article ainsi € 


La eapltal fixé pour Le prix du meliat sera pay artie du 1er janvier 4843, én trente aunuités, cou 


posées éhueune de lintérôt du capital, à ral 


à pour 100 l'an , et dk amortissoment néces. 


Je n'ai pas xé le chiffre du fonds d'amortissement, parce qu'il est incertain ; mais en fixant 
la durée de l'amortissement à 30 ans, et l'intérêt de l'amortissement à 4 pour 100, cela satis- 


faità tous les scrupules et à toutes les conditions. 


M. MoLIN propose une nutre réd. 


spital fixé pour le pris de rachat portera intérêt à 4 pour 100: GeLinté 


représentant, par trentième , l'amortissement et le ca 


1, à intérèls composés, kraison de 4 pour 100 l'an 


M. d, Lueenvax dit que In rédaction présentée par M. le C 
bonne; capand 
de dire 


mmissaire. du Roi lui ja 
tre qui tend parfaitement au. même jbut., 11 propose 


nt il en présenté 


une 


Le capital fé pour le rachat sers payé aux Compagnies en trente annuités échéant au 31 décembre des 
inées 1843 à 1872 


faire dans cet article. Le projet dit que la som 


ateur fait remarquer qu'à raison des amendem il y a une rectification à 


a payée il faut 


plus loin : lorsqu'on a 


 ainsf l'article, il 


Féd ait question de racheter les actions de jouissance et d'en payer le prix 


aux porteurs d'actions. Au 


srd'hui, ce n'est plus aux porteurs d'actions que l'on payeras. c'est 


aux Compagnies. 
Ce sont les Comp 


t chargées de distribuer entre les actionnaires Jes sommes qui 
reviennent du trésor, à quelque prix que ce 
approuvés par ordonnance royale , qui ont déterminé cet ordre de ch 


it; c'est là la loi de 1422; ce sont les statuts 


s. 11 y a done nécessité 
ts. 


de dire aujourd'hui à qui on payera le capital des aeti 


de jouissance , ainsi que les inté 


M. A. KOGHLIN fera remarquer que si on réunissait toutes les sommes , on trouverait que la 


valeur des actions de jouissance se monte à un capit 


de... Si € 


ons ont une échéance 
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de 30 ou 40 ans qui porteront intérêt dès à présent, on payera le triple de ce qu'on devrait 


payer.— L'orateur demande le renvoi de l'article à la Commission, qui n'est pas appuyé. 


M. Mawmreu. Puisqu'on a fixé la somme nécessaire pour le rachat, il y à deux partis à pren- 
qu'on veut payér en annuités pendant 


dre : où paÿer tout de suite, ou payer en annuités. Pu 
30 ans, la question à résoudre est celle-ci : Quelle est la somme à payer chaque 
térêt étant à 4 pour 100, pour liquider en 30 ans ? 

Il suffit done de mettre dans l'article : 


nnée, l'in- 


La somme fixée pour le rachat sera payée en amnuités pendant trente ans, lintérét étant à à 


pour 100. 


leul 


M, LeGrann, sous-secrélaire d'État, explique de nouveau le iécanisme fort simple du c4 
d'amortissement proposé. 


M: Maitre persiste dans son amendement, qui n'est pas adopté. 


M. Convten demande Si, d'après l'amendement proposé par M. le sous-secrétaire d'É 


nuité diminuant le capital, l'intérêt doi 


re chaque année. 


M. Le MINISTRE DE L'ivréntEuR répond que cette décroissance des intérds s'applique à l'a 


1/3 ne serait pas suffisante pour ain 


tir le capital 


mottissement, sans quoi l'annuité de 1 


lique que l'annuité de 1,78 1/3 remboursant le capital de 100 fr. en 30 ans, 
. 11 faut done n 


M, Con 
a payant 5,78, on aura payé trois capit 
la somme restant à rembourser. 

nvoi à la Commission, proposé de nouveau, n'est pas adopté. 


tn 


payer chaque année que 


L'amendement proposé par M. le sous-secrétaire d'État, et auquel odhèrent le Gouverue- 


a l'art. 7 du projet du Gouvernement. 


ment et la Commission, est adopté; il rempla 


les divers articles des callers des 


Ar, 8. Moyennant l'extinétion des actions de jouissance, seront abrog 
rie qui attribuent aux Compagnies des parts dans les produits, aïnsi que Le droit d'intervenir dans ln fix 
Lion des tarifs, et qui obligent le Gouvernement à leur communiquer les comptes des recelles et dépenses. 


ante : 


M. 3. LerE&vRE propose, comme paragraphe additionnel , la disposition sui 


dement abrogés Les articlés des mêmes cahiers qui andounent, en earfains cas, l'accroissement du 


fonds d'amortissement des 


srants. 


M. Le Pañsroexr fait remarquer à la Chambre que, par suite de l'amendement qu'elle 


adopté sur l'art. 1°, elle ne peut pas dire : « Moyennant l'extinction des actions de jouissance ; » 


uités. 


it dire : « Moyennant {a remise des 


ais on pou 


rM. Lefebvre. 


M. Le Rarronr£ü adhère, ainsi qu'à l'art. additionnel proposé p 


M. Ressi6rac voudrait que l'on dit : la délivrance des annuités , au lieu de : Ja remise des 
annuités. — M. LE MINISTRE DES TRAVAUX PUHLIGS et la Commission adhèrent, 


M. 3. Lerenvs ne comprend. pas le maintien du mot tre. — M. LE RAPPORTEUR explique 
que ce mot permettra que l'opération paisse être tout à fait éteinte par la délivrance que feront 
les Compagnies au trésor publie de leur titre d'annuité. 


— L'article est adopté, avec le 5 additionnel proposé. 


— Pour, 146. — Contre, 116. — La 


Serutin sur l'ensemble de la loi : — Votants, 2 
Chambre à adopté. 
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PROJET DE LOI 


résenté par le Gouvernement à | Amendé par la Commission de la| Adopté par la Chambre des Dé- 


Ta Chambre des Députés le| de la Chambre des Députés. —| putes, 29 mars 1842, — Présenté 
15 février 484! (Rapport 17 mars 1842.) à la Chambre des Pairs, 12 avril 
184% (0) 

ctions de jouissa Art. 1%, (Comme au projet.) | Art. 1°. Les droits attribués aux 

des canaux exéeutés par Voie d'en (compagnies par les lois des 3 août 
prunt, en vertu des lois des 1°r août 1821 eÙ 14 août 1822, et représentés 
1821, et 14 août 1422, seront r par les actions de jouissance des €a- 
chetéés par l'État, pour cause d'u naux exéeutés par voie d'emprunt, 


tilité publique. en v 
ll 


es lois, seront rache 
par l'Etat, pour cause d'utilité 
publique 

Art, 2. Le prix du rachat des ac-| Art. 2. (Comme au projet) | Art 
Lions sera AIN par 

spéciale, 


Le prix du. rachat sera 
£ ar une Commision spé 
instiée pour chaque. compa 
pan 1k par ne ondoumance royale, € Come 
ét eumposée de neuf membres, dont e de neuf membres, Got Eros 
Lrofs goront désignés par le Ministre {seront désignés par le Ministre 
des Inances, ‘trois parles comp des finances, trois par les € 
guies, et trois par la Cour royale ; él trols par la Cour royale do 
de Paris, chambres rt : hambres ré 
Ar. 3! Les trois ne At. 3. (Comme au projet.) 3. Les trois met 
cho. est réservé À la Compagnie réservé à la 
seront élus dans la forme Sablie ‘aus la 
ar ses statuts pour la nomination par ses statuts pour Ja 


fes directeurs 6 administrateurs es docteurs el administrateurs. 
Ant. 4. SE dans le délai de deux | Art, 8. (Comme au projet) |'AM. 4. Si dans le dé 
is, À partie de la mise en de. mobs, à partir de la mise ele de- 
mer, compagnie n'a pas nommé eue, compagnie s 
des rois membres dont 1e cha lui nommé es troke menbres doute 
appartient, là Cour royale de Paris hais li appartient La Cour royale 
Sole, à là requêle due Minhtre ice, À 1. requête AU M 
Les compagnies panront réciro 
dfofic par la Cour royale le Paris, 
| de trois membres dont 6 choix ap:| 
putient au Mint, des Hnances; 
| ms Le même déa, ne les à 
|uë nommés. 
At 6. La commission, en se | Art. 8. (Comme au proje. Art. 5, La commission, en se con 
constituant dira, à la majdité dx Jia; ra," la majorité de 
son président 6 sons voix, don préident et son soerée 
€ ne pourra délibérer si elle ne Elie ne pourra déibérer à le ne 
compte aû moins cinq. membres compte au moins in eines 


présents. (sents, 

a com Es 
era notifiée à la compagnie, en la 
inersonne. de ses directeurs 80 
Iministrateurs. 


Art. 6, Les parties. seront [lenues 
de remettre au secrétariat dela com 
amaïon leurs titres, mémoires ei] 
documents, dans lemoïs de la cons 
Aitation de la commission, Après ce 
délai, a commission. prononcera 
sur les pièces produites. | 


{{) La Commission de Ia Chambre des Pairs, dans 


port déposé le 6 juin 1842, par M. le comfé Dai, u 


proposé les modifications suivantes au proje 
Art. 1er... pourront étre rac 
Ces rachats ne pourront s'opérer 


at été discuté dans cette session: 


, par Chaque compagnie , qu'en vertu de lois spéciales. 


Art. 2. par une commission spéciale instituée pour chague compagnie, et composée de neuf membres, 


dont trois. 5 
royale de Paris. 


eLtrois par le premier président et les présidents réunis de la Cour 


art. 7. (Remplaçant les art. 7 et 8 du projel.) Les lois spéciales présentées en vertu de l'article premier 


Axeront le mode de payement des actions à racheter ; et détermineront les effets de l'expropriation, 


| | s4 CANAUX, — PROJET DE LOI. 1x 


|. Art 7. Les décisions de 1a com | rl. 6. Les décisions de la come 
pédale ne pourront être |mission ne deviendront définitives 
troées que pour cause dincom [qu'en vertu d'une loi spéciale qui 
de poavoir et vio- (ouvrira, sl y à leu, les crédits 
nécessaires, 6L qui devra être pro- 
ra être introduit aus Chambres dans la Session 
“dans le mois de [qui suivra lesdites décisions. 
soit besotn de | Toutefois, dans la session 1 
n'interient pas dé loi portant allo- 
à des Crédits nécessaires pour 
res [le rachat es dits attribués, à une 
qu'en vert “dits néces |compagoie, le rachat. nè. pourra 
avrira ; SA «sommes [plus avoit en qu'en vertu d'une 0 
essaires, € Qui des ‘Ces "ere. [nouvelle 
aux Chatibres dans, La | 


Sülivra lesdites décisions. 

Art. 7. Le eapital 6x4 pour le prix | art. 0. (Come au projet. Art. 7. Le capital fixé pour le 
du action de puissance, acer de gr ri du rachat sers payable en 
Vintérél Composé à rabson de à I annulés, compusées cliacune do 
pour 100 par an, à partir du interet. dut call, à raison de 
A janvier 1844, séra payable en À pour 100 Va, 0 Au Fond d'amnare 
Ueate annuités, ééhéant Le 31 dé- lisement nécéssaire pour Opéter 


cemibre 1843 à 1872 en tré aus, au méme TAUX 


ù À pour 1 ti do ce 
k AFS -Moyetantlentiuctiondes| art. 10. (Comme PL 8, Moyennaut Ja délivrancé 
actions de } 1 du litre des annulés, Heron Aro 
@és les di des. cabier lués ex divers articles ds cablo 
de charges qui attribas " Ales Earges qu attribuent aux com 


es parts las Je proitnits; 
que usé 
Axatlon des Lars, et qui obtigeute 
Verne Vernet à Leur couuiquer 
Hmniquer le compte des recelles & | des recettes et dépenses, 
dépenses. lennent abrogés Les articles 
78 qui ordonuent en 
certains cas eut du fonds 
[d'amortissement des emprunts 


parts dans Les produit 
Îe droit d'intervenir dan 
ni 


No X. — SAISIE DES RENTES CONSTITUÉES SUR PARTICULIERS. 


MODIFICATION AU CODE DE PROCÉDURE. 


NOTE, — Le 
23 février 1842. — 


Discussion sur l'opportunité de joindre une disposition sur La 


ét a été présenté à la Chambre des Pairs par M. Martin (du Nord), Ministre de la justice, le 
port par M. Romiguières, 16 mars 1842, — Discussion et adoption, 22, 29, 30 mars. 


isie el la ve 


e des actions industrielles.) 
M. Pascälis, 16 avril 


he Ministre, 7 


Présentation à la Chambre des Députés par le il. — Rapport 


— Discussion et adoption avec amendements de pure rédaction, 21 avril 18 
Incident sur le caractère politique des désiguations de journaux. par les cours royales, pour les annonces 
judictaires.) 
Retour à la Chambre des Pairs par le même Ministre, 29 avril. — Rapport par le 
Adoption sans aucune obseryal 


ni 1842 


Pair, 4 mai, — 


n, 7 mai 1842. 
Loi du 24 


DÉBATS DE LA CHAMBRE DES PAIRS. 


EXPOSÉ D 


ES MOTIFS , 


le 22 février, par M, Martin (du À 


ministre de Ia justice. 


Messieurs, les r 


s constituées sur particuliers ont été déclarées meubles par le Code civil. 
Cependant on a reconnu que, dans nos habitu 


autres 


lières ; elles se rapprochaient des immeubles, et exigeaient,_ pour tre saisies et vendues, des 
formalités plus sévères que n'en demandent les créances qui peuvent être atteintes par l'opposition 
ou par la saisie-arrêt. Le législateur de 1806 a done prescrit , pour les suisies de rentes, des for. 


malités spéciales analo, 


des saisies immo 


lières. Ces dernières ont été modifiées par 
Ja loi relative aux ventes judicitires de biens immeubles; et dé 


cédure qui sont corrélatives, Quoique le nombre de 
ment, frappé de Ja cont 


s il y avait nécessité d'étendre 


vision aux saisies de rentes ; afin de maintenir l'h4 


monie entre deux parties du Code de pro- 


s saisies soit peu considérable le Gouverne- 
loi, Si l'expropriation de biens importants, 
&t dont la possession touché à tant d'inté plus prompte et moins coûteuse qué celle 
d'autres biens dont Ia nature mobilière se prêté à de faciles mutations, s'est occupé avec soin de 
cette révision, dont il a reconnu toute l'opportunité. 


Nous 


dau 


adiction qui exist 


Vous; en conséquence, l'honneur de soumettre à vos délibérations un projet de 
du titre X-du livre V de Ia première par 
Nous vous proposons de substitu 


du Code de procédure civile 


r aux articles modifiés ou abrogés d'autres articles 


nombre 


al, de manière à conserver les avant 


Les dispositions que nous vous apportons ne s'appl 


ent pas aux rentes sur l'État : dés lois 
ons d'intérêt et de erédit publie qu'il ser 


spéciales, motivées par des rai 


it superili de rappeler, 
par des particuliers , quelles 


ent insaisissables ; mais elles comprennent toutes celles dues 
qu'en soient Ja nature. et l'ori 
L'ubilité des chu 


ments étant reconnue, il reste à régler l'étendue de ces chan 
faire connaitre sonunairement les détails sur lesquels ils doivent pc 
Aut. 6 


ments et à 


. La scisie d'une rente constituée ne peut 


voir lieu qu'en vertu d'un titre exécutoire. 
Tél est le principe posé parle premier par 


aphe de 1 
projet reproduit, en retranehant seulement le n 


ticle 636 du Code de procédure, que le 
t authentique, qui a paru inutile. Ce retranche- 
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ment est confürmé à celui qui a été fait par la loi du 2 juin 1841 das l'article 675. Dès qu'un titre 
ke. 
e du même articleesige un commandement à personne où domicile un 
jour au moins avant la saisie, avec notification du titre, il n'a déjà été notifié 

Art. 637. L'article et les énonciations qu'il doit contenir. Parmi 


est exécutoire, il est nécessairement authenti 


Le deuxième paragray 


règle les formes de l'ex 


ces én On a dû ajoutér: #1 y en à un; 


us se trouvé celle du capital dé la rent 
titre constitutif d'une rente n'en indique aucun; par exemple, lorsqu'il 
pour cause 


arrive fré 


nement que 
t d'une rente viagère établie à titre gratuit, ou bien d'une rente foncière qui a 
nte où le bail à rente d'un immeuble. 

ant par cetté sanction: de fout à peine de nullité, on a demandé si 


« l'exploit de saisie, ou si 


ppliquait s 
elle s'étendait aux dispositions de l'article préc 


au sens lit 


ment aux diverses énonciations que doit renfern 
dent. La première interprét dk conforme 
re, 
de rente ne soit pas nulle, en a supposant faite sans qu'il aitun titi 
u un commandement, Le projet propose de 
a de a peine de nullité 


al. La raison se prononce plus volontiers pour la second: Onne xaurait corpret 


en effet, qu'une saisi 


exécutoire, que ce titre ait été signifié et qu'il y ait 
de Ia loï actuelle, en supprimant la 
atant un article final qui fera l'application de cette sanction à 


dissiper Le doute né du text 


insérée dans l'article 697, et en aj 


toutes les dispositions du titre qu'il énun 
P 
elaration que doit faire le tiers saisi débiteur de La r 


Art. 638. Aucun changement n'a paru nécessaire dans l'article 638; qui renvois, pour la dé- 


aux dispositions de 
le rend passible de dommages-intérêts si la déclaration exigée n'est pas faite, si elle l'ést tardive- 
ment, ou si elle n'est pas suffisamment justifiée 

Art. 630. L'article 839 exige que le débiteur de Larente soit averti spécialement, fât:il domicili 


hors de France, des diseussions qui s'élévent entre le saisissant et le saisi, afin qu'il ne soit pas 


trompé et exposé à payer deux fois. La saisie doit lui être notifiée à personne ou domicile. Pour 
és 


la eitation qui lui sera donnée , les délais presents par le Code de procédure civile sant abrégé 


dans le projet, suivant la règle introduite dans l'article 72 modifié 
* ses exécutions 
mar au titre VIL du mémé livre du Code de procdidure ; 


il faut qu'il se conforme aux r 


ue, il doit 


les arrérages di la re 


Art: 640. Si le eréaneier ne veut por 


fr par vole. de saisie-arrdt, ot sa conf 


mais S'il prétendéxproprier son débiteur du droit à La rente 
tracées pi où solsie «st pratiquée sur le 
les arrérages étant l'accessoire et le produit de ee droit, elle vaut, aux ter 

échois 


le titre X. Toutefois, dans le cas mi 


rente 
040 que nous vous proposons de conserver, saislearrét dés arrérages échius et 


distribution. 
Aït: 041. C'est à l'article 641 


Pportées des 


ue commencent les dispositions auxquélles 80nt 


outé, en raison des distance 


mtielles. D'abord , le délai qui doit être 
dénonciation à la partie aise "est 


iodifieatio: 


à celui de trois jours, outre le jour de la saisie et celui de 


sera plus accordé qu'un jour par ein myriamètres, au lieu de rois qu'avait Hé le 


jcédure. Ce changement, motivé sur la faéilité des communications qui de jour en 


ion analoguë insérée dans l'article 


jour devient plus grande, est la conséquence d'une modif 
67% de la nouvelle loi sur les saisies immobilières 
Le projet supprime 
5, ainsi que nous venons de l'expliquer. 
Enfin les trois publ 
me dans celle relative à la saisie dec rentes, et dés lors l'exploit de dénonciation 
jour de la première publication; mais celui de {a publication du 


illen sera dem 
fera connaitre aux saisi 
cahier des chérges. 


Le projet réunit, en ou 


on le 


il'artile 641 l'article 642 du Code, qui porte que, dans lezeasoù le 
le délai pour: la dénonciation né courra que 


dé 
du jour de l'échéatiee de la éitation au saïsi. 
Art. 642. L 


teur. de la rente sera domicilié hors du royaun 


cle 642 di projét delof reproduit; avec quelques changements, l'article 49 du 


1842. 
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Code de procédure qui prescrit le dépôt du cahier des charges au greffe, pour fx 
de la veute. 11 veut que ce greffe soit celui du tribunal devant lequel se pour 


les conditions 
la vente, afin 
d'éviter l'incertitude et les difficultés qui pourraîent avoir lieu dans le cas où Ja partie saisie aurait 


élu un domieile pour l'exécution de la convention. Quant au déki dans lequel cette formalité sera 
remplie, lnloï actuelle ne permet de faire le dépôt que quinzaine après la dénonciation, mais elle 
ne fixe pas de terme passé lequel ce dépôt ne pourrait plus avoir lieu. On propos 


pour la régula- 
rité de la procédure, afin qu'elle soit sérieusement entreprise et que la propriété ne reste. pas 


longtemps incertaine, de décider que celte formalité devra être accomplie dans la quinzaine qui 


suivra la dénonciation. Ainsi, ce délai expiré, le dépôt du cahier des charges aurait lieu # 
vement, et la snisie devrait être reconimencée 

Ant. 643.— La lecture et Ia publication du cahier des charges ont lieu dix jours après le dépôt 
de cet néte , afin que les parties intéressées aient le temps d'en prendre communication. Le délai 
de vingt jours ne devra pas cependant être dép 

La dénonciation de la saisie étant ordinairement trésrepprochée et ayant averti la partie saisie 
du jour où Ia publication serait faite, il de lui donner, comme dans la suisie ims 
Mobilibie Laut. 691), une sommati er à cette publication. 


Ant. 644 À G47.—Le pu 
blicité qu'oprès La publication du 
ex 


jet, adopt les de la saisie immobilière, ne prescrit la pu 


ahier des charges , et il simplifie sur ce point les formalités 


Aït 018 à 650.— A l'éird dé celles concernant l'adjudication et la folle- enchère , ainsi que 
les incidents qui peuvent s'élever pendant le cours de la poursuite, il s'en réfère encore aux dis- 
positions sur Ia saisie inmob 
Ant. 651 et 652 


— Ils décident qu'à l'avenir on ne pou 


a former opposition aux jugements et 


arrêts par défaut, ent imatiére de saisie de rentes : ils déterminent quels sont les jugements dont 
168 païties auront le droit d'appeler ; ils traeaht es fôrmes et fixent les délais de l'appe 

Ait. 659— Le projét reproduit, sans aucune modifiention, l'article 653 du Code de procédure, 
qui prévoit le cas où In même rente a été saisie par plusieurs eréncie 

Aït. 654. — L'article 055, concernant Ja distribution du prix de la vente, est également 6ôn- 
sorvé, et deviendra l'article 654 

Ant. 655.— Le projt se termine par Ia di à qui énumère, ainst que déjà nous avons 


eu l'honneur de vous le dire, les arti 


nullité 


ntenant des formalités exigées à peine de 


les frais, et cependant € 


nserver les formes considérées avéc 


raison comme des garanties essentielles : tel est Îe but que nous dévions nous proposer, &t que 


nous croyons avoir atteint, un nous rapprochant le plus possible d'une loi qui, dané Ja dérnié 
session, à obtenu votre approbation. 


RAPPORT PAR M. ROMIGUTÈRES (1). 


6 le 10 mars 184. 


Messieurs, l'article 1909 du Code civil définit le prêt 
rentes, la stipulation d'un intérét moyennant 


prend le noi 


de constitution de 
capital que le préteur s'interdit d'exiger 
Les articles suivants:règlent les conditions et les effets de ce contrat 

D'autres rentes sont assimilé 


ix d veux parler des rentes dites 
foncières, parce qu'elles sont créées à per pris de la vente d'un immeuble ; où 
comme: condition de-la-cesston à litre onéreux où gratuit d'un fonds immobilier (art. 530 du 
Gode civil 


(i) La commission était com 


MM, Barthe , Franck Carré 
le baron d'Oberlin , de Ricard, Romiguières 


de Fréville, Lapl 
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Mais les unes et les autres sont meubles par la 

Tandis que Ia chose qui en fut le prix né peut jamais être réclamée , 
l'art. 1912, les unes et les autres sont essentiellement rachetables (art 530 et 1911). 
x (art. 1910). 


ermination de la loi (art. 529) 


f les eas prévus dans: 


peuvent aussi être constituées en perpétuel ou viagt 
Enfn, toutes sont le gage commun des créanciers du propriétaire de cette nature de biens 
mobiliers (art. 2091 et 2092). 
Le législateur devait done réglér le mode de la saisie et de la vente judiciaire des rentes consti- 
tuées sur particuliers. Tel fut l'objet du titre X, du livre V, 1°" partie du Code de procédure civile 
11 fut inséré entre le titre de Ia saisie-arrêt et le titre de la Saisie immobilière , parce que, disait 


en 1806 l'os 


teur du Gouvert 


ement : 


ar son importance, se trouve placée 


La rente étant déclarée mebble pr nos lois, et touchant à l'immeub 
ogenne , meuble et l'immeuble. Aussi, la poursuite organisée pour parvenir à la 
vente participa-belle beaucoup de la saisie-arrét et de La saisie immobilière, 

De la saisie-arrét, puisque, dans l'une comme dans l'autre , le créancier saisit, dans lé maîns d'un tiers, 
Les sommes appartenant à sou débit nune à ce tiers. 


dans une classe re le 


; et que la poursuite devis 


De la soisieimmobilière, parce qu'on sent l'inconvénient qu'il y aurait à confier à un huissier Le soin d'aller 


vendre uné rente constituée sur une place publique, comme il y vendrait une table ou un li 


Tels furent les motifs qui firent emprunter au titre de la saisie immobilière une partie des for 
malités à remplir pour opérer la saisie et la vente des rentes constituées, tout en reconnaissant 


Qu'il fallait éviter des formes longues et dispéndienses qui alsorberaient, le plus souvent, là fre valeur des 


rentes , dé trop dépréciées dans le commerce 


Ne nous étonnous done pas, Messieurs, si, après avoir obtenu, en 1641, la loi du 2 juin qui 


Gouvernement 


ve de saisie immobilière , 


abrége les délais et simplifie les formalités en mat 
des rentes const 


vient, en 1842, vous demander d'en étendre le bienfait à la sisi 
Sans doute, il 
époque si féconde en admirables conquêtes. 

. il faut se prémunir contre l'esprit d'innovation et ces pensées de perfectibilité qui 


ble de nos précieuses 


ut respecter ces Codes immortels; qui furent de si précieuses conquêtes à tu 


Sans dou 
tourmentent l'esprit humain et tendent à compromettre la stal 
institutions. 

Mais pour des améliorations qui n'ont pas le danger des brusques et v 
améliorations dont le besoin est généralement senti, des améliorations pro 
de l'ébranler dans sa base, ne peusent que consolider l'édifice soc; vOus serez Loujours prêts, 
Messieurs les Pairs, à seconder l'active et constante sollicitude du Gouvernement duo: 
is 


ité si dési 


lents essais, pour des 
lieu 


rssives qui, a 


11 vous l'a dit en terminant l'exposé des motifs du projet de loi qui vous est sou 


les délais, diminuer les frais, et erpendant conserver des formes considérées avec ralsoi comme, 
ns avolr attente 


Abrégs 
es garanties essentielles: tel est le but que 


nous ra nt le plus possible d'une lol qui, 


gmentation des déla 


et que, lorsque pour la saisie immobilière l'a 
ur chaque jour de 3 à 5 myriamètres, que lorsqu'une seule publi- 


Lon en € 
été réduite p 
ir des charges a paru suffisante, il n'en fût pas ainsi pour la saisie des rentes eons- 


son des distance 


ation du 


tituées? 


in dé mettre en pu 
du Code de procédure 


Là se réduisent presque les changements qui vous sont proposés 
harmonie le titre X ave les titres XI et XII du livre V de la 1°* part 
civile. 

Aussiles amendements que nous proposons à notre tour, loin d'attaquer le projet 
positions essentielles, ne portent-ils que sur quelques objets de détail, et n'aboutissent-ls, nous le 
eroyons du moins, qu'à une plus cou daction. 

L'article wiqué, qui nie Sert qu'à indiquer le but de 1a nouvelle loi, est suivi de 20 articles des- 
tinés à remplacer, presque toujoufs textuéllement les 20 articles qui composent aujourd'hui le 


plète r 
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titre de In saisie des rentes constitnées. Is sont sous vos yeux. Qu'il me soit permis de ne m'arré- 


ter qu'à ceux modifiés par le projet de loi ou par nos amendements. 

L'article 636 retranche de l'ancien article un mot inutile, le mot authentique, qui formait un 
pléonasme avee le mot exéculoire. Ma n fait une addition qu'elle croit importante. 
Les mots rente constituée ne lui ont point paru indiquer suffisamment les diverses natures de 
rentes soumises aux dispositions du titre X. En général, on n'entend par rentes constituées que 
celles créées moyennant une somme d'argent, réservant les mots ren£es foncières pour celles ét 
nt l'abandon d’un immeuble, d'un fonds immobilie 
a var, dont l' 


la Commissi 


blies moyen 
1ibr 


fais depuis surtout la loi du 


les rentes foncières, con 


aire tiele 7 disposa qu 


e toutes les autres pres 


tations déclarées rachetables , ne pourraient plus à l'avenir être frappées d'hypothèques, la rente 
foncière ni à prix d'argent, Évidemment le titre X est 
tuées en viager. Or, l'article 636 ne le 


rien qui la distin institu 


gue de la rente c 


applicable aux unes et aux autres , comme aux rentes co! 
dit pas expressément 
dé la loi doit être concis, à 

6372 — Laddition des mots s’y en a un il S 
justifiée dans l'exposé des motif! 


ard serait utile. Si le L 


et nous avons eru qu'une explication à cet é 


doit, autant que possible, exprimer toute 


a pensée du législateur. 


t du titre de la créance) est suffisamment 


L'ancien article se référait pour l’a 
d de la persos 


gmentation des délais à raison de la distance , et à 
ne eitée qui serait domiciliée hors du territoire continental du Royaume, à 
rticle 73 du même Code. — L'article correspondant du projet introduit un tout autre système 
11 n'y a plus d'augmentation de délai pour le tiers saisi, domicilié hors de la France continentale. 
Cette disposition nous a paru exorbitante. Malgré le désir que nous éprouvons d’adhérer à tout 
qui peut 
que le délai ordin 


aisonnablement abréger les délais, nous 


‘avon 


pas compris qu'on pôt n'accorder 


e à un tirs saisi domicilié hors du territoire continental du Royaume, D' 


leurs estil à craindre que ce dernier cas se vérifie souvent, et que fr 


quemment on doive aller 


chercher au loin, même outre-mer, le débiteur d'une rente constituée 


Pour justifier cette partie du projet de loi, cette dérogation au droit commun établi par l'art. 78, 


on invoque les dispositions du nouvel article 725, au titre des /ncidents de la saisie immobtliôr 


Mais sas re 


enir sur les discussions qui précédèrent l'adoption de cet article, ne suffit-il pas de 
faire observer qu'il n'est relatif qu'à la demande en distraction , à la signification qui en est faite 


au saisi, et au délai qui lui est donné pour 


mparaître à fin de voir statuer sur e4 


incident? Or, 
nentation de délai à l'occasion d'une demande 
; déjà connue du saisi, et à l'égard de ce dernier seu- 


que disait-on pour justifier le refus de toute a 


incidente à une poursuite déjà commenc 
lement? 


L'observation à 


déhi de l'art. 73 prolongerait, an delà de toute mesure, un incident qui peut n'être élevé 
que par colluston avec le débiteur; d'ailleurs; déjà le saisi eomnalt qu'il est menacé d'expropriation, et qu'une 
poursuite commencée dans cet objet réclame sa surveillance. 11 aura veillé à la conservotion de ses droits. 
Si ne l'a pas fit, 1 ne peut imputer qu. 10 aligence. L'extension du délai ne doit done pas, 
dans eeeus, lu étreaccordée. (Rapport de M. Pasealis à la Chambre des Députés, 9 juin 180.) 


Auéun de ces motifs n'est applicable au tiers saisi , au débiteur de la rente, 
qui 
moind 


à premier acte 
ï est notifié, à cet acte qui le met en demeure de remplir des formalités dont l'omission, le 
e retard dans leur accomplissement, doivent avoir pour lui de si 
Nous proposons de rétablir, ou plutôt de 


graves conséquences. 
aintenir, l'ancien article. 


612: 1 fixe le délai donné pour le dépôt da cahier des charges 


u greffe du tribunal 
la poursuite, et énumère les énoneiations à insérer dans ce cahier des char. 


de 


L'artiéle actuel porte : Quinzaine aprés la dénonciation de la saisie... 
L'article du projet substitue 
La Commission propose de di 
Voi 


Dans la quinzaine qui suivra: 


Dir jours au plus tôt, dix jours au plus tard. 


n0S motifs 


Dans le système du projet, le pour 


sant peut déposer le cahier des e 


ssi bien que le quinzième jour qui la suit. 


arges le lendemain de 
la dénonciation au saisi 


| 
t 
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Or l'époque du dépôt détermine , 
lecture et la pr 
de retarder l'accomplis 
il puis 


ivant l'art. 643, le délai dans lequel doivent être faîtes La 
«. 11 dépend donc du poursuivant d'accélérer où 
à réalité 


lie 


formalités. Faut-il lui laisser une latitude tele qu 


n'y avoir aucun intervalle entre la dénonciation de la saisie et le délai donné pour la 


publication du eahier des charges? Nous ne le pensons pas. Rien qu'il convienne ; en général, 
d'a 


vons le terme au delà duquel le poursuivant ne pourrait plus déposer utilement; mais nous 


r les du débiteur ne doit pas être totalement à la merci du créancier, Nous conser- 


fixons un terme en decà duquel le dépôt ne saurait avoir lieu : dér jours au plus tôt, quinze 


jours au plus tard. Au surplus, cette formule est la 
dans Vârt, 64: 

W48. — Cet art 
du caler des chars 


même que celle employée à deux reprises 


e a deux dispositions essentiellement distinctes, la lecture et la publication 


le jugement des réclamations qu'il a soulevées et la fixation du jour de 


l'adjudication. Croi comporte ne décision, Le reste n'est qu'une formalité, Nous en avons conclit 


qu'il soraît convenable de faire de elineune de ces dispositions un article séparé. La fusion dé 
deux articles subséquents en un seul maintiendea le nombre des articles actuels, afin de con 
dification. 

644 — 11 devienden l'art. 645. Nous proposons d'en retrancher Ia disposition qui dispense dat 


ficher un extrait du cahier des charges à la porte du domicile du saisi et à la porte du domieile dit 


débiteur de lu reute, lorsque le domicile, soit de l'un, soit 
ment. 
D'a 


hors du département , pour que 


le l'autre, sera situé hors du départé- 


bord, cette rédaetion est telle, qu'il semblerait suffisant que l'un des deux domicile fût situé 


extrait dont il s'agit ne FO pus sde affiché à In porte dé relui 
dont le domicile serait situé dans le département. Sürement telle n'a point été la nsée du réduc 


leur du projet 


En second liëu, pourquoi , leur domicile serait situé hors du département, peut-être 


à laimite extérieure de ce département , priver, soit Le saisi. soit le débiteur de In rente, des 


enissements contenus dans l'estroit du cahier des charges ? Pourquoi les Inixser dats 


ice dujourdel'adjudication? Lun et l'autre n'ontils pas un très-grand intérêt à le con: 


TT 


dans l'exposé des motifiene Sert à résoudre ces doutes. 11 est dit, pour cet article 


et pour les deux at 
l'art. 699, auquel correspond l'art. 644, n'a pas de disposition analogue à celle que nous venons 


«suivants, quele projet arlopte les régles de la saisie immobiliére, Mais 


645. —- 11 deviendrait l'art. 6463 c G47, concervant son numéro, comprendrait aussi 


l'art. 646 du projet 


Tous ceux qui sui 


, Mäintenus sous les numéros que leur assigne le projet, ne donttent lien 


à aucune observation, si ce n'ést qué nous proposons; pour l'art. G51, des intervers 


2 qui HOUA. 


paraissent devoir en rendre la rédaction plus lo e à distinguer le droit de la 
forme , la faculté d'app 
Enfin, aux articles dont les dispositions devront être observées à peine de nullité, nous ajou- 


tons l'art. 645, où plutôt l'art. 646; en d'autres termes, celui qui preserit l'insertion de l'extrait 


que, plus prop 


des conditions de l'ex pl 


du cahier des charges dans le journal indiqué pour recevoir les aunonees judiciaires. Cette.for- 
malité est trop importante pour n'être point rangée dans In. classe de celles dont l'omission en- 
iraïnera nullité, — Au surplus, nous ne faisons, pour le titre de la saisie des rentes constituées , 


ue 6e que la loi du 2 juin 1841 a fait pour la saisie émnobiliére 
Ai 
constituées soient beaucoup moins fréquentes 


Seronteonciliés trois Litres du Code de procédure civile; et quoi 


les saisies immobilières, les u les autres 


à jouiront pas wioins dés avantages que vous aurez voulu procurer tout à la fois aux débiteurs 
et aux créanciers. 
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DISCUSSION DES ARTICLES, 


Séance da mardi 22 


nars 142, — Présidence de M. le chancelier Pasquier. 


Aucun orateur n'a réclamé la 


ole pour la discussion générale. — 
opté sans ohservation. 


l'article unique placé en 


tête du projet est à 
Art. 636 du Code de procédure, modifié 


M: Pensn fait ressortir la di 


rence entre la rédaction de la Commission et celle qu'avait pro- 


posée le Gour 


nement. Dans le projet de loï, comime dans les dispositions actuelles du Code de 
procédure civile, il n'était question que de r 


les formes à suivre pour la saisie et la vente des 


rticuliers dans l'acce 


n restreinte de ces mots, c'est-à-dire des rentes 


constituées à prix d'a 


gent. Les rentes où tfagéres res 


eut en dehors du projet : Ja 
Commission , au 


tdel ymprendre 


L'opinant appla 
logie était évident 


dit à cette proposi 


nt l'une à l'autre des choses dont l'ana- 


. on fera cesser bien des difficultés et des procès : mais Le noble Pair demande 


s'il ne serait pas possible d'aller plus loïn-encore, et si le Gouvernement , ou la Commission, 


verrait quelque inconvénient à appliquer à la saisie des actfons.et éntéréts 


ans des soctelés de 


commerce où d'industrie les mêmes formes à 


qu'aux suisies de rentes constituées ou 


foncières. Ce qu 


l'est passé depuis la promulgation du Code de procédure civile, et le développe- 


prises commerciales et Industriéllés, Sämiblènt 


ment immense que prennent chaque four Les ent 


indie qu'il ÿ a li quelque choëe à faire : les actions et intérérs dont vient de 
parler lopinant constituënt maintenant une quote-part considérable des fortunes privéns, et cette 
quote-part est, comme les autres, le gage légal des débiteurs. Cependant, lorsqu'il s'agit d'exercer 


Ar ce gage les droits mme les mieux établis, 1 


ence de formes régui 


rés tracdes par la loi 
devient ln enuse 


Je vais vous montrer la difileulté d 


s un arrêt de la Cour royale de Paris, du 2 mal 1841 


arrêt que je cite de préférence , paree qu'il résume l'état actuel de la 


On avaitsuisi une aetion sur une entreprise de plomb laminé. Voici les motifs de l'arrêt 
En ce ui touche Le mode de s attend que a lt it aucun mode particulier pour saisir et 
mettre. sous la main de la justice ui effet de Ja dont il s'agit, c'est-à-dire, un dans une entre- 


prise de cou 


veu et d'industrie, et que la forme Ja p 


us naturelle coume la plus usitig en parell cas, ct 


d'arrôlur, ainsi qu'on le fait, entre las mains des gérant et den administrateurs dé 
ont où auront, doivent ou devront à la partie saisie, à quelque titro que en soit, « 


autoriser à vendre: 


ntreprise, Lou ce qu'ils 
ensuite de se faire 


Ainsi, vous le voyez, sur le mode de 
silence, il faudrait faire saisir 


sie, ls Cour est d' 


s que, puisque la loi garde le 
vréter, et qu'après la saisie, il faudrait faire un procès pour se 


autoriser à vendre. 
Maintenant, si l'on a l'autorisation de ve 


nûre, comment vendra-t-on ? Nos codes 


gardent le 


silence , et l'arrêt fera loi te, il faut y suppléer 


par des arrêts. 


En ea qui touche le mode 


dure en indique trois, un po 
kois, un pour les 


les, mn 


TENTE entes; qu'il n'en détermine aheun 
pour Les meubles ini 


poréls tels que l'effet dont il on (un utérêt dans une efreprise de 
commerce); que dès lors c'est 


Pre sagesse, suivent l'intérêt des parties; 


que Le m p 1rop long et disp 


chez un notaire, elle qu'elle a été ordonnée par les premiers juges , parall mieux convenir, mais qu'on ne 
voit pas pourquoi ün emploierait, dans ce cas, le ministèr commissaire-priseur, dont les foneliôus 
légales et In qui 


sont limitées à la vente des meubl 


La Cour on 


inc que ledit effet sera vendu sur rois publications , en l'étude de Routard nôtäire, etéèns 


s SAISIE DES RENTES, — DISCUSSION DES ARTICLES. N'x. 


| On ne peut pas mieux démontrer l'insuffisance de notre 1 
sünt muets sur In double question dé savoir comment on suisira 
| financi 
Je demande de nouveau si le Gouvernement et Ta Commission verraient quelqu 
y pourvoir par Ia Joi actuelle. J'avoue que j'ai bien étudié la loi, et je ne crois pas qu'il y ait le 
| noïndre inconvénient , et qu'on peut facilement le faire par un seul mot, en ajoutant à l'arti 
en délibération, l'aftiele 636 : « Les rentes ou aetions sur les comp 


s 
ation à faire. 


es et industrielles, et quel serait le mode de vente. Eh bien, 


inconvénient à 


ies de commerce et d'in 


L dustrie, » comme la Commission a ajouté : « les rentes foncières et viagères. 


Je crois done, je le répète, si la Commission n'y voit aucun inconvénient, et 
la mauy 


remplir cette lacun 


se chi- 
par 


n'en vois pas, quant à moï; je crois done qu'il ne faudrait pas laiss 


eaue, même à l'embarras de créanciers fort légitimes , et qu'il faudra 
une disposition très-Jaconique. 
je lnisserais l'article tel qu'il est, et je dirais 


La constitués en perpétuel on en Viager, moyennant un capital déterminé, on pour prix 


de la vente d'un immeable ou de a cession dt 


sie d'ime rent 


À loat autre titre onérenx ou gratuit, 


16 peut Avoir lea qu'en vertu d'un itre exéentoire. — Là , sis à « IL en est de mémo 
! actions et intéréts dans les compagnies de finance, d'industrie et de comme Puis suivraille reste de 
Î l'article + Cette saisie sera précédée d'un commandement fait ou an domicile du L 


où condamnée, au moins un jour avant la saisie, et contenant notification du titre, si ele n'a déj 


et de loï, et j'ai vérifié par moi-ml 
dra ajouter, quand on pui 
jo ot 


ne qu'il n'y à pa 


| J'ai repris un à un tous les articles du pro 
à changer une seule des dispositions de la loi. Seulement, il 
de la rente, les mots : « actions et intérêts, dans les compagnies de finance, d'indust 


| de commerce. » 
| Je le répète, si mi dement a des inconvénients , je suis prêt à le retirer 
me suis pas Lrompé, comme la loi se trouverait faite en ajoutant les mots « actions et 
} les compagnies de finance, d'industrie et de commerce, » je erois qu'iln'y a aueun ineonvénient 


à d'adopter 


M: RomieutèRRS ; Rapporteur, expose qu'il n'a pas eu le temps de se former une opinion sur 
l'idée qui vient d'être pour ‘Ix première fois émise à la tribune. La similitude entre les rentes 
constituées sur particuliers et celles qui résultent de La cession d'un immeuble est évidente; car 
dans l'un comme dans l'autre cas, il y a, outre le saisissant et lé créancier, un tiers débiteur à 
ent défini, sur lequel la saisie peut s'opérer : maïs en matière de compagnies commerciales 
ou industrielles il n'est pas aussi facile de trouver et d'atteindre la personne du tiers débitèur à 

app 


saisir; et le rapporteur ne pense pas que les formes tracées par le projet de loi puissent 


quer complétement à ce cas. Toutefois, iL paraît certain qu'en repoussant l'amendement indiqu 


une lacune : il y a done ici matière à réflexion et à! 


parle préopinant, on laisserait dons le proj 


‘exaitién ; et les observations qui viennent d’être présentées à la Chambre lui paraltront sans doute 


assez graves pour motiver un renvoi à la Commission. 
Le renvoi à la Commission est appuyé dé toutes parts et adopté. 


ren 


Séance du mardi 29 mars 1842. — Présidence de M. Je chancelier Pasquier 


e de l'exam la Commission. 


M.Romieutènes, Rapporteur, rend compi 


Ta Commission , en proposant à la Chambre d'amender l'article du projet qui correspond à 
V'aft/G36du Code dé procédure civile, n'a eu qu'un motif et ne s'est proposé qu'un résultat: elle 
a voulu écrite dnslett article une disposition qui n'y était que sous-entendue ; mais qui l'était 


bien réellement ; elle n'a pas prétendu introduire dans la loi un élément nouveau. En peut-on dire 
ù à 


 , el dont l'exa 
iniendement à rév 


autant de l'amendement proposé par ün Pair à la fin de la dernière sé 
été renvoyé à la Commission ? Non . sans doute; car le savant auteuride 
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proposition. Il a signalé une laeune dans la législation : il 
a fait remarquer que la Loi n'avait pas statué relativement à la 
intéréis dans les comp 


lui-même à la Chambre la portée de sa 


isie et à la ve 


des actions et 


ies de finance, de commerce et d'ind 
nt qu'on ajor 


tie, et il a eru pouvoir réparer 
tt dans l'article soumis en ce moment à la Chambre le 


ette on 


ion en demand 
mot actions au motrentes. 


S'il ny avait, dans 
constituées, 


a réalité, aueune différence entre les actions dont 
à Commission saisirait avec empressement l'oe 


s'agit et les rentes 

asion qui lui est offerte de combler ; 

par un moyen bien simple; une Jeune dont elle récannait l'existence et qui n'est pas sans incon- 

vénient. Mais peut-on comparer aux rentes constituées les actions des com 
es et commerciales ? 


agnies financières , 
industrie 

La rente constituée est établie par un titre certain, le plus souvent notarié 
presque toujours inserit. Rien n'est plus aisé qu 
difficulté à cet 6 


re 


et dans ce cas 


de découvrir un titre, Si l'on rencontre quelque 
rl, on peut opérer une saisi 

ation, est obligé de faire 
Jaquotité de cette rente, du capital, s'ily en a un, est certaine; le débiteur l'est 6 
est connu, tout est simple , tout est 
ploit de saisie, dans Ia dé 
ainsi dire d'elles-n 


is du débiteur de la rente, q 


mnaître Le titre en vértu duquel la rente existe. D 


plus, 
alement; tout 
ne ; et les énonciations à faire dans l'ex- 
daration du tiers saisi, dans le cahier des charges; se présentent pour 


ile dans ce systè 


êmes. 


Quant aux aetious, la plupart son 


porteur ; eelles qui sont nominatives n'e 
très-facilement transmissibles, surtout quand elles sont cessibles par Ja voie de 1 
est done très-difl ble propriétaire. La difficulté dis 
encore, lorsqu'il s'agit d'évaluer des netions dont le produit et le capital vs 
Comment fera-t-on dans ce cas 


sont pis moins 
ndossement. 11 
at plus grandè 
ent sans cesse. 
qui veut que la quotité de 
sploit de saisie, dans la déclaration du tiers 


île de découvrir leur véri 


our obéir aux prescriptions de la lo 
la rente et celle du capital soient énoncées dans l 


et dans le cahier des charges 
Relativement à la vente 0 


prévu par le Code de 1806, et l'expérience 


a confirmé la sagesse de se 


dispositions. M 


comment procédera-t-on à la vente des actions 
commerciales? et d'abord, où les ve 


dra-on? Sera 


devant les tribunaux, à la suite d'une lon 
procure? Cette forme répugnerait à toutes les idées reçues en matière co) 
devant notai 


ereiale, Vendra-t-on 


MR iee à la Bourse 


par le ministère d'un agent de change? Vendra-t-on 
enfin aux enchères ou au taux du cours? C'est évidemment à ce dernier mode de vente qu'il faut 
en venir ; mais qui ne voit que 


tte marche est trè 


différente de celle qui est indiquée par le 
Code de procédure, relativement à Ia vente des rentes constituées? 
N'est 


ce pas un motif pour ne pas confondre, sous Je mé 


ne litre, des choses aussi dissembla- 
bles et qui doivent être réglées par des procédés aussi différents que les actions industrielles et les 
rentes constituées? Une lacune existe dans la législation, la Gommissisn le reconnaît; une lot 
nouvelle est à faire ; mais cette loi exige de longues méditations , et ne saurait être improvisée 
par voie d'amendement. À Dieu ne plaise que le rapporteur ait Ia prétention de tracer le pro- 
gramme de la loi à interveni  entrevoit des difficultés sérieuses, dont la solution ne lui 
paraît pas sufth 


maïs 


amment préparée. 

N'y auraitil pas lieu, par exemple, de classer les actions suivant leur impo 
leur nature, de prévoir le cas où elles appartiendraient à des mineurs 
tablissemé 


ce et Suivant 
; à des interdits ou à des 
s publics, le cas non moins remarquable où, de mobilière qu'elle était auparavant, 
iétion: devient immobilière par le fait de la cessation de l'e 


ence de la société, et célui où , 
d'après les statuts qui lient les sociétaires, l'action n'est pas cessible? Dans ée dérnier cas, c'est 
un question 


grave que celle de savoir si l'on peut introduire dans une & 
dicataire, celui qui ne pourrait ÿ entrer comme eessi 
au profit de cert 


mpagnie , come adju- 
sinaîre, et s'il ne conviendrait pas d'établir, 
es associations, une sorte de droit de ph ab 
immixtion du premier venu dans leurs affaires. 


érence qui les mette à 


de cette 


Dans une matière qui touche à d'aussi graves intérêts, la Commission ne comprendtait pas que 


le Gouvernement prit un parti avant d'avoir consulté les organes spéciaux, les représentants nati- 


| rels du éomimeree, et interrogé eeux dont il a l'habitude, dans des eas bien moïns 
| voquer l'expérience et es lumières 
[1 Par ces dif ats motifs, la Commission, à l'unanimité, propose à la Charnbre de re 
bi mendement proposé par M. Persil, et elle le Fait avee d'autant plus de confiance, qu'elle est eon- 
PI vaïneue que le Gouvernement apprécie l'importance du service qu'a rendu l'auteur dé l'ameni 
ment en signalant une lacune qui existe en effet dans la législation. La Commission esta 
| lement convaincue que le Gouvernement avisera aux moyens de combler eette lacune, avec 
} la ferme volonté d'y réussir, mais aussi avec toute la maturité que comportent d'aussi graves 
questions. 
| M. Le conTe v'Ansour regrette que Ia Commission ait eru devoir proposer à Ja Chanibtelle 
| rejet d'un amendement dont la rédietion aurait sans doute besoin d'être amétiorée, maïs dont 1! 
| semble quele principe devrait étre unauimement approuvé. Cet amendement, en effet, touche à un 
| sujet bien plus important et beaucoup plus urgent que celui-là même auquel Je projet de loi so 
propose de pourvoir, et, dans l'opinion du noble Pair, il est plus facile de régler les eas que 
l'auteur de l'amendement a eus ën vue, que ceux des auteurs de a 1Oï 
LS nouvelle 
| Les placements en rente es foncières ou viagères étaient 1rétaisités autre 
À Sois; les motif pectahles pour lesquels ce mode de placement était générile. 
ament préféré au prêt à intérêt; mai ces motifs n'exereent plus sur la conscioneo Le même entre, 
| peu de personnes anjourd'hui constituent des rentes. D'un autre cûté, les progrès de l'indi 
et l'accroissement des capitaux ont provoqué Ia eréation d'un grand nombre de sociétés com 
mercinles qui émettent des actions; l'achat de ces netions est devenu un mode de placement t 
LA répandu, Le capital des diverses sociétés, au nombre de plus de deux cents, dont les actions se 
at à la Bourse de Paris, représente une valeur dé près de 900 millions 
( Ea présence de ces faits. n'est-on pas foudé à dire qu'il est plus urgent de faire une Jai sur Je 
| ns des sociétés financières ustrielles, que d'en faire une sur les rentes constituées ? 
L L'opinant ajoute que cette loi lui paraissait plus facile à faire que celle quilésten cë moment 
' soul la Chambre. En effet, quelque précaution que l'on prenne, on ne pourra janrals füire 


té constituée où u 


ire ait une valeur bien certaine , et qu 


mines à l'avance le prix auquel elle sera vendue; les actions des compagnies industrielles, nu 


: ont toujours une valeur certaine, et on est assuré d'obtenir quand on Je veut leur véri- 


ble prix, Que faut fi 


e pour celn ? 1 sufit de les porter à la Bourse, où l'on trouve toujours 
ns fait foi dé ln 


un acquéreur, sans erainte d'être trompé sur le résultat de la vente, puisque lee 


valeur des actions vendues. L'économie di nouvelle seraît done bien simple, ét rien ne serait 


A Pappui de tout ee qui a été dit pour faire ressortir les inconvénients de l'état actuel dés 


choses, l'opinant eite un fait digne de remarque, quoiqu'il rerr 


les valeurs industrielles sont ven 


La Chambre sait qu des après saisie , suivant lé mode qu'il 
plait au tribunal d'indiqu ué à cet égard. Soiante et une aetions de 
Banque de France devaient être vendues. Si la vente avait eu lieu par linterm 

ER de chi du jour, elle aurait produit 100,000 fr., mais le tribumal avait décidé que 


la vente aurait li audiene des eriées; les soixante et une netions ont été ven. 


Ia loi n'ayant rien st 


aire d'un agent 


e et au 


en un seul lot, 


,000 fr. seulement, La décision du tribuual a done causé 


dues s intéressées une perte 
de 24,000 fr. qu'il eût été 1rè 
de valeurs un. mode uniforme, le seul d'ailleurs auquel il soit raisonnable de recourir ‘en 
pareil cas. 

Mais, dit-on , les rent 


facile d'éviter, si la loi eût preserit pour Ia vente de ces sortes 


constituées et les actions industrielles ont peu de rapport entre elles ; 
. Cela peut être; mais fautil én conelure qu'il n'y à pas 
lieu de statuer dès à présent sur le meilleur procédé à employer pour vendre les unes et les aûtres 
et pour faire disparaître des inconvénients que tout le monde reconnaît? 


ce sont des valeurs de nature diff 
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‘On dit encore : En matière d'action l'action, ni 


de ti à dessein les obstacles? Estee que lé tiers saisi ne sera pas 
certain quand l'exploit de saisie aura é agnie qui a 


d'autre part , la mise de fonds ne eonstitue pas un eapitil certain 


ain, ni le capital, nila valeur de 


rs saisi. N'est-ce pas exagérer 


signifié à la cor 


nis l'action ; est-ce que, 
Une seule eh 
est le cours des actions. Mais qu'importe qu'on fasse mention dans les aètes d 


e est variables 


n capital ou de 
; et qu'en définitive 


la valeur du cours, pourvu que les formalit 
Pac 


s substantielles s'accompliss 


on soit vendue au plus haut prix qu'on puisse en obtenir ? 
Une objection plus grave a été faite. Toutes les actions, a: 
il y a des act 
ment 


on dit, ne sont pas nominatives 
xs au porteur, il y en à d'autres qui sont transmissibles ps r 


actions? L'opinant convient que 


comment pourræ-t-on reconnaitre le propriétaire d 
cette objection est cos 


nte en ee qui touche les aetio 
pur voie d'endossement ; mais el 


au porteur et les actions transmissibles 
n'a pas trait aux actions no 


s, ete serait déjà faire un 
grand pas que de régl 


dès à présent tout ee qui est relatif à la saisi 


et à la vente de ces sortes 
un examen ultérieur les netions d’une autre nature. 


d'actions , en réservant p 
L'opin 


mt adjure, en finissant, la Commission de délibérer de nouveau sur l'amendement qui 
lui a été renvoyé, et de ne pas désespérer d'en faire sortir 
les suffrages de la majorité. Que si aprè 


système raisonnable, propre à rallier 


un nouvel éxamen-la Commission réconnaissait que des 
difficultés insurmntables s'opposent à ce qu'une loi nouvelle intervient 
l'opinant supplierait M. le Garde des sceaux de s’oc 
s'agit se peur qui soient plus dignes de» 
Chambres en fussent saisi 


dans.la présente session, 
itude de la question. dont il 
it fort à souhaiter que les 


sollicitude evil seu 


daus leur plus prochaine session 


M. Mawrix (pu Nouv), Garde des sceaux. Ce n'est pas sans quelque embarras que l'orateur 


prend ln parole sur une proposition dont le earactà 


aux premières observations présentées , dans In séance du 22 mars, par M. Persil, il 
n'était guère question que d'appliquer 1 loi tel qu'il est à Ia saisie des actions 0 


aus los compagnies de {ina 


d'industrie. M; le comte d'Argout voudrait au 


contraire que, pour ce preserivitun mode de vente particulier 


te sorte de valeurs la À eu obli 
geantles tribunaux à employer, dans « 


eus, le ministère des agents de change 
L'amendement parait done avoir changé de nature : au lieu d'une simple extension du projetdé 
loi, ce serait une autre loi qu'il de préparer aujourd'hui sur les formes à suivre 


pour 
parvenir à la s 


ïe et à la vente judiciaire dus ac 


intérêts dans les si 


iétés commerciales 
alors à Ja Hourse au lieu de sc 
essité. de prendre pour base du prix 
formalités qui se rapportent à La 


ou indushielles. En effet, 1 


ment la vente devrait se.f 
faire aux eriées, mais il est évident. que li n 


à cours des 
‘action d'un 


actions dont il s'agit rendrait inutiles toutes 


hier des elarges, et aux aff 
Quelles serient, dus e 
ce 


es où publications. 


dispositions q 


devraient remplacer celles du projet de loi 
ce quelle Ministre n'examinera pas ici: il lui suflt de constater qu'il y aurait une législation 


toüténouvelle à eréer sur un objet dont le législateur de 1806 n'avait p 


S'occuper, puisqu'à cette 
époque où ne eonn 


at pas, pour ain 
les développements du commerce et de 1 


LA qui 


dire, celte nature de valeurs qu'ont mise en circulation 


tion ainsi posée, le Ministre décl n'entend nullement s'expliquer sure mérite de 


la proposition faite à la Chambre; mais la re 
motif qu'elle se produit inopinément dans « 


pe inopportune et , par ce seul 


Gouvernement ait eu le temps de se 


ourer de toutes les lumières convenables pour $t 


ière aussi difficile qu'importante. Ce qui restera établi pour tout Îe md 
lune lacune à combler 


iër sur 


une mx 


c'est qu'ilya 
V'administr 


ion s’en occupera sans doute 


mais elle ne croit pas qu'il y 
ait, à faire la loi dont on parle, cette 


d'appliquer cette loi se présent 
compas 


geuce do 


parlait le dernier orateur; car les occasions 


ont bien rarement , en ce 
quies, telles que la Banque de France ;il est d'aill 
opinant, que le mode de vente le plus désavanta 


qui concerne les actions des gratidés 


urs établi, par le fait même qu'a eité le 
ux serait précisément celui qu'établit le 


derni 
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projet de loï soumis en ce moment à la Chambre, et cette seule aliservation prouve assez combien 
il serait imprudent d'appliquer ce projet de loï, sans modifications, à la vente des 
mereïales ou industrielles. 

M. le Minist 
devront être lé 


tions com- 


nendement 
ans imprudenee 


sen disant que les questions soulevées par l'auteur de 1° 


ant 
on 


ient l'être 


résolues, mais qu'elles ne por 


gjet ; une op 


qu'une étude approfondie des faits ait permis au Gouvernement d'avoir, à ce 


mûrement réfléchie. 


M. Pusts. Tout té d'une di 
un cas que le législateur de 1806 
ne reste donc plus qu'une quest 
ion qui se présente pour remplir Ia lacune existant 
A cet égard l'opinant dira qu'il ne voit pas un seul inconvénient à adopter Ia disposition qu'il 
propose, et qu'il en voit de fort. à l'ajourner. 
tuel des choses, tél qu'il résulte de Ia jurisprudence ; 
bles prineipes du droit amtant qu' 


ur la néves position 1 


nde est d'accord tative pour régler 


même vient d'en convenir ; il 


à pas prévus M. le Ministre 


n à examiner : c'est celle de savoir s'il importe de saisir l'ot 


s la loi. 


il faut bien Je dire, contraire 


atérêt commun des eréanciers et des possesseurs 


stob 


ins commereiales ou industrielles. À défaut de règles sur la saisie de ces actions, on 


s toutes les garanties dést 


ourir aux formes de Ia saisie-arrêt, qui n'offrent pas pour le 


de la loi, 
net un no- 


un avoué, puisque, dans certains es, 


+ mais ce qu'il y a de plus grave est l'arbitraire laissé aux tribunaux, par Le ile 


sur lé mode à suivre pour ces sortes de ventes. Il en résulte que tour à 1 


taire, un commissaire-priseur, un agent dé éhange où nv 


on a vu les juges, au grand détri 


des parties, faire vendre à l'audience des criées des actions 
Banque de Franc 
Pour y 


médier, L'sur le fond de sa pensé : 


proposé l'opinant? On s'est mépris cet € 


parce qu'il s'était borné, dis la dernière séanee, à indiquer en deux mots le principe de son amen- 
demient, on a paru ervire qu'il voulait appliquer littéralement à la vente des actions commerce 

les formes proposées pour celles des rentes constituées : mis il se réservait d'expliquer plus tard, 
et dans Le eas où le principe de l'amendement aurait été adopté par La ContitesTON ques sraient 


les modifications peu 
Pour développer davan 
article additionnel au projet dé 1oï, qu'il a forn 


breuses à apporter aux dispositions de détail 


jourd'hui l'expression de «a pensée, l'opinant donne lecture d'un 


à qu'il suit 


dispositlons sont applicables à la saisie des actions dans les compagnies de commerce, do fn 


ain iminlstrateurs, par exploit contenant, 
outre les formal l'énonciation du titre en vertu duquel elles ont été constituées, dé eur eapltat 
et du litre de La créance du saisissant; les nos, profession et demeuré de la paie saisie, 6 Maé 
auxdits gérants, directeurs et administrateurs, en déclaration devant le tribuaat qui doit connaitre él 


poursuite. 


Dans les tros jours de La saisie, outre un jour par 


aq miyriamétres dé distance entre le siége de In Com 


du ssisisant, 


pareil délai entre de ce deriler et celui de la parti sai 


ant sera tenu de La dénoncer à la partie saisie, avoc assignation devant le tribunal de sc 


domicile, 
pour voir ordonner la vente des actions. 
Cette vente au 


n'y a pas de Bourse dans l'arrondissement du dk 


Hieu à la par le ministère d'un agent de cha 


comme par le {ribunal; et, st 
ie, à la Bourse la plus voisine, ou 


nicile de Ia parti 


dans toute autre que le tribamal désignera , pour le meilleur intérêt des parties, 


L'opinant explique, en peu de mots, quellest l'esprit de cette disposition. Sa 
que en aueun point , elle tend à 
près la jurisprudence même des & 


ns innover pres- 
aviser, en l'améliorant, ce qui se pratique aujourd'hui d'a- 
de saisie-arrêt, elle oblige 


te régulier de saisie, toutes les énonciations nécessaires pou 


bunaux. À la place d'un simple 


Le saisissant à exprimer, dans un 
définir nette 


£ les droits et la position des parties. Quant à la vente, elle preserit d'y procéder 
en justice, mais avec obligation pour le tribunal dé faire vendre Les actions saisiès par 16 ministère 
arché naturel et ordinaire de cette sorte 


d'un agent de change et à la Bourse, c'est-ä-dire sur 16 n 
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püs de Bourse dans Parrondissement, le tribunal désignerait ordinairement 


e nature parti 


de valeurs, S'il n'y 
la Bourse la plus voisir 
raient ne pas atteindre toute le 
ment commercial, l'amendement 
plus convenable pour le commun intérêt des parties 

Après avoir ainsi justifié sa proposition, l'opinant combat les objections qui ont été faites par 
M. le Rapporteur'et par M. lé Ministre. On ne peut, ont-ils dit, voter une législation nouvelle sur 
ax du ec 


alière, qui pour- 
u siége même de l'établisse- 
er la Bourse qui paraîtrait la 


S, comme il y a certaines actions d 
r valeur si on les vendait ailleurs qu' 


isserait aux juges le soin dé d 


nerce et de l'industrie aient été consultés. Lé 


ette matière sans que les organes 1é 
it cette raison de différer s'ils 


it de réglementer, par laloï, cé qui touélié 


noble Pair comprend 


à la constitution dés sociétés commerciales ou à la forme des actions qui représentent les parts 
d'inté quel est l'objet de 
miner la procédure à suivre pour saisir et faire vendre des valeurs dont 0 


dans ces sociétés : mais mendément ? e'est uniquement de déter- 


ère ni la forme ni 


l'essence. C'est donc uné propriété comme une autre qu'il s'agit d'exproprier en vertu d'un juge- 


ment, et on sait que tout ee qui concerne l'exécution des jugements, même en matière commer- 
e ordinaire et dans la compétence des tébunaux 


e 


ile, tombe dans le domaine dé la procédu 


vis: 


que l'amendement ne trou 


pas naturellement sa place dans le projet de 
loi, car une rente constituée ne ressemble guère à une action dans des sociétés de commerce ét 
d'industrie. L'opinant convient qu'il existe entre ces deux matures de valèurs de notables diffé- 
vences, mais ces diff nout pas trait à la question dont s'occupe le Chambre. 11 faut, en 
fier, se rappeler comment a procédé le législateur dans le Code dont il agit ici de réviser un 
titre. Après avoir traité, daus le titre de la Saisie-crécution, de ee qui concernait l'exécution des 
uts sur les meubles 


On object encor 


juger vrporels, il s'est occupé dés meublés incorporels , et c'est alors qu'il 
à rédigé le titre de lu Saisie sur les rentes constituées sur particuliers, ear d'est à peine si on 
connaissait, à cette époque, d'autres meubles incorporels que les rentes dont il s'agit : mais au- 
jourd'hui que les actions et intérêts dans les sociétés dé commerce ou d'industrie composent la 
plus grande masse des valeurs incorporelles , il importe de réunir sous un seul tre les disposi 


tions qui concerngnt la saisie de valeurs semblables quant à leur essence 


On peut même dire , en quelque sorte, que si le projet de loi se bornait à régler ce qui touche 


la suisie. des rentes constituées sur particuliers, ce serait plutôt une affaire de principe que de 


pratique , car l'usage dé constituer des rentes était surtout fondé sur d'anciens serupules rel 


stipulât des intérêts pour une somme d'argent dont le 


qui s'opposaient à ce qu' pital n'aurait 


éme temps que ces serupules se sant affaiblis par un 


discussion éclai- 
rée des principes sur lesquels ils se fondaïent le développé nerce et de l'industrie, La 
eréation du erédit publie, et d'autres emuses encore, ont ouvertaux spéculations et aux placements 
une autre voie quelle sont entrés d'abord les capitalistes aventureux ; puis enfin jusqu'aux 
plus timides. Les rentes constituées et même foncières ne sont plus qu'une sorta d'exception dans 
sement des propriétés, et leur nombre; comme leur importance , tend encore à décroltre. 
les, consultées par M. lé Garde des seeaux, ont répondu qui 


pas été aliéné; mais en 
went du 01 


le 
Les Cours r0ÿ 
à douze ans, il au 
done pour démander qu'on remplisse au plus t 


dans l'espace de one 
eu soixante à soixante-dix saisies de rentes. Tous les intérêts se réunissent 


la lacune existant dans la loi, 


n Ce qui concèrne 
industriel 


Ia vente des actions commerci 


M. 
qué vint de former le préopinant, pourvu qu'il soit bien entendu que ce n'est pas dans le projet 


AGNE-BAnnIS n'entend élever ici aucune objection contre l'accomplissement du vœu 


de loi maintenant en discussion que seront insérées les dispositio: 
al 
que cette lacune n'est pas aussi facilé à combler que l'ont pensé 
et le noble Pair qué l'a 


besoin se fait sentir. 11 
lation uné lacune , mais l'opinant espère démontrer en peu de mots 


existe sans doute dans 


premier auteur de l'amendement 


jpuyé dans cette séan 


Il est vrai que, d'après la définition des jurisconsultes, les rente 


constituées sont, comme les 


tions commerciales , réputé 


meubles incorporels ; 


mais toute constitution de rente. était faite 
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ordinairement parun acte notarié dontiles clauses s'expliquaientd'elles-mêmes, L'immutabilité dé 


solennelles des saisies judiciaires : mais 


ces contrats s'aceordait bien avee les formes lent 


comment appliquerait-on les mêmes formes aux actions commerciales ou industrielles, qui éousti- 


tuent au contraire de essentiellement mobiles et circulantes 2 


e de l'auteur de 
ssurément s'étendre à toutes 


Cette différence de situation est tellement évidente, que , dans l'intention mé 


l'amendement, les formes de procédure qu'il indique ne pourraient 


és industrielles ou commerciales, Comment, en 


les sortes d'actions ou d'intérêts daus les 


en actions? Comment 


fret, songerait-on à saisir les parts d'intérêts qui ne seraient pas formul 


confondrait-on, quant à la saisie, les actions des commanditaires avec les aëtions des sociétés 


s actions mêmes de cette dernière ealégorie, ue distingue 


nonymes ? Cou 


at enfin, parmi 
nt, ou 


rait-on pas celles qui sont nominatives, de celles qui se transmettent par voie d'endosses 
p ù p 


enfin dés simples setions au porteur, qui n'ontpas, à proprement parler, de propriétaire 


Pour parer à tant de situations diverses, qui peuvent exiger des. dispositions particulières; iL 
le a loï que l'ouréclane; autrement, l'on risquernit 


de froisser, por une précipitation imprudunte, les grands intérêts du commerce et de l'industrie, 


faut avoir 


ps de réfléchir mdrement à 


qui ne sont pas aussi étrangers qu'on Ta prétendu à la matière qu'il s'a églementer ; on 
il y a telles circonstance e en vente d'une mas d actions saisies pourrait 
Hêtre pas sans danger j î je 

L'opinant pense done qu'en laissant au Gouvernement le soin de préparer avee maturité un 
projet de loi sur la saisie des actions commertiales , Ja Chambre doit se borner à adopter le projet 


de loi qui lui est souris. Quand même il serait vrai, comme on l'a dit, que l'usage ancien de 


constituer des rentes fÜt presque abandonné aujourd'hut, il n'en existérait pas moins une masse 


considérable dé rentes ainsi constituées qui peuvent donner lieu à des actions en saisie. 


Séance du mercredi 30 mars 12. — Pr de M, Je due de sroge, ver-président 


L'art. 636 
—L'urt- additionnel pro 
—Les arte 637 et 038, rédaction du Gouvernement: 634 

rédaction du Gouvernement , sont 


rédctio 


rneitiet, est Adopté. 


laquelle adhère le Gi 
< par M. Persil, est rejeté 


rédietion de la Commissions 640, 


doptés sax ose 


Art, 641. Dé rs, outre les délais de distance, 


article impose au saisissant, A1 eu est 


iciation à in partie saisie, dans les tr 


M. PEnsIL expose qu'au nombre des obligations que 


une qu'il lui est 6 û ible de remplir. Comment, en effet, poutraftil, dés cette 
époque, nosifer Le jour de la p les charges, lorsqu'il ne sait pas encore si 
le lès saisi se présentera devant le tribunal pour y faire sa déclaration, s'il élvetardes dif 


we la saisie, ni quel délai pourra nécessiter le 
de loi peut, il 
de procédure eivile, dont l'article 641 cont 


agement de ces diflicultés ? Le réprocl 


que le noble Pair adresse au ni, être également adressé au Gode 


ent Ja même injonetion; mais si l'inconvénient n'en 


pas été senti dans la pratique, c'est qu'apparemment les saisies de rentes constituées ont. été 


es, ainsi qu'on le faisait remarquer hier, et cette circonstance ne doit pas -emp 


Chambre de rectifier une disposition défectueuse. 


M. RowiGtiènEs, Rappo l'impossibilité dont vient dé parler l'anteur de l'a- 
7 [ D 


Yet, toujours possible au saisissant d'indiquer évén- 
aire publier le cahier des charges, sauf au tribunal, s'il 
on à un jour plus éloigné? 


miendement n'esiste pas. N'e 
tellement le jour auquel 11 con 
Sürvient quelque incident, à renvc 


M. PenstL: Lanotifeation à faire au tiers saisi, du jour auquel aura lieu 
ier des charges, est mise au nombre des formalités substantielles dont l'omission entratnerait 


la publication du 
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emment que cette désignati 


Le législateur n'a pas entendu apps 
usement à une époque où le saisissant iguore enco) 


la nullité de la procédur 


faite au hasard: or, elle ne peut l'être sér 


quel temps pourra durer le jugement du procès qui est prêt à s'en 


ger entre lui et le débiteur de 
la rente. 


M, 18 Rarronreun. Si cette indication d'un jour pour la publication du eahier dés charges 


n'était pas insérée dans l'exploit dénonciatif de la saisie, il faudrait l'insérer dans un acte posté- 


rieur, ce qui rétarderait la marche de la procédure. 


M. LAPLAGNE-BAnRIS. Dans les eas les plus fréquents, In déclaration du tiers saisi ne donne 


lieu à aucun procès, puisqu'elle se borné en général à reconnaitre les faits énoncés dans l'exploit 


de saisie. Rien w'empéche alors le saisissant de fixer à l'avance le jour de la publication du hi 


dés charges, d'après le caleul des délais ordinaires. Que si, au contraire, il survient un procès 


qui doive retarder la publication du cahier des charges , le tributal fixéra lement un njour- 


ties. Lartie inter 


ur Je modifier, il faudrait reporter à une 


641 peut di 


nélent nouveau, sans aueun détriment pour les p 


ARS Mtétmes proposés par le Gouvernement 
sutre ph 


ncherait de l'exploit dénonciatif de la 


is, que le législateur a surtout à tâche 


dé la procédure la notification qu'on retr 


Saisie, € 
db 


qui ne pourrait se faire sans allonger des dél 


M: Pen 
de qui aurai 


2 conviènt qu'il sarait en effot 
retranehé du preuier 


s 1e mêine article un pi 


essaire de remplacer par une disposition nouvelle 
rien ne serait plus 


ho dé l'artielé 641; 


ét 


siniple que d'insérer dé 


nphe ainsi conçu 


Dans les trois jours de la déclaration flte par la partie saisle , le saisissant lui notifier le jour de la publi- 


eation du cahier des charge 


M. LE Ganpe pes sChaUx. Cet amendement aboutirait, comn 


on l'a déjà dit, à une pro: 


ation de délai et un necroissement de duirait la nécessité 


ursuite, puisqu'il 
d'un net 


uveau. Il ne voit pas ce qui pourrait déterminer la Chambre à changer une forme de 


procédure contre laquelle il ne s'est jamais élevé de réclamation. 
= L'amendement est mis aux voix et rejeté 
— L'article 641 est adopté dans les térmes proposés par le Gouvernement. 


de la Commission), 646 (ancien 645 du Gouvernement), 647 


Gouver- 


— Serutini aux l'ensemble de la loi : Votants, 107. — Pour, 104. — Contre, | Chambre 


ädopte 


DÉBATS DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 


L'EXposé pes morres lu le 7 avril 1842, par M. Mann (du Nord), Garde des sceaux , in- 


dique les éiréonstances au milieu desquelles se produit la lof, et explique les différences entre les 


unent ne fait autre chose que reproduire ceux 


aïticles propos 


t le Code de procédure, —Ce 


qui ont été présentés à la Chambre des Pairs et c relatés ci-dessu 
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RAPPORT PAR M. PASCALIS (1). 
Déposé le 19 avril 1842. 


Le rapport rappelle comment la loi proposée a été provoquée par la Commission de 1840, loi 
des ventes judiciaires, afin de maintenir l'harmonie entre deux parties du Code de procédure qui 


sout corrélatives 

La Commission propose l'adoption du projet dé Loï tel qu'il a été voté par la Chambre des P: 
pureu ission a jugé convenable d'ex- 
poser avec quelque étendue les motifs qui la déte oi dé procédure qui sera 
livrée à l'interprétation des tribunaux , il ne peut qu'être utile d'en éclairer d'avance l'application. 

titre du Code de procédure qu'il s'agit de modifier, trace lés formes à suivre pour l'expro- 
priation dé toutes les rentes qui ne sont pas dues par l'État. Quant à celles-ci, onsait que les 1oÏs 
motivées pur des raisons d'intérêt et de erédit publie, qu'il serait superflu de rappeler, 


sauf deux modification 


nt matérielles. Cependant la Co 


winent, Dans uni 


spé 
les déclarent insaisissables. Ces expressions, rentes constituées sur particuliers, comprennent 
donctoutes les rentes que des particuliers doivent, quelle qu'en soit la nature, c'esta-dire autant 
lesrentes constituées proprement dites, qui sont le produit d'un capital aliéné, que les rentes 
viagères, soit qu'elles résultent d'un placement à fonds perdu, soit qu'ayant été établies À tre 


t pas affranchies de l'action des créanciers du donataire; elles cout- 


able, eL les rentes 


prennent encore les rentes foncières qui forment le prix de v 
emphytéotiques, dont la constitution suppose que Le bailleur a retenu une partie du droit de pro- 
procédure dont il s'agit a 


evé. C'est dans ce sens que Ia loi d 


priété sur l'immeuble qui en. est 
constamment été exécutée, et que la jurisprudence en à fait l'application. 
d'ailleurs ; par l'énonciation détaillée dans le premier article du projet 


La Chambre des Pairs 


des diverses espèces de rentes, dissipé tous les doutes sur le sens de la loi, s'il pouvait 
texte; mais elle a pour but de 1e 
st appropriée en présentant le projet soumis à la 


ure_najoute pas plus d'étendue à s0: 


élever. Cette nomen 
rendre plus ehir; le Gouvernement se 


Chambre. Votre Commission ne trouve aussi que de bonnes Faisons pour approuver cette modift- 


eation de rédaction 


une nature de biens très-variée et qui ne lisse pas 


Ainsi entendue, on voit que la loi s'étend 
d'avoir une grande in les exemples de sa mise en pratique ne sont pas actuellement 
breux, ne peut-il pas se faire, par suite de leur nt des 
aires et de l'extension du territoire (2), que ces exemples deviennent un jour plus fréquents ? 
D'ailleurs, ce n'est pas lorsqu'une loi se trouve matériellement Hhisé en ee que ones 


tance. 


altiplication, du mouv 


trèen 


atir. Si cette loi donne au créancier l'assurance d'un plus Facile rembourse- 


se fait seulemen 
ment; si elle dispose d'avance le débiteur à eroire qu'il essayerait en. vai dé soustraire une 
partie de sa fortune à l'exécution des engagements qu'il a contractés, ne suivra-til pale cette 


d'une valeur 


heureuse combinaison plus de confiance d'un côté, moins de délais et de te 


menté; la richesse publique y gagnera au moye 


l'autre? Le crédit s'en trouvera 
plus grande ajoutée à lun des éléments dont cette riches: 
L'utilité des modifications réclamées étant réconnue, il reste à parcourir sommairement les 


se compose. 


détails sur lesquels ces modifieations doivent porter 


Dans uné rente , il est deux choses qui en constituent la valeur : les arrérages, qui, formant 


nte, é'estädire 


l'en annuités ; et lé droit même à 1 


des fruits civils, se divisent ordinairen 
s pour l'avenir. Il en estainsi, soit que la rente procède d’un capital aliéné où 
être repris par le baïlleur en eas d'inexécution des conditions 


t 


d'un fonds de terre livré, et qui 
furent mises à cette aliénation (art. 10 


2, 1184, 1654 du Code éivil); soit que la rente 1 


le, Paillard-Dacléré, de Kerbertin, 


ét, Lai 


(1) La Conmiésiôn était composée de MM. Pascal, " 
resuière , Croiésant, Tixier; Caumarti 


(2) On sait qu'en Algérie le prix stipuilé dans: le plus 4 immeuiles consists en 


nombre des. ventes 
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es constituées à titre gratui 


pas pour assiette un capital déterminé, comme dans les rentes via 

Si le @ veut porter ses exéeutions que sur les a 
exproprier son débiteur du droit à la rente, il en aissele titre reposer sur sa tête. Dans ce cas ; 
1 se conforme au titre VIT, même livre, du Code de procédure , 


rérages, il ne tend pas alor 


il agit par voie de s 
dont l'artiele 1°° est ainsi conçu 


« Tout eréancier peut , en ver de titres authentiques ou privés, saisir-arréter entre les mains d'un tiers 


Jes sommes et eels appartenant à son débiteur, ou s'opposer à leur remise. » (Art. 557.) 


11 en sera done comme si un er 


meier voulait poursuivre son payement sur des loyers ou fe 
ce à terme, échue ou non échue. 
s les biens du débiteur le gage de ses créanciers 


mages dus à son débiteur, ou sur une eré: 
Mais, par 


to 


suite du principe qui fait d 


(2092, C. eiv.), si l'un d'eux prétend l'exproprier de son droit à la rente qu'un tiers lui doit, il est 


ident que les règles propres à la saisie-arrêt ne suffisent plus ; ear !celte forme de procédure 


autre que le saisissant, tandi 


suppose une interdiction de se libérer entre les mains d'u qu'il est 


dans la nature du contrat de constitution de rente, que celui qui doit 


rente reste toujours en 


possession du fonds sur lequel elle repose, et qu'il puisse constamment le retenir autant toutefois 
qu'il remplira les conditions du contrat. On comprend , en même temps, que l'expropriation du 
droit à la vente réclame des conditions différentes et des garanties plus importantes que la simple 
siste-arrêt d'une ou plusieurs annuités d'arrérages. 

L'objet du titre X consiste done à régler les formes de la saisie quand elle porte sur le droit à 
l rente ; mais comme les arrérages sont un accessoire et un produit de ce droit, lorsque cette 
saisie est prntiquée. elle vaut, de plein droit, saisie-arrêt des arrérages échus et à échoir jusqu'à 
la distribution. (Art. 640.) 

En comparant le projet au Code de procédure 
artieles renferment peu de ci: 


el, on reconnaîtra que les cinq premiers 


ments; celui qui consiste dans une énumération des rentes 
comprises sous 
la nouvelle rédaction de l'art. 636, vit 
auf. S'il existait des rentes qui, par une 


tte dénomination générique rentes constituées sur particulier 


t que présente 


nt d'être signalé. Cette énum 


tion n'a pas, du reste, un 


caractère lin e et usitée dans 


appellation partieul 


ertaines localités , prussent ne pas rentrer dans l'une des espèces indiquées dans ce nouvel ai- 


ticle,ees rentes n'en seraient pas exclues pour cela, dès qu'elles repos 
qrantie des fortu 


ent, non sur l'État, mais 
les particulières. 


sur 


partie du. même article qui, s'expliqu nécessité d'un titre exécutoire, ce qui en 
suppose l'authenticité, un jour au moins avant Ja saisie, etsur In notification du titre, siln' 
déjà été notifié, ne pouvait qu'être reproduite par la nouvelle loi. IL en estde même de l'art 638, 
qui renvoie pour la déclaration que doit faire le tiers saisi, débiteur dé larente, aux dispositions 
sur la saisie-arrêt, et qui le rend passible de dommages-intérêts, si la déclaration n'est pas faite, 
si elle l'est tardivement, où n'est pas suffisamment justifiée. 

Le déliteur de la rente étant étranger aux discussions qui s'élèvent entre le saisissant et le saisi, 
la loi exige qu'il soi averti spécialement , fût-il domicilié hors de Franc qu'il ne soit pas 
Aronipé et exposé à payer deux fois, par suite de l'ignorance où il serait de la saisie, et afin que la 
ventéjudiciaire de la rente ne puisse devenir inutile, à raison du remboursement qu'il aurait fait 
de bonne foi. L'article 639 veut done que eette saisie lui soit notifiée à personne ou à do 
et que, pour 1 

Par l'article 6: 


, a 


cile, 


tile 73 soient observés. 


tation , les délais prescrits par l” 


la loi actuelle règle les formes de l'exploit de saisie et les 6 
doïtrénférmer. Parmi ces énonciations doit être celle du capital de la rente. Est-ce à dire que 
toujours il sera fait mention de ce capital, lors même que le titre constitutif n'e 
aucun, comme dans les rentes viagères établies à titre gratuit? D: 
titent à titre 0 


onciations qu'il 


ndiquerait 


ns celles même qui se cons- 
éreux ; quel est le capital? Est-ce la somme au moyen de laquelle le rentier s'est 
procuré la rente via 


re, ou bien est-ce une somme dont le placement à intérêt pui 
es de Ja 


e devenir 
productif des arré 


ente? Enfin, dans les rentes foncières, y at-il, À proprement 
ation ou le hoil à rente d'un 


35 


parler, un éapital, la rente ayant eu pour cause constitutive l'ajié 
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immeuble? Cetté partie de l'article 637, préserit d'ailleurs à peine de nullité, pouvait ‘donner lieu 
à des di 


altés. Wa paru convenable d'y pourvoir en déclarant que le capital ne serait énoncé, 
dans l'exploit de saisie, qu'autant qu'il en au 


jtété fixé un par le titre constitutif. 
de mullité. » C 


cations que doit renfermer l'exploit de saisie, ou 


Le même arti 


te sanction 


est terminé par ces mots : = Le tout À pe 


eulement aux diverses éno 


j aux dispositions de l'article précédent? Le sens liuéral se prête davantage à la 


première interprétation ; la rai 


m se prononce plus volontiers pour la seconde, 
On ne peut comprendre, en effet, qu'une saisie de rente ne soit pas nulle, en la supposant faite 
uthentique 


ou sans qu'il ÿ ait eu un commandement un jour au moins avant la saisie. Le projet propose de 


sans qu'il yat un ti 


xpédié en forme 


xéeutoire, sans que ce tire ait été signif 


dissiper ee. doute, en supprimant de l'artiel 


637 la déclaration de la peine de nullité et en éeri- 
vaut la même sanction dans un artiele final, qui lappliquera à toutes les dispositions. du tit 
qu'elle doit régir. 

Art: GAL. 


C'est à cet article que cominencent les dispositions auxquelles sont apportées de 


plus essentielles modifie 


ions. 
D'abord, le délai des distances qui doit être ajouté au délai de trois jours, entre le jour de la 


saisie et celui de In dénonci: 


la partie s x pair trois myriamètres, est 


lité des comin 


fixé à un jour par cinq myriamiétres. Ce changement, motivé sur Ja cations, 
anvier 1807), est ln 
de la nouvelle loi 


ration de la peine de nullité, qui sé 


dev n du Code de procédure (1* 


bien plus grande depuis 


con e d'une mod 


squen 


qui se trouve écrite dans l'article 6 


sur la saisie immobilière. Le 


{projet supprime eusuite la dé 


trouve roportée à l'article 655, ainsi que eela vient d'être expliqué. Enfin, la dénonciation à la pars 


tie ssisie ne lui fera plus eonna IL est bien entendu, Les trois 


re le jour de la première publicatic 


publications étant réduites à une seule dans la procédure 


saisie immobilière, qu'il en sera de 


même dans la saisie des rentes. Cette simpliieation essentielle, de laquelle résultera une épargne 
dés-lors; l'exploit de 


ai de la publi 


importante de temps ct de frais, n'a pas besoin d'être autrement motivés 


dénonciation fera connaître hu saisi, non le jour de la première publication, 


‘ation du cahier des charges. 


Pourrenfermér les dispositions du projet dans le même nombre d'articles que ceux dont se 
Particle 641 l'article 642 de cette loi, qui déclare que, 


eompose 1 


loi aetudlle, le projet réunit 
oùlé débiteur dé la 
ne courra que du jour dé l'éehéaneë de La citation au tits sais. 

Nous disons au fiers sisi. On ren dans l'ancien article 643 que le délai de la dénomata- 
M? Au débl- 


msle 


le délai pour la dénonciation 


Lion court seulement du jour de la citation au saisi, A qui est notifléétla dénoncia 


teur du créancier poursuivant. Il n'est raisonnable , pourla marche régulière de ln procédure; de 
le mettre en eause qu'après que la citation en déclaration qui est dounée au débiteur della rente , 
peut être connue là ou la vente doit se faire. C'est ce que la loi avait voulu dire, LE mObiers 


avait done été omis. Cette 0 


signalée par les commentateurs du Code de procédure, aÿant 


échappé 
Art. 0e 


ussi à la rédaction du projet, votre Commission vous propose de la réparer 
3.— Les dék 


à remplir est celle qui consist 


de la dénc 


ciation à la partie 


aisie étant expirés, la première formalité 


» des charges au greffe, à fixer les 


au moyen du dépôt du eah 


conditions de la vente. C'est ainsi qu'il est procédé dans la 


sie immobilière, la transcription une 
d 
a suivi. Cette loi veut que le dépôt du cahier des 


fois opérée ; or, il n'y a pas de transcription à faire dans la sa rentes, qui sont des biens 


meubles. Cet ordre est celui que la loï actuell 


charges soit fait au 


etribunal devant lequel la poursuite aura lieu, d'après la n 
de procédure mais cette regle souffre dés exe 
forcée de meublés.ow.inmeubles , lorsque, par exemple, un domicile a été élu pour l'ex 


fie du tribunal du domicile de la partie 


isie. el doit être, en général, 


écrite dans l'article 59 du Code 
e 
ution 
d'une convention: Al a été reconnudans la discussion de l'article 673 de la nouvelle loi sur-la 


ons, et notamment dans Îes procédures en 


ilière, que le,eommandemient pourrait être signifié au domicile élu par la convention 
conformément à l'article 111 du Code eivil: il dépend ensuite du créancier de porter la saisie de- 
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ibunal dans l'arrondissement duquel se trouve situé ee domicile d'élection, Les mêmes 
sque le créancier fera 


vant le 
raisons existent pour attribuer un pareil effet au domicile conventionnel, 1 


procéder à la saisie d'une rente sur particuliers, L'article 642 doit done déclarer, d'une manière 


es sera fait au greffe du tribunal devant lequel se 


plus générale, que le dépôt du cahier des el 
poursuit la vente, 

Quant au délai dans lequel cette formalité sera remplie, la loi actuelle ne permet de faire le 
dépôt que quinzaine après la dénonciation ; et, la quiozaine expirée, cette loi ne détermine pas 
de terme après lequel il soit trop tard de remettre le cahier des charges au greffe. Pour la 
reste 


larité de la procédure, afin qu'elle soit sérieusement entreprise et que la propriété 


longtemps incertaine, le prujet décide que celte formalité devra être aecomplie dix jours au plus 


tt, quinze jours au plus tard. après la dénonciai ie, outre les distances. Par là se 


trouve évité le double inconvénient, et d'un délai illimité que permettait le Gode de 1807, et d’un 


délai trop court qui pouvait résulter de la première rédaction soumise à la Chambre des Pairs, 


rédaction qui portait que 
aütdlone été, permis de faire ce dépôt le lendemain de l'expiration du délai pour la dénonciation 
au suisi. 


dépôt du eabier des cha 


it lieu dans la quinzaine : il 


Art. 643.— La lecture etlt publication du cahier des chars à plus 
tôt après le dépôt de cet acte, afin que les parties intéressées aient le temps d'en prendre commu 
nication. Le délai de vingt jours ne devra pas cependant être dépassé. La dénonciation de la saisie 
tant ordinairement trés-rapproclée, ea l partie saisie du jour où la publication serait 
faite, ileût été inutile de lui donner, comme dans la 691), une 
tion spéciale pour assister à l'accomplissement de cette formalité 

Art. 644, 645, 646, G47.— Quant aux moyens de publicité, le projet n'en prescrit l'emploi, à 
l'exemple de ce qui se prati 


s ont lieu ensuite dix jours: 


DENT 


sisie immobilière 


ue dans la saisie immobilière, qu'après la publication du cahier des 


w», Les trois aflches et les trois insertions aux journaux, maintenant exigées, sont rem- 


placées pas une seule formalité d'afliche et une seule insertion dans le journal désigné pour les 


annonces judiciaires. Mas, suivant li de ln rente saisie, et avec les garanties et les 


précautions déterminées pur les articles 607 et 600, il pourra être fait des annonces ou opéré des 


aiches plus nombreuses que celles qui sont rigoureuseme 
1 


propres à éclairer les enchérisseu 


s n'offraient les renseignements 


affiches et annonces ne rempliraient pas leur 


sé qui est mise en vente. L'article 642 indique les 


diverses énonciations. que 


cahier des € 


s contiendra, et que les afliches et annonces 
yer l'article 645. L'article 643 se 
uvant écrit duns le projet du Gouvernement, eatte légère inexactitude s.dû dre rectifiée. 

Art. 648, 649,—Sur les formes de l'adjudication et sur celles de la folle-enchère, quand 1 
judientaire no satisfera pas à ses obligations, le projet, imitant la loi actuelle, se réfère aux 
positions sur lu saisie immobilière et sur.les, incidents À eette saisie, Pour plus de clarté, elles 
sont énumérées dans les articles G48 ct 640. 

1 est de plein droit que ces dispositions, auxquelles le projet renvoie, seront observées sous les 
sünôtions pénales qui se trouvent attachées à leur application par les titres du Code de procé- 
dure dont'elles font partie. La disposition finale de la loi n'av 


reproduiront. C'est done à cette disposition que doit ren 
ù 


donc pas besoin de comprendre 
Jes artieles 648 et 649 parmi ceux qui sont preserits à peine de nullité 


Art. 651.— Des incidents pu 


nt s'élever pendant le cours de laïpoursuite-La loi actuelle ne con- 


à cette prévision qu'un seul article, 11 était nécessaire de n 


gler ce paint essentiel avee plus 


d'étendue. La distinetion, suivie au sujet des inc de 


ie immobilière, a dû être appli- 


quée à la saisie des rentes, 1 y aura déchéanee du lité, tant 


en Ja forme qu'au fond, relativement aux moyens qui touchent à la pr antérieure à la 


wposés un, jour avant celte publication, et 
lativement aux moyens qui s'appliqueront à la procédure postérieure, s'ils ne sont proposés aussi 
un jour avant l'adjudication. 

Comm 


t sera-til statué sur ees moyens ? I ne sera fait aucune autre procédure qu'un à 


35, 


le 
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acte d'avoué. Le tribumail prononéera immédiatement avant de passer outre, 
ation du eahier des char 
digé de jugement séparé, s' r 

Art. 652. — Quant à l'interdiction du droit d'opposition aux jugements ou arrêts qui seraient 
rendus par défaut, quant aux formes de l'appel, à ses délais, ainsi qu'aux jugements non sus- 
ceptibles d'être attaqués par cette voie, le projet ne fait qu'approprier 
pour les mêmes cireonstances dans les articles 730, 781, 732 de la loï du 2 juin 1841, auttitre 
des incidents de saisie immobilière. 

En résumé, le projet supprime les formalités d'avance jugées inutiles par eette loi, dont il est 
une conséquen Cependant, en opérant ees suppressions , on a entendu eor 
formes réellement protéctrices et qui ne pourraient être 
essentielles. En quelques points le projet vient même compléter la loi 
plifiant dans un plus grand nombre. 

Le commandement demeure toujours comme un ave 
est possible, entre les mains du débiteur de la rente , dès qu'un 
D 
jours au plus 
r 
sont 
affiches et les insertions aux 


soit à la publi 
es, soît à l'adjudication , et de manière à ce qu'il ne soit pas r 
te les moyens de nu 


matière Les règles écrites 


qu 


erver les 


nécessair 


éiranchées sans altérer des gara 
etuelle, tout en la sim- 


débiteur. La saisie 
s'est passé après cet act 


ms les trois jours suivants, outre le délai des distances, dénonciation de la saisie ; c'est dix 


; que les conditions de 
lorsque dix jours 
nd il ne s'en est pas écoulé plus de vingt. Viennent ensuite les 
lont 
ts 


jt, et dix jours au plus tard après cette dénoneia 


charges est fai 


ère sont déposées au greffe. La publication du cahier d 


assés depuis le dépôt, et qu 


rnaux. L'adjudication a lieu au jour indiqué par ces 


tes qui 


annone 
qui peuvent s'élever, en traçant un mode sommaire de les vider, le projet empêche que, par 
des contestations formées à dessein, le dé 

session au préjudice des droits de son eréancier. Cependant toute réclamation juste pourra être 


publie, et qui doivent la préeéder au moins de huît jours. En prévoyant les incid 


eur ne parvienne à se mointenir longtemps en. pos- 
présentée. Le temps ne manquera pas pour l'apprécier ; tout semble ainsi sagement 

Les formalités qui seront à l'a 
du cahier des charges ; l'insertion des 
d'affiches; des insertions aux journ 
d'affiches la partie saisie; l'adjudication préparatoire ; enfin, le 1 
sement de la procédure entière se trouve considérablement 
chements suffiraient pour démontrer l'utilité du projet de loi. 

La Commission doit s'expliquer en finissant sur une proposition qui a été faite à la Chambre 
des Pairs (par M. Persil, à l'occasion du projet aetuel. 11 est une espèce dé valeurs peu commune 
en 1807, quoique le Code de commerce atteste que l'usage en était connt (aft:/45, 46, 18) Le 
paudu depuis, si heureusement pour a richessé publique , et 


re de fortunes privées, a multiplié ces valeurs dans une pro- 


eonc 
tes de cette procédure, sont : deux publications 
fiches dans un tabl 


ir retr 


spécial; une double apposition 


, répétées aussi d 


ax fois ; la notification du procès-verbal 


mps nécessaire à l'accomplis- 


Ces résultats et ces rappro 


mouvement industriel qui s'est n 


non sans péril pour un grand nc 
portion considérable et susceptible de s'aceroitre encore. Nous voulons parler des actions dans 


les sociétés anonymes où en commandite. Aucune forme spéciale n'est tracée pour la vente judi- 


dinire de ces valeurs , lorsqu'un eréancier, les trouvant parmi les biens de son débiteur, veut en 


faire le sujet de ses exéeutions. Dans les circonstances rares qui se sont présentées, où de pareilles 
‘exécutions avaient lieu, les tribunaux ont suppléé au silence des lois en prescrivant des modes 
différents de vente : ces modes ont consisté, tantôt à opérer la vente aux eriées devant les tribu- 
naux, tantôt à charger de ce soin , soit un agent de change, soit un notaire. 11 a été 
que, de l'emploi du premier de ees moyens, le plus solennel cependant, un préjudic 


résulté pour des parties intéressées ; des actions de la Banque de France ont été ainsi vendues à 
in quart au-dessous du cours de la Bourse. Il à été conelu de ces faits que; dans Ia loi présente, 
cette lacune de La législation pourrait être remplie, et qu'il suffrait de déclarer que Les form 
nt aussi aux actions dans les compagnies de finances, de co 


eee 


‘Tout en reconnaissant que nos lois de procédure ne’contiennent pas en effet de dispositions ex 
pressément applicables à ces valeurs lorsqu'il deviendra nécessire d'en faire la vente par auto 


AVRIL. 21 


1842. CHAMBRE DES DÉPUTÉS. — ? 


là proposition qui lui était soumise. Déterminée par le 
la reproduire. Une rente 
sit quelque 


de justice, la Chambre des Pairs a rejeté 
motifs qui l'ont déjà fait repousser, votre Commissic 
repose sur Ia tête d’un tiers qui la doit: les actions sont souvent au porteur. I] y au 
emb proprier à ces actions les formalités tracées dans une procédure conçue à 
la présence d'une tierce personne , entre Le saisissant et le saisi. Quant aux actions nominatives , 
le plus grave difficulté nañtrait de l'inté res que le débiteur dont l'action 
serait saisie. On ne pourrait en permettre la vente d'autorité de justice sans s'occuper de leu 
int ler au moyen des précautions que cet intérêt commanderait, afin qu'à 
ne fussent pas exposés à récevoir un associé sans l'avoir choisi, et en quelque sorte du pur 
basard, Relativement à toutés ces uctions, nominatives ou qu porteur, il serait difficile d'as- 
sortie les affiches, la lecture du cahier des charges, les enchères en pléin tribunal, au 


a pas cru devoir 


ison de 


des actionnaires a 


ét, et sans le ré 


tres officiers publies, d’autres 
elui du 


mode de vente qui leur serait convenable ; qui nécessite 


lieux, d'autres formes pour arriver à satisfaire en même temps l'intérêt du débiteur et c 


créanc es actions industrielles 


r. Enl 


a; la législation peut avoir à intervenir et à s'expliquer sur 


plus étendus et plus complets. On sait qu'en 1838 le C 
tés par actions , et qu'un rapport de Commission fut la e 
sai (Rapport de M. Legentil). 11 peut done être utile que cette matière 
a appréciant les diverses mesures législatives qu'elle 
les doivent 


ouvernement présenta 


quence de ce premier 
e dans son ensemble. Ce ser 
comimandera ; qu'il y aura lieu d'examiner d'après quelle forme les actions indust 
être vendues en justice. En appelant sur ce point essentiel, et, en particulier, sur l'alisence des 
règles propres à aleurs, toute l'attention du Gouvemement , votre Com- 
mission 4 pensé qu'elle manquaït et des pouvoirs nécessaires pour en faire le sujet de son exa- 
r pour écirer son opinion. D'apn 
se borne à conclure à l'adoption du projet de loi. (Voir le texte après 


vente forcée de ces 


men , et dl nements indispensabl les motifs précé- 


demment développés, elle 


la discussion: 
DISCUSSION DES ARTICLES: 


Séance du Jeudi at avril 1849, — Présidence de M. Sauzet 


Pa 

Le vote de l'article unique en tête du projet est r4 
Sur l'art. 636, M. DeLEsPauL rappelle qu'il est de principe que les rentes vingères créées. à 
bles qu'autant que le donateur ne les a pas affranchies de l'action 


onne n'a réclamé la parole pour la discussion générale. 


titre gratuit ne soient sai 
des créanciers. 

a Commission veut, sans doute, le maintien de ce principe salutaire , qui est formellement 
té pas l'art. 581 du Code de procédure civile. Rien , dans son ro penser 
ndre que l'art. 1°* du projet de loi, qui con- 


pport, ne donne 


cons. 


qu'ëlle ait voulu innover. Ni 
tient V'énumération de diverses espèces de rentes , ne ft pas rédi 
par cela même qu'il ne disti 


moins, on pourrait er 


d'üne manière assez claire, 
que pas entre les rentes saisissables et celles qui ne le sont pas. 11 
1 du Code de 


serait peut-être convenable d'ajouter ces mots : sauf les cas prévus par l'art. 
procédure civile, après ceux-ci : constituées à titre gratuit. 
AVE où objéoré qu'il s'agit d'une loï de procédure qui n'attent joint Le fond du droit 


Mais il ny en a ps 


doute à dissiper sur le sens et la portée de l'art. 636. Un 
explication de M. le Rapporteur ou de M. le Garde des Sceaux suffirait pour lever toute in- 
certitude 


Toutefois , que l'explieation soit ou non donnée, qu'elle soit où non satisfaisante, l'orateur 


sera obligé de voter contre Ja loi. Aussi long 


are qu emps qu'il sera membre de cette Cham- 
bre, il repoussera la disposition sur l'insertion , dans les journaux, des annonces pour ventes ju- 


ne 


diciaires ; qui n'a été introduite, dans la loi du 2 mai 1841 , que pour créer le moyen de fai 
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guerre soude êt hypoetite aux journaux de l'Opposition dans les départèments ; en leur retirant 


les points d'appui et les éléments indispensables de succès. 


re discuteence moment est 


L Maux (ou Nonv), Garde des Sceaux. La 1oï que la Chan 


Jle ne change rien au fond du draît. Quand elle dit que 


une loi de procédure, par conséquent e 


les rentes viagère à ti rront étre saisies, elle n'entend parler 


que des rentes saisi et non de celles qui ne L pas. 


its, il serait dissipé par les décl 


Kitions 


Si un doute à ee sujet pouvait s'introduire dans les e 


ées dans les exposés des motifs et dans les rapports qui, soit à la Chambre des 
Pairs , soit à la Chambre des Députés, ont précédé la discussion de In loi 


Le rapportaujourd'hui en diseussion dit formellement 


2Ces expression, reñfes constituées sur particuliers, eomprentent donc toutes les rentes que des partie 


doi 


dire, autant Les rentes constituées proprement. dites, qui 


+ ul qu'en soft la 
ali 


sont le produit d'un ; de dés rentes xiagèros, soit qu'elles résulleut d'un pl 


ablies à litre gratui, Le donateur ne les ait pus aflrauchies de l'action des uréane 


» sl qu'ayant ét 


Quant à ce que l'orateur a dit de l'ins as les journaux ‘dk ces judiciaires, 
M. le Ministre se borne ppeler que, dans ussion qui eut lieu en 1841, conte dans 
celle qui a lieu cette année, il n'a rieu été dit qui ne soit confoïme Hix vrais principes. Te 
véritable but de la loi a été de doimer une publicité sérietise OÙ téèlle aus véites d'inimenbtes 


leur a ét donne par la loi, de désigner les 


Les cours royales; en usant de la faculté qui 


journaux. où ces annonees devront dire insérée, l'ont Fait pu décisions qui sont du vé 


ritubles arrêts, qu'il est du. devoir du Gouvernement et de rats dé respecter. 


M. Ducnsvaur déclare qu'il est ncerne la partie du nouvel article 496: 


du Code de procédure; mais il maintient dans toute sa fore 


dans toute sa vérité ce qu'il a 


Totsque. les modifications relatives à l'article 683 du Code de procédure, qui concerne les 


anuon des Sceaux s'efforça de rassurer l'O 


furent adoptées par la Chambre, M. le Gui 


position sur les à JL hunonéait qu'aeune pensée politique 


s de la nouvelle dispo 


gnations ne sert 
Un tout suite Langagr 1 té tenu lorsque Ja 


question a été de nouveau agitée en 1842 daus la discussion du l'Adrusst. 


n'avait guidé le Gouvernement, et que ces dé nt jamais L'occasion. d'un 


conflit politique dans le sui des couts roÿ 


Les événements et les dernières esylications de M, le Garde des Sceaux out doc justifié Les 


prévisions de l'Opposition 


M. ue Ganpe pes Sceaux déclare qu'il n'entend rétracter en rien la déclaration" qu'il 


faite dans. ln dernière éession. La of avait pour objet de enfer une publicité vraie. Quait à 


, qui, selon 1e ant, aurait 618 toute politique, elle a été contlée 


l'exécution de la 


jecte leurs décisions, les mingistiuts Hoicent aussi les 


aux cours royales, Le Gouvernément re 


respecter 


Elles ont exécuté l'article 683 dans leur indépendance et dans leur loyauté; comment pourrait: 


on venir imputer leurs actes au Gouvérnèment 


M: OprLOx BAHnOT rap je M. le Garde des Sceaux interpellé dans lu discussion de 


'Adresée sur l'exécution toute politique de cette loi, ne démer 


aut pas le caractère qui lui. a 


été dônné, a dé 


é qu'il trouvait léghime et convenable qu'une cour royale donnât la pré- 
férence à un jouraal favorabl triment d'un autre 
l'Oppositions 

Les cours royales trouveroñtssans doute dans ces paroles l'approbation deu qu'elles ont 
fait et un encouragement à persister dans celte voie. Mais il.est du duvoir de l'Opposition de 
s'élever dans toutes les circonstances contre cette loi dont on faitabus, Elle doit combattre 


Ministè 


urnal qui appartiendrait à 
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contre qu'incidemment dans un projet de lot 


fe disposition, iême quand elle ne 1 


Ni. Le GanDe pes ScrAëx. Ce que j'ai dit en 1811, je le répète aujourd'hui. Je déclare posi- 


tivément que ile Müistre qui a présenté la loi, nf moi qui l'ai soutenue, nous n'avons eu en 
vue, dâns la disposition de l'article 69%, un but politique. 


blié les réclamations des feours royales el des tribunatix, Qui tendaient toutes 


On n'a pas 0 
ent contre le système alors en vigueur, contre cette faculté 


urnal qui leur convenait, et qui 


au même but, qui toutes s'éleva 


laissée aux officiers ministériels de choisir eux-mêmes un 


s'accordaient à demander que cette publicité fit centralisée, pour devenir sérieuse. et réelle. 


Ces réel 


tions n'ont 


les pas été appuyées par toutes les Commissions qui successivement se 


sont occupées des améliorations à apporter à notre Code de procëdure? Je défie qu'on trouve 


un seul document, parmi ceus qui ont servi à préparer la loï, qui n'ait signalé le mal et n'ait 


indiqué le remède. Eh bien, maintenant, en présence s, en présence de us 


besoins si bien constatés, qu'avons-nous dû faire et qu'avons-nous fait 


Nous ayons donné satisfaction à ces besoins; nous avons pensé aussi que la publicité ne serait 


sérieuse et réelle que quand un journal serait désigné pour recevoir les insertions et annonces 
judiciaires, 
dnandé si cotte disposition avait 


Maintenant, dans le cours de la discussion de la loï, on n 


un but politique. J'ai répondu 1 


livement, s encore Gelte réponse. 


* je matutie 
qui a.6 


son se plaint de l'exécution toute politiq donnée à la lol, et c'est ici que j'en 
viens à 142. 
D'abord d 


l'exécution d 


instructions ont été adressées aux cours royales par le Ministre de la justice pour 


la loi : eh bien, qu'on lise ces instructions, on n'y trouvera pas un seul mot 


qui puisse justifier le reproche dont j'ai été l'objet; pourquoi? Parce que mon respect po 


cours royales égale la confiance qu'elles m'inspire sais d'in que les may e con: 
furmeront loujours aux preseriptions de la 1 sont ch d er, et qu'ils l'exécur 
teront avec autant de sagesse que d'indépe C'est ca qu'ont fait les cours royales à l'üc 
easlon de La Joi du 2 juin 18415 et quand on vient parler ici de l'exécution toute politique qui 
lui à été donnée par certaines cours, on oublie probablement que eette exécution a, varié 


beaucoup suivant les localités: qu'ainsi certaines cours ont eru devoir préférer aux journaux 


politiques les journaux d'annonces, et que d'autres cours ont cru. devoie désigner, tous les 


journaux, Je reconnais du reste qu'il était i d'avoir à cet égard des règles bien fixes. 


et que l'on a dû consulter les circonstances locales pour arriver.à l'exécution dela loi. 


lei, Messieurs, je ne viens. pas justifier les. courx royales, q 


n'ont pas besoin d'être justi- 


liées; mais jo viens rendre homms 
que 
procès-vorhaux rel 
hommage que je rends aux cours roy 

Quant à ée que j'oi dit en 1849, ma réponse sera bien simp 
que la pré 


se à l'indépendance avee laquelle elles ont rempli le devoir 


loi leur imposait; et si ceux qui les attaquent avaient pu, comme moi, consulter les 


fs A l'exécution de la loi, ils seraient abligés de reconnaitre coubien’cet 


les est mérité 


n'ai pas prétendu 


érente devait porter sur les journaux qui soutiennent babituellement le Ministère 
ilnÿ a vien dé semblable dans les paroles que j'ai prononce 


allusion Te préopinant. J'ai dit que si j'avais eu l'honneur d'être magistrat, et Si j'avais eu à 
éhoisir entre un journal qui tous les jours âttaque nosinstitutions, manqué au respeët dû au Roï 


ét ün jour 


jf qui soutient nos institutions et défend la royauté, je n'aurais pas hésité 
Voilà ce que j'ai dit, et ce que je n'hésite pas à dire encore, Je conçois trés-bien qu'il pisse 


tr 


y avoir des personnes qui couvrent plus spécialement de leur bienveillance et de leur p 


quent tous les jours au renversement de,n0$, 


mage ces journaux d'opposition violente qui pro 
institutions et au mépris de la r 


6. Quant à moi, c'est ce que je ne ferai jamais. 


C'est ainsi que je sépare deux choses qui doivent € 


des 


séparées. Si vous voulez pai 


cours royales, je rends hommage à léur zèle, à leur impartialité; elles ont agi avec la plus 


entière indépendance, et je répète qu'il ne serait pas entré dans ma pensée de leur donner 
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— DISCUSSION DES ARTICLES we x, 
des instructions à ce sujet, 
lui k 


Mais si vous me 


rce que je respecte profondéme 
itude de sa liberté, 


re, et que j'entends 


lemandez ms pensée, mon opinion sur la décision de cette cour royale qui, 


ayant à choisir entre un jourual hostile à nos institutions et un jourual consacré à leur défense, 


a préfé 


ce dernier, je dirai qu'elle a bien fait, et qu'à sa place j'en aurais fait autant, (Appro- 
bation au centre. — Réclamations à 


M. Ontox Bannor. Je ne demande 
tre Garde des sceaux. (4 gauche. Très bien! — Exel 
M. le Garde des 
que que les paroles qui viennent « 


umations, au centre. 


eaux nous parle d'instructions écrites. Rien de plus fo 


mel, de plus éner- 


xber de cette tribun 


Entre deux journaux vous vous 


déterminez par une eonsidér 


on politique. La différence que vous faites entr 
soutiennent le Ministère et ceux qui l'attaquent.… (Réclamations au centre. — A gauche. Qui } 
— Voix au centre. Qui attaquent le Roi et les institutions. 
Nous savons bien que tout Homme quiattaque le Ministère ou tel autre systéme , attaque le Roi 
interruption au centre. — Fofr à gauche. Très-bien ! Agitition.) 
Comme nous savons qu'il n'y a d'hommes probes et libres dans ce pays et bots à étre jurés, 


journa 


et les institutions... (Viv 


que dans telle ou telle opinion. C'est une 


ormule ; dans Le langage politique, qui n'estipas dé. 


Quoi qu'il en soit, Messieurs, nous 


ns eurun tort très-grave, non pas toute l'Opposition 


mais une partie de l'Opposition , c'est d'avoir cru à la d 


daration solennelle qu'il n'y avait rien de 
politique dans une p 


ville disposi 


ion; d'avoir eru que éet 


gagement était quelque chose pour 
ceux qui étaient chargés de l'exécuter. Je msintie 


en présence de mon pays et des falts, que 


l'exée la loï a été une exécution tou 


tion qui à été lon e politique: qu 


Ja publicité, qui était 


le but apparent , a été écartée; que, dans In plupart des cours royales, ee n'est pas le journal 


qui devait donner la plus grande publie 


éaux af hoisi, mals 


hs, aux adjudi 


tions, qui à 
le plus souvent le journal le plus obscur, qui avaitle moins d'abonnés, et qui ne se récommandait 
que par un seul titre, celui d'être 1 

Messieurs, le reproche le plus 
les. cours royales ; tous 


habituel du système ministériel. 


ave que je fais à cette disposition de Ia Jo, d'est d'avoir plac 


‘ans, dans cette situation d'être obligées de ch 
& de les avoir jetées forcément hors dé In sphère judi 
nsi entrer dans Ia sphère polit 


sr entre tel ou tel 


organe politique; és 


aire, et de les avoir 


ue 


C'est là une faute qui a des conséquences graves. Ainsi, tous les ans; vous faîtes entrer ainsi la 
et vous la faites prononcer 
sur les questions qui renferment le plus dé pussions 


justice dans la lice, vous In partagez en 1 


sjorit 


rité politique 


sur les questions les plus eompromettante 
1 P p 


politiques , sur des questions s et de tendance 
Eh bien! aujourd'hui que cet abus d'une disposition de la loi nous a été révélé, nous combats 
trons cette disposition partout où nous la trouverons ; et comme elle se rencontre dans la loi 


actuelle, con: nous la répousseror 


4 gauche. Très-bien !— Au ventre 


Aux voix! aux voix ! 


L'article 


6 est n 


voix et adopté. 

— Les autres articles du projet sont successivement adoptés, sans observation, avec les 
amendements proposés par la Commission aux articles 641, 644, 64 
Gouvernement. — L'article unique, en tête du projet, qui avait été 
adopté. 


iuxquels a adhéré le 


— Sérutin sur l'ensemble de la loi: votants, 247; pour, 151 ; contre, 96.— La Chambre à 
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XIÈME DISCUSSION A LA CHAMBRE DES 


Exposé pes mors. — M. Mantix (du Nord), Ministre de la justice, en reportant le projet 
de loi à la Chambre des Pairs, le 29 avril 1842, a expliqué les changements dé simple rédaction 
votés par la Chambre des Députés, savoir : 

Ant. 641. — La substitution du mot fiers saisi au mot saisi, à la fin de cet article, fait e 
du toute incertitude sur le jour où les délais commencent à courir. 

Aït. G44. — Rétablissement des mots au moins (dix jours au moins) qui avaient été omis. 

Art. 645, — Rectif t. 642 au lieu de 643, pour les énonc 
cahier des charges: 

Le napronr, déposé le 4 mai 1542, par M. ROMIGUIÈRES , au nom d'une Commission eom- 


ations 


cation. 


» les mêmes indications que l'exposé 


posée des mêmes membres que la première, se borne à dou 


des moti 


Les modifications adoptées par la Chambre des Députés ont été 


servation, et la loi adoptée dans la même séance (7 mai 1842), par 95 voix 


contre 


PROJET DE LOI 


Présentl par le Gouvernement | Amendé par La Commission, rap-|Amendé par La Commission de la 
à la Chambre des Pairs le 23] port du 10 mars 1842—Adopté| Chambre des Députés, rapport 


évier 142 par la Chambre des Pairs le] du 10 avril. — Adopté pur tes 
30 mars—Présenté à la Chaw| deux Chambres les 2 ObrIL dt 
bre des Députés le avril. 7 mai 184. 
Aunieux extQur Arieur UNIQUE Auteur. unigur 
Lo tire X du livre V de la pre-| (Comme au projet Comme cicontre 
mère partie du Cou de 
civile, relatif à la saisie des r 
Gonalilnées sur | particul 
remplacé par les Missions sut 
vante. | | 
TITRE X 
De La saisie des rentes constituées | 
Sur particuliers | 
636. La saisie d'une rente consti- | 636. La saisie d'une rente consti-| 090. (Comme éi-contre.) 
tuée no peut avoir lieu qu'en vertu | tuée en perpétuel ou en. viager 
d'un titre exécutoire, ele sera pré-| moyennant un copitat détermine 
céée d'un commandement fai À a | ou pour prir de la vente d'u 4m 
persont meuble ou de La cession de fonds 


immobiliers, ou à tout autre titre) 

jour avant la onéreux où gratuit, ne peut avoit 

notification du titre, x elle n'a déjà | lieu qu'en vertu d'an 

été Fait. loire, Elle sera précisée 
mandement fit à la person 

domieile de la partie obliuée ou con. 

damnée, à jour avant al 


saisie, et ation du 
tre, Si elle n'a déjà été faite 
697. La rente sera saisie entre les | (Comme au projet. 637. (Comme ci-contre.) 


malus de cel qué a doit par ex. 
Pot contenant, outre es Krmalités 
Grdimares,, l'énonciation du titre 
onstiubt el rente, de sa qu 
4, de son caplal nv Ex À 
et di tire de La créance du 
saut, les nome, profsion e de. 
meute de la parie saisie, élec 
tribunal devant lequel a vente sera 
Sais en détaraion devant Le men 
tribanal 

G38. Les dispositions 
aux articles 570, 871, 
SA 876 e 876, réalise ai or! 
maltés que dut remplir le tiers 


(Comme au projet.) 38. (Comme ci-contre.) 


26 
sisi; seront observées par le débi-| 
teur de 1 rente 
Si ce débiteur ne it pas st 
dion, Si La Mit tardive 
Siné fait pas les j 
ordonnées, ip 
êlre conan 


1 


| Es 
| _— 


publication du @ 
2. Dix. jours au plus Lt. vint Di 
Jours au fie art ap | 
Brel Gale ds à [au en 
Fait, à l'ai 


à | iatens 


F : 
Li 
FA four de La rente 
} nent | 
à ï 
a jour de lé 
42. Dans la quinzaine qui su | 649. Dir jours au plus 16 
saonclation À a partie sat | guise jours nu plus tard, ap 
sie, outre 104 à | dénonciation. à ln partir 
4 réglé comme - West dit dessus, | outre le délai- des. distanc 
de aalnbaant départ au greffe du [puit ea réglé par l'article dut. 
tribunal devant lequel k au opomcra ao greffe chi 
| st a 


tions qui 
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domicile: e & 
ar l'article 


639. (Comme cieontre) 


40. (Comme ci-contre) 


Lorsque le débitaur da la ré 

allé hors du continent de 
rance, le dla pour ln dnon- 
ation ne courra que du jour de La 


Comme cicontre 


larve: 
wérés au 


1842. SAISIE DES RENT 


di- | cahier fixera les jour 


a | et eur 


et here où il procélera à l'ai 
éation le délai entre ln publicai 
êù l'adjaicaion 
an mo ef de vingt Jours an plus | ét Paijudication sera de dix jours 
Le gement sera porte à La site| ou de vingt jours au plus. La ÿ 
dela mise a prix ou des dires les | ment sera porté à sui 
parties {lis où des dires des 
| 
oi. Après la publication du |. "6 


5. Après le publication dn 


au moins avant ladjudieution 


an extrait de ee eabicr, contenant: | trait de cé cahier, Coutegant, ouù-\extrait 
outre les renseignements énoncés | tre les renseisen 

en l'article 642, l'avdication du |l'atl. 643, l'indie 

jour du L'adjudicution fe | Vadjuication , sèra aiiché, 1° à là 

ché, À porte du domicile du | porte du domteile dit L 

saisis 20 à Lu p 0 orle du. domicile din ébitru 

débiteur de La re ie Le do: | ln rent cipale porte du! 
malle, sait de L'un , soit de l'an &e à la principale place du 


on 
in, 11 sera justifié des aies ot |: 647. 1 sara justifié des affiches et 
de l'insertion ai journal, conformes | le l'insort in 
mentaux articles 698 el 699. ment aux artic el'60ÿ, et il] 
67. 1 poutra être passé on tave être passé en taxe un plus 
on plis grand nombre d'afic d'anictes et d'in 
d'iosertlons aux Joemaux , dans aux jouraus ; dans los cas 
ax prévus pur les articles 607 00700. | prévus par: les articles 607 et 700 
08. Les réglés et formalités pres- |. 648. (Comme au projet} 
rites au titre dé Ia Anis immo 
par Les eticlen 74, 70%, 70 | 


d'exéeuter Les clauses de l'adjud ge Lan 

Lion, la ronta sera vendue à sa fale | | 
enchre, at {1 sera pros 1 

qu'il est dit aux article 

F0, 747, 748 6Ù 740, N 


de délal entre les no 
et l'adudieation 
ù 
Tü pirécédera de ein jar au molns 
de jour de la nouvelle adj 

30. La partie saisie sèra Lans 
proposer ses moyens de nullité cour 
Âre la prociqure antérieure à la p 
blicatlon du cahier les charges, 
Jourau mots av 


650. (Comme au projet.) 


ne jour Xe four 
celle publication , et éontre la (pro 
éhre posté ni Joie au moitie 
avant ladjuication ; le tout à peine 
de déchéance, 

A1 sua statu par fe tribunal, sur 
un simple acte d'avoué; es les 


mOYens SON rejetés, il sora à 
diatement procède, doit à a publie: | 

tion du exhier dés charges, so 

F'adjudieation | 
61. Aucun jugement un jogemer 

par défaut ; en matiure dé dé 

fentes conétituées sur pu 7 

ne sera sujet à opposilh 

des jugements qui sta 

les moyens de nullité tant 1 

forme qu'au fond, ou êur 'autr “d'aut 

incidents, eL qui &eront relati ’ 


procédure antérieure à Ia publ 
tion du cahier des_ cha 
est interjeté 


n aveu, Li est 


où il procsdera à l'adjui-ljour et heu 
ra de dix jours | cation ; le délai entre la publication Gudication ; le 


ES. — PROJET DE LOL. 


abiér des charges, et fera Les 

e où À procédera à l 

lai entre la publien: 
lion et l'adjudication se 

juurs au moins, et de vingt jours au 

kwise/plos. Le jugemient 

vrties.  (suile de ja mise à prix où des 
dires des partis. | 

655. Après la publication 

cahier des charges à et haut jours | eshier des charees, et huit jcurs au {cahier des charges 


ra porté 


646. (Come ci-contre.) 


647, (Comme ci-contre.) 


48. (Comme cicontre. 


949. (Comme ci-contre.) 


650. (Comme ckcontre.) 


Comme ci-contre. 


et lait jours 

moins avant l'adjüulication. un ex-au moins avant l'ad{üdiéation , un 
le ce cahier, contenint, 

énoncés en outre les renseignements 

du joue defeu l'art, 632, l'indication, 
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compter de la signification à avoué, 
on, Siln'y a pas d'avoné, à comp 
ter de la Signification à personne où 
à domicile, soit réel, soit élu 


sera signifié au domicile 

s'il n'y a pas d'a-| 

ile réel où élu de 

r du tribunal et| 
visé par lui. La partie 

pourra, sur l'appel, pr 

ax qui au 

mière instance 


par là voie de l'appel 
ments qui, sans statuer 
idents, donneront acte de a publie 
hier des, charges, OU 
qui prononceront | l'adjudicalion; 
3° ceux qui statueront sur des noi” 
fités postérieures à la publicat 
ahier des charges, 
653. SI la rente a 
deux. créant 
partiendra à 


pouraui 
ï qui le prem 
dur du litre plas an- 
Gien; si les litres sont de mé 
date, à l'avoué le plus ancien. 
La distri 
‘ainsi qu'il sera prescrit au 
litre de La distribution par © 
Dution, sans pr réanmoius | 
des hypothèques établies antérieure 
(0 brumaire an 


prescrites qar | 
ï 
Nés peine de ml 


anifcation àp 
sait élu 


Lappel sera signifié au domicile] 
de avoué, ef, s'il n'y a pas d'avon, | 
au domicile réel ou du de l'intimé 
Î ser mali en, méme Legs an 
her du tribunal et visé par ni. 

d'énoncera les rie. 


Comme au projet) 


Comme au projet 


Comme au projet 


655. Les formalités prescrites par| 
les articles 636, 017 639, O4 
Gi, O43, 664, 645 646, €t 061, 
Seront observées À peine alé nulité.| 


652. (Comme cicontre) 


653, (Gone ci-contre.) 


Gi. (Comme ércontre.) 


G55, (Comme ekcontre.) 


N°XT. — POLICE DU ROULAGE ET DES VOITURES PUBLIQUES 


Note. — Voyez au cotimencement du rapport de M on Moutier l'historique dés projets antéricure- 
ment préparés où discutés. (Première tation à la Chambre des Pâîrs le 12 décembre 1832, adopté le 27 
Gévrier 1833, — Présenté à Ja Chambre des Députés le 26 mars 1443. Non disenté dans cette Session, — Noue 


velle présentation à la Chambre des Pairs le 15 janvier 1438; adoption le 14 mars. — Présenté à la Chambre 
il, Non dis 
par M 
2 de loi, amendé par la Clambr 


té dans cette: session.) — Préseutatié re dles Pairs le 17 jauvier 


des Députés le 2 a 


mars 1842. — Dis 


sion du 6 au avril. — Adoplion le 8 avril 


pairs, a été présenté à la Chambre des Dépulés le 18 


3 mai 1842. — Nous résersons cel exposé 


des molifs et ce rapport pour l'époque de Ia discussion à Ia Chambre dk 


DÉBATSIDE LA CHAMBRE DES PAIRS. 


EXPOSÉ DES MOTIFS 


ile, Milstre des te 


Au le 17 janvier 1849, par M. ux publi, 


Messieurs les Pairs, nous venons présenter à votre examen t 
etdes voitures publiques. 
ette question touch 


l'objet dé 


projet dé loi sur la police du rou- 


une foule d'intérêts malériels, et, sous ce rapport, elle ne saurait être 


éditations trop approfondies. 


Déjà plusieurs fois elle a &té ln matière de graves délibérations dans le sein même des Chambres 


législatives, et cependant elle n'a pu encore obtenir une solution définitive 


Nous pensons, Messieurs le 


rienees qui 
ont êté suivies avec persévérance en 1839, 1840 et 1844 , et qui ont jeté de vives lumières sur des 


pots qui n'avaient pas encore été suffisamment signalés, nous soumes en mesure de vous pré- 


Kühter des conclusions qui satisferont tout à la Fois à l'intérêt des routes et à celui de l'industrie 


des transports. 


La Hégistation qui est aujourd'hui en vigue a surtout en vue de faire cesser l'emploi des 
jäntes étroites, dont on regardait l'action comme funeste putes ; elle proserit l'attelage de plus 
d'un cheval sur les voitures dont les jantes n'ont pas au moins onze centimètres de largeur. Mais, 


en même temps, par une singulière contradiction, elle ne fixe aucune limite inférieur 


la jar 
sont soumi 


geur des jantes pour les voitures attelées d'un seul cheval, qui, d'ailleurs, » 


tucune vérification du poids de leurs chargements. 

11 résulte du cette double disposition : d'une part, que l'on voit cireuler sur les routes royales 
et départementales des voitures à un cheval dont les | 
ans le corps 
l'éspéce dés chevaux, on parvie 
bien supér 


es , excessivement étroites, pénètrent 


chaussées et en dés 


nt les Matériaux ; et, d'autre part, qu'en choisissant 


& à füîre porter aux voitures attelées d'un seul cheval des poids 


PS À CEUX que la loi attribue aux voitures qu'elle a soumises au pk 


age ; ce qui est évi- 
détient contraire à l'intention du législateur 


s : elle stipule qu'aucune voiture, quel que 


Soit son attelage , ne peut cireuler sur 


et départementales avec des roues de 


Selle est à deux roues, et de moins 


quatre roues. Si, d’un côté, il r de cette di 


un assujettissement 
nouveuu pour l'industrie du roulage, d'un autre côté, une faveur nouvelle lui est accordée, puis- 
qu'il deviendra possible d'atteler nbre de chevaux qu'on aux Voitures qui auront 
moins de onze centimètres de largeur de jantes comme à celles qui ont des jantes plus larges. 


Cet avantage, Messieurs, Sera vivement appré 
centre et du midi de la Franc 


ié dans une grande partie de 


épartements du 
ments, les routes présentent encore de 


+ Dans ces départ 
bp 


rampes 


rapides , etlés voitures à jantes étreït 
wide, et türes à jantes étreites, même avec un très-faible chargement, ne peuvent é 
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culér qu'avec le secours d'un cheval de renfort pour franchir les passages dificiles. Vous 
savez d'ailleurs, et efest l'argument le plus fort contre la réglementation du roulage par le 
nombre des chevaux attelés, que rien n'est plus variable que la force du cheval. Dans telle con- 
trée,, on le voit traîner jusqu'à 3,000 kilogrammes, tandis que dans telle 
n'excède pas, n'atteint même pas 500 kilogrammes par cheval. Le nouv 
y alité entre tous les départements. du 


autre, la charge traînée 


ons proposer, Messieurs, tend done à rétablir lé 


royaume : i n 
etties à L 
l'échelle des largeurs de jantes dans des proportions compatibles avec le maintien de la viabilité 


voitures Ont assu- 


doit porter d'ailleurs aueun préjudice aux routes, puisque 1 


vification de leur poids, et que leurs chargements sont réglés à tous les deg 


de nos grandes communieations. 


Vous r 


rquerez , Messieurs, que nous proposons d'abaisser à sept centimétres pour les voi- 
tures à deux roues, et à six centimètres pour les voitures à quatre roues , la limite infé 
Ja largeur des jantes. . 

Si nous sommes descendus en faveur de ces derniers véhiéules jusqu'à six centimètres, c'est 
uniquement en vue des chariots comtois, dont l'usage est si fréquent et si étendu. Mais en même 
at à 1,800 kilogramimes 
la limite inférieure des largeurs de jantes des roues des 


temps nous avons cru devoir limiter leur éhargenn 


Après avoir ainsi déterminé, Messie 


voitures, nous arrivons naturellement à la partie la plus importante et la plus difficile de ln ques- 


tion du roulage, celle du tarif des poids. lei, l'ind 


strié des transports et la conservation dés. 


routes se trouvent également e l'industrie des transports, puisque son bénéfice augmente 


ente lui-même ; Ja conservation des routes , puisque si 
utaut plus rapide que 


à mesure que le poids utile transporté 


l'action des voitures a pour résultat de les détruire, la destruction ser 


les poids, toutes choses 


Quelques personnes, il est vra 


les d'ailleurs, seront eux-mêmes plus élevés. 
ï, nous le savons , pensent qu'au point de vue des routes, toute 
tarification de poids est inutile; qu'il est possible, tout en laissant au roulage une liberté ili- 
mitée, de n de viabilité. Cette opinion, Messieurs, nous parait 
malheureusement trop bien démentie par les faits, pour que le Gouvernement puisse songer 
nouvelle expérience. Que l'on 
depuis près d'un siècle, et l'on verra qu'aux 
ten quelqu 
ame à porter la peine de son 


ntenir les routes en bon. éta 


à livrer les grandes co 
remonte en arrière dans l'histoire du rou 
époques où le roulage a joui d' 
impraticables , et que le commerce des transports n 
imprévoyance, 

Sans doute l'art de l'entretien des routes a fait des progrès remarquables, eLà l'aide dé meil- 
atre Les effets destrueteurs des véh 


riaux dont se composent les éhaussées n'ont pas une 


liberté sans limite, les routes ét sorte 


pas tardé lui 


les 


es méthodes, on a pu lutter avee plus de succès 


pesamment chargés. Mais enfin, les mi 


résistance indéfinie; et il y a nécessairement une limite au-dessus de Inguelle l'action des lourds 


chargements estsupérieure aux moyens dont on peut disposer p 
L 
les dimensions des roues des voitures. Mais quant au tarif lu-même , nous vous proposons , Mës 


r la combattrés 


continuera done à & 


soumis à une limitation de poids sagement cotée avec 


roul 


nt au moins, au Gouvernement le soin de Le détermine 


sieurs, de laisser, provisoir 
qu'il l'a fait jusqu'ici, d'ailleurs , en vertu dé la 
choses, il nous paraîtrait véritablement dangereux dé donner dés à présent 
la sanction dé la loi. Les détails qui vont suivre nous para 
int. 

Ainsi que nous l'avons dit déjà 


oi du 7 ventäse an x11. Dans l'état actuel des 


à tarif quelconque 


st justifier complétement nos convi 


tions sur 6e p 


commencement de eet exposé, des expériences en grand ont 
véhicules sur Les routes. GK 


été faites pour apprécier aussi exactement que possible les effets de 
“éspéieees ont eu lieu sous la direction et sous la surveillance d'une commission di 
dés ponts étehaussées. Elles sont dues, pour la plupart, à M. Arthur Morin, officier d'artillerie, 
qui avait déjà publié Sur éette question un mémoire rempli de vues nouvelles qui avaient dû fixer 
l'attention et l'intérêt de l'adiinistration. 

Nous ne voulons pas sans doute, Messieurs, entrer ici dans tous Les d 


nieurs 


ls techniques des expé- 
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ssumé à la suite de eeL 


posé; 
ode suisant lequel il a pri 


riences auxquelles s'estlivré M. Morin, et dont nous placerons un 
mais nous eroyons utile toutefois de vous indiqu 
cédé. Ce mode a consisté à faire passer successivement sur diverses parties d'une même route 
divers véhicules présentant toutes les conditions de largeur de jantes, de diamètre de roues, de 
e qui existent dans les habitudes du commerce et de l'industrie, et l'on a 
l'aide d'un instrument fort 


r sommairement le 


suspension et de vite 
rminé pour chaque véhicule, d'une part, le chiffre du tira 
cet effet; d'autre part, l'usure de la route par la quantité de 


énieux qu'il a fait construire 
matériaux consommés dans l'épreuve. 

Les expériences, ainsi faites, tendent à démontrer plusieurs résultats très-importants qui 
rande-considération dans l'établissement d'un tarif des poids des 


doivent étre pris en tr 
voitures : 


Le premier, c'est qu'au-dessus d'une certaine largeur, de douze centimètres par exemple, un 
accroissement quelconque dans la L 
état dé la route; 

Le second 
les jantes étroites 
que les jantes larges ; 

Le troisième, qu'à égalité de lurzeur de jantes, M 
par suite oceasionnent aux routes une moindre dés 

Le quatrième enfin, q 
ne causent pas plus de dommage aux routes que les voitures non suspendues allant au pas. 

À l'égard di 
tion avait déjà pre 
oneé, d'une part, que 
timêtres; et, d 


geur de 


à jante n'a aueune influence sur le maintien du bon 


timètres de largeur , 


est qu'en s'arrétant à une limite infér 
sal par centimètre de largeur, ne sont pas plus nuisibles aux routes 


re de six à sept ce 


à poids é 


grands diamètres donnent un moindre tirage, 


adation; 


dues allant au trot, toutes choses égales diailleurs, 


les voitures suspe 


deux premiers points, nous devons vous faire remarquer, Messieurs, que l'admi- 


senti ce que l'expérience est venue confirmer. Déjà, en effet, en 1887, alle 


nist 


pouvait autoriser, sans péril pour les routes, l'emploi de jantes 


dessus d'une certaine largeur de jantes, il 


in 
ne fr 
ment que Le di 
rire que les jantes au 

A 
fois et les jantes de dix. 
de leur refuser un accroissement proportionnel de charges 


rieures à onze 


tre part, qu'u 


jargement. Ne voulant pas toutefois briser brusque- 


lait plus accorder d'augmentation de € 
et de 1806 avait créées sous ce 
nitimètres de larg 


s babitudes pport, elle s'était borné à ne pros- 


lessus de dix-sept € 


jourd'hui, Messieurs, d'après les 
pt, et même les jantes de quatorze centimètres de lai 


juvelles expériences, il y aurait lieu d'interdire tout à la 


, ou du moins 


at. Mais cette mesure pourrait [appor- 


nt de cons. 


ter une trop grave per ver au 
moins à la j 
porter en vertu du tarif de 1837. 

Une circonstance heureuse d'ailleurs est ressortie, Messieurs, de la comparaison que nous avons 
s divers résultats signalés parles expériences, c'est que, dans l'intérêt des routes, l'on peut. 
adopter comme poids normal par chaque centimètre de largeur de jantes pour les voitures à deux 
roues un poids de 137,60 et de 112*,50 pour les voitures à quatre roues, chiffres qui différent peu 
des chiffres moyens adoptés en 1837. 

NOUSMeONS sous vos Yeux, Messieurs, le tarif tel que nous avons dû l'arrêter d'après les con- 
centimètre de largeur de 


bation dans l'industrie, et nous pensons qu'il conv 


reuler avec les poids moyens qu'elle peut 


nte de quatorze centimètres, la faculté de 


sidérations ci-dessus expos 


Vous y verréz que les poids y varient, p 


jante, entre sept et douze centimètres, la jante de quatorze étant maintenue, par exception , avec 
d'ailleurs l'emploi des 
si favorables aux routes, nous leur accordons une prime qui S! 


encour 


les poids moyens qui lui sont actuellement attribués. 


grands d ve à 
près de tr 

Vous remarque 
L'hiver et pour l'ét 


tarifs difié 


êtres qui son 


ie kilogrammes d'augmentation par chaque centimètre de largeur de jantes. 
ez encore, Messieurs, q 


tandis que jusqh 


e le nouveau tarif n'accorde qu’un poids unique pour 


ï, pour les voitures de roulage au moins, il y à eu des 
ents suivant les saisons. Cette disposition, en même temps qu'elle simplifie l'exécution 
des règlements, est aussi conforme aux habitudes de l'industrie d 
service régulier, de compter sur un poids utile, constant. Aus: 


roulage, qui a besoin, pour un 
; pour satisfaire aux besoins du 
ec les règlements actuels, les entrepreneurs de trans- 


commerce sans se mettre en contravention 
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Briel en roues de diverses largeurs , de matière à 


ports étaïent-ils obligés d'avoir ün doulilé ma 


Pouvoir porter en hiver, avec des jantes plus lars 


un poids éeal à celui qu'ils pouvatènt ctiar- 


ger en été avec des jantes de moindre largeur. Dé là résiltaïent pour eux dés mancuvres génnaités 


et des frais inutiles. Le ioiser aujourd'hui pote 


ds moyen constant, que nous pr 


laque largeur de jante, diminuera vin peu les chargements d'été. mais, én même temps, il pêr- 


iettra d'angmenter les charge a compatible cependant avec 


ments d'hiver, dans une propor 
le bon état des routes ; et é'est en hiver surtout que les relations du commerce sont lés plus mul- 
tipliées 

a l'é 


tarif léur accorde, à égal 


rl des voitures suspendnes allant au trot et Servant au transpott des marchandises , le 


dé jante et de diamètre, un poids égal à celui des voitures non suspén- 


timètres La lai 


dues allant au pas ; en arrêtant toutefois à dix ur maximum des jantes, Pot 
ne pas éléver La quotité des chargements à ün aux où l'action des ressorts ne compense 
l'effet des chocs résultant de la vitesse. 

Quan 


s'exposer à compromettre la sûreté des personnes , d'a 


x voitures destinées au tra 


sport des voyageurs, comme il ne serait paspOSsihlé , sans 


enter at delà d'iné certaine limite In 


ur du diamètre des roues , ét que, d'ailleurs , eu leur appliquant la loi des diamètres, télle 


qu'elle résulte des expériences, cond autoriser que des poids néant deux qi 
q di 
sont/hééessaires aux entreprises de cette eatérorié pour qu'éllés pi soutenir, nOUS AVons 
pensé qu'il convenait de les placer dans ue situation exceptionnelle et de tarifer leurs pod Sat 


distinction de diamètre. Elles trou 


tages supérieurs à veux dont suiséent aujourd'hui, puisqu'e 


ls pourront porter, En toute 


saison , avec des jantés de dix centimètres, dés polds supérieurs de 100 kilogr. à eux qui, au 


jourd'huï, ne sont autorisés en Hiver qu'avec dés jantes de doué centimètres. 


Enfin, Messieurs, noue n'aecordons aueun poids du roulage au trot non suépendir. Ce roulage 


est étui qi enuserait Le plus dé mal aux routes SL duvait se propager + mas Où peut dire qu'il 


n'existe pas Aujoul'hur, où 


du moins, Il n'est ernployéque par des industilés vérit 


exceptionnelles, comme callé du transport dé la invée, et pour lesquelles fous tdinattrons vôlon 


Hors de 


Mules soit Méssieurs, les dispositions du houveau tarif amquel nous ont conduit les expériences 


dispositions transitoires. 


dont nous ve vous éntrétenir. Vos mdément l'état dès ChOËES 
dre définitif, n 


foi dans les ésultate des espérènens que mots venons de ete ; mali wii Gus 0x pé 


voyez qu'il modifie 


el. Convientäl. dès Lars, dl lu ré 


moins dès h présent? Sans outé nous avolis 


us és: 
Aa Saétont du tps à pote d'én 
rôler Les résultats sur les divers points du territalré, 6e de Née nee enr te 


mmes ; pour être RON à Fait éonclates , ont West di 


ervutaut 168 hébitideé. n Ÿ br ee témérité à êur Faro ln base d'une 


réglementation permanente. Ces consid sieurs, né peuvent manquer dé frappé vos 
esprits {et vous penserez, avec Qu'il faut donner à l'administration Le temps d'OpAdEN 


ter le nouveau tarif, avant de Le éohéérer par la loï, Nous dénandon 


aps ST NE CA 


Mois pour que l'expérimentation di nouveau tarif puisse donner des résultats cer il faut 


et, par Là méme,-il est nécessaire que l'adminis. 


Qu'il soit franchement et sincérement appliqué. 


tratio 


sit le: moyen dé constater ét de réprimer les contraventions sur tous les points où elles 
peuvent sé commettre, Le système actuel dés ponts à bascule a &té jusqu'ici peu eicice "et 


nié à là 


eutte inéfficacité a fait penser à quelques bons ecpñts qu'il serait préférable de rev 


a di poids par le nombre des chevaux attelés, telle que l'avait posée la loi de ventôgé 


AXHE Cette opinion, Messieurs ; noûs l'avons toujours combattue, et nôus te jour 


5, pour 
Iéonibattre encore si elle devait se reproduire, que rappeler les considérations qui vous ont 
été déjà frésentées à unie autre époque. 4 

Bien n'est plus variahlé que la force du cheval. Tel cheval peut exercer un effort corfespon 
dant 3 une charse de 2,000, de 3,000 kilôgr: tel autre ne pourra traîner que 800 à 500 kilogr. 
Serait.l rationnel de prendre pour base d'une réglementation générâle un élément Qui peut varier 
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faudra sin. 


supérieur? Mais alors il 
s où l'espèce est faible, on anéan- 


Choisira-ton le te: 


des limite 
guliérement limiter le nombre des chevaux ; et, dans les pa 
l'industrie des transports et l'on apportera les entraves les plus génantes à la circulation. 

rgements au-dessous 


Admettra-ton le terme inférieur ? Mais alors, à moins d'abaisser les ch 
s attelages nombreux; et Jà où les 


de toute proportion raisonnable, il faudra permettre 6 


chevaux sont forts et. vigoureux, les routes seront livrées à des causes de destruction ef- 


frayantes 

Enfin, quelle est la cause qui détruit les routes? N'estee pas l'excès des chargements ? 
qu'il faut atteindre; et quel moyen plus sûr pour y parvenir que l'emploi 
s doute, quelque parfaits qu'ils soient, peu- 
gents chargés de la police s'entendent avec les 


C'est done cet ex 
d'un instrument de pesage? Ces instrume 
vent devenir insuffisants, si, d'une part, les 
contrevenants € mes pour en paralyser l'eff 
nent à éluder la surveillance; mais sur cé dernier point, l'administration a la confiance, Mes- 
Syde pouvoir mettre un terme aux abus qui existent encore aujourd'hui dans quelques 
lance rigoureusement organisé, elle a pu, dans un 
obtenir de trés-bons résultats. Aussitôt que la loi 
ion qui lui manquent , elle étendra ce sys- 
ra plus de contraventions possibles ; 
nent réprimées. 
as, d’attacher à élineune d'elles 
idure pour obtenir une prompte 


et; et d'autre part, si les voituriers parvien- 


siei 
localités. Déjà, par un système de surv 
rayon de quarante lieues autour de Pari 
nouvelle aura mis à sa disposition les moyens d'a 
tême à toutes les parties du royaume, et bientôt il n'y 2 
ou du moins, celles qui se manifesteront seront immédiate 

Ce qui importait surtout, c'était de bien définir les eontraven 
une pénalité suffisante, et d'instituer un mode simple de pro! 
répression. Tel est l'objet des titres HIT et IV de Ja loi, dont les dispositions ont déjà été plu- 
tte enéeinte, et sur lesquelles dès lors il nous paraît entiérement 


sieurs fois diseutées dans 
superflu de nous arrêter 


En terminant , Messieurs, nous ne pouvons qu'insister vivement auprès de vous pour que le 
projet de loi que nous venons vous présenter puisse devenir promptement l'objet de vos déli 
bérations. Le pays attend avec une juste impatience la loi sur la police du roulage, et pour en 
démontrer en peu de mots toute l'importance, nous dirons qu'elle a pour objet et qu'elle aura 


pour résultat tout à la fois 


De soulager les routes je un intérêt évident à renoncer aux chargements 


des masses pour n'employer que des charg 

Et de débarrasser l'industrie des transports des entraves qui la génent aujourd'hui, en autori- 
sant la liberté ill attelages , en Jui permettant l'emploi de véhicules qui sont interdits 
sation actuelle, enfin en lui donnant Je moyen de proportionner plus utilenient le poids 
des chargements avec la force des attelages, et par conséquent d'obtenir un prix de revient plus 


mitée des 


avantageux. 
Ces conséqueitces, Messieurs les Pairs, sont immenses, si l'on veut bien songer à quelles 

ses d' elles doivent profiter. 

NOUS avons done la confiance que vous donnerez votre assentiment au projet de loi dont voici 


m 


la tenèur. (Voyez le texte après Ja discussion 
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1 ANNEXE A D 


XPOSÉ DES MOTIFS. 


Projet de Tarifs à homaloguer par Ordonnance royale. 
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1° ANNEXE A L'EXPOSF 


0 s150k às attribés par le Tarif ci 
as aux. voitures à quatre re 

ce FA nt réuils de Malte si Lo Y 

9 0 sur M portée que sur deux roûcs. 


DES MOTIFS. 


Résumé général dés Erpérieneés sur le tirage des voitures, et sur les effets destructeurs qu'elles 
‘exéréent sur. les routes, 
et alors que le dernier projet de Hoi sur la police du 


Expériences de 1838.— Vers la fin de l'année 18 


1842. CHAMBRE DES PAIRS. — 17 JANVIER. 7 


roulage, déjà adopté par la Chambre des Pairs, allait être discuté dans le s nommée par 


‘elle des Dépntés, un oficier d'artifleie, ehargé par le Ministre tiences sur 


le Virage des voitures, M. Arthur Morin , présenta sur c stion un Mémoire à l'Académie des sciences. 


Dans ee travail, l'auteur, après aÿoir exa ämètre des roues, de la largeur des bandes , de 


“la pression, de la vitesse de fransport et de Ia suspension sur l'intensité même de l'effort de traction que les 


éhevaux devañent développer, en dédisait plusieurs conclusions relatives à l'action que les voitures exercent 


sur les routes, ef qui sout les seules dun nous nous oceupérons ici 
Tluences du diamètre des roues sur les dépradations. — L'examen dbtaillà de l'action des petites "et 
des grandes. roues sur les matériaux isolés qu'elles rencontrent et qu'elles tendent à pousser dévant elles, 


ù elles les rencontr 


at, lai avait montré que 


pétites re isser devant elles 


placent , font 


ces matériaux, et beaucoup plus eonsidérab 


. que les grandes ; 


d'où il eonéluait, de quélques autres expériences directes sur les dégradations ou ornières effective: 


int obtenues, dégradations produites par es voitures Sur Les rotes sont d'autant plas grandes que les 
roues sont plus pe et comme il avait d'ailleurs trouvé que” &ur les routes en emplerrement solide et 
ur le paÿé la résistance au roulement des roues était inverse des rayons des roues , il fut porté à 


dblie que l'industrie des transports doit chercher à donner à ses voitures les plus grandes roues possibles, 


«6 Qu, dans lintérat du servic 


je, d'accord avec celui de eëtte industrie, la législation devait favoriser 

« l'emplot dé grandes roues, en permettant des car 
rapport qu'il ca 

« publique, 
Dluenes dé La largeur des bandes de roue. — Ayant eus 
mpierrement solide la résistanes est à pen près indé 

déduisit que 
Sur Jés ch 
de L 


sur les routes en en 


ments croïssant avec le diamètre des roues , dans un 


lemrait d'ailleurs de déterminer el de combiner avec les conditions de stabilité et de sûreté 


nu que sur les routes pavées on en 
ndante de la largeur de la janté de roue, ilen 


ssées pavés, n'y à aucun avantage nôta 


le , pour l'industrie, ni pour Va, à l'emplor 
ges Jantes; qu'il suffit qu'éllés alnnt les dimensions exigées pour Ja solidité de ln voitur 


et que, 
treient ordinaire, est Hit géurs dé jante de pus do 0,10 à 
ionnalité des < 


Jantes n'était pas exacte, même 
«ans l'intérét de la 


servation dés routes , au delh du moins d'une certaine li 


Influence de La vitesse, — Quant aux effets de la vitessé dés transports, l'expérience luf ayant montré 


que, «sur le payé etsur les routes en e 


n état, les choës ocenslonnés par les 


« inégalités du 60! produïsaient une perte de vite vite un accrolssement de résistance d'autant plus 


notable que la vitesse était plus grand 


il en éonclut que, dans l'intérêt de 


des routes, on doit int 


autres voitures non suspendues 
Allat au tr 


Tnfluence de La suspens 


fes de dégradation produits sur une route en 


marchant alternativeme 


ui pas ét non suspen- 
it res. 


ures non suspendues allant au pas fatiguent et détérior 


davantage les routes en emplerre- 
volures suspendues allant an trot, H'oû 11 suit que, sous le rapport de à eur 
es, les tarifs de chargement péuveit pé 


«ment que M 


suspendues les 


« poid qu'aux voitures de routage, « 
rrélles élatent, quant à l'action des Vollures sur 


s de'ee Mé 


routes, les conclusions principa ire, qui, 


sde ur jientent die l'Académie des séiences, avaït obtenu l'approbation de cetle illustre société, sur le 
apport A'ûue commission composée de M &, Poucelet, et Coriolis, rappôrleur. Ce travail devait 
peter nécésaätrement toute l'attention de l'administration des ponts et chaussées, ainsi que celle de la Com- 
mission de Ia Chambre des D Aussi, la discussion du rapport de catte Commission fut-elle njournée pour 
Jaseor le temps de répéter &t de vérifier les résultats et le iquences au 


Expériences de 1839. — pour parvenir 


te sérification, lé Ministre des travaux publics demanda À son 


collègue le Ministre de la guerre, que V 


mission spéciale d'exécuter ce 


nécessaires, d'après un programme qui lui avait été 


demandé ; ot une 


ponts et chaussées fut charg 


Des moyens d'éxécution en € 
A le Ministre dé ln guërre , dt 


éurs “et chevaux d'artillerie, en voitures et agrès, fu 


ent obtenus de 


Leur but prin ant de reconnaltre l'infh 


ee des chargements , des largeurs 


jantes de roue, des di 
les voitures de aié 
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reusiou, eu égard aux effets destructeurs produits pa 


8 POLICE DU ROULAGE. — EXPOSÉ DES MOTIFS. N° xt, 


rents genres sur les routes en tjpour point central des expériences le village de Cour- 
ipierrement <0 nt 
30 à 0,35 au moins, et mises au préalable en bon état d'entretien. 


pierrement , an choi 


bevoïe, d'où partent plusieurs , de gravier silieeux du bassin de a Seine, ay 


toutesune épaisseur de 
Système d'expérimentation adoplé. — L uéral d'exp 
était le suivant. Les voitures dont on voulait comparer ls effets destructeurs , étaient conduites sur des por- 


imeutation adopté dk 


tions d'u 
lière, qu'elle pareourait en alla: 
Les dégralations, Qu 
tamment au même degré r 


même route, prises à l'origine au même état d'entretien. Cliacune d'elles avait sa piste particu- 


et revenant sans cesse sur les mi in 


accumuler, de multiplier 


le temps fat devenu trop see, on arrosé les pistes, de manière à les mafntenir cons- 
viser ainsi les elels de dégradation. Chaque jour on 


ler ces nombres 


d'humidité, et de ré 


notait Le nombre des passages exécutés parles voitures, et an avait soin, dans chaque 


de manière à faire passer sur toutes les pistes le même poids total dé matières transportées, véhicules compris, 


ds sur les pistes à comparer, qui ont foujours eu plus de cent 
At es dégradations assez avancées 


Lorsqu'après le tra 


ort d'un mème p 


tres de Tongueur ch 
ner des résultats tranchée, on mesurait, avec des appareils dynamométriques très-oxacts, l'intensité 
ne voituresur chaqué piste, e par Ia comparaison des diverses infensités observées entre 
celle du tirage sur la route encore intacte, on 6taiL à mème d'apprécier l'accrofssement absolu ét 
tions p 


xpériences, on juge 


pour do 


ondant aux 44 leurs Fois, 


relatif du Hrage cor dites. Ces expériences étaient répétées plu 


une conclusion, on répétail une 


quand on jugeait enfin 


nsignalait l'état des 


dernière fois les ex érentes pistes, et l'on relevait des profils transvet- 


saux des ornières produites , à route. À ces trois genres de comaraîson, on 


res comparer à l'état primitif de 


a joint, plus tard, le relevé des quantités de matériaux employés pour la réparation des ornières, après l'élève 
ment de la boue et des détritus; ce qui donnait à très-peu près le cube du vide formé ou des matériaux Droÿés 
et désagrégés. On avait don ainsi, pour apprécier let destructeur produit par les voitures, à comparer 4 


elétat 
l'intensité du tirageet le cube des matériaux emplosés à la réparation, Les résultats de © 


moyens d'observation : le signalement ornlères, le relvement des pris transversaux, la mestire de 


quatre modes d'est 


cord satisfaisant el capable de douner confiance dans les conséquences 


les résullats obtenus out été 6 


, à la fin de chaque sé ustatés par 


Ia commission de Ia police du r 
Hésulat des expériences de 1839. — 


ri 
ms des autres. Ainsi, quand on à 


our 4 dle que jouait chacun des éléments de cette ques- 


soïn de les isoler lu comparer Les effets 


tion si compliquée, on 
des différentes largeurs es bandes, oi 
ves et aus mures circomtarces, et qui e différaient que par La largeur de Ia bai 
étadier l'influence des diamètres on a comparé entre elles des voitures semblables, dont les roues avaient la 
à iérents. Pour l'observation des effets de La suspension et de La 
on a pris deux voitures identiques sous Lous Les rapports, maïs dou l'une était suspendte el allait au 


iloyé des voitures exactement pareilles, quant aux diamètres des 


même largeur de lande , mais des diaunêtres 


Arot, ef dont l'autre, non suspe 


änq jours conséeutifs, et 


altat 


qu'à a fin de l'année 1839 que discutés, Voici les conclusions qu'en à tirées l'auteur 
des expériences. 
at 


nu 


Influence de La largeur des jantes. — Trois chat 
1 des Largeur 


ie diamètre pour chaque {ain 
le de Om,175, 0m, 145 el 0, 
ok 


d'environ 8,000,000 de ilogrammes sue eliacune des pistes , a € 


et chaque voiture, mais ayant respectivemé ont été ea 


gés proportionnellement aux large F 


mes par centimètre, Après 


des jantes à rañeon de 1 n 


reconnu que la piste de la voit 
ntage que celle 


ments sont proportionuels 


larges jantes était a plus dégradée, el 
ko. D 
= geurs des jantes, ainsi qu'on l'avait admis jusqu'ici, ce sont les voitures à larges jantes qui enment 16 


ue celle de la voiture à jantes de O=,115 l'était au 


de la voiture à jantes de 0= x lar- 


l'on a conela que, « quand les chars 


= plus de dégradations aux routes. » 


expériences , exécutée avec les mêmes voilures, ehargées colle fois de poid égaux, 
ait incontestable que les voitures à jantes étroites de 0,06 font plus de 
ait fort peu de différence entre les 
115 el de 0 


s à jantes larges, 1 y à 


dégrad 
émise en 1838, » qu'il n'y avait pa 
« jantes de p 


tures à jantes de 


Ce qui a confirmé l'opinion 


d'avantage notable, pour la conservation des ro 


s, à employer des 


s de 0®,12 de largeur, et que par conséquent celle Jargeur pouvait être regardée comme Ja 
«limite supérieure de celles que l'on devait admettre dans chargements, » Ge qui. ne veut pas 
dire que l'on interdirait, 


« tarifs dé 
ir certaines circonstances, l'usage des jantes plus larges, mais seulement qu'on 
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pondraieut à 0w,12 de largeur de bande, 


neffraît pas. de cha 

Tnfluence des diamètres des 
commune et égale à Ow,115 et à 
4,930 kilogrammes, ont été conduites sur {rois pistes, prises au mên 
sèches, par l'état de l'atmosphère, puis entretenues constamment mouillées par un arrosage alondant 

Après le transport de 9,990,000 kilogrammes, l'exan ent des profils transvers 
6 du tirage ont montré que la voitun ait produit les 
plus considérables, et que la voiture à roues dé 2°029 n'avait occasionné qu'un frayé très-léger. 
leurs, les 


ments supérieurs à ceux qui cor 
roues. — Les mêmes voitures montées sur dés roues d'une largeur de bande 
diamètres de 0,872, 1,150 et 2 
€ état , sur une même route, d'abord très- 


",029, € 


argées d'au même poids de 


xetla 


n dela route, le rélèv 


de diami 


mesure de 1 à petites roues de 0» 


ä 


ensi 


ations K 
De à, est résultée cette conclusion, conforme à celle de 1838, « que, toutes choses égales d' 
aies produisent sur les routes, oceasionnent des 


grésation qu 
aud diamètre, et que par conséquent la législation doit 


roues d'un petit diamètre, par l'effet 


« dégradations plus considérables que Les roues d'un 


er l'emploi des grandes roues. 
ï 
j000 kilogramimes , puis de 5,000 kilogrammes seul 


male des tarifs, à favoriser, à progu 
series générales, exacleme 


« tendre, par nn exhanssement ee 


Influence de la suspension e£ de La vitesse. — Deux fourgous des Mess 
à de 


nt. L'un, donton a calé les ressorts pour en faire un char 


suspendus sur huit ressorts, ont été chargés d 
nn 
suspension est r 


du, à été mené au pas; l'autre, dontla 


non suspe 


té libre, a été conduit au trot, à la vitesse de 13 kilométres à l'heure. Chacun de ces four 


vent arrosée. 


s, sa piste particulière constamment etabonda 

Après 18 transport de 4,825,000 Kilogrammes sur chacune des pistes, il a été constaté, par l'observation 
die leur état, par lé relèvement des profils et par Ia mesure la piste parcourue par le chariot sus- 
pendu, conduit au trot, était un peu moins dégradée que celle dur chariot non suspendu allant au par. 

De là est résultée encore la vérification des expériences de 1838, el celle conclusion , < que Les voitu 
« pondues allant au trot peuvent poeter ments égaux à ceux dés voitures non suspendues allant au 
« pas, sans occasionner aux routes en emplerrement de dégradations plus considérables que ceux-ci. » Les 
" le même sens, depuis le comm 


route ét 


gomsavait, comme dans esexpériences préc 


u tirage , qu 


es se 


ences ayant à née 


ultats les 0x ps illeurs marché toujours dau 


mauvaises , a conclusion pout s'appl- 


en bon (lat, juñqu'à la fin où les pistes étaient devenues trè 


quer aussi en qux routes én mauvais état qu'aux autres. 


Tnfluenee de La division des chargements. — Une derniè s, exécutée en 1829, a en 


série d'expérie 


pour objet de roconnaltre quelle pouvait être l'influence dela division des chargements sur les effets de à 


dlation, Un chariot dé roulage à roue largeur, pesant 7,935 Kilogrammes on 120 Kilograumnes 


par centimète sant 5,009 Kilogrammes on 154 kilo 
w 
jante, maïs de dlamètres plus petits 


largeur de jante, une charrette à 


mmes par centimètre de largeur de jante, et quatre chariots à un cheval à roues de 0,06 de largeur do 


des voitures dites eomtoises, pesant chacun 1,800 ik 


où 76 Kilogtanmes par centimètre de largeur de jante, et marchant en convoi exactement l'un derrière l'autre 
nt été conduits sur trois pistes prises au même état et entretenues constamment humides et boueuses. 
Après le transport de 7,000,000 kilogrammes énviron, l'examen de l'état de ln route, le relèvement des 
prof, la mesure de l'intensité du tirage des ornières ont montré d'une manière évidente que les 
quatre chariots à un cheval avaient fait jp moins de dégradations que les autres voitures; que le gros 


chariot en avait fait moins que ls charrette, dont les ornières ét 
De là sout résultées les conséquences suivantes 
1° La division des chargements, sur plusiours trains où véhicules, est essentiellement favorable à Ia con 
« servation des routes ; 

« 2° Les chariots à jantes de 0*,06 marchant en con 
« expériences, font moïns de mal aux routes 
« poids admis jusqu'à ce jour; 

3° Le cliargement dé 5,000 kilogrammes sur une charrelle et celui dé 


cut devenues presque impraticablés. 


avec des roues des di 


employés dans les 
ges chargés des 


que les gros chariots et les cha 


35 Kilogrammes, qui donnee 
aimes sur l'esieu de derrière, sont trop considérables pour ne pas 


à me da 


de près de 4,730 kilos 


notables aux routes et il y a Ji 


« occasionner des dégradations trè 


de poser en principe que le chargement 


«des élarrettes on ce 
« 5,000 Kilog 


ï du train de derrière des voitures à quatre roues ne devra ji 


ais dépasser notahlement 


Expériences de 1841. — Tele furent les résultats les plus sañlants ét Jes plus importants des expériences 
e les tarifs 


‘exécutées en 1839 par les ordres de l'administration. 1 prouvaient 9 char, 


mens devaient 


fondés sur des bases différentes de celles qui avaient été adoptées jusqu'à ce jour, et fouruissaïent déj quels 


quessumes de ces bases. Maïs, en admellant ces conséquences en. principe, l'administration , de plus en plus 


convainene de Ia nécessité de fonder les tarifs sur des données d'expu 


ience, plutôt que sur des déductions, st 
ar le même officier, de- 
» Gù, prenant les conclusions de celles de 1839 pour paint de départ, on devait se proposer four 


logiques et si rationnelles qu'elles pussent être, résolut de faire encore exécute 
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diamétre des roues à admet 
ut par to 


dermibres expériences exécutées depuis Je mois 


objet de déterminer directement, pour les liiles de 


ns la pra 


à les véhicules 


tique, les chargements qu, pour le tr 
des 
d'avril jusqu'à Ja fin de 4 


asport d'un mé 
Te à été l'objet 
bre 4834, et dont le but. spéelal, ainsi défi, était de trouver ce que l'on peut 


poids de matièr 


adifions sensiblement 6e 


appeler Les chargements d'égoles dégradations convenables aux différents véhicules suivant les diniensions 
de leurs roues: 
Chargements correspondants aux largeurs extrêmes des bandes. — On a adtuis pour base de ces expé- 


ur les clin 
étaient 


riences que les limites supérieures et inférieures des largours des jante séralent 0,12 à 0,07, 


riots attelés de plusieurs cheranx et pour toutes les clarretles, et l'on à recherché séparéent que 


à clarrettes à roues de 0,07 dl largeur le bare, cent des 
mé, et les diamètres 


nent d'égales dégradations des ch 


ilares de méme espèce, à roues de 0m, 12 de largeur de hate, étant respectivement 
étant les mêmes, 

4,00 de diamètre  l'ayant-trais 
da largeur, etes deux autres des bandes de 0,07, On 1 
; 0 trolsidme do 4,500 À, 
son 


de 1,65 au train. 


A cet effet, l'on n pris Urofs ébariots à quatre r 
de derrière, ayant, l'an, des bandes de 0» 


éhargé li premier de 7,000 3,000 À 


s deux autres 


mme état, mur une 


et l'on a Ait éireler es voïtares & particulières, pv 


bon remet. On à la produel dégraiations et pou 
la vu ï nant too h ne des mat 

Aprés le transport d'anviron 5,0 t le @:s voitures, on à. reconnu que la 
tirage etlé volume de réparation up plus grands pour le chariot lu 
de 4,000 Hil. sur d& n 3 et que al le tirage tai à peu près Ie midi sur les pistes des 
deus autres véhleules, la largeur le volume des n À employés la réparation état plus 


ù à Con que sf 


n peretthtt 


avalènt des bandes 


A qui était chargé de 3,200 kilo 
12 de largeur de bande un charge 


À dl 7,000 Ml. on pouvait deurler, aux 


tn poid dé plus de 3,600 K 


ré d'expériences analogues a dld exécutée pour es éhiarréttes à roues de te, dé dianiètré avec 


rite à jante 2 a été chargé du 1,800 Klaus envi 


de 


te carre 
4,800 Ki 

Après la 

lv 

vélture chargy 


l'a été de 2,300 KIL., et nie troisième voitu 


jantes 


port d'éviron à 
une des itériaux employés à 1a F6 


de 1,800 KE, & 


6,000 Ab. par chacun do ces élites 


rliôh attente Héalicoup plus Fables pour la piste de la 
es ontines fe 


UN 


ss autres vélloules. 


& étaient ani 


Crpendant, comme 1 y AVAGÉ 0 Her OS OUAETE AIT UE ut «de 4,360 M, où à, 
ir pren Mu que ' sent à Ait. se dés his dé EVE doi 
Alamètre 

‘dûa obtenu inst, pour les di diqués cles le tes chargements d'égales dégradations 


a de 


s ayant des jantes des largeurs mani ii le OM, 


poules voitures à quatre ou à deux r 


0,07 respeetivehient 


Onmppose que les voitures à quairé rotes employées par l'industrie dés tranéporté ne devraient jamais avoir 


des roues de moins de 1,00 de diaumbtre à l'avanttrain et de 1,65 au train de derrière, ét les charrettes, des 


à des roues des Véiluires employées dans es 
M An 


dant sur l'obsérvation dé ce qui se pratique en Flandre 


firécédéités éxpériences.) De plus, én 


ces, où à regarl € fort admissibles dans 


devant 


ür le chariots, et das la Provénee ur les char 


À de %,00 pour les roue 


1 pratique habituelle du roulage, dés diamtres dé 1,30 pour L 


amètres de 2=,00 pour les charreltes, en at d'ailleurs ess dimensions 


derriè 
“ne des imite 


alation, sas foutefüis vouloir interdire de 


à pou prés supérieures à admettre das a n 
leur accorder d'avant 


lis raides dimensions, mais aussi sa 

Chargement en fonction des diamètres. 
tentés, 168 RSS Elariote ét es charrettés à rones des diamètres inférieurs sur uné largeur donnée , 
par expérience quel élaît Le chargement d'é 


Ces baces admises, et étant donnés, parles expérelices précé 


radations iles voltures à roues de même 


où a détermi ses dé 


largeur et de diamnétrés sopérk 
À cet elet, l'on a pris ris Elle À roses da 0 


le largeur dé bande, dont l'un ayant des Fous des 
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diamètres de 
de à 
Après le transport 


de 3,500 kilog 
ki 
80,000 kilogrammes de matières sur chacune des pistes par ces véhicules, on a trouvé 
aration étaient n 
re, que sur les deux antres pistes, dont es dé 


mmes, etles deux antres, à 


(00 à 1,65, a été eh 


imètre mes, l'antré de 4,500 Kilogrammes. 


oindres sur celle du chariot chargé de 
da 


le tirage et le volume des matériaux employés à la réf 


sut dés roues de 19,30 et 2,00 de dia 


tibia étaient à peu près égales. 


mètre 


Une série d'expés 


jces analoges a Eté ÉkÉtuté avec des éhatrelles à roûes de 105 et de 2,00 dé 
de ba analogues, relatifs à l'iifiaënce des diamètres ; 


Sur une largeur commun 


de, et des résu 


ont été constatés 
eut, etd'une manière rémar- 
lle 


ins approsimatie; 2 qu'elles out conduit à ue estimation des. 


En résumé, l'on voit, 1° que 


expérieneès ile 1841 ont confirmé complété 


quablé, l'avantage qu'o 


re, pour la consersation des routes l'emploi de roues d'un grand diamètre, eLqu' 


ont fourni une mesure, sind 


uénts d'égales dégradations, p 


apport aux larseurs des band 


je des 


D'une autre part, les expériences de 1539 ayant établi d'u itures à 


petits ch * de la cons 
qu 
3300 bu 4/000 Kilogrammes an plus, 00 
latssait à lustre a facilité 


comimerétalés, on Actor néma 


rgements, tant dans l'inté ns celui de l'industrie, et montré 


ses où par Lraïn, À 


L était à peu près nécessaire de limiter le chargement à suppo 


herché à combiner ces diverses conditions de façoh que, tout en 


ent élevés pour ne pas gêner es combinisons 


detransporter des poils suffisamn 
ns sx petits chargements des avantages Lels, que pou à peu lés véhicules 
tp 

els out les motifs qué ont conduit l 
l'expérien 


nes rone 


légers À gr fussent énéral férés par le commerce. 


nisistration 
p 


par exemple, les expé 


dopter; d'une part, les chargements déduits de 
indiqués pour Les jantes larges y 
es ayant conduit Jour autour à 
proposer pour les eharrettes à roues de 1,65 des chargements de 2,000 Kilogrammes sur de bandes de 0,07, 
et da 3,500 Kit »25 kilo 


pour les jantes étroites, ét à réduire n 


ceux qu'elle a 


comme produisant des dons égales. Ai 


mes sur es bandes de o,1, le tarif es aus. 


\exd au projet dé loi alloue 


Jantes de 0,07, @l 3,100 Kilogrames aux Jantes de 0,12. 


De ide, pour les élariôts à roues de 1®,00 et 1,09, au lier de 3,170 kilogrämimes sur des bandes de 0 


et de 6,000 Kilôgranihiés dur des bandes de bn, 1, que l'on chofalt fouvoir contluré des éxpériences, 18 projet 


alloué 3,150 kilogran dé largeur de Dane 


Où voit, par eelte conifraison , queles chifires seuls 0 u au-dessous dé 


ceux que Péxpérience avait indiqués, eë qui te 


À, coume on ae l'est proposd, à favoriser les-rüïtures à petits 


chargements des 14 ants aux voitures à jantes de 0,12. 


La conservation des chariots comtois, avec des jantes de 0,06 ét au chargement de 1,300 kilogrammes 


Aussi un conséquence des expériences de 1839, qui ont prouvé queles véhicules marchant en convol 


voitures ne produisaient pas, à beaucoup près ; autant de à 


tions que les chariots et -charrettes 


Quant à l'acercissement des poids accordés, par rapport aut augmentations de diamètre, quoique les. résul- 
être conâldérable, nons avons craint que le résultats obtenus 
mplerrement solide ne pussent, sans dangé, êiré äpflijôés à toutes lé routes, el nous 
sut le füoment, 1 Alt restor un fre au-déscous des Hits qu'ils iidiquaient, C'est co 
qui a déterminé l'adiminlstéition à n'accordér qu'ine aufinentatlon inférieure à célle que l'on avait dédulte de 
l'expérience ditecté. 

Les expériences de 
tes or 


tats des expériences aient montré qu'il po 


les résultats de celle 


839, complétement d'accord av 
aires de a vitesse des transports au trot les avant 


de 1838, ayant montré que dns 
nsaïent les incon 


Vénlénts dela rapidité de La marche sous le rapport de la dégradation des routes, l'administration a pleinement 


admis cette co 


quence,, et dans les tarifs annexés au projet dé loi les voitures suspendues allant au trot sont 


autorisées à porter les mêmes chat voitures nû 


s que suspendues allant an pas. Seule 
00 Ki 


véhicules allant au Érot et tr 


L, eLhien que 


s chargements de 


les expériences aient été faites ave 


rames, La para prudent de limiter à ce 


poids le maximum de chargement tant des marchandes, 


Quant aux voitures de messagerie qui © at dk 


opté les mêmes bases ; mais Ia 


séburité dés persofies à Semblé exigér que le éliargement maximum fut li 


00 kilograitinies sur des 
roues de @,10, ce qui est d'ailleurs Dién sufféant pour les besoins di comiercé. 


On Voit par be résurié que les tarifs annexés au irojet de loi sont basés sur 188 résullnis des expéri 


ncts 
sdiméttent sont, £ôûs quelque rapport, inférieürs à ceux que. ces expéri 


ces 


semblaient permettre de tolérer, la différéneé , particulièrement relatisé aux gros cliargementé 4 616 Vasdé &ur 


des motif de prudence qui ont engagé l'administration à ne pas pérdté de vue 18 ifféreñces Qué peuvent pFé- 


senter les diverses routes à l'action des voitures. 
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RAPPORT PAR M. LE BARON MOUNIER (1). 


Déposé Le 29 mars 154 


Messieurs , cent vingt ans se sont écoulés depuis que la législa 
sures générales , destinées à garantir nos routes des dégradations 
port de trop lourds fardeaux (2). 

On eut, d'abord et longtemps, recours au moyen de limiter le nombre des chevaux qu'il était 
permis d'atteler. En 1783, on emprunta de l'Angleterre les roues à larges jantes, qui divisent 

Les matériau, qui pénètrent moins dans le sol; et qui aplanissent La surface des 
is c'est en 1797 (loi du 40 septembre, ou 9 vendémiaire an vi) qu'apparut le principe de la 
limitation régulière du ehai 
c'est la loi du 19 mai 1802 (2 floréal an x} qu 
importante de l'administration publique. 

Deux ans après, une nouvelle lot (27 février 1804, ou 7 ventése an x 
voiture. attelé 


n française présenté des me- 
uxquelles les exposait le trans 


haussées ; 


rement des voitures, constaté par la vérification de leur poids ; et 
a fondé le système de la législation de cette branche 


ordonna que toute 


les roues à bandes de 11 ceutimètres de lorgeur au 
miner. 


de plus d'un cheval au 
r le tarif du poids des voitures, ainsi qu'à dél 


moîns,et autorisa le Gouveruement à 
la 
En esécution de cette loi, l'empe 


geur des roues correspondantes. 


r rendit, le 


juin 1806, un décret qui, quoiqu'à plu- 


sieurs reprises modifié par des ordonnances royales, est encore la base des règles de la police du 
roulage et des messageries. 
De nouveaux besoins s'étaient développés avee les progrès de l'industrie ct du commerce; dé 


an de 
ve diseussions mais la 


nombre à l'ouverture de la se 


réclamations s'élevaient. Le Roi vous lt prés 
1832, un projet de loi qui fut, dans cette Chambre, l'objet d 
Chambre des Députés n'eut pas le temps de délihérer ce projet que vous aviez profondément 
nendé, Cependant, les réclamations prenaient de plus en pl de toutes parts, on pro- 
testait contre d'inutiles entrave, tandis que le nombre énorme de contraventions poursuivies de- 
vantles conseils de préfecture a ic 
tions aux règlements en vigueur. 

Le Gouvemement erut devoir recourir au droit dont la loi de 1804 l'avait investi ; eL une or- 
donnanee, publiée le 15 février 1837, satisfaisant aux demandes du commerce, réula d'u 
nière plus large les poids autorisés pour les messageries , comme pour le roulage. 

Toutefois , le Roï faisait , en même temps ; porter à la Chambre des Députés un profetdeoloi 
rédi 
ments était pl 

Ge projet n'arriva point jusqu'aux débats pu 
représenté, et il doi à 
mars 1838, les Ministres le portérent aussitôt à l'autre Chambre. Là , diffé 
arrétèrent son examen (9), et la session se termina sans qu'il eût trs 
latives. 

Les années qui ant suivi n'ont pas été perdues. Les conseils généraux, dan 

artements, ont tourné leur attention ve atière où de grandes intérêts, souvent 0pposés ; 
se trouvent engagés. Le Gouvernement a preserit, ses agents , de veiller à l'exécution des régle- 
ments et à la répression des abus. 11 leur a recommandé d'observer et de recueillir Les faits pro- 


s de fore 


ares qui devaient réprimer les fr 


sur celui que vous aviez voté, si ce n'est, en ee point important , que le tarifrdes it 


sous l'empire des ordonnances. 


la session su 


ante , iLVOUS fut 


lies ; mais, dan 
cette enceinte , à une délibération approfondie. Adopté 16 14 


ersé les éprel 


reoup de dé 


(1)/TA Commission était composée de MM. Aubernon, le marquis de Barthélemy, le vicomte de Bondy ; le 
comte déHam y lemiarquis de Laplace, Laplagne-Barris, le baron Mounier. 

2) On trouve, die 1670, un arrèt du conseil, rendu sur le rapport de Colbert, qui défend d'atteler plus de 
quatre chevaux à'eliqe eliarette; mais éet arrêt était particulier à la Normandie, ct la déclaration du roi, en, 
date du 14 novembre 1724, est la première mesure applicable à tout le royaume. 

(5) Ducos eu fit le r à pport le 35 rai 1838. 


ne nee eo 7 EE — 
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pres à éclañrer les questions, difficiles et compliquées, qu'on rencontre, à ch 
matière. 

D'un autre côté, des expé 
avec soin. Leurs résultats ont été eonsignés , à la fin de l'année dernière, dans de savants rap- 
ports (1). 

els sont les faits, les délibérations, les épreuves qui ont précédé le nouveau projet de loï que 
le Roi vous a fait présenter, et que vous avez soumis à l'examen d'une commission qui m'a chargé 


aque pas, dans cette 


ences, ordonnées par l'administration supérieure, étaient exécutées 


de vous rendre compte de son travail 

Tire 1°, — Dispositions générales. it inutile de renouveler la di 
eussion des principes sur lesquels repose ce projet de loï. Is ont été suffisamment développé 
devant vous; on peut les x 
assemblé 


Nous avons cru qu'il 6 


garder comme généralement adoptés, du moins dans cette 


On ÿ a, deux fois, reconnu et proclamé que la liberté illimitée des char 
par quelques peisonnes , entranerait la d 


ments ; invoquée 


sdation des routes , où exigerait, pour les conserver 
enbon état, une dépense excessive ; mais aussi , on a un: 
apportées à la liberté du cor 
v général cessait d'être démontrée. 

Lorsque les règles établies en 1806 furent adoptées , elles le furent sous l'influence d'une pré- 
vention exagérée des avantages de la largeur des jantes des roues. 11 en résulta que, pour intro- 
duire l'usage de ces roues à jantes d'une grande largeur, on permit aux voitures qui en seraient: 
munies de transporter d'énormes fardeaux , pendant que Le tarif combi 
et ln largeur des jantes de manière à restreindre l'emploi des roues à" jantes de moindre dimen 
n, ét, par conséquent, des voitures moïns lourdes. 

L'administration S'est placée, dépuis 1830, dans une meilleure direction. Elle a voulu écarter 


imement reconnu que les restrictions 


ierce et de l'industrie devaient s'à 


rêter dès que leur utilité dans 


ent être né 


ces roues si pesantes que les chargements qu'on y appliquait dev ssairement élevé 
d'üne manière nuisible, et elle a cherché à favoriser les voitures plus légres. D'un autre côté, 
l'administration a été amenée à reconnaître que la rapidité des voitures , lorsqu'elles sont suspen- 
dues, n'avait point pour la conservation des routes les inconvénients qu'on leur attribuait. La 
Chambre des Pairs a suivi et même devancé l'administration dans ce point de vue. Elle a généra- 


lement haussé les Jimites des poids contenus dans les tarifs qui lui 


sent soumis, persuadée que 


odui 


ération de nos routes, les pi le mode de leur entretien , permettaient 


s considérable qu'on ne l'avait eru précédemment. 


qu'elles résistassent à une pression pl 


Les expériences auxquelles, comme nous l'avons rappelé au commencement de ce 


rapport, 
vos prévisions. Ces 
expériences ont prouvé que les voitures légères , müme à jantes étroites, dégradent les routes 
moins que toutes les autres: que les voitures suspendues et conduites au trot peuvent, sans 
dommage pour les routes, portér les mêmes poids que les voitures allant au pas. Enfin , on a 
déduit de ces expériences que les jantes , lorsque leur largeur dépasse une certaine limite, n'ont 
plus d'avantage pour la conservation de la route. 

Nous pouvions croire que, d résultats, le Gouvernement aurait insé 
déléb qu'il a préparé, le tarif des poids que vous aviez voté en 1838, s 


l'administration s'est livrée depuis vos dernières délibérations; ont confi 


près ; dans le projet 
af à le modifier sur quel 


ques points, en conséquence des nouvelles observations recueillies; il n'en 4 pas été ainsi. Le 


nents. Cette limitation est 


projet qui vous est soumis ne contient point la limitation des char 


laissée daus le domaine des ordonnances royales. 
En 1838, le Gouvernement avait procédé de m 


le tarif qui lui fut proposé par sa Commission, et à l'in 


2); mais la Chambre n'hésita pas à adopter 
rire en tête de La loï 


ublié en 1842. 


{H) Expériences de M. Morin , chef d'escadron d'artillerie, en 1839 et en 1841, Mémoire 
ire d'État aux. 
mbre 1841 , par M. Emunery, inspecteur divisionnaire des ponts et chaussées. 
es Pairs le 15 janvier 1838. 


Rapport d'une commission présidée par M. LA 
19 dés 
2) Projet de loi présenté à la Chambre 


avaux publics; eu date du 
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Les iotifs de sa décision vous sont encore présents. 
Si les réglements sur la polic 


re et des voitures publiques sont d'une hante impor 
fünee sous le r 


port de l'entretiéh des routés, 


itiportance n'est pas moindre sous le rapport 


des relations commerciale 
L 


6te8 d'industries où de grands intér 


des communications des Habitants des dif 


tes parties du royaunie. 


seule disposition , légérement adoptés, peut apporter le trouble le plus ficheux dans l'exe 


s. 1 faut tenir d'une main sûre 14 balanée entre 


les systèmes qui doivent prévaloir dans l'esprit des administrateurs chargés particulièrement d'as- 
Surer Le meilleur état des voies publiques, et les systèmes que Frvorisent l'esprit d'indépendince 
du commerce et l'éloignement 6 


prouve pour toute entrave intecouttin 


Quelle sera cette 


Min assez sûre, assez ferme , si ce n'est celle de Îa loi? On ne saurait, d'ail 


ars ; oublier qu'il 
n'est point de matière 


la mobilité des réslements produise un plus fcheux « 


; et que le seul 


s'en préserver est d'exiger qu'ils ue puissent étre changés que pur le concours des trois 


mélies de Ia légistatu 


Aussi, Messieurs, Votre Commission aur 


imé pour vous demander de proclamer de 
nou 


au le principe que vous aviez Fait tromper 


8, Si cette fois in 


tait pas formellement 
#éconnu par le Gouverne 
Eu 


tarifs soit définitivement con- 


fée aux vrdotnan les: il de nent ar exception, la loï lui confère Te 


dé Héglor provisoirement les tarif 


ration des Chambres 


On fait héerver que si les doraières épreuves ont di 


aué le moyen de préparer un tarif qui 


sélible mieux satisfaire aus besoins du 


il peut rester des doutes sur plusieurs points; 


et que, dés lors, il serait évidemment utile que l'ex nouvelles 1aglés, 


vience de l'application du 


sur toûle l'étendue dés routes du royaune, ft n 


fixité que leur imprimera la sanction légale. On allègue encore que les épreuves ordonnées sur Les 
roues grands diamètres confirmant les indications de la théorie, ont dérnutré que ces rouiés 
Hitalent notablement le th 
duent, très-u is sont trop récents, 165 éxpériéhées sont trop 
résirelites pour qu'il soit passible d'espérer que, dés à présent, on arriv 


et dégradoient beaueoup moins les chaussées, 11 surilt, patéomsé 


le d'en Favoriser l'usage: mn 


aux mesures les plus 
prôpres À atiélnlre le but propast. C'es 


M quélqué Sortie, un élément nouveau. qu'il s'agit de 
eombi 


ave les autres été 


Bts déjà counus ; et dont il faut pouvoir calculer et apprécier l'a 


tion et le produit 


Dans ce 


situation des ehoses, #'est-l pas pridént, M'EST pat Sue que LAON 8 A foi 


sous v0s veux, 6 qué toutes 16 réel 


etties aux nouvélles dispositions atiront pu être 


La majorité dé votre Commission 


à pénsé ainsi; eu elle à admis, en principe, 1n PrOpOMEON 
nfiér provisoirement au Gouvernement le soin dé détérminer le poids des voitur 


de 


Foutéfois , la Cor 
a dé présenté. (art 

D'abond, là Com 
lé loi 


d'opérer, et il est convenabl 


sion a estimé que la faeulté de régler les chargements sans le concours de 


ïs ans. Ce délai est suffisant pour la g 


inde expérience qu'il 


le moins longtemps possible dans un régime qui né saurait 


re considéré que éofhine une exception ai prin 


pe général 
Le projet de tarif qui acéompagné l'exposé des motifs est caleulé , 
Fhüniieur de vous le faire remarquer ; sur des ba 
due éellés qu'on avaît jusqu'ici adoptées. 

Pour établir et 


comme nous avons déjà eu 
s plus favorables à Ja liberté des transports 


elle avait voté en 1838, li Chambre était partie de cette base, que cliaqüe 
roue pourrait supporter, PSE cenititiètré, ne clarge de 100 Hl. en hivér, et de 120 en 44: ce 
qui faisait un terme moyen de 110 kil. La Bñse du tarif projeté serait dé 197,50, pour les voitures 
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deux roues , et de 11 


0, pour les voitures à quâtre roues; et ces poids seraient acerus d'un 
le diamètre des roues dépasserait 2 mêtres. Maïs 
s , il ëst facile de reconnaître que les détails de ce tarif 
ont besoïn d' 


dixiëmé environ , lürsqu 


sans contester ves 
bas ; bu plutôt de cette ébauche de tarif, 
re encore étudiés: que toutes les parties doivent en être revues et euordonnées ; et 


que, pour cela, il doit être souris à une 


rieuse délibération. Noûs en trouverois la garantie 
dans les réglements d'administration publique. A nécessité de l'intervention du Conseil d'État 


düit rassurer contre 


k surprise, la précipitations et cependant cette 
point lieu aus difficultés c 
mentaires. 


itervention ne donnerait 
l'on pourrait etsitilre de rencontrer dans le jeu des réssorts part 


Une des plus fortes objections que 
pour 

qui prévaudrai 
ici 
sig 


sit naître, nous le répétons, l'abs! 


ace de l'autorité de la loi 
ment varier les tarifs selon les systèmes 
tions de ces 
ouvrir du masque de l'intérét général 


ler cotte iatière 


; est Ja erainte de voir trop Jés 


nt, où mére selon les sug 


ntérêts privés qui savent souvent si 


inais Si objection est pleine de force quand il 
Ales ovtlonnances royales , elle en perd beaucoup 


tation publique. La solennité de la déli 
tilité et contre l'obsession intéressée 


s règlements d'adrnihis: 


ation du Conseil 


d'État est une barrière contre là w 


On S'alame justement de chañgen 
duins. il est aisé d'apéreevoir 


nts fréquents, surtout de 


ements brusques et SOu- 
premier aspect quel domage il peut résulter, pour les grandes 
etroprises de messagerie, de roulage , dé l'éblisation de renouveler leuts Voitures, de modi 
leurs attelnges, € p 
dés coinbnaiso) 
18 | 


er 
perte, SI d'ittres mesures Viennent exiger 
cuis ne séfaient pas 


d'avoir fait ces suerifie 
différé 


De pareils ctinr 
priétaires, pour tous les eultivates 
C'était done une pk 


rois fhéhieux pour tous 
rs fréquentent les urandes routes. 
re qué de détériiner ui 
veaux réglemients dé leur exéeution. Lex proj 
ên 144 êt en 1848, n'avaient pas négligé de (h 
tous détermh 


s dont les vol 


tion nécess 


lle qui sé 


serait la pro 
inülgation des n 


sde loi votés 


ete Chambre, 


es délais avant expiration desquels les condi- 


S quant à ln Inrg 


ur dk 


jantes des roues ét à la limitation des chargements ne 
Straient point exigées 

Le projôt dont j'ai l'ionneur de vous rendre compte ne reproduit point cette disposition néves- 
aire: nous Vous proposons de l'y rétablir, 11 én résultéra 


ubliés par les règlemen 


d'adlitiistation publique ne pours 
tar. 


t être obligatoires que deux ans après leur promulgation 


Noûs vous prions 


rêter un moment Vos regards sur le résultat de la combinaison de ces dif- 


férentes dispositions. 
L 


loi étant rendue , les rés 


is ils ne süront obligatois 


lements d'adininistration publique détermineront lès 
s qu'après l'expiration de deux atnées: 

À cette époque ils seront mis en vigueur sur touté Ia surface de la Fi 
Gouvernement, éclairé par cette vaste expérience, averti jar les obser 
lès réclainations des intéressés, viendra proposer aux Chu 


chargements ; 


nee, L'année expirée, le 
tions dé ses agents, par 


brés de confirmer les mesures pro- 
Nisoïreinênt adoptles, où d'y apporter dés modifications, si l'utilité en était 


Lndustfie des transpôrts, le comme 
sou 


evenué manifeste. 


ii Serofl dône point exposés à és variations fréquentes et 
que Yous aviez voulu prévenir, en attribuant 


La iajotité de votre Commission a j 
autré condition. Elle entend que La loi à 
tures, combiné avec la largeur de 


laine x règles des chargements La fixité de La oi 


qu'il ÿ avait lieu d'insérer dans l'article proposé une 
lerai 


du Roï la faculté de régler le poids des-voi- 


que les règlements d'administration publique 
Soréieht assujettis à une certaine condition 


L'énonciation de cette condition est d'autant 


us nécessaire, qu'elle aurait pout objet de chan- 
&er un principe que le Gouverneinéht parait avoir adopté 


11 s'agit dé l'uniformité dés poids autorisés pour toutes les saisons: 
Daïs l'état actuel des choses, les poids autorisés pour l'hiver sont augméntés dans une pro- 


portion qui varie du dixième au cinquième , pendant la saison d'été c'est-à-dire, du 20 artil 
au 30 novembre. 
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On a considéré que les routes , détrempées par les intempéries de l'hiver, subiraïent de fi- 
cheuses dégradations si les poids restaient, à cette époque de l'année ; ce qu'ils peuvent être 
H a raffermi le sol. D'un autre côté, il aurait été trop sévère de ne pas 
toriser, pendant la saison favorable, un aceroissement de chargement qui était s 


lorsque la sérénité du 


rconvé- 


nient sur un terrain plus solide 
Né 
pement des habitudes du commerce , 


neurs de roulage et de mess: 


noins, Ja eommission des ponts et chaussées a été d'avis, d'après des motifs tirés prinei- 
jements conclus par les entrépr 
it préférable de ne régler qu'un 


nnée; et c'est sur ce principe qu'est rédigé le projet de tarif que vous 


à nature des arrai 


rie ave les 


YEUrS, 4} 


poids uniforme pour toute l' 


avez sous les yeux. 

Nous 
nous ont paru conserver leur à 
tracées d'après l'état des routes pendant la mauv 
dant le reste de l'année, des restrictions qui ne seraient p 
étaient st Ja belle 
en hiver, privée d'u 

I] est facile aux entrepreneurs dem 


à cette opinion. Les raisons qui avaient déterminé vos résolutions 
torité. 11 nous a semblé toujours évident. que si les limites étaient 
ax Lratports pe 

dis que ai ces in 
publique se trouver 


avons pu nous ran£ 


sison , on imposerait 
justifiées, L 
son , la voie 


es en vue de l'état des chemins penc 


protection suf 


difier leurs arrangements en conséquence ; en LOUt ns, 


et pour leur épargner quelque gêne, serait-il à prof 


dépouiller tous les propriétaires du 


ume de Ia faculté de profiter de la facilité de Ja cireulation, sous le ciel de l'été et de l'au- 


ne , jour transporter de plus lourds fardeaux 


On a beaueoup fait valoir l'avantage qu 


uraient les. messageries de pouvoir établi 
motif, tiré de leur int 
d'utilité générale 


leurs chargements sur des poids uniformes eL co 


der l'abandon d'un prineipe 


it suflire pour 


orsque les me 


sageries ont été autorisées à transporter les poids que les routes peuvent supporter sans don 


cordé tout ce qu'il était juste de 
order. D'ailleurs, on a déjà satisfait à ce besoin d'une disposition ré 


e, etque lasiüreté des voyageurs n'interdit pas, on leur 1 


lière de leurs char- 


ents, en éu 


issant que les poids autorisés l'hiver égalerient les poids autorisés l'été, à la 
seule condition d' 

La Commission s'est, d 
de 1806, en établissant un double tarif, tarif d'hiver et ta 
publiques, tarif unique , sans 
ont fait entendre les plus vives réclamations ; ils demandaient que la faveur accordée au rou- 
lage, de profiter du meilleur état des routes, fût étendue aux messageries, et ils ont reçu hvec 
e prineipe. Aujourd'hui, ls demandent 
+ mais comment se dissimuler que 


& sur un terme moyen, un poids plus considérable que ceux qui étaient 


dapter à leurs Voitures des roues à bandes d'un centimètre de plus. 


sous nos yeux. Le décret 


reste, reportée aux 


f d'été, en avait exclu les voitures 


 sourises à u inétion des sa 


ons. Les entrepr 


reconnaissance l'ordonnance de 1437, qui leur appliquait 


qu'un seul tarif les régisse pendant toute l'an pour 
ob 
autoris 


principe repoussé lorsqu'il était un obstacle. On dira que les routes ré 


kr, en s'appuy 


pour l'hiver 2 Une fois cette concession obtenue; on ne tardera pas à invoquer lé 


tent aux poids aus 


ne lorsqu'elles sont détériorées par l'intempérie de la saison, et qu'on ne sau 
e où elles sont plus 


torisés, 
refuser d'élever les poids pendant l'époque de l'an 
dations. 

‘C'est pour aller au-devant de ces réclamations, en main 
que Ia Commission vous demande de déclarer que es 


à l'abri des dégra- 


mt une distinction légitime et sa- 
iites des poids seront déterminées 


lu 
à raison des saisons. 

L'article que nous esaminons établit que le poids des voitures sera limité à raison des dimen- 
sions des bandes des roue 

Vous ne perdrez pas de vue, Messieurs, que, sous le régime actuel, toutes les voitures quine 
sont attelées que d'un seul cheval ne sont assujeties à aucune condition , ni pour la limite du 
poids, ni pour La largeur des bandes est autelée de plus 
d'un cheval, les bandes doivent avoirau moins 11 centimètres de largeur. 11 résulte de ces di 
positions de singulières et ficheuses inégalités. Ceux qui possèdent des chevaux forts et vixone 


es roues ; mais que dès que la voi 
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reux transportent sur une charrette, armée de roues tranchantes , des poids bien au-dessus des 
poids autorisés pour les charreties à jantes de 11 eentimètres. Un seul cheval traîne sur les routes 
pavées plus de 3,000 kilogrammes, pendant que les règlements fixent la limite du poids pour la 
charrette à jantes de 11 à 14 centimètres , à 2,700 kilogrammes. 

Les dispositions que vous avez adoplées en 1833 et en 1838, et qui vous sont de nouveau pré- 
sentées, changeront utilement l'état des choses à cet égard. En principe général, la 
toute voiture dont les je 


reulation de 
tes n'attéindraient pas la largeur déterminée, sera. interdite sur les 
routes royales et sur les routes départementales , et toutes les voitures seront soumises à une li- 
Mitation de leurs poids sagement calculée. Les excès de chargement que la force de certaines 
races de chevaux permettait , cesseront d'être tolérés ; et, en même temps, les habitants des 
conti 

diff 
oui 


es qui ne produisent que des chevaux faibles et ché 
ultés contre lesquelles ils ont à lutter, par l'obl 


fs ne verront pas augmenter les 


tion d'employer dés voitures à lourdes 


Le Gouvernement vous demande de fixer le minimum de la largeur des bandes à 7 ceuti- 
mètres pour les voitures à deux roues, et à 6 centimètres pour les voitures à quatre roues. 
(at. 1 

En 1838, vous aviez réglé ce minimum à 8 , et à 7 centimètres. 

Les expériences récentes ont porté le Gouvernement à penser qu'il était possible de l'abaisser, 
sans inconvénient, d'un centimètre. Déjà , en 1833, la fixation de 6 centimètres avait été votée, 
dans cette enceinte, surtout en considération de ees légers chariots des départements de l'est, 
dont on connaît ln construction particulière , et qu'on désigne sous le nom de chariots comtois. 
Quant au masrimum dé la argeur des jantes, il n’est point fixé par la loï. 11 suffit de ne pas 
louer aux voitures à roues qu’on jugerait trop larges , un chargement plus élevé qi 


ux voitures à 
jantes d'une moindre dimension. On comprend que , 
personne n'usera de voitures dont le poids serait un f 


gler les tarifs des poids caleulés à raison de la larg 


d des circonstances toutes particulières, 


mbarrassant et inutile ; 


ur des jantes , il est nécessaire d'asseoir 
Son opinion sur la limite au delà de Jaquelle eette L 
des routes. 


ur n'a plus d'avantage pour la conservation 


Le décret de 1806 autorisait le transport d'énormes fardeaux au moyen de voitures à jantes de 


centimètres. Dans les projets votés en 1843 et € 


2 
de 17 centimètres ; au-dessus de cette Ia 
Gc 


a devoir s'arrête 


1838, on jugs aux jantes 


ur, les poids cessaient de s'aceroître. Maintenant, le 


ernement va plus loin : le tarif qui vous a été communiqué prend 14 centimètres pour son 
point extrême. 


La Comni 


ion craint que ce ne soit passer trop légèrement d'un système à un autre. 1 lui 
paraît difficile d'admettre qu'une janté de 17 centimètres ne fasse pas Sur une route une em 
préinte moins profonde qu'une jante de 14 centimètres ; et, en même temps, la Commission a 
peine à se représenter une éirconstance où cette jante , plus large de 3 centimètres , deviendrait 
nuisible, 

Elleaconsidéré que le résultat de la législation qui nous régit depuis quarante ans, a été de 
des labitudes ; on dirait presque des besoins , et qu'il n'y aurait pas de raison de 
brusquement. I faut attendre les effets du temps, la persuasion de l'exemple pour obtenir que 
nos entrepreneurs de transport, 
tures plus lég 
paréourent. 


jodifiant peu à peu leurs équipages 


rivent à employer des voi- 
gent davantage les routes qu'elles 


res, et qui, par la division des charg 


nients, mé 


En outre, le transport de certains objets exigé des voitures d'une so 


dité garantie par les di- 
mensions des roues qu'elles emploient. Nous eiterons, entre autres, l'exploitation des 


rières 
des environs de Paris. D'énormes blocs de pierre sont continuellement transportés, au moyen de 
churrettes à jantes de 17 centimètres. Les entrepreneurs demandent que le tarif des poids auto- 
visés leur permette de continuer à employer ces voitures , q 
à concilier les différentes conditions 


ils reg 


dent comme les plus propres 


quelles ils ont à 


ee. 
Plusieurs membres de la Commission auraient en conséquence été disposés à insérer, dans 
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Varticle 2, que le tarif serait grodué d'après la largeur des bandes, de G à 17 centimètres; mais 


la majorité a considéré que puisqu'elle proposait à la Chambre d'adopter le système du 


projet dé loi, é'estä-dire, de conférer au Gouvernement la mission de régler le tarif provisoi 
rement ét à titre d'essai, il était convenable que la délézation füt complète, et que les Chambres 
nent dans la fixation des dimensions. La Commission a dés 
toutefois, que vous fussiez informés de la discussion que ce. point a suscitée, Elle engagera le 


une attention particulière à cet élément du tarif dont nous avons fait 


mintervinssent pas en ce mi 


Gouvernement à donne 
ressortir Ia gravité 


Puisque la loi fixe la largeur des bandes au mn, il semble nécessaire de rétablir l'article 


que vous avez adopté en 1838, pour régler la tolérance qui sera accordée sur les dimensions 


déterminées. Cette tolérance s'appliquera toutes les fois qu'il Sagira de mesurer les bandes des 
roues: pour 'aj plication du tarif des poids. {Art 

Nous avans eu aussi à nous occuper de la tolérance 
ts. 
Vous n'avez point oublié, Messieurs, que Le 


eordés par rapport à la imitation, des 
eh: 


dent éette 10 


lents en vigueur Jérance, 


éestü-dire qu'il n'y a pas contravention tant que le poids du chargement n'excède que d'une 
risé. Cette disposition, reproduite dans les projets de LSA% et 


certaine quotité celui qui est 


s celui qui est devant vous. Le Gouvernement, l'a Sabs doute 


de 1898. ne se retrouve p 


considérée comme une conséquence dé la fixation des poids qu'il demandait da renvoyer aux 


es royales. On pourrait dire néanmoins que, même dans ce système, il n'y aurait pas 


de motifs de ne pas faire décider par La loi un principe général qui s'applique à tous les tarifs, 
“lui de La base de la fixation de la tolérance, 


quels qu'ils soient. Ce principe « 
ent; et c'est vraisomblabl 


à le règlement d'administration publique, où Ia question devra être 


portionnalle au ché 


Vous aviez pensé qu'elle devait être pr 


ment ainsi que le détérminu 
provisoirement résolue. Il faut, eu effet, que la tolérance ne soit pas considérée comme un 
gements, mais comme un. moyen d'éviter les contrayen- 
ut de l'action de la pluie, de Ja 


s que de la diflérence des résultats des instr 


anent d'accroître les ha 


ge sur les 


Gbjets transportés et sur La + 
pesage. 

Nous ne quitterons pas cette parte i 

tion sur une question qui avété soulevée à l'occasion de son premier article. Vous venez de 

es royales et sur les routes départementales, des Yoi: 

at les jantes n'atteindraient pas le main (sé 


portanta de lu loi sans appeler un moment votre attens 


voir qu'il défend la eireulation , sur les r 


tures d 
bien 


ux ehëmins dé grande vicinalité, auss 


Où a demandé que cette interdiction 


de ces ch 


penses de l'entreti 


Ce sont des annexes 


des routes départementales; beaueouys ont le méme degré d'utilité, et il importe qu'ils Soient à 
tion? Comment es 


partie harge des département 


mins retombent, pour une 


l'abri des dégradations. Pourquoi ne pas les couvrir de la même pa 


s sur les grandes routes né le seraient-elles plus sur des 


mesures qui sont reconnues avant 


féete ? 


chemins qui n'en différent guère que par la nature distincte des fonds qu'on y 
Ces motifs sont spécieux ; cependant votre Commission a rejeté la proposition qu'en 1838 vous 


wiez déjà repou 
I lui a paru qu'il était convenable de procéder ave mesure et prudence. La loi que vous 


allez voter plncera, sous le coup de ses dispositions, un grand nombre de voitures qui se trou 


hibitions et des exigences réglementaires. Serait-il sage d'augmenter 


vaient en dehors des pi 


largement, ut tout à coup, l'étendue de la sphère des contraventions? Sur les grandes routes 


des moyens. de const 


visés. Ceux qui les fréquentent 
save qu oientiprendre leurs mesures pour ne pas donner lieu à l'application des peines. 
11 en serait out autrementisur les chemins de grande vicinalité. Les conducteurs des voitures 
kees d'échapper à la répression, Ils ne feraient done rien 
amentérait par la les poursuites déjà si multipliées, € on éloi- 


compteraient sur les nombreuses, 
re en règle. On à 


ur se mél 
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de la loi, se conformeront sans 


a bien établi son 


guérait le moment où les habitants, pénétrés des utiles effets 
effort à ses injonçtions. 11 faut savoir marcher par desrés. Quand la loi 
Sur les routes royales et sur les routes départementales, il Sera temps de s'occuper d'en 


empi 
étendre l'application. 

En reprenant l'ordre des dispositions du projet de 1 
d'adiministration publique le soin 


, nous remarquerons d’abord celle qui 


e déterminer le mode et les formalités 


gler 


remet aux ri 
du pesage des voitures. (Art 


Le pesage des voitures s'exécute en € 


u moyen des pants à bascule, Nous croyons 
, les 


au sujet du service de ces maeli 


inutile de répéter les observations que contiennent 
1), Nous nous bornerons à dire que, S'il est vrai qu'une 


a déjà entend 


rapports que la Chan 
e el mieux suivie dans 


table ait été obtenue par la surveillance mieux rés 


amélioration assez 
ur de la capitale, Îl reste encore à remédier à une grande 
tiilheureusement trop f 
e à la Chan 


un rayon de quarante lieues au 


nee à tant de plaintes es; mais 


es abus qui ont donné naiss 


partie 6 
nous nous là 


e que, dès 
ortante di 


ons d'ajouter que nous sommes aut 


que la loi aura été rendue, Va 
service des ponts et chaussées, et qu'elle a pleine confiance dans le succès des mesures qui sont 
toutes préparées. 

La fabrication des machines a été perfoctionnée, 11 n'existera plus entre les divers ponts 
Une aiguille pourra indiquer, sur un cadran, 
ion du 


souvent obser 


bascule les différences qu'on à 
le résultat des pesées , qui n'est commu en ce moment des assistants que par la déclà 
préposé. Des registres où toutes ces pesées seront consignées fourniront Les éléments 
d'in contrôle mutuel; at quant à la composition du corps des préposés, on le formera d'hommes 
dont la probité aura été éprouvée au service des ponts et chaussées, et d'anciens militaires qu 


souches 


diront pas 


après avoir passé leurs plus belles années au milieu d'honorables privation 


50 démontir Lorsqu'à la fin de leur carrière ils seront appelés à une aisance bien méritée. 


Nous vous proposons, Messieurs, une disposition nouvelle qui nous paraît de nature à pro- 


duire un heureux effet. Un article spécial de la loi (art. 38) attibuerait aux préposés aus ponts 


à basoule ls caractère d'officiers de police 1%, toutes 


aux ordinaires. Is seraient plus res: 


les jafractions dont le jugement est réservé aux 


ects, leur netion serait plus facile 


ils en séraient plus disposés à r + tout ee qui pourrait blesser la considération qu'ac 


quiert le fonctionnaire fidèle à ses devoirs. D'un autre côté, il y aura l'avantage de placer 


surveillance immédiate du. procureur du Roi, qui viendra fortifier celle des 


administrat 
11 s'entend que l'intervention de ce magistrat ne dev 
nique de l'administration, et que sa surveillance ne se porterait que sur là moralité des 


US. 
L troubler en rien l'action da l'autorité 


biérare 


actes qui auraient pour objet de constater les délits et les contraventions, 

C'est au Sujet du mode de pesage que nous devons faire connaitre à ln Chambre une récla- 
matinAdes earriers des environs de Paris. Ils auraient voulu qu'une disposition spéciale fit 
ntrONIEE dans La Vo, afin de leur conserver l'avantage que leur avait accordé le décret impé- 
rial uit juin 1811 qui dispense les voitures chargées de pierre, lorsqu'elles entrent à Paris 


que voiture ne doit 


d'û 


porter qu'une quantité de pierre 


pesées aux ponts à bascule. Cette exception est motivée sur ce que chi 


erminée en métres cubes, et qui est constatée par des bul 


letins signés par les préposés au mesuraze commis par l'administration municipale. 


THE nous a pas paru qu'il ÿ eût lieu d'énoncer dans la loi l'exce 


on sollicitée. Les règle- 


fs d'administration. publique e des voitures pourront, si În 


me qui fixerant le mode de pes 
chose est ju 


le poids résultéra du cube dont elles seront eh 


utile, détider que, pour les y nt la pierre de taille dans Paris. 


Les mareyeurs de Dieppe, du Tréport et de Boulogne, qui approvisionnent de poisson les 


du 11 février 1833 et du 26 fév 


on Mounier, en dal 1838. 


1) Rapports de ar. le 
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marchés de Ia capitale, ont également sollicité, par des pétitions adressées à la Chambre , ur 
exception aux limitations des poids : ils se fondent sur la nature particulière de ce commerce, et 
Sur la nécessité de transporter, rapidement et à bon marché, les produits de la pêche. Cette ray 
uites au trot, et qui doivent être autorisées à por- 
ter une certaine quantité de poisson, au-dessous de laquelle les frais de transport deviendraient 
trop considérable 


dité s'obtient par des voitures à deux roues, c 


ent Ie croire, 
Nous lisons, dans l'exposé de M. Le Ministre des travaux 
au roulage au trot non suspendu, € 
moyen de voitures non suspendues allant au trot seraient interdits; on regarde ce 
mode de transport comme trés-nufsible aux routes. 11 faudrait done que les mareyeurs modifias- 
sent la construction de leurs voitures de manière à se ranger aux nouvelles conditions prescrites. 
Des voitüres suspendues rempliraient mieux les conditions qu'eux-mêmes indiquent comme une 


Il ne suffirait pas, pour répondre aux vœux des pétitionnaires , ainsi qu'ils parai 
de modifier la sation des poids autorisé 
publics, qu'aucun poids ne serait accordé 


st--dire que les 


transports a 


nécessité de la nature de l'objet de leur industrie; mais, quoï qu'il en soit, il est facile de rass 
er les pétitionnoires. La rédaëtion des tarifs étant remise au Gouvernement, il sera libre de faire 
insérer dans le réglement d'administration publique les exceptions qu'on jugerait convenables pour 


ne point troubler un commerce imp 


tant pour la consom 


ation de la capitale, et sbutilé pour 
craindre que les exigences de ces 
transports soient méconnues. Le rapporteur de la commission des ponts ét chaussées, M. Emmery, 
a énoncé l'avis qu'il était à propos d'excepter de l'interdiction portée entre le roulage au trot par 
mn suspendues, les voitures servant au transport des ohjets de consommation suscep= 
tibles d'altération ; et M. le Ministre des travaux publies a exprimé formellement l'intention d'ad- 
mettre, « relativement au transport de {a marée, des dispositions transitoires: » 

Mais il tion d'un intérêt plus général, sur laquelle il est de notre 
devoir d'appeler vos regards. Vous n'ignorez 


l'intéressante population de nos côtes maritimes. Elle ne saur 


voitures 


une autre récln 


s, Messieurs, qu'une modification importante s'est 
faite dans l'industrie du roulage. Autrefois le transport des marchandises , le roulage proprement 
dit, ne s'exéeut ant à petites journées et conduites par le même 
“liirretier du point de départ jusqu'à celui de la destination 
des marchandises, surtout pour toutes le grands 
mieréiaux, sont transportées au moyen de voitures qui marchent jour et nuit, et qui 
nt de chevaux et de condueteur , de relais en relais. Ce mode dé transport est connu sous 
le nom de roulage accéléré. On saisit au premier éoup d'il la différenéé qui existe entre les déux 
modes, sous le rapport de la responsabilité des entrepreneurs. Dans le première mode, a Voiture 
convenables , et 


nn de voitures voy 


ajourd'hui une partie considérable 


proques entre Paris et les autres 


inpagnée d'un homme de leur choix , qui a reçu Îes instrüetion 


qui a intérêt à s'y con 


mer. Dans le au commissionnaire de 
harretier n'ést que le serviteur des propriétaires des chevaux Fou 
relais. 1 suit de ces fréquent ments que, si une contravention est comtfse quant aux 
hargements, il est souvent impossible d'en reconnaître l'auteur. Par exemple, une charrélte pesée 

Mâcon se trouve en eontravention ; la surcharge estelle du fait du relayeur d'Auxerre, dé celui 
d'Autun on dé celui de Châlons? 11 suit encore de l'absenee d'un conducteur eonnu et respon- 
blé, que si la voiture doit déposer une portion de son chargement, personne n'est Ià pour agir 
dans l'intérêt 6 ire aux règlentents, en évitant autant que possible les 
ré mérité La favour dé l'adininistration, Les communi 
tions sont rendues plus promptes, plus faeilés et plus sûres ; les entrepreneurs s'engagent, au 
avantage du commerce, à livrer les marchandises à une époque fixe et déterminée. D'ailleurs, ce 
roulage emploie de préférence, où plutôt uniquement, des voitures légères, attelées d'un cheval 
où dé deuau plus, voitures qui fatiguent beaucoup moins les routes , et qu'il est par conséquent 
très-utile d'encourager. 

Dans cette Situation/des choses; les principaux entrepreneurs ont demandé s'il n'y aurait pas 
lieu d'adopter des dispositions qui permettraient de plomber les voitures avec des précautions 


econd , la voiture appartient bien 


roulai se 


aux différents. 


commissionnaire et saisi 


dome 


+ Cependant le roulag 
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ns le tra 


ait à étre augmenté à 


telles, que si le chargement ve 
l'expéditeur, dont 

Votré Commission a été d'avis que des mesures analogues à celles q 
ration des douanes, relativement au plombage, pourraient être adoptées dans l'intérêt du roulage 
accéléré, mais que ces mesures rentreraient dans la sphère des règlements. On établirait à Paris un 
bureau où le poids des voitures serait vérifié et constaté, et où les chargements seraient mis sous 
des plombs qui seraient levés au lieu de la destination. Cette vérifiation des poids des charge- 
t avec celle des poids des voitures, 11 serait naturel de déclarer que toute voiture 


t, Ja punition ne portât point sur 
gle au point du 6 


voiture aurait été reconnue en 


ni dans: 


adminis- 


ments se lier 
présentée au plombage, devrait préalablement avoir été pesée à vide. L'énonciation de son poids 
serait gravée sur la voiture. 

L'indication du poids de la charrette ou du chariot, indépendamment de tout chargement est 
une mesure dont l'utilité se fera souvent sentir; et il ne sera pas difficile à l'administration d'ob- 
tenir qu'elle s’étende successivement à toutes les voitures qui fréquentent Les 

La Chambre peut s’en rapporter, sur ee point, à la sollicitude du Gouvernement. La commission 
s ponts et chaussées s’est particulièrement attachée à faire ressortir les av 


ré. 


ndes routes. 


s du roulage 


le suivant (6), qui autorise le Gouvernement à déterminer, par des règlements d'adminis- 
ration publique , en ce qui concerne la sûreté des voyageurs, les conditions relatives à Ia solidité 
des voitures publiques et au mode de leur chargement, a été l'objet de vives observations de la part 
des grandes entreprises de messageries, dont le siége est dans la capitale. 

Elles ont ditque, depuis que les ordonnances de 1837 et de 1838 ont établi une limitation des 
poids raisonnable et équitable, les nombreuses contraventions qui leur étaient reprocl 
devenues rares, relativement du moins aux exeès de hargement. Les procès-verbaux dressés contre 


une seule de ces 


entreprises s'étaient élevés, en 1854, à quatre mille deux cent quatorze; il n'en 
a été dress 
pour que l'état des choses soit encore amélioré. 1 n'en est pas de même qu 
qui proviennent de Pinfraction à 1 


est fixée. IL est facile de reconn 


en 1841, que deux cent soixante-dix-sept: et toutes les précautions ont été prises 


aux contraventions 


disposition des ordonnanees où la hauteur des chargements 


par une simple addition, lorsque le poids légal est atteint, et 
de déclarer qu'aueun autre objet ne sera placé sur la voiture ; mais on ne peut juger à l'œil quelle 
se teur d 


jargement qui résultera des différents objets réunis. Souvent il arrive qu'au 


dernier moment les voya, 


rs apportent des caisses. qu'on admet parce qu'elles ne pêsent qu'un 


faible poids, et que cependant on ne peut placer sur l'impériale sans exeéder La Jimite de Ja huuteur. 
permise. 


es di 


leurs de ces messageries ont dit encore que des objets aussi légers ne produisent 
presque point d'effet sur le centre de gravité d'une voiture de pareilles dimensions , et cliargée, 
daus sa partie inférieure , d'un poids si considérable. Enfin, ont-ils ajouté, on peut s'en rappor 
ter à leur intérêt de prévenir, autant que possible, les éhanees d'accidents qui diseréditent leurs 
établissements, et qui les exposent aux dommages-int par les tribunaux, eondam- 
nationssauiprès desquelles les amendes encourues ne sont d'aucune importance. Ils affirment que 
les accidents ontnotoirement diminué, et qu'ils sont proport 
nelle sont pour les voitures particulières, si l'on met en li 
deux grands établissements de Paris 
et cela sans inter 


s pronont 


mnellement moïns fréquents qu'ils 


ue dé compte que les voitures des 


ourent ; toutes les vingt-quatre heures, dix mille lieues, 
tion pendant toute l'année 
Les directeurs demandaient, d'après c 


tuelles ; en décidant que l'excès de 


motifs, qu'on tempérât la rigueur des dispositions ac- 
auteur ne donnerait lieu ndamnation que si éétte 
infraction se réunissait avec une infraction à la limitation du poids; mais votre Commission n'a 
point eu à se prononcer sur une question qui n'est pas comprise dans la loi que vous discutez. 
Elle remet aux règlements d'administration publiqu 
conditions nécessaires pour la sûreté des voyageurs. Ce sera lorsqu'on délibérera le règlement qui 
devra en conséquence être substitué aux ordonnances en ce moment en vigueur que ces réclama- 
tions seront examinées et appréciées. 


le soin d'imposer à 
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TirRE IT. — Disposi 
projet de loi de 1858, s'élois 


tons exceptionnelles. — Le minimuin de la largeur des jantes fixé par Te 
ait dun Pheure, que 
ard'bui, des dimensions des roues généralement en usage dans les 


tage, comme vous l'aurez remarqué tout à 


celui qui vous est proposé auj 
campagnes de la plus grande partie de la Franee. 
IL en était résulté q 


la Chambre des Pairs avait eru devoir admettre plusieurs exceptions qui 


avaient pour objet de dispenss 


ans différents eas, les voitures employées à certains transports 
d'une nature particulière. Les prinéipales de ces exceptions sontreproduites dans lé projet que le 
Roi a ordonné de ent définitives, et elles sont déclarées tempo- 
raires; d'autres ont été complétement retranchées. 


ous présenter : mais elles 


La Commission ne croit pas qu'il y ait lieu d'accéder sans restriction à ces modifications; et 


riculture, c'est--dire, 


d'abord elle vous fe ative aux voitures de 1 


observer que l'exceptian re 


aux voitures employées à la culture des terres et à l'exploitation des fe 
ans (art. devenu art. 9): Cette exception ; qui remonte à la loi de 1802, avait toujours été € 
sidérés comme une mesure permanente. On pensait que les règlements ; faits en vue des voitures 
de roulage destinées à parcourir Les grands éhenins ; ne devaient point s'appliquer nux voitures 


ves ; serait réduite à sep 


qui sont employées à In culture des éhamps , et qui ne passeñt qu'accidentellement sur les routes 


royales ou départementales. Le Gouvernement admet la nécessité de l'exception ÿ ile 


toutes les voitures de la France ne peuvent pas être 


suppose que, dans cette période de sept années, les choses autont assez € 
t été 
s. Nous répondrons que, même en eoncédant que ces utiles progrès marchent aussi r 
Lil F wlté de 


trempé, où l'on a besoin d'employer les voitures les plus lé 


agé, les chemins 


ssez améliorés pour que la règle générale puisse s'étendre à toutes les voi- 


as et dé- 


tera lonjours la. dif reourir des champs dont le sol est s01 


res. 11 faudra, en tout cas de 


long les coutunes à eet égard ; ét amener à de nouvelles di 


charrettes, d 


us les ehars de nos leurs, dans les contrées monta 


roues de toutes gri 


gneuses, comme dans les 


Un 


ps viendra peut-être où l'usage des roues moins étroites ayant prévalur, ilsern possible 


til con. 


de fixer 
vénsble, &eraitil à propos de placer, 10 
dttel à leurs yeux ? On prop 
il n'y aura pas une voiture qui ne soit assujeutie à des visites, qui ne suit placée sous le contrôle 
at de l'autorité publique. N'estil pas préférable de ne point jeter ce sujet de crainte 
ats dé nos campagnes ; N'épo- 
ur, éclairé pur les faits , décrétera que Le moment d'en ordonner Mexéeution est 


d'une manière générale, le minlmum de leur largeur; mais, en attendant , sera 


la fois , tous nos gullivateurs sous le coup d' 


au moins de ee qui ses 


de leur annoncer que dans sept 


les esprits , et d'attendre, pour oceuper de ces mesures Tes tai 


La Charbre des Pairs avait ajouté à cet article {7 devenu 9) une exception particulières que nous 


ne retrouvons point dans le projet du Gouvernement 
Dans 1 


daires. La Chambre avait jugé que, si le colon savait pas le druit de transporter sur Ja voiture 


provinces du centre et du midi ; les propriétés rurales s'exploitent par des colons par 


1s révueillis qu'il doit livrer auuro- 


qu'il emploie ordinairement pour sa culture la part des 


ait u 


priétaireil s'ensuivrait que la métairie devrait avoir double voiture cè qui consti 
obligation dispendieuse et génante. Toutefois, La C 
des conditions de la loi, ne pussent servir aux transports désignés que lorsqu'elles ne parcourtaieut 


mubre avait voulu que ces voitures, exemptes 


sur les grandes routes qu'un espace de 25 kilometres, 

On a ohjeeté que: la disposition ainsi modifiée serait d'une exécution difficile ; qu'on aurait 
peinesà distinguer si les denrées transportées appartenaient réellement au propriétaire et que la 
eouditionydene parcourir qu'une certaine distance sur Ja 
barras et de contestations, 

Cependant, de Vautre-eôté, on a répon ne des denrées ne serait pus plus difficile 
istater que ne l'est celle desxins soumis aux mesures-de la perception des contributions indi- 
rectes: et qu'à l'égard de In distance parcourue , il serait toujours aisé de l'établir, enexieant la 


ande route serait ne source d'en 


a que l'o 
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déclaration préalable du chemin à suivre, et l'attestation du maire. Les difficultés de ee genre 
s'aplünissent, dans l'exécution. par l'intelligence et le zèle d'une administration paternelle et 
vigilante 

La Commission a done persis 
vous; en eonséquénee, ajouté au projet de loi Le paragraphe 
Vous-en remarquerez, ensuite (art. 10), une plus générale que la Chambre avait également 
votée en 1838, que le Gouvernement avait alors approuvée, mais qui n'était point reprodui 
dans le projet qui est actuellement devant vous. La Gommi peusable de Ty 


dans l'opinion précédemment adoptée par la Chambre ; et nous 


ui consacre «ete exception. 


on croit indis 


rétablir 
11 s'agit d'exempte 
poids n'excède pas 900 kil. pour les voitures à deux roues, et 1:400 pour les voitures à q 


des dispositions relatives à la largeur des jantes les voitures légères dont le 


iatre 


roues 
s actuelles, ces voi- 


Nous vous prierons ; de nouveau , d'observer que, sous l'empire des r 
condition , puisque les dispositions restrictives ne s'appli- 


tuves se trouvent affranchies de tou 


hi s injonetions et les prohibitions 


plus d’un cheval, tan 


quentqu'aux voitures attelées d 
cireulent sur les routes 


déflahloi- qui vous. est proposée s'étendent à toutes des voitures 0 
royales où départementales, sauf les exceptions spécialement déterminées (art. 1), 1e résulte 
ville et Ja eampagne, les voitures 


que toutes ces petites voitures qui servent aux transports entre L 
cher, voitures souvent traînées par un fine, où 


l'obligation de La largeur des jantes, et aux vérifications qui en 
soutla suite. On a dit que l'administration n'étendrait point jusque-là une surveillance qui dépus- 
serait évidemment Le but de La lois mais si 1 ne nous vous rappelons n'y était pas inséré, 
l'administration, liéé par les termes absolus de la législation , se trouverait placée dans cette alter- 


native, qu'on pourrait lui reprochér d'être génante et tracassière , où de ne pas obéir aux pres- 


dé jardinier, de blmebisseur, de boulanger, de b 


méme à bras ; seraient soumises 


Ln loi ouvre ln porte à d'autres evee les peuvent étre prononcées par des ordon 


art. 8 devenu art. 11); 


besoins particuliers de l'exploitation des mines et des 


culté de rendre des ordonnances ainsi mo 


Dans le projet délibéré par ln Chambre 


tvéasétait sans imite, quant au temps. Le nouveau projet la restreint à sep{ ans ; nous pensons 


qu'il ya éu de la réinblie das sa f le. Hi ressort de la mature des choses que l'exploitation 


des bois x sur certains points, les voitures les plus légères. Dans les 


contrées où il serait possible d'user-des-jantes des dimensions preserites, , 
si intéressés à la conservation du bon état des routes, né démañderaient sans doute pas qu'on püt 
s'en dispenser, 1 no vous échappera pos, d'ailleurs, que le Roi sera maitre de n'autoriser Tes 
exceptions locales que pour undélui déterminé; passé eéterme, l'administration examinerait 
convienderit de Tes rénouvelér. 
fn, un dernier article complète 
doi plus facile, et à prévenir les à 
cortañ 

D 


Scils généraux, peuvent pronono 


cet ensemble d'exceptions destinées à rendre l'exécution de 


convénients que pourraient faire naître, dans son application, 


frconstances particulières (art. 9 devenu art 


; de 


ordonnances royales, fondées ment sur les délibérations des con- 


près et artic 


la même exception en faveur des voitures employées aux trans 


püris exécutés diréctement par les propriétaires et fermiers, pour la vente de leurs denrées aux 


és vélsins ; ou: pour leur approvisionnement en denrées, matériaux et engrais: mats, dans ee 


cas lirfaculté ie prononcer cette exception n'a qu'un temps limité. On a voulu, par cette limita- 


ion {foire bien connaître que le législateur n'entendait que suspendre momentanément l'effet de 


Ja loï générale, et qu'il était du devoir des administrations déportenientales de faire des efforts 


pour mettre les choses dans un étar tel que la su 


»sion aecordée ne fût plus nécessaire 


e dernière 


Le nouveau projet fixe à sept ans l'intervalle pendant lequel ce eption pourra 


être prononcée. Nous erôyons qu'il n'y a pas de iiotif suffisant pour changer le terme de dix ans 


que le Gouvernement avait proposé , et que la Chambre a deux fois voté. 
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ntérdic 


Un artiéle de ce titre (11 devenu artiele 14) a pour objet d'autoriser l 
; de la cireutat 
poids exvéerait une certa 


n, au moment 


sur les routes pavée ures de roulage et de messagerie, dont le 
proportion. Vous Savez que cette interdiction ne concerne que quel- 
ques départements, où elle est d'un usage déjà fort ancien; elle a, d'ailleurs, été sanctionnée par 
la loï (19 mai 1802, ou 29 floréal an x, art. 6); mais les poids fixés ont donné lieu, par rap- 
port aux messageries, à de vives réclamations. Les voitures de roulage peuvent suspendre. leur 
marche sans un grand dommage. 11 n'en. est pas de même des diligences : les voyageurs doivent 
continuer leur route. En 18: éla limite de ces poids. On affirme qu'elle ne répond 
point encore aux besoins des relations du commerce et de l'industrie de ces départements si peuplés 
€tsi riches; mais, dans le système que la Commission présente à votre approbation, ce sera lors de 
la préparation du règlement d'administration publique que le Gouvernement aura à écouter ces 
réclamations , et à considérer s'il ny a pas lieu de hausser encore les poids des charg 
risés, afin de les concilier avee les nécessités qui résultent , pour les messageries, de la combina 


son du nombre des personnes et de la quantité des bagages transportés, et des prix auxquels le 
publie est accoutumé. 


vous aviez é 


ments auto- 


Nous ne finirons point l'examen de cette partie de ù mom 


nt votre attention 


disp 


sition imp 


tante , qui a cessé d'y par 
in 1837, dans le but d'encourager l'emploi de voitures plus l 


s pour le service des me 


geries et d'éviter tout ce qui ralentissait leur marche 
deu 


le Gouvernement décida que les di 


gences att ou de quatre chevaux, selon la Lar 


ur des jantes ; 1 
février 1837, art. 
cette mesure, qui avait été transportés dans le projet de loi prés 
posait qu'un cheval. ne por 


sieut point sou- 


a vérification de leurs poids (ordonnance du 


Vous approuvâtes 
votre délibération. On sup= 
de 1000 kilogrammes, 


ant traîner, au trot, qu'une chargé 


mazimunn , il y avait dès lo 


pour ainsi dire , une présomption légale que la diligence attelée de 
trois ehevaux ne pèserait jamais plus de 3,000 kil ence attelée de quatre 


rammes , et que Ja dit 

chesaux ne pèserait jamais plus de 4,000 kilogramies, 
Cependant, l'exécution de cette disposition a rencontré 

ponts et els 


. L'administration des 
a capitale, favorisées par le niveau 


de ce qu 
eblépavédesroutes, transportaient des poids bien au-dessus de la limite supposée. On trompait 
ausst les intentions de M'ordonnanee en augmentant le nombre des chevaux lorsqu'il s'agissait 
de franchir des passages difficiles. 11 estarrivé que des voitures attelées. de quatre chevaux seu- 
lement se sont trouvées peser jusqu'à 5,000 kilogranmnes: 

Le Gouvernement à été d'avis qu'il eonvenait de retirer une concession qu 
x, elle a été révoquée par une ordonnance 
ispenser de faire remarquer que cette 0 


ouvrit porte à de 
du Roi 
a été mise sur-le- 


reils abus; et, le 5 février derni 
Nous n 


p à exécutio 


pouvons nous donnanc 


iée au Zulletin. des lois ; et qu'ilupouvait 
naître dé cette précipitation des inconvénients notables pour les intérêts privés, et même pour. 
service public. 

Votre Commission regrett 


51 ait paru impossible de maintenir unémesure qui tendait à placer 
jeux pour la facilité et la commodité des rel 
entreles habitants des diversés parties du royaume. Dans les départements n 
diligence 


tions 
éridionaux les 
trois chevaux étaient employées avee succès; ét il-est à croire qu'au moyen de 
quelques précautions, on arriverait à prévenir les infractions de 


a condition imposée..Par 
exemple, on pourrait marquer sur la voiture le nombre de chevaux dont. elle doit étre attelée , 
st l'amende serait encourue chaque fois qu'elle serait rencontrée avec-un attelag 
maisyen définitive, la Commission a pensé que, dans l'ensemble des circonstances, il était pré- 
févabile de ne pas réc 
damentalL de oi : La Limit 


plus nombreux; 


mer le rétablissement d'in 


e disposition peu d'accord avec Le principe fon- 
tion des poids , vérifiés 


u. moyen du pesag 
Tien IN: Aiendes et dispositions de police. — Après avoir établi les prescriptions aux- 
quelles les citoyens doivent-sé/confonmers la loi 


jourvoiL aux m 


ens de les faire respecter, Elle 
détermine les peines qui s'attachent à Jeurinfraetion; elle détermine ensuite par quels tribunaux 
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le la juridiction et la 


et Selon quelles formes ees peines seront appliquées c'est-à-dire qu'elle 
procédure, Les deux tit 
Ja Charnbre les 
Toutefois ; Messieurs, nous aurions. eru ne pas rempl 
nous étions bornés à vous demander de rép 
11 nous a semblé quenous devions être prêts à écouter les réclam: 


qui réunissent ces dispositionsrépressives vous sont présentés tels que 


avait votés, à la suite de diseussior 


s approfondies. 
complétement notre r 


ion, si nous 


ler vos votes 


ions de eeux que les règles 
nent plus directement, comme nous devions examiner de nouveau 


ons dont ils seraient 


de la police du roulage attei 
nt soumis, dans le dessein de rechercher les améliora 


les articles qui vous 
susceptibl 


Et d'abord, l'article 16 (qui devient l'article 19) nous a paru demander une modification. 
Get article punit toute contravention aux réglements qui établissent les conditions imposées 
nde de 16 à 200 fr; il ajoute 


aux voitures publiques en vue de la sûreté des voyageurs, d’une au 
indépendan el 478 du Code pénal, s'il y a lieu: 
L'amende étant au-dessus de 15 franes, l'infraction, ainsi punie, devient un délit justi 
destribunaux correctionnels; et cependant, les peines portées par les articles du. Code qui sont 
ndam- 


nent de l'application des articles 


able 


rappélés ne sontque des peines de simple police. 11 s’ensuivrait que pour le même fait La e 
ation pourrait réunir deux peines qui sont, en règle générale, de deux ordres de juridiction 
différents. Ce serait une sorte d'anomalie dans notre système de pénalité. D'un autre côté, on 
conçoit aisément qu'il est des cas assez graves; des cas de récidive, surtout, pour lesquels un 
emprisonnement de simple police ne serait pasun châtiment proportionné, IL nous a donc paru 
qu'il convenait de ne pas se référer aux articles du Code qui ne eadrent point ave l'amende votée 
par Ja Chambre, ét qu'il était à propos de les remplacer, en décrétant , par une disposition spé- 
ciale, ment correctionnel de six à dix jou nstances, pourrait 
igé en même temps que l'amende. 


mpriso s qui, sélon les 


être 


Un changement, dieté par des motifs analogues ; semble devoir être apporté à l'article 18 


(devenu art. 21), qui a pour objet les plaques ou indications qui font connaître le propriétai 
chaque voiture, Une double responsabilité. est attachée à l'omission d'une précaution qui es 
pour l'ensemble de la police du roulage, d'une très-grande importance. La première porte sur le 
propriétaire; il encourt une amende de 16 à 50 franes. La seconde porte sur le conducteur; il 
encourt une nmende de 5 à 10 francs. Le propriétaire serait, par conséquent , traduit devant 
1e tribunal “correctionnel, pendant que le condueteur le serait devant le tribunal de simple 


polie. Des j 


es différents statueraient sur deux personnes poursuivies, en. définitive, 


pour le même délit, La Com 


ission a pensé qu'il y 


arait des inconvénients à appeler au che£lieu 
de l'arrondissement tous les charretiers, tous les paysans qui seraient prévenus decontraventions 
de ce genre. En les laissant devant le mibunal dé simple police, il fallait abaisser In peitié portéo 
contre le propriétaire, afin de le ramener sous la même juridiction. 

Nous vous proposons , à cet effet, de réduire l'amende applieable au propriétaire, Elle ne serait 
plus que de 10 à 16 francs. 
Mon ohjectait que cette peine est bien légère, nous répondrions qu'elle peut être encourne , 
de nouveau, toutes les 
la néglige 


gtquatre heures; et qu'il n'est pas à présumer qu'un proprié 


aire pousse: 


l'entétementau point de s'exposer à payer, tous les jours, 15 fr. d'amende, faute 
demunir sa voiture de la plaque ordonnée; et que, de plus, comme il serait connu, il n'aurait 
aucun avantage à tirer de cette infraction aux règlements. 

A cesujét; nous ferons connaître à la Chambre que les directeurs des m 
à la Commission que les indications t 


sageries ont exp 
s lettres sur la caisse de leurs voitures 
étaient plus complètes, plus lisibles et plus apparentes 


rcées en gross 


celles qui peuvent être gravées ou 


peintes sur la plaque dé fer-blane usitée po: 
qu'ils ont été poursuivis à raison du di 


On 


les voitures de roulage ; et que néanmoins il est 


arr 


ut de Ja plaqu ments 
ait voulu que pour prévenir toute équivoque à eet égard, la loi, en preserivant les 
énoneiations que les voitures doivent porter, ne spécif 
nances auraie 


mentionnée dans les » 


ät rien quant à la forme. Les ordon- 
de d 


t à la préciser relativement aux voïtur 


fiérentes natures, Nous croyons 
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qu'il serait plus d'accord avec les principes de la rédaction des lois, de remettre 
royale lé soin de pourvoir à de pareils détails d'exécution, Toutefois, la Commission a re- 


marqué que, depuis quarante ans, la désignation de plaqué se trouvait employée dons les lois et 


ar ce terme, et 


ments: qu'on était accoutumé à se conformer 


onetions exprimées 


Ïl était abandonnaît la chose: 


ne pas abandonner le mot; afin qu'on ne crût pas qu'on 


11 faut ajouter qu'il sera tout à f 


du démaine des ordonnances de fixer les indications plus cour 


plètes et plus apparentes à inserire sur les dilisences. 

pression du dernier paragraphe de J'article qui 
concerne les plaques contenant de fausses désignations (art. 19 devenu art. 35) 

46% du Code pénal 


Nous avons encore à vous prier d'observer las 


L'objetde ee paragraphe était de déclarer applicable aux eas prévus l'artiel 


Vous n'ignorez pas qu'il décide uantes ; les tri- 


de lorsque les circonstances paraissent alt 


bunaux corréctionnels sont autorisés, méme en cas de réoidive, à réduire l'emprisonnement 


méme au-dessous dé six jours, et l'a! 
aussi étre prononcées séparément. nous a semblé que la facalté de tempérer In punitioi 
les circonstinees du faît, pouvait s'appliquer non 
»ulätions , mois encore dans tous ceux où les tribunux eorrectionnels seraient appelés 
sente loi. Ils ont le à 
prévus pur le Code pénal ; sans dist 


nende même au-dessous de 16.fr; Ces deux poines peuvent 
après 
irait de délit de 


seulement daus les es où il s' 


fausses 


à juger en vertu de la pr 


elle faculté pour Lous.les. délits 


sont de mature à 


de la police du roulas 


esse de 
te 


; l'a Wrausformé en une disposition générale que. vous remarquerez à la 


réclamer plus souvent que bien d'autres l'exer ce droit, hommage rendu à la 54 


notre mi 
pa 
fin du titr 


gistrature, En conséquence ; la Commission, eu retranehiant de l'article 10 du pi 


raple dont ils 


H1, sous le-n° 36, 


Au nombre des mesures relatives à In po 


s iLen estune qui peut paraitre minur 
tieuse, mais qui n 


laisse pas que d'avoir une certaine gravité 


arsqu'on l'envisage sous 10 


port de la liberté de la circulation sur les 


andes routes, ut sous colui des frais de transport, que 


l'intérêt de notre industrie, 


re commerce; commande impérieusement de ne point. grevar 


de dépenses inutiles, Je parle de 
lotsque.des voitures de rouls 
eu convoisséparés, chaeun de quatre voitures au plus, eet article permet de faire conduire quatre 
voitures à um cheval. par 
Lois, Hs sont à quatre roues, ét us 


art. 17 (devenu art. 20) du projets Après avoir-ordonné que 


marchent à la suite les unes des autres ; elles suront distribuées 


a.soul conducteur. Ou avait principalement en vue les chariots com» 
ul homme en conduit quatre sans inconvénient. In 1833, 
méme 66 nombre à cinqz mais depuis quelques années il 
s'est établi un nouveau genre de voitures dont Le cou d'emploi + eu sont des chu: 
rettes à deux s sont plus difficiles à conduire que 


mn cheval. Ces charrettes à deux ro 


les chariots à quatre roues, Nous eroyons nécessaire de limiter à trois le nombre qu'un seul 


Les commissionnaires de roulage se ils s'élèvent contre 
disposition qui interdit au charretier chargé de la conduite d'une voiture attelée de plus de troit 


che tre voiture dont le cheval serait attaché derrière la 


aux, dé conduire en même temps uns 


pre jte d'une 


« Ils demandent que eette 


le voiture à un cheval puisse être mise à la 


autre voiture, quel que soit le uombre de ses chevaux, et sous la conduite du même charretiens 


Hs font observer q 


e cheval , attaché à la première voiture, ne.peut pas s'écarter ; que cette 


petite voiture, qui suit immédiatement la grande, ne peut pas éntraver la @ 
ï longue route, une différence notable dans. le prix des 
transports. 


ulation, tandis. que 


sonomie d'un. ho: 


e produit, sur un 


Enfin, les.mêmes commissionnaires oLesposé que les voitures à un eheval ; qui circulent si 
utilement sur. les. gra 
lages, soit en dételant 
recourant aux chevaux. 


des routes,zn& franchissent certains passages qu'en doulilant leurs atte 


ebexaux d’une partie des voitures pour les ajouter aux autres, soit en. 
renfort, 
résulterait que les voitures paraîtraient souvent en faute; el que, pour 
der 


e les gens du pays tiennent à portée des côtes rapides. Len 


siter des amendes répé- 
neer à profiter de La disposition de la loi, à moins qu'elle ne décidit 


tées, on serait ob) 
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qu'une voiture, dont l'attelagé serait momentatément renforcé, ne cesserait pas d'être classée 
voie voiture à un cheval 


Commission n'a pas éru qu'il y eût lieu d'apporter ces modifications aux dispositions déjà 
votées par In Chambre. La majorité eroît que Ja lib 
mise, si un seul hour si nombreux à surveiller. Elle eroit encore que la per- 
mission de né pas compter les chevaux de renfort, momer 
une source d'abus: 


sté de la circulation pourrait être compro- 


avait un al 


anément ajoutés aux atte 
et qu'on doit s'en rapporter à l'administration pour diriger l'exécution 


js, serait 


du règlement, en ÿ apportant certains tempérament 
son esprit 


qui écarteront les difieultés sans blesser 


Uné question plus diffeile se présente ensuit 
a constaté que le chargement de 1 


1 s'agit de la manière de procéder or 


voiture excédait le poids autorisé 


que l'on 


D'après les dispositions que vous avez adoptées en 1833 een 1838, le voiturier n'aurait pu 


continuer sa route qu'en déchargeant l'exeédant, sous peine d'être puni du double de 


l'amende correspondante à la suréharge ; chaque 


fois que la contravention aurait été de. nou- 
veau constatée. 
11 faut bien saisir la portée et l'effet de ces dispositions. Leur but était d'obtenir que le voitu- 
enlevit de sa voiture une portion de son. chargement, afin de le faire rentrer 
ilière iiais cependant ; Hi M 


as a limite 
déchargement d'une manière absolue 
dommage qui pourrait être Ia suite d'un 
it sans discarnement et sans soin ; dépasserait de benucoup le détriment que l'in- 
térêt publie éprouverait de la continuation du trajet de la voiture surchargés, On a entendu que , 
pour des ens pareils, le voiturier aurait le droit de ne p 
quitter l'amende doublée. La 


a'entendait pas exiger 


et péremptoire. IL est aisé de se représenter des ens où lé 


déchargement 


s décharger, sous Ja eondition d 


nest assez sévère pour qu'on puisse üvoir ln confiance 
que le conimissionnaire de 


aire de la voiture, n 


; le directeur de In. messa, 


rie, en un mot, le proprié: 


pas, de dessein prémédité, à retomber sous le coup de Ia 


ation, 
loutefois, un examen plus attentif a fait naître des objections opposées. L'une est tirée de lin: 


tévét de In conservation des routes ; l'autre, de celui des épéditeur 


Dans l'intérêt de la conservation des routes , on à dit que si une certaine latitude devait êtré 


laissée nu voiturier, de sort 


qu'en se soumettant à une peine sévère , 6 


ï écarteruit la erainté de 


In récidive, il pât éviter l'obligation de déranger tout s0 


d'abandonner sur la vole 


publique dés objets précieux ; cette latitude devait avoir un terme; que lorsque-la sureh 


excédait une certaine proportion, le détriment que latroute en 


it était plus: grand, 
Gouvernement a proposé, én: consé- 
quenee, d'ordonner que toutes les fuis que la surcharge excéderalt 800 kiloge, le décharge. 
ment serait exigé. En même temps, pour augrenter les cas où, au-dessous de cette limité, le 
déchargement s'exéeuterait, il a également proposé de tripler et dé quadrupler l'amende 
encourue. (Art. 26.) 

Dans l'intérêt des entrepreneurs de transports et des propriétaires de voitures, on à dit, au 
coitraire ; que la répétition de l' 
veau constatée n 
faculté de ne pas déchar 
ficheux, La proposition 
doléances 
q 
d 


pendant que la faute méritait moins. d'indulgence. Li 


vende doublée ; chaque fois que la eontrivention serait de nou 


ave 


ait tellement la punition, qu'il s'ensuivrait l'impossibilité d'user de ln 
r; même dans les circonstances qui rendraîent le déchargement trop 


le l'échelle croissante des amendes a donné 


une nouvelle force à ces 


> et on à demandé que la contravéntion ne pÜt donner ouvertüre à eondamhation 


x dressés à l'arrivée et au dép 


à raison des procès-verl 


où à la si 


€ d'un intervalle 


erminé. 


La Commissions après wi longue délibération, à adopté un moyen terme qu'elle a eru propre 
quitablement les intérêts opposés: (Art. 29 du projet amendé 

Elle n'admet pas la progression des amendes, à r 

mais elle 


à concilier 


de l'accroissement de In surcharge; 


dmet l'obligation absolue du déchargement, lorsque l'excédant du poids atteint 
800 kilogrammes. 


LOLICE DU NOULAGE, — RAPPORT. x 


D'un autre eôté, elle a reconnu que la multiplication illimitée de l'amende doublée constitue 
vait déjà une peine exorbitante: et elle s'est arrêtée à vous proposer d'ajouter à l'article voté la 
restrietion que l'amende ne sera prononcée que lorsque la contravention sera de nouveau cons- 
latée après un intervalle de dix myriamètres parcouru. 
charge, s'il ne peut décharger au point où le procès-verbal aura 
été dressé, 11 aura tout le temps nécessaire pour atteindre une ville qui lui offrira les ressources 
convenables. I n'est aueune route, en France, sur laquelle il faille parcourir dix myriamèl 
t d'arriver à une ville d’une certaine importance, et où il est pourvu. à tous les besoins: du 
commeree et de l'indus 

Les diligences franchissent plus rapidement le même intervalle; elles arrivent plus tôt aux 
at de chargement, et de se 


Qu'un roulier soit trouvé en su 


rie. 


points qui leur offriront les moyens de se débarrasser d’un excéd 
replacer dans les conditions légales. 

Tienx IV. — Formes de procédure et prescriptions. — 
la procédure. 

Vous remarquerez d'abord une intervers 
cédemment adoptés. 1 nous semble plus logique de déterminer quels sont les agents de l' 
rité publique qui constatent les délits et les contraventions, avant de régler quelle sera la 
rehe du Code d'instruction 


fous passons maintenant au titre de 


nn dans l'ordre des articles que la Chambre avait pré: 


ès-verbaux. C'est la 


juridiction qui aura à statuer sur les p 

criminelle. 
La division entre la compétence de l'administration et celle des tribunaux a été faite avec soin. 
ils de préfecture sont jugées ; comme vous 
ne 


Les contraventions laissées dans le domaine des 


le savez, par celui du département où le procès-verbal a été dressé. À cette occasion, nou 


sion, et sou- 


devons pas lisser ignorer à la Chambre une demande qui a été prés ï sa Co 
tenue avec beaucoup de chaleur. Les entrepreneurs d we ont exposé que lorsque le jugement 
d'une contravention était porté devant le conseil de préfecture du département où elle a été cons- 


l'en fait ils étaient toujours condatinés 
sient que, pour remédier à un état de 


€, ils n'a CT 


pas la possibilité de se défendre 
‘agent qui avait dressé le procès-verba 
éloges si contraire à l'administration d'une bonne justice, ils fussent jugés par le conseil de pré- 
fecture du département de leur domici 

On a fait valoir, à l'appui dé eette demande, l'avantage d' 
etconstante; et l'on a avancé qu'elle n'était point contraire aux principes de notre droit , puisque 
l'entrepreneur étant cité en réparation de dommages , on pouvait assimiler au défendeur qui est 
rs assigné au lieu de son domicile. 


blir ainsi une jurisprudence écl 


noins, la Commission n'a pas pensé qu'élle dût vous 
ant de a sorte Le ju 


Ces raisons ne sont pas sans force; né 


une aussi grave innovation. I Jui a paru qu'en éloi jgement du lieu 


prop 
de l'acte incriminé, on se priverait évidemment des moyens nécessaires pour arriver à distinguer 
la 
eette absence des témoins, seraient, dans 
rêts de l'administration publique et à eeux des prévenus eux-mêmes. 

Le projet voté par la Chambre en 1838 portait (art. 40) que les procès-verbaux devaient être 
enregistrés en débet, et qu'ils n'étaient pas assujettis au timbre. Cet article n'a pas reparu dans le 
urait approuver la suppression de 1 


vignement du théâtre de Ja notoriété, 


, toutes les fois que le fait serait contesté. Cet 6 


a des circonstances , également nuisibles aux inté- 


projet du Gouvernement. La Commissio 
C'est une formalité importante pour donner aux actes une date certaine. Les lois l'exigent pour 
tous les procès-verbaux de délits et contraventions. On a allégué, à la vérité, que les agents 
qui particulièrement les préposés aux ponts à bascule, ne 
pourraient, sans inconvénient pour le service, quitter le semble 
Pas suffisant pour justifier une exception à la règle générale. L'agent qui a verbalisé n'est 
point Léfde sé présenter en personne au buréau de l'enregistrement. Si son ubsence avait 
un inconvénient grave, Al lui sérait facile d'y faire porter le procès-verbal par uné autre per- 
sonne. 

Quant au timbre, 


aient rédigé un procès-verbal, 


poste; maïs ce motif ne no 


jommission pense qu'il est inutile d'en faire mention. Vous Jaisserez, à 
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cet égard, les choses dans le droit commun. Les procès-verhaux des délits et contre 
soumis à la compétence judiciaire sont timbrés ; les procès-verbaux de cette nature, dn 
vertu de la loi sur la police du roulage, le seront également. 11 en estautrement des procès-ver- 
baux qui constatent des contraventions soumises à la compétence administrative, En ee moment , 
ils ne sont point aësujettis au timbre. Dans le silence de la nouvelle loi, ils resteront sous les 
règles qui leur ont été appliquées. (Art. 41.) 

En reprenant l'examen des formes de la prc 
sur une qu 


ention 


sés en 


édur nous dispenser de rev 
tion qui a longuement occupé vos deux précédentes commissions. J' 
de celle qui concerne les précautions à prendre pour assurer le payement des amendk 
à raison des contraventions. La loi de 180: 


nous ne pouvil 


ir 
ntends parler 
encourues 


ordonnait qu'en ess de surcharge constatée par proc 


verbal, la voiture serait retenue en fourrière , à moins que le voiturier ne 
qu'il ne fournit une caution agréée. 
L'exécution de vette 


“onsignât l'ame: 


sure a été réglée par le décret de 1806 

Le Gouvernement demanda, en 1833, de l'étendre à tous les eas de contravention placés, par 
la oïdenla police du roulage, sous la juridicti ure. La Chambre fut 
frappée des inconvénients qui s'attachaient à une mesure si rigoureuse ; et elle en restreiguit 
l'application au eas où le nom et le domicile du propriétaire ne seraient pas établ 

Cet amendement ne fut point compris dans le projet rapporté, par ordre du Roi, à la Chambre 
des Pairs, en 1838. La nouvelle Commission, chargée de l'examen de ce projet, donna une at- 
tention particulière à la question que cette suppression faisait renaître. Elle reconnut que la dis- 
position du décret de 1806 avait été la source de nombreux abus ; et, en résumé, elle ne pensa 
pas que l'avantage d'assurer le recouvrement de l'amende compensät les désordres et les vexa- 
tions qu peuvent naître d'ume pareille mesure ; et elle se décida à retrancher complétement 
l'intervention du maire et la consignation (° 


n des conseils de préfec 


La Chambre adopta pleinement Ia proposition de sa Commission, 

Cette fois, le Gouvernement s'est réuni à la Chambre des Pairs. Le projet ne cotient rien qui 
rappelle la consignation préalable 

Mais votre Commission, jalouse de remplir, dans toute tâche qu'elle tient de 
votre confiance, n'en a pas moins diseuté la question, et pesé les considérations opposées 

Le résultat de cette discussion n'a point changé notre 


n étendue, 


inion ; mais nous avons reconnu qu'il 
serait utile d'insérer dans la loi quelques dispositions qui satisferaient à certains cas, dont 
on a tiré les princi 

Nous vous demand 
wative, 1° lorsque 


ales objections contre la suppression de l'obl 


ation de la consi, 


cas de la co 


rons , en conséquence , de l'exiger dans apétence adminis- 
e propriétaire de la voiture n'est pas domicilié dans le royaume. C'est une 
écaution toute naturelle; elle partait du même principe que la caution exigée de tous les 


lament devant les tribunaux ; 


défaut de plique place la voiture en contravention , et enlève le moy 

S'ilnfest pas habitant du pays; 
4% Lorsqu'un procès-verbal est d 
La nécessité de Ia eonsignation, dans 

£ontravention ; un procès-verbal est réd 


a dé connaître le propriétaire 


ison des fausses indications contenues dans une plaque, 


dernier cas , est manifeste. Une voiture est saisie en 


gé à la charge du propriétaire ; il est adressé au maire 


de la commune du domicile indiqué; la personne dési 


née est inconnue : il est done évident que 
la voiture était munie d’une 


plaque dans le but de couvrir de coupables contraventions. L'ad- 
mitistration recommande d'arrêter la voiture au premier pont à bascule où elle se présentera : 
suflir 


ait-il alors de dresser un procès-verbal ; en lui permettant de continuer sa route ? Comme 
pourrait-on retrouver le propriétaire, puisque le nom et le domicile énoncés sont également faux ? 


estil pas nécessaire que, dansun tel état des choses, la voiture réponde de la condamnation 
encourue ? (Art. 42 6t45.) 


nt 


€) Rapport de M. le baron Mounier, du 2 


x 1838, p. 64. 
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Vois aviez voulu éviter que les Tongueurs de la procédure ne fetardassent la solution des af- 
fatres, et vous aviez décidé que l'opposition aux arr ils de préféetu 
défaut, 


és des cons ; rendus par 


ait pas admise, On estimait que les précautions prises pour assurer au prévenu 


svens dé 


défendre étañent suisantes et qu'il était inutile de lui conserver le droit 


d'ailleurs , disit-on 


d'opposition : 11 n°6 ue jamais employ 


Mais là Commission 


s'est procuré des renseignements 


ts: ils ni 


montré que 
en 182: 


ils de préfecture, dont, l'exere 


été régularist 
at et utilement exeraée 
que la loi déclare que le conseil dé pré- 


spa 


une ordonnanee spéciale (9 juillet}, était fréquewmir 


Le droït d'opposition est d'autant plus nécessai 


fecture prononeera au bout de quarante jours, quand même les moyens de défense n'auraient 


pas été produi 


Une contravention a été constatée; munis une erreur s'est glissée dans le procès-verbal; le set 
sur Jui que p 
Al que; pour faire réparer l'erréur, 1 soït obligé de recourir an Coï 


d'ÉWL Pourquoi serait interdit 


viteur du propriétaire ligé de avertir : 


connaît Ja prévention qui pes 
à Fat 


conseil de préfecture, qui à statué sans pouvoir dtru éclairé 
de retifior sa décision lorsqu'il aurait pu l'être ? 


dure 


x pourra la former, Nous pensons qu'ilne- doit ps 


j'en conservant le droit d'opposition il est éonvenable dé 


étre plus log que eelui d 


à est acéordé pour la produetion de la défense, d'esti-dire, quarante 


jours. CArtiele 47 du projet nmendé 
Le dernier article de ee titre concerne la destination donnée au produit des amendes qui 80: 


ront prononeses pour la répression des délits et contraventions aux 


us dé ln police du 
roulagé 
On sait que, dans l'état aetuel de la législation ; Ja quart dé ous aimendes appartient à l'agent 


L 


plus faciles à prévoir qu'à réprimer; elle est enco 


ï a constaté l'infraction. Una pareille disposition, par éuite dé laquelle In part afférente nu 


000 fr. en une seu 
la 


osé de certains ponts à hasotlé à dépassé st une cause d'abus 
OT 


les agents de cette eutégorie, C'est 


use d'un défie use Ge tous 


pour Fémédier aux inéonvénients que l'expérience a révélés , q 


1838, sur la proposition du 


Gouvernement la Cham 


ra décidaque dorénagant in moitié des amendes recouvrées formernit 
un fonds commun qui serait réparti, tous lés ans, entre les di 
couru à l'exéeution dé la oi. 


gents qui auraient eo 
Le nouvel examen auquel nous venons dé nous livrer nous a conduits à croire que: la mesure 


était trop générale, et qu'il était à propos dé distin 


«la nature des amendes, 11 @st TOur simple 


neées par le conseil de préfecture, pour a rép 


que cellés qui sion des contraventions. 


s par Les tribu: 
paux: La raison en est sensible. Conviendrait-l, par exemple, qu'on pût attribuer um intétt, 


même même inditeët, à l'agent qui dresséralt procès verbal de In résistance qu'il aurait 


rencontrée, ou des inveetives auxquelles Îl aurait té en butte 


Nous vous demandons de modifier l'article dans es sens : les amendes provenant des cotd 


nations pronon 


parles tribinaux éorrectionnels ou de simple police neseront joint comprises 


ins le fonds mis à In dispos 


de l'administration. Files resteront sous l'application des régles 
diven 51. 


générales. (AP. 3 
Tarn V. = Disposition 


loi a fait reconnaitre que «était à tort que son dernie 


ransitotres et finélés. — La révision attentive de tout le projet dé 
article méntionnaits dans l'énumération des 
ie 4 de l'article 475 du Codé pétal, 


snier alinéa qui est presque en entier 


lspostions antécédentes qui se trouvaient abro 
D'ébord ce paragraphe contient un p 

Hère de Hé oull Loñ et qu'il faudrait + 

du paragraphe, qui pui les infraetic 
emplacé par l'article 1 

l'application pourra 


le para 


ser à La mas 


urs éxclire de l'abrogation. 11 est vrai que le resta 


s aux règlements relatifs aux voitures publiques: semble 


du projet sous vos yeux: mais on y remarque c 
être encore nécessaire, 


tiines dispositions dont 
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en rétranchant de la citation des 


Dans eet état des choses il est à propos de rectifier l'artic 
sp 


est démontrée, Les dispositions ne s'en appliqueront plus là. 


loisabrogé agraphe d’un Code auquel il importe de ne toucher que lorsque la nécessité en 


elles seront remplacées par des 


dispositions plus récentes ;. mais elles conserveront leur force dans tous les cas qui ne si 


ent 
point régis par la nouvelle loi. 
Enfin, la Commission vous demande de rétablir dans le projet de loi une dernière disposition 


qui a pour objet de maintenir l'exécution des lois et règlements abrogés, jusqu'à ee que les nou- 


elles dispositions soient. en vigueur. Comme les principales mesures de éette. loi ne seront abli- 


toires qu'après un délai dontelle fixe la durée , il en résulte que, sans cetté mesure transitoire ; 


pendant cet intervalle, la police de nos grandes routes serait hors de toutes les conditions légales. 


L'administration se 


ouverait placée entre des règlements qui m'auraïent plus leur autorité, el 


jèglements qui ne l'auraient pas encore 


Messieurs , si nous avions 1 és détails dont nous w'aÿons pas 


ter l'ordre et Jarlu- 


ctint de fatiguer votre 
mibre dans né matière qui intéresse au plus haut deg 


sts dit Royaume. Nous avons vu, dans ous les temps, votre sollicitude protézer les intérêts 


de toutes les classes de citoyens, et chercher à les concilier avec 
vous ne voudréz rien 0 


intérét général. Aujourd'ut, 


ner pour que des règles précises diminuent, autant qué possible , lé 


léments mal combinés et rédigés sans clarté. Vous 
ur dé vous faire remarquer, on 


at de la Seine , stntunit en ue 


nombre des poursuites qui naissent dé 1 
n'ignotéé pas combien ee nombre est considérable. J'avais l'hc 
1848, qu'uit seul éonsail du préfecture, celui du dépar 


tions; dans leu 


sur plus dé dix mille contra 


espace dé temps, € 


ui du département dé 


Selne-at Bite En JU D dé quatre mire 


La loi que nous vous demandons d'adopter, quoiqu'élle né 


ntférine point ln limitation des 


Elle fera disparaitre des entrav 


d'après 


mettant dé composer les attelag du sol € € des chevaux ; sans qu 


soit obligé de se servir de roues lourdes e 


qui dégradent les routes sera gar pur une pénalité sage ée, et la marelie de ln 
préeélure sera réglée de manière à as droits de e, come coux d'une légitime 


DISCUSSION GÉNÉRALE 


Séance du méroredl 6 avril 162. — Présdéiee de M, 16 cacetier D 


M. Le pins px LA MOsowA rappelle que e‘est pour la troisième fois qu'une discussion 
solennelle est ouverte dans cette enceinte sur la police 
complètes. IL ya done lieu de s'étonner qu 


roulage. Les études sont aujourd'hui 


demande cinq ans pour donner la 
Süétion de ke loE aux ordomances sur les tarifs. On est aujourd'hui fixé sur la limite qu'il 
est utile de fixer au mrénimun et au diamètre dés roues, et sur les avanta 
ges des voitures légères à que uoi l'administration n'entre-t-elle pas avec plus d'as- 
surance dans la voie nouvelle \ s. consig s les mémoires puiliés 
pr ses soins? Les intérêts privés sont at avertis de la nécessité de clranger le sf 

tétné admis par le décret de 1510, 11 faut se hâte d dans l'intérêt des routes trop 


temps défoncées par des masses rou 


as l'intérêt de l'administration d 


la race chevaline en France dans ses rapports avec les besoins de l'armée 
Comment se fait-il que dans un pays qui compte plus de deux millions et demi de chevaux 
employés aux travaux de l'agriculture où au service des transports, on puisse trouver à péiné 


chaque année cinq mille éhevaux propres à la remonte de la cavalert 


sorte que la pro- 


N° xr 
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duction indigène, loin de pouvoir suffire aux éventualités de la guerre, n'est pas même en 
mesure de satisfaire à l'entretien du pied de paix? L' 
choses aussi fleheux consiste, on n'en peut douter, dans la tendance que les règlements sur 
là police du roulage ont imprimée à l'élève des chevaux, en favorisant avee les gros charge 
ments la production de ces sacrifié au développé 
ment de la fore de traïtaux lourdes 
masses qui sillonnent si péniblement nos routes. Tant que les éleveurs trouveront leur intérêt 
ue des qualités aussi différentes de celles qui conviennént aux ehe- 
il ne faudra pas s'étonner que la race d aux français offre aussi peu de 
des remontes. Si l'on veut sortir de ce fhcheux état, il faut imiter l'Allemagne 
igleterre, en encou s, qui 
ré. C'est ainsi qu'en 
recherchant les moyens de préserver les routes, la Chambre né doit pas non plus négliger ceux 
d'améliorer le service des remontes, et de créer à la cavalerie française la pépinière dé éhevaux 
de selle qui Jui manque encore. 

at signale, en terminant, d'autres améliorat 


des causes principales d'un état de 


aux énormes dans lesquels tout es 


musculaire, et que l'on attelle comme des éléphan 


aus 


à mettre ainsi en première li 
e guerre 

ressources au servi 
er. 
peuvent satisfaire aux besoins de La cavalerie comme à eeux du roulag 


vaux 


ureux et l 


* la produetion de cès chevaux, à In fois 


S qui se rattachent à celles que ln 


Chambre s'occupe de sanctionner par son vote : un bon système de roulage doit s'appuyerstr un 
bon système de viabilité des routes : si l'on. veut encourager partout les voitures dé eonstrüe- 
tion en rapport avec de faibles chargements, il est nécessaire que les pentes 1rop ra- 


pides disparaissent de nos routes. En obtenant par des rampes tournantes des inclinaisons plus: 


ières, on y trouverait aussi le moyen de reeueilir dans des fossés ces eaux pluvia 


rés s des 


collines qui, dérivées dans des canaux d'irri 


ion, pou 


ent servir. uti 
a se réservant de dé 
article 1°, l'opinant vote l'adoption du projet de loi. 


les terres cireonvoisines. Sous le mérite de ces observations, et 


un amendement qu'il propose 


M. Cumènss insiste sur les considérat 


s qui viennent d'être développées. 11 faut renoncer 
ts, toutés les fo 
délaloi pour les chevaux aux pesantes allures, aux formes massives, à În éliarpente pi 
monstrdeusé, qui empruntent au bœuf sa force et sa lenteur. Les lourds timoniers de nos 
charrettes sont devenus en quelque sorte le type du cheval fran 
invétéré qu'il soit, n'est pas sans remède 
réhabiliter en F 
x besoins de l'agriculture, off 


u syst 


qui, pendant si longtemps , a réservé tous les_encourag 


veurs. 


s. Mais cë mal, quélqué 
loi proposée doit enfin doter le pays d'un systéi 
cette race de chevaux à double fin, qui, après avoir 
à la cavalerie des ressources précieuses, Mais pour 
obtenir ce résultat, i faut enfin poser nettement en principe que les fardeaux doivent étre divisés 
bandonnée pour la carriole, 


meilleur; elle do 


satisfit a 


autant que possible pour le transport, que la charrette doit être à 


et que les lourdes masses qui écrasaient sous leurs jantes les chaussées les mieux étailics doi. 
vent être proscrites. On verra se former alors, avec des races de chevaux propres à In fois”au 
roulage ét à la remonte, des condueteurs habitués à monter en selle, et qui deviendront plus 


tard d'habiles cavaliers Dans sa convicti 


à profonde, qu'il faut recourir aux moyens les plus 
énersiques si l'on veut que la loi soit efficace, le noble Pair annonce qu'il se ralliera à tous les 
amendements qui auront pour but de limiter le plus possible l'emploi dela charrette, et de 
lui substituer celui des chariots légèrement construits 


M. x cowrx Dean déclare que, quelle qe soit la valeur des raisons développ 
deux préopinants, il ne saurait adopter des mesures dont l'effet serait de 
race de chevaux & 

messageries et du rou 


par les 
faire disparaître cette 
nt employée au service des 
ee. Pour démontrer les qualités de eëtte race, qui fait honneur aux 
départements qui la produisent, il suffit de rappeler que les États voisins nous l'envient, Quant 
aux remontes de Ia cavalerie, lopinant est depuis longtemps convaineu que l'on trouvera dans 

royaume des chevaux propres au service de l'armée, lorsqu'on voudra bien en offrir des prix 
avantageux pour les éleveurs. 


de, forte et museuleuse, qui est si utile 
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M2 LeGnAnn, commissaire du Roi, expose que les orateurs entendus f'ayant pas combattu 

sur lesquels s'appuie le système proposé par le Gouvernement, 
essaie de présenter la défense de ces principes : il attendra done que 
sur L 


ne eroil pas né 
endement annoncé 
ile 1°* ait été développé pour s'expliquer sur le mérite de cet amendement. Mais il est 
une réponse que le commissaire du Roi ne saurait différer, et qui s'adresse au premier orateur. 
Le noble Pair a paru croire que le décret du 33. juin 1806 était encore en vigueur dans les dis 
positions qui encourageaient outre mesure les roues à larges jantes, mais il n'en est pe 
une ordonnance royale du 15 février 1837 est venue modifier profondément les. d 
du décret de 1806, et favoriser, par des combinaisons mieux entendues 
quatre roues, qui sont reconnus aujourd'hui pour 
des routes. 


a 


positions 
, l'emploi des véhicules à 
tre les mieux appropriés à la conset 


ation 


M Le Puce pe LA Mosrowa fait observer qu'il connaissait parfaitement l'ordom 


royale du 1 97; mais cette ordonnance même stipulait un délai de deux ans pour la 
mise à exécution du nouve 


ance 


f concernant les voitures à bandes de 17 centimètres de lar- 
Hüur, ete délai a été successivement proro 


1842, 


par diverses ordomx 


es jusqu'au 15 février 


M. Le Comssarme pu Rot répond que ce tempérament partiel, motivé par les eircons- 
tunées, n'a pas empêché la mise à exécution immédiate de l'ensemble des dispositions régle- 
mentaires qui, en accordant des poids beaucoup plus considérables aux bandés de 11 à 14 
centimètres pour les voitures à quatre roues, ont encouragé puissamment l'emploi de ces véhi- 
eules. C'est en ce sens que l'ordonnance de 1837 concorde dé- 
veloppés tout à l'heure, et ces mesures, quoique indirectes, ont déjà fait disparaître presque 
entièrement Les voitures portant 17 centimètres de bande. 


avee les principes qui ont 


M. Lx PRINCE DE LA Moskowa déclare que 


s observations tendaient précisément à obten 
a loi pour les améliorations introduites 


la sanction de ar l'ordonnance de 1837 
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Art. 14, Aucune v 


les exceptions ci-après détermi 


peut circuler sur les routes royales ou 


4 


départementales, avec des roues À bandes de moins de 7 


Mimètres de largeur , si lle est à deux roues, 
de moin 


mètres, si ellé est à quatre roues. 


M. LE PRINI 


CE DE LA MOSKOWA propose un amendement qui a pour objet de 
à bandes de plus de 7 centimètres, » au lieu de : « à bandes de moins de 7 centimètres. » 

Le noble Pair n'entend pas entrer dans un système différent de eelui qui fait la base du 
projet dé loï : il voudrait seulement pousser plus loin que ne le fait le Gouvernement l'ap- 
plication du principe commun qui sert de paint de départ aux deux rédactions. Le préjug 
qui s'était élevé a 
l'expérience; et il n'est plus personne qui voulût défendre aujo 
avsent joui pendant si longtemps les transport 

[I 


re : » des roues 


ütrafois contre l'emploi des jantes étroites a disparu devant les résultats de 


d'hui la faveur outrée dont 
Fectués par des roues à larges bandes. Toute 
t de savoir s'il faut entrer mollement et avec hésitation di 
ouS'ilfaut trancher tout d'un coup la 
niér pari que se prononce 


Ia que 


as le nouveau système, 
uestion par une loi nette et précise. C'est pour ee der- 
l'auteur de l'amendement, en proscriv 
deux roues l'emploi de bandés exeédant 7 centimètres de larg 


nt pour 


charrettes à 


Son dessein n'est pas cependant de rouvrir la porte aux abus qui 


aient jeté tant de défaveur 
sur l'emploi des bandes étroites, lorsqu'avee ces<bandes on pouvait traîner des poids illimités 
qui enta 


naïent profondément les chaussées les mieux construites. 
naître, ne tenaient pas au peu de lar 
étaient surchar 


Ces abus, il faut le récon- 


ur des bandes, mais à l'excès du poids dont les voitures 
n fixant à 2,100 kilogrammes, comme dans le tarif de 1 


; la limite des 
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r croirait éviter tou 
ut à l'emploi de ces 


chargements pour les véhicules à 7 centimètres de bande, le noble P: 
antage de substituer par 
lé 


lourdes charrettes qui sont le fléau des chaussées. la earrio où 16 chariot à quatre roues 


qui, d'après les épreuve férables à tous les autres 


 réventes et les plus décisives, sont p 


véhicules employés par fe roulage, soit sous le rapport du bon marché, soït quant à la cons 
vation des ro 


inant ajoute, en finissant, une observation qui se rattaclie à celles qu'il a déjà soumises. 


a Chambre dans la diseussion générale. En favorisant, comme le propose aujourd'huiité 
les 


sports pour l'élève des ehevauxs ear plus 


Gourermement, l'emploi des + on ne ferait qu'il 


cheuses conséquences de notre sys 


les charreties seraient € chevaux destinés au rouk 


tendrait à devenir gigantesque, afin de se trouver à la hauteur de téls brancards, et plus elle 


ait ainsi de toutes les proportions requises pour le service des rémontes. 


M. Lionanp, commissaire du Roï. T'odminisuntion croit br avec plus de 


mesure que ne le ferait l'amendemen osé. Ce m'est pas € pitant l'application d'un 


longtemps il r d er peu à peu vers des tendances 


prise 
meilleure 

Ge qu'on a déjà obtenu est une preu ‘on peut € qu'on se rappelle, en 
eff, quelle était La faveur accordée par le décret de 1406 aux roues dé 17, 22 et jusqu'à 25 conti 
mètres de bande. Non-seulement ces bandes } apporter des poids croissant proportion 
nellement à leur largeur, mais eotto proportion même était dépassée dans Lo but d'encourager-les 


état de choses, qu'a fait l'ordon- 


son matériel d'après La Végislatio oltre la limite. des poids: 


2 évitant les 


des dé 14 8t de 14 centimètres ; et dé 


mesures de rigu peu à peu les bar 17 centimètres et au-dessus, car 


elle reportait sur un» * plu que Le décret de 1806 avait at 


ehés aux charrettes les plus lourdement cons 


Fautil maintenant pousser ce prinoipe jusqu'à ses dernières conséquences ; faut-il ; comme 1e 


propose l'auteur de l'amendement, proscrire, par Ha loi, la circulation sur les grandes routes de 


toute voiture à deux roues dont les Dandes eccéderaient 7 Contiinatres? Ge Séralt aller plus Join 


que lent iences mêt quelles ou se fonde. 1 est en effet établi, par le 
rapport de lu comm périences ; qu'il n'ya ul meonvénient 
à m sut les vou € san res de bande. 
L'amendement ne laisserait qu'une marge tr imum de Jargeur dé 768 
timètres et un minirmun ruitêtre nécessairement fixé à 6 centimètres au moins, cale. 
égislatén me pour souffrir que les roues de cliarrette déviennent, pour ainsi dire, des lunes 


En un mot; l'eucouragement que la loi nouvelle 4 ns, ent favo- 


risant Hu division des p transporter sur un grand nombre de vebieules, parait suffisant pour 


réaliser le cliau 1897 a déjà commencé. Le Gomitrissaire 


de système que 1 


du Roi s' ee que l'amendement soit adopté 

M Le rRSeE De LA Moskowa estime , au contraire, qu'il est temps de faire cesser time Lolé- 
ranéequi s'est prolongée jusqu'à e» jour au grand détriment des chaussées, puisque; maluré les 
dispositions deMordonnance de 1837, on voit encore cireuler sur les routes, à la faveur du décret 


de 1806, des éharséments qui, moyennant l'emploi de bandes de 26 centimètres, peuvent s'é 


mines pour-une voitiiré àfdeux roues, à 9,600 pour une voiture à quatre ro 
les, et jusqu'à 11,400 Kilogrammes pour un chario à quatre roues à voies inégalés. Le 
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ses roulantes que protégeait le décret 


but: principal de l'amendement est de proscrire enfin ces 1 
de 1806. 


ne sont plus employées que par exception, 


M. Le Conwissaine pu Ror. Ces lourdes voitu 


gement combinées de l'ordonnance de 


nces du nord 
itre presque partout l'ancien mc 
re. L'administration est done entrée depuis lo: 


dans quelques pro 
1837 ont fait disp 
à quatre roues de eonstruction 1 
système que l'amendement voudrait étendre d’une manière exagérée 


de transport , en multipliant les véhicules 
mps dans le 


ment est de supprimer les charrettes 


M, Le mano Mouxien, rapporteur. Le but de l'amende 
à bandes de plus de 7 centimètres de largeur. Ce serait proclamer un principe 
eriptions du décret de 1806; mais 


portant des rou 
diamétralement opposé à celui qui avait servi de base aux pr 


ilfaut éviter de sortir du vrai. Si l'on a poussé jusqu'à l'abus les conséquences de cette Supposi 


tion, amise jusqu'ici, que la largeur des bandes était favorab'e aus route 
tijourd'huï de l'excès opposé, qui consisterait à ne plus vouloir que des voitures à bandes 
étroites. 

Le problème con 
l'on résout ce problème, tous 1 


iner des poids modérés avec une largeur dé bande suffisante; si 


s. Ce qui importe doné , à 


st de favoriser 
le 


intérêts seront mén: 


démesuréme 


ruements, au lieu d'encourager l'emploi des voitures à band 
+ mais, pour atteindre ce but, il n'est pas néces- 
centimètres de largeur. 11 
ntimètres, combinée avec 
; est-il nécessaire d'aller 


re et à l'agriculture des entraves plus sénantes? La Commission 


la division des eh 
larges, qui supportalent des chrgements excessif 
d'une manière absolue l'usage des bandes de plus de 
, de 0, de 10 et même de 11 e 


sale d'intard 
est reconnu qu'une Ln 
avoë dés poids modérés, n'est nullement nuisible aux routes, Est-il util 


de de 


plus loin, d'imposer au com 


ne le pensé pas: ét, sous ce point de vue, elle s'oppose à l'adoption de l'amendement 


e'est 


L'auteur de cet amendement a soulevé une au 


question , aussi neuve 


celle des rapports qui peuvent exister entre l'industrie des t et l'amélioration ou le dépé- 


rissement de la race chevaline. Sans partager à ve 


chevaux de traît, qui 


sans déplorer, comme lui, l'existence de cette race de forts et puis 


l'objet de l'envié et de l'admiration des étrangers, sans admettre non plus que la diminuti 


le Pair a indiquées 


production des chevaux de selle provienne uniquement d 


I Commission ne peut que le remercier d'avoir appelé l'attention du Gouvernement sur une ques 


elle doit faire remar- 


llicitude; mais en méme ten 


tion qui est digne sans doute de toute 


à s'est placé n'est 
pas, en effet, de rechercher ici les 
l'armée les chevaux dont éllé a besoin pour ses remontes ; ces moyens sont 
bien simples : on aura dé bons chevatix de lu quand on les payera ce qu'ils valent, La race 
des chevaux de trait né s'est amélio: new que parce que les éleveurs trouvent un déhit 
assuré ef un placement avantageux de cette espèce de chevaux : Il en sera de » 

dé selle, quand le Gouvernement qui est le plus 

GE prIX nécessaire pour que l'éleveur y trouve son profit. La Chambre n'a done pas À 
s'occuper de considérations étrangères à la question qui lui est soumise ; 
de l'agriculture, et ceux d’une b 
cidéront, sans aueun doute, à repousser l'amendement 


quer à l'assemblée que le point de vue spécial auquel l'auteur de amendes 


pas celui qui doit la prévécuper en ce mi 


moyens de procurer à 


time des chevaux 


and consommateur de ces chevaux, consentir 


ne viabilité, doivent seuls dieter ses déterminations; ils la dé- 


= L'amendement, mis aux vois, n'es 
— L'article 1° du projet est adopté 


M. MarzLanD propose une disposition additionnelle à l'article 16r 


onnance royale pourra appliquer Ia même interdiction sur 


les cliewiné vicisaux de grande commun 


Cette proposition avait été faite danse sein de la Commission, qui l'a repoussée ; c'est à la 
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Chambre qu'il appartient de vider lé débat qui s'est élevé à ce sujet éntre La majorité et la minorité 
de sa Commission. 

On s quelle proportion le 
pliés en France depuis la loi de 1836; à l'aide des re 
des départements, les chemins de ectte espèc ité , de véritables routes 
départementales de seconde classe, si l'on peut s'exprimer ainsi. Pourquoi, dès lors, ne pas. 
couvrir de la même protection q qu'ils continuent ou qu'ils suppléent 

La loi de 1896 avant autorisé les préfets à faire, d'accord avec les conseils généraux, des règle 
ments pour les chemins vicinaux , il est arrivé que plusieurs de ces règlements ont interdit l'en 
ploïsur les chemins vicinaux de grande communication, des voitures à jantes étroites. Le Conseil 
d'État n'a pas cru que les préfets eussent le droit d'étendre à ces chemins une interdiction qui 
n'existait dans la loi que pour les routes royales et départ s, ét cependant tout le monde 
reconnait qu'il y aurait avantage à appliquer aux chemins vicinaux de grande comununication les 
mesures dont l'utilité a été reconnue pour les routes qui s’en approchent Le plus. 


t dans 


hemins vicinaux d 


grande communication se sont mult 
que cette loi mettait à la disposition 


t devenus, dans la ré 


ie les grandes rout 


mental 


M. LE MARQUIS BE BARTHÉLEMY. Cet amendement ne fait que reproduire celui qui avait 
été proposé à la Chambre dans sa séan 


du 7 mars 1838, et qu'elle n'a pas cru devoir 
pie 


Sans doute, des sacrifices cons 


lérables ont été faits pour l'amélioration des chemins vici- 
naux de grande communicatioi 


x mais la voirie vieinale ordinaire est restée dans son état d'in- 
fériorité primitive, et il n'est personne qui ne sache que les eulivateurs éprouvent souvent, de 
grandes difficultés à 


ransporter leurs produits de Ia ferme au chemin de grande commun 


qui les conduit au marché le plus voisin. Pourrait-on les soumettre immédintement à tou 
£ueur des règlements quand ils n'empranteront qu'une vo 
les arte 


la ri- 
and communication, alors que 
a projet de loi les exonèrent de cette rigueur, au moins pendant dix années , 
pour les transports mêmes qui auront lieu sur les routes royales et départementales ? 


et 


1 ne fout pas oublier que La loi nouvel tellement pour but de réglementer l'industrie 
s'exerce pas ou ne que bien faiblement sur les che- 


les chemins dont il s'ag 


du roulage ; or, cette industrie 


lis vicinaux de grande communieatio ne sont guère fréquentés que 
par Îés eultiÿateurs, qui supportent aussi la plus forte part dans les dépenses de réparation et 
d'entretien dé ces chemins car Jes conseils généraux ne votent pour eet objet que des sommes 
bien faibles en comparaison dé celles que les communes, y consacrent, soit directement par 
l'impôt, soit au moyen des prestations en nature, Voudrait-on ajouter àces charges, déjà. si 
lourdes pour les eultivateurs, l'obligation d'avoir plusieurs éspétes de Vitres à 


Enfin, quels seraient les moyens di mployer sur les ehemins Viéinaux 


11 n'existe pas de ponts à baseule sur ces routes , ou il en existe fort 


peu. À défaut des conseils généraux, qui répugnent à en établir, voudrait-on. métiräencore € 
issi est-ce 


mission persiste à demander à la Chambre de ne pas ad0p= 


établissement à la charge des communes ? Personne, sans doute, ne le proposera 


ee une entière eonvietion que la C 
ter l'amendement 


M2 LR core x SPanne. Ce ne sont pas seulement, comme on pa 
vateurs et les fermiers 
tr 
établi de e 


ait le croire, les culti- 
munication pour leurs 
voitures , ét comme on n'y a pas 


qui se servent des chemins vicinaux de grande eo 
ces chemins sont parcourus par une foule d'autr 
antonniers, ils 


nsport 


dégradent plus facilement que les autrés. ‘Il est done évident que si 
on y laisse cireuler des voitures à Landes étroites. ils seront détériorés promptement, de tel 
téments pour les réparer, qu'il ne leur en a coûté 


Sortequ'il en codtera plus cher encore aux dé 
potr les construire. 


M. LE mANON MOëiEn, rapporteur, convient que d'autres voitures que celles des cultivo- 
teurs peuvent emprunter les chemins de grande communication ; mais. ce sont surtout celles-là 
qu'il faut considérer: car les voitures de roulage né traversent en général unichemin de grande 
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communication que pour aller rejoindre la route royale ou départementale à laquelle il aboutit ; 
et dès lors elles séront soumises par cela même aux prescriptions de la loi. 

C'est déjà une entreprise grave que d'assujettir à ees prescriptions les voitures qui appartiennent 
au commerce, à des entreprises de roulage ou de messageries: mais de combien de ménagements 
ne faut-il pas user quand il s'agit de pénétrer dans les plus petites communes, et de changer les 
habitudes de l'universalité des citayens? Tout le monde est d'accord sur le but qu'il s'agit d'at- 
teindre : on veut arriver à protéger un jour les chemins vieinaux de grande communication par 
les mêmes règles que les routes royales et départementales. Mais la prudence commande de 
surer si ces règles peuvent recevoir une application exacte sur ces routes. Personne n'ignore 
e où la surveillance est eanflée au corps si honorable et si éclairé des ponts et 
eomméttent encore. Pourrait-on se flatter d'obtenir une survei 
favorables 2 La Commission ne le pense pas. 


as 


que là mér 
chaussées, bien des abus 
lance plus © 
Elle conclut, en conséquence , au rejet de l'amendement. 


le dans des conditions bien mo 


MLE sAroN Grnon (de l'Ain) insiste sur eette observation, que les voies de grande conte 
unfeation sont, au fond , de véritables routes départ les. Pourquoi #-Éon imaginé de les 
distinguer de ces dernières ? C'est uniquement pour spécialiser, pour localiser en quelque sorte 
la dépense , afin de décharger les départements d’une partie de cette dépense, et de la faire 
supporter par les communes. Mais on n'a pas changé la nature de ces voies de communication en 
les appelant d'un autre nom. 

On réclane, au nom de l'agriculture, contre la gêne que lui causerait l'adoption dé l'amen- 
dément. Mais il faudrait définir ce qu'on entend par ces mots : « voitures de l'agriculture. » Cette 
qualification doit être restreinte aux voitures qui se rendent de la ferme aux champs ou des 


me 


champs à la fermé ; mais les voitures qui transportent au marché voisin les productions de la 


fermé ne doivent pas être comprises dans eette catégorie 


et elles demeurent soumises au droit 
commun. 


On craint que la surveillance ne s'exerce que difficilement sur les chemins de grande commu 


nication : l'opinant est au contre 


nvairieu qu'il existe des moyens de rendre celte surveil- 


nc 


mice efficace ; mais, alors même qu'elle serait imparfaite dans les premiers temps, on aurait 


un princip 


fait un pas immense en inscrivant dans Ja A que l'avenir fécon 


M. Teste, Ministre des travau publics, déclare qu'il ne saurait admettre l'identité qu'on 


voudrait établir entre les chemins vicinaux de grande communication. et les routes départemen- 


les. Trop de différences existent entre ces deux natures de voies publiques pour. qu'onspuisse 
les assimiler ainsi, Si on étend indéfiniment le cercle de la lof; nfa-t-on pas à craindre qu’ellé ne 
rencontre, dans l'exécution , dé sérieuses difficultés? Et ne Serait-cé pas imposer au pouvoir 
chargé de cette exécution une tâche au-dessus de ses forees ? Déjà, afin dé ménager des intérêts 
que la lof paraissait menacer, alors même qu'elle n'était destinée à régir que les routes royales et 
losaroutes départementales, de nombreuses exceptions ont été introduites ; si la loi doit come 
prendre les chemins vicinaux d 
doute réclamées au nom d'intérêts non moins sacrés, et le principe 
àl 


grandé communication, de nouvelles exceptions seront sans 


néral, celui qui sert de base 


Jo, finira en quelque sorte par n'être plus lui-même qu'une exception. 


M. LE Yicowre DunoucrAcs. Les intérêts de 
sent se pré 


ieulture, dont les adversaires de l'amendement 


pa ‘euper béaucoup, sont en quelque so 


aux termes des articles 9 et 


rs à la question qui se débat en ce 


des amendements dé 


moment 


Commission, les voitures 


culture sont exceptées, les unes temporairement, les autres à toujours , des dispositions 
relatives à ln largeur des bandes des roues; In même faveur qui est 
quelles doivent se servir des routes départementales ; leur sera 
lorsqu'elles emprunteront seulement les chemins de gr 


cordée à ces voitures lors- 


nservée, à plus forte raison, 
nde communication, Quant an défaut de 
surveillance, il ne faut pas s’en préoceuper beaucoup; les voies vicinales ont, en 
de développement 


néral, peu 
x elles aboutissent presque toujours à des routes royales ou à dés routes dépar- 
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tementales, et ilne sera pas bien difficile d'étendre aux chemins de grande communication le 
ercle de la surveillance qui s'exerce utilement sur ces dernières. 


M. LAPLAGNE-Bammis repousse l'amendement, par ce motif surtout qu'il en résulterait, su 
t lui, pour Ia populat 3 il Faudrait qu'au préalable certaines 
conditions fussent accomplies; et que. par exemple, les chemins de grande communication 
réellement aux routes 
ourd'huï. 11 faudrait enfin, qu'un. système 
ents des ponts 
ndement tend 


icole ; une gêne intolé 


n à 


fussent dans un état d'entretien et de viabilité qui permit de les assimil 


rovales et départementales , ee qu'on ne peut faire au 
des 

et ch 
guvrir 


rveillance füt oi 


anisé sur ces chemins, où il n'existe ni ponts à bascule, ni 


ussées, Jusquelà il serait prématuré 


trer dans In voie que l'am 


M. 2 cowre 9e Mossoune. Les chemins vicinaux de grande communication traversent sou- 
vent un département tout entier ; toujours ils sont destinés à établir des communications faciles 
tre des cantons populeux ; entre des centres de couimeree et d'industrie. Un véritable roulage 
existe déjà sur cesléhemins , et 11 ne tärdero pas à s'y développer. IL est d'autant plus nécessaire 


de préserver d'une détér 


on prompté et rapide les chemins vicinaux de grande communica- 
tion, que leur entretien est à la char, 


des com sortent les inconvénients de ce 


s par ces chemins seront intéressées à ee que In loi soît ex 
on peut êtr 


assuré que les moyens de rendre la surveillance eflicace seront promptement trouvés 


et sévèrement n 


pliqués; personne ne souffrira qu'une loi qui protége les intérêts des communes 


soit violée ou méconnue sur leur territoire respec 


M. LeonanD, Sur quat 
La loi fût appliquée aux chemins d 


ingvsix conseils généraux, huit ou dix seulement ont demandé que 


inde communication : ne peut-on pas en conclure que cetté 


extension de la loi n'es 


réclamée par aucun intérêt géné äve, 

Sont-ceux du commerce? Mais déjà ils sont soumis l'a 
tion de la loi, car ils n'empruntent, en général; les chemins: de 
stendre à Ja route royale ou à la route département 
l'agtieulture ? Mais déjà une exception 
se servent des routes royales; 6t où 


a et pressant? Quels sont, en dé 


les transports que l'on veut attéindr 


de communication que pour 


2. Sont-e 


le la plus vois! 


les transports: de 


téintroduite en leur faveur dans la loi, pour le cs où 


ait, co 
exception sur les chemins dé grande éoiimunication. L'amendement 
va plus loin que son auteur lui-même ne le Vouarait'sans doûter 


on l'a dit leur refuser le bénéfice de cette 


donc s4 


s objet, Où il 


M. MarzLanD déclare qu'il a cru entrer dans les vues d'un trés-grand ombre de Conseils gé- 
néraux , en soumettant à la Char m qu'il lui a faite, Si quelques-uns seulement 
de ces conseils ont exprimé un vou cet égard ; cela tient saus doutéäice.que, en pré 


sence des dispositions actuelles de la loi municipale, le conseil d'État a exprimé de doutes sur 
Ja légalité de ce vœu. Toujours estil que l'amendement n'a réellement aucun des in ts 
que l'on suppose, puisque en définitive, l'application de La loi aux chemins vicinaux de gratidé 
communication n'aurait lieu, dans ehaque département, que sur la à 
généraux. 


onvé 


inde expresse des conseils 


M. Tsre, Ministre des travaux publics. N n'est pas possible de faire dépendre l'e 


uiou 
d'une 1oï de opinion émise par tel où tel conseil général. Si le principe de l'amendement ést Dot, 
A1 faut l'écrire dans Ia Toi d' 

as permettre qu'au £ 
A'oiliiérait pas le reste des citoyens. 


ne nanière absolue : dans le cas contrai 


; il faut le rejeter, et ne 


des conseils généraux, certaines localités soient soumises à une lof qui 


— Läiéndement, mis aux voix, n'est pas adopté 


Art. 2 de la Commission. et art. 3, ajouté par la C 


mission. — Adoptés. 
Sur l'art. 3 du projet devenu l'art: 4 de Ja Commission ; M. LE MARQUIS D'ESCAVRAG 6roitine 
suffsantela surveillance résultant des ponts à bascule, qui ne sont pas établis partout: 11 voudrai 
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qu'on limität à cing le nombre des chevaux pour les chariots à quatre roues, et à deux célui des 
éharrettes à deux roues. — M. LEGRAND répond que les moyens indiqués dans le deuxième pa- 


— L'article est adopté. 


ragraphe assurent la surveillancs 
Art, 5 et 6 de la Commission, correspondant à l’art. 4 du projet du Gouvernement. — 


Adoptés. 
Art. 7 et8 de la Commi 
Art. 9 de la Commission , 7 du Gouvernement. — Exception pour les voitures de-l'agriculture. 

— Le Gouvernement adhère à la rédaction de la Commission, — M. LE COMTE De MostourG 

trouve cette exception trop limitée par les termes de l'article. 11 faudrait l'étendre aux voitures 

stipulées au bail, ou au marehé les produits de la culture, 


taux art. 5 et 6 du Gouvernement. — Adoptés, 


qui portent au propriétaire les faisant 
les cultivateurs à avoir deux sortes de voitures. L'orateur répoñd à une ob- 
par l'ar- 


sans quoi on obli 


ation de M. LE RappowTEUR, que les exceptions relatives à ces transports, stipulée 
nt que temporaires. — M. LE RAPPONTEUR insiste 


ticle 


du projet de Ia Ce 
pour conserver, dans le classement des exceptions accordées à l'agriculture, les distinctions ad- 
e le cultivateur est obligé de faire parcourir à sa voiture un 
rayé, les obstacles naturels qu'il rencontre en dehors du chemin sont de nature à just 
raître, quels 


Toutes les fois 


les ne pourront jamais dis 


fier une tolérance qui devra durer toujours ; car ces obsta 
que soïent les perfectionnements que les voi 
t parles grandes 
mins vicinaux; eau 
ns ét ces routes seront portés à un état à 


« communication puissent recevoir. Il en est au- 
tes où même au moyen d 
avenir plus ou moins procha 
sant pour motiver une stricte 


ne saurait imposer aux pu 


mples che. 


ment des transports qui s'eff 
est permis d'espérer que, dans u 


;œes che 


M a su 
application de la loi. — M, Lx come px MosnounG soutient qu'o 


eultivateurs l'obligetion d'avoir à la fois deux sortes de véhicules, dont les uns serviraient pour 


ter au marché voisin. L'achat et l'entretien dé 


our les transp 


réntrer les récoltes, et les autres 


ce double matériel peuvent convenir aux riches fermiers , mais n 
il ne résultera 


enmpagnés , qui eultivent leur propre champ. — M. Gawrren fait observer 


nullement de la loi l'obligation d'avoir deux sortes de voitures , mais tout au plus celle de charger 


un peu moins les vébieules employés aux travaux de la eulture. 11 est impossible que les routes 


soïent protégées , si l'on ne veut pas se résoudre à imposer quelque gêne à ceux qui les fré- 


quent 


it 


M. Gav-Lussac exprime la crainte que, sous ees mots : des produits de l'agriculture ; on ne 


puisse comprendre: le 
pourraient défoncer les routes les mieux établies. — A 1x mAnox Mounrun 


tains objets, tels que les bois de chauffage ot de charpente, qui 
poids. énorn 
Rapporteur, répond que la définition des voitures de l'agrioulture, contenue dans l'article en 
di tuellement tirée dé Ha of de 1802, et qu'elle à été appliquée, depuis quarante 

ns , par là jurisprud le dernier opinant; ear on 4 toujours 
oiipris que ni lu pierre de taille ni le boïs ne pouvaïent être rangés parmi les produits agricoles. 
ü devoir ajouter au projet de loi que la disposition relative. aux colons par- 


1, ES L 


mice , dans un séns qui doit rassu 


a Commission n'a 


tiaires, réclamée par les provinces du centre et du midi. 


vement adoptés. — Il a été entendu, sur une 


phes de l'art, 9 entier sont succe 


— Les pa 


firmée par M. Teste, Ministre des travaux publics, que les 
part. des pro- 


observation de M. Bounpeau, co 


locataires des biens ruraux qui doivent rendre en nature au propriétaire une quote 


dut, sont assimilés aux colons partinires 


Séanes du jeudi 7 avril 1843: — Présidence de M. le chancelier Pasquier 


Aït. 80, ajouté par la Commission. — Adopté 


Art, 8 du Gouvernement, £1 de Ia Commission. Exceptions pour l'exploitation des mines et des 


ouvernement adhère à la rédaction de la Commission. 


forêts. Le 


me 
œ 
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M. Le core DE LA RinoIstÈRE expose qu'il ne saurait comprendre pourquoi l'exception 
serait rendue simplement facultative de la part du Gouvernement, en ce qui concerne Le transport 
des minerais et des bois, tandis qu'elle a été accordée d'une manière absolue par l'art, 9, en ce 
qui eoneërne le transport des récoltes et autres produits de l' deux sortes de trans- 
ports lui p même faveur, d'autant plus que les voitures qui servent au dél 
dage et à l'a ts fourneaux ne sont autres que les voitures mêmes des 
après la récolte, à des travaux de diverse nature, Il est impos- 
sible que la Chambre n’attache pas quelque intérêt à une disposition qui touche dé si près à 
dustrie des fers ; et puisque la Commission élle-même a voulu étendre les facilités accordées par 
l'art. 11, pourquoi ne pas rendre l'exception absolue, en faisant par Ia loi même cé qu'on pro- 
pose de lisser à l'arbitrage des conse d'une délibé- 
ration que peuvent compliquer mille circonstances étrangères à l'utilité publique? Le noble Pair 
propose, en conséquence, de modifier l'article en discussion ainsi qu'il suit : 


ure. Ci 


pprovisionnement des hr 


eultivateurs , que l'on emploie 


généraux, c'estä-dire à toutes les chan 


Sont également exceplées des dispositions relatives à la largeur des landes des roues les voitures employées 
à l'exploitation des mines , des bois et des forêt, e 
tales 


nt qu'elles n'useront des routes royales où départemen- 
pour arriver à l'usine où au lien accoutumé du déllardage. 


utefois de ces vo ourra excéder les limies fixées au 


graphe de l'art, 9 

M. LE man 
l'article amendé ps 
c 
pinant, 11 ne faut 


x MouxIER, Rapporteur, expost 


une disposition identique avec celle qui forme 
ë adoptée par la Chambre dans la session de 1838. 
suffisante pour parer aux besoins qui viennent d'être signalés par le préo- 
as oublier que, sous une lésislation qui permettra l'emploi des jantes. à 7et 
6 centimètres de largeur; les exceptions seront bien moins nécessaires qué sous l'empire 
du décret de 1806, alors qu'aneune voiture ne cireuler sur les routes sans & 
jantes de 11 centimétrès. Si quelque autre tempérament est encore jugi 
employé 


ment seront na 


r la Commission avait é 


disposition parai 


unie de 
e pour les voitures 
néraux de départe. 
ait iotiver u 


s minières, lès conseils 
urellement les meilleurs juges des nécessités locales qui pour 
ogation à la loi ; mais si cette tolérance était accordée sans conditions et sans lini 
disparaîtrait bientôt sous le nombre des exceptions 


règle 


M. LE Mañquis p5 Boissy appuie l'amendement : il s'étonne que l'on veuille 
er aux conseils généraux le droit de statuer sur les eas où il conviendrait de dérôger à 1 loi, 


lorsqu'on repoussait hier leur intervention, quant à la détérmitiation des votes de eommuntéation 
auxquelles Ja loi devait être rendue applicable 


M. Tasrk, Ministre des travaux publics, déclare que, s'il a combattu hide 


Mendement qui 
grande communication l'application du Projétde loi , 
paraissait pas admissibl 
ipe, il aurait vu dans l'intervention des con: 
mn motif de rejét. 


ndre aux chemins vicinaux de 


€'est que cet amendement ne A 


is s'il avait pu en adopter lesprh 


aux un correctif utile, bien loin 


ML LE MARQUIS DE B 
à l'exploitat 
ur 


sw insi 


tion que, parmi les voitures employées 
en est peut-être pas une seule qui ne serve, en d'au 
grieulture, 11 en eonchut que l'exception accordée par 
mendé doit être étendue dans les mêmes termes au cas dont il est ici 


des bois et des mines, il n 


saisons ; aux tra 


x ordinaires de V 


l'article 9 du. projet 
question. 


MLeGxann , sous-secrétaire d'État, répond que l'exception de l'art. 11 est une faveur toute 
nouvelle qui n'était pas ac par les lois précédentes, et que, par conséquent, il n'y à pas 
lieu de se plaindre si{on oblige ceux qui la réclament à s'adresser au conseil général, c'est-à-dire 
aux représentants naturels des propriétaires du département. 

T'amendement de M. de Ja Riboïsière est mis aux voix et rejeté. 
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NL: LE COMTE DE LA R1nO 
V'exception dont il s’as 
les vues développées par le noble Pair, en r 
les demandes qui lui seraient faites. par des propriétaires de mines ou de forêts , 
ceuxæi à obtenir le consentement formel du conseil général du département. L'opinant pense 
qu'en effet la décision royale qui doit intervenir peut avoir besoin d'être éclairée par l'avis du 
qu'il ne convient pas qu'elle soit subordonnée au bon vouloir de ce con- 
mendement applicable au 


1ÈRE expose que Si la Chambre n'a pe à propos de donner à 
le caractère d'exception absolue, elle eonsentira peut-être à entrer dans 


etant au Gouvernement le droit de statuer sur 


ans obliger 


conseil général, mais 
est en ce sens que le noble Pair soumet à la Chambre un nouvel 
me paragraphe de l'art. 11, et ainsi conçu = 


deuxi 


Cette disposition ne pourra recevoir d'exéeu 
séral entendu 


jon qu'en vertu d'une ordonnance royale rendue, le conseil 


M. Le Rapronreun fait observer qu'il ne faut pas se mépréndre sur le sens du deuxième par 
graphe, tel que le proposent le Gouvernement et Ia Com 
motivée du conseil géné 
demande dût être pris 


sion. En exigeant une délibération 


l, les auteurs de l'artic 


n'ont pas entendu que l'initiative de Ja 


n n'empéchera le préfet, soit d'office, soit 
al; 


toujours par ee conseil : r 


our 


irconstances particulières qui peuvent justifier l'exception. 


M. 1x Rarronteun{déelare, sur la demande de M. le marquis de Boissy, que, dans la pensée 
de la Commission, l'exception ne pourra être obtenue qu'en eas d'avis favorable du conseil 
général, — M. LE comte D s voudrait, au contraire, laisser au Gouvernement un 


pouvoir dise 


ML LE MINISTRE DES TRAVAUX PURLICS prie la Chambre de ne pas perdre de vue que c'est 
dans le voisi sont ordinairement 


des exploitations des mines et des forêts que les rou 


exposées aux détériorations les plus graves. II ne faut dl 


pour dérogs 


ne pas se montrer tro) 


à une Joi bien moins rigour 
que si les propriétaires de foi 
pourront suivre eetté marcl 
général du département. 


use déjà que les précédentes. — M. Le CommissArRE pu Rot ajoute 


ts veulent s'adresser directement à l'administration centrale, ils 


uf à l'adininistration à communiquer leurs demandes au conseil 


M. LR MARQUIS pr Boissy soutient que si la décision était abandonnée au conseil géné, 
sa délibération pourrait être sujette aux inf 
quence , ce 


nces dé l'esprit dé lo 


alité. IL propose, en consé- 
ous-amendemen 


Cette disposition ne pourra recevoir d'exécution qu'en vertu d'une ordonnance royale , rendue après délibé- 
ration motivés du conseil général du département 


M. LE Miss DES FRAVAUX runLics. Le Gouvernement ne prendrait pas la responsa 
bilité d'accorder l'exception si le conseil général s'y opposait 


NE Le Rabronreun. Unes 
l'exception s'é 


d'une mesure d'intérêt lo 


pas ici, à proprement parle de 
draît naturellement à toutes les parties d'un département qui se trouveraient pla- 


cées dans les mêmes conditions sous le rapport de la difficulté des communic: 


M. Lx MAïQUIS px Borssy. Elle pourrait s'étendre sur deux départements à la fois. Or, si les 


conseils généraux étaient maîtres de faire droit ou non aux demand 


des propriétaires, il pourrait 
arriver que l'exception fit accordée dans un de ces départements et ne le 


t pas dans l'autre, 


M: 18 Rapponreum. Lorsqu'on s'occupe d'exeeptions, il faut se rappeler quel est le principe 
de la loi nouvelle. Dans l'état aetuel de la 16 


est astr 


jslation, toute voiture 
te à se servir de jantes de 11 centimètres de largeur, tandis que le projet fait descendre 
à 7 centimètres pour les voitures à deux rou tr 


tielée de plus d'un cheval 


s, et à 6 centim 


pour les voit 


à quatre roues 


le minimum légal des bandes de roues, sans distinction entre les voitures atielées.d'un seul cheval 
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etcelles qui 
fixation des n 
des exceptic 


nt traînées par plusieurs chevaux. Quand on s’est montré si peu rigouréux dans la 
s générales, il est permis d'y regarder à deux fois avant d'y déroger encore par 
ultés du terrain soient telles qu'elles obligent 


rement que les diff 
d'employer des landes au-dessous de 6 centimètres : cependant ; comme le cas peut-se présenter 
dans des localités montagneuses, ou dans le voisinage des marais, la Commission et le Gouverne- 
mént ont été au-deva en établissant les formes suivant lesquelles une exception 
plus large pourra être accordée. Mais si le pouvoir absolu de décider avait été donné à l'adininis- 
tation centrale; on-n'eût pas manqué de l'aceuser d'être quelquefois arbitraire on partialé: line 
ervention du conseil général sera done une garantie salutaire, étle Rapporteur ne pense pus que 
l'exception puisse néral ne la 


. Il arrivera fort r: 


t de ve be 


où le conseil g 


être accordée par ordonnance royale dans l'hypothé 
croirait pas utile. Si Ja Chambre voulait qu'il en fût autrement, i faudrait l'exprimer dans l'article, 
ena 


optant l'un des amendements qui viennent d'être proposés. 


Me Le Minime ét M. LE anQuIS De Boissy reproduisent leurs dernières obsérvations. — 
M. Le Cowwrssarme ou Ror répond qu'il s'agit surtout de voitures qui pratiquent les chemins 
vicinaux. L'exeeption ne doit dét-lors être autorisée q 
tent les intérêts départementaux 


ve l'assentiment de ceux qui représen- 


Sur le de l'amendement de la Commission, qui est d'abord mis aux Voix MR MAR 
Qus pe TunGor réclame contre la perpétuité de l'exception; il préférerait Ta Tinttatiün à 
sept ans, admise par l'article du Gouvernement. — 11 est répondu par M. LI RAPPONTEUN 


que l'exception, étant aecordée par l'administration, pourra être limitées et la loi des chemins 
vi 


tation à 


aux don 


x éommunes une action contre 


s propriéta 


s de bois et d'usines dont l'exploi- 


aderait les chemins parvenus à l'état d'entretien. 


— La Chambre adopte le 


de l'article 11 


— L'amend 
autre Pair, 


ent de M: pE Bo 
t ainsi conçu 


West rejeté, 


ünsi qu'un nouyel amendement proposé par un 


Cette dispa 


tion ne pou 


recevoir d'exéeution qu'en vertu d'une ordonnance n 


alé, rendue après enquête 
dans es localités. 


= Les deux derniers paragraphes de l'article 14, rédaction de la Commission, et l'article en- 
Sier, sont adoptés. 
Article 12 de 


a Commission, 9 du Gouvemnement. 
les voitures employées par les proprié 


Exception pour le nettoiement des villes , et 
Îres et fermlers au transport des denrées au marché. 


M2 € 
n'est pas fait 


TE DE Mospoune reproduit les obset 


ations qu'il a présentées sur l'art. 9. La lol 
eries et le roul 


pour l'agri 


ulture, mais pour les mess: 


11 propos 


 aniend 


glée au premi 
tés directement par 
marchés voisins, ainsi que 


paragraphe de l'articl 
P 
ur leur api 
La mème excsplion pourra être étendue, par ord 
ces villes. 


nirétaires, fermiers et colons partaires pour ln vente de leurs 48 


aies, aux voitures ep ment 


M. LE Comurssarx pu Ror fait observer qu' 


ux termes de 


article 10, voté par la Cha 
au commencement de cette séance, toute voiture quelconque, dont le poids n 
grammes si elle est à deux roues et 1,400 kil 
pätlout sans tre assujettie au tarif sur la Lars 


bre 
excéde pas 900 kilo» 
ammes si elle est à quatre roues, pourra cireuler 


ur des bande 


Dans cette exception générale et at 
solue se trouveront naturellement comprises toutes les voitures employées au transport de l'agri- 


culture, lotsqu'elles ne seront pas trop pes ront dor 


besoin de 
recourir ax exceptions spérialés des articles 9 et 12 qué lorsqu'elles tranéportéront des poids: 
considérables, ebméme alors alles obtiendront, en vertu de l'article 9, une exemption absolue: 
pour tous les transports qui ont un caractère exclusivement agricole ; mais quand il s'agit de trans- 
porter des denrées sur le marché voisin ou d'én rapporter des approvisionnements dé diverses na- 


imiment éhargées, Ces voitures n'a 
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tres, il y a là quelque chose de commercial qui peut rendre le législateur plus dificile à admettre 
‘des exceptions. L'administration cependant restera mat 

iines classes de voitures de l'application de l'article 2 de la loi; elle jouira de cette faculté p 
dant dix ans, aux termes de l'article 13, et si, à l'expiration de ce délai, les cireonst 

au Gouvernement la » er aux Chambres pour obtenir 


1 


sse d'affranchir, même dans ce cas, ce 


uees exigeaient 


souree de s'adre 


qu'il fût étendu, il reste 
ation de l' 


tie 


une proro 


M. Le Rapronrgun ajoute que, d'après les dispositions finales du projet de loi, un: délni, de 


deux ans doit être accordé pour sa mise à exéeution. Les propriétaires de voitures auront donc Je 


u de se pourvoir auprés de l'autor 


temps de se préparer à l'application des règles nouve 
at dans les cas défi 


s parles articles 11 et 


compétente pour obtenir une exception, s'ils se trouy 


12. La Gommission a pensé que cette latitude était suflisante, et ellene saurait consentir à l'adop= 


tel que la € 


contient déjà 
de plus 


sendement. Le teste de l'article 12 
ation considérable à l'état actuel des choses. Aujourd'hui oute voitur 


tion de l' 
une améli 
d'un cheval, dès qu'elle sort de Ja ferme pour se diriger vers un marché, tombe 
prescription qui l'assujettit à porter des jantes de 11 centimètres : prescription tellen 
tante qu'on a vu dresser en un seul verbaux de contravention dans le même dépar- 
tement; car si le mauvais temps vient à l'improviste défoncer les routes, deux chevaux deviennent 
nécessaires pour traîner le poids auquelon n'aurait attelé qu'un Seul ehévat par un beau temps. 
6 tout à l'heure par ML. le Commissaire du Roi, affranchira l'agriculture de cette 
gêne, dans tous les cas où il s'agira de chargements légers ; et l'on sait qu'en matière d'éx> 
ploitation de bois il est difficile d'opérer avec de lourds chargements le débardage à trav 
les routes montagneuses des forêt 

udement est rejeté. — L'article 13 de la Commission est adopté. 


n le propose 


ue 


us le coup de la 


exorbi- 


ur 600 proi 


L'article 10, rapp 


3 de la Commission, 10 du Gouvernement. — Sur Ja demande de M. lo marquis de 
Boissy, M. Lx Rarrour£un explique le sens de cet artic 

M. Le MARQUIS DE Bots. Il peut arriver qu'on ait besoin exceptionnellément de transporter 
un objet dont Le poids ajouté à celui de la voiture destinée à son transport dépasserait Le maxi 


um du poils autorisé, un bloc de marbre colossale, par exemple. Dans ce eus, 


à une statu 


16 GHim de l'article 13 exige que cet objet ne puisse être transporté que sur une voituré 
dont les roues auraient des bandes de 17 centimètres au moins. Le second paragraphe ajoute 
à cëtte obligation celle de ne transporter que l'objet lui-même, et ce qui est nécessaire à son 
chargement. En méme temps qu'on introduit une exception commandée. par les besoins du 


commerce et de l'industrie, on ne veut pas que le but. dé l'exception. soit dépassé; Lal,usL le 
sens de la disposition qui défend de transporter, même Sur une voiture, à roues jubandés de 
la plus grande largeur, autre chose que l'objet en vue duquel cette espèce de voiture est au- 
torisée. 

L'article 12 est adopté, 

At 14 de la Commission, 11 du Gouvernement. Art. 12, 13, 14, 15 du Gouvernement, 


format les art. 16, 16, 17, 18 du projet amendé. Art. 19 et 20 de la Commission, 16 et 17 du 
Gouvernement, — Adoptés sans discussion: 

Art. 31 de la Commission, 18 du Gouernement.—Obligation de la plaque, et peines en cas de 
contravention 

M. Le core px Münar. La Commission propose de réduire de 10 à 15 franes le taux de l'a 


ncée par l'article du G 


xnement. Cette réduction paraît exe 


mende de 16 à 50 franes pron sive, 


non-seulement par l'abaissement du chiffre en lui-même, mais 


2 et surtout parce qu'elle 


ôte à l'amende le c elle. La Commission se fonde principalement 


tère de peine correetio: 


Sue ce que, dans le système du projet t nécessaire de reco deux juridictions diffé 


rentes pour obtenir, d'une part conti riétaire de la. voiture, d'autre part, contre le con 


ducteur, la répression du même fait. Mais on ferait cesser cet inconvénient en élevant l'amende 


44 n° x 


POLICE DU ROULAGE: — DISCUSSION DES ARTICLES, 
qui doit être infligée au conducteur, dé manière à les amener l'un et l'autre devant la même 
juridietion. 

Quelle doit être cette juridietion? L'opinant se prononce sans hésiter pour Je tribunal de police 
correctiomnelle; les dispositions relatives aux plaques ont une importance qu'ou né peut mécon- 
naître. I faut done empêcher, par des peines sévères, qu'on laisse tomber en désuétudé les 
prescriptions de la loi sur ce suÿ 


M. Le Rarroureun. La formalité des plaques est importante ; mais il ne faut pas que de 
peines trop élevées dépassent le but du législateur. C'est tne chose grave que d'appéler les 
contrevemants devant le ;tibunal de police correctionnel : il peut en résulter, surtout pour les 
mpagne, des déplacements dispendieux et une perte de temps toujours 
facheuse. Estail d'ailleurs bien exact de prétendre qu'une amende de 5 à 10 francs soit si peu 
importante? Dans Ia plupart des départements, lé prix de la journée de travail est fixé à 1 
50 centimes. Par conséquent, une amende dé 5 francs au minimum représente plus de trois 
journées de travail. L'amende dé 16 franes encourue par le propriétaire n'ést pas non plus une 
mende minime pour les petits cultivateurs. 


propriétaires de la € 


M 


comTE DE Mur pense que, s'il est fâcheux pour les propriétaires de paraître. en 


stionnelle, la répression sera plus efficace. 


M. pe Boissy appuie l'opinion de M. le Rapporteur, mais il voudrait des amendes plus fortes 
pour les entrepreneurs des messageries et des roulages. 


M. Le RAPPORTEUR répond q 
nee. Ils sont 


; dans ce cas, la form: 


é de la plaque est 
à d'autres formalités. 


8 impor- 
ounus de l'autorité et assu 


M. LeGRAND, sows-secrétaire d'État, est d'avis, comme plusieurs des préopinants, de tra 


duire devant la même juridietion le propriéi 
pour défaut de p 
qu'a indiqués M. de Murat. Peu 


üre et le conducteur de la voi 


re qui serait urrétéo 


à préférer la juridiction correctionnelle, par les motifs 
être aussi a-ton exa reonvénients que pourrait entrat. 
ne te citation devant le tribunal de police correctionnelle, tels que les déplacements et la 
perte dé temps; on sait qu'en pareille matière on n'est pas tenu de comparaître en personne, ét 
il ÿ a tout lieu de penser que les contrevenants usersient souvent de cette facul 


MAUR manox DE Dauxaxr, Le défaut de plaque est le fuit du propri 
du conducteur, et il y aurait peut-être qui 
d'une infraction qu'il n'aura pi 


ie et non celui 
veur à rendre le conduetèur responsable 
r. IL n'est qu'une seule éiréonstance 
pourrait devenir punissable : ce serait sf, t de plaque, il 
usait de faire connaître le nom du propriétaire de la voiture, où s'il donnaittine Fausse 
indication. Pour ce fait, on pourrait, 
. L'opinant serait d'ailleurs à 
priétaire, comme le Gouvérnement 


ni prévoir ni empê 


dans laquelle le conduete 


ec toute justice, lui infliger une amende" déM16% 
de rétablir à ce taux l'amende encourue par le prô+ 
propos 


50 


M. 1e Rarrowrsun. Si, dans l'état actuel de la législation, les coutreven 
rarement en personne, cela provient d'abord de ee qu 
fecture n'admett 


ans comparaissent 
un certain nombre de conseils de pré- 
suite de ce que ceux-ci n'ont pas/un 
ation. est constatée, 


nt pas les prév 


enus à se défendre, et 


intérêt réel à se présenter. L'amende étant fixe, un 
le résultat est prévu, et le débat devient sans objét. Mais, dans le système de la loi nouvelle, les 
juges correctionnels pourront apprécier les circonstances dans lesquelles la contravention a été 
coise, ils pourront élever où al 
à se défendre ; et 


vant le téibunäl 


fois que la contrav 


sser l'amende: les eontrevenants seront dès lors intéressés 
pour faire valoir leurs motifs d'éxcuse, ils sont obligés de com 
‘ürrondissement, situé souvent à une grande distance de leur dormi 
certain qu'il en résultera pour eux une gêne considérable, et que leur vé 
vent moins bien appréciée que par lé jugé de La localité, 


re de- 
e, il est 
table position sera sou: 


1842. CHAMBRE DES PAIRS. — 7 AVRIL. 45 


Quant à cé qui concerne spécialement les condueteurs de voitures, que M. de Daunant voudr: 
exônérer de toute peine à raison dui défaut de plaque, le Rapporteur fait remarquer que c'est 
Surtout en leur faveur que la Commission a préféré à la juridiction correctionnelle celle du 
tribunal de simple police; mais en même temps qu'elle se refuse à frapper les contrevenauts 
de peines trop sévères, la Commission ne eroirait pas faire bonne justice en les placant à l'abri 
de toute pénalité. Sans doute le propriétaire dont la voiture n'est pas munie de plaque est le 
principal coupable, mais il y a aussi une part de responsabilité qui doit peser sur le conducteur ; 
il convient de l'intéresser à l'exécution de la loi 
la négliger. 


it 


est une garantie de plus, et il ne faut pas 


M. Lx COMTE DE Murar déclare que. 
nient à punir d’une peine core 
si important de pré 


ialgré tout ce qui a été dit, il ne voit aueun inconvé- 


onnelle une contravention qu'il est si facile d'éviter, et qu'il est 


Moxemanqus pe BanrnéLeuy, membre dé la Commission, fait remarquer que l'amende 
enéourue par le propriétaire sera augmentée le plus souv 


at de celle qui aura été prononeée 
contre le conducteur : co sera done, dans la plupart des cas, une amende de 15 à 25 francs 
qui sera infligée pour la répression d'un fait qui peut né provenir que d'un simple oubli, ot 
auquel la Commission n'a pas voulu donner le caractère d'un délit, Quant aux entrepre 
de voitures publiques, quelque faible que l'amende puisse paraitre à leur égard, elle 
fisante pour prévenir le retour des contraventions prévues par l'article #1. Les voitures publi- 
ques parcourent en général un assez long trajét; il peut done être dressé contre celles qui né 
seraient pas munies de plaques un très-grand nombre de procës-verhaux dont chaeui peut 
donner lieu à une amende distincte; la multiplicité de ces à 
mêmes pi 


«S contre lès 
sonnes à raison de la même contravention garantit l'exécution de la loï de la part 
des entreprene 


5 de transports, et la quotité de ces mêmes amendes est plus que sufisante 


pour que les cultivateurs et les autres citoyens n'hésitent pas à se soumettre aux prescriptions 
della loi 


M, LE sous 


SEC 


AIRE D'Érar se range à l'avis de la Commission 
niendement de M. Münar est rejeté. Les trois para 


aphes de l'article sont successive. 


ment HdOptés , ainsi que l'article entier de la Commission, — 11 a été expliqué, sur la demande 
de M. DE Boissy, que si le propriétaire conduit lui-même sa voiture, on ne lui appliquera qu 
l'amende infigée au propriétaire, sans ÿ ajouter celle infligée au conducteur. 


At 
Adoptés sans discussion. 

Art. 21 du nt, devenu l'art. 24. — Sur la demande de M. LEGRAND , commissaire 
du Roi, appuyée par M. LE sanox Nau DE CnAMPLOUIS, on supprime le prix du bull 
constatant le poids de la voiture pesée, afin de ne pas fournir aux voituriers l'occasion de mettre 
de l'argent dans la main des préposés. — Adopté. 

Art. 39 et 28 , non amendés , devenus les ar 
5 devenu l'art. 2 


de la Commission, 19 du Gouve 


ement, et art. 20, non amendé, devenu l'art. 23. 


ouvernem 


— Adoptés sans discussion 


— Renvoyé à la Commission. 


à 36 du projet du Gouvernement, correspondant aux 


2 28 à 44 du projet de la 


omission , sont adoptés sans discussion, suivant la rédaction dela Commission, sauf L'art. 33 


du projet du Gouvernement , qui est trans 


té après l'art. 50 de la Commission. 
L'art. 87 du projet, devenu le quarant 


inquième, est renvoyé à la Commission, sur l'ob 


a de MM. LE MARON DE Dauxavr et le COTE Ponrauis 
1 devrait contenir l'indication du délai pour pré 
Les art. 


tifcation du procès- 
nter les moyens de défense 


à 43 du Gouvernement, correspondant aux art, 46 à 50 de la Commission, sont 


adopt 
Art 
Aït. 


sans diseussion ; suivant la rédaction de la Commission: 
51 de la Commission (33 du Gouvernement 


Adopté sans diseussion. 
ajouté pat la Commission, Délais pour la l'exécution de la loi.—Après dés observations 
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xL, 


de M. Le manquis Dr LAPLACE et de M. LapLAGYE-Baums, qui voudraient réduire le délai à 
un an au lieu de deux, l'article est, sur lo deniande de M. LE MARQUIS DE BATHÉLEMY, ren 
voÿé àla Commission. 


Séance du vendredi 8 avril 1842. = Présidence 


de M. le chancelier Pasquier. 


M: LE m4noN MOUNIER, Rapporteur, rend compté de l'examen dela Commission sur les art. 27, 
45 et52 de ln € 


Art. 


munission, qui lui ont été renvoyés. 


avait motivé 


La Commission propose le maintien de sa rédaction. L'observation qu 


t sur la nécessité d'atteindre les complices. Mais La Commission a reconnu que 
les conseils de préfecture n'ont pas le earactère judiciaire nécessaire pour apprécier les circons- 
taneeset les faits personnels qui constituent la complicité. Ms ne deviennent tribunaux de répres- 
sion que lorsqu'il s'agit de reconnaitre un fait matériel constat s-verbal,, sans appré- 
l'intention. 


par un proc 


Art. 45. La Commission a reconnu l'utilité de mentionner les délais de produetion des dé. 


fnses sur la notification du procés-verbal, et de régler cette procédure; mais elle a cru conve- 


nable de le faire en laissant l'art. 45 tel qu'il était, et en modifiant ainsi l'art: 47 adopté hier. 


ren est tenu de produire , dans le délai de quarante jours, ses moyens de défense dévant 1e! cohsell 
de pré 


Go délai court à. comp 


«de la date de la motlication du procès-verbal ; mention en est faite dans ladite 


on du déla fé, 1 de préfecture prononce, quand méme Les moyens de défense n'aurafent 


est notifié, au domicile du prévenu, dans a forme administrative, et avant toute exécution. 


L'opposition à l'arr 
date de la 


née dans le délai dé quarante jours, à compter do ln 


tal 


Art. 5 le délai do 


déuxans fixé par les paragraphes 1 et 3 de cet article pour la mise à exé 


I avait été proposé, par voie d'amendement , de réduire à une seule ani 


tion tant du projet de 


loi que des. rüglements d'adrni 
motifs av 


istration publique à rendre en vertu de l'art, 2. Deux ordres de 
Mettre au plus tôt 
\etuël; et 


0 fav 


urde cet amendement : d'abord, l'un 


eauses incessantes de destrul 


on qui résultent de l'état de choses 


exécution du nouveau tarif n 


noïs deux années d'intervalle etre 
ementaire et Te moment auquel ee tarif devra rééevoir In aiétion 
frappée de Ia gravité de 3 pensé qu'on pour. 


ni 


tifité qu'il y aurait à Hsisser à 


rait coneilier à cet égard l'intérêt public avec 


nts que réclame l'équité, ën lissant 
subsister Je délai de deux ans accordé par le paragraphe 1°* de l'ar 


le aux propriétaires des Voï- 


türes pour sé mettre en mesure de satist tions rigoureuses de l'art. 10r dt PRojét de. 


ire aux p 


andis que l'on réduirait à une seul 


née le délai fixé par le paragraphe 3 du même artiélé 


pour Ia mise à exécution des ordonnances régleme 


tres qui contiéndront le nouveau tarif des 


poids. Ce tarif deviendrait ainsi applicable deux ans avant que les Chambres fussent saisies de son 


examen, et toutes les entreprises considérables de messageries où de rou 


s s'empresseraient 


sans aueun doute de échanger leur matériel le plus tôt possible, suivant les prescriptions des nou- 


veaux règlements ; mais en même temps les petits cultisateurs qui n'ont qu'une seûle voiture ne 


seraient pas forcés de se m 


en frais pour renouveler leurs roues avant qu'ellés fussent arri- 
vées au terme ordinaire de leur usage 


Parices motifs, la Commission propose de modifier ainsi qu'il suit les termes de l'art. 


Larfiel 1 de a présente Loi ne sera obligataire que 
L'article 10 ne sr obligatoire que trois 


eus ans après sa promulgation. 


après cette promalgation. 


fiistration publique, rendus en vertu de l'article 2, ne seront. ob 
ur promulgation 


oires qu'un au 


1842, POLICE DU ROULA 


DE, — PROJET DE LOT: 47 


= Les trois propositions de là Commission sont adoptées sans discussion. 
Art, 53 et dernier du projet anendé (44 du projet du Gouvernement) 


M. Le Raronreur expose que le paragraphe additionnel rédigé par la Commission est une 
conséquence nécessaire de la disposition por laquelle la Cha décidé que l'art. 1°" du 
projet ne serait dbligatoire qu'au bout de deux années : mais, en examinant de nouveau les termes 
de son amendement, la 
pour les voitures dont les j 


Commission a reconnu qu'il ne suffisait pas de maintenir en vigueur, 


ets 


ntes eonserveraient les dimensions anciennes , les loïs et dé 


tuels,, si on ne maintenait 
notamment de celle du 15 


ussi l'application des ordonn 


royales relatives au même objet, et 


évrier 1837, qui à été souvent citée dans cette discussion. 11 faut 


également qu'il soit bien entendu que les dispositions des lois , déerets et ononnances antérieurs 


né Séront maintenu esqu'en ce qui touche la largeur des bandes et le poids des chargements ; car 
les pénalités de la loi nouvelle doivent être appliquées aux contreve 
lation à laquelle ils auront contrevenu 

La Gommi 


amendé ; 


ants, quelle que soit la 


on propose ; en conséquence, de compléter ainsi qu'il suit Ia rédaction de 


Sont et demeurent abrogés La loi du 29 floréal an X_ (19 mai 1802), reta 
7 veutôse au XUI (27 FIV 
elles de la présenté foie 

Në 


ve à ln police du roulage; celle du 
1404) le décret du 23 juin 1806, ainsi que toutes autres dispos 


contraires à 


vols, 


dläpositions des lois, déerets et ordonnances actuellement en vigueur, qui fixent la largeur 
des roues ; Minueront d'être appliquées à toutés les voitures 
pas, avant l'expiration dés délais déterminés en l'article précédent, 
aux conditions fixées par la présenté loi : 


vds des voitures ; © 


Aônt les propridtaires no se ronformera 


remarquer qu'il y aurait quelque chose d'insolite à maintenir des ordonnan: 


en vigu 


æ par une lof; enr ces ordonnances ayant ainsi reçu la Hixité d'une disposition législative 


ne pourraient plus étre rapportées sans l'intervention des Cham 


M. Le Ministre pes Tnavaux runLrcs répond que les ordonnances dont il s'agit avaient été 


rendues en vertu d'une délégation expresse faite au pouvoir royal par 


participaient en que gislatif 


loi, et que, par là, elles 


que sorte du enrac 


— Lanouvelle rédaction de l'art. 53 est à 


— Sorutin sur l'ensemble du pr 
Chi 


de loi, — Votants, 134. — Pour, 1 


— Contre, 18.—La 


bre adopte. 
PROJET DE LOI 


Présenté à la Chambre des Paire | Amendé sar la Commission de La| Adopté par La Chambre des Pairs 
par le Gouvernement Le 47 jan- | Chambre des Pairs.— Rapport| le 8 dort 1847, eL présenté à La 


bier 184 du 29 murs 1847. Chambrédes Députés Le 18 awrit 
1842. 

Terme — Dispositions générales. rm 1°r— Dispositions générales. |Trrur 1, — Dispositions générales. 

Art. 1er. Aueune voiture, saufles | Art. 47. (Gomme au pro) Art, 1er. Aucune voiture, sauf les 
exéeplions ci-après déterminées , ne lexecpiions ci-après détern mi 
peut. cireuler sur les routes royales eut cireuler sur les routes royales 
Ou départème dles roues n je 
à bandes de n wtimètres | à bats nétres 
de largeur, si elle de largeur si elle est à deux roues, 


| 
| et de moins de 6 centimêtres, 81 


et de moins de 6 
sl à quatre ro: est à quatre roues 

Aït. 2. Des ordonnance 2. Des règlements d'aë Art. 2. Des réglements d'adiminis- 
déterminent provisoirement le poids que. détermine.|wration publique déterminer 
des voilures 4e roulage et des voi At La limite des/Nisoïrement. La limite 
tures 1 S, à raison de la lar- | voitures de roulage et autres em-|voitures d 


ur des jantes, du nom oÿtes à des transpor des|plo: s "transport 
diamètre des s or itures publiques, à raison de la! voitu ques, À raison 
devront être converties en k largeur des bandes, dun et} De ur ‘des bandes. des 


plus lard. cinq annees à dater de | du diamètre des roues ; et des sai-|roues , 
la promulgation de la présente li. | sons. | Du nombre et du diamètre des. 


Ces règlements devront être éon-|roues, 


48 


forme de 
de leurs 
du 
d'enra 
# En ce 
tives à La Tone et 
voitures publiques , 
hargement et de 
res, le nombre 
des peuvent 1# 
el es cod 


osillons. et des cochers ou postilons, 
Tour A. — Dispositions exeepe|Trenw 11. — Dispositions escop-] Tv 11. — Dispositions cop 

Tionneles. Tionnetles. tionneties. 
art eeptées des dlapo-| Art. 7. (Comme à l'article $ du] | Art. 7. Sont exceptéss dus diapo- 
€ la | projet.) itions relatives À° 1 fixation dun 
le dû largeur des Landes des roues et dus 

fs des voitures, 

4 satros voile Les imalles-pusios. et autres Vol 
dinées an sr Lures spécialeient destinées an ser 
2s voitures particulières desti-| Les voitures particulières éstinées 
nées au transport des personnes, au transport des personnes; MAÏs 


5. Sont 


res spécialement 
des po 


mais étrangères à 
ic de messagerie 
An. 6. Sont égale 


Aion de La largeur à 


Des ordonnances 
amine les marques. 


es voitnres 
tres. dé 
Vent êtr 


< employé 


et àl'esplitation: 


des dispositions relatives à La 


nerre et de L 


Givet porter 
leurs courtes 4 
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nobxr. 


ets eu Jo, dans La session qui 
s'ouvrira {rois années aprés la 
promltion de la présente to, 


ertis “en, dans In session qui 
uvrira_truig années après La pro- 
on de la présente li. 

3. 1 est acenrdé sur 1 Var 


Art. 3, A1 est accordé sur la lar 
sur des andes des roues une %o: 
dan demicratimétre 

iecordés ne S'appli- 
des Due: 


Art 
ares Landes des ronés une 10 


entinètre, 
née. ne S'Applie 


La 10 
qué point aux bandes neuves. 


lot 


Art. 3. Des règlements d'adminis-| * Art. 3. (Comme à l'article 3 du "Art. 4. Des rèslements d'alminis- 
tration publique. déterminent | Le | projet ration ‘publique délerminent 16 
mode et Les formalités du pesags io et les formalités du pesage des 
voitures. oitures, 

Le polls des chargements peut Le poids des. ca 
être à examen tre 6 
des feuilles de es lettres de voiture, feuilles de 
chargement ‘es voyag chargement et état des voyageurs ; 

S'que par l'addition des poi ainsi que par l'atdition des poids 

jets Lransportés 
Jements d'adiinis-| Art. 


rent égal | tri lon. |tration 
des guenr 

 @L celle de leurs/bandes des roues et celle de Leurs 
museux,, celle|clons, la salle des moyeux, celle 


du chargement, et les males d'en du chargement ot. Les modes: d'en: 
rasage à interdire [rayage interdire 

At. 6. Les mêmes règlements dé] Art, 8. Des règlements d'adrinis. 

terminent, “eu ee qui concerne la/tratlon publique déterminent égale. 

âls s | sûreté des voyageurs, les Condi- ment, en ce qui cocere a Sûreté 

le mode. de | tone relatives à La forme et à la s0-[des voyagenrs, les conditions. rel 

duite de ces |lidité des. voitures publiques, le[tives à la Forsue et à la solidité des 

s persons | argent et le rondluite| voitures pnbliques, lé mode de cr: 

ler; la palice | de ces voitures , Le mumbre des per.|geunent et de Conduite de ces Volt 


hers'ou post | sontes qu'elles 


aveu porter, la 
et des cocliers 


es, le nome es personnes qu'elles 
Heuveut porter, a palica des relais 


nt Service res À tout service publié de 


ment excepté | Art, #. (Comme 


et 


Ar 8. Sont également exceptées 
es dispositions relatives à In vie 
one In Largeur les bandes des 


des roues et du poids des voitures : | roues et du pole des voitures: 
Les Voitures d'artillerie , chariots < voitures d'artillerie, chariots 
et fourgons appartenant aux dépar et ourgons appartenant aux dépar- 


lements. de la guerre et de la ma- 
Des ordonnances royales déte 
aient les marques distinctives que 
«voitures doivent porter, et les 
leurs condacteurs doivent. 


yales 
distinctive 


les. 


9. Sont exccplées des dis 
ÿ 


sitions relatives à la largeur 4h 


es à la ullure| ployées à la coll 
port des récolls | transport des récolles et à l'exploi: 
fermes, pourvu] tation des feruies , pourvu que leur] 


bloyées à là cu 
añsport des récoltes à l'expléila: 
Lion des fermes, pourvu que leur 
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compris voiture 
cas 2,500 kilogéammes pour les voie 
tures à deux roues, et 4,500 Kilogr 
pour les voitures à quatre roues. 


tures de l'agrie 
l'exception én 
ci-dessus, que 
de la ferme aux champs, 
champs à La ferme, ou qui servent 
aux transports des'objels récollés, 
du lieu où Hs ont été recueillis jus. 
qu'à celui où, pour les conserver et 
les manipuler, le cultivateur Les dé- 
pose ou les rassemble 


Art, 8. Ponrront également être 
excepides pendant sept ans, des 
dspeiions relatives à irgeur des 
explain des mines, 
où iles orète, en Tant 
es royale 

a de déar 
Calle disposion. ne pourra rece- 
voir d'exécution en vert d'une 
Aéihération motivée du consel 

néra du départeme 

Toutefois, Le poids ces voitures 
au premier paragraphe de l'article 7 

cafe 
Ar 9. Pendant seians com 
“ei promuleation ve a pre 

ré 


[ 


Dean ma pen 
La la 


poils, y compris voiture et charge-|poids, ÿ compris voiture et € 
ment, w'excède en aucun cas 2,500/ment, d'excède en aucun cas 2, 
Kilogr. pour les voitures à denx|kilog pour les voitures à deux rones, 
roues, el 4,500 kil. pour les voitu-|et 4,500 kilos. pour les voitures à 
res à quatre roues. quatre roues 
(Ce paragraphe comme au projet | Ne sont. considérées comme voi. 
{sures de l'agriculture, jouissant di 
joncée au pat 
lisdessus, que celles qui se 
(de la ferme aux champs ou des 
(champs à la ferme, où qui servent 
fau transport des objets récoltés, du 
[lie où ils ont été recueillis jusqu'à 


manipuler Le cuivateur x dépose 
on rassemble. 


Jouissent de la méme exception!" tonissent de la même exception 
Les coitures servant aux frans|\es voitures servant aux. transports 
ports exécutés directement par|exéeulés directement par les colons 
Les colons partiaires pour la. U.artsires pour a livraison. au pro 
raison au propriétaire de. lapriaire de a part qu ist Mb. 
part qu lui est atférente, à con-|reute, à condition que ces. voitures 

rmntent les routes royales Où 
mentales que pour de dis- 
€ de 20 kilometres au plus. 


Art, 10. Sont encore ésceptées| Ar. 10, Sont encore exceptées des 
des dispositions relatives à La Lar.|disposstions relatives à la largeur des 
geur da bandes des roues toutes|bandes des roues loutes voitures 
voitures dont la poids, y compris(dout le poids, ÿ compris voiture et 
voilure et chargement; n'excède charge éBde pas 900 
pas 000 Hilogrammes sl elles sont! cs si elles sont À deux roues, 
à deux roues, el 1,400 Hlograme|et 1,400 Kilograinines Si elles SOUL À 
mes si elles sont à quatre roues. \quatre rotes. 


Art. 11. Pourront êtro excptées| Art. 11. Vourront être exceptées 

des dispositions relativesà la largeur {des dispositions relatives la largeur 

les des roues, es lies bandes des roues, les voitures 

| ées à l'exploitation desmines, [employées h l'exploitation des mines, 

Bols où des furéls, en tant/des bois ou des en tant 

{qu'elles n'use les royales| qu'elles n'useront des routes royales 

où départementales que_ pour arri-[ou départementales que pour arriver 

| verà l'usine ou autieu aceoutumé de[à l'usine où au lieu accoutuné dû 
débardi (débardage 

Ce paragraphe comme au projet | Gelte disposition me pourra rue 

xécution qu'en vertu d'uné 

r0 eudue sur la 

on motivée du conseil 


département 
is, le poids de ces voit 
ra escalier les limites x 
le de l'article 9 


de ces voitue|" T 
les imites|ne 
sgraphe 


fixées au premier (à 
l'article 9 ci-dessus 
At, 12. Pendant dix aus, 
compler de Ia. promulgation di 
présente | loi, l'exception régle 
premier paragraphe 4 
aus POUrrA , à 
lances. localès 
Fes CMplOY 
üïement des villes; 2 


je Ur eur ap on lu ApDrov 
| riaux. et engrais 


nement en dé 
maté-|rées, matériaux et engrais. 


(Ce paragraphe commean pr celte extension sera prononcée 
jar des ordonnances royales, ren: 
lues sur la délibération motivés du 
conseil général du département 

ant. out objet dont le poids] Art. 13. out abjel dont le poids, 
ajouté à celui de la voiture destinée/ajouté à celni de la voiture destiné 

à sontransport dépasse le marina. à son transport, dépasse le maximum 

des poide ant ne peut êtredes poids autorisés, ne pent être 


transporté que sur une voiture àltransporté que sur_uné voire" à 
roues à bandes de 17 centimètres|roues à bandes de 17 centiinétres au 
au mous moins. 

(Ce paragraphe comme au projet] La voiture ne doit porter que cét 


LE 
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jt et ce qu st nécessaire à 400 
Art. 11. Uu arrêté du préfet peut 
interdire pendant le dégs!, dans les 
départements où des. régJements 
d'adruinistration ont. d 
claré cette 4 pplicable 
a cireutation sur les routes, de loué 
voiture chargée dont le pis exc: 


excité dé celio is 

les voitures mentionnées 

cles 5 eÙ 6 crées 

KE AL, — Amendes el dispos 
tions de police 


Art. 12. Les enntraventions à la 
Bali du mbuitun de 1 largeur 
dés bandes des roues, tete 
ride Er de là D 

puies d'une. aie 
100 fraues. 

Art. 13. Les contraventions r&ul- 
tante éhargements au del des 
pas nat 


200" Kilogramme ment 
de à 20 fr 
Te 200 à 400 Ml 0 
Da 100 À 600 kil, de 30 à 50 
De 600 à #00 Ki de 80 à 70 


De 800 à 1,000 kde 70 à 90 


Et au- deu à 
1,000 AIT, pour chaque 

10 k. d'exc antde 20 à 40 
La Lt been ot doublé à 
gard des ame encourum par Hes 


le TA. che, est 
puaié d'u amende de 20 à 100‘; 
bdépentament de celle qui serait 
encaurae pour exe de chargé 


An 16. 


du chargement et les modes d 
© Art. 16. Toule cout 
henis publiés eu 


NE TETE 

Mein 

Le tchat Ce 
malle De DO pes re | 

MR Nire ct de pus | 

TER de conte 


leur. Toutefois sine. voiture à un 
élual, à 
ture à M ai 


plus, n'a pas besoin d'an conduc= 


| d'un em 
SU y à leu 


Art 16 


ferait les Tinites qui seront fxées|les limités qui seront EN 


Art 15. 
du projet 


Art 16 


an. 1 
F'interdicih 


poule d'une 


Art 1 
| projet) 


art 
deu 


projet 


eur partie 


ire pda 
départements 


Le dispusitiou applicab 


vertu dé article 14 ol-dess 
90 à 106 fr {unie d'une amende de 20 À LOU 1e 

amet de celle qui serait 

pourexcés de 


Art. 20.(Ce paragraph 


Un arrêté du préfet peut 
le dégel, dans les 
des réglements 
on dé 

ñ 

sur les routes, de Toul 


ration pub 


harge dont le poids excé 
ceplées de celle disposi 


— Amendes et disposi- 


tions de police 


Come à l'article 12] 


(Comme à l'article 13 du} 


Toto contravention 


a de ln Girémlationr 


6 es 


Comme à l'article 13 au 


el 
le de 16 À 200 (re ed 
dsonnement de a à ti 
b 

| 

L 


{voitures a plus. L'intery 


ohiet et_ ce qui est nécessaire à son 


{chargement 

art préfet peut 
interdire À, das les 
artements iles. is d'ad. 
luinistration publique ont déclaré 
leite disposition applicable, la cite 
lculation sar les routes de-tünte 
Lure char is excélerait 

cs pur 


mêmes réstements. 

Sont exceplces de cette disposiion 
les voilures mentionnées aux art, 7 
et 8 chdessus. 


Tire I, — Amendes et dispose 
tions de police 
Art. 15. Les contraventions à la 
du minimum du la ar 
des hanues des ones, dé 
[arte ‘le la préson 
vales. d'une amende 4 


de Chargement jusqu'a 

0 Kilogrammes- AMelUSIVEMENE y 

de 10 à 20 
Dé 30û à 460 kil, du, 20 à 20 
De 400 10. 
I GO À #00 M. de 7 
Dé 800 à 1,000 Kit, 


que 10 


Andépendnment de celle qu savait 
neurUe pOur EXGËS A6, Charge: 


Art 18, Toute contravention aux 
“délerminent la Jon 

sien, Un farine des 
des 066 1 celle de leurs 
allie des moyeu; call 

Wu largement et ka modes d'une 
dits, est puni due 


jumants, publiés eu vertu de lat 
cha G dela promnte oi eat punie 
dans amende de 1 à 490 

d'un emprisonnement de ss À Aix 
ours, SA ya leur 


Art, 20. Lorsque plusieurs voi 
res dé ronge marchent à Là SALE 
es unes. iles autres elles doivent 
re distribuées eu Gap Vols de quatre 

le d'un 
ouvoi à un autre ne doit pas être 


0 métres. 
real de plusd'an 
Soir un couleur 
* un voiture d'un cval, 
“ere une voiture «ele 

au blue, D'a pas 
an conducteur particule: 
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est uterdit de 
par un sel conduc 
te voitures à un cheval. 


A est inter de faire condnire| _11 est interdit de faire conduire, 


fire conduire 
parun seul conducteur plus de ie un seul coudueteur, plus de Lroi 


Koltures à un cheval si elles sont|süitures à un cheval, elles sout à 
à deux roues, el plus de quatre si] eux roues, el plus dé quatre selles 
elles sont à quatre roues sont à quatre roues , sans préjudice 

is aux éispusitions des 


RAR RE leu ion de que maps | en ie dE 
a qe dem Le réemets à term me ere IS lents deal 
de He munie mie. enonh 


Toute coufravention aux disposi- 
tions du présent article est. pun 
conformément aux dispositions des 


aux dispos | (Ce paragraphe comme au projet 
est_punie 


Toute contravention 
ions du présent artic 


a aan des r , Lau côté gaur- er, on avant des roues el ue 
tant, en caractères apparents, ses portant, en caractères appurenls, s 
OT É 


douieil 
“ontravention à cette dispos 
est puni d'une amende de 16 


a h cntte disposi-| La h cette dispos. 
le 10/hon est punie d'une amende de 10 à 

15 frants. 
mt conducteur d'ü 


voiture 
la plaque 
mende de 


ie voiture 
le a pla 
ï d'une ane 


foul. éondueteur d' 


Art. 37,81 la plaque porte un nom 

jou un domicile faux ou supypasd 
aire dé la Voiture, on Le con 
le ea où il serait 

du délit, est puni d'une 


Al, 22. Si la plaque parte un nom! 
au un dormi 

propriétaire de 
ducteur dans Le cas où H serait|\ 


visoune= | Panteur du lit, est 


la plaque p 
delle Lux 


200 fanex, et d'un em 
aient de six jours au moi € d'un | amende de 
an au plus prisonuement de is ÿ 
8Ù d'un an au plus. 
L'article 40 du Code pénal est |" (Ge paragr 
applicable dans les cas prévus vu 
Drexnt artiole. 
Ar, 20, TOUL fu 


de dé 50 à 200 fr, € d'un 
ia jours au 


es a moins |prisonuement 
et d'un au au plux 


$, Tout propriétaire où 


23. (Comme à l'article 20 du! À 


priétaire oucan-| Art 


duéteur de Voiture peut, projet ducteur de votre, peut, en cu 
mençant kon-VOShge se” présenter | Imeuçant sou voyage, 80 présenter 
au bureau de pesage {ur Heu de au bureau de pesage du tien le. dé 
part fn poids art pour s'assurer du pois de la 
Voiture et de son chargement Nülluru et de son chars 
Si Le pois de La voiture présent La pos de a voit 
au pen cdd a Le En au penae exc a ii autorisée, 
Ïny ü pus 6 ion, pourvti M nty a pas contravention p 
qu ext si mmélament qu ent st immédiatement 
dhharas, où que in voiturerctouene care, au que la voiture retourne 
à son pui 
ropriire ou | art, 24. (Gomme à Face du) A 4 
me posée à | projet icleur 
Folones |) bureau 
préposé, faire relire, par Le pré 
nr bulletin détaché d'un regis 


bulletin détaché d'un registr 
souche, qui constate le poids re: 


do, qui constaté Ie 1 
L qui sera délivré sans frais. 


Ge bulletin est payé 25 cent. | 
pour une voiture vide, et 50 cent | 
pour une voiture char | 


nt voiturier ou cond 
pour éviler la vérifieatic 

sa voiture, quitlérait Ja 
doil suivre, est eu , 


GMT 22 Tout vite au con. | ant. 25. (comme art 
dlucleur qu, pour éviter in vérihea | projet 
tion du poids de sa voiture, É 


orait la route qu'il doit suivre, e route qu 
eu, aur la réquisition de l'un des {sur la réquisition de l'un des agents 
genls chargés de constater les chargés de constater les contraven= 


ds à la présente loi, de conduire 
sage Je plus 


contraventions à la présente loi, de 
conduire sa voiture au lieu de fu 
plus proche. En cas d'excès 


ka voiture au lieu de 
roche ce. En cas d'excés (le. poids, 
, l'amende prononcée est nd est double de 
Bale de call qu art ecran arifaurat encouue 3 me 
#'ilnes'était pas détourné desaroute était pas détourné de sa route, 
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A ArÉ 22 Tout rire onde 
eur qui n'aurait pas dépasé nn 
Tien de pesage de pl de 200 mb 
Ares est Len, sol sommation d'un 
commissaire voyer des routes royales 
partementales d'un ie 
“ondueteur des pa 
auune, dy ra 
Y étre pesée on repesée 
SA est pt reconni d'excis de 
chargement, N'est payé immediate= 
au véilurier ou 
idemaité de 4 franc, 
dés de S centimes par cent Mogr 
du poids com 
ArL.24. Tout voiurier ou condue 
Lou qu, dans Piatetiqur d'éluder 
Hatiniation ex poids autorisés, en 
Téverait, avant de par au ie de 
pessee, une partie de som char 
Met, ou préenteralt a PO 
Vollure ace des roue 
las larges que celles qu'il e 
ur le reste de la roule, € 
qu four 


Art. 


bandes 


orsque, par la née 
gencs ou l'imprud on 

dueteur, une Voiture à causé quel- 
des établissements qui en dépeu- 
dent, ee conduéteur est condamné 
aux frais de la réparatid 


sie 


silya li 
des articles 479, À 


l'application 
11, et 482 du 


Her Aa route 

larg l'exetstant 
du double de l'ame 

le 13 el-alessun 

40 400 Mk 


800 Kilogr. Au-dessus de #00 A 
le décharge 

en est de même 
que là contravention es 
constatée 


AU 27, out site ou con 
dote qu, sammé do. rarré 
ae Fun à agents chargés dé cots- 


est puni | 
SO à 300 fr 

elles qu'il pourrait | 
ourues pour foule autre 


tn 
Art. 98. Tout voiturier où eon- 
uceur ext tenu de présenter, sr | 
leur réquistion, aux agents meo- | 
Minués, & l'article 41 craprès, sa 
latino ie voiture, feuille 
SemenL'ou état dé voyageur. 
En eas de refus d'oblemmpérer 
ladite réquisit 


dispesi 


projet.) 


Art. 27. (Come à 
projet, 


Ar. 28, (Gomme à l'article 
ofet) 


Art. 29. En cas de contrivent 


Lursque l'excélant sera le #00) 
Kilog., le déchargement sera (our 
Jours exigé 


La méme amende est pronontée 


sque F à contravention 
tervalle de 10 myriamètres par 


AH. a0. Tout voturier 
Fan de anse 
mn pren 
une aux en 
à 300 fe , indéper 
damment de call quil poural 


avoir encourues pour Loule autre 
ant v_voiturier ou con 


ducteur est tenu de présenter, sur 
ar réquistion, aux, agents men- 
ionnés à l'article 17 craprès, sa 
lettre de voiture, feuille de charge 
ment ou état des voyageurs, 

En cas de ref 
ladite réquisit 
conducteur est puni d'une amende 
de 20 à 200 fr. 


1, litre 19, chapitre 


vrojet) 


art. 26. (Comme à l'articlé 23 du] Ar. 2%, Tout voilurier ou 


ile 24 du] Art, 27. Tout voitur 


voiturier on fa 


Art. 32, (Comme à l'äricle 29 du] Art. 3 


Me pusage de plus 0 200 tres 
mmissire-voyer des routes roy 
[iaron départementales, d'un in 
Aura d'un conter des pots 
chaussées, on du maire de là 
MS est pot reconnu d'excbs de 
chargement, 1 ea payé immtiite 
une où 
“ing centimes 
sd pas cons 


ducteur qui, dans l'inté 
er La Hinhtation des poids autorisés, 
L, avaut de passer au. lie 
Me pesage, Une partie de son Char- 
éubeut, où présentait au pra 
avec des roues ba 
Plus larges que celles qu'il empiole 
ur Le reste cle În route, est punt 
[dune amende de 50 à 200 fr, indé 
endamment de cells qu'il pourrait 
noir encourus our Loue autre 
art. 28. 2 
où l'prud 


ke conque 
frais den réparation: 
Le apducieur resté en autre pas 
sjule, SL y a lieu, de l'application: 
11, eL 482 du Coqu 


[desc 
ina 

Al: 29. En cas do entrave 
à nitétion des pas, voturier 
te et online 
ant ind «h 


“ant, sous peine d'être 
ue 


men fixée à l'a 


Lüujours exixé, 


La même amende est prononcé 
aque oïs que La contravention et 
de nouveau constatée, aynrès 0. 


À. 30. ‘out Voilurier ou con- 
cent qui, som de s'arrête 
pur L'un des agents chargés de cons- 
Later les contraventions à la présonte 

jee d'obempurer À celle 
ation, € de se soumet 
Vérilcationg prescrites, est puni 
d'une amende de 20 à 300 fr 
amet de celles qu'il po 
ecourues pour {oute antre 


A. 31 
née est Leuu de présenter, & 
A tar de voiture, ile ee 


En exs de refus d'obtempéree à 
réquisition, le voiturier ou: 
amendé 


conducteur est pui 
de 20 300 fra 


Les di 
An re cape 


section 19, 


= PROJET DE LOT. 
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va, $ 2 du Code pénal, sont appticabtes 
jen cas F es et de Moene es 
maires pullies at 

mater les Go 

fl présentée 


stetion TV, $ 2, du Code pé 
nt applicables en cas l'ontrage 
le violences envers Les À 
onmaires publics agents char 
le canalaec es contravention 
révcs par présente oi 
Art. 90, Les contraventions pré- |. Art 
ès aux ailes 12, 13 €Ù 16 cf | vues aux Uficles 13, 18 ef LD ci |vue 
desans, ne peuvent être ennstatées | dessus, ne peuvent être canstalées 
ne mesage, de départ, | qu'aux lieu de pesage de départ 
relais le satin des | d'arrivée, de rolais 8 de tation de 
ilures,'on aux barrières d'octroi, | voitures ou aux arrières d'octri, un 
sant Lodtelois celles qui concer | sauf, toutefois, elles qui concernent |sant, 
ment le nombré des voyageurs, Le |le nombre des voyagenrs, le mode nent'Le 
mode de conduite des Voiture et | de ennui des voitures etes modes [mode de conduite des véllures 
1e modes d'enraya d'erayagr es modes d'eurayage 
AGE. Lorsqu'une mme confra- | Arte de Lorsqu'une même cone| Art. 4. Lorsqu'une même con 
seution, prévue aux. articles 12, |travention, prévue aux ayficles 15,|lravention, prévue aux articles 19, 
HA AN 6t 9 ctcdesaus, à dé | 18, 19, 91 le 22 etes, à € à ï él 
costa surcessivement à pla | cmstatée successivement eÙ à pie à lue 
sieurs reprises elle ne donne les ne fieu 5 ie 
uk une, sente “amende, pourvu ion 
unmashalt pas éenulé us de | our Su [quil ne 
tre | Plus S entre Le |Vingt-quatre heures entre le premicr 
Premier ob le dlemier proc vert [et le dernier procés=verpal 
Art. 35. (Comane à Particle 32 du|._ Art. 15. Tout propriétaire de vol. 
à prajot.) Juure est respon "A 
iMéds et des frais do 


La éontraventions pré Art. 33. Les contraventions pré- 

aux arte 1, 18e 19 tnt, 

eux de pesage, de dép me 

de L ais et de sta 
tels, Ce ui 


AM. 2. Tout propriétai 
Lure est responsable des 
domnages-intérèts et des Mais dé. (oran 


réparation prononels an Yertu_ dés lépration prononcés en vertu des 

articles du. présunt Utro, -contr larticles du présent Uitré, contre 
toute personne préposé par soie [répOsée Ja 
condulte de Hadite volturt, |la conduite de ladite voiture 

Art 9, Les dispositions dé l'a 

el 463 di Code pénal Sont op ue du Code pénal sout appli: 


Dlieubles dans tous Les cas où les|cables dans tous les eas où les Le 
tribunaux correerionneté pronôn.|bunaux corréclionnels prononcent 
| cent en vertu de ta présente lol. [en vertu de la présente loi. 


Tru. IV, — Formes de procédure 


TER IV. — Formes de procédure, | Terue IV. — Formes de pr 


Arl. 33, Sont spécialement char: | “Art: 87. Sant spécialement 
dé constater. Les contraventions | és 

prévues pat la présente loi, les | délit qu 
conducteurs ét autres employés des | les conduc 


Sont spécialement char. 

nstater es contraventions/gés de constater les contravent 

La présente lof, [et délité prévus par la présente L 
Re {autres ep 


et chassé ussées, Corlsalon 


ponts 6 clattesées, éomisatonnes | les | 


cet et par l'adtinistration gén | nés à ee « diet par 'adninistration 
rale, ls prépo u pesage des 
ur, les vérificat ts des pois 


nesutes es er 
tians indirectes et 1 ns indir 
aétrois ayant. droit de Verhaliser. | des octruis ayant di 
Peuvent également constater toute | (Ce paragral salemneut constater toute 
contravention, les maires etadjoints, F les maires 6 aude 
es commissaires de police les. joints, les cormissatres de polie, 


, les employés des con 
irectes, en employés 
1 drüit de verbalisor 


employés/tributions i 


génieurs des ponts et clauses, le les ingénieurs des ponts € has. 
omissaires  Voyers és. routes. ces, les commissaires voyers des 
royales et départementales désignés routes royales et départem 


rs 6Ù sous. le préfet, les of 
s-ficiers de geñlarmen 

udarmes constatent les don 
ns concernant Le nombre 
jeurs, le mode de cunduite 
atayage [des voitures, là mu rayage, Ja 
ais, ainsi] police des cochers et_ relais, aési 

1 les contraventions 


le préfet, Les Mic 
dus de gondar 
Las dendaemes 
eanfraventions con 
ire le voyu 
de de Vars, em 
a polie des coche Jia poñce a 
las, afpéi que les. contraventions | que es contrave 
aux articles 14, 17, 18, 10, 27, 
À 27 28 el 90 closes | dessus 
Les dommages prévus l'article 23 
sont constatés par Les | 
eolueteurs et autres employés des 
el classées, commnisstonnés, | pot ï 
An premier para 1 est réglé au premier para:|comme il est réalé au paragraphe 
1 réa arte in du préseut article, ainsi que] 1=" du présent article, ainsi que par 
ar les | préposé des qposés. an (usage des vues prépocés au pesage des Val 
voitures, sans préjudice du. droit|tures, sans préjudice du droit r£|sans préjudice Un droit + 
réservé À | fs mentionnés | survé à tous es agents mentionnés|tous les agents mentionnés 
au présent article, de dress présentarticle, de dresser procès: | ent art 
verbal du lait dé dégra Verbal du it de. dégradation qui[du fait 
aura ie en leur prés aurait ie en leur présence lien en teur présence. 


39 


ent lès 


des voitur 


onstatés par les fu 
acteurs et autres ep 
À chaussées, comm 
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Les prucésverhaus dremés en 
serie di présent arc tent fat 
qu'à preuve contraire 


au projet. 


des 19, 20,10 22, 28, 30, 4 € 
| 115 préteront serment devant le 


Art: 3% Lés contraventions cons- | Art. 50 Le contraventions et 
taties par procbeserhaunx, à exe | délits 0 cer 
ception des ess prévus au arts | l'exception deg ea prévus au 17 
16,17, 18,102, 82,07; 28 8 [ele 19, 29,21, 29, 0,82, 0, 
eus, qi sa la oompée |ef son dela con 
lee des fébumaux opdinaires, |} bnaus. ordi 

sant jugées par. le cmeril hat Jugés par le const 


eut ire ar [te 
ur, à peine de matt, devant Le | les roi jours, à 
ge de ais di canton” on devant lité, devant 1e juge” de pars du cute 
Kéémaire de soit de la | ton ou devant le maire de la con. 
constatation [ne slt de comtatation de 
[a damictede 'ageutqui a verte 
an. il. Lei Procésnerque 
ans Les quarante-haut heures de 
Ieur dafe ou de leur AJfrmatlon 
à peine de mu 
A 4 Tous Les Jos que a 


Ro dome danx Le ropaur 
nroctsserbal de la cuttruren 
He elle est de Ta comprtenceue 
adinlnieaton st tamétatee 
ment parte À 1 conan du 
marée La comme où te proc 
rer à ed dresse OÙ DER 46 LD 
comme Ta plus Proche SU HN 


à moins qu'il ne Ti so présenté 
quon s0toQDte 


at de consigration au de 
Lenution, ta roituré. et retenue 


Îe procés-uerbat. Les frais qui en 
rGbuent sont à Ta charge di pro- 


dépourvue de plaque, et que le 


propriétaire nest pas connu, 1 
est procédé conforément à L'ar 
Ficle préctent 

Ten est de même en cas de 
procts-perbat dressé à raison 
une plaque portant de fausses 
KE SL lproeieverbal ext | Art. 33, Couumne à l'article 36 du 
rest, dis IE eux jour dé Taf- | projet.) 
valiia, au sous-préfeL le l'arrob | 


sous-préfet LE Last, Ua 
les deux Jours de 83 réceptibi, all 


Éuqu'à ce qu ait été statue sur| 


x, 


Les prochs-verbaux. dressés 

dpt ati Font He 
rene Sora. 

Dé an pesage 

Ton conaitèrés 
1 polie ut 
fi que agro 
ter des A een 
bréqus par Les arcs N 
2,8 LU pol 22 
bol” Hekerunt, cn cet 


foutes 


la surveillance du procurer di ROÏ, 
sus préjudice de leur subordination 
à l'égani de leurs supérieurs dan 


F'aduinistration, 


Ils préleront. serment devant lé 
Lribunal de première instant 


Art. 39, Les sontraventions et dé 


graphe 
30, 3 et 2 cbcessue, qui sont 

des ribwnaux or= 
ur le conseil dé 


Dé, pur 


FRERE 
40 rap 
rap à de Pan 
LE vente à 
levant le Page pis lu canton ant 
AG de La constante 
amies de l'agent qu 
AU Los 
sen re enrgilrs an db, dan 
quarante Du Douret de er date 
à de eur finaiou, à. pin de 
lutte 
[AS ES AE quo le 
proprictaire en vollure wo pas 
Encre La RON Vi 
ion La conan du Van. 
Mieaion, et héiatemet paré 
Connaéaapee Un maire de Le 
omanune où le probe var a Lt 
Se ou Din de de Gompue La 
fe Fra sue route Au Pre 


arbitre provisoirement 
T'amautle où des rais 


aralon, al en wrong la 
ei sp présenté ne cation 
cable 3 
À faut. de conslgnalon on à 
lcsntion, La voiture et rolenne Jus: 
A etat sur Le pre 
LES faîs qu en HU 
à charge du proprié 


Lonau'une vallurs est 
ni fe pue et que pro 
aire nat as nm, 1 ete 
ST TS : 
TO Et de méme on cas de pra 

VEN st à raison ane 
Mae Porté de Ces nc 
ions 

Ar. 45. Le procls-verbul cit 
ares, dans les es jonrs de af 
lirmation,, au sous-prefet de l'ar 
sement 
[a soueprét te transmet, dns 
ls doux jar dé sa récit a 


1842, 


gt d'une contraven- 
see des Conseils 
procureur du 
ention 


préfet ai 5° 
on de con 
dé précture, Ou à 
RSI ag d'une ht 
dinaires Ë 

Ar 37. Copie du procbeverbal, 
ans quedel'alliratibu, s'y alieu, 
adressée par Le prélee, a pré 
Veau de contravention 


Celle copie est nofifiée, par la 
voie administrative, au domicile qu 
vrévenu 

Art. 34. Indépendamment de. la 


éopie à nolilier en exécution de l'ar- 
Licle précélent , tout prévenu peut 
exiger de 


Art. 30. 
pire, dns Le dut à 


Le prévenu est tenu de 

quarante 

Jus, se open dns devant 
Gaiail de préfecture 

Ce AL &OURL compter de la 

daté de ln notiéation du procése 


À loxpiration du délai fixé, le 
conseil e_ préfect 


K 1, dans as 
luistrativé, avant toute 


L'opposition au jugement rendtu 
nest pos admise 


Art, 40. Le rorours au Conseil 
d'État, contre l'arrté du con 
préteclure, doit étre formé dans 
délai de trois maïs, à compter de 


date de la notification. 
11 peut avoir lu, sur Simple mé 


moire, Kans l'intervention d'un | 
avogal'au Conseil 

Art. 42, L'action pnblique à raison 
des contraventions de la 


coupé 
tance des conseils de pré e 
peser ur aix mis 
la daté du 
Ja contra 
Art. 43. Le 
se prescrivent 
eumpler de La dat 
comeil de préfecture, où, 
dé pourvoi, 4 complér de l'on 
ae du Roi eu von Conseil d'Etat 
Art. 4. La moitié des amendes 
prononcées en vertu de In présente 
Jef orme un fonds common qui est 


L'autre moitié des amen 
total des frais de réparatio 
glés en ve l'article 

Sont versés à Ia caisse 
veut général, au compte du T 
publié si la” contravention. 0 


POLICE DU 


ROULAGE, 


Art. 
projet.) 


45, (Comme à l'article 37 du 


art. 
projet.) 


46. (Comme à l'article 38 dul 


art 
au projet} 


(ce paragraphe conne! 


{cm 


je comme au projet 
{Ge paragraphe comme au projet) 


son arrété est noté, au domi 
ele du prébe, dans Là fort 
mine, € AVANT Toute cxécu- 
flo, : x 
par U 
fe délai" de 

nper de L 


quarante jouri 


dale de La mobi 


ao projet.) 


11 peut avoir lieu sur simple m 
jénéral de la préfecture, 
l'intervention dan avocat au Cun-|1 

Art.49. (Comme à l'article 42: 
projet.) 


Art 60. (Comme à l'article 43 
projet } 


La moitié à 
es conseils de pre 


pr 


PROJEE DE LOI, 


it d'une contraven 
one 1 compétence des conseils 
préfecture. ocurenr du K 
il s'agit d'une contravention de la 
compétence des tribunaux ordi- 
Art. 
inst ‘que de l'a 
lieu, est. adressé 
prévenu de contra 
Oeite copie est noliiée 
alive, au don 


préfet si se 


prévenu 


Arl. 46. Indépendamment de la 
copie à notifier en exécution de l'a 
ticle précésent, tout prévenu peut 


l'agent qui a constaté 
qu'il lui délivre gra 
du procés-ver 


exiger de 

ntravent 
lee ue copie 
[M 


venu est tenu de 
ai de auraute 

de défense devaut 

seit de préfecture 

Ce délai court à eomper de la 
dla notification du 1rocèsve 

: st faite dans ladite 


ration du délai fixé, le 


À l'expi 
jt de Dronunce , 
moyens de défeusé 

produits. 
au clomioile 


dans a Forma adinle: 
1 Louté exécution 


autdevra être formée dans | défunt 
à élu de 


et sans|de la préfecture 


L'opposition à l'arrêté rendu par 


levra étre dans 
quarante jours, à cou 
de la date de la notification, 


Art. 48. Le récours au Conseil 
ritat, céntre l'arrèté du conseil 
le préfecture, doit être fo 
le délai de trois mois, à compter de 
la date de la notification: 

11 peut avoir Lieu sur Simple mé. 


0 ai 


el sin l'interven- 
in d'an avocat au Conseil. 


«léposé au secrétariat gén 


Le pren par a, mol coms 
FAT 


s prononcées 
année, à 


apter de la date de l'arrèlé ‘du 


Le préserivent par 


sil de préfecture, où, en cas 
le pourvoi, à compter de l'ordon- 
nance du Ru en son Conseil d'Etat 
Art. 51. La moitié des amendes 
pronone es conseils de pré= 


Fecture et par Le Conseu d'Blat, |ecture eur e Conseil d'ÉUEUe 
Aux paragraphes 1° et 3 de l'art-| paragraphes 1" et 2 


total des frais 
Fa 


réparation ré 
DEN 


mpte du Trésor pu. 


exéention. 


mple du Trésor publié 


ic sf fa contravention ou le dom-/si la contravention ou le domunage 
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56 


domn 


etau compte du départe 


TRE 


art. 


gés la lo da 29 

180%), 

laue, "celle di 7 véntüse 
février 1804), le déeret du! 

23 juin. 1806, es dispoitic 
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ue conéerne uné rout 


ion ou le dommage 
ue départementale 

V.— Dispositions tran- 
ires et Jinales 


45. Sont et demeurent abro- 
réal an x (19 mai 
relative à la police dk 


qu 
475 du Cole pénal 
Aidité, au pois 
de chargement des 


.et/Gémeer né roule royale etai 

mple hu département. la con- 

D ion on le dommage concerne 
départementale 


re une ronte raya 
ompte da département si la con-|e 
avention ou Je dommage concerne | {rave 
une route départementale une 


Te V, — Dispositions transi-] Trœur V. — Dispositions transt- 
toires et finales | toires el finales. 

La présenté Joie sira 

que deux ans Aprés 84 


| 
pré.| art 

serc . hs obligate 

ré au promulgation. [promu 

ne Sora ebligatoire| L'article 25 ne. sera obigatoire 
que ris mols après cle promu 


Art. 59. L'arti 
sente. oi n 
de 


que trois mois après celle promul- 
Les règlements d'administra-| Us F4) 
don publique, rendus en vertu|publique, rendus en vertu de l'ar 
de l'article 3, ne seront obliga-|üele ?, ve seront obligatoires qu'an 
Loires que deux ans après leur|an après la promulgation. 
promulgation. | 
Art. 58. Sont et demenrent abro-| - Aït: 53, Sont et demeurent abro- 
gés La loï du 29 oréal an x (19 ma | gés la loi du 29 loréal an x (19.maû 
1802), roue | 1802), lativeà a pliée du routage, 
lv elle du 7 ventüse an x (27 février. 
Sun l1804), le décret Qu 23 juin 800! 


Ms d'adinin 


jutes autres dspo-[uiusi que luntes autres dis 
traires à celles de La pré./contraires à celles de la présente 
ot 


Néanmoins, Lex dlupoxitiont des| Néanmoins, les dispositions des 
et décrets aetuellement en vi-|tois et décrets actuelloment on vi: 
ur, relatives à la largeur des|queur, relatives à la largeur des 
bandes des roues, ainsi qurau poids | bandes den roues, win qu'on Pos 
des voitures, continueront d'étre|des voitures, GoNtIueront d'être 
appliquées À toutes es voitures| appliquées 4 toutes Te voitures 
dont Tes propriétaires ne xe con-|dent les propriétaires ne so cone 
Jormeraient pas, avant léxphr formeralent pas, avant lexpiru 
Lion du délel fard parle premier [tion du délai xd par le premier 
paragraphe de l'arbeta précédent, | paragraphe de l'apticle précédent, 


x conditions déterminées par La|euxr conditions ddlorminées par La 
présente loi présente toi 


° XII — INTERPELLATIONS 


SUR LA CAPTURE DU MARABOUT, BATIMENT MARCHAND FRANÇAIS, PAR 

UN NAVIRE DE GUERRE ANGLAIS 
2 SUR LA CONDAMNATION, PAR UN TRIBUNAL ANGLAIS, DE LA SÉNÉGAMBIE, 
NAVIRE DE COMMERCE FRANÇAIS. 


LnSCUSION SUR LES TRAITÉS RELATIFS AU DROIT DE VISITE 


CHAMBRE DES PAIRS.) 


Séance des 4 et LE avril 1543, — Présidence de M. 1e chancelier Pasquier. 


Le 4 avril, M, le Manguis pr Boisx dépose sur lé burean, conformément à l'article 58 du règlement, une 


interpellations aux Mintstres sue la 


demandé de Axation d'un jour anquel H Jui serait permis d'adr 


é/par le sloop de guerre da Rose, de Ia marine royale d'Angleterre, du bâtiment Le Mardbout, dé 


Marie marchan viol. 


de France ; sur les faits qui auraient a et suivi éette captre , « 


tion des traités; at win sur 1 oeiations entamées pour obteuir de l'Angle: 


question de savoir s'il y a des né 


Lorre la réparatlon due À la France pour 
mm 
A4 avril, la parole est d 


proposition tai es interpellations est fixé au lundi 


ée par plus dé deux 
M le m 


mbres, le jour 


A avril, — 


vis de Boissy. 


Me Lt MAQUIS pe Dorssy fait ob 
de lu loi relutive aux fonds secrets , il avait adressé à M. le Ministre des affaires étrangères les 
questions qu 


er que déjà, dans la séance de 2 de ee mois, ét à propos 


hamlire d'a autorisé à renouveler aujourd'hui. M. le Ministre n'a pas jugé à pro- 
pos de lui répondre: l'opinant espère que éerte fois il sers plus héureus 


Ti ne transportéra pas la diseussion sur le projet du traité de 20 décembre 1841 concernant le 


droit de visite, non que 


te discussion lui paraïsse devoir être évitée, mais parce que ce malen- 
ndi. P 


de compte de l'honneur et des intérêts de la France, l'opinant s'est servi à dessein de 


contreux pr 


t ménteraît un débat spécial et approi 


tenaient pu 


ce mot, projet de traité. Suivant lui, 
là il n'y a ré 
en tire c 


ny à de traité que quaud la ratification ést donnée ; jusque» 


Jement que des négociations ouvertes. Si ce principe est incontestable, le noble Pair 


te conséquence, que la ratifiation n'ayant pas eu lieu dans le délai fixé, il ne reste plus 


rien, absolument rien du projet de traité, et que ce projet ne peut plus être ratifié par le 


erne- 
ment français à une époque queleonqu 

Avant d'aborder le fait spécial sur lequel il se propose d'intérpeller-lé Cabinet} V'opinant doit 
compte à la Chambre des motifs qui l'ont déterminé à prendre a parole: cote rats Ia 
ressenti une douleur profonde à Ia lecture du rapport adressé au Ministre de la marie par le capi- 
taine Pichard , commandant {e Afarabout; comme Pair, il à eru devoir chercher tous les môyens 
possibles dé forcer M. le Ministre des affaires étrangèr Silence systématique qu'il 
gardé envers la Chambre, et de lu 
de LÉGAL pourrait facilement être pris pour un manque d'égards. L'opinant a prononcé tout à 
l'heure le nom du capitaine Pichard ; il demande à la 


à renoncer à 


dre sentir que ce silence affecté envers un des grands pouvoirs 


2, pour épur 


ner ses 
moments, de mettre textuellement sous ses yeux le rapport de eet officier. Ce rapport, si remar- 
quable par sa m 


dération, qui porte le cachet de la plus évidente vérité, s'exprime ainsi 


Mosseon Le Mrérus, je partis de Bordeaux pour le Brésil, en qualité de passager, pour afaires com. 


merciles. Les ayant term 


en qualité de lentenant sur Je brick français Le Mar 
d'Arri 


heures du matin, ct à midi le capitaine fit voile 


, capitaine Dejoie, qui allait à la côte 


, pour de là se rendre dans son port d'armement, Je me rendis à bord le 26 


mation. Le lendemain nous fines rencontrés par 


le sluopwar tira un coup. de ean 


la Rose, capitaine P. Cristy 


nous faire metre. en 


travers, ce que fit le capitaine Dejoie. 1 envoya à Lord un canot monté par on lieutenant et des hommes ar 


sait lieutenant présenta au capitaine De 


un double du traité sigué par le Roi des Français, qui 


39" 


n° x 


2 INTERPELLATIONS. — LE MARAROUT ET LA SÉNÉGANBIE. 


À In disposition de 


M'antorisait à faire la visite des navires dans ces inités, Le capilaine Déjoie mitson n 
s'oceupa à fouiller dans la cale. Le deuxième eapitaine 


ais défoneait 


er, fit ouvrir les panweaux, et l'équi 
di rabat descendit avec eus pour surveiller cetfe visite, S'étant aperçu qu'un matelol au 
des caisses de cigares et les mettait dans sa varense lui fi des observations auxquelles l matelot répondit 
nez et de la bouche. 1 monfa alors sur le pont et 
pavillon français qui fottait éneore à bot 


img qui lu ail Le st 
s'en plañgnit au capitaine Déjoe, qui montra à l'ofi 


on sie dévait pis supporter de pareilles insulles. 


du Marabout , ek lui dit que sous dés couleurs semblable 
« L'ofier di qu' 


Ja carga 


tité 


eu parieroit à son commandant, qui vint à bond pour s'assurer par lui-même 
à oliseeva an éapitaie Dejoie qu'il avait ue troÿ grande q 


n. Après une K 


d'eau el de vivres pour son 
jant aux vivres el à lea, ÎL m'avait que ce qui lui était mécessuire pour son 


sage, et qu'en outre il avait des planches prohibées parle traité. Le capitaine 
Déjoie_ lui répondit que , q 
à l'égard des planches, i lui fit observer qu'elles luï étañent utiles sur les rades foraînes pour 1e 
il avait une autorisation du consul de France à Bahia (qu'il montra) , 


layer sa calé; que, du re 
qui lui permettait de 
« 1 capitat 


es avoir à bord. 


douuer une semblable 
Marabout. Le le 


France n'avait pasle droil de 1 


€ Cristy ui répondit que le consul à 
dssant an officier anglais et un gardé à bord 


autorisation, ét retourna à son bord, 


er de gardes et de visiteurs. A 


main, les embarcations de a Rose ne cessbrent de venir à bond et de € 


quatre heures du soir 
Le Marabout était de b 


avoir fait ses réflexions, ft sigufir au capitaine Dejoie que 
af, et envoÿa à Lord un oficiee et un 


spitaine Cristy 


une prise, le démonta de # 


page anglais armés jusq 


Tout l'équipage français (ls capitaine, le cuisinier el le mousse exceplés), ainsi que les passagers Furet 


envoyés à bord du mavire de guerre anglais. D'après le rapport que ft l'oficier anglais à son con 


ativement au mauvais traitement qu'avait éprouvé le deuxième capitaine du Afarabout il ui demanda de 


ve qu avait frappé, 1 Le lu montra Get homme fut questionné; il répondit qu'il: a 


{Lun morceau de os tra 


x 6 l'fluin 


ef frappé le deuxième cap 


celui-ci lui avai riposté en lui la 


à lui-mèn 


vers la Héte. Le capitaine Cristy dit a 


capitaine s'était rendu justic 


sta 
Le capllaine Cristy fi awdant Le Marabout de fur route, el il 'escorla jusque 
par lé travers du cap Sa où ut donna la Hiberté de manœuvre, et c'est là que, pour la -prennfère 


us, je vis ave douter les co aviré français. 


st ei dé 


«ILE captain Cristy prit route sur le Brésil, mais en erolsant co ro pue job 


11 octobre 
L8 26, nous ét 


Auhon, quiréstenvagé mois par mois à l'amnirauté, Nous arrivämes à nou y our 


es À 


ro ; et, quelques jourx apré; nous fümes déponds à bord de la frégate anglaise Crescene, où nous 
fau 3 décembre, qua nous fines envoyés à bord du bateau à vapeur l'Ardent capitaine John 


Russell, qui fi route le même jour pour Cayenne 
Pendaut tout le temps de notre captixité sous le capitaine P. Cristy , nous avons été trail, par rapport 
vivres, comme des prisonniers de guerre, mais nous n'avons éprouvé ancune vexation, 1 a su faire un is 
tinetion entre les oficiers et l'équipage, et son étatmajor s'est conduit envers nou: «fran 

çais se seraïent eonduits à l'égard des Anglais. 


À bon de La fr 
quel 


us avons été recomnma 


gate Creséént, où n dés par le capitaine Cristy, j'aï été, ainsi 


deuxième capitaine , bien traité; tas l'équipage, pour avoir refusé dé laver la prison où jf éotélait, y 
a dé ennstamment r 
À bord du bateau à vapénr d'Ardène , ea 


er, n'ayant pour 4 


te nourriture qu la ration de biscuit dés prisonniers ef l'eau 
n da plu 


ssel; nous avons Été tra 


À notre arrivée à us compter; je me séparai un pou de d'équi 


xd; on nous fit pisser derrière pour n 


je is observer à l'officier que j'étais eapitaine au k 


1 cours ef ques. par celle raison , j'avais 16 ran 


apitaine dé navire de guerre; je lui répoudis que non, el alors, pour abréger 


dé nous conduire dans la fosse aux lions, où nous 


6 par deux factionnaires, le alire au poing, avec là consigne là plus rigoureuse. Nous montions à 
septhenres et demie sur le pan, el à cinq heures et quart nous étions renvoyés dans notre prison, où nous 
die respirer. 


élämesà Femambouc , où nous séjournämes sept jouts pour ÿ prendre du charboi. Pendant tout 


es et qui a tenent à T'apic du panneau, avaient peine à ÿ résister. Le deuxi 
eptique pendant sa captivité; ent pldsieurs attaques. 16 fs avertir le capitaine d'armes qui prévint 


ie éapitaine 
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le commandant Ra 


ll, qui refisa de le mettre sur le pont pour respirer un air plus pur. Enfin, nous arri- 


enne, où nous n'avai 


qu'ä nous louer de l'activité que le commissaire de marine a mise à nous 
délivrer, » 


Cette lecture terminée, lopinant fait remarquer qu'il ressort évidemment des termes du rapport, 
que les traités de 1831 et de 1833 ont été violés ; qu'une insulte a été faite à la France; que des 
cruautés ont été exercées sur des sujets du of, par des officiers supérieurs dé la marine royale 
d'A ins doute 


ire, de La marine la plus disciplinée du monde, qui ne se seraient 
pas permis dé tels excès s'ils n'avaïent pas cru entrer dans les vues secrètes’ de léur Gouver- 
nement 

À 


onentamé des négociations pour obtenir une juste réparation de La Violation des traités , de 
l'insulte faite au pavillon français, des mauvais traitements que les sujets dit Roi qui montaient le 
Marabout ont eu à essuyer de la part des marin 
demnan 


anglais? En admettant qu'une it été 
lle sera proportionnée à l'offense? L'opi- 
re le pratique , joints à l'évi- 
eterre ne veut et n'exercé le droit de visite que 
oûter le commerce français d'exploiter la côte d'Afrique, ne sont pas dès à présent, pour 
biiet, une cause légitime, suffisante, déterminante, d'usér de la faculté stipulée pat l'article 3 
ité de 1881, e*estä-dire, d'annuler de fait ce traité, en né délivrant plus aux Angläis l'auto- 
ation'de visitérnos bltiments? Et pour le cas, ais pour le c 
Ministre serait négative, l'opinant lui adresséra une dernière question : Le Cabiriet'enténd-il user 
pout longtemps par lui-même et par des Puissances étrangères du droit de visité, très-légal par 
lui-même comme droit, maïs évidemment illégal quant à l'éxtetsion qu'on lui a donnée, et surtout 
quant à l'absence dé toutes règles , de toutes À 


paration 


e, de quelle mature est-elle? Peut-on espérer ç 


nant demande énlin si les abus du droit de visite, tel que l'A 


dence ni 
pour dé 
le C: 
dut 


iifénant frappante pour tous, que l'An 


s seuléinent où la réponse du 


malités à remplir pour l'exbreër? Si l'état des n6- 


gocintiôns est tel que M: le Ministre des affaires étrangères puisse dire à la Charbre que l'hon- 
nur est sauf, que le dommage est réparé, que les insultes ne se renouvelléront pas, l'opiriant lu 
M1 
de"et qu'il ne pour: 
té le suce qu'il espère, s'expliquer sur des négociations encore pendantes, l'opi 


rendra le premier, et bien haut, des aetions de Ministre des affaires 


s doit répondre, comme eela lui arrive souvent , qu'il nég 


ant 


lé Suppliéräd'aëtiver es négociations de tout son pouvoir et d'en rendre compte aux Chambres 
ANSE PINS Deer délai possible, afin que la réparation soït éclatante comme l'a été l'offense. 
L'optnänt, au surplus, prend l'engagement de rappeler cetté affairé au Cabinét, dûtil l'intérpel- 


e seconde et même une troisième fois ; car S'agit du plus Brand, dit plus cher, 
La Chambre l'a éomipris En autorisant les 
interpellations ; l'opinant l'en remercie pour son compte personnel, ét ne doute pas que là Fratce 
ne l'en remercié également. 


du plus vital dé nos intérêts, de notre honneur natiosi 


M. Gurzor demande que le prince de la Moskowa, qui lui a annoncé une interpellation sur un 
auïre übjut, véuilla bien prendre la parole, afin que le Ministre réponde à la fois à toutes les inter- 
pellutions. 


MALE ENINGR Du LA MOSkoWA pense que le commandant du croiseur 


glais à violé létraité 


de 183, eu doit être passible de dommages-intérêts envers le eapitaîne , l'armateur et le charge 
du Marabout, W'insiste pour qu'une réparation soit démandée au Gouvernément anglais. 

Mais il/$e prôpôse d'entretenir la Chambre d'un fait encore plus grave, la capturé faite par le 
biélanglais le Sarrasin du bâtiment dé commerce français La Séhégainbte 


nf 


invitn les négociants de la colonie à soumission 


9, l'administration @ 


niale du Sénégal, 0h 


t'aütorisée par le Ministre de la marine 


r'Îa livraison de eént ééélaves noirs, destinés à 


re envoyés à Cayenne 


pôur ÿ être employés e 


nie ouvriers pionniers, aprés qu'ils aur 


ent été 
préilablément affranchis à Gorée. Sans $e prônoncer sur le mérite de cette mesure, l'opinant doit 
mé temps qu'il 
conteste au Gouvernément français le droit dé faire là même chose. Quoi qu'il en soit de cette pré 


dite que le Gouvern 


ent anglais l'a souvent pratiquée pour son compte, 
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tétion , ln maisoit Pélleri et Marbéau . qui avait offert Ja condition la plus avants 
al, fut eh Jui procure 


expédia In goëlette da Sénégambie , pour aller chere 


nistration du Sén argée di les nègres dont celle-ei avait besoin, L'armateur 


r san chargement de noirs: la Sénégambie 


n trajet par le bâtiment 


fut accompagnée et convoyée dans « français la Cigale. Le 


sans dif 


alté; les nègres furent amenés à Gorée; uu certain nombre d'entre eux 
ne remplissant pas les conditions du cahier des charges ; l' nd 
ements : mais comme il ne devait y avoir de nègres à bord 
rut pouvoir se dispenser de faire convoyer la Sénégambie par un bâtiment de 

oute à Sainte-Marie de Bathurst, port an, 
e Là, 


ë ses réclamations, à Sierra-Leone, 


mateur dut entreprendre. un. sec 


ze pour pouvoir remplir ses e: 


qu'au rétour, 0 


l'État: elle partit done seule. L'armateur s'arrêta € 


tué à l'embouci 


re de la rivière de Gambie, pour Sy procurer quelques objets d'échat, 


son 


jtiment fut saisi par un brick anglais, ét conduit, malsx 
où l'équipas 
faits, la maison Pellen ét Marbeau, ne pouvant remplir ses € 
grave, un équipage français à été injuste» 
expie encore, dans une dure captivité, le tort d'avoir s 
le compte de l'État 


his. Par suite. décès 
lite; ce qui est plus 
aujourd'hui, sans doute, il 
svià bord d'un bâtiment navizu 


du navire fut condamné comme néarier par un tri 
agements, ff 
sn 


ient capturé eL empri 


Il est facile de reconnaître, par ée simple exposé, que la Sénégambie a été eapturée en violation 


vait, en raison des circonstances partieulk 


des traités; que si l'on adm 


que l'opinant a fait c de se livrer à Ja traite, toujours esteil qu'il 


duit, non à Sierra-Leone, mais à Gorée, et qu'il devait être jugé pat Ja juridiction 


<. L'opinant croit devoir d'autant plus insis! 


ur cette violation de l'esprit et de la lettre 


des traités , qu'il y a tout lieu de reprocher à M. le Ministre des affaires étrangères, non d'avoir 


du avec indifférence les intérdts compromis par l'injuste enpture de la Séndgambie, mais 


d'avoir mis pe 


de constance à invoquer en leur faveur les principes mêmes du traité de 1833, 


qu'il devait soutenir énergiquement dans cette circonstance. 


Si l'oplnant est bien informé, le Gouvernement anglais, pour répandre aux réclamations dobt 


M. le Ministre des affaires étrangères était l'organe, aurait prétendu que la Sénégamble avait été 


été dans les eaux angl 
tre éonsidé 
uglais étaient compéte 


es ; que , par conséquent, en vertu du droit commun, elle devait 


iyant été saisie sur le territoire anglis; et que, dès lors, les tribunaux 


ts pour la juger. Le préopinant ne saurait admettre, en aucune façon, que 


cette prétention du Gouversement anglais soit fondés ; il espère que dés voix plus éloquentes que 
ntative d'en , ét donneront du moins, 
attendant quelque chose de mieux , cette satisfaction à l'opinion publique, Justement Emue'et 


steront contre cette nou 


ssemnes 


irritée, 


M, Gurzor , Mint 
ion Lui a été faite 


e des affaires étrangéres, explique que s: 


medi dernier, 


Litivement à l'affaire du Marabout il n'é 


it pu 
‘es que député trois où quatre jotrs; 


ds ait 


en mesure de répondre les 


pièees ne lui étant pre encore parvéiés : ilne les à n 


core sont-elles incomplètes. M. le Ministre n'hésite pas, néanmoins, à entrer dans l'expor 


L'arrestation du Mara 
tsités de 1894 et de 183: 
visite w'entraîne pas autant d'abus qu'on veut bien le dire depuis quelque temps. 

Le Marabout à suspect de faire la 
traite. Que cette suspicion ft fondée ou non, là n'est pas la question. Le bâtiment , ddment c 


mt est le premier fait de ce 


re qui ait été signalé depuis que les 


sont en vigueur ; il est permis d'en conclure que l'exercice du droit de 


6 arrêté, en vertu des traités , au sortir de Bahia, coms 


ndûment arrêté, a été envoyé par le capitaine capteur devant la juridietion française la plus voi. 
En e 

IL Y avoir dérogé en un point imp 
à Cayenne, il a bâtiment, puis il a envoyé le Marabout avec quelques 
homes à Cayenne, etil a conduit Le reste de l'équips 
‘Traduit devant 1 Cour royal 


né, c'est-à-dire, à Cayenne le captèur s'est exsétement conformé aux traités; 


ortant. Au lieu de conduire l'équipage français tout entier 


la transbordé sur s 


ers, à Rio-Janeiro 
déla Guyané, le capitaine du Marabout a été acquitté; là cour 
a décidé que ce bâtiment ne faisait pas Îa traîte, ét qu'il avait été injustement 


avec les passa 
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L'affaire ne arrêtée la. Les traités doine 


 aù navire capturé le droit de réclaner unie 


indéninité contre le Gouvernement du capteur, la saisie a eu lieu sans motifs suffisants; la 
qui 
alloué au propriétaire du Marabout, contre le Gouvernement anglais, u 


du a été soumise ; à Vihstant même , au tribunal dé prentière instance de Cayenne, qui 


i indeniitéde 260,000 fr; 


ciniement à la valeur du bâtiment et de 


indésimité qui, dé l'aveu de ce prop 
sa étréaisont 


Tels son les fai 


aire; équivaut p 


tire. 


; don uné partie importante n'avait ps Été mise sous Les feux dl Ja CH 


Qu'i maintenant à faire le Gouvérnemént du Roï? 11 va déméer connaissinee au Gouvernément 
visions judiciaires intervenues ; et réclamer le pagement dé l'indeñnité allouéé au 
Le 


payer l'inderuité: 11 peut aussi, usant dé tous lès droits doût un par 


arabout par le riliunsl de Ca 


is peiit s'exéenter tout de suite, et 
eil 


épuiser les 


lier ést investi en 1h 


euë, former opposition aû jugement qui l'a condamné par défaut 


sil peut, en un 
Voies judiciaires il est seul juge de ce qu'il a à faire à éet égard. Le Gouvernement aura accompli 
soû devoir, quand 11 aura notifié le jugement au Gouvernement a nd il en aura 
réclamé l'exécution. 

Aréstéruré sécondé question pures 
le capitaine anglais 
arbitraire, quelque vexation 
la part dela En 
lie CASEY, ML. le Ministre pe 
Abändornée, ét que les Intér 
26 défenseur. 

L'affaire dé tn 


aueunë facon, dis cette dérnière affaire, ni des t 


adininistrative ét diplomatique; é'est éelle dé 
oriis, dans le fait même dé l'arréstation du Marabout, quélque acte 
quelque abus de pouvoir qui déivé donner Ho à des réels 
é. Sans vouloir dixeutér tel ou tel rapport particuliér, Tél ou tel acte imputé 
 déntier à In Chambre l'assurance que cette question ne 
féinçnis Lrouveront dans Te Gouvérnanent un fdéle ot 


voir si 


tions dé 


la Séiégambte n'a le dt Maraboit. TN n6 s' 


cn rapport aveé 60 


ten 
tés de 1834 ét 1838 , ni dé leur exécution. 11 


6€ de prinulpe que ée-qui se passe dans les eaux d'un Gouvérne 


nent se pasée sur son territoire 


elle fait s'est acéompli. Ce 


n'ést pas fit ui principe exceptionnel , é'ést le droit 6 it, dns l'occasion, au 


profit de la Face , comme il s'est exercé, dans Te eas particulier dont s 


au profit du Ge 


Vérrién 


siglais.» C'ést dans le port de Sainté-Marié de Bathurst, Eéstidlire, dans un port 


ali, que la Sénégambre , suspectée d'avoir fait In traite, a été capturée et jugée. 11 my à ri 


ï 
bénélice des 


TK QUE de conforme au droit commun. On ne pouvait, dans l'espécs, réclainer 


1 traftés qui veus 


turé soit jagé par les tribiniwux dé soi pyss car ces traités 


ne sont applicables qu'aux bâtiments arrêt 


S ext pleine mer, et non À ceux qui sont saisis dans les 


eñux particulières dé telle on telle nation: 
Mais, di 


on, indépendant 


Ldu droit en Hiaiême, l'autorité anglaise qui 
de Suinte-Marle, a arrété et Fait jiger ler Sénégémbte, a elle pas ini 
Gouvememient français » 4-4elle suffisammes 
äremplir? des actes réprélensibles s'ontils pas été commis envers les 
àthiord? 

out cela est malheureusement vrai, M. le Ministre doit en convenir; mais il doit dite en 


dans lé port 
ui d'égards envers la 
teur Gompité de I miseiGn qué la Sénégemibre avait 
Français qui se trouvaient 


mine Femps que si de justes plaintés lui sont parventies : n'a pas hésité à s'en rendre l'orgâne, 
et qu'itles à Vivement soutenues; 11 doit dire plus : les réclamations du Gouvernement français 
ont eu ce résultat, que des ordres ont été transmis par l'afniraüté anglaise à Sierra-Léone pour 
que le jugement ne fût pas exécuté, où que, du moïns, Ta partie du jugement quii'avait-pas 
encore été exécutée ne le fût pas. 1 n'y a done eu, de la part de la France, aucun droit saerif 


atéuf principe m'a été Viol on a agi 


vite droit commun; qui est le même part 


ut; et doi 


aie Puissañee peut; à <On tot 


invoquer le bénéfies. Quant aux griéfs particuliers dont la 
Fraice pouvait avoir à se plaindre , élle en a obtenu le redressement autant que l'état des faits le 
permettait 

M. le Ministre t 


déscendra pas dé la tribune sans diré quelques mots du droit de visite. La 


Chambre snît qu'ün traité avait été éonclu, Lorsque le moment est nrcivéideratifier ce Araité lle 
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est rangée à l'avis 
a traité; de 
purement et 
on à été parfaitement comprise et 


Cabinét a donné à la Couronne le eonseil de ne pas le ratifier la Couronne 
de ses Ministres. En même temps, le Gouvernement a proposé des modifications 
plus, il a déclaré qu'il ne prenait a ment, direct ni indirect, de ratifi 
simplement le tr nique. Ce 

plsinement acc taires du traité; 
la France indéfiniment , 
vient de rappeler, Depuis lor 


le sit 


à une époque quel 


tée par les Pui: le protocole est resté ouvert pour. 


les trois conditions et en présence des trois faits que M. le Minist 


sil n'est arrivé au Gouvernement du Roi aucune note, ame 


parole qui l'ait pressé de ratifier le traité, et de sortir de la situation qu'il a prise. LayChamibire 


ouvernement 


voit ce qu'il faut penser de ces prétendues menaces qui auraient été adressées au: 


pour l'engager à ratifier le traité , et de ces faiblesses. dont il doit un jour se rendre coupable 
M. le Min 


positions faites. 


tre n'en dira pas davantage en ce moment; il ÿ a une affaire en suspens , des pro- 


es; il né pourrait, sans trahirses devoirs, ajouter une seule parole 
ee qu'il a. dit. Maïs en s Chambre de réfléchir aux incons 
retours perpétuels sur Ia même questor À ne peut ni dire autre chose, 
ni faire plus que ce qu'il a dit et fait. Quel peut être le but de ces diseussions sans cesse renais 
santes? On veut causer des émbarras au Ministère, et a Chambre trouvera tout simple que eclui-ci 


temps il supplie jeuts de ces 


alors que le 


dversaires. Mais ce n'est pas son intégt qui Je touche le pl 
hp 
à l'heure ; ils entretiennent des sentiments d'animosité entre 


ne se prête pas aux désirs de ses 
ln 
grave que celui qu'il six 


tique étrangère ont uil inconvénient bien plus 


is Gouvernements, M. le Ministre trouve cette 


deux grands peuples entre de duite peu 


il ne pense pas que ce soient là des actes dé hon cit 
octobre, M. le Ministre disait qu'elle 
lépendante; qu'elle 


sa en. En essayant, il y a quelque 


temps, de earaetériser a politique du Cabinet du 


envers tout le monde, parfaitement in 


placerait, dans le présent, en déhons 


de toute alliance spéciale et intime ; mais en même temps il a ajouté que le Cabinet avait le désir 


sincère de vivre en bonne intelligence avee toutes les. Puissances. 


opéennes. Pour que cute 


bonne intelligence existe, il faut. que les Gouver se laissent ni entraîner par 


sions populaires, ni séduire par la erédulité publique. Entre deux grands pays, entre deux 


guvesnements, les moindres actes, les moindres paroles doivent être pléinement équitables ; 
aucune app 
a dit de 


ou. d'injure ne doit jamais s'y mler. Le Cabinet a pris au sér 


enee de ux ee 
bon 
gré ; aussi bien qu'avee le: 
el à son Gouvernement, il est ave elle dans les 


jgence, des bons rapports qu'il désire entretenir avee la Grande- 


autres Puissances. JL porte une sincère estime à Ia Grande-bre. 
älleurs rapports, ei ne soufirira pus 


sports soient troublés par Ia contagion de l'aninosité et de la erédulité des snatses. Ce 


que ces 
n'est pas dans le seul intérêt de la paix extérieure, quelque grand qu'il sois qi 

nuit ainsi; e'est aussi dans l'intérêt de Ja westion ; de la bonne cause qui se débat e 
moment, de l'abolition de la traite. C'est la France qui a eu l'honneur de commencer cette,gr 


œuvre; il lui appartient de ne pas tune si belle entreprise. J'ai prouvé. 


quelquefois, àrmes risques et périls, que je n'hésitais pas à répudier les fautes, les erreurs, les 


nents de nos pères: monde, je ne voudrais renoncer à ce qu'il y à de 


mais, pour rien au 


lement beau, de véritablement grand dans l'héritage qu'ils nous ont transmis. Je me ma 


ujours, à cet égard , dans une situation qui réserve les droits et l'avenir de la France. 


tieudh 
1 n'y aura dans cet avenir aucune faiblesse, 
Roï; mais il n'y aura en même temps aueun abandon de la gra 
etque le Cabinet a tant à cœur de poursuivre jusqu'au bout. 


zeune complaisance de la part du Gouvernement du 


ade tâche léguée au temps présent, 


M 28 manon Dupux. Cen'est pas au point de vue de tel, oul tel fait spécial. d'insulte ou 
d'avanies qu'il faut se placer pour appr 
en 1834 eb'1833, aus 
duelle, Ia nation alliée à laquelle s 
corder une satisfaction légitime; mais ce qui est à craindre, c'est que les griefs. v 
à se reproduire sans. cesse, ne fassent maître, entre.les deux nations des germes 


x les conséquences du système dans lequel on 


tré, 


du droit de visite. 11 estpossible que, pour chaque réclamation indivi 


‘adresseront les plaintes du 


oit dispos 


ltiplier 
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d'animesité qui seraient d'autant plus prompts à se développer, que l'alliance ancienne s'étant 
“lhchée, les bons procédés auxquels on s'était habitué au temps de cette allia 
face à des dispositions moins eonciliantes. 

ei le noble Pair doit s'expliquer sur le principe même de la traite, car il ne veut pas qu'on le 
Foupçonne d'être partisan de ee honteux trafic. 11 dira done qu' était pas 
moins fcheuse pou les colonies elles-mêmes, qu'elle était contraire à toutes les règles de l'hu- 
manité it chaque année, au. sein des populations coloniales ; une race barbare, animée 
a ompromettait le maintien de l'ordre 
et de la paix publique, tandis que les bons traitements, suflisent, comme le démontre déjà une 


ce auraient fait 


son avis la traite n 


elle vers 


rdeur afr 


aine et d'un penchant à la vengeance qui 


expérience de douze années, pour assurer la perpétuité de larace noïre acelimatee dans nos colonies. 
Zopinant adhère done à 'e 


restes de Ja traite; mais il voudrait que ce résultat fût obtenu au moyen à 


pressement que témoigne le Cabinet pour supprimer les derniers 


s forces navales fran- 
qu'il n'y eût pas, en 
mtière de traite, plusieurs manières différentes d'envisager les mêmes faits ; suivant qu'ils se 


çaises, et non au moyen des navires de guerre étrangers. 11 voudrait surtout 


passeraient à la Chine et dans les Indes, ou sur les c 
prunter à P° 
telle zone serait presque. vertu. dans. telle 
philanthropiques de l'Angleterre eette confiance aveugle qui 

1 n'y avait pas eu, diton, jusqu'ici, de grièfs nettement articulés ; ce n'est que depuis une 
année environ que les ré mais ces réclamn lavaientelles pas été pa 
dées d'avanies souffertes en. silen graves, plus ou moins pro 
longés ? Personne n'est plus disposé que l'opinant à fa x 
grands peuples, tous les saerif 
n'est-ce pas ce sentiment qui s'émeut aujourd'hui, et qui invite , pour a 


de l'Afrique ; en sorte qu 


pour 
eur des Provinciales une de ses plus énergiques pensées, ce qui serait rime. dans 
tre. 11 voudrait enfin. qu'on n'eût pas dans les vues 
s'endort sur l'avenir. 


ations éclate 


tions 


de froissements plus ou moi 


intien de l'harmonie entre 


«s qui ne vont pas jusqu'à blesser le sentiment national ; mais 


i dire, tous les intérêts 


froissés à produire publiquement leurs plaintes? C'est à qu'est le péril véritable , et le noble 
Pair n'y voit pas d'autre remède que de revenir à l'application des principes ordinaires du droit 
des gens. Que chaque peuple fasse la police chez soi ; que la France ait ses eroiseurs pour visiter 


les bâtiments de sa marine marchande, eomme l'Angleterre aura les siens: de cette manière, la 
France restera dans Ia li 
torat et. d' 

Quelle est, au contra 


ne de.sa politique naturelle , qui est de c 


liance-avec les Puissances maritimes secondaires 


la tendance de Ia politique anglaise, ice n'est de consolider son 


règne sur les mers, et de détruire né nies ? Le rôle de la France est-il done de se soumettre 
à cette prétention , et de faire les affaires de ses voisins en se mettant avec eux contre les États- 
Unis d'Amérique ou contre le Brésil, Cuha2 L'opinant est convaineu quasi les-traités del1#31 


et 1833 continuent d'être exécutés comme ils l'ont été jusqu'icis à la place de la paix que l'on veut 
on aura la guerre que l'on ne veut pas; ent il n'est-pas de paix. qui puisse se maintenir avec 
une cause perpétuelle d'irritationset de conlits, nvee une série de griefs et de plaintes toujours 


renaissants. 
Letsaité de 1831 porte que l'une des deux Puissances contractantes ne pourra entretenir plus 


du double du no ecordait à 
sa propre marine 
même l'Angleterre à réduire également à zéro le nombre de ses eroiseurs. 


autre Puissance. Si la France 


nbre de er 


eurs qu'entretiendra 


deune commission pour l'année prochaine, elle obligerait done par cela 


Quoi qu'il en soit, le noble. Pair voudrait qu'on revint sur des traités qui lui paraissent in. 
atre Jes deux peuples. Un-membre du 


compatibles avec In conservation de la bonne harmoni 


Gouvernement britannique proposait ; il y a quelques jours ; un système de reérutement d 


ali 
probation + comment donc la France soufirirait-elle que des hommes recrutés avec 


s, et ce projet était aecu 


noirs, pour procurer aux colonies anglaises des travailleurs oh 
ave à 


lautoris 


ion de son Gouvernement, pour être: enrôlés comme sold 


ts dans ses coms 


coloniales, fussentsaisis.et jugés de bonne prise par des tribun: 


ux étrangers ? L’opinant eonelut 
en soutena 


ation s'occupe de réprimer la 


tque, si l'on veut éviter la guerre, il faut que chaque n 
traite chez elle, et non chez les autres 


s INrERPEULATIONS — LE MARANOOT ET LA SÉNÉGANBIE. 


ait pas T'itention de prendre la parole sie débat se ft rénfermé 
ait été permise mais La part 
ur assurer d'une nfanièré ete 
le silénée quand ces mesures 


M LE DOG DE BROGLIE 
des faits partieuliérs sur leshéls l'interpellation a 


dans la discuss 


qu'a prise le noble Pair aux mesures concertées en 1881 €t 1833, p 


ssion dé la traité des nègres 


né li pere pas de gard 
rines de guerre , quand on va jusqu'à dire qui faudrait dé 


lement éonelus à cette 


eace la rép 


sont attnquées éurmme recélant des 


ehirer et détruire les traités solent 


époque 
la philanthropie du Gouvernement amglais: le rôle de 
seul qu'il acceplé à cet égard. Cependant il aura toujours peine 
qu'sient été prises Jés mesures relatives à 
der ñ cet égard 


L'opinant ientend pas se faire ju 


dateur des faits est 


simple sp 


éroiré que cé soït dans un but d'intérêt gouvernement 


la répression de Ta tri 


* quandles Gouvernements ont résisté sT longtemps à se 


l'élan de l'humanité : 1 ne eroît pas non plus qu'il soit possible et juste de confondre les protédés 


dans les Indes, 
fs indigènes, dont 


ti esclavage. avec le maintie 


vilënts par lesquels on réduit les noirs d'Afrique 


d'un état de éhioses qui subsiste depuis si longtemps sous la domination des 
ssaux que des sujets. 
cessoires ; Ia quiéétion éayitale ést celle de savoir si les 


des mesures fâctieuses en elles-mêmes, et pléines 


les Anglais ont fait plutôt des va 


ee ne sont iéi que dés questions 
183 et 1833 ont été, comme on l'à dit 
int, le noble P 


traités 


r à üne opinion bien arrêtée ; qu'il lui ser4 p 


de périls pour l'avenir. Sur ce 


mis d'exprimer devant [a Chambre 


jlition de Ia traité des nègres, quoique proelamée dès l'époque du traité de Viéntie 8 Sanc- 


pendant reçu son exécution définitive qu'à partir dé 1831. Jusque 


d'une m lation 


té que si la 1 


ait toléré; &est de la loï rendue le 4 mars 1834 que date réellement la mise en pratique des 


presque à l'état de théorie. Mais ee n° 


pas assez de faire 


fcace et complète, il fallait en assurer l'exé x cela Ge H'avait à choisit 


vie ces moyens; mais il 
me exécutio édinte. 11 fallut done 
es, établies d'un connai 
at sérieusement abolir Ia traite: 

chaque € 
oyen n'eût été praticable qu'autant qu'il y aurait 
dt pu se faire avec une entiér 
aient pus étahl dis croisières, 


tré deux moyens. L'abolition absolue de l'esclavage était lé pre 


re n'était pas susceptible dr in 


ir à loutre ‘esti-diré, à l'étaliissement de crois 


ares grandes Puis 


avait été de charge uvernement de faire, coriies 


La première pensée , sans dou 
on vient de le dire, La pu 
eu des eru 
m 


soi + mais ve 
ons 
nie des laissant 


res sous tu Autrement 1n 


we 


noble Paîr lé demande à tous ceux qui voient dans ie violation Hagranta du touts Jes 
lois divines et humaines, une provoeation à Ia guerre élvile, ait Mettrére @t Bu PAT 0, 
aux érimes les plus odieux : allait-il € le remède à un pareil mal dés Inésurüs individuelles 
qu'aurait prises chaque Gouvernement? Déjà, par cela seul que les Gouvernements dus États- 


Unis et du Brésil m'ont pas encore adhéré aux mesures concertées entre les grandes Puissanoes 


de l'Europe, les navires armés pour la traite ne à ilité à éluder Ta se 
urs, Qi 


aux Dôtiments de sa n 


at que trop de 


serait-il arrivé si l'action répressive de éhique croisière avait été limitée 


lance des croi 


ter à la cause dé 


la Prusse 


se réduit à quélques 


l'humanité l'Autriche, dont la marin 


qui n'a pas un seul navire de guerre? 

II ny avait done qu'un seul système qui fût praticable, «'é 
1891, qu'a confirmé celui de 1833. Le noble Pair he saurait voir dans ces traités Ia 
on ét aus intérêts du 


moindre at 


nte à l'honneur du fav commerce français ; puisque toutes les mesures 
qu'ils autorisent £ont concertées sur Le pied dt L 
YSvüir danger d'abaissement pour l'une des Puissances contractantes 1 
deux sont égaux ? On dira peutêtre qu'en fait Ja flotte anglaise est plus nombreuse que celle de 
Fratieë, que, dès loës, 1 ÿ aitra de son eûté plus de navires craiseurs et plus de visites. opérés 
mais e6 fait ne saurait empêcher que l'égalité de droit ne resté entières et d'ailleurs ne sait-on pas 


que les traités donnent à la France le pouvoir de limiter, par Je nombre inême des dommissions 


té la plus entière, Comment pourr 


où les droits de toutes: 
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Qu'élle délivre, celui des bâtiments commissionnés par l'Angleterre, dé telle sorté qu'en réalité le 


nombre des croiseurs a été constamment presque égal des deux parts. 


Enfin les mesures concertées en 1831 et en 1433 ne se justifient-elles pas par cela mu 


que 
sans qu'il se soit élevé aucune plainte ? Le noble Pair ne ue 
prétendre, sans doute, que l'application du droit de visite n'ait jamais donné lieu à aucun abus ; 
t que les faits qualifiés dans les traités comme pouvant donner lieu au soupçon dé 
ont autres que ceux que la loi française avait préalablement défin 
un procédé inconvenant, un abus des térmes du traité, 
us l 


oulét 


plusieurs années se so: 


mais il soutie 


traite, ne 


que de se servir 
it les croisières respectivement éta 


11 soutient que ce 
de la clause stipulée d 
blies, et qu 
ques entre les 


rtiele 3 pour annihiler par le fa 


1 n'y aurait pas 1à cette bonne foi qui doit caractériser toutes les relations diplomati- 


Soutien enfin que la destruction des traités de 1851 et 1833 seraït la réhabilitation pure et 


Simple dé lu traite des noirs; ear sans ces traités Ja loi du 4 mars 1831 ne serait plus qu'une lettre 
morte. Par ces 
sua eause de la justice et de l'humaniti 
laires; ce sérait trahir Phanneur de la France en même temps que s 


not, l'opinant supplie la Chambre de ne pas faire rejaillir sur une cause saine, 


le ressentiment qu'ont pu exciter des a 


es véritables intérêts, 


imosités popu- 


M. ux vicomrx Dunouc 
été presque égal du 
1843 porte que l'une dé 
seurs entrete 
Pair, Quant au fait, sl faut an e 
aurait été telle, qu‘ 


a6£. Le préopinant a dit que le nombre des croiseurs avait toujours 
€ de ln France etdu côté de l'Angleterre ; cepend ticle 3 du traité de 
deux nations pourra commissionner jusqu'au double du nombre des eroi- 
us pur l'autre : Le droit est done eontraire à ce régime d'égalité dont parlait le noble 


le té dans lenombre des 


uilles publiques, l'iné viseurs 


a aurait compté 27 eroi is sur les côtes du Séné 


1, tandis que la 


marine française n'aurait eu que cinq eroiseurs sur toutes les eûtes de l'Afrique, et un seul biti- 
ment léger en vue du Sén 
M. Gurzor , Ministre des affaires étrangères; affirme que non-seulement le traité de 1833 a 


s croiseurs. mais que même ce non 


été strictement exéeuté quant au nombre e n'a jamais 


atteint, pour l'Angleterre, le double des bâtiments commissionnés par la France. Le nombre 
des ctoiseurs anglais n'a jamais dépassé 139, tandis que celui des croiseurs français a varié entre 
17/84 120 ; mais 11 est arrivé souvent que ces bitiments se sont trouvés répartis en croisières de 
forces inégales sur les différents points des côtes où la surveillance devait s'exercer. Cette ci 
constance me saurait avoir d'importance, au point de vue dont la Chambre s'occupe en ce 
moment 


M. LR core Tascuen expose qu'un doute s'étalt élevé dans son esprit à la loéture des traités 
sur Le droit dé visite: 11 s'était démandé &i le droit qui appartient aû Hoi de faire des traités fiou- 
ait allef jusqu'à Modifier dans son application Le principe de I liberté individuelle , tel qu'il est 
délai pa article de là Charté. Aux termes de cet artiéle , nul Français ne peut 
S foutue par La loi et dans la forme qu'elle prescrit. N'est-ce pas contre: 


arrêté que dans les € 
Venir ee priheipé que d'autoriser par un traité les eroiseurs d’une Puissance étrangère à mettre 


Ia main sur les équipa 


+ sur les passagers français ? Et n'auraitil pas fallu, pour éviter cette 


tion, que les traités dé 1891 et 1833 fussent soumis, en 6e point, à l'homolagation 


re ilarrive dans les cas où d 


pulations financières résultent de l'exécution 


des Chambres, € 
des traités ? 


“ la démande qui vient d'être adressée au C 


il ajoute que, dans les explications données tout à l'heure par le Ministre, il n'a pas trouvé de 


MtaïquIS pe Borssy se joint 


uvernement 


réponse à l'une‘des questions qu'il avait posées avec l'autorisation de la Chambre, et qui con 


tait à savoir si des réparations avatent été réclamées de l'An 
s encore pour l'injure faite au pavillon fran- 
et l'équipage dé ce bâtiment ant été victimes; 


terre, non-seulément pour le 


dommage causé aû propriétaire da Marabout, m 


ments dont les offiéie 


éais par les mauvais tra 
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soit à bord du navire capturé, soit à bord de la frégate anglaise sur laquelle on les avait 
embarqués. 


AL Guizor déclare qu'il a déjà de un 
détail en ee qui regarde Ja mature et l'étendue des réparations demandées à l'Angleterre. I la 


jandé à Ja Chambre la permission de 'entrér dans a 


prie done de se contenter des explications qu'il a déjà données sur la terminaison dé cette 


affaire ; mais il doit lever le doute exprimé tout à l'heure par un noble 


ir au sujet d'une pré- 
prineip 
ment en restreindre l'application aux cas 


tendue violation du principe de la liberté individuelle. Quel que soit le respect dû 


tel qu'il est défini par In Charte, il faut névessüir à 


elle est possible ; et celte possibilité mexisté pas en matière de traités. Il'existe en effet des 


anties qui sont limitées, par la nature même des choses, à l'étendue du territoire fran 


Yainement. voudrait-on en 
ga 
ls pouvaient faire 


nplétement les Fr 
être jugé par une juridiction fran 


uent en pleine 


mer. Les trait 
c'est tout ce qu 


tissenit au navire capturé le dr 
pareil cas. 


ML coure n» 


étrangers du droit de mettre en arrestation des Français. 


TasouEn ‘insiste Sfr ee qu'il y à d'exorbitant à investir des capitaines 


LT 
on qui leur a été faite par le Gouvernement français; ainsi il n'est rien innové à cet 


urs étrangers n'exercent 6e droit qu'en vertu dé la délés 
à 


principe consacré de tout temps par Le droit commun. 


M. LAPLAGNE-Bannté. IL est um fait qui paraît avoir été perdu de v 
st que, dans l'intervalle de 1820 à 1831, 


€ dans cette discussion 


et qu'il importe de rémblir avant qu'elle £e terminez € 


quand Un marine française était seule ehargée dur droit de visite sur les bâtiments naviguant 


sous pavillon français, sa surveillance n'avait pas été sans résultat. Un grand nombre de 


türes avaient été opérées par ses soins, et les condamnations prononcées par les tribunaux mon 


traient assez linportanee de ces captures, Si, comune le reconnait le noble Pair, la Fépression de 
It 
raviént l'honneur; 6% 
françaises ont Eté investis dupuis cette 
at étabii, l'op 


tu est devenue plus eficace encore dipuis 1880, eë n'est pas aux eroïères anglaises qu'en 


Surtout aux moyans dé survaillance plus efficaces dont les gourverneurs 


des cold 


ce po nt expose que les éxplieations dünnées tout à l'heure par le Ministre lu 
nié l'affaire relative au navire Le Afarabout ; 
nt Tr exposé des Faits, que 16 


dé par les autorités anglaises dans Un port an 


ont paru pleinement satisfaf 


ites en 66 qui coté 


mis, quant à l'autre affaire , quelques doutes Tuire 


n française, aux termes des traités, il a été jugé ét 


qu'au lieu d'être envoyé 


déclaré 


bonne prise par des juges anglais. L'opinant voit, dans ee fait, une atteinte pottéé aux 


a Sénégambie avait violé les 10 


principes. du droit des gens. IL comprend que si l'équipage 


de police et de sûreté qui obligent quiconque réside sur un territoire , ou S'il avait conunis dans 


sit de traite, qualifié erime ou délit par les lois anglaises, il 


mn port anglais un 


ment être jugé par un tribunal anglais: mais le fait à raison duquel à été opérée l'arrestation de 


la Sénégambie était consommé avant que ce navire fût entré dans un des pôrts de l'Angléterre ; 


et bien que es fait pût être qu 
hi 


les tribunaux français, car 


é crime par les lois anglaises, il ne violait ni la propriété des 


ants ni la sûreté du territoire. La connaissance de ce fait devait done être renvoyée devant 


au nom du 


ulle nation ne peut s'attribuer le droit de faire la police 
genre humain ; es n'est qu'en vertu de conventions expresses, et dans les limites posées par ec 
n d'un navire 


consentions que l'arrestat 
Or n'éstal pas évident que es liites ont été dépassées ? 
Lépinant à grande conf glais, mais il fait cependant re- 
marquer que les tribunaux des plus minces possessions anglaises sur les côtes. de l'Afrique 
dés cours de justice. de ce pays Une 
serait pas sans inconvénients et sans dangers de reconnaître à de pareilles juridietions le pouvoir 


tenant à une marine étrangère peutêtre ordonnée 


pp 
dans le cas dont ils 


nce dans l'impartialité des juges 


ient offrir des garanties ai 


sirassurantes que. es 


— 
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dé prononcer la capture d'un naviré français, par le seul motif qu'il aurait à bord quelques 
pla d'e: 


e voudrait l'usage. 


tehes ou quelques pi 


à de plus que ne 


aises, mais 


M. Guitor précise les faits. Ce n'est pas dans ce qu'on peut appeler les eaux ang] 
dans l'intérieur même d'un port anglais qu'a été arrêté le bavire 4 Séné, 


il y était entré volontairement. Sa condition était done 


ambie; et ce navire 


n'avait pas été contraint de s'y rend 
celle d’un voy trouve momentanément sur le territoire. 
la Chambre sache qu'il existe un aëte du Parlement ang 


, faisant Ja traite, ou portant les signes extérieurs 


mglais. 


igeur qui 
Or, il faut qu 


sis; en vertu duquel 


tout navire saisi dans un port du Royaume 
auxquels on reconnait cette destination, doit être jugé d'après les lois et par les tribunaux de 
l'Angleterre. M. le Ministre n'apercoit pas en quoi eet acte pourrait être contraire aux principes 
et a le pour guer des lois pénales qui 


les commis sur son territoire. Pourquoi In traite et les 


Sénéraux du droit. Tout Gouvememe 
qualifient et répriment les actes coup 


at en € ke dé promu 


Caractères auxquels on Ja reconnaît ne seraïentils pas mis par ees lois au nombre dés délits et 


des crimes 


‘Cest pour un cas tout différent que les traités ont été faits; ils ont pour but de régler coment 


les navires pris eu pleine mer, e'est-kdire, sur un. espace libre.et commun à tous les 
pend d'aucun territoire. Maïs les ports de mer fout partie du 
Is appartiennent; et l'Angleterre parait avoir été 
is saisi dans ln dé sos ports 
férer au tribunal de Bordeaux 
en principe La 


on jug 


peuples, qui, par couséquent, ne à 
territoire continental des, nations, auxquelles 
fondée à réclamer pour ses tribunaux le jugement d'un nüvire frank 
d'Afrique, aussi bien que le Gouvernement français l'aurait été à di 
eaiiglaix avêté dans le port de cette ville, M. le Ministre adinot done 
MGUON GtaTiu por Le préopinants mais 1 soutient qu'en fai elle n'est pas applicnble au cas 
dont s'occupe la Chambre. 


; lorsqu'il a toléré 


maturité, le Gouvern 


y réfléchissant a 


M: Peusts estime qu'e 
Qu'il a fit aux tribunaux étrangers une 
que la Sénégambie füt déclarée de bonne prise par des ju 


t ni juste, ni fon 


oneession qui n'é 


s. S'il est vrai, comme on 


n'en peut douter, qu'il ÿ ait un principe de droit commun qui restreint la juridiction des tribu- 
HN EAN OUT Faits EOWiS sur leur territoire ; aux violations des lois de police ou de sûreté, 
ComMEnEUN aete du Parlement britannique aurait-il pu enlever à des Français le bénéfice de ce 
principe? Comment pourrait-on comparer à de ou à des délits commis sur le territoire 
anglais un fait qui était consommé avant que La Sénégambie entrât dans le port? Cé n'était done 


latifs au droit de visite. que les autorités anglais at le pouvoi 
raîtés ; et elles ne pouvaient le faire qu'à Ja con 


ion française, quel que fût le lieu dans lequel l'arres- 


qu'en vertu des traités r 
d'arrêter ce navire pour un fait qualifié par € 
dition de renvoyer le jugement à une juridie 
tation avait été opérée. 


M. Le Minisrus. Si, comme où vient dé le reconnaitre, tout Gouvernement a le droit de 


des lois de police at de sûreté obli 


die Gouvernement anglais n'aurait fait qu'appliquer ce principe en 


toire, il faut en conclure 4 


nt à ses propres tribunaux Ia connaissance 


s faits de traite, qualifiés erimes ou délits p 


ndraît pas aux faits réputés 


les lois anglaises. Et je ne vois pas pourquoi cette juridiction ne s 


préparatifs dé traite, comme aux faits de traite p nt dits, car e'est aux lois pénales qu'il 
appartient dé tracer les caractères des faits qu'elles répriment. Ge n'était pas le cas d'appliquer les 
traités s puisque le fnit s'était passé sur le territoire britannique. Je persiste done, jusqu'à plu 
aiplé discussion, à ne voir dans le jugement de la Sénégambie qu'une application d'un prin- 


éipe de droit commun, qui serait invoqué au besoin par la France, comme il l'a été par l'An 


gleterre. 


ce qui vient d'être dit par le Ministre, que si un 
wibunaux 


M. GaurtEn fait remarquer 
du Havre, il est hors de doute quel 
pourquoi les tribunaux anglais ne seraient 


it arrêté c4 


ne pirate dans 


ne x. 
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, dans un eas pareil, pour juger des faits de traite, que leurs lois assimilent à I 


pas compél 


piraterie 


M. LE parox Duprx soutient qu'il est impossible de traiter somme piraté un navire employé ; 


avec l'assentiment du Gouvernement, à conduire des noirs aux colonies frs 


M. LAPLAGNE 
lequel il n'aurait rien à objeéter sous le point dé vue du droit public ; ce fait est l'existen 


Banais expose que, dans Ia réponse faite par M, le Ministre, il est un fait contre 
d'un 


acte du Parlement britannique, portant que les navires saisis pour suspleion de traite dans les 


ports anglais serant jugés par les tribunaux du pays. Que le gouvernement du Royaume-Uni ait 


eu rigoureusement le pouvoir de porter uné loi de cette nature ; «est 6e qu'il serait diff 
tion de tous les 


nier; mais V'opinant soutient qu'une pareille 10f est sans exemple dans la lé 
peuples qui se sont unis pour assurer a 
part de l'Angleterre une tent 
bunaux français 
Quant à l'assimi 
sioussée par la justiéé comme par l'histoire? La piraterie est un erime de droit 


répression de la traite des noirs , et qu'elle indique de la 


valir une juridiction que les traités garantissent aux tri- 


ure entre les faits de traite et ceux de pirs 


ion donton a parlé tout à l'h 


n'estélle pas 


ation de tous les peuples : lé délit de traite, au eontra 


m'existe que dans les eas definis par les lois et par les conventions diplomatiques: LenolilétPair 


e Cabinet à se tenir en garde contre l'esprit envahissant que témoigue l'acte du Parlement 


Britannique dont le Ministre a parlé 


M. LE manquis pe Roissy fait observer que, pour terminer l'incident qui vient d'être soulevé, 


il y aurait encore quelques paints à éclaircir, notamment celui de savoir si le bill du Parlement 


s antérieurement où postérieurement aux traités sur Lo droit de visite, Par 


tinuée à demain: 


es motifs, le noble Pair demande que la discussion soit 


= Cette demande étant appuyée, M. le Président la met aux vois. L'ajournement n'est pas 


adopté 
— Aucun autre Pair ne demant 


€ la parole, la Chambre passé à l'ordre du jour 


N° XIII. —MODIFICATIONS AU CODE D'INSTRUCTION CRIMINELLE. 


Note. — Le apport rappelle les précédents parlementaires de ce projet de loi en 1834, 185, 1838. — 
Présentation à la Chambre des Députés, 19 février 1852. — Rapport, 28 mars. — Discussion, sept Séances, 
da {4 au 19 avril. — Adoption le 19. — Dans la discussion du budget, 17 mai 1842, AC Tarsasnien 
demandé pourquoi la loï n'avait pas été présentée à Ia Chambre des Pairs. M. LE GARDR ES SCEAUX a répondu 
que, le Gouvernement ayant jugé à propos d'apporter quelques modifications au projet volé, 11 devenait 
impossible qu'il Mt érigé en loi dans cette session , et qu'il n'a pas voulu en conséquence le présenter à la 
Chambre dés Pairs. 


DÉBATS DE LA CHAMBRE D] 


S DÉPUTÉS. 


EXPOSE DES MOTIFS, 


Lu le 10 février, par M, Mu 


{üu Nord), ministre de Ia justice. 


Messieurs, notre Code d'instruction criminelle compte trente amnées d'application. S4 
positions témoignent de la sagesse et de la prévoyance qui les ont d 
qu'avec uneextrême réserve que le lés 
périence. et sanctionnées par la pratique. 

Mais cette pratique a révélé quelques lneunes graves échappées à la s 


dis- 
à ce n'est done 
slateur doit toucher à des règles éprouvées par l'ex 


gacité de ses rédacteurs, 
ou qui sont nées de l'application de lois plus récentes , et quelques dispositions incomplètes où 
trop absolues. 

Nous avons cru qu'il était de notre devoir de vous 


paraissent d’utiles perfectionne 


oumettre quelques modifications qui nous 


nts. Les mod 
répression des crimes commis par des Fr 


ations portent sur quatre points : 


js à lé 


L'emprisonnement, avant jugement, des inculpés et des prévenus 
n directe des prévenus par les 14 


ties civiles devant les tribu 


ux correctit 
habilitation des condamnés en matière criminelle et correctionnelle 


nnels; 


Enfin, L 


Nous allons exposer successivement les motifs des dispositions proposées par Je projet sur cla- 
cun de ces points. 


PanaGnAPuE PREMIER, — De la répression des crimes commis à l'étranger pan des 
Français. — En règle générale, les Français ne peuvent être l'objet d'aucune poursuite en 
France pour les crimes qu'ilsont commis en pays étranger. Cette règle ne reçoit d'exception 
que dans un seul ens, que l'article 7 du Code d'instruetion eriminelle a prévu, celui où le erime 
a été commis contre un Français; mais, dans ce cas même, la poursuite est subordonnée à ln 
plainte de la partie lés 

Gette disposition produit les « 
nellement que des 


ur la 


français commettent des crimes graves en pays étranger contre des étrangers. 


mséquenees les plus ficheuses p justice. 1 arrive jour- 


En sé réfugiant en France, ils sont à la fois 
oontre la justice étrangère, puisqu 


antis contre la justice de leur pays et 


d'une part, toute poursuite est interdite en France, et 


que, d'un autre côté, notre droit public ne pe 
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en liberté procédure, aucune inquiétude à la marche de Ja justice. 

Le pro es en ce qui concerne la faculté de laisser lé 


prévenu. en liberté, s'occupe de la mise en liberté sous caution. L'article 114 du Gode d'instru 


'emprisoi 


apportersit aucun préjudice à 


près avoir étendu les pouvoirs des ju 


tion erimin 


le porte que la chambre du. conseil pourra, sur la demande du prévenu et sur les 


conclusions du procureur du Roi, ordo: a liberté, 


r que le prévenu sera mis provisoirement 


ion solvable de se représenter. Est-ce un droit aceordé à tout prévenu de dé 
loi a vou Cour de cassation 
a jugé que ce mot, pourra, employé dans l'article 114, a pour objet de 
du conseil compétence, pouvoir, juridiction, po order là Jibérté provi- 
süire sous caution, et que cette chambre ne peut dès lors refuser cette libe ses 
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ra sans doute être encore accordée, mais cette mesure 
ve et les repris de justicume 


ception ont done été formulés : dans 
ces cas, la seen liberté sous c 


ution pos 
est laissée à l'appréciation du juge. Les condamnés pour vagabond: 
pourront jamais profitér déléé bénéfice 


1842. CHAMBRE DES DÉPUTÉS. — 19 FÉVRIER. ; 


Lune des dispo 
une modifie: 


ons du Code d'instruction criminelle qui semblent 
ion, ést celle qui fixe le minimum du cautionnement. L 
ne permet pas aux classes pauvres de réclamer le bénéfice de la loi. L4 
cent francs; il a paru qu'une limite était nécessaire, afin que le cautionnement ne devint pa 
illusoire; lé juge doit trouver dans la loï une règle qui révèle les abus 
Le taux du cautionnement est le résultat nécessaire d'une appréciation de foits 
porté sur Ja moralité du prévenu ; cette quotité doit donc être au 
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définissant l'objet de ce cautionnement et l'époque où il doit être acquis à l'État par la non-repré 
sentätion du prévenu 


culté, qui prenait sa source dans une Ineune de la loi, avait emburrassé la juris- 


Une dernière disposition est amendée par le projet. Les articles 613 et 618 du Code d'i 
ton criminelle autorisent le juge à prononcer des interdictions de communique 
prévenus. Il ne s'agit ni de supprimer, ni même de restreindre ce droit, dont l'exercice, en cer- 
taines circonstances ; est indispensable à la manifestation de la vérité il s'agit seulement d'en 
surveiller l'usage, Toute mésure rigoureuse doit être éloignée de la détention préalable, et la né- 
cessité de l'instruction peut seule justifier l'interdiction de communiquer. Il n'existe done 
inconvénient à ce quél'emploi de cette mesure soit soumis 


ruc- 


à l'égard des 


eun 
la surveillance particulière du procu- 
; tel est l'objet d'une disposition dans laquelle les prévenus trouveront une nouvelle 
srantie contre les rigueurs dont ils pourraient étre l'objet. 


eur génér 


PARAGRAPHE TROIS. — De la citation directe des prévenus par les parties civiles. — Aux 


termes de l'article 182 du Code d'instruction criminelle, le tribunal correctionnel est saisi de la 


connaissance des délits de sa compétence, par la citation donnée directement au prévenu et aux 
civilément résponsables du délit par la p: 
ineulté de mettre 
aux parties elles-mê 


pine 


n mouvement l'act 


n publique, laissée ; en matière correctionnel, 
nes, à fait naître de graves inconvénients. Les tribunaux sont journellement 
assaillis d’une foule de plaintes dénuées de tout fondement, et formées avec 
l'envie, l'animosité, la méchanceté 
leur 


relé par Ia haine, 


Les passions s'emparent de l'arme {que Ia loi am 
s, et la dirigent au gré de leurs intérêts. Les citoyens les mieux famés etles plus probes 
sont trainés sur le banc des prévenus, et nulle puissance ne peut les soustraire À cette sorte de 
létrissure que l'acquittement des tribunaux n'efface pas toujours entièrement dans l'opinion pu- 
blique. 

I est urgent que la loï vienne prêter appui aux honnêtes gens opprimés par des poursuites in- 
“considérées etvexatoires. Sans doutéit faut, dans unintérêt général , que le droit de porter plainte 
Soit entier et libre; maïs it ne s'agit point d'y porter atteinte, il n 

de la faculté de diriger elle 


e entre 


même pas de priver 


émes leur action sans f 


malités gênantes et presque sans 
is : iL est seulement nécessaire de régler l'exercice de cette action et d'en prévenir les dangereux 
écarts. 
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ief allégué par la partie para 
en obtenir le redressement 


par la partie plaignante au vésa du procureur du Roi. 
t fondé à ce magistrat, il n'hésitera pas 


le 
viser la citation destinée 
la poursuite ne subira done auéune entrave. Si l'allé 
contraire, lui paraît dénuée de tout fondement il pr 


ation , au 


égera le prévenu, en refusant son visa, 
contre une poursuite haineusé ou imprudente. 1 sera souvent utile à Ja partit 


l'empêchant, par de sages conseils, de s'engager dans un procè 
funeste pour elle. Au reste, le pla 


ivile elle-même, en 


irréfléchi dont le résultat serait 
ant qui se eroira lésé par ce refus pourra 


présenter. 


requête 
à la chambre du conseil, qui statuera. 
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L'administration de la justice acquerra, par ces dispositions, une marche plus régulière et 
plis ire. Li 
instructi 
qu'il est dû protection et justice. 

PARAGRAPHE QUATRE. — De la réhabilitation. Le législateur doit favoriser de tout son 


xiintes n'arriveront devant les tribunaux qu'après avoir été soumises, sinon À une 
a, du 


moins à un examen qui assurera qu'elles sont sérieuses; et ce n'est qu'à celles 


pouvoir Ia réhabilitation: Le but de eette instituti 


st d'offrir un point d'appui aux condamnés 
qui rentrent dans la soc 


après avoir subi leur peine ;_ elle les exc 


e à persévérer dans une 
et d'effacer les 


bonne conduite, en leur dornant les moyens de se relever aux yeux du public 
derniers vestiges de leur condamnatioi 

Le projet de loi a un double objet : faciliter en général, et pour tous les condamnés, l'accès 
de la réhabilitation, étendre le bienfait de cette m 


ure aux condamnés par voie correctionnelle 
qui ont encouru des déchéances perpétuelle. 

C'est pour atteï du Gode, qui obli 
condamniëà faire insérer, dans Je journal du lieu de la condamnation , la notice de La di 


habitation: IT'est évident que lé condamné qui a su reconquérir, par sa bonne conduite, l'es- 


le 
de en 


ire le premier but que le projet supprime l'article 62 


time et la considération publiques, éonsentira rarément à dévoiler sa position à publier qu'il a 
&t6 condamné pour tel ou tel erime. Cette publicité est done presque Loujours un perpétuel obs- 
tacle à la réhabilitation, dont « àt le bienfait. La loi doit se hâter dé la faire dispirattts. 
Le prôjét abrogé également l'article 554, qui dispose que le condamné pour récidive 16 08ra 
jamais admis à la réhabilitation: Tous les condamnés en récidive no sont. pas nécessairement tie, 


durcis dans le er 


ÿ a récidive n'est qu'unindice, une présomption d'une criminalité plus 


grande, et cette présomption doit eéder devant les faits. L'art. 634 est devenu, d'ailleurs, une 


momalie dans la 


clarer des circonstauces aénunntes 


tation, p 


sque l'art. 341 permet du 


en faveur de l'accusé, mé 


en cas de récidive. Toutefois, Jes condamnés en récidive ont dd Utre 


soumis à des épreuves plus r 


ureuses : le projet v 


ut que Jes délais, avant l'expiration desquels 
st 
on, le condamné n'est plus admis à en réclamer une seconde fois le 


ande ne peut être formée, soient portés au double à leur égard. E 


postérieuré à là réhabili 


bénéfice. 
Le second objet du projet se rapporte aux condamnés correctionnels. À l'époque de In promul- 
gation du. Code d'instrui le, les art 
positions qui déclaraient perpétuelle un ice prononcée accessoirement à une peine correc- 
tiounelles mais l'art. 63 de Ja Joi du 28 avril 1816, J'art. 1 de laloi du 22 mars 1#31, l'art, 2 de 
la loi du 21 mars 1842, ont attaché Les les de se présenter à la bourse, de 
de nationale, de servir dans l'armée, au seul” fait d'iné GONdMNNAON COR 

la ré 


Code pénal étaient les seules dis- 


faire partie dé k 


fectionnelle eneourue pour certair 


ilitation n'est ouverte qu'aux CoHdiinés à 
des péines aflictives ou infam. 
tuelle 
dam 
tive on infamante. Le législa 
nombreux condamnés dj 
des peines. 
crimes. 
Laréhabil 
résultant de Ia condameation. Cest La disposition précise du Code d 
pensons qu'une exception est nécessaire. Aux termes de la loi du 
le, enremplissant certaines conditions. C'estlà un droit, et le Gouvernement n'est 
Pointappelé à admettre ou à refuser celui qui veut en user, 1lest vrai que l'art. à de la loi exclut 
ane eertiiéclasce de condamnés du droit de tenir écoles mais, en présence di 


d'une incapacité nécessairement pérpé 


nséquence, que la condition du eon- 


lle est moins favorable que celle du condamné à une 


ne flic 


it remplir ce 


e lacun 


la Joi e venir au secours des 


plorent vainement, soit Ja grâce, qui ne peut s'appliquer qu'i 


soit Ja réhabilitation, que le Code a limitée à la € 


e des condamnés pour 


ationa pour effet de faire cesser dans la personne du condamné toutes les incapacités 
struction criminelle. Nous 


8 juin 1853, loute personne 


principe qui fait 
cesser parlaréhiahilitation Lous les effets des condamnations, on pourrait avoir le triste spectacle 
d'hommes punis pour des crimes honteux, chargés, sans que l'autorité pt s'y opposer, de l'éd 

cation de la jeunesse. C'esten vain qu'on objecterait que, d'après le principe, les réhabilités sont 


1842: CHAMBRE DES. DÉPUTÉS. 


mans. u 
aptes à remplir des fonctions encore plus importantes. Ce n'est pas Jà une objection sérieuse; 

dans la plus grande p 
peuvent être appelés à 


tie des. e2s où de 


dividus ayant 0 


tenu Je bénéfice de la réhabilitation 
: le Gouvernement peut 
les dispositions de Ja loi sur L'instruction primaire 


es fonctions publique 


s refuser; mais, d'après 


le pouvoir est désarmné, 


il serait forcé de 
subir un état de choses qui serait dangereux pour lesmœurs de la jeunesse etrévolterait la morale 


publique. 


a prési 


uru l'ensemble des dispositions du projet; elles témc 


nent de l'extrême réserve qui 
a rédaction, Ce n'est que sur quelques points, sur ceux qui avaient excité les plus 


justes eritiques ou qui embarrassaent la marche de la justice, que le Code d'instruction crimi- 
nelle est modifié 


Les modifications proposées étaient nécessaires; elles sont suffisantes. Le Gou- 
vernement, qui s'est éclairé, pour préparer ce projet de 1 
l'expérience de loin, et ne saurait entrer d 
qui présenterait ice de danger. Avec les cha 


, dela science des jurisconsultes et de 


magistrats, n'a pu aller pl 


s une voie d'innovation 


gements apportés, le Code d'instruction 
criminelle satisfait à tous les besoins de la société, qui s'inquiéterait de voir toucher, sans ne 
utilité réelle, aux lois qui la protégent 


RAPPORT PAR M. MATER (*). 


Déposé le 28 mars 1842. 


Messieurs, Je projet de loi présenté par le Gouvernement tend à modifier plusienn 
Code d'instruction criminelle. 


les du 


Ces modifications ont pour but de rés 


er 
Le mode de répression des crimes commis par 


s Français en pays étra 
L'emprisonnement préalable des ineulp 


Le droit d'action des parties civiles en matière correc 


anelle 
La réhabilitation des condamnés eorrectionnellement 


Cest sans doute avec une grande cireanspe 


tadopter la modification des arti- 
cles de nos codes ; mais après plus de tr 


ées d'application, il doit étre 


rmis de sou- 
mettre à un nouvel examen lé 


tif'certaines dispositions d 


es codes, que le temps et la réflexion 


ont fait reconnaître trop rigoureuses, et de remplir des lacunes graves dans l'intérêt de ln société 


et des ineulpés. 


Déjà, « 


us plusieurs circonstances, la Chambre a été saisie de propositions tendantes à ndoucir 
la vigueur des lois primitives à l'égard de la liberté individuelle des citoÿ 

Déjà, trois fois la Clambre ; dans le cours des sessions de 1431, 18% et 1838, à pu 
sidération les propositions de M: Hoger sur la liberté individuelle; et si les proje 
sentés par les Commissions 50 pour l'éxamen de ces propositions n'ont pas été adoptés, 
tujous reste-t-il pour constant que la Chambre a reconnu que de 
d'instruction eriminelle devenaient nécessaires 
ment préventif, la loi ; très-rigoure 
ineulpés. 


en con: 
ts de loi pré. 


ns dans le Code 


et que, princip 
se: en certains ns 


lement en 1m 


ière d'emphisonne- 
* n'aurait pas assez fait dan 


l'intérêt des 


Aujourd'hui ; le Gouvemement, prenant l'initiative, vous propose des modifications qu'il croit 
utiles. 
La proposition di Gouvernement a été l'objet d'un sérieux examen dans votre Commission 
Sollicitée, par diverses réclamations, d'étendre les modifications du projet à plusieurs articles du 
Gode d'instruction criminelle, et de s'expliquer sur un assez grand nombre de propositions, L 
Commission n'a pas eru devoir dépasser la ligne tracée par le Gouvernement 


*) La Commission était composée de MM. Vivien, Lavielle 
de Peyramout, Mater 


ès, Mermilliod, Muteau, Vavin, 


n° sur. 
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lé a reconnu qu'il ÿ aurait à livrer à un nouvel examen l'ensemble du Code, avant que le 
Gouvernement n'en eût reconnu lui-même la nécessité, et que de mûres réflexions n'eussent 
préparé la di 
Elle est, en conséquence, renfermée dans l'examen du projet tel qu'il lui avait été soumis. 
Organe de cette Commission, je viens vous rendre compte du résultat de sa délibération sur 
chacun des paragraphes de l'ex] 
PARAGRAPHE PREMIER. — Art. 7 et 542. — Sous l'empire de notre ancien droit cri- 
hement à la poursuite d'un crime commis par un Français en 


cussion. 


osé des motifs. 


; il n'existait aucun empé 
pays étra 
Notre droit intermédiaire autorisait In poursuite en termes formels. (Art. 53, Code de brun 


zer. 


an 1, 
Le Code à on eriminelle restreïgnit le droit de poursuites aux seu 
dans les art. 5, 6.et 7. 
Ainsi, le Français , à son retour en France, pouva 
orsqu'il s'était rendu 
de contrefaction du sceau de l'Etat, de monnaïe nationale ayant cours, de papiers nationaux, 


nstructi 


5 crimes désigné 


Y être poursuivi et jugé; mais senlement , 
coupable en pays étranger , d'un ertme atlénlälotre à la sûreté de l'État, 


de billets de banque autorisée par la loi, et d'un crime commis contre un Français, si, dans 


ce dernier ens le Français offensé rendait plainte 


ntre un 


ais, quel que füt le crime commis par un Français hors du territoire du royaume 


n France. 


étranger, il ne pouvait pas être poursuivi à son retour 

En 1810, le Gouvernement voir du peu de moralité d'une semblable législation, 
et le Ministre de la justice , ayant demandé qu'il fût statué sur le cas où un Français se serait 
ce, après avoir commis un crime sur le territoire d'une Puissance étrangère, int 


vint le décret du 23 octobre 1811 portant , art. 1° : 


at s'aper 


« Toute demande en extradition faite par un Gouvernement étranger un de nos sujets prévenn 


sera soumise par 


d'avoir commis un crime contre des étrangers sur le Lerritaire de 60 (x 


notre Ministre dé la justice, » 


‘Ce principe. posé du droit d'extradition d'un Français pour le livrer à la justice étrangère, 
resta, pour ainsi dire, sans exécution. 
Aujourd'hui, le Gouvernement, se refusant avec raison à adopter ce prineipe, et ne voulant pas 
pendant Jaisser impuni un fait criminel comunis par un Français en pays étranger, vous à pro- 
posé la modification de l'art. 7 du Code d'instruction criminelle. 

Suivant cette modification, le Français qui se sera rendu coupable, hors du territoire du 

yaume lifé erime par la loi française, pourra, à son retour en France, y être 


d'un fait q 


poursuivi et jugé, s'il n'a pas été 


Votre Commission a pensé, à l'unanimité, qu'il était de l'intérêt de la société et de la morale 
étranger par des Français fussent punis. 


es crimes commis en pa 
st évidemment contraire à notre droit publie, à notre dignité et à 
jonaux 


publique que M 
Zestradition d'un F 
êt di à tous le 
rançais, sur le sol de la Fra 
être soumis à d'autres lois qu'aux lois françaises 
Aucune difficulté sérieuse ne pouvait s'élever sur Ia nécessité 
de rechéreher et de punir le erime en quelque lieu qu'il a 
Il intérêt de tous qu'une elasse de erir 
loi, d'une complète impunité 
Mais plusieurs membres de la Commission ont fait remarquer qu'il serait à désirer que la noue 
elle législation introduite par la modification de l'art. 7 ne fût appliquée qu'au respect des Puis 
sances étrangères qui auraient admis le même système légal en cas de crimes commis par leurs 
nationaux sur le territoire français. 
La majorité a reconnu qu'il était 


ce, ne doit avoir pour juges que © 


ax de SO pays, ne peut 


nnue par le Gouvernement , 
commis. 
is jouisse, par l'imprévoyance de la 


« contraire 


sans doute, désirable qu'il y eût réciprocité entre toutes les 
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puissances ; que le Gouvernement français devait employer 


ous ses efforts pour l'obtenir; que 
déjà la Prusse , la Belgique et 


ent adopté la législation propos. 


ardaigne av 


même que la réciprocité n'e 


6e; mais que, lors 
irait pas, ce ne serait pas un motif de retarder l'éxécution de la 


loi nouvelle. 


Que, sans doute, la France avait intérêt à la punition de l'étranger qui aurait commis un crime 
sur le territoire français ; mais qu'elle en avait un non moins grand à ne pas lisser impuni sur 
son propre territoire un Français coupable d’un fait criminel , quel que fût, d'ailleurs, le lieu de. 
la perpétration du erime, et quelle que füt la personne contre laquelle il eût 

ans ce cas , safpropre sûre 


exigeait les investigations de la j 


La proposition principale du Gouvernement ayant été adoptée, votre Commis 
exception contenue dans le nouvel art. 7 
l'exposé des motifs 
En effet, suivant la rédaction de l'art. 7, il y aurait intérdietion de poursuites dans le cas où 
Je Français aurait été déjà jugé eontradietoirement en pays ét 
Et l'exposé des motifs (pu 
tera la décision étrangè 


à a pensé que 
ne paraissait pas rendre exactement l'idée émise dans 


5, ligne 6) exprime, au contraire, que la justice française respec- 
; si le Français prévenu @ été jugé et s'il a subi sa peine. 

il né suffirait pas que le Français eût été jugé, même contradictoi- 
rement en pays étranger, pour échapper à toutes recherches en France; il faudrait encore, en 
cas de condammation, qu'il eût subi Ja peine contre lui prononcée. 

C'est ve système que votre Commission a adopté. 
La loi voi 


Ainsi, d'après cet expos 


t la punition du crime commis par un Français en pays étranger ; n'atteindrait 


pas son but s'il suffisait, pour paralyser la justice française , d'une condamnation prononcée cor 
tradictoirement par le juge du 


Se réfugier en France 


a où le fait se serait necompli. Le condamné pourrait s'évader et 


Les sentences étrangères ne recevant pas, en matière erimb 


ait d'une 


elle, d'exécution en France, le 
mplète impunité : é'est ce que la loi ne sa 


coupable, quoique condamné, y jou 


autoriser. 


rait 


étran 


Dès qu'en principe la condamnation prononcée par un j 


x ne transmet aueun droit 
d'exéeution à la justice française, elle 


être sans effet pour le condamné, qui ne pourra, d'après 
l'ämendément de votre Commission, échapper à de nouvelles poursuites € 


expié sa faute sur le sol étran 
Une di 


France qu'après avoir 


té plus sé 


ns l'examen de l'article 7, occupé votre Commission. 


Le projet du Gouvernement borne l'application des nouvelles dispositions légales: 
lifiés crimes par les loïs franc 


ux faits qua- 


aises. 

La majorité de la Commission a pensé que la modification proposée devait s'appliquer égale- 
ment aux délits. 

Les motifs de la minorité, pour repousser cet amendement ; n'ont pas été 
sur le désir de proclamer l'impunité des délits ; mai 
délits, dans le peu d 
preuve 


fondés sans doute 
elle les a puisés dans la diversité même des 


importance de plusieurs d'entre eux, dans l'extrême difficulté d'obtenir des 
et dans l'absence dé 


iprocité. 
La majorité, en persistant dans son système , n'a pas eu la pensée d'appeler les investigations 
ée sur tous les délits généralement quelconques qu' 


français pourrait com 


nettre en 
pays étra 


Les dispositionsfde l'art. 7 n 


font pas une loi au ministère publie d'exercer des poursuites dans 
tous les ca 


ment une faculté qui n'existait pas antérieurement. 
il est des délits qui, commis sur le sol étranger, n'off 


s; elles donnent seul 


ans doute nt pas assez de gravité 
pour exiger des recherches judiciaires en France; mais il en est d'autres qui intéressent à un 
haut degré les habitants des frontières et la tranquillité publique. 


Chaque jour des dilapidations sont réciproquement commises par les habitants voisins de la 


frontière, soit dans les propriétés rurales , soit dans les bois et forêts, et ces dilapidations sont 
d'autant plus fréquentes que la facilité d 


apper à toute surveillance est des plus grandes. 
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Ces dilapidations peuvent amener, d'un instant à l'autre, des rixes violentes. Le sel moyen de 
les prévenir, c'est de punir les dilapidateurs. 

La France, en donnant un digne exemple aux Gouvernements voisins, les amènera névessaire- 

ent à 


à Commission , tous les peuples ayant, dans cette circonstance, 


la réciprocité désirée par 


le même intérêt. 


Yotre Commission n'a pas eru devoir s'arrêter aux difficultés d'obtenir des preuves. 
Le privcipe de la punition des erimes et délits est indépendant de la preuve qui permeL sou. 


application. 


le Gouvernement l'a déclaré dans l'exposé des motifs, les étrangers 1 
es intérêt à la poursuite, ne se refuseront pas à aider et. faciliter Les recherches de la 


D'ailleurs, comme 


eux-n 
justice. 
C'est aussi dans le but de faciliter les enquêtes, et pour éviter aux témoins. ét 


sun di 


placement trop prolongé, que Je projet du Gouvernement, par la modification de l'article 542, 
autorise la Cour de cassation, en cas de poursuites pour crimes commis eu pays étranger, à ren- 
voyer la connaissance de l'affaire à la cour la plus voisine du lieu où le erime a été commis. 

ägant à la cour la plus voisine, celle à lu 


Votre Commission a pe 


€ que le projet, en resb 
assation, des m0- 


quelle le renvoi devrait être fait, pourrait entraver la décision de la Cour de € 
tifs graves pouvant s'opposer à ee que la cour la plus voisine fût saisie 
Elle a done, par forme d'amendement, proposé d'autoriser le renvoi à l'un des tribunaux les 


plus voisins du lieu où aurait été commis, soit le erime, soit le délit 


U.— De l'emprisounement dés iaculpés avant le jugement. —14 projet du Gouvernement 
modif les articles 94, 03, 114, 115, 119, 12%, 130, 240 et 613. 

Art. 01. — L'urt. 01 du Code d'instruction criminelle donne d'instruction deux moyens 
lui : le mandat de comparution, le mandat d'amener 


pour faire comparaltre 
Le mandat 
de l'heure où 11 doit comp 
Le mandat d'am 
devant le 
Pingulpé et l'amène forcément devant le juge. 
ième article 91 autorise le juue d'instruction, en matière correctionnell 
livrer contre l'ineulpé qu'un mandat de comparution; si le délit, objet de linculpation, emporte 
peine afliçtive où infamante, si le fait est qualifié crime par la loi, le juge doit décerner un 


ner. 


ution 


n'est ik 


OX ur. L'inculpé, averti du jour et 


olontairemeut et librement. 


re, est signifié par un huissiér chargé de conduire L'inetlpé 


ge d'instruction. En cas de refus d'obtempérer à l'ordre, la gendarmerie s'empare du 


à ne dé- 


mandat d'in 


d'instruction qui veut interroger un ineulpé de 


Ainsi, d'après les termes de eet article, le j 
t obligé d'employer contre lui la rigueur du mandat d'amen 


Quels que soient ses doutes sur la culpabilité, quel que soit le peu de gravité des faits imputés, 


ilne lui est pas permis d'employer envers l'inculpé la voie la moins rigoureuse : il doit renouecr 


andat d'amener. 


à l'interroger ou décerner le 
C'est du moins ainsi que la plupart des magistrats entendent la loi 

dant la Cour de cassation, par un arrêt du 8 novembre 1814, semble avoir décidé que 

le juge d'instruction était libre, même dans le cas d'iuculpation d'un crime, de ne p 

un mandat d d'où il résulterait que l'art. 114 du Code d'instruction criminelle ne doit 

pas recevoir une application aussi rigoureuse qu'on l'avait pensé jusqu'alors, ou que la rigueur 


aves, dés magistrats consommés dans l'étude 


de cet artiele serait extrême, puisque des homr 


des lois, auraient cherché par interprétation à en adoucir les efiets, 

est par suite de cette décision et sur les demandes réitérées dont Ja Chambre a été 

1e Gouvemement à eru devoir étendre à l'inculpation d'un erime la faculté accordée au juge d'ins- 

truetion en mai 
Votre Commission a dû rechercher si cette mesure, 

pour ln société, € $i l'on pouvait en cette gireonstance, comme. pour toutes les modifications 

soumises à son examen, concilier les intérêts de l'humanité avec l'intérêt public. 


worable à linculpé, était sans péril 
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La modification proposé 


été adoptée par la majorité 
Pour repousser le système du 


a souteni 


Que la modification propos 


e était inutile si l'an devait entendre Jes dispositions du Code d'ins- 


truction criminelle comme la Cour de cassation se 


nblait en avoir fait l'application; 


Mais que Ia décision de 
des motifs du projet de loi ; 


Cour de cassation n'él 


it pas aussi explicite que Le prétendait l'exposé 


Qu'il pouvait ne résulter de cette désision que la reconnaissance du droit appartenant au 
juge d'instruction de 
mesur 

Que 

Le j té, ne décerne Je mandat d'amener 
qu'après de mères réflexions, et lorsque déjà les présomptions 
l'ineulpé. 

Ge né serait donc que dans des eas extrémement rares qu'il aurait à user de la faculté à Jui 
donnée pur le projet 
La modification proposée ne tendrait qu'à embarrasser le j 
bitre, 
D'après le Ci 
niener, 
natly 


cerner le mandat. d'amener ou de suspendre l'exécution de cette 


l'innovation ue présentait d'ailleurs aueun avantage pour l'inculpé ni pour la justice. 


ion, en 


t; ajoutait la min 


plus fortes s'élèvent contre 


d'instruction et à gêner son libre 


lé d'instruction criminelle, n'ayant qu'une mesure à prendre, celle du. mandat 
marche est positivement tracée par la loi. Suivant le projet de loi, il aurait l'alter- 
de deux mesures; l'une plus douce pour l'in 
+ait dtre entouré des sollicitations de la famille de li 
la plus douce. 

IL est à 


ulpé, l'autre plus rigoureuse : alors il pour- 
wulpé pour le décider à choisir Ja mésure 


ndre que, par suite de ces sollicitations, la modification proposée ne tourne qu'à 


des ineulpés riches ét instruits 
Enfin, la minorité voyait dans eette innovation le moyen le plus sûr d'augmenter le nombre 
des contumaces, eu avertissant Linculpé des soupec 


qui planaient sur jui sans s'assurer de sa 
personne. 

La ninjorité de Ja Commission a pensé, au contraire, que la modification proposée était juste 
et nécessaire; 

Queln loïne devait pas se borner à mettre duns À 


1 moin du juge d'instruction un moyen 
de rigui 


ur; qu'elle devait lui confier le droit d'adoucir le 


ne s'y opposait pas 


ort de l'inculpé lorsque l'intérêt public 


Que l'arrêt de la Cour de eassation a évidemment jügé en faveur. du Jibr 


arbitre Juissé au juge 
pas être invoqué comme formant jurisprudence, il pou- 
ison. de décider que le Code d'instruction criminelle avait besoin 


d'instruction; que si cebnrrêt. 
ét 


e de 


ins, € 


me 
d'être revu dans son art, 91 ; 

Que, dès l'instant où l'on reconnaissait que le juge d'instruction n'était pas obligé de décerner 
le mandat d'amener dès les premiers actes de l'instruction, tous les inconvénients reprochés à la 
modification proposés pouvaient exister en conservant le système en vi 
ge d'instruction pouvait être, en effet, sollicité pc 
amener. 


x retarder la notification du mandat 


La faveur du retard pouvait n'avoir lieu que pour des inculp 
Ce retard faciliterait Ja fuite de l'inculpé, et tendrait 


contun 


riches et influents. 


nt à augmenter le nombre des 


Que si, dans l'un comme dans l'autre cas , 
able d'adopter la disposition légale. 


Que Ia loi confie uniquement au juge d'instruction le droit de décerner le mandat d'amener; 
lement ; ce mn 


s inconvénients pouvaient être les mêmes, il était 


LL 


a moins ri 


ureuse ; 


Que, gén 


trab n'agit qu'a 


rès de mûres réflexions; mais qu'il est possibl 
qu'exeité par des plaintes exagérées, par une clameur publique mensons 
prompt interrogaioire de l'inculpé; et que 


re, il juge nécessaire le 
ayant d'autre moyen de le 


äre comparaître que le 
mandat, d'amener, il fasse subir à un citoyen innocent une peine imméritée, en le faisant 


12 INSTRUCTION CRIMINELLE, — RAPPORT. ne x, 


conduire au prétoire par un huissier et des gendarmes ; à la vue de toute une cité; 
Que, dès l'instant où le juge d'instruction est le seul appréciateur de la nécessité de décerner le 
mandat d'amener, 1 est naturel et légal de le laisser maître d'arbitrer si le mandat de comparution 
est suffisant ; 
Que la proposition du 


ti de choisir l'ne ou l'autr 
il prendrait, dans toutes les cireonstanees , la plus convenable aux intérêts de l'accusé et de Ia 
société, et qu'en cela on devait s’en rapporter au magistrat que la loi investit d'une telle confiance, 
qu'elle l'autorise à priver, de sa propre autorité, un citoyen français de sa liberté 

Art. 93. — Le Code d'instruction eriminelle donne au juge d'instruction le droit de décerner un 
mandat de dépôt contre un inculpé; mais une fois le mandat de dépôt mis à exécution, et l'inculpé 
emprisonné  e'est à la chambre du conseil seule qu'appartient le droit, en statuant sur la plainte, 
de rendre le prévenu à la liberté. 

La proposition du Gouvernement a pour objet de modifier l'art. 93, sous deux rapports : 

1° D'indiquer l'époque de l'instruction à laquelle le mandat de dépôt peut être décerné ; 

2 De douner au juge d'instruction le droit d'accorder main-levée provisoire du mandat de dé: 

eur du Roi 

vée non susceptible d'opposition. 
; à l'unanimité, Elle a 
oque où ces divers mandats 


Gouvernement, lui laissant la fà 


mesure, 


pôt, sur les conclusions conformes du pro 


Enfin , la proposition déclare l'ordonnan 


de main: 


La premiére de ces dispositions a été adoptée, par votre Commissio 


it de déterminer d'une manière plus précise 


reconnu qu'il s'agis 


pouvaient être décernés par le juge d'instruction ; et que cette précision était utile. 


fortement combattues, et 


à la mine 


Les deux autres dispositions ont é 
jorité. 

La minorité soutenait , pour motiver son rejet: 

Que la modification proposée changerait la nature des fonctions du juge d'instruction, et Je 
constituerait l'égal du tribunal entier. 

La révocation du mandat de dépôt fait supposerle défaut ou l'abandon de Ja poursuite, qui ne 
peut être prononcé que 1x ce de non lieu de Ia chambre du consei 

Le ju on, libre de révoquer le mandat de dépôt, sera moins réservé 
son pouvoir diserétionnaire, et I 

Après l'exécution du mandat de dépôt, on peut appréhender que ce magistrat ne soit retenu par 
Ja crainte d'élever lui-même un bläme contre le fait d'arrestation du prévenu. 

Ainsi, au lieu de eréer en faveur de l'inculpé une disposition favorable , on aggravera, en cer 


at été admises qu 


true 


dat 


oup plus prompt à décerner ce m 


Que cette le 
obtient lorsque l'ineulpé est rendu provisoirement à sa liberté sous caution, puisque le projet dé. 
élare l'ordonnance de n 
Les motifs de décision ont é 
Que l'innovation proposée 
Que le droit ac 
était en harmonie a 
Que, suivant les dispositions du Code d'instruction eriminelle, le juge d'instruction exerce une 
alle juridiction ; que c'est à lui seul que la loi confie le pouvoir de diriger l'information et de 
décerner les mandats; 
Que la conséquence d'un tel pouvoir semble devoir entraîner le droit de modifier lé s 
primitif de l'information, et dé révoquer les mandat 
Que le juge d'instruction est libre de ne pas décerner le mandat de dépôt, qu'il peut dès-lors être 
l'apprécioteur des faits et des circonstances pour le révoguer quand il l'a décerné à tort; 
Que é'est à lui seul quel oi remet le pouvoir diserétionnaire dans la conduite des affaires eri- 
minelles ; que ce pouvoir immense, quand il s'agit de rigueuts envers l'inculpé, ne saurait être 


nodification avait en outre l'inconvénient de priver la partie civile de la garantie qu'é 


“levée non susceptible d'opposition. 
poûr la majorité: 

sans inconvénients graves et de toute équité 
ü juge d'instructian, loïn de porter atteinte 


ordé 


Ja théorie générale du Gode, 


les pouvoirs à lui eonfiés ; 


vés 


tme 
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restreint, Jorsqu'il est question d'adoucir avee équité la position d'un innocent ou d'un prévenu, 
dont Ja faute est loin de mériter l'empr ent; 

Que lafmodification n'est pas, ausurplus, de droit nouveau, puisque, dans notre ancien droit, le 
juge pouvait, de son propre mouvement et en certains cas, ordonner l' 
après l'avoir fait emprisonner (Jousse, . 11, p. 567); 

Que le projet du Gouvernement donne à la société une plus grande garantie en exigeant les 
conclusions conformes du procureur du Roi. 

Votre Commission a également pensé que l'ordonnance de main-levée ne pourrait pas être atta- 

par voie d'opposition 
La partie civile, en effet, n 


en 


largissement de l'inex 


pas le droit de cone 


ur à l'emprisonnement de l'inculpé. 

En lui donnant a feulté de s'opposer à son élargissement, ce serait créer en sa faveur un droit 
exotbitant, er à tout le système de notre législation. 

Art: 114, 115, 119 et 122. — L'article 114 du Code d'instruction criminelle permettait à l'in 
culpéde demander sa liberté provisoire, en donnant € 


ion, lorsque le fait emportait seulement 
Wnépéinecorrectionnelle et semblait donner au tribunal la faculté d'accorder ou de refuser la 
demande. 

Ta 


Cour de eassation a décidé le contraire par deux arrêts des 12 avril 1815 et 15 janvier 1897. 
Cette jurisprudence de la Cour de cassation, non adoptée par plusieurs Cours royales, obligeait le 
Gouvernement à rechercher les moyens de rendre uniforme l'application du système légal. 

11 a pensé que la liberté individuelle étant pour le eitoyen le droit le plus cher et le plus sacré, 
on ne devait l'en priver qu'autant que l'intérêt de 1a société l'exigeait impérieusement; 

Qu'il fallait done considérer le fait en lui-même pour déterminer si l'inculpé devait préventive- 
ment être privé de sa liberté; 

Que, lorsque le fait 
nul cautionne 


tait d'une mature telle qu'il € 
nt ne poux 


nportait des peines aflictives ou 
la gravité de la peine, 


famantes, 
devenait 


équivaloir à 


rrestation prêve 


absolument nécessaire 


Que, dans certaines classes de délits où l'inculpé ne présentait 


ucune espèce de garantie , où 
ses habitudes ordinaires mettaient la société dans un danger continuel, il y avait nécessité de 
laisser au juge le droit à 


précier si la liberté provisoire devait êt 


accordée; 


C'est cette pensée du Gouvernement qui a motivé les exceptions établies par l'art. 115, excep- 


tions adoptées par votre Commission, et auxquelles elle a era devoir ajouter plusieurs délits qui 


rentrent évidemment dans la nature de eeux prévus par Ja proposition 


Mais que, dans tous 


utres cas, fort nombreux encore, oi 


délit était accidentel et de peu 
de gravité, la liberté provisoire devait être accordée de plein droit, en donnant caution. 
Le Gouvernement a cru devoir également réduire le minimum du cautionnement, en laissant au 
juge la faculté de l'élever suivant les circonstances. 
Votre Commission s'est encore trouvée partagée sur la modification apport 
rend obligatoire pour le juge la mise en liberté pro 
Laiinorité à voté pour le droit facultatif dans tous les cas 
Ses motifs ont été appuyés sur les considérations suivantes 
Dès l'instant où l'on reconnait la n 


à l'art. 114, qui 


ire sous caution. 


cessité de faire des exceptions au principe émis dans l' 
tiele 114, ce principe est mauvais et contraire aux intérêts de la société, puisqu'il est in 
de déterminer à l'avance tous les cas d'exception: 

L'emprisoinement pr 
ulpé, ma 


possible 


alable n'a pas seulement pou 


but de s'assurer de la personne de l'in- 


de faciliter les moyens d'instruction, d'empêcher les manœuvres des pré 
venus envers les témoins 

La liherté provisoire ne doit pas dès lors être accordée, seulement eu égard au délit 
encoré eu 


gard à la personne de l'ineulpé, à so 


caractère , à sa dan, 


reuse influence. 


Ainsi le tribunal doit être le seul appréc 
peut être aceordée 


ateur du cas où la liberté provisoire, sous caution, 


ins 


« l'instruction. 
Dès que le juge d'instruction a le droit de révoquer le mandat de dépôt par lui décerné, il 


r pour la société, sans inconvénients pot 
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fattrégsrdér comié constant qu'il ÿ aura, en dehors des cas d'exception prévus par l'abt. 115, 
très-peu d'inculpés privés de leur liberté. 

11 est doné inutile de miodifiér le système du Codé d'instruction criminelle, surtout en con 
dérant qu tribunaux né sé refuse jamais à acéorder là liberté provisoire sous 


caution , lorsqu'il n'y a pas nécessité de retenir l'ineulpé. 


la justiée 


ivérnément ont été 


Les motifs de 


in de La najOrité pour admettre la proposition du G 
areux dé Ia 6, 11 nt 
gravité, puisqu 

spèce d'in- 


Que si l'emprisonnement préventif n'est pas une peine dans 1é sens ri 
lé pour l'inñoeent et pour l'ineulpé d'un fait 
l'un et l'autre sont, pendant un temps plus on moins long, privés Sins AUEune 


est pas moins une peinë ré 


demnité, de leur liberté individuelle 

Que le Tégislaté 
prononcées par nos codes contre les ineulpés re 
alléger en faveur du prévenu les peines préventives inlligées uniquement par Je doute él 
DETTE 


Que les cas d'exception trésél 


ÿprës avoir, par des dispositions nouvelles, adoûci la rigueur des pénes 
: devait avee plus de 


ous eoupabl 


dus né His 


Gt A Pappliéation de l'art: LA que des délits 
d'une nature peu grave et indifférents à Ia sûreté publique: 
plus grave né fût pas compris dans I énté 


le des 


Qu'en spposant qu'un délit d'une natu 


exceptions, ce n'était pas un motif suffisant pour retenir, dans tous lés cas, préféntivément) 


ceux offraïent en remplacement de la résporsabilité personnelle une responsabilité 
pécunn 
Que, sans doute, Vineulpé rendu provisoirement à la liberté pourrait chercher à corrompre 


les témoins: müis qu'à son défaut I éorruption des témoins pourrait être tentée pür des pa 
rents et des amis 
Qu'il était, d'aillèurs, di 


son renvoi définitif, à une accusation be 


cite de supposer que le éoupible d'un délit sank gravité 
de subiov 


four obten dedup plus grive, cell 


Qu'on aléguatt en vain dés inquiétudes sur la dor-reprééentation du préténu; qu'une télle 


té était frivole: qu'un prévenu d'un délit correétionnel ne voudrait pas, en S'expétrfant, 


nOfséulement s'exjioser À Ia perte du caütionriemént, mais encore à und peine plus forte qué 
celle taff par La loi à fa faote par lui commises 

doit d'êtra rendu à ln Iberté Moÿénnant caution, ést, en quélque sorte, pour des 
aus nôtrè drolt publié; 


ë l'Assemblée constituante l'avait inserit dans 1à éonstittiton def 17014 
9: dans l'ordonnance dé 1670, 


du 3 brumaire an rv, et dns I Toi du 29 thermidor an 1v; 


Qu'il existait dans l'art. 150 de l'édft d'août 15 tre *, 


art. 213 dans l'art 


Que l'art. 49 de Ia loi du 24 re 1844 et l'art. 224 de là Toi du 28 avril 1816, Coférent 


&e droit, en matière d'impôts indi 
nm 
commis par la voie de la presse, obienne sa liberté provisoire moÿauinant émtion à 
Que 
pas d'obstaclé à l'adinission de Ia modifiéation proposée : modifieat 


Enfin, que l'art du 26 mai 1819 véut que toute personne inculiée d'un délit 


droit donné au juge d'instruétion, d'accorder ninin-lévée du mandat de dépôt né forme 
à qui ne dôit reéevoir 
aurait reconnu que le délit, quoique pe 


d'étéeution que dans le éas où le juge d'instrüetio 


grave, l'était cependant assez pour exiger du prévénu une garantié du paÿéent dés frais ét 


dommages-intérêts dué à la partie civiles 


Qué, sis doute, on peut se conf 


V'équité dé juges dns l'appré 


ation. iles faits repro- 
chés à linculpé; mais que tout ce qui touche à la Hiberté individuelle d'un citoyen est d'urie 
tale 
du mmngistrat: 


Mipôrtance, qu'en pareille matière la lof doit toujours intervenir pour régler le pouvoir. 


L'ürt. 115 du Cédé d'instraetion criminelle presérivait qu'en aucun cas les Condaninés pour 
bond à ins en Nièrté provisoire. 
Cette exception est reproduité danse nouvel'art 115. 


ne pourraiènt 
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VOtre {Commission n'à pas ‘eu dévoir l'adopter : elle a pensé qu'on ne pouvait plus aujour- 
bondage comme dans notre ancien droït; 
igabônd, on entendait dés hommes entièrement perdus 


d'huï considérer le v 

Qu'autréfais, par l'expression 
d'ho) et de moralité, Se Tivraut en société à tous les genres de crimes et de délits, tandis, 
qu'atjoura'hut le vägahônd n'est souvent qu'un individu guidé par la paresse et la fain 
parcourant lé pays säñs s'utilisér, mais qu'une eiréonstance favorable peût ramener au travail et 
à üné méilléüre eondutté. 

En adoptant la réduction dû minintoi du eautionnément À 100 fr., votre Comimission a été 
utionnement à fournir 
le but ét l'obje 


ntise, 


unie; mais elle a pensé que la fo, pour faciliter la fsation du & 
par l'ineulpé 


devait en expliquer, plus eatégoriquement que ne le fait l'art. 115 


Cètte pensée l'a déterminée à vous proposer une nouvelle rédaction de l'art. 119, qui laisse 
subsister Je ph 


îpe favorable admis par le Gouvernément. 
t. 190 et 
néient donné par l'inculpé peut être aequis par l'État 

Léprojét du Gouve 
minis ne s'explique p: 


Le Code d'instruction criminelle cas où le caution- 


30) né précise aucun di 


nement; par uñe disposition nouvélle (art. 1: 
$ cntégoriquemt circonstances dans lesquelles l'inculpé 
peut enfrcindre les obligations qui lui sont imposées par l'ordonna aise en liberté pro- 
vis n. L'inculpé, mis où liberté provisoire, peut refusér de se présenter aux 
différents actes de la procédure, pour lesquels il aura été cité, et comparaître le jour du 
Jugement. 

H peut je pas comjartre à l'audience 4 
enter devant la Cour royale, sur 


, remplit cètte Jaeune, 


nt suf Loûtes 


ice d 


e, sous 6 


jour indiqué, étre condattné par défaut, ét se 
el qu'il aurait interfeté. 11 peut même, après le ju- 
gement définitif qui l'aura condamné, se présenter volontairement et subir sa peine. 


pK 


Enfin, le tribunal peut, méme par défaut, renvoyér de la plainte un incülpé qui n'aura com- 
pitt HE aux actes de la procédure ni au jugement 

Diins toux ce cas, l'inéulpé aûrâ manqué à lu loi ét à la justice 

Sans doute que, s'il estabsous, ou si, étant condamné, il se présente pour exéeuter le j 
niënt, sûr prénfièré sommation, Son éautionnement ne sadrait étre, de droit, aëquis à l'État 


mais il doit Gtre puni pour avotr, contrairement à ses propres engagements, refusé d'obéir à la 
juétiee/arlob doit âvois üne sanction, sans laquelle l'ineulpé pourrait se jouer impunément, 
péhdäht tout le cours de l'instruction, des magistrats qui auraient prononcé sa mise en liberté 


provisoire. 


Voré Commission a done pénsé que le cautionnement né de 


ait étre acquis à l'État qué lors- 
laquelle le prévenu ne pas sur la 
sommation qui lui serait faite; mais que, dans tous 1és cas, Hénié au eds: de rénvoi 
de ln plainte, le vibunal devait avoir le droit du prononcer que tout ou partié du cautionnement 
sérait nequis à États si lisculpé a refusé d'obéié aux njonetions qui lui auraient été faites 
dé compäraître en personne, sôit aux aétes de la procédure. soit au jugement. 

La 0 AN Code d'instruction criminelle, relatif aux rapports du juge d'instruction lors- 
QE probédre et Complète, veut que, dans le cas où La chambre du con 
fire VE Je Mibnal dé poli 


qu'il existérait une condamnation: définiciv 


premiè 


il renverrait l'af- 


sôrrectioinelle, le préveñu, s'il est en état d'arréstation 


resté provisoire 


nt, si le délit dont il est inculpé peut entraîner ln peine d'emprisonnement 


La modif 
Cart: 130) ét la Cour royale 


tion proposée par le Gôuverne 


at à pour offjet d'autoriser Ja chambre du conseil 


230), en renvoyant le prévenu devant la police correctionnelle , 
à lé iiettre provisoirement en libért 


uivant les circonstances, à la charge par lui de $e repré- 
sente devant Je tribut, au Jour qui lui sera fixé 
‘ordonnance de mise en liberté est déclarée 


aon susceptible d'opposition. 


La majorité de votre Commission a été d'avis d'accorder à la chambre du conseil et aux 
Cüurs royales la faculté résultant de Ja modification proposée. 

La minorité, en repoussant l'innovation, à soutena 

Que la mise en liberté serait en contradiction formelle aveé là décision principale qui récon 


eq mp 
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maissait l'existence du délit, en renvoyant linculpé devant le tribunal de police correction 
nelle. 

La faculté accordée à la chambre du conseil établirait, at-elle ajouté, des dissidences con 
nuelles entre le jage d'instruction et le procureur du Roi, qui auraient refusé la main-levée du 
mandat de dépôt, et les deux autres juges, qui, moins instruits des faits que le juge d'instruc- 
tion, formeraïent cependant toujours la majorité dans Ia chambre du conseil. 

Après avoir accordé au juge d'instru culté de révoquer le mandat de dépôt; 
avoir rendu obligatoire dans beaucoup de cas, et facultative dans les autres, la mise,en liberté 
provisoire sous caution , il ny aura lieu que fort rarement à appliquer la nouvelle disposition 
de l'art. 130. 

Au moment, d'ailleurs, où la décision de Ia chambre du conseil intervient, l'afaire est en 
état d'être juuée : peu de jours suffisent pour statuer définitiv sur le sort du prévenu : 
ainsi la mise en liberté provisoire est, à eette époque, sans aucune importan 

La majorité a pensé 

Que dis l'instant où la loi autorisait le juge d'instruction, sur les conclusions confor 
proeurenr du Ro, à do: Jevée du mandat de di 
dure d'instruetion, une faeulté analogue pouvait être donnée au tribunal 
truction 6 
ou moins de gravité 


du 
êt, dès Le principe même de la procé- 
ter, lorsque l'ins 
strats étaient à même d'apprécier la nature du délit et son plus 


nt achevée , les m 


En effet, 


renvoi devant le tribunal correctionnel par la éhambre du conseil n'est que la 


conséquence de Ia qualifieation du fait reproché à l'i 


dé, mais ne décide rien sur Le plus où 
moins de gravité du délit, ni sur la peine à prononcer. 


Certains délits peuvent emporter la peine d'emprisonnement sans que eette. peine soit. pro- 


, sile tribunal eroit devoir faire application de l'article A 


me d'e une aprisonnement préventif pro- 


prisonnemènt peut être d'une courte durée , et l'e 


longé bien au delà d ; siles té 


sont éloignés , si quelques inci- 


la prévoyance du tribun: 
dents imprévus retardent décision de l'affaire. 

AL peut y avoir dans Ja por 
autres hors d'état de fournir Le caution 

11 est juste, ilest digue de la législation française, de donner à la chambre du conseil, 
dans tous ces eas et dans beaucoup d'autres non prévus, la faculté de venir au secours de l'ind 
gence, de l'imprudence et de l'iréexion. 

La loi s'en rapportant au tribunal pour prononcer sur le sort des inculpés, nespeut avoir 
aueune crainte sur l'emploi qu'il fera de Ia faculté que le projet du Gouvernement dort 


sn liberté sous caution ; les 
lors retenus préventivement 


suite plusieurs inculpés, les uns. mi 


ment, et di 


ifs déterm 


Tels sont les mi 


considérant l'ordonnance 
en liberté comme non susceptible d'opposition, n eru devoir suspendre l'éxécution de 
bre du conseil dans la 


Maïs votre Commission , en adoptant la modification proposée, et e 


de mi 
eette ordonnance lorsqu'il serait forn 
qui qualifie le fait incriminé. 


oppositin à la décision de la ch 


ordée à In € 
tionnelle, il est juste que cette f 
lui-même été définitivement qualifié. 
Art. 613. — Aux termes de l'art. 613 du Code d'instruction criminelle, paragraphe 1, 

Le maire, le préfet de police ou le commissaire général de police doivent. veiller à ce que 
la nourriture des prisonniers soit sufisante et saine ; la police des prisons leur appartient. 
à donnant la surveillance des prisons 


nbre du. conseil ne pouvant avoir d'efl 
eul 


x qu'en matière core 


ne puisse avoir un effet définitif que lorsque le délit aura 


2 projet du Gouvernement modifie ce paragraplu 
aüpréfet de police à Paris ; aux préfets ou aux nwires dans les départements. 

Gettéinnoyation a été adoptée par la Commission avec une légère modifieation : elle a cru 
devoir eonsérver, même dans les chef ce aux maïres ; 
cette surveillance pouvant être plus facilement et plus utilement exereée par eux que par és pré- 
fais, déjà surcharzés des soins de a haute adn 


dire 


ieux de préfecture, la surveillat 
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La proposition du Gouvernement ajoute un troi 
de régler l'interdiction de communiquer. 

Votre Commission, à l'unanimité, a adopté ce paragraphe , en reconnais 
régler d'une manière formelle tout ee qui a rapport à la liberté individuelle. 

& TIL.— Du droit de citation directe par les parties civiles en matière de police correc- 
tionnelle. — Art. 182. —Suivant l'art. 182 du Code-d'inst 
droit de citer directement lineulpé devant le tribunal de police correctionnelle. 

Le nouveau projet confirme ce dr e que Ja eitation de la partie civile soit soumise 
au visa préalable du procureur du Roi. 


jème paragraphe à l'art. 613 : il a pour objet 


ant la nécessité de 


don criminelle, la partie civile a le 


L ; maïs il € 


La majorité de votre Commission a rejeté cette modifi 
La minorité qui l'appuyait se rattachaît aux motifs du Gouvernement ; elle s 
matière criminelle la citation di 

Suivant elle 

Le droit de citer directement 
du résor, qui , la plupart du te 
hasardées où rendues à l'occasion des faits les plus minimes ; 

La citation devant le tribunal eorr intérêt pour la partie civile, qui n'avait 
aueun droit de conclure à l'emprisonnement ou à l'amende, mais seulement le droit de ré- 
clamer des dommages-intérêts qu'elle pouvait également obtenir devant le tribunal civil; 

La faculté de citer directement avait fait naître dé graves incor 

Les tribunaux étaient encombrés d'une foule de plaintes dénuées de tout fondement, plaintes 
dictées uniquement par des passions haineuses et eupi 

Les citoyens les mieux fan 
banc des prévenus. 


ion. 


ecte n'est pas autorisée en faveur de la partie civile 


re correctionnelle était une exception faite dans l'intérêt 
ait eu à sa charge des frais considérables sur des plaintes 


ctionnel était 


lents ; 


les ; 


ent souvent exposés à se voir tranés sur le 


etles plus estimés ét 


Gatte espèce de f 
rent de l'inculpé. 


trissure n'était pas toujours effacée, dans l'opinion publique , par l'acquitte- 


Les dommag 


ntérêts obtenus contre la partie civile étaient dérisoires, cette partie n'ayant, 


la plupai 
L'obligation d'obtenirle visa du procureur du Ro, ajoutait la minorité, n'anéantit pas le droit 

d'action, 

Si lt p 

sans fondement, et la partie trouvera dans ce refus même u 


du temps , aucune responsabilité 


te paraît fondée, le visa sera obtenu; il sera refusé si l'allé ait dérisoire et 


ation 


arantie contre son esaspération 
et son irréflexio 

La majorité opposait au projet : 

Qu'il n'était pas exaet de dire qu'en matière criminelle, Ja partie civile n'avait aucun droit 
d'action directe; qu'elle pouvait rendre plainte au procureur du Roï, dont le devoir était de ren 
voyer la plainte au juge d'instruction , qui linstruisait ; 

Que le droit de faire valoir ses prétentions devant les tribunaux appartient à tous les citoyens 

Que la loi ayant réglé la compétence des divers tribunaux, le droit d'action devait, dans tous 
les cas, pouvoir s'exercer suivant les règles de la compétence ; 

Qu'ainsi, la pari ile antérieur, de traduire l'ineulpé devant le 
tribunal correctionnel, seul compétent en matière de délits; 

Que l'obligation d'obtenir le visa était une dénégation du droit de citer directement; 

Que ni le procureur du Roï, ni le tribunal n'étaie 
avant l'instruction et Ia produetion des preuves ; 

Que la partie pouvait, 


ie civile avait droit, sans eo 


t en état d'apprécier le mérite d'une actio 


ins dou! 
mais que les formes de l'enqu 


, obtenir des dommages-intérêts devant le tribunal vil ; 


te étaient plus difficultueuses, les 


ion moins prompte. 


ais beaucoup plus considé- 


rables, la déc 
Cependant, e 


rejetant l'innovation propo: om 


e par le Gouvernement , la majorité de votre 
mission est convenue que le droit de eitation directe entraïnait avec Jui une grande partie des 


inconvénients énumérés par le 


Souvernement et par la minorité 
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Qué Si ces incnnvénfenrs fé pérméttatent pas dé déiter; en atlédn éss , le droit d'action directe 


anmoins des mesures capables d'arrêter les effets d’une pré. 


à la partie civile, ils autorissient 


cipitation irréfléchie, d'empêcher l'encombr 


nent dès audiences , ét d'offrir à l'inculpé une ga 


rantie pour ses frais, en cas de rejet de l'action 


Ainsi, par l'ainende 


it que là Commission vous propôse d'adoptér, elle ex 


qu'avant de 
ation , la partie civile obtienné du procureur du Roi, sur la demandé qu'elle lui pré- 
jon du jour d'audience, et la fixation dé la somme 
ondre des frais de l'inculÿ 


sentera à cet effet, en personne, l'indica 


qu'elle devra consigner pour r 


Le procureur du Roi ayant le droit de saisir Le tribut 


6 et de La taxe 0 


LÉO 


Bt ès 


êt de choisir le jour où il 
inculpés , est plus à même que le président dé donner un jour utile à la parlie éivile, ét d'empé- 
éher l'encombrement des audiences. 

ü 
présenté, en personne, Ja demande en indica 


nujsträt aÿañt, aux térmes dé la disposition nouvelle, le droit d'exiger que Ia partie lui 
ion de jour, pourra exercer sur éllé un pouvoir 
isteur, lui faire sentir, lorsqu'il ÿ aura lieu, l'inutilité ou le dan; 
qu'elle se propose de former, et lui évitera , par de sages conseils, un procès souvent ruineux 


ofleteux ét éonei 


de l'action 


Quant à la eonsignation d'une somme four répondre des frais de l'inculpé et de la taxe des 


témoins, elle est de toute équité 


L'ineulpé, attaqué méchamment dans son honneur, né doit, sous aucun rapport, être victime 
d'une action inconsidérée ; il doit, en conséquence, trouver protection dans la loi, non-seulément 
pour son honneur outragé, mais encore pour les frais nécessaires à sa défense 


Un motif 


ussi puissant parl 


faveur des témoins : obligés de comparaître devant la justice 
pour des intérêts qui leur sont étrangers, ils ne doivent pas courir le risque d'abandonner leurs 


af il faut dès lors qu'ils soient garantis de la taxe f 


es et de voyager à leurs dépens re 


le juge. 
La minorité s'est réunie à la majorité sur cet amendement. 


1Y.— De la réhabilitation des condamnés. 


638 e 6 


projet supprime 


Les dispositions de l'art 
Get article imposai a 
6h au journal judicisire du lieu où si 
damnation aurait été prononcée. 
Cette obligation paraissait à tous les lions esprits d' 
Elle né qui avait su redotquévir l'estime et 1n considération publiques, p 
bonne conduite , à publier sa faute lorsqu'elle était oubliée ét éme" 


condamné l'obl 


ation d'insérer la notice de sa démandé en réh 
et du lieu où la & 


la cour qui doit donner son avis, 


excessive rigueur : 
it Le condo 


sa 
orée de Ta plpuet de ses 


Elle était, dès lors, presque toujours un obstacle à la démande en réhabilitation. 
Elle anéantissait le bienfait de ln loï. Yainement on objectait que l'arrêt dé rélinbilitation rend 
lui-même la demande publique. 


11 est évident qu'on peut, sans répagnance, publier sa faute, lorsque la honte est e 


n'en est pas de même quand on implore le pardon de la justice des hommes. 


Le Gouvernement, d'après ces considérations ; a pensé que la suppression de cette mesuré H- 


goureuse était morale et nécessaire 
Votre © 
Le projet à 


condamné en récidive. 


mission, à l'unanimité, a partagé les idées du Gouvernement. 


lement l'art. 64 


ve 6 qui refuse d'admettre au bénéfice de la réhabilitation 1 
Le Gouvernement a pensé, et votre Commission a pensé de même , que tous les condamné 
‘en récidive ne sont pas nécessairement endureis dans le erime ; 
Qüella récidive n'était qu'un indice d'une culpabilité plus grande, r 
obstacle au repentir ; 
Que l'admission dla réhabilitation étant puremen 
aux magistrats l'appréciation dé Ia deniande. 
Mais il était nécessaire d'établir ue différehce entré lé condamné en récidive et les autres cou- 


ïs qu'elle ne formait pas 


faeultats, 


il fallait en ce cas abandonner 
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péblés. La ériminalité étant plus grande dés le premier cas, le projet du Gouvernement, adopté 
par votre Commission, a porté au double le temps d'épreuve auquel est soumis Ie condamné 
AWänt d'être recetable à former &a demandé en réhabilitation. 

Le projet du Gouvemenient, par une louable innovation, étend aux condaninés en police cor- 
Féctionnelle Le biénfait de la rébabilitation (art. 635 

Plusieurs lois , oltré les art. 171 et 175 du Code pénal, celles du 28 avril 1816, art. 53, du 2 
mars 1891, art. 13, du 91 mars 1839, art. 3, ont attaché certaine 
Seul fait d’une condamnation en police correctionnelles 

Notre droit publie n'autorise la réhabilitation qu' 
ét iifimante 

11 est de toute 6 


incapacités perpétuelles au 


n faveur des condamnés à une peiné afilictive 


uité d'accorder les afañtages de ce bienfait légal à un condamné pour une 


fauté bien moins grave. 


C'est l'objet du $ 1er dé l'art. 633 du projet qué la Commission a adopté à l'unanimité 

Unie exception à ces principes généraux devenait indispensable 

dabréhailitation fait cesser pour l'avenir, dans la personne du condamné, toutes les incäpa- 
tés qu résultatent dé la condamnation. Lé Gouvernement a 
ale publique excéptér l'incapacité 


u devoir, dans l'intérêt de la mo- 
prononcée par l'art. 5 de la loi du 28 juin 1833. 
Aux termes de cette loi, touté personne peut tenir école, en remplissant lés conditions 
voulues. 

Le Gouvernement ne peñt refuser aucun de ceux qui sé présentent. 

L'art. 5 dé cette même lof exelut ; il est vrai, certaines élisses de éondamnés du afoit dé ténir 
école; mais cette exception deviendrait sans effet, en cas de réhabilitation, si l'exception proposée 
pur l'art. 694 n'était point ddmise. 


L'éducation de ln jeunesse ne dôit être confiée qu'à des hommes irréproëhales; le. vepentir 


Mine n'est pas, “dans une ciréonstanee aussi grave , uné garantie suflisanté à l'égard d'homm 


Toute distinetion devient inutile devant l'intérêt qu'inspire la jeunesse : éelui qui aura Subi une 


Condamnation pour érime ou délit pourra reconquérir, par la réhabilitation, les droits que la loi 


ui assur dé tenir école. 


antérieurement ; mais il itivément déchu du di 


1 est, Messieun 


La Commission a s 


opté cette pr , l'exposé sucéinot du travail de 


votre Commission ; elle a l'honneur de vous 


uniettre le projet du Gouvernement et les à 


dements par elle proposés. (Voyez le texte après la discussion 


DISCUSSION GÉNÉRALE. 


Séane du lundi 1x avril 1942. — Présidence de M, Sauzet. 


M: pe RrimentiN y près avoir critiqué les trop fréquents changements que l'on fait subir à 
nos/Cüdes, pisse ent revue les diverses dispositions du projet. 11 approuve les cl 
portés à l'art. 7 pour ass 
répi 


mgements ap- 
l'art. 182, pour 
ner l'abus dès citations diréctes ; mais il repousse les autres dispositions , et, par consé- 


er la répression des erimés commis à l'étra 


», et à 


de loi dans son ensemble 


quent, le projt 


M. Maven, Rapporteur, dit qu'il n'y a pas lieu à discussion générale. Le préopinant l'a 
prouvé en s'attaquant à diverses dispositions sur chacune desquelles la discussion sera ouverte 
plus tard. 


M. Jaxvren insiste dañé 1e mi 


me señs. IL sa 


de propositions distinetes, On ne peut ré- 
prouver sans exainen tin projet dé loï qui contient dé salutaire etinoffensives innovation 


M. DE PEx 
pôt e 


axosr déclare qu'il lui serait difficile de trouver u 


article à l'occasion duquel il 
avenablement présenter les observations gén 


alles qu'il se propose de soumettre à Ja 
Gr. 
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Chambre ; il n'entend pas conclure au rejet de la loi : ce projet renferme des dispositions qu'il 
répute bonnes. 

Mais ce qu'il attaque dans le projet de loï, &e sont les dispositions relatives à l'arrestation et 
à Ja détention préalable des inculpés et prévenus; ce sont celles qui substituetaient le mandat 
de comparution au mandat d'amener; eelles qui feraient de la mise en liberté provisoire une 
obligation pour le magistrat. Ces articles lui paraissent renfermer un péril très-grave pour Ia 
udicte publique. La Chambre, après un déhat solennel, a repoussé, en 1898, 
ons que l'on fait revivre aujourd'hui en leur donnant plus de portée encore qu'elles: 


société, pour la 


les dispos 


n'en 

L'orateur conteste au projet de loi le double mérite que lui attribueront sans doute ses part 
sans: d'abord il nie le libéralisme de ee projet , qui lui paraît de nature à compromettre la 
véritable liberté, celle des honnêtes gens, par cela même qu'il donne des facilités nouvelles à Ja 
liberté des malfaiteurs. IL est très-bien de se préoccuper des atteintes que la liberté individuelle 
peut éprouver par suite des abus du pouvoir; mais il faut reconnaitre pourtant que In libecté 
des citoyens est exposée à des périls plus grands encore de la part dés nf, À 
ie deja sollicitude des amis de la liberté, que l'égalité devant la loi, 
le. Or, le projet de loi porte une atteinte profonde à ce pri 
lité devant la Joï : 


niteurs. 


n'est pas de principe plus di 


et surtout devant In loi erimi 
der 
1 


orateur contestera également au projet de loi le mérite de la sécurité, qu'à raison de son 


mentale il offrirait à ceux qui se préoccupent de la répression des crimes € 


délits. Sans doute, si tion de tous les faits de 
l'ordre judiciaire sur lesquels ik plane, eût reconnu l'existence de périls réels pour la liberté 
3 fût porté remède, une proposition émanant 


. Le Gouvernement agit tout autrement que les 


Gouvernement, lentive contempl 


individuelle, et eût spontanément den 
de son initiative serait un fait extrémement grav 
particuliers : il ne touc plaisir de faire des théories. Mais les 
cho: nt point passées ainsi. Le Gouvernement a présenté projet de loi ; 
mais ee projet ne lui appartient pas. 11 n'est que la reproduction d'une proposition individuelle. 
sprit de M. le Garde des sceaux aetuel qui, en 
le avec vivacité la proposition dont le projet n'est pour ainsi dire qu'unt 
pie, En 1838 le Gouvernenx ait en faveur de 
roposition. Ges abus se seraient-ils produits dépuis cette époque ? Des magistrats qui jusqu'alors 
ent imontrés prudents et réservés, seraientils devenus tout à coup indiserts et téméraires ? 
aire , dans l'état où elles étaient alors, et 
motifs, s 


dé qu 


pas aux lois existantes pour le vai 
est vrai, 


n'a pas pris naissance da 


iLcontestait l'existence même des abus dont on 


Non : les choses sont restées, quant à la pratique judi 


aujourd'hui le Gouvernement peut bien , dans son exposé di 


appuyer sur des considé- 
rations plus où moins plausibles ; mais la base principale, c'est-à-dire les faits, lui manque pour 
étayer son projet de loi. De nos j ale à Pindulg 
et ra 
rles jurés. sur les témoins. Quand un crime est comn 
auteur ? Qu'est-ce q re? Fait 
fait à Ja on lui demande compte de ce qu'elle a fait pour prévenir le crime, pour en 
tourner celui qui l'a commis ; on lu dit qu'elle a eu tort. Cette tendance prend , dès le début, 
ction : elle altère les éléments d'information, et elle protége le prévenu 
statistique criminelle atteste-t-elle la progression effrayante de 


ars, il y a di 


les esprits une tendance géné 


énuation : l'atmosphère en est pour ainsi dire imprégnée, et cela pèse sur les magistrats , 


8, s'élève-t-il un cri général contre son 


a le procès au ériminel ? Non, on là, 


se dit? Qu'est-ce qui s'imprit 


l'inculpé sous sa prot 


jusque dans le prétoire. Aussi 


Ja criminalité 


En 1838, il ÿ a eu 66,000 prévenus de délits ordinaires : en 1838, le nombre en est on 
85,000. Et qu'on ne eroïe pas que Ia tténuée ; l'augmentation pour lès. 
Hrands crimes a été de 700. L'orateur démande si, en présence de tels résultats dont il peut 
attéster l'exactitude, on peut nier cette tendance générale des esprits à l'atténuation , qui aug 

à les éhances de l'impunité, qui pénètre dans la conscience du juge, et qui a eu pour 
effet, par l'introduction des circonstances atténuantes ; d'organiser des chambrées de parricides 
dans nos bagnes. 


re des crimes se soit 
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Cette tendance ne home pas là son œuvre : lorsqu'elle n'a pu faire acquitter le prévenu elle 


le suit dans sa prison, elle s'applique à faire dispa 


ître les rigueurs et les souffrances qui de- 
vraient habiter avec fui. Aussi qu'arrivetil? C'est que les gens qui peuplent ces séjours 
du crime en sortent souvent avec régret, parce que la sollicitude du pouvoir y pourvoyait à 
leur nourriture et à leurs vêtements avec une abondance ignorée des abi 
pagnes 


its de nos ca 


Les condamnés qui 
centrales, y a 


avant 1830, avaïent subi leur peine dans les bagnes et dans les maisons 
ent été soumis à des privations et à des rigueurs dont le souvenir leur inspirait 
la crainte d'y rentrer. Aussi le nombre de eeux qu'on y réincareérait était-il assez restreint ; mais 
depuis lors l'influence de malheureuses idées de philanthropie a été telle que les condamnés 
de ces maisons de force se sont hâtés d'y rentrer. L'orateur recor 
de ces établissements a été judicieuser 


orti 


ît pourtant que le régime 
par Ja lég 


slation actuelle. En 1830, on an 


libér 


us les maisons centrales 5 
n'en a repris que éreise cent un, c'est 
en 1885 étaien 
maisons centrales, 
condamne 


Durant les neuf années qui ont Suivi, 0 


, vingetrois pour cent. Les condamnés libérés 


au bout de quatre ans, il en était rentré 1,62 


‘est 
; au bout de deux an: 


re, érente-deux pour cent « 


quatre ans; en 1837 on a libéré 5,707 
1,443 étaient rentrés. Ne suitil pas de ces rapprochements 
que la peine a perdu son caractère, et que le souvenir qu'en conserve le condamné n'est pas uni 
souvenir de terreur propre à le contenir? Le Gouvernement l'a senti : le régime des prisons a été 
depuis peu modifié : les philanthropes ont perdu de ire, et les administrateurs ont repris 
leur part légitime d'influence. Mais tout le monde sait quelle clameur a suscitée le régime nou 
Vean + et Vorateur demande si, dans un pays où l'on traite ainsi les condamnés, il est à craindre 
que, vis--vis dé simples ineulpés, les m e rigueur excessive. Selon 
lui, l'on doit ernindre bie 


trats se laissent aller 


plutôt que l'ordre publie et les intérêts sociaux soient en souffrance. 
La société a laissé s'atténuer et dépérir chaque jour le sentiment de son droit de vindiete contré 
tous les c 


mes; c'est à grand'peine qu'elle croit user de son droit. Un des premiers besoins de 
notre époque est de raffermir le sentiment de ee droit dans la conscienre de In société. Voilà 
quelle tendance doivent avoir les mesures émanées du € 
du projet de loi. Ce projet, füt-il 
trats Voyant donner raison à ceux 
ne se sentiront certa 


vernement. Tel n'est pas le caractère 


ait pas moïns produit un grand mal. Les magis- 


ui attaquent la magistrature dans l'exercice de son pouvoir 


urront craindre d'e 
courir personnellement le blime que la magistrature paralt encourir d'une manière collective. La 


Chanbre doit apporter une sérieuse attention à cette ten 


générale du projet de loi, à 
ï ont été déposées dans la main des magistr 
eur supplie la Chambre de ne point se laisser entrainer à un 
movation. Un examen attentif des faits lui prouvera que l'abus et le danger 
né sont pas là où on les lui signal, ét qu'il importe, au contraire, de raffiemir l'autorité dont 
la justice est armée. 


cette pensée d'affaiblissement des facultés q 
pour la défense de Ja société, L' 


désir irréfléchi di 


ME MATIN (où Nonn), Garde des sceaux, Les questions soulevées par le préopinant à 
Sent pu être soumises à la Chambre, dans cette session + 
pénitentiaire 


ra 


à l'occasion dé la loi sur le régime 
coup du projet de loi actuel 


ais elles s'éloignent be 


M. le Ministre soutient que l'initiative du projet appartient 
longuement et mürement médité par 


tice. 


; qu'il a été 
t dé la 


es qui se 


M. le Ministre répond aux critiques des précédents orateurs. On à dit que la loi de 1 

ait pas réalisé les espérances qu'elles avaient inspirées. 11 est facile de critiquer ainsi quel 
ques résultats. La loi de 1832, conçue dans un esprit d'adoucissement, peut avoir 
bagne quelqués scélérats qui avaient mérité l'échafaud ; mais elle a eu pour résultat général de 
détruire ce qu'on a appelé l'omnipotence du jury, et de mettre un terme à des acquittements 
scandaleux prononcés en haîne de la peine de mort 


oyé au 


! 
| 
À 
|! 

L 

: 
Î 
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parlé, par exemple, 


1, quaranté-six ac 


On peut répondre aux caleuls statistiques avec les mêmes éléments. On 
de la proportion des aequittements et des condamnations. Eh bien, en 1$ 
eusés sur cent étaient acquittés. En 1833, la proportion était abaissée à 40 pour 100; suce 


si- 


vement, et chaque année, jusqu'en 1859, la progression à été toujours en descendant , de 


pour 100 à 36, à 33, à 34; et vous allez avoir dici à quinze jours ou trois semaines la statis- 


ique criminelle de 1840, qui vous prouvera qu'en 1$40 la proportion des acquittements a été 
de 33 pour 100. Ainsi cette loï de 18 

sévère peut-être, relativement à certains crimes, atteint le but qu'on s'est proposé; les coupa- 
bles ont été punis, et c’est toujours un succès pour la justice qu'un coupable ng sorte pas 
iomphant de l'aceusation qui pèse sur lui. 

On prétend qu'apri ation du Code d'instruction criminelle, nous sommes 
bien hardis, bien imprudents et bien téméraires d'oser y porter la win. Certes, je respecte 
ieoup ces Codes qui ont fait Ja gloire des commencements de notre siècle; mais il n'en est 
Sun seul qui n'ait été l'objet d'améliorations successives. 

Maintenant, c'est le Code d'instruction criminelle qui doit être examiné, 1 faut y toucher 
avec la prudence qui a présidéaux modifications faîtes aux autres Codes, C'est ce que fait le projet. 
ï qui vous est présenté. a soulevées de 


qui est plus douce dans ses résultats, qui est moins 


Aussi, quelles sont les objections que le projet d 


la part de certaines personnes? On nous a reproché notre timidité; on noûs A dit que nous 
wosions pas aborder en face la révision qu'esigeit ce Code, et que ce n'est pas ln peité d'Y 
toucher pour y faire des modifications de eette nature, Messieurs, là révision du Code d'in 


truction criminelle, comme la révision. de tout à 


s, est une œuvre presque À 


possible aujourd'hui. Lorsque l'expérience, la ju les do 
noi 


poser et de l'adopter ; mais n'allons pas entreprendre une œuvre qui, dans la fo 


ments dé la statistique 


prouvent qu'une modification doit être apportée à nos Codes, 


ressous-nous de la pio= 


we actuelle 
de nos délibérations, dépasserait peut-être la limite de nos forces parlementaires. 


onballes done lo caract 


modifications. que nous vous proposons, Messie: 
voulu leur don 
de savoir si nous posserons à la discussion dl 


qu'ont 
S'agit, quant à présent, que 
, est déjà quelque chose en 
faveur du projet que l'hommage qui lui estrendu par ses adversaires. IL y a dans ce projet quatre 
parties distinctes ; il_ en est trois qui 
des améliorations, et qu'ils sont eux-n 
la quatrième partie, et je prie la Chambre de ne pas s'abuser sur le caractère qu'on a voulu 
donner à e les étaient le résultat d'une di 
injurieuse trats ; que le but dé la Loi était d'affaiblir 1& pouvol dés ji 


les orateurs auxquels je succède? D'abord il nu 
articles, Eh bie 


aux yeux de ses adversaires, peuvent étre regurdées comme 


is disposés à adopter; leur critique ne porte que sur 


s dispositions du projet. On est venu diré q 


c'était une sorte d'acte d'accusation 


truction et des officiers du parquet; en un mt, 


ur aut uve le bé- 


d'ép 


tre ces magistrats, à rai 


soin de m'élever contre une pareille interprétation ; 


à de dire que telle n'a pas été. la pensée du 
projet. Je déclare hautement que les magistrats s loyalement ct courageusement 
rempli leur d 
tendre que t 
sertion,, je ne pourrais jamais reconnaitre assez solennel 


besoin de leurrendre cet hommage; et si l'on essayait encore de pré- 


vrais démentir assez haut cette 


est le but ca 


du projet de loi, je ne pi 


nent que les magistrats ont toujou 
fait leur dévoir dans l'intérêt de la sociét 
sitions que sous venons vous proposer: 
n quoi ces dispositions constituent-elles un acte de dét 
ion? En quoi la vindicte publique souffri 


mais dé là peut-on rien conclure contre les dispos 


nee contre les magistrats, et notan 
elle de ce que le juge 


aura demain une faculté dont il 


ment contre le juge d'instru 
d'instruction, lié aujourd'hui par une disposition. formelle 
pourra us 


er dans l'intérêt de l'innacent , lorsqu'il etoira qu'il ÿ a présomption d'innoc 

Qué le préopinant vienne dire que, quand un individu a été frappé par un arrêt de justice , la 
justice doit sésir contre lui avec rigueur, je le comprends; mais peut-il oublier que la présomp= 
tion d'innocence subsiste, et doit être respectée? Eh bien, Messieurs, c'est la pénsée du projet 
de loi. 


nee ? 
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st dans les entraves d'une loi formelle ; 


Aujourd'hui le juge d'instruction aujourd'hui, dès 
qu'un mandat de dépôt ou d'arrêt a été décerné par lui, il lui est impossible de suivre les phrases 
la procédure et d'avoir éard au changement d'opinion qu'elles peuvent faire n: 
me de 


re en lui 


jourd'hui, quand'il s'agit de crimes, m 
de la loï, des circonstances 


ux à l'égard desquels, nonobstant 


qualification 
dans des liens 
+ vous vouléz qu'il y 
ndnous venons leur dire : 
procédiu 


avorables à l'aceusé peuvent se produire, il est enla 
dont il ne peut sortir jusqu'à ce que la chambre du eonseil aît prononcé. 


ait, de la part du projet de loi, suspicion à l'égard des magistrats , qu 
« Vous avez arrê 


tel'individu , vous avez fait votre devoir; mais 


changé de face; 
ption contre lui est devenu une présc 


ce que vous pensiez d'abord être une présoi 


aption en sa 
ne peut pas 
faculté de mettre en liberté, d'accord 


faveur; la procédure n'est pas encore arrivée à son terme, la chambre du consei 
encore être saisie, mais en attendant vous allez avoir la 


avec le ministère public: 


lui que vous avez fait arr 


EL vous eroyez qu'en armant ainsi le 
juge d'instruction d'une fneulté de douceur, de justice, d’indulgence 
quelconque aux intérêts de la société 


vous porterez une atteinte 


Poumon compte, je ne saurais le penser; il me sembl 


ÿ , au contrain 
hommage que vous puissiez rendre aux magistrats: car en conféra 


; que c'est le plus bel 
cette faculté à des magis- 


trats qui comprennent leurs devoirs envers le prévenu. etenvers 


la société, vous leur montrerez 
une confiance plus grande encore, sans allérer en:rien le droit qui appartient à la société de 
poursuivre les prévenus et de les faire condauner, s'ils sout coupables. 

Voilà, Messieurs, la pensée unique dé Ia loi. 


M. De LA TOUR ELLE. La discussion à pris un tel car 


tère, qu'en présence d'une loi destinée 
à fortilier les garanties de la liberté 


L la conséquence se 


ndividuell 


ait d'affaiblir les 


garaoties sociales; l'orateur eroit devoir faire connaître à In Chambre l'état des faits, ‘afin qu' 
puisse apprécier ce qui a besoin d'étre défendu, si d'est la société ou la liberté individuelle. 11 
vient apporter des chiffres authentiques , comme preuves à l'appui des considérations développées 
par l'un des préopinants. 

Les faits parleront d'eux-mêmes. En 1825, le nombre des ineulpés des délits et dés crimes était 
de 65,000; en 1899, il s'est élevé à 88,000. Dans la décomposition de ce chiffre, le nombre des 
ineuipés pour vol, abus de confiance, escroquerie, était à la première époque de 10,500 ; à la es 
eonde, il est monté à 26,500. Lesrécidives, en 1825, furent au nombre de 7,344. En 1839, elles 


montrent à 12,410. Enfin , si l'on réunit la somme de tousles délits, cri 


ntrayeutions , où 
\412,000. Racherchant 
rappelle qu'en 1831 et 1832, on à touché à la compos 
tion du personnel de la juridiction eviminelle que la loi électorale ayant abaissé 10 ces à 200 fr 
a par cola même appelé une classe nouvelle. à honneur d'exercer la magistrature temporaire du 

L'ornteur croit que cette classe ofre des garanties sufisantes; n 


trouve, en 1825 , un chifire de 288,000. Ce chitfn 


+ en 1849, us por 


les causes de cette progression, l'orates 


S que, comparée à celles 
étoieut antétienvement en possession du même droit; elle ne donne pas, à un degré égal, les 
garanties du discérnément , de l'intelligence et de La fermeté morole, Si les garanties ne dimni- 


nuaient-pas à mesure qu'on desce 


l'échelle du ces, évidemment il n'y aurait aucun motif de 
s'arrêter. D'autres réformes ont été faites. On a modifié les attributions de cette magistrature en 
lui concéd 


la faculté de déclarer les circonstances atténuantes. 

L'oratéur réonnait que l'attribution de cette faculté a eu pour effet de rendre certains scandales 
judiciaires plus rares, de diminuer le nombre des acquitten 
répression générale en a été considérab 


mis; mais il est convainc 


que la 
il avait sincèrement ap- 


ent diminuée. Dans l'origine, 


plaudi à cette innovation. L'expé 
imprévues por 


ence lui a démontré qu'ell 


ait entraîné des conséquences 


le législateur. La répression en matière criminelle n'a pu étreaffaiblie sans qu'un 


iblissement. proportionnel ne se soit produit dans la répression correctionnelle: cette consé- 


quence était inévitable : l'équilibre doit naturellement se maintenir entre les criminalités et les 
pénalités. En 1825, sur 7,000 condamnés pour vol en police correctionnelle, moins de la moitié 
obtenait la déclaration des circonstance 


atténuantes : plus de la moitié était condamnée à la peine 
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; 14,000 ont entendu déclarer 
par conséquent, condamnés à moins d'une 
condamr nnement et n'ont 


d'un an de prison et au-dessus, En 1839, sur 20,000 condamne 
leur faveur des cireanstances atténuantes, et ont ét 
anne de prison: il ÿ a plus, 1,400 n'ont pas même été 
été atteints que par à 
a conséquence à tirer de ces faits, e’est qu'il y a eu affaiblissement de la répression générale , 
adc dans les mœurs judiciaires, adoucissement du Code d'instruction criminelle. 
Dans de telles circonstances, l'orateur pense que l'influence de la loi ne doit pas être une 
influence d'atténuation : le frein des lois ne lui paraît pas excessif, et il a voulu mettre Jes faits 
sous les yeux de Ia Chambre, afin qu'elle pt apprécier les besoins réels de la société, voir le mal 
là où il est, et ne 


amendes 


point méprendre sur les remèdes. 


M: Teste, Ministre des travaux publics. La discussion générale 
du projet de loi. 

S'iL s'était agi de proposer des modification 
dans le mouvement et l'administration des prisons des + 
l'orateur les eût repoussés. Il eroit, en effet, qu'il y a eu depuis quelq 


tenue jusqu'ici en dehors 


agi d'introduire 


à notre système pénal ; sil s'ét 


tères d'doucissement quelconques, 


€ temps une invasion 
funeste , une fausse philanthropie dans ces deux objets. 
Mais le projet de loi ne touche qu'à l'état de prévention; et cet état de prévention estun état. 


d'innocence présumée. À Dieu ne plaise que jamais on efface de nos esprits et de nos Codes éétte. 


maxime sainte que l'Assemblée constituante avait fait écrire dans tous les lieux où se rendait 


la justice criminelle : « Tout homme est présumé innocent jusqu'à ce qu'il ait été légalement 
« déclaré coupable. 

Cela 
condition d'in 
magistrat , auteur de 1° 
pable; car humaniti 
déclaré tel, à la D 
aurez produits à la tribune , q 


nt, soyez done les premiers à reconnaître qu 


jocence présumée , et que les rapports qu'il s'agit de modifier n'existent qu'entre le 


le projet de loi ne s'attache qu'à eutte 


a homme que vous ne pouvez pas considérer comme cou 
» il aura 
des documents statistiques que vous 
à l'efficacité du système pénal, 11 faudra ÿ 
pouvoirs mais s'il résulte de l'expérience, et si la discussion prouve que les abus, s'ils n'existent 
pas, sont du moins possibles, m'opposez point de résistance à te possibilité soit con- 
jurée. Quoi! pour un peuplé comme la France , qui se vante, avec raison, d'être placée à la tête 
de la civilisation , ce n'est rien qu'on puisse, non-seulement au sein du pays, mais au dehors, 
de notre Gode d'instruction criminelle, sigwäler telle disposition qui 


gendrer des abus monstrueux ! 


été 


ordent à vous le défendre. Quand ; plus ta 


elque chose man 


ce que © 


dans l'exs 


sn qu'on fa 


peut e 

11 ya pour 
repousser les améliorations qu 
est partie pour la premi 


and intérêt à ne 
and l'occasion se présente de le faire, Si, lorsque 


ouvernement, comme pour les délégués du pays, un 


la proposition 


e fois de l'initiative parlementaire, elle a éprouvé dévives résistances 
dans les corps dél ir deux eauses : d'abord ; elle avait été faite sur une trop 
grande échelle; elle embrassait tot. En second lieu, peut-être elle n'était pas arrivée dans un 
temps aussi favorable que celui où nous son 
voisine de la réforme dé 18: 

N'auriez-vous pas bien mérité du pays, si, dans une session que quelques-uns s'efforce 
présenter comme frappée d'une inc 
quelque chose qui recommandit 
étrangers et à la confiance même du pays? N'hésitez done pas à entrer dans la discussion du 
projet de loi. 


bérants ; ce fut po 


uellement; nous étions à une époque trop 


de 
rable nullité, il sortait des délibérations des Chambres 


avantage le Gode d'instruction criminelle à l'admi 


— La Chambre, consultée par M. le Président, décide qu'elle passe à la discussion des articles. 
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DISCUSSION DE: 


ARTICLES. 
Séance du mardi 12 avril 1842. — Présidence de M. Sauzet. 


Art. 7. La modification proposée consiste à autoriser la poursuite facultative par lé ministère 


publie, en France, du Français qui a commis en pays étranger un fait qualifié crime ou délit 
par la loï française, pourvu qu'il n'a 


subi un jug 


ent en pays étranger.— Le Code n'autorise 
cette poursuite que si le erime a été commis contre un Français qui porte plaint 


M: Benviie déclare qu'il accepte la loi tout entière, moins 
du Code d'instruction erimine 
proc 


tte modification de l'article 7 
le. 11 n'en méconnait pas les avantages, qui seraient d'établir u 

Mais les inconvénients 
Sonbplus grands à ses yeux. Cette disposition est contraire aux principes du droit public, en ce 
qu'éllé end la oi française exé 


de bon voisi 


ge entre la France et les contrées limitropl 


atoire hors du territoire français. C'est étendre la souve: 
delà de ses limites. Nul n'est tenu d'obéir qu'à la loi du pays où il se trouve, et 
puni que pour y avoir contreveuu. 


ineté au 
le peut être 
peut être une question de police, mais ce ne peut pas en 
être une de souveraineté et de juridiction. De quelle utilité serait l'exemple daus une répression 
de cette nature? Le délit commis à Berlin ou 
cond lieu, Jes difficultés d'exécution sont grandes. Peut-on soutenir que les juges naturels de 
l'aceusé sont ceux que la loi chargerait ici de pr 
il pourrait étre soumis à deux juridictions, à de 
être exposé à du 


Saint-Pétersbourg serait puni à Paris. En se- 


joncer sur $On st 


rt? Pour un seul et même fait, 
x poursuites ; sous deux législations différentes, 
ux eondamnations ; et même, par suite de télle eomlii 
qui n'est point improbabl 


La dé ï complète, Comment a: 
témoins qu'il appellera à sa décharge 


son de circonstances 


subir deux peines. 


se ne sera jamais facile 


n au prévenu l'audition d 


“t-on pour les obli 


Quel moyen emploi 


2 Ces moyens n 


pourront être puisés que dans des conve 
conventions n'existent pas. 

Quelle ser 
Cette dernièr 


tions dip 


la peine qu'on appliquera , celle des lois fran 


assurément ; car l'acte a été commis sur le territoire 


étranger. Mais la relation 
entre les peines et les délits n'esi 


lations étrangères et dans la nôtre, 


et l'on s'exposera à voir rendre d 


s arrêts qui renverse 
régissent. Dans certains cas, il pourr 
impunité scanda 


les pi 
voir sévérité absurde sel 


ipes et les opinions qui nous, 
n nos idées; dans d' 


utres, 


se, 
Dans tous les cas, si tn 


isposition pareille peut être adoptée, s'est avec la réserve d'une 

réciprocité complète et préalablement établie par des traités avec les différents États de 

l'Europe. 
L'orateur pri 


Chambre de rejeter l'article. 


M LEON DE Busstknes appuie l'article 7 tel qu'il a été réd 


par la Commission; il adopte 
les motifs dont elle a appuyé son opinion. Cette disposition est importante pour le repos et là 


moralité des populations des départements frontières , particulière 
certain nombre d'individus qui viennent 
quériés et les 
nil 


nt dans les pays boisés. Uni 


s habiter n'ont d'autre industrie que les vols, les escro= 
sandages detoute nature qu'ils e« 
qu'ils sont stûrs de trouver 


mettent de l'autre côté de la frontière, L'impu- 


rentrant sur le territoire français est un encouragement immoral 
et dangereux, car ces déprédations entraînent des représailles. 1 importe que la France donne à 
l'Europe l'exemple de cette réforn 
crée ici qu’une faculté 


On ne doit pas en redoute les conséqu 
t non pas une obligation. Le 
dans chaque cas particulier. C'est ce que la Commissi 
rédaction qui introduit dans l'amendement ces mots 


nces ; Gar la loi ne 
inistère publie appréciéra les cireons! 


ces 
n a parfäitement établi par la nouvelle 
1 la requête du ministère public. 

L'orateut avait proposé à l'art. 182 un aniendement qui devient inutile par suite de la dériièré 
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rédaction que la Commission a donnée de l'art. 7. Le but que l'orateur voulait atteindre est 
rempli, et il retire son amenden 
essité d'une réciproeit 


ns di- 


des eonvent 
L envi 
es réformes sont 


On a parlé de la née à établir préalablement 


s de ce point de vue qu 


f 


saires dans Jes lois pévales, Quand il est bien avéré que 


plomatiques. L'or 


ur pense que ce n'est 


formes reconnues née 


utiles, opportunes , et qu'elles sont réclamées par la morale et l'équité, il faut les aveomplir sans 


prendre en considération la conduite des autres États. C'est rabaisser la question que de Ja fa 


dépendre de faits étrangers à notre volonté 


Comme la réciprocité ne serait pas établie avec tous les États de l'Europe, il en résulterait 


que, pour le même fait, certains coupables seraient frappés et d'autres ne Je sérüïent pas , selon 


la morale 


le pays où l'acte aurait été eo 
publique. 
L'orateur vote en faveur de l'article de la Cou 


is; ee qui constituerait une anomalie vraiment fi 


sion. 


M. Dupsx rmppelle que toute loi pénale n'a d'action que sur le territoire du peuple à qui elle 
appartient. Elle protége les intérêts moraux de cette nation , sa propriété et sa constitu 
le territoire qui fie la compétence pour le erime, il faut qu'il ait été commis; pour. la personne, 
à qu'il se trouvait sur ce terroir poule 

appliquer 


il faut que l'individu y soit so 


jstrat ete tribunal, car leur pouvoir est nul hors du territoire ; enfin, pour la 


pour Ia peine qui doit s'ensuivre. Tel est le principe général de la poursuite du crimine 


estion peut se compliquer du prin droit des gens; quand le fait a été commis à 


ne peut méconnattre le principe de droit national sous la protection duquel 
u j 


mais reçu eomime recommandable en matière publ 


se trouve le prévenu, d'est-h-dire, le droit d'échapper 


ment et la pu 


par la fuite. 


Ce prineipe a été no 


ernement de leur 


que. Des hommes qui étaient coupables à l'étrang: 
et 


avoir attaqué le 


subsistance. 
par la force les prévenus où les con 
p 


pays, ont trouvé, en France, asile, protecti 


droit 


Les Goun 
dan 
a quarante ans dans la perso 
coupalile violation du droit des gens. 

les Gouvernements ant le droit de demander l'extrdit 


mements n'ont pas dr roprens 


cette nature a été commis A y 


sur un territoire étranger, Un net 


s qui se sont réf 


du due d'Enghien, et il reste signalé dans l'histoire comme une 


D Les érimes qui portent atteinte 


tie peuvent être soumis à l'extraditions mais seulement pour voir rendre contre 


eux un jugement, et jamais pour l'exécution d'un jugement rendu: elles sont les ngles dont là 
protection environne l'étranger réfugié sur le sol français. Mais cette protection doit être bleu 
plus forte pour le Français lui-même qui fuit le ter anger. On peut le traiter comme un 
homme immoral , le soumettre à une surveillance sévère: mais en vertu des principes dut déôit 
eriminel setuel, il est à l'abri de toute poursuite, excepté dans deux cas : 1° quand l'acte a été 


commis contre un Français qui porte j 
de la F 

Le pro) 
sentir; quels sout les faits qui mtivent ce chan, 
n'excepte aueune classe de délits ni de erimes, Les a 


3 2 quand l'acte commis porte atteinte à Ja'sdroté 


de loi établit un principe tout nouvean. Or, 1--on 


nstaté que le besoin s'en fit 


ment? La Chambre ne perdra pas de vue qu'on 


ls politiques ÿ sont donc compris : il suffit 


que ce soit un acte que la loi française punisse dans sa qualifieation. Ainsi, un Français qui sera 


prévenu d'a 
France , pourra étre paursuivi. 

L'orate 
draiènt entraver la défense et Ja rendre presque impossible. 11 signale come 
pensée dela Commission qui n 
jugé, et qu'il ubi sa peine ; elle ne Jui laisse pas le bénéfice de l'évasion, qui est de droit natus 
rel. Ainsi, il pourra être jugé deux fois pourle même fait; ce qui est contraire à un principe fon- 
damental da droit pénal, reçu jusqu'ici sans restriction. 


vuernement étranger, même sans que cela ait compromis la 


ir conspiré contre un 


ndique, sans y insister, les difficultés qui, dans des causes de cette nature, vien- 
ité Ja 
suple de la poursuite que quand le coupable a été poursuivi et 
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L'orateur fait ensuite ressortir les contradictions qui pourront résulter de Ia manière différente 
et souvent opposée dont les autres lési 
élassent et punissent le n 


lations européennes et la lé 


lation française qualifient , 
ne acte. 11 demande si le prévenu jugé et condamné, ou acquitté en 
France, sera à l'abri d’un jugement et d'une peine dans les 
retourne? Quelle loï lui appliquera-t-on? Sera-ce la loi française ou la loi étrangère? Des diffé 
rençes énormes les séparent. L'introduction de l'opium en Chine, par exemple, y.est punie 
comme empoisonnement ; ce délit en France pourrait u'êt 
gues malfaisantes. 

Le crime est la violation de la loi dans le pays où cette loi rè 
fausse tous les principes du droit criminel. L 


pays étrangers dont il s'agit, s'il y 


considéré que eoume vente de dro- 


€: le projet soumis à la Chambre 
contre l'article de la Commission 


aleur vote 


M. Mantix (pu Nonv), Garde des sceau 
proposé par la Com 
ee que j'avais à faire : il a démontré qu'il ne fall 


a, pour que la justiee francaise pât poursuixre et 
condamner, s'iLétait reconnu coupable, le Français qui aurait commis un erime en pays étranger; 


Je ne veux pas soutenir l 
ion du projet. A eet é 


mendement qui a été 


dernière dispo 


ard, le préopinant a 


que la condamnation prononcée 
contreles Français eût été suivie d'exéouti 


je suis même tout disposé à reconnaître l'utilité d'ajouter , relativement aux délits 
était possible de Le faire, une énumération qui sauisf 
st des pays étrangers. J'aimerai 


si toutefois il 
aux besoins internationaux de ln France 
mieux cétte énonciation que la faculté 
ait ayoir laissée au ministère public, de poursuivre ou de ne pu 
coustances. 


Quant au principe lui-même, quant à ce droit donné par le projet de loi au ministère publie, 
de poursuivre les crimes commis en. pays étrangx 
forme aux véritables règles du droit 


que la Gommission 
poursuivre, selon les eir- 


ce péineipe est bon, il es 


n= 


L'orateur cite comume exemple, et en réponse à l'argun 


entation de M. Dupin, les art. 5 et 7 du 
Gode actual. D'après 


l'art. & 


à Français peut étre, pour certains crimes « 
poursuivi en France, directement, même le 
contutnax. 

Ces eus de l'art 


qu'il est resté en pays étranger eb qu'il est ainsi 


sont des crimes contre la chu 


publique. L'art, 7 fait plus, puisqu'il permet 


les poursuites pour des érimes contre les particuliers. 11 sufüt que l'offensé se plaigné et soit 
Erañçais. S'il y avait un principe qui s'apposit à la p le hors du territoire où le crime est 
comuis ; la disposition de l'art. 7 ne serait pas défendue par les orateurs qui attaquent le projet 

Maintenant, il faut bien. constater que cette nécessité que: le Gode.d'insteuction criminelle-a 


imp 
eu 


la justice française, d'agir qu 
ait pas ; a Souleyé tout de suite, in 


ad il y av 


une plainté, de rester immobile quand il ty 


après la promulgation du Godes des récla- 
mations presque universelles. C'est ici que Jen ruviens.à l'un de ces expélients qui ont été pro- 
posés tout à l'heure, pour parer à cet inconvénient 


nnense, qui a été si souvent signalé, de 


a motivé, tout aussi 


C'est là ce qu 


après la promulgation du Code, le déaret du 23 octo- 
bre 1811, in 


été au Bulletin des lois, et ainsi conçu 


Yu les articles 5 et 7 du Code d'instruction criminelle 
« Considérant que, dans la quest 


e, il ne s'agit que de crimes cowmis pac um Français hors de 
France contre des étranger; 


Quele Fran 


pris 


st réfugié en France, être arrêté, pourauisi 


et jugé en pays étranger que sur la deman faite par le Gouvernement qui s 


prétend offenss 


d'extradition 


« Que si, d'un coté, il est de notre justice 
même qu'i nt lésé ni nous ni nos sujets, d'un autre côté 
permet pas de les livrer à la justice étrangère sans de graves et l 

«Notre Conseil d'Etat entendu, nous avon 


ne pas apporter d'obstacle à la prit 


tion que nous leur devons ne nous 
imes motifs jugés réels par nous 


décrété, etc; 
Au 1. Toute demande d'extra 


ition faite par un Gouvernement étranger d'un citoyen français précenn 
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d'avoir commis un crime contre des étrangers sur le lerritoire de ce Gouvernement, nous sera soumise par 
Statué ce qu'il appartiendra. » 


notre grand-juge Ministre de Ia justice , pour être par not 


oirs que le 
ment contracte envers les nationaux, que de livrer ce Français à une justice étrangère; 


Ce décret n'a jamais été exécuté. On a compris que e’était manquer à tous les dé 
Gouve 
€'est qu'on a compris que lorsqu'il s'était ré 


en France, fûtl aceusé d'un grand crime, il 


avait droit à la protection des lois françaises. Sil'extradition peut être prononcée, ce ne peut être 
giant en Franee pour se soustraire à la justice du pays, le Gouvé: 
nement auquel il appartient recourt au Gouvernement français, et lui demande de livrer le @ôu- 
pable: alors, et après toutes les précautions prises par le décret, lorsqu'il ÿ a uni grave mou, 
lorsqu'on a bien vérifié la procédure, lorsqu'on sait bien que le fait à raison duquel on demande 
l'extraditiou n'est pas un fait politique, l'extradition peut être ordonnée. Hors 6e cas , la justice 
française ne doit pas livrer les Français à la justice étrangère, 

ais le décret n'étant pas exéeuté, il en résultait que la loi restait avec ses imperfe 
es, J'intérêt privé de Ia partie lésée est 


un étra 


que lorsqu' ger, se ré 


ons, avec 


ses lacunes. S'iL est vrai de dire que, pour certains eri 
6 que l'intérêt de Ia morale publique, le contraire arrive plus fré 


uemment. Le décret 


s'en préoceuper. En effet, dépuis quelques 
années, les relations internationales ont aequis plus d'importance; les populations sétéonfondant: 


de 1841 ne pourvoyait pas à ce besoin; il fallait dé 


les unes avec les autres , il en est résullé des rapports très-fréquents, plus multipliés, et par 6on 


tité de erimes comumis , soit 


de que France par des étran 


séquent aussi une plus érs" ul 


préjudice de Français, soit en pays étranger par des Français au préjudice d'étrangers. Aussi, des 


demandes réitérées ont été faites par les États limitrophes, pour apporter un remède au mal qui 


résultait de cette laeune dans nos Codes; la Sardaigne , la Prusse, 1 
de 


nt à la répression de 


Suisse, le pays de Bade 


ont entretenu avec le Ministre des affaires étrangé nder 


correspondances suivies, pour dei 
mes et délits; de leur côté, 
res lois des modifications analogues. Ainsi ; 
vigueur en Belgique 
ons de Neuchâtel ot dé Genève, 


dopté, en 1837, les dispositions que nous avons insérées dant 1 


que notre législation füût réformée relativ 


les Puissances étrangères ont fait subir à leurs pro 
la 
et dans les proviné 
ét laSardaigne, ont égo 
projet de oi. 

Nous venons vous demander d'adopter la més ous ne manquons en 
quoi que ce soit au principe de souveraineté; nous laissons les législations étrangères exerce 
le 


du Gode d'instruction criminelle, qui, vous le savez, est demeuré 


s rhétanes  ÿ a été modifié en 1839. Les c: 


nent 


tion, et en ee 


pire sur les erir 


ui ont été commis sur leur territoire. Du moment qu'un nequitte- 
rement, nous réspéctous la décision réidu 
mais quand un Français aura commis en pays 


nt ou une condamnation a été prononcé contraili 


me contraire à la 
r de In justice franc: 


n pays étra 


tesles nations; et qu'il viendra e 


moralé de t0 Franee pour jo 


se, coute 
ra l'atteindre et le f 


justice se montrera, elle sa 
Voilà le but du p 
lations étrangères , soit de La législation française. 


capper 
jet de loi. Ge but est fort simple; il ne viole aueun principe, soit des 1égise 


Ai-je besoin de répondre à eet argument que notre loi ne pourra être exécutée ? 
Quand l'individu a mis le pied en Fra 
droit d'être jugé selon cette loi; c'est une proteetion qui lui est due, Aussi le projet déclare-til 
formellement qu'il ne pourra être poursuivi que pour un fait qu par la loi française, 
En résumé, Messieurs , la loi qui vous est présentée répond à un besoin réel; elle anélio 
lernationoux, et j'espère que la CI 


e, il a droit à la prote 


on de la loi française; il a 


lé crim 


nos rapport 


ion, c'est qu'il s'agisse d'actes attentatoires à la loi franc; 
dans tous les eas , é'est a Joï française qu'il faudra appliquer. 
Ce sout les erimes ou délits ayant un caractère commun et non ceux qui ont un caractère réla- 


ise; 


F 


\] 
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tif, qui seuls peuvent être poursuivis dans ee cas. 11 faudrait done commencer par établir cette 
‘distinétion par voie d'énumération avant de pousser plus loin la discussion de l'article. 


M. Janvier adopte cette idée ; mais la erainte qu'on vient d'expn 
(Cette pensée est celle du projet de loi, ear il porte expressément dans l'art. 7, en ce moment en 
discussion + 


imer n'a point de fondement. 


Tout Fran me, d'un 


far la loï française , p 


is qui se sera rendu coupable, hors du territoire du roy qualifié crime on délit 


ra, à son rélour en Francé , y être poursuivi et jugé, » etc. 


dans le cas d'une conspiration contre un Gouvernement étra laquelle un Français 


aurait pris part en pays étranger, il n'y a pas lieu à l'application de la Joi 


n'est pas qualifié délit ni crime por notre législation. 


ar c'est un acte qui 


M. OprLoN Bannor. La question n'est pas résolue par le texte qu'on vient de lire; car les 
actes de conspiration et les autres délits politiques sont qualifiés crimes dans la loi du territoire: 
ils'agit done de savoir si c'est un crime d'après la loi du domicile ou la loi d'origine. L'orateur. 
demande le renvoi à la Commission, afin qu’elle propose à la Chambre une formule qui empêche 
l'extension de Ia juridiction française à des crimes ou délits qui n'auraient pas le caractère de 
crime ou délit commun, I y a des actes contre les particuliers qui n'ont qu'un caractère relatif, 
et ceux-là ne devraient pas être compris dans l'artiele, 


M. Teste, Ministre des travaux publies ; aime 
qu'aux actes qualifiés délits, et auxquels la Commi 
du Gouvernement restreignaît aux crimes. 

Quant à ceux-ci, il ne sauraît y avoir de serupule. Ce sont seulement les actes qual 
par la loi française, qui peuvent donner lieu à des poursuites contre un Français qui 


rait cette obk lle ne s'appliquait 
ion veut étendre la disposition que le projet 


crimes 


les aurait 
commis à l'étranger: 
L'article 84 du Code pénal n' 


aucun rapport avee cette disposition ; il statue ainsi 


iement, exposé l'Etat à une 


déclaration de guerre, sera puni du banni 


nent ; et si la guerre s'en est suivie 


de Ia déportation 


git sont done qualifiés crimes, non à raison du dommage qu'ils causent 


ments étran, 


ers, mais à raison du préjudice qu'ils peuvent causer indirectement di 


la France. 


M. Isamenr, L'on pourrait borner la disposition aux litrés du. Codé pénal qui concernent 
les crimes contre les personnes et les propriétés; ce qui exelurait les actes politiques. Quant au 
délits, on dévrait se borner aux délits ruraux et forestiers. Il serait convenable aussi de res 
treindre la disposition sux cas où il s'agit d'États limitrophes de la France, sans étendre la com- 
pétence aux faits commis dans tous les pays en général, ce qui serait inutile, et ml 
être dangereux. Quant aux intérêts de la France dans ses relations politiques avec les autres 
l'article 84 du Code pénal suffi 


MALE GARDE DES SCEAUX accepte le renvoi à la Commission, sans préjudice de la continua- 
tion de la discussion. 
11 pense que peut-être on pourrait sortir de la difficulté en disant : Tout fait qualifié crime 


par la loi française, commis soit contre un Français, soit c 


mére un étranger. 


M: Pascazis. Cette rédaction est celle qui satisferait à tout. L'article 7, aux termes du projet 
de la Commission, s'appliquerait 
comprendrait les crimes précisés dans l'article 
qui aurait été pou 


nê 


eaux crime 
qui le précède. Il en résulterait qu'un F 
dvi à l'étranger pour des actes dirigés contre un Gouvernement étranger, 


poursuivis à cause de la raison d'État. 11 


constituant une atteinte à Ia sûreté de la France, ne pourrait plus être poursuivi en France en 
punition de cette atteinte 


| 

b} 
|| 
|| 
f 
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par M. le Garde 


La rédiétion qu'on propose est conformé à celle du code belge ën 1846 
des Seeaux, qui porte : 


à Tout Be} 
étranger, d'u 


jui sé sera réndû cobpablé, hors du lerritoïre du royaünie, 


fait qualifié erime ou dit 


La loi sarde est rédigée dans le même sens 


amendements qui 


— La Chambre ordonne le renvoi à la Commission de l'article et de tous 
S'y rapportent. 


ce de M Sauret. 


Séance du mercredi 15 


M: Maxen, Rapporteur, rend coin 
Messieurs, je donne leeture à la Chambre dé 
observations qui ont été présentées hier à la Chambre 


ë de l'examen de la Comm 
3, amendé par Ia Gommission, d'après les 


ich 


contre un étranger , d'un fat qua 
la requête 


Tnt FFAAÇAIS qui se Sera réndl coupable, soft contre un P 


Hé crime ou délit par L 
a 


françalkr, pourra, à son retour en France, ÿ ré poursdif 6 Ju, 


fe publie, s'il n'a pas € définitivement en pass étranger, et si, en es de condämtiation, la 


x oficiel des autorités 


: a être dirigé de poursuites que sur La plainte de la partie lésée, ou sur 


Je prierai la Chambre dé me permettre de lui adresser quelques obserÿations sur es motifs qui 


ont déterminé la Commission 

Le principal but de l'article est, pour la Commission comme pour le Gouvernement, de punir 
les crimes , sur quelque territoire qu'ils aient âté commis. Les moyens qui ont été présentés hier 
ion était contraire au droit de 


nis jusqu'à ce 


« système ont tous tendu à établir qu'une pareille innov 


souveraineté des pays étrangers au droit de nationalité et à tous les prineipes a 
Jour. 
1 y à etc dé singulier dans le système qui vous a 


présent 
valent dtre admis pour faire rejeter le systime du Gouvernement ét celui 
effacer du Code d'i 


effet, il semble, d'après ca que deux orateurs nouk ont appo 


+ d'est que, si les moyens pou- 


de la Commission, il y 


struetion criminelle les dispositions des articles 5, Get 7, Et, et 


6, que le Gouvernen 

mission soient créateurs du système qui a été présenté, Le contraire est établi pat otre doit an 
truction criminelle lui-même, 

ele à L 


ré an 1, et par Îe Codé di 


cien, par le Cod 


ancien n'opposait aucun oursuite des érimes commis par ut 


Francais en pays étranger 


Sous l'empire du Code de brumaire an 1v, la poursuite était 


orisée en termes tout aussi foi 


inëls que ceux qui existént dans le projet du Gouvernement 
Voieï l'ärtiele 11 


pale, hors du territoire 
peine afliclive ou Infamanté, est j 


La République, d'un délit auquel les ois 
et puni en France, lorsqu'il ÿ est rentré. « 


C'est bien à le principe qu'on vous propose d'admettre amjourd'hui dass 14 
l'artiele 7. Le Code d'instruction criminelle a dérc 


modification de 
éral qui existait antérieure 
Soit commis par un Français en 
plante. 

nt ne erée pas un principe 


ment, en posant deux exceptions : la première, é'est que le erirn 


pays étranger contre un Fr 


is; la seconde, que le Français lésé p 


Vailà les deux exceptions. Ainsi, par 53 prop 
à Conihiion n'en admet pas un nouveau. Elle 


ge seulémént une exception ue le Code d'ins- 

ire du Code de brumaire 
st l'ancien droit, dégagé 
mais le Code d'instruction criminelle, en admettant des 


n eriiellé avait püsée pe ue 
an 1V, et sous notre snéien droit. Ainsi Ce n'est pas un droit nouveau, 
des exceptions, qué nous AVOnS reprédu 


béral qui existait sous l'em) 
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érait pas moins subsister le prinéipe. Effectivement , l'article 5 punit tout 


‘ceptions , n'éh là 
Français qui à commis à l'étranger un crime contre l'inités 


publie, contre la éhose publique, et 


contre un Français en pa, 


l'abtiele 7 puait 16 Evime cominis par tout Françai étränger, pourvu 
que ce Français aît porté plainte. 

Maintenant, estil plus facile , dans Je système du Code d'instruction criminelle ; d'obtes 
brèuves, de poursuivre Ie eriine, de l'établir, de le démontrer, de parceñir à la Condamnation, que 
ns le système établi par le Gouvernement et la Commission ? 11 est évident que , dans l'un ét 
l' 
vous repoussez le système du Gouvérnentent par lés moyens présentés, 
les articles du 


des 


utre cas, les facilités ne sont pas plus grandes : les inéonvénients sont les mêmes. Eh bien, si 


faut repousser égalemènt 


Gode d'instruétion erimimélle 
I y a lieu, e 


iséquemmènt, st vous refetez le nouvel article, dé lé faire par d'autres moyens. 


Jusqu'à présent, jé n'ai pas éntendu une seule des EXéeptions proposées qui he puisse s'appliquer 


au Code d'instruction criminelle, On n'a dés lors pas eoin 


ittu utilement la proposition du Got- 


Yétiiement, acceptée par la Com 

Onipäru douter de l'utilité, de la nécessité de la modification de l'artielé 7. 

Maïs In nécessité et l'utilité d ele système ancien, le système de brumäiré an 1v, 
st de toute évidence. Or, il ÿ a s mœurs qué le crimé, sur 
quelque territoire qu'il ait été cominis , solt puni partout où l'on trouve le coupable ; it ÿ a néc 
sité, parce que toutes les Puissances qui nous avoisinènt, à l'éxéoption d'une où dé deux, ont ad- 
ni analogue à cellé qué proposent et le Gouvérnément ét ln Got 


té pour la s0éiété comme pour 


is une législation e 
ission, 
Du reste, je ne érois 


eul membre dé eatte € sé se refus 


qu'il ÿ ait un 


dire qui p 


it été commis, ést punissable; iLn'y à pas 


éette idée : que le crime, quél que soit le lieu où à 


hôniéte homme qui puisse se refuser à verte idée 


Si Vous admettez e8 principe, vous devez adme 


 ussi les moyens qui doivént en assurèr 
application. 


Je hé connais que deux moyens : c'ést l'extradition ot la poursuite en France. 


L'éstridition , Vous Ia repousseriez de toutes vos forees ; elle est contraire à la dignité national ; 
lé ne satirait Etre adimise. La poursuite en France cle seul moyen qué vous ayez pou 
AteiVer au But j'océ done espérer que vous l'adinettrez tel que la Commission Vous le proposé. 
Mais, dit-on fl faut prendre garde que l'article ne s'étende à certains érimes politiques pô 
lesquels l'etradition est réfusée. À cet égard, M. le Garde des sééaux à proposé d'ojôttr dé 


exceptions dans Le texte de la lof nouvelle, que le meniré qui à soulét@ la aitieutte 


part abcep- 
ter; c'était d'indiquer, par ces expressions: soit condreun Françaie, SOILéONHe Un diranger, 
entendait poursuivre les érimes qué lorsqu'ils Séraient commis contre les pârueulers , et 
s les crimes politiques, pour lesquels it ést contré l'ordinaire d'autôrisér même l'extra 
étranger. 

Nous avons rénpli, à ver égard, le Sœu qui s'est manifesté, et 
Vert pas dé diflieulté nouvelle sur ee point. 

Restait une diffeulté beaucoup plus grave, celle de 
dans le texte de l'article 7, et être 


ous 6$ons espérer qu'il n 


ir si les délits pouvaient êtré compris 


D'abord, Méssièurs, nous aurions à examiner sur ce point si, dâns l'ancienne législation, les dé 


Hs mipris dans la cal 


aient pas eux-mêmes € 


ursuites périises , soit par le Cod 
de brun 
différents Codes qui nous gouvernent : le Ce 
de 1810 
déit 


ire, soit par le Code d'instruction criminelle. Veuillez bien vous r 


ler les dates dés 


le d'instruction crimiriéllé ést de 1806 ; le € 


c'est le Code pénal qui, pour la prémière foi li la définition des crimes et des 


Aussi, des auteurs assez resprctables dans leur opinion, tels que MAL. Berryat-Saint-Prix, 1 


vérend et Bourguignon , n'hés 


ent pas à déclarer et à reconnaître que l'article 7 du Code d'ins- 


ux crimes ; ÎL €St Vrai q 


truction en 


aussi bien aux délits qu Carnot est 


d'un avis différent; mais il n'en es! 


si que le système des premiers auteurs cités 6st 


s2 INSTRUCTION CRIMINELLE. — DISCUSSION DES ARTICLES. DETTE 


très-soutenable, en se restreignant à l'absence des définitions des crimes et des délit 

de la promulgation du Code d 
€ 

poursuite des délits aussi bien que des crimes. 


à l'époque 
struction criminelle. 


système tend à démont mt la 


# que mous n'avons rien fait d'ahsolument nouveau en auto 


Des motifs puissants ont déterminé la Commissio 


à autoriser cette poursuite. De tous les côtés, 
sur la frontière, 6n se plaint de ce que journellement des collisions s'élèvent à l'occasion de vols 
et de ditapidations sur les pr 

11 est de l'intérét de chaque 


avernement d'empêcher ees collisions et de les prévenir. 
meilleur moyen , c'est de punir les auteurs de ces vols et de ces dilapidations. 

À la vérité, on a demandé hier une nomenclature de tous les délits punissables en France, lors 
qu'ils aur 


ds sur Je territoire étrar 
te nomenclatu y 
dé re commis, que la Commission aurait craint de ne pi 
qui pourraient donner lieu à des collisions perpétuelles sur les territoires voisins. 
dans le système d'une dée le plutôt que d'omettre certains délits qui, sis 


* précisément le mal qu 


nt été commis par un Fran 
La Commission a tenté d'établir € 


mais elle 


venir, 11 y a tant de 
atteindre tous ceux: 


ation géné 


n'étaient pas punis, causi on veut clieréher à éviter. 


De plus, ele a pensé que les crimes et les délits qui se commettraïent hors du 


toi js 
ne pouvaient pas étre poursuivis, à moins qu'il n'y eût un juste intérêt pour Te Gouvernement, 


et qu'alors on pouvait s'en rapporter au Gouvernement lui-même et aux magistrats à Got égard ; 


jstrats pour l'exéeution des lois, il se 


it, pour 
dire ; inutile d'en faire; il vaudrait autant rester dans la position où on était la veille, Vous vous 
en rapportez aux magistrats pour statuer sur l'honneur des citoyens, sur leur fortune, sur Teur 


«ce; j'ose eroire que vous px 


2 Vous en rapporter à eux pour 


er sur la question de 
savoir si {el ou tel délit, commis par un Français à l'étranger, est assez important pour la sûreté 
française pour qu'il soit poursuivi. Dès lors, vous n' 


pas absolument besoin d'une nomen- 


clature: vous pouvez vous en reposer sur la probité du C 


er et des magistr 


s pour 


faire les recherches quand elles seront indispensables. D'après ces consid. 


rations, là Commission 


encore pensé qu' 
à les 
des poursuites que Lo 


a matière de délits qui intéressaient 1 


n plus les personnes , soit par rapport 


Soit par rapport aux propriétés, que la société tout entièr 


+ il n'y aurait lieu à exercer 


s les fois qu'il y aurait plainte de Ia part des parties lésées. 11 est évident 
que toutes les fois que le dit commis sera d'une nature légère, peu offensant , it n'y aura pas 
de plainte, et vous n'aurez pas à eraindre que le délit soit poursuivi en Fran 
velle de la Commission semble détruire les eraintés qui ont été n 


Cette idée nou- 
stées sur la possibilité do 


poursuites relativement à des délits de peu de gravité, 

J'arrive maintenant à ua point plus grave, c'est céluf du cas où un Françiis coupable d'un 
crime reviendrai en France et ne pourrait pas être poursuivi. Le Gouvernernent'a pensé que 
toutes les fois que le coupable aura été jugé en pays étranger contradictoirement , il y aurait 


plus lieu à le poursuivre en France. La Commission a pensé que le‘ mot conéradictoirement ne 
suffisait pas, qu'il fallait dire définitivement , le mot définitivement présentant un sens beau- 

oup plus complet. Ma cru devoir s'arrêter à cette modification dur 
projet. Le coupable peut avoir été condamné en pays étranger et & 
avoir subi sa peine. Eh bien, 1 Commission a 


li Commission n'a pa 


revenu. en France sans 
jugé de 
égard , on a opposé qu'il étit contre tous les prineipes , 


msé que, d 


ce cas, il pouvait 


nouveau par la justice français 


eontre le droit fr 


r deux fois le même individu dans une même affaire. 3 


‘avoue Je 
prineipe , et S'il était tel qu'on l'expose, je serais Le premier à m'y rendre, et la Commission 
l'aurait respes 


comme moi. Mais quandne peut-il y avoir deux jugements dans la mêm 


affaire? 
st lorsque la partie peût 


(C'est lorsque les deux jugements peuvent être exécutés dans le pa 
faire Valoir la première décision , sans avoir besoin de la seconde. 

Maïs dans la matière qui nous occupe, si le G 
condamne 1e eau 


uvernement étranger rend une sentence qui 
le, il ést évident que la France ne peut met 
La sentence est absolument pour éllé comme si elle n'avait pas € 


ceite sentence à exécution. 
rendue. Si le Gouvernement 
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français ne peut mettre à exécution Ia sentence rendue en pays étranger, cette sentence n'est rien 
ouvemément ; pourquoi serait-elle quelque chose pour le condamné? Elle n'est évidem- 


pour le 
ment rien contre lui 

On ne peut done pas dire qu'en France il y aurait eu condamnat 
pliquer le principe : Non bis in den. 

On me dira : mais vous respecte la sentence étrangère lorsqu'elle absout; maislorsqu'elle con- 


n. On ne peut done pas ap- 


damne, c'est autre chose. 
Oui, e'est ici une exception. Dès l'instant que Pindividu est absous, il serait impossible de 
que le pays qui aurait à se 


dire qu'il y a eu erime-ou délit commis en pays étranger, pare 


plaindre déclare qu'il n'y a pas eu er 
Vous ne pouvez pas eréer le crime uniquement pour avoir le pl 
vidu a ét 


isir de le punir. Mais si l'indi- 


condamné, et qu'il ait subi sa peine, vous faites exception à votre prineipe ; vous 


respectez le principe de la condamnation 
coupable que nous recherchons, c'est sa punition, parce que l'impunité du crime ne fait que 


ar, je le répète, ee n'est pas la condamuation d'un 


V'enéourager. Si done l'individu. s'est sauvé 
punition, il faut qu'il soit jugé là où la punition peut être justifiée 
Mais il ÿ a plus, ous done deux Français coupables du mên 
Le p 
damné. 1 se s 


m France , il n'y a pas eu punition; pour qu'il y 


crime en pays étranger. 


8 étranger n'aura par 


pas été poursuivi pat la justice étrangère, sera rentré en France, pours 
que l'auteur principal du crime se moquera, et de son complice qui 
française qui ne pourra pas l'atteindre. 

Je ne crois pa 
sions Pabsoudre entièrement d'un crime par lui commis en pays étrang 


ivi, cond 
era puni, et de la justice 


mné ; En 


que nous puissions por tel intérêt à un homme coupable; que nous puis- 


évais plus loin : je dis qu'il est dangereux pour la société, qu'il est contraire à la m 
que ln Franc 6 infl 


ralité, 


donne asile à un e 


pablé qui n'a pas subi la peine qui lui a é 


Puissance étrangère. Et quand 
F r, qui aurait été condamné, qui 
qui se serait évadé et n'aurait pas subi sa peine; que de l'obliger à c 

qu'en France, ce serai 


loï que nous proposons n'aurait pour effet q 


çais qui se serait rendu coupable d'un erime en pays ét 


reher un asile ailleurs 


oreun bien pour notre société : ear il est utile pour notre pays qu'un 


homme qui s'est rendu coupat 


d'un evime quelconque ne vienne pas sur notre territoire pour 

n 
Nous l'obligerions 
ainsi à fuir sur un territoire autre que le nôtre: par conséquent, nous épargetions au pays Ia 
présence d'un individu qui né peut qu'être nuñsible à Ia socié 

‘els sont les motifs pour lesquels la Commission à pérsisté dans son système, tout en décla- 
rant qu'elle n'a été dirigée que par un motif de moralité et de sûreté publique , et non 
téntion de punir doublement celui qui aurait déjà été puni une prémière fois. 


éviter les poursuites et affronter la justice. La loi aurait pour effet de le prévenir qu 
are une justice pour le pu 


France , alors qu'il s'évaderait , il trouverait en 


M: DE SALYANDY demande si la nouvelle rédaction de la Commission est acceptée par le Gou 
vernement. L 
pi 


‘Commission à introduit le principe de la plainte de l'autorité étre 


c'est sur 


ns du Gouvernement. Si c 


ncipe qu'il appelle des explicati Le intervention étrang; 
de la combattre. 


ion indiqué par M. le Président, un amende 


re était 
adiise pat le Gouvernement, l'orateur se croirait ol 

— On diseute d'abord, suivant l'ordre de délibér 
ent de M. Pasealis. 


M: PascariS développe son amendement , qui mod 
dit Gode d'instruction eriminelle : 


ait dans les termes suivants l'article 


Tout Français qui se sera rendu coupable, hors du territoire du royaume , d'un érime contre nn F 


France , ÿ être poursuivi et j 


pays étranger 
«La même 6 


ulté existera lorsque le crime aura &té commis hors du territoire du 
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contre un étre 


er, si la réciprocité a élé établis pur des conventions diplomatiques entre la France et la 
nation à laquelle cet étranger appartiendra. » 


Cet amendement n'est pas appuyé. 


M. Maunis (pu Nonp), Garde des sceaux, répond à la question de M. de Salvandy,. que 
tion très-judicieuse entre le as. où il s'agit de 


crimes, et le eas où il s’agit de la poursuite des délits, 


l'amendement de la Commission fait une disti 


Pourla poursuite des erimes, l'action du ministère publie n'est entravée en 


jeune manière, 
re assez. grave pour) mériter 
1 s'agit de délits. A eoup sûr, la 
‘e au même degré, lorsqu'un simple délit n'a pas été réprimé, 


parce que les, crimes. outrage 


e publique d'une ma 


toujours une répressio 


Mais il n'en est prs de même lorsqy 


morale publique n 


st pas outra 


que lorsqu'un crime ne l'a pas été. Dans le cas .de-erime, poursuite toujours et dans tous les 
ens; dans le eus de délit, au « 


atraire, si la partie lésé vient à ne 5e pas plaindre, s'il n'y à 
pas dommage, ou si le dommage a été réparé quand }n plainte sera portée, on conçoit très-bien 
que l'action du. 


re public puisse ne pas s'exercer 
lle 


il y aura qu avis donné par les auto 


Quant à ln seconde question, 


le savoir si, dans le eas de délit, le ministère publie doit 


M. le Mipistre pense qu'onne 


doit pas subordonner l'action du ministère public à l'avis donné par l'autorité étrangère. 11 
pourrait y avoir à cela quelques. inconvénients sous plusieurs rapports. On comprend ; (enff 

d'un côté, qu'on ne peut pas obliger le Gouvernement français à poursuivre, par cela seul 
qu'une autorité étrangère viundra dénoncer nn délit commis à l'étranger;-et, d'un autre côté, 


on pourrait craindre d'alté 


, par là, les bons rapports qui existent entre les Puissance étrane- 


arrivait qu'un fuit eût été dénoncé 


gènes et la France, si, par 0x 


nple 


uorité. 6 


gère, et que, cependant, la justice française n'eût pas eru devoir donner suite à cette 


dénonciation. 


M. le Ministre demande done que l'amendement de la Commission soit Timité 


9 seul point, 
qu le dela partie lésée; et 


matière de délit la poursuite ne pourra 


de l'amendement soit s 


M,» 
Commission dans l'article 7 : il serait donc disposé à adopk 

s que la rédaction dé La Co 
mime, 4 


LA TOURAELER s'associe aux sentier 


qui ont inspiré le Gouvernoment et Ja 


atticle; mais avec des pré: 
éeligées, 
orale universelle ne trouvent une impuni 
surée_ nulle part; mais la concurrence des souveralnetés peut donner lieu, d 
it à 


ission Lui parait av U est utile, nécess: 


é 15e 
l'exécution , à 
* d'une double 
nt. La morale ellemême serait blessée par une répression 


les infractions aux principes dé Ja 


s deux souversinetés, le dai 


poursuite, d'un. dou 


exeessite, et il ÿ aurait excès si ln répression était 


tend-elle par sentence suivie d'exéeution? Quel sens a pour elle le mot exrécution? Si l'individu 


teur demandera d'abord quelques explications sur Ja pensée de la 


omission. Qu'en- 


condamné à l'étrai 


à un an de prison, wa été détenu” que pendant un mois, justice 
ü condamné, pi 
1? Sil a 


ur ses biëns à l'étranger, la Gommission pense. 


frança 


le, et devra-til être tenu compté 


me espèce dé ven 
tilation, de la portion de peine qu'il a subie à l'étrans 
uté 


poursuiri, condamné et exé 


chappé à une peine corporelle; 
elle qu'il doive être 
a France? Quelles que soient les explications de la Commis 
l'orateur repousse son système, parce qu'il ne peut pas admettre deux expiations pour-un 
même fait. A. ceux qui allégueront le 
avoulu remé 
Or, la subve ous les principes serait la concurrence dé deux jugements pour un. mêmé 
fait. Lorateur Sétoune de l'acquiescement donné par le Gouvernement à la rédaction del 
Commission = comprepdrait qu'on ne s'arrétit point en pr ment rédu 
par défaut, si re 


mais qu'il ait été e 


ordre et le scandale d'impunité auquel la Comuission: 


er, il répondra qu'il accepte plutôt le désordre dans les faits que dans la loi 
ion de 


ence d'un premier ju 
nent émanait, de la souveraineté qui doit procéder au jugement du fond 
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Mais on est je en présen 


e d’une souveraineté étrangère qui ne nous. fera pas la remise d 
arrêt de contumace, de sorte que l'on expose au cumul des poursui 
L'orateur voudrait que l'on revint à la réd: 


ments. 
on criminelle, et que l'on 
mit: s' n'a pas été poursuivi el jugé. Quand il n'y a pas eu de poursuites, il y a pas de 


s et des ju 
ti 


a du Code d'instri 


confit de souvera 


aindre. 


M. MenxiLLtop opposera aux diffieultés d'exécution dont on vient de parler, un fait dont 


on ne lui paraît pas tenir assez compte. C'est que nous avons été devancés à 
nous voulons entrer ps 


la carrière où 


plusieurs Gouvernements étran, 


s qui ont pris l' 


nitiative de Ia n 
mment, ces Gouvernements se prête. 
à rendre possibles et facile 
suivre en France pour assurer la répression des crimes commis à l'étra 


forme et qui nous convient à suivre leur exemple. Évidi 


ront à tous les moyens qui seront de natu 


les procédures 


M. JOLv répute également inaeceptables le projet du Gouvernement et celui de la Commis 
Sion SL est un point acquis et universe 
ans les limites du territoire, et point au d 
dans l'art. 7 du Code d'instruction 
été contre un Français. 


reconnu, e'est que la so 


rraineté s'exerce 
tion à ce principe avait été 
xinelle pour le eas ou le crime comm 


11 s'agit aujourd'hui de dépasser cette 
la souveraineté en la mettn 


de cette innova 


troduite 


à l'étrange 
nite, et d'aliéner une p 
au service de l'étranger. On peut, sans doute, alléguer en faveur 
tion des considérations puisées dans ‘la morale; mais l'orateur voudrait, avant 
touts que l'onmaintint à l'abri de toute atteinte lé principe de In souvertineté nationale, Au- 
trefois, on admettait l'extradition dans certains eas 
toujours üblfgatoire; et la Franc 


+ aujo 


d'huï l'on rendrait eêtte extra 
avec plus de rigueur que le 


tion 
traiterait les nationaux 


SR 
ets. L'étranger qui a eommis un evime au debors, s'il se réfugie sur la terre de Franco, est 
sauvé, où du moins il ne peut encourir l'extradition que dans certains cas, spécialement sti- 
pulés par Les traités. Dans Je système qu'il s'agit maintenant d'établir, la France se chargerait, 
non pas de Le livrer à In justice étrangère 


mais de le juger et de le punir elle-même. 
L'orateur insiste sur les difficultés à 


ieonvénients des conflits de 


séeution qui ont été déjà sign 


alées : il fait ressortir les 


jüridietion et d'une répression y 
Qu'ôn puisse comprendre les délits dans les 


minée; il n'admet pas enfin 
ursuites qu'il s'agit d'autoriser en France contre 


les faits qui se sont d 


1l représente qu'il serait surtout im- 


possible de ne pas faire une nomenclature des délits quo l'an ran 


ï serait dans cette entégorie. Le 


pouvoir discrétionnaire des magistrats en cette matière! ne Juil paraîtipas admissible. 11 vote 
contre l'article de Ja Commission 


M Janin s'étonne dela résistance que rencontre aujourd'hui un principe sur lequel tout 
le monde paraissait être d'accord hier. H eomprendrait les appréhensions qu'on. manif 
y avait possibilité de poursuivre en Franee les 
contre des Gouvernements étr 


, sil 
français qui auraient commis un crime politique 

a eu qu'une voix pour proscrire les poi 
a des Français deviendra plus dure que celle d 


ngers; mais il r 
dé cette nature. On dit que la condit 


ger. On oublie qu'à l'égard de l'étranger, le Gouvernement est armé de 
us cas prévus par les traités, il peut le livrer, et 


suites 
l'étran- 
deux facultés. Dans 
rtes jamais un. Gouvernement étrang 


n'aurait l'audace de demander l'extradition d'un Français. Relativement à l'étran, 
France a, dans tous les. cas, le dr 


pas, comme 
importe de mettre fin, c'est l'impunité à 

ndu coupable d 
mettre Ja sonve 


enfin, la 


çais. n'est 
er. Ce qui. est intolérable et ce à quoi il 


t d'expulsion. On voit que la situation du Fran 


de l'étrai 


on l'a dit, plus: dure qu 


jouit en France le Français qui s'est à l'étranger 
ne infraction aux: principes de Ja morale universelle 


ne s'agit pas ici de 
r, mais de donner satisfaction à un prin- 
ionale. Du reste, l'orateur préfère la rédaction du 


à celle de Ia Commission : il ne pense pas qu'il faille exiger cette condition, que 
e nurait été suivie d'exécution; ce serait s' 


nationale au service de l'étran 
cipe de moralité publique et de dignité m 


r dans un dé 


ale de difficultés d'où 
4: 
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Ton aurait peine à sortir. 11 eonsent toutefois à substituer le mot définitivement au mot 


contradictoirement. 


M: Ovicox Baunor reconnaît que le Français qui commet à l'é 
morale universelle, s 


nger de ces crimes qui 
coupable visd-vis de la 


blessent outrageusement La Bi m 
loi de son pays. 11 aurait voulu néanmoins que l'on spécifit ces crimes, et que l'on ÿ comprit 


le fu en matière de commerce et la banqueroute frauduleuse, aussi bien que le meurtre et 


rend pa 


vol à main armée. Mais des restrictions lui paraissent nécessaires. Ce qu'il repousse surlout, 
est l'extension que la Commission entend donner au principe nouveau qu'il s'agit d'intréduife 
dans notre législation criminelle. Selon luf, par cela seul qu'une poursuite a eu lié A l'ét 
‘ait pas été suivie d'exécution; par 


la juridiction est épuisée: peu importe que Ia sentenee n° 


le seul fait de la condamnation, la morale a attaëher à éviter Les co: 
fits d adopté 
L'orateur n'admet pas surtout que l'on puisse associer les délits aux crimes, et il se réserve 


juridiction qui seraient l'inévitable 


ie de l'amendement de la Commission. 


de combattre cétte pan 


— La premiére partie de l'amendement est mise aux voix 


adoptée, sauf la réserve du mot 


délits, qui est rep agraphe 


té ant deuxième ps 


ituer à ces mots : s'U n'a pas été jugé défi 


M: Dk LA TOURNELLE ment 


en pays étranger, ceux. ci : sl n'a pus été vou 


LVL etjugéen pays étranger 


M. Le Rarronreun fait remarquer qué l'on n'est pas jugé entièrement quand on l'est soule- 
euntumace , attendu qu'on a le droit de former opposition au défaut ou 
Le législté ee jugement fût complet, définitif; qu'il ne 
La Commission persiste dans le mot définit 


ment par défaut ou pa 


de purger la contumae mdu q 


pdt plus être atiaq 


ement. 


joï Ia Commission a modifié Ia rédaction du Gode 
mieux , selon Jui, et il adopte céllé dé D 


quand une sentence sera ou ne sera pas définitive don 


M. G, DE DEAUMONT ne voit pas pourg 


d'instruction eriminelle ; eette rédaction val 


monde. 


ment. La question de savoi à lieu 


Heatcoup de difficultés et d'incertitudes ; les règles de procédure des pays étrangers né SOU pu 


la sentence est définitise , quand elle à 


les méiies que éhez nous : on ne saura pas qui 


À suffit, selon l'orateur, qu'il y ait 


jugement. 


M Max 


position de 


x (ou Nonn), Garde des Sceaux. La débat justifie In nécessité d'adinettre la pro- 


à Commission 
L'auteur de eet amendement voudrait que, par cela seul qu'ane poursuite aurait té di 


en pays étranger, et qu'un jugement ou un arrêt par eontumace aurait été rendu, là justice fran. 


aise. fût impuissante contre le Français qui serait venu se réfugier sur son territôif@Mais, s'il 


ait à aueun des QE: 
sient avoir frappé la Chambre, Eh quoi ! un individu: 
r; l'un de ces crimes qui outragent la morale publiques. à tel 
émouvair et Le punir; pu 


en était ainsi, il serait inutile de faire La loi proposée; ar on ne remédi 


ni ont été 


gualés hier, et qui pa 


commet un erime en pays étra 


point que la justice du pays du coupabi 


1 fuira er pays 


étran 
l'impunité. Non, cela n'est pas possible; une condamnation par contumace ne venge point la 
coupable. Si se soustr 
once contre Jui en pays il n'en est p 
pé et le suivra partout. M 
e pas les mêmes conséquences et les mêmes. idées 
sf pas qu'il y ait 
ndale de l'impunité n'enpexis- 


un arrêt de contumace sera rendu contre lui, et il pourta venir cher 


nee 


morale publique; il faut qu'une peine réelle ait été prononcée contre 


ensuite à la condamnation contradietoire pro 


inoins vrai que la flétrissure de certe condamnation l'aura 


is ch 


saitqu'un jugement de contumace n'ent 
Qui jugement définitif. 11 £ 
poursuite, il faut u 
terait pas anoins ete ut que 


at une déclaration positive dans In loi; il né 


ie condamnation définitive : autrement ce sc 


à loi se propose ne serait pas atteint. 


A. DE LA TOURNELLE réviént sur les considérations qu 
aïs acquitté en Fränée puis 


déjà présentées , et déclare qu'il ne 
être décapité à l'étranger. 


veut pas qu'un Fraï 
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M: Tesre, Ministre des travaux publics. Vo 


la condition que veut faire l'auteur de l'amen- 
dement : Le Français, condamné par contumace à l'étranger, qui sera de retour en France 
pourra être pours 


ne 


si ni jugé en France par respect pour une condamnation rendue à 
pour une eondarmnation qui n'en ést pas une. 
itmunité : ln juridiction française sera Oh 
n'est que l'ombre d'un jugement, à l'étra 
d'ohétr à la just 


ranger, 


position sera eelle-cï, qu'il joui 
e de s'a 


d'une double 
wrêter devant un jugement de contiimace , qui 


si bien que S'il plaît au condamné par contum 
étrangère, de se représenter devant ses j 
a alors que l'action de la justice francaise au 


s le jügement s 
a été paralysée par un obstacle qui, en 
tive, n'en est pas un, ét qu'il dépend du condamné lui-même de fai 
entant 


vanouirait ; eL il 
se rencontre 


dé 
pr 


altre en se re 


Je trouve ici l'occasion de répond 


ux scrupules exprimés tout à l'heure par un autre orateur. 


Les règles de In contumace sont les mêrm out, sontles mêmes dans tous les pays civilisés. 


M: DE BEAUMONT interrompt M. le Ministre, Dans les États d'Allema 
voisins de notre pays, la procédure à 
des poursuites sont dirigé 


je, qui sont les plu 
usitée. Un erim 
l'instruction a lieu, 0 
suivre ; mais il n'y a pas encore de sentence dé condamnation; on décla 
pour plus ample informé. Qu'on suppose que deux ans après, la pour 
l'accusé vienne en France nprès avoir été poursuivi 
poursuivra-t-0n en Fra 


plus ample informé est trè 


eontr 


e coupable 


reconnait qu'il y a lieu à 


qu'il y a lieu à renvoi 


étant encore pendante, 
dant près de trois ans en Allernas 


ele 


M: Le Minisrue reprend. — Comment! le préopinant voudrai 
ample informé eût le caractère, l'autorité d' 


tice française se saisit du eonpable lors 


qu'une ordonnance de plus 
“ut, et formdt un empéchement à ec que 
il serait de retour en France? Ce n'est Jà ni l'ame 
dement en discussion, ni l'art. 7 du Code d'instruction criminelle, ni l'article du Gouvernement, 
ni celui de la Commission; c'est un obstacle que je n 


jus 


ux pas concevoir, Comment! In poursuite 


aura été comme , l'accusé sera absent, il sera en fuite 


cé en pays étra 


€ parce qu'il'sera 
venu une ordonnance du pays étranger 0 


portera qu'il sera plus av 


plement informé, vous 
voule 


que devant cette 0 


onnance la justice frança 


aucun inconvénient 


La double action n 


Nul ne s'est avisé de trouver d'mconvénients , si co 


st dans la coexistence 
Maintenant, là où 


de deux jugements contraires sur la même accusation 


teur de 


mendement a raison en fait, quoique je persist 


lorsqu'un Français sera rentré de l'étra: 
avoir subi à l'étranger une condamnation par contumacé 


À combattre 


ndement, c'est en ceci ren Franc 


dans le système du Gouv 
t pours 


emnt eu 
dietion fran- 


vi devant Ia jui 
ie, jugé, con 
Cependant, le jugement ou Ja condamnation par contumace qui l'a frappé à l'étranger subsiste : 
et si l'individu reporteses pas sur le théâtre de son erime, il pourra et devra y étre sai 
ne pouvons pas exiger que la souveraine! 
quelle qu'elle ait té, Alors il y aur 
Mais à qui cette violation sera 


mné ou absous. 


et nous 


trangère s'incline devant la décision 
it violation de Ia maxime souveraine : 
elle imputable? Ce ne sera pas à nous; nous aurons r 
cette maxime fondamentale de notre droit criminel, nous ne lui au 
Nous 1 


ndue en France, 


Non bis in idem: 


pecté 


1s porté aucune 


teinte. 
ons pas à nous enquérir d'un fait qui se passera au-delà dé 


aucunement nous être imputé. 


notre frontié 


; Qui ne peut 


Mais comment l'auteur de l'amendement répond:il à l'objection qui lui 


a été plusieurs foi 
adressée? Quelle différence fait € 


e un Français qui aurait commis un crime 
un Français qui serait venu de l'étranger en France, et qui s'y trouverait p 
damnation qu'il aurait subie à l'étranger? Le sc: 


l'étranger , et 


e une con 
dal il moindre? Aurez-vous mieux 
fait à co principe de moralité publique qui a été l'inspiration de Ia Joï actuelle > 

En d'a 


res {eries, en dépit des inconvénients dont je ne méconnais pas l'existence , 
lieu d'adopter l'article qui est aussi le système du Code d'ins 


aiteu jugement définitif, tout le monde est d 


ly a 
truction criminelle; il faut qu'il y 


‘accord là-dessus 


ar le ot jugement on entend un 
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jugementellicace, et nôn pas un jugement qu'il dépend dufcondamné d'anéantir en Séreprésentant 


M. nu GARÉ partage l'avis du Gouvernement et de 


la Commission ; il fait observer qu'il ne 


t pas d'un principe nouveau à introduire dans notre législation : ce prineipe existait dans l'an- 


en droit criminel de la France ; il a également figuré dans son droit intermédiaire. Une chose 
doit surt que plusieurs des États voisins ont adopté ce prin 


cipe. Le Gode prussien porte expressément que les srimes et délits commis par un sujet prussien 
dans un État é 


frapper vivement les esprits, c'es 


x, Seront punis, à son retour, sans {égard aux lois des pays où ils ont été 
commis. I] importe qu € haute moralité dont elle 


aurait dà prendre 1 


la France ne reste pas eu arrière d'une œuvre 


— L'amend 
est mi 


ent de M: de la Tourelle consistant à dire, +4 n'a pas été pour 
aux voix : Il n'est pas adop 


dei et jugé, 


— La Chambre, consultée séparément, adopte la partie de l'amendement de la Commission : 
sil n'a pas été jugé définitivement en pays étranger ; et réjette la dernière partie ainsi conçue 


€ si, en cas de condamnation, la sentence n'a pas élé sulvie d'exécution. 


A IsaMBERT propose iin amendement qui consf 


rait à dire + en sera de mine à l'égard 


des délits ruraux et forest ur la plainte de la partie tésée 
I croit qu'il y aurait de graves inconvénients à rendre a} à tous les délits ndistinete= 
ment la disposition qui vient d'être votée, en ce qui concerne les crimes commis à l'étranger A 


la vérité, on limite les poursuites à la plainte des parties lésées, mais sans dire si la partie Jéséo 


sera tenue dé 


tion, La 


aner eaution, eL il fera remarquer que si elle n'était poin 


assujettie à cette con 
d'ailleurs que certains délits 
w'intéressent pas où du moins n'intéressent que d'une manière peu sensill 


ursuite devrait se faire aux frais du Trésor. 1 repré 


e morale univer 


selle à laquelle on a voulu donner satisfaction, S'il admet uud exception pour les délits ruraux et 


forestiers , c'est. que leur répression 


est la condition de la bonne harmonie qu'il te 


porte d'entrete ulations des frontiéres. 


M, Mantix (ou Nouv), Garde des sceuux. Nous avons reconnu fous qu'il n'était pas pos 


le dé he pas prévoir des cas nombreux dans lesquels la poursuite des délits devait avoir Heu 
M fFahçals: A. le Ministre entré à ce sujet dans quelq 
ee ste 


S détails, et répète où 
qu'il dis 


tiques qui ont eu lien pour 


duns les pays fr 


es, et sur les négociations diploma- 
édier à oet inconvénient. 


Comment atteindre ve but? Sans doute, SF 


ne parlé que des délits ruraux et forestiers 
appeler ; Mais cependant vous né pouvez pas nè 
r. Puis il faudra 


Sûtisfera à une partie des be 


pas parler aussi des vol mé le 


ss m 


tionner les délits contre les personne 


11 n'est guère possible dé t 


fer ces dispositions tellement précises , qué pour ne pas dépasser 


le but ellés arrivent sûrement à l'atteindre. 


C'est après avoir éherehé à faire cette énuumératios 


que la Coinimission a fini par penser qu'il 


valait mieux laisser le termes dé la loi dans toul 


fallait pl 
Cependant on ne peut pas méttre sur la même 


leur génératit 


et que, par 


aséquènt, il 


x 16 mot délit à eûté du mot crime 


me les délits etles crimes, En effet, lès délits 
ré que les crimes; et, sil est vrai que élfique 
êt leur faturé rendent punis- 
aussi que, pour certains actes que les besoins des rapports 


n'attiquent pas la morale publique au même di 


ES que leur gravit 


législation ne doive pas lisser impunis Les f 


sables partout, il 


hut reconnaître 


internationaux peuvent aussi faire punir, il eonvient cependant d'éigér qué le douinx 


Cértaine gravité, et que la partie lésée se plaigne. 
Voilà la pensée du Gouverne 
Quand 5 ÿ äura 6fime , i y aura toujours poursui 


ent et de là Commission. 


e dé la part du ministère publie. 
Quand il y aura délit, leminfstéré publie n'agira qu'autant que le dommage sera assez cônéidé- 
rable pour avoir donnée A fe p 
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1] 
M. ObnLox Banaor nie saurait acquiescer à l'éxténsion que l'on veut donner au principe, dont 
il d'ü voté l'ädoption que pour rendre Hommage à la morale universelle; mais, selon lui, Je 


législateur du Code d'instruction érimielle à s 
dans les poursuites aüsquelles infractions à la lo fran- 
case commises à l'étranger. 1 faut considérer que la plus grande partie dé ces délits ont seule 
ment un caractère de police. 


ra-t-on, par exemple, poursuivre en France un délit de diffamation commis à l'étranger par un 
Français contre un étranger ; et si cet étran 


ment fait dé ne point c4 
pourraient donner lieu, en France, les 


mprendre les délits 


er 


t fonctionnaire, la preuve sera-t-elle admise 
contre lui aux termes de la loi française? En cas d'affirmation, comment pourra-t-on y procéder ? 
L'orateur pense que tout ce qui concerne les délits doit être renvoyé à la question de réciprocité 


entreles nations voisines , et doit par conséquent rentrer dans le donne des traités. 


M MOkeAu (0e LA Meunrre 
honné intelligence 
commis à l'étrans 


eroit, au contraire, que l'intérêt de la morale, comme celui de la 


entretenir avec les nations voisines, exigent la répression efficace des délits 


— L'ähendement dé M. IsammERT, qui tend à restreindre les poursuites aux délits forestiers 
et ruraux, n'ést pas applyé: 


— Ou revient À l'amendement dé la Commission, qui consiste 'intercaler dans le premier pac- 
graphie cès mots ; de délits. 


M. on Russiénac. Les législations étrangères ne punissent qu 
nationaux à l'étranger, ét les d 
dur 


les crimes commis pa 
élts ne sont pas compris dans les poursuites. 11 n 
té, brôsérire d'uné manière absolue la répression des délits € 
voudrait qu'on se bôrnât à uni certain nomiire de délits bien sp 


r les 
tend pas, 

à mais Al 
par exemplé, que 


ais à l'étra 


le vol et lesuroquerie. 


M. Vivimx, La loi belge punit non-seulement les erimes, mais les délits, et elle les atteint 
presque tous. IL en est de même de la oi prussienne, € avière et la Suisse ont accueilli le 
fm Système. 11 Féprésente enfin que In plupart des pays limitrophes réclament la disposition 


proposée. 


ercalation de ces mots : ou délits, est mise aux voix, Deux épreuves sont déclarées 
douteuses. 


4 avril 1842 — Prési 


de M. Sauzet 


Ser 


tin sur l'addition du: 
Votans, #93, — Pour, 
Le premier 


À délits dans l'article 7. 


: — Contre, 


— La Chambre adopte. 
agraphe de l'article 7 est adopté avec cétte addition: 


M: LE Gaube be: 
suivant 


ses, 


UX bropose, ën sn qualité de Député, le paragraphe additionnel 


A l'égard des délits commis 
dé poursuit 


rs du royauté par ti Françals contre un étranger, flne pourra tre dirin 


parlé Mitistère publie que dans les cas qui auront été détérmiinés entre la France ol les Pui 
bris par des conventions diplomatiques 


M. OpiLoN Bannor fait obse 


civils des citoyens, le Gouvern 


S traités dont il s'ag 


t intéressent les droits 
ute à. propos de les soumettre à 


à sanction 
des Chambres. 1 ne demande pas que le Gouverneme 


claration formelle. LA 


et par une dé- 


question est grave. Mais il lui paralt que des traités qui fixent le 


s juridic 
utoires s'ils n'ont rèçu l'approbation du pouvoir légis- 
latif. 11 se borné à présenter aujourd'hui ces observations , et à 

le maintien du droit 


tions et les pénalités ne peuvent être ex 


ire 


s réserves nécessaires pour 
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it donne au Gouvernement une délésation suffisante 


al établit que les crimes 


M. Vivre répond que l'article dont il 
pour conclure tous les traités relatifs à son exéeutiot 


Le principe géné 


et délits commis par des Français à l'étranger, contre des étrangers ou des Francais, pourront 
être poursuivis en France, L'article additionnel restreint pour les délits ceute faculté aux cas et 


les traités. Les traités ne seront donc 


ux pays pour les 
que Ja réalisation de l'article. 


ls il ÿ aura eu réciprocité établie 


les t 
re à la sanct 


ités ne eoneernent que la pénalité et Ja juridiction, il 
m des Chambres. I1s ne seront que l'application de 
l'article que la Chambre aura adopté. Et aussi longtemps qu'ils ne changeraïent pas l'ordre des 
peines admises par les lois françaises, ils n'ont besoin d'ateun 
mpétence des juridictions, soit à créer 
s dans Ja loi française, ce qui n'est pas probable, il faudrait les soumettre 
velle, et non 


LE GARDE DES SCEAUX 
pas lieu de les soume 


juridictions établies , ou 1 


tion. S'ils tendaient, soit à modifier la hiérarchie ou 1 


pénalités incoun 
à l'examen du pouvoir législatif. Mais ee serait pare 
à tout autre titre. 


qu'alors ils créeraient une loi no 


rantie pour assujettir l'étranger qu 
aus peiues et 
on ln condition des n 


M: Isatwer demande que les traités stipulent quelque £ 
Lune plainte fausse ou qui ferait une 


a pire 
au moins égales. 11 y a déjà dans 


ions qui, dans ce cas, frappent le citoyen 


lle des étrangers. 11 faut que cés deux conditions 


les traités sur le droit de visite un précédent qui offre quelque analogie avec le cas qui occupe 


M, Le Ganve DES scraux. Il estassurément fücheux qu'un citoyen puisse être l'objet d'une 
ais c'est Ja condition commune de tout état social. En fait, la disposition 
udrait que le Gouvernement étrai dt à payer une 
ite par un de ses nationaux, C 


poursuite mal fondée ; 


proposée serait inexéeutable ; il 


ind 


anité au Français poursuivi sur une dénonciation fausse 


est impraticable. 11 vaut mieux rester dans le droit com 


M. Vicron Gsaxpix demande si un Français qui aurait fait faillite ou banqueroute d 


WE Où ces actes ne sont pas punissabiles ser 
gré les plaintes de ses nas, Dans le cas où l'on répondrai affirmativement, il 
voteralt eontre l'article. 


poursuite p 


M. LE Ganvr nus sRAUX, La disposition proposée ne sera exécutoire qu'autant qu'il y aura 


done y avoir 


réciprocité, IL ne sau en France contre celui qui aura 
4 


éprouvé par eux à l'étrar 


ë poursti 


mage à l'étranger, Si les Français ne peuvent réclamer la réparation d'un dommage pareil 


— Le paragraphe additionnel est adopté 


nmandat de e 


Art. O1. Fa 
même en € 


ulté don miparution , 


de crime emportant eondamnation à une peine affictive ou infomante. 


juge d'instruction de ne décerner qu' 


M. De PevnamowT revient sur les considérations qu'il a développées dans la discussion géné- 
ralé contre les tendances de la Joi à amollir Jes mœurs judiciaires et à affaiblir l'instruction. 11 
reproduit les données statistiques déjà invoquées pour prouver le peu d'eflicacité de la répression, 
nalé la facilité qui serait laissée à l'ineulpé en lib 


té de faire 


même avec le Code actuel. I si 


disparaître les preuves de son eri 


xetion criminelle, beaucoup plus 
les Faits relevés dans 


ILrepousse le reproche de dureté qu'on fait au Code d'ins 
doux que celui de brumaire an 1v et 
un Seul tribunal pour établir au moins comme probabilité que les juges d'instruction ont 
sujet de regrétier l'arrestation de l'inculpé, toujours, où pre 
ambre du conseil, où misintenue par eux-mêres. 
nvénient grave du projet, qui favorisera la disposition naturelle du juge à 


rangères. IL € 


que les législations ét 


que toujours sanetionn 


I signale un in 
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soupçonner plus facilement d'un crime un homme n 
struit. IL s’ensuivra que le juge laissera préc 
pou 


éralle et ignorant, qu'un homme richeet 
ment eu Hiberté ce! 
oufler les preuves du crime. C'est l'impunité 
L'ovateur repous 


ü qui aura plus de moyens 


surée aux riche 


e done l'innovation comme inutil 


et pleine de périls. 

M. Rocen {pu Lorner 
une pensée de dé 
rüteur était V 


attache à justifier Le projet de 1oï du reproclu 
nee eontre la magistrature. Les propositions qui l'ont précédé, et dont. l'o- 
uteur, ont toujours rendu justice au zèle, aux lumières, à la modération, à l'im- 


partialité des magistrats. C'est au contraire dans le système du préopinant que se trouve la 
défiance. 1 


loi proposée n’a pas seulement pour but d'assurer la lib 
à la 


hant des rigueurs ou des sévérités inutiles. IL n'est pas exact non plus de dire que la 
proposition a toujours été repoussée par In Chambre 


rté individuelle en L 
ression et à l'action de la 


donnant de nouvelles garanties ; elle vient aussi en aide 
‘eu retran 


Reproduite à diverses reprises depuis 1832, 
elle à été deux fois prise en considération. Plusieurs Ministres de la justice en ont successivement 
adopté le prinei 
s'occuper à 


e, s6 pr 


ant seulement contre In forme. L'un d'eux même 


ait en 


la question, et c'est ainsi que 


ent en est saisi en ce moment. 
La législation actuëllé soulève des difficultés dans l'application par sa sévérité même et par sou 
C absolu. Le juge, contraint de 


procéder dans certains c4 


s que par mode d'arres- 
on, hésite, attend, cherche des informations, et pendant ce temps le coupable échappe ou 
détruit les preuves qui l'aecusent 
En accordant au magistrat instru 
miparution ; Ja oi lui permet d'i 
titude. 
C'est à tort qu'on ne 


eur la faculté de se restré 
sir avec plus de dé 


abord à un mandat de 


mination et par conséquent de promp- 


use la disposition de violer 1 


principe de l'égalité devant la loi, Au ce 
égalité aveugle et brutale d'homme 


aceusatrice 


dont il s'agit, il ne faut pas entendre par ce principe 
homme 


mais À 


lité de moralité connue où de présompti 


Le juge hésitant souvent à lancer un mandat d'amener, et ne pouvant se borner à un mandat 
de comparution, fait comparaître le prévenu titre de témoin, reçoit sa déposition sous serment 
puis le saisit come ineulpé si la suite de l'instruction donne force aux premiers soupcons. Cette 


manière de procéder blesse de tous points la morale L 


ablique. La loi nouvelle le fera disparaître 


lle satisfait aux besoins de Ia justice; de la répression et de l'instruction 


orateur réfute ensuite ce qui a été dit en faveur de la libéralité des principes qui auraient 


servi de base au Code d'instruction criminelle. 11 invoi 
teurs et de 


ue le té 


vignage de tous les commenta- 
us les magistrats ou professeurs qui ont écrit sur cette matière. 


Si les mandats d'anr 


; lancés par les juges d'instruction , présentent peu dé eas d'erreur, 
juges n'usent de leur pouvoir qu'avée réserve et crainte, On peut être 
assuré par là qu'ils ne mettent point d'innocënt en arrestation : ma 
laissent pas échapper dé coupables ? 

Quant aux faits tirés de la statistique qu'on a exposés à la Chambre, ils ne se rattachent pas 
directement à cette question, ils appartiennent bien plu 


cela vient de ce que 


ôt à la question de la liberté provisoi 


M. PE 
procéde 
abus ou er 


déclare qu'à sa connaïssance on n'a eïté aueun inconvénient du mode 


sont les maux auxquels on veut porter re 


tuel de 
nède ? Quand y a-til eu 
s de l'instruction sont probes et éclairé 


11 demande que 


? Les magistrats cha 


; ils n'ont pas 
abusé de leurs pouvoirs, € 


Le n 


acun en convient ; pourqu 


ï eraint-on qu'ils n'en abusent à l'avenir 
dat, d'amener doit être lancé 


utes les fois qu'il y a charges suflisantes. Dans les 
autres cas, les-magistrats n'emploïent que le mandat de co 
métia 


nparution, et même souvent, par 


ement pour les prévenus, ils ont recours à une simple invitation de se présenter devant 


eux ; mais dans les cas où la culpabilité paraît prot 


une nécessité de rec 


ir au mandat 


d'amener, si l'on veut que le pré Lou se sous- 


uves de son dé 


aire lui-même par la suite à l'action à 


e la justice. Le juge sait qu'il agit sous s 
et qu'il doit compte de l'usage qu'il fera de ses pouvoirs. On ne d 


responsabilité, 
it pas craindre qu'il n'use pas 
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de ménagements et de réserve. 
justice. 11 convient de maintenir la lé 


mofation est doûe sans utilité, elle nie peut qu'affaiblir là 
vetuelle. 


née entre 


M. Le GARDE DES SCEAUX soutient que l’innofation est utile. 11 rapjellé 14 diff 
l'art. du Code, l'art. proposé et Le précédent de la Cour de cassation. 
é qu'a fait la Cour de cassation lo té appelée, en 1834, à prononcer 
sur la question qui nous oeeupe. 1 s'agissait d'un fait devant entraîner-une peine uflietive et 
infamante. Le procureur du_ Roi avait requis qu'un mandat d'amener fût délivré; le juge dlins 
tion; il avait délivré, au contraire, un mandat dé € 


Voilà done qu'elle 


truetion nav 
parition 
Voilà le fait, tel qu'il est rapporté par les arrétistes et par le Auletin de la Cour de ous- 
satione 
On s'est pourvu en enssatio 


pas obtempéré à cette in) 


et la Cour de cassation a di ge d'instruction était 


que le j 
es dans lesquelles le mandat d'amener dev 


r les éireonsta 
que le 


peine afllictive et infnmante, pouvait se dispenser dk 


maître d'apprée être délivré; 


elle a ainsi reconn e d'instruction, il s'agissait d'un fait entrainant une 


délivrer un mandat d'amener, else contenter 


de déceruér un mandat de comparution 
Liéuar de eh 


Lorsque In il faut qu'elle pui 


tenant, par l'effet de Ja jurisprudence de la Cour de cassation, il y a des juges d'instruction qui 


vient püuvoir délivrer de simples mandats de comparution, et il y eu à d'autres qui, se regar- 


dant comme liés par les dispositions du Code d'instruction criminelle, no croient pas pouvoir. 


employer cé mode d'instruction ; et eroieat devoir toujours décerner un mandat d'amener contre 


celui qui est prévenu d'un erin 


1 faut done que le législateur trauche lui-même collé question, et mette un Lermne À une j 


ertitudo. 
#91, entendu comme l'avait interprété la Cour de cassation 
tététs «du prévenu et de la vindiete publique 
uralner unë pole afietive où ina 
qu'un simple 

Le danger qu'on 
doit douter de la eulpabilité, et pouvoir, sk un 


est plus conforn 


x 
(NT 


d'instruction doit avoir le droit de no décerner 


dat de comparut 


a'est.pas réel, C'est sur 


nt quand le crime est 


ue que le juge 
vrogatolre dissipo ses soupqons, éviter l'arrés- 


tation de l'ineulpé. 

On est venu demander quels étaient les inconvénients de ln législation le, et, à ce 
sujet, j'avouerai que j'ai été étonné dés observ qui out été faites par l'orateur auquel je 
réponds: 1: ést monté à la tribune pour démontrer que la lé on actuelle ne devaitspas. 


être changée, et cependant il a dit que cette législation n'était pas exécutée; il a même indiqué 


les moyens que l'on employait pour se dispenser de déce 


er le mandat d'amener, Ne vaut-il pas 


choses? Né vaut-il pas mieux substituer un mode d'instruction précis 
à un mode i? 

Aujourd'huï, de quelle mantèré un jagé d'instruction doitil procéder? Je suppose qu'une 
plainte lui ait êté portée contre un individu, ét qu'il eo 
ré 
pour le juge d'instruction que 


coive quelques soupçons w 


il y ait d' 


d de cet individu: je ne sache pas que, dans le Code actu 


x que je vais indiquer 


Décerners--il un mandat d'aménér? 11 hésitera, parce que ce mandst est irrévoéable, sauf 16 


Fééours devant la e 
bien lus graves encore. Enfin, le 
tions Van 


ambre du conseil. L'interrogerat-i comme témoin? 11 y à des incotivénients 


strat eroira-til que; come il y a qué des présomp= 
ures plus fortes 11 
faudra done qu'il âtteñdé que l'instruction soit terminée, que les témoins soient entendus. 
Alors toutes les obsbrratiôns qui ont été faites par les orateurs qui m'ont précédé à vette tri: 


Lune acquièrent une bien grande fürée. Dés qu'un inculpé saura qu'une procédure instruit à 


, À fat attendre que ces présomptions deviennent de 


conje 
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sd charge, il fera disparaître les pièces de conviction il pourta disparaître lui-même avant que 
le momdat d'amener soit décerné: 

Quël est le remëde à tous ées inconvénients? C'est de permettre au magistrat, dans ous les cas, 
de décerner un mandat de comparution, d'appeler devant lui, en vertu d'une disposition for 
melle de nos Codes , l'individu soupçonné, et de l'interroger sûr les cireonstances qui Jui ont été 
révélées. 


Si les explications dont 
lui, 


ar l'individu appelé paraissent sat 
près avoir toutefois rempli les obligations que 
au contraire, ces explications ne s 


antes, il rétournera chez 
doi impose à tous les eitoyens. Si, 


at pas satisfaisantes, il ne sortira du cabinet du juge qué 
pour aller en prison, etle mandat de eomparut 


n sera transformé en mandat d'arré 
Léarticle laisse toute la latitude nécessaire: loin d'atu 


quer les pouvoirs des magistrats il les 
fortifié il fnclite les procédures criminelles , il en hâte le terme, et 


recommande a 6 de Ia Chambre par une incantestable utilité 


quent, il se 


ux suffr: 


M Powrauis demande si, par ces mots : sera domicilié 


on entend que l'inculpé à 
simplë habitat 


in où bien un patrimoine. 


M. Trsrk et ux Mexune de la Commission répondent qu'il ne s'a 


itque du domielle et non 
de la propri 


M, Ponraus dit qu'il 
de la Commission. 1 
les coupables riches. 


tandait cette réponse de la probité du Gouvernement et de la loyauté 
ticle, entendu dans un autre sens, n'aurait pour résult 


ue de sauver 


M. Tesre. Est-fé quétous vouléz sauver les coupables pauvres 


M4 LE MA 


quis De Mauve déclare que cette observation lui révèle si bien l'inconvénient 


du projet de Jof, qu'il eroit devoir le repousser comme dangereux à l’action de la justice 

L'orteur à confiance, autant que qui que ce soit, dans les magistrats ; il ne pense pas que 
jamais un juge abuse du pouvoir qui lui êst délégué pour aggraver la position d’un prévenu. 11 
croit, du contraite, que la magistrature a besoin d'être arinée contre tie disposition excessive à 
l'indulgence. 11 craint qu'elle ne soit trop timide plutôt que trop rigoureüse, et qu'élle né se 
préoceupe pas toujours assez de l'intérêt social 

Tout le monde comprend que, dans certains eas , le juge pressé de sollicitations cherchera à 
atténuer la rigueur de ses fonctions , si la Joï lui en lisse a faculté 

Dans les circonstances où i aura devant lui plusieurs inculpés de conditions diverses; lui séra- 
Lil bien facile de procéder diversement vis-i-vix dus uns ét des nutres, sañs être accusé de 


partialité? Convient:l dé Jui fire eette position difficile ? 

a justice doit être égalé pour le pauvre et pour le-riche. La modification proposée détrait 
cette égalité en perméttant au magi 
dans les éléments de l'instruction. 


stéat d'adinettre des considérations qui ne sont pas puisées 


L'article de la Cu 


mission est adopté 
Art. 03. Pa 


dépôt pourra, sur les « 


Dans le 


qui aura décerné le mandat de 


devée de ce mandt, à la el 


par le prévenu de se 


sentér à tous les actes et pour Fexécution du jugèment auseitô 
quil En sera requis 

M. be Kensenrin repousse cette innovation eomme il a repoussé la précédente. Dans l'état 
actuel de la législation , le juge d'instruction ne peut relever du mandat de dépôt qu'il a décerné. 
Ce droit n'appartient qu'à la chambre du conseil. C'est là un ordre et un mode de procéler régu- 


liers et conformes aux principes. Aucun inconvénient ne s'est révélé dans la pratique. 11 ÿ à d'au 


tant moins lieu de le mo 


r, que la modification apr 
que par mandat de comp 
pôt. Si les preuve 


ée à l'art, 91 permet au juge d'instriétion 
11 n'est pas obligé de décerner mandat d'anéñer 
ne lui paraissent pas suffisantes il peut laisser Le prévenir ét 


de ne procéd 


ou de d 


liberté. 
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ion de prineipes que de 
Jui pormettre de se réformer lui-même. Lors de recourir pour eela 
nbre du conseil, Mais lui donner le droit de prononcer seul, c'est Je livrer aux sollicita- 
euses. Quant au concours du procureur du Roi, 
sctère de juge en lui attribuant: le 


gé le mandat de dépôt néc 


Mais une fois qu ire, é'est uné vol 


ir éoneevrait qu'on lui pet 


tions, à l'obsession et aux influences perni 
il fausse toutes les doetrin 
au lieu que , jusqu'à présent, il n'avait jumais eu que le droit de requéri 
sion d' 


+ il donne à ee magistrat le ca 


droit de prononees 


On va même jusqu'à lui donner le droit de réformer la 


n juge. Si l'on admelt 
l'innovation proposée, il faudrait maintenir dans son véritable caractère le ministère publie, .et 
lui donner seulement le droit de former opposition à la décision du juge d'instruction, Ce droit 
d'opposition devrait aussi être réservé au plaignant et à L dont les in 


n liberté à Ja faveur de laquelle on ferait disparaître, soit les preuves du 


partie civile ts peuve 


e lésés par une mi 


ut de gage à la réparation. I faudrait de 
conformes du procureur du Roi, simplement : sur les 


conclusions, et ajouter au paragraphe suivant Les mots 


délit, soit les valeurs qui ser dire, dans lé para 


phe 4, au lieu de : sur Les conclusio 


wosition dans les vingt-quatre heures, soit par le 


L'orlonnance de 


dn-levés pourra être frappée 


procureur du Ro, soi par la partie plaignante 


M. Cnécamay. Cet art. 99, modifié selon le projet de loi, donne au juge d'instrietion ét 


au eas de crime, c'est-à 


procureur du Roi seuls, le droit de lever le mandat de dépé ire à 


caution. Or, au as le plus grave, l'art. 114 n'admet que la liberté 


donner une mise en liberté 
avec caution, et dans le cas seulément dé délit. N'y a-t-l ps I une contradiction , 
de crime, obtenir Ja liberté 
ion du 


eu ce que l'on 


une anomalie grave pourrait jamais en. matiè 


provisoire même sous caution de la ehambre du conseil ; et on pourrait l'obtenir sans eau 


juge d'instruction et du proeures 


disposition si elle se bornait au cas de délit; elle serait en harmoni 
efuse au 


avec l'art. 114, mais ne l'adiict pas quand elle doune à un juge isolé un droit qu 


bunal entier en éhanibre du conseil. 


MMercueunar explique que cette faculté est donnée au juge pour le cas où il roconnt 


qu'il y a eu erreur, et que l'individu n'est pas coupable. 


M. Cuéamay 
noncer une véritable ordonnance de 


À, vous donnez au juge seul, sans la éhambre du conseil, le droit dé pro- 


M. Maren, Aapporteur. La Commission a pensé que, dans aucun cas, la partie éivile ne 
peut s'immiseer dans l'exercice du droit de faire relcher où emprisonner l'ineulpé, 

Quand la justice a reconnu qu'il y a lieu de retenir l'inculpé, il n'est mis en liberté nl par le 
juge d'instruction, ni par la chambre du conseil ; mais si des circonstances font penser qu'on out 


lui accorder sa liberté provisoire, la partie eivile a le droit d'exiger qu'il soit donné caution 


M. Cnéganay dit qu'il n'a pas été compris, et reproduit sa question: 


M: LE MANISTRE DES TRAVAUX vU»LICS. La contradiction n'est qu'apparente, les art. 03 et 
différents. 


dividu est sous mandat dt 


pôt: des incidents survenant dans le cours 
ür du Roï, s'ils sont 
arrière. Le prévenu 


Selon l'art. 93, u 
de l'instruction affaiblissent la prévent 


contre lui : le ju 


d'accord , peuvent révoquer le mandat de dépôt. La procédure fait un pas e 
reste en liberté sous la chargé de se représenter à tous les aëtes de l'instruëtion, les charges pou- 
Yantse rétablir contre lu 

Da 
liberté sous cation. Rien n'est 6 
nature du faitineulpé, lé prévenu peut rester en liberté provisoire, 11 ny à aucune contradiction 
entre les deux dispositions. 


art. 114, au con! loi organise la mise en 


aire, c'est-à-dire au éas d'un simple délit, 


relativement à la prévention; seul 


ment, en raison dé la, 
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M. 5e 1 Tounnerte. Si le juge d'instruction, en levant le mandat de dépôt, usurpe les 


fonctions du conseil, si cette libération préjuge la prévention, si elle équivaut à une décla 


tion de non-lieu , il fait seul ce que 

Si, au contraire, l'acte du juge d'instruction n'a pas cette portée , Si l'instruction doit conti- 
nüër, il y a contra 
de crime la liberté provisoire, que l'art. 114 n'admet qu'avec 
de déit. 


à justice a toujours confié à trois juges réunis, 


ion imprudente avec l'art. 114, en ce qu'on permet sans caution et 


n as 


ation, et seulement dans le cas 


M. G. ve Beaumoxr. L'un des principes dominants de cette diseussion est que la liberté né 
doit être enlevée qu’ 


mn cas d'impérieuse nécessité. Un autre principe, c'est que } sonnement 


mpr 
doit cesser toutes les fois qu'on peut rendre le prévenu à la liberté éans compromettre 


proviso 
les droits et l'intérêt de la justice. 
L'érre 
avec une peine. 

Liart. 95 donne la £ 
n'était pas née 

L'art, 114 donne le moyen de faire cessi 
l'instruction, et dans le cas où les el 


vient de ce que l'on confond l'emprisonnement privisoire, qui n'est qu' 


ue précaution, 


lté de faire 


sser pendant l'instruction une détention provisoire qui 


contre le prévenu, les charges contre lui s'affaiblissant, 


er Ja même détention à une époque plus avancée de 


vues persistent. 


M, Cnarx n'Est-AnGr, I y a réellement contradiction à défendre à 
qu'on pérmet au juge d'instruction assisté du procureur du Ro 


ambre du conseil e 


M: Vivies, L'objection repose sur une confusion entre deux pla 
criminelle 


différentes de la procédure 


La faculté laissée au juge d'instruction ne s'applique qu'au cas où le prévenu est sous mandat 
de dépôt 
Au contraire , la juridiction attribuée à la chambre du conseil s'exerce dans le cas où il y a 


iadat d'arrêt 
Les menibres des parquets sont entraînés à confondre ces deux espèces de mandats ; parce que 


le plus souvent on les confond dans la pratiq rtant au Code d'instruction 


D 


criminelle, ils reconnaitront que « s ni en harmonie 


mandat de dépôt est l'acte personnel du ju, 


d'instruction, qui le délivre sans réquisitoire 


c'est un 


ni eonelusions du procureur du Roi. C'est le complément etla suite du mandat d'amene 


acte provisoire et d'instruction seulement 
Le mandat d'arrêt est un 
délit contre lequel se fait L 
précises et nombreuses. 
Dis ce moment, il n'appartient plus au juge d'instruction et au procureur du Roï de r 
prévenu à la liberté. 
I n'y a done ps 


ete plus grave et plus solennel; il doit mentionner lé érire ou le 
poursuite, et citer la loi qui le punit. 11 est soumis à d 


contradiction dans le projet qui attribue la mise en liberté dans les deux cas 


à des juridietions différentes et avec du 


conditions différentes. 


— Présidence de M. Sauzet 


M. pk PynaMonT reprend la critique de l'anomalie qu'il ÿ a à donner au juge seul un plus 


grand pouvoir qu'à la chambre du conseil. S'il s'agit du eas d'erreur, il suffit de donn 


à cette 


éhambre le droit de lever le mandat de dépôt. Quant à ls spon 


du ma 


strat, est une 
chimère. Dès qu'on lesaura armé du pouvoir de lever 


mandat, il sera assailli de demandes. 


L'orateur répond ensuite à l'exp 


à donnée par M. Vivien, Il soutient que cette explication 


pèche en fait et en droit ; qu'elle est contraire à ce qui 


pratique, et qu'elle es 
inexacte du carnetère du mandat de dépôt. 1 fait d'ailleurs remarquer que plus on auténue le e3- 


appréciation 


li 
| 
| 
il 
| 
| 
> 
qe 
Qui 
4 


l 


| 

{l'A 
11 
Fil 


am, 
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relère du mandat de dépôt, moins on est fondé à dénier à la chambre du conseil Je droit de 
briser les liens de ee. mandat ; et puisqu'on ref il 
d'une ineulpation criminelle, il n'y a aneune raison de le conférer, dans ce cas, au jugé 


ce pouvoir à la chambre du conseil, lorsq 


d'instruction. 
Après quelques autres observations propres à faire ressortir le véritable caractère du mandat de 
dépôt, qui, dans l'opinion de l'orateur, nest ni un mandat intermédiaire, ni un mandat provi 
que l'innovation proposée jetterait une perturbation profonde dans 
jaussement 


soire, l'orateur pose en fa 


notre système d'instruction criminelle; qu'elle serait un déplacement et un funeste 
l'action publique. 

Lorsque le Code d'instruction criminelle fut diseuté, Napoléon , qui prit une grande part à ces 
Vac 


pre de magistrats; fl la concentra aux mains de vingt-six 


débats, s'attacha surtout à ceutral m publique; il ne voulait pas qu'elle fût éparpillée 
dns les mains d'un trop grand 1 
procureurs 


Or, la disposition nouvelle conférerait aux procureurs du Roi un pouvoir qu'ils puisersient en eux- 


néra 


sont que les substituts et les instruments, 


x, dont les procureurs du Ro 


mé ions. On les soustr nsi à l'action de surveillance et 


es, et qui dénaturerait leurs fon 


néral; ce serait faire 


de haute diréetion que la loi a entendu placer dans lés Ê 


sains du pr 


dre l'action publique de toute Ia hauteur où l'avait placée le génie de Napoléon: 


M. Fasre, Ministre des travaux publics, explique qu'il avait d'abord combattu la faculté 


donnée au juge d'instruction; mais qu'il est revenu sur cette opinion après mür-examen. 1 ne 
croit pas la question aussi grave qu'on la fait. 


Voiei d'abord hu milieu de quels faits se ent les mandats que La oi a qualifiés mandats 


d'amener et mandats de dépôt : je vais prendre les fuits les plus ordinaires. 


Un crie s'est commis en un lieu plus ou moins distant du siége du tribunal; le devolr du juge 


d'instruetion et de l'officier du ministère 


lie est de se transporter à l'instant même au lieu où 
motion; quel est le devoir 
sssurur de la personne de tous eeux que le soupçon pêut atteindre : 


du foneti 


ilÿ{ena un plus ou moins 

ét eut que l'individu saisi en vertu d'un mandat d'amener soit eonduit devant le juge dé 
a délai de vingt-q 
actes de Ia procédure ont, dans l'hypothèse où je me suis pl 


qui le mandat émane doit être interrogé dans 


re heures. Ces premiers 
une rapidité indispensable; Les 
* Al n'en résulte pas, pour le juge, une démonstration on du 
«ni pour la culpabilité. 

lui indique la marche qu'il a à suivre: 11 déc 


interrogatoires se succèdent 


üne sorte dé certitude suffisante nl pour l'in 


re tous ceux qui, dès le premier moment, n'ont pas détruit tous. les 


des mandats de dépôt eo 


soupçons qui s'étaient élevés contre eux. 


Les voilh placés dans les liens du. mandat de dép 


l'instruction se poursuit; à ces premiers 


interrogatoires en Suceëdent d'autres; dés témoins sont entendus, et il résulte de ces premiers 


éléments de la procédure que les mandats déce 


s d'abord se sont étendus à d'autres pe 
er 


venu à découvrir que le crime a été commis par un nombre d'individus , et que , néanmoins il y 


sonnes ; 


qu'il ÿ en a jusqu'aüxquelles les soupçons ne vont pas: par exemple, fl peut au on soit 


sit des mandats d'amener décernés eontre un plus grand nombre. Quelle est In situation. du j 


D'après le Code actuel ; il doit Jaïsser subsister les mandats de dépôt jusqu'à ce que la pro 


soit complète; il faut souvent un long temps pour la c 
chambre du conseil laquelle fait le discernement de csv 


H'ensont pas moins 


pléter, afin qu'elle soit 


portée à la 


que l'on savait être innocents. et qui 


stés dans les liens d'un mandat de dépôt, d'avee ceux à l'égard desquels la 


prévention doit être définitive et convertie en inculpation. Ma ss où dure 
jorte des préliminaires fort longs, fort diflciles, et dont il faut attendre J'issue 
pour avoir une opisfon eur La qualité des faits et sur le degré de prévention qui frappe ceux à 
l'égard desquels des mandats de dépôt ont été décernés: je ne citerai que deux cas : la banque- 


route frauduleuse et 1e Faure 


il y a d'autre 


par ellé-même cs 
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Noilà ee dont nous avons été frappés sur l'inconvénient de laisser subsister le mandat de dépôt 
ayee sa conséquence, qui est Ja privation de Ia liberté pendant les inyestigations qui, dans le 
premier cas que j'ai cité, comportent toujours une certaine durée , et qui, dans les autres hypo- 
thèses, comportent une durée plus ou r 
efest--dire, après le mandat de dépôt décerné, la presque certitude que la prévention n'atteint pas 
suffisamment telle ou telle person: 

Voilà à quelles conditions nous avons voi 


ins grande, alors même qu'on aurait presque au dé 


pourvoir, en conférant 
les conclusions conformes du procureur du Roi, la faculté, que je montrerai tout à l'heure n'être 
pas exorbitante, de revenir sue le mandat de dépôt qu'il a décerné 


uge d'instruction, sur 


Je cherche à me rendre compte de la répugnance qu'éprouvent les adver 
admettre, pour le juge d'instruction, la faculté de revenir sur l'acte auquel il 
livrer, qui w'était pas obligatoire pour lui. pe 


aires du projet à 


urait pu ne pas se 
mandat 
11 a eru que l'intérêt de 


ait laisser l'in 


ulpé dans les liens d 
d'amenes 


st-à-dire qu'il pouvait le laisser aller après l'avoir inter. 


la société, de l'ordre publie, lui commandait de faire succéder au mandat d'amener un mandat 
dedépôt; ot parce qu'il 


t signé cet acte, cette liberté qui 


Joi lui laissait de ne pas Je sine, 


il Vaurait perdue, et le nœud qu'il aura formé ne pourr: 
conseil, après consommation de la procédure ! 


plus être délié que par la chambre du 


Je comprends très-bien que, lorsque l'on confère au juge d'instruction la feulté de rétr 
ui mandat de dépôt, i Faille pla 
dans le projet. Ce qu'il a pu seul 
communique 


à côté de lui une & 


st ce à 


antie, et 


quoi on n'a pas 
e pas faire, il ne pourra le révoquer qu'autant qu'au 
les premiers actes de ln procédure au procureur du Roi, il trouvera ce représentant 
dé la vindicté publique d'accord avec lui sur Ia né 


ilé de révoq 


le mandat de dépôt. Qu'y 
nifestées ? 


LIN doût où puisse s'étonner, et qui inspire les alarmes qu'on a 


Le préopinant dit qu'il n'y va de rien moins que de bouleverser le système entier du Code 


d'instruction criminelle, Je crois qu 


n s' 


ffraye à tort, et que la disposition est Ja plus simple 
du monde; ce n'est qu'en exa 


ant sa portée qu'on à pu concevoir les alarmes que l'on à 


témc 


Y a-til usurpation de In part du juge d'instruc 


transférer au ju 


on et du procureur du Rof, c'est-à-dire, est-ce 


e d'instruction, agissant d'accord avec 16 procureur à 
L'esprit, She n'est dans le texte de la M 


Roï, une faculté qui, dans 


vraît appartenir qu mbre du conseil ? 
Aüetitiémient. Remgrquez bien que l'acte par lequel le juse d'instruction et Je procureur du Rot 
s'entendent pour l'anéantissement du mandat de dépôt n'éteint pas ln poursuite. L'instruction 
marche. Le tribunal statue sur la procédure par uné ordonnance de hot-ieu, où par lé Feuvôi 


devant la chambre des mises en accusation. Le juge di 


astruetion , aidé par le procureur du Roï, 
ue statue sur rien. 11 y avait un acte de 1rop : le juge d'instmetion ; qui avait fait cet acte, le 
évoque, voilà tout. 

M le Ministre termine en montrant qu'il n'y a pas contradiction entre 1e nouvel art, 
rant au juge une faeulté dont le prévenu ne peut pas provoquer l'exercics 
au prévenu le droit de demander sa mise en liberté sous caution. D: 
dé décision à prendre, maïs un acte à supprimer : le juge agit seul ; 
une décision : le tribun 


oni 
et l'art. 114 qui donne 
Le premier eas, il n'y a pas 
fa 


us le deuxième 


d statue. 


M: Gnécamay développe de nouveau, en répondant au Ministre, les objections déjà produites. 


La discussion est fermée , maluré une observation de M. RexoUARD, qui voulait signaler 
divers articles du Code sur lesquels réagir l'innovation 

Le $ 4 additionnel de l'art, 93 est adopté, après que la Chambre a rejeté l'amendement qui 
Supprimait le mot comformes (conclusions) du procureur du Roi. — Le $ 5 et l'article entier sont. 


adoptés. 
Avant qu'on passe à l'art. 114, M. RENOUAR» signale un 


et l'art, 113, qui interdit, en cas de crime, lu mise en liberté provisoire. 1 est répondu par M. le 
Garde des sceaux et le Ministre des tra 


aux publies que la diseussion et Je vote viennent de faire 
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cesser la éonfüsion sur laquelle repose l'observation de M. Renouard. Aucune proposition n'é- 
tant formulée, an Ouvre Ia discussion sur l'art. 114, mise en liberté provisoire sous caution. 


M. Rexouano. Aux termes de la législation actuelle, Ia éhambre du conseil a le pouvoir d'or- 
ution , de linculpé, lorsque le fait comporte seu- 
à cette faculté 
ambre confirmerait par le voteide 
ns 

ureux 


donner la mise en liberté provis 


k lement une peine correctionnelle. La jurisprudence de la Cour de cassation a conv 


en obligation, et «est cette jurisprudence erronée que la CI 


l'art. 114. 11 est vrai que cet article est en quelque sorte annulé par la série des except 


1 mérées dans l'art, 115, et en réalité le régime nouveau que 
que l'état actuel des choses, tel que In jurisprudence la: eré 
s caution, sera obligatoirement accordée ; mais; d'un 


on veut établir serait plus 


Dune part, on pose en prin- 


eipe que Ia mise en liberté provisoin 


on précise les eas très-nombreux dans lesquels cette mise en liberté provisoire ne 
s l'exception. L'orateur pense qu'au lieu dé 
lopter unebase logique. Aux yeux dé 


oir lieu, de sorte que la régl 
dresser ainsi des ea 


disparaît s0 


gories arbitraires, il couviendrait d'a 


F la morale, les faits varient à l'infini, et sont appréciés moins sur l'étiquette même du délit que sur 
1 16 Atos nee Pen ed TA Dane ER A Pond acute 48 erinie paraît moins 
| conpalilé qu'un autre individu simplement aceusé de délit. L'orateur voudrait que la loi permit à 


iellement impartial de déterminer les cas dans lesquels il sera Don dé metre 


Î l'ineulpé en liberté provisoire, et ceux dans lesquels cette liberté provisoire pourrait offrir des 


dangers. 11 demande qu'on modifie ainsi la rédaetion du premier paragraphe : La chambre du 


conseil pourra, suicant les circonstances ; ordonner 


M. Bécianv. L'amendement m'irait à rien moins qu'à anéantir, non-seulement Le systéme du 
projet de loi, mais a jurisprudence même qui a fait sortir de la législation actuelle l'obligation 


1 pour ln chaire du conseil d'accorder, dans les cas correctionnels, Ja mise en liberté provisoire 
sous coution. 11 aime à espérer que la Chambre n'aceueillera pas co système. Les statistiques ju 
diciires révélent In nécessité d'une réforme destinés à protéger la liberté individuelle. Fn1841, 

RATS sur plus de vingt mile inculpés de délits correctionnels, dont un grand nombre a été ulté 


ment acquitté, il en est à peine trois ou quatre cents qui aient obtenu la liberté provisoire, 11 


! 


pôM daus.In Constitution de 94 , et qui formait l'une des bases de l'ancien droit franc que 
[ pines c'est une garantie qui n'est nécessaire qu'autant qu'elle 


est utile à l'h 


détention prés 


n'est pas un 
truetion. L'érateur est convaineu que les garanties que l'on donnera à Ja liberté 
individuelle fortifieront Les garanties sociates au leu de les ébranlèr: 


M. px La Tounvrzur. L 


ncipe inserit dans l'artiele du Gouvernement est faux et dan 


eux. Le dépôt d'une argent n'est pas toujours une garantie suffisant 


; Soit pour le 


Lull eution des jugements à intervenir, soit comme moyen d'instruction. Même la fortune dél'ineulpé 
QUE! est quelquefois un danger. Si l'on a affaire, par exemple, à un homme corrompu et corruptèur, 
Lan t on que à titre de cautionnement, puisse être regardée comme 
LE antie sociale? Les exceptions mêmes qu'on stipule en grand nombre dans l'art. 115 Proti- 
} vent qu'on se défie du prineipe que l'on veut consacrer, et l'orateur croit en effet qu'on part 
| d'une idée fausse : selon Jui, ce n'est point à raison des faits mêmes qui motivent l'inculpation 


ordée ou refus 


ve de 


iberté provisoire peut êtr 


c'est bien plutôt à raison du cars 


l'homme même , et il pense que l'appréciation doit être 


mendement est mis aux v 


le 114 tel qu'il a été 


point adopté 


La Chambre adopte l'ar s par la Commission. 


| 
h Ar 115 de la Commission. « Néanmoins, la mise en liberté sons caution pourra être réfusée aux ineulpés 
{1 déiGitédinrraetion de ban, de mendicité, de vagalumiage, d'association iliite, d'excitalion à la ébauche 
l des mœurs, d'abus dé confiance, de concussian , de déto 1 de deniers publics, 
truetion de titres, de vol, d'eseroqueri d'ouvriers et de fabrication, débit et distribution 


s verbales avec ordre où st 


armes où autres mutitious dé pierre, dé menaces écrites, 
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condition, d'entraves à la cireulation des grains, de violences 


vers un magistrat à l'océasion on dans 
l'exercice de ses fonetions, de banqueroute simple 

eu sera de même à l'égard des inculpés de dé 
condamnés pour vagsbondage. 


et de corruption de fonctionnaires, 


;, déjà condamnés à plus d'un an d'emprisonnement, on 


Les condamnés pour crimes 


ne pourront, dans aucun cas, être mis en liberté provisoire. 


M. Conve propose de remplacer cet article par la disposition suivante : 


Seront 


ls exceplés des dispos 


ns dé l'article précédent 


1° Les inculpés déjà condamnés à un emprisonnement de plus d'une année ; 

2° Les inculpés défà condamnés pour erimes ; à leur égard Ja mise en liberté sous caution ne sera que facut- 
tive 

L'art: 115 détruit de fait lé princ 


art. 114, ét c'est pour restaurer 
lement les restrictions qu'il peut convenir d'y apporter : les 
poser suffisent ; selon lui, pour justifier un amendement 
e innovation : ear il se borne à faire revivre l'ancien droit commun de Ja 
Fiinice, éélui que ln Constitution de 91 n'avait fait que rajeunir. L'art. 115 duiprojet a l'inconvé- 
nient des moy tion à aucune opinion, et il fournit aux adver- 

ils sont autorisés à dire que le principe qu'ils 
inêmes sont obligés de prendre des précautions con 
Les exceptions que l'on a péniblement ac art. 115 sont arbitraires et 
incomplètes: 11 existe beaucoup d'autres cas qui ont pour le moins autant de gravité que ceux 
que Von fait entrer dans l'exception. On n'a prévu ni la fi rutins électoraux, ni 
Ja détention arbitraire , ni la rébellion , ni la connivence de gardes à une 


évasion, ni l'usurpation de fonctions publiques ni le délit de coups et blessures, ni Le vol 
un fab 


principe que 
J'orateur entend limiter à deux cas se 


aits de statistique que l'on vient d 
Qui n'est pas même u 


ns Larmes : 11 ne donne satis 
Suires de la réforme des arguments puissant: 
rapotssent est mauvais, puisque ses partisan 
te 1 


ilication des 


mée où non arm 


ait à 
ant par ses ouvriers des secrets de sa fabrique, ni les manœuvres de hausse et de baisse 
Sur les grains, ni la dévastation des récoltes 
dénotent pour! 


ni l'empoisonnement des Lestiaux, ete. Ces délits 
grande que cëlle dont la présomption s'attache 
Dans l'opinion de l'orateur, il est plus s: 
contentant de Ja gar 


nt une perversité pl 


à plusieurs 
des cas prévus par l'art, 1 


cipe qu'on a posé, en 


de s'en tenir au prin- 


ie écrite dans l'art. 119, et qui la la éham- 
Dreduréonseil le soin de fixer le taux du cautionnement, dont le minimum est ahaïssé à 100 fr. 


avee faculté de le 


rte au mazimum le plus élevé, Grâe 
veux qui pourraient avo 


à cette disposition, on atteindra tous 
intérêt à échapper à la justice; et si l'inculpé se soustrait à l'autorité de 
In loi, il se sera condamné et puni lui-même , eut il subira ne amende peut-être é 
bannissement dont la durée s'étendra jusqu'à la prescription de la péïne. 

L'auteur de l'amendement ne s'est point associé à la sévérité du projet contre les vagabonds. 
A ses yeux, le vagäbondage n'est en lui-même qu'un délit léger, et d'ailleurs l'expérience prouve 
qu'il ne serait pas facile aux vagabonds dé trouver un cautionnement. 

En ce qui concerne les condarmés pour crimes 
absülue pôrtée contre eux par le Gouvern 
une peine, 


orme. ct un. 


il a eru devoirles relever de l'interdiction 
ment ét par la Commission. Si cette interdiction est 
Hrépute injuste, car le condamné a payé sa dette; si c'est une précaution, elle 
lui paraît excessive, étil pense qu'on peut s'en rapporter, à le 
gistrats. 


rd, à la sag 


esse des ma- 


M. Maxix (pu Non), Garde des sceaux 
n1Y étaient moins favorables à la lili 


; rap 


lle que les loïs de 1791 et du 3 brumaire 
que le Code de 1808. Le Gouvernement a 


ire l'ordre de mise en liberté, et en ab 
Je minimum du cautionnement ; mais il ne faut pas aller trop loin. 
Malgré les 


té provisoin 
prouvéson intention de réforme, en rendant ob 


sant 


tentions honora 


les qui ont dirigé Vauteur de l'amendement, M. le 


Ministre 
croit qu'il serait imprudent, qu'il serait même dangereux 6 


adopter cet amendement. Ce que 
et dans l'exécution des lois; c'est 
jumais placer'le magistrat dans la position difficile de faire une chose que la loi n'a pas 
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nous devons chercher à obtenir, é'est la sincérité dans les loi 
de ne j 


HA | 
N | 


FR 
fi 
| 
li | 
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autorisée d'uné manière formelle. Je vais m'expliquer. Dans lé projet netuel, il ÿ a, en thèse 


on pot le magistrat d'accorder la liberté provisoire, ét simple fneulté dans les 


nérale, obligai 


cas d'exception. Maïs c'est ici que se présente la difficulté de savoir quelles exceptions doivent 


tre insérées dans la 


à côté du principe général. La Commission ef le Gouvernement ont 
pensé qu'à l'égard de certains délits, le magistrat devait être libre dé ne pas accorder la liberté 


Este qu'il n'y a pas, en effet, des cireo ut aceorder aux magistrats 
al? 


Este qu'il ne peut pas y avoir pour le magistrat des inquiétudes sérieuses, en Aéeordant ln 


ances dans lesquelles il fa 
la faculté de savoir s'il y a danger où non d'appliquer le principe gén 


rté provisoire à des hommes 


sés de vol, d'escroquerie, de détention d'arnies? 
D'ailleurs la loi ne lui accorde qu'une faculté dont il peut user oué pas user, et dont il n 


sera pas en faveur des prévenus à l'égard desquels y aurait danger à accorder la liberté pro- 
visoire, 
Maintenant Je magistrat ne pourra-til pas, en présence d'une disposition qui lui prescrira d'ac- 


eonder la liberté provisoire, maleré le dau 


Qu'il pourra trouver à permettre la liberté provisoire 


de eut individus Uinculpé d'un délit grave; le magistrat ne pourraæ-til pas être involoutairemen 


jé séra dans l'impossibilité d'atteindre à 


C'est placer le magistrat dans ble et pleine de périls, que de le mettre 
sinsi dans le cas d'enfreindre indirectement, même dans un but louable, les dispositions de 
la loi 


On a objeeté que les excoptions sont. tell 


st nombreuses qu'elles détruisent le principe, et 
le 1808. La réponse est 


era exécuté ; mais les garanties sont dans l'article 119, qui laisse nux 


qu'autant vandrait raster dans les termes généraux et rigoureux du Code 


bien simple. L'article 113 


magistrats le droit de fixer le taux du cautionnement. 11 y à, dit-on, d’un autre côté, des délits 
prévus par l'article 1 
ompris. dans cat article peuvent en étre © 


Lrisegraves ét très-nombreux qui n'ont pas 


Au contraire, les délits qui 


sont point 


inconv tion. a été faite avec soin; la Commission et le 


miné un à un Jes diférents délits qui se trouvent mentionnés dans le Codé pénal on a lnissé 


descdté ceux à l'égard desquels le principe général 


ouvait subsister ; on a placé dans 


exception 


ceux à l'égarl desque 
wat 


il peut savoir danger, dans quelques circonstances , à obliger le magis- 


order La liberté provisoire. 


M: Gmarx n'Esr-ANGE dit que le but des 


leurs du projet état d'adoucir 


truetion eriminelle; mais f1_ne eroit pas que ce But soit atteint. Hans l'état 


rigueus de Jins- 
el de Va Tégisla 
la Cour souveraine a converti en obligation la füeulté accordée aux 


matière correctionnelle, la mise en liberté provisoire sous 


caution, Quelques royales résistent à cette jurisprudence ; mais enfin elle est R réglé établie 


par ln Cour de cassation ; le projet de loi tend à régulariser cette jurisprud à lui dotée la: 


ore 


imandement de la loi, mais le principe même disparait à l'instant sous. d'innombra- 


bles exceptions. des sceaux objuete à Ja vérité que soixante.douze délits-restant 
ations que viënt 


s l'exception pré- 


placés en dehors de À n ; mais alors les catégories sont arbitraires, et les « 


de faire l'un des pi 


jinants prouvent que bon nombre de délits non compris d 


sentent pour le moins autant de gravitéque ceux qu'ona era devoir y faire figurer, L'orateur saisira 
l'occasion qui luï est offerte de répondre à quelques-unes des observations générales qui se sont pro- 
duitegdans le éoutsde la discussion. Laï aussi, il désire une répression énergique des erimes et délits, 


et il était vrai, 6e qu'il ne croit pas, qué la répression se ft affaiblie, il Seraitlé premier à 


gémit ; 


mais il y a ici une distinction à faîre, S'il ne ressent point de pitié pour les éoupables, il en éprouve 


OU éeux qui ne sont que prévenus, pour ceux que la justice arrête, comme eela est du resté son 
somptions dé culpabilité. On a dit que l'instruction criminelle était désat- 
» ipuissste Môrateñr soutient le contraire, et il rappellera à ce sujet les paroles récemniient 


il de mesures 


devoir, sur de lézères pr 


meées par uf Prôétireur général, qui disait que, lorsqu'on pense à tout cet at 
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préventives ou répressives dont la justice est armé 
sures, l'orateur se bor 


est à en perdre le sommeil. Parmi ces me- 
a à citer l'arrestation provisoire, et le secret qui plons 


ment absolu l'inculpé dont la justice vent arracher les aveux. À ce sujet, il appellera la sollicitude 
du Gouvernement sur ee qui est, à ses yeux , une infraction grave aux ré 
eriminelle. Le magistrat est armé du droit de perquisition ou de visités domicil 
tent à fouiller, non-seulément la miison de l'inculpé, mais celles de ses 
en relation avec lui sans qu'on les soupéanne même de partici 


e dans un isole- 


de l'instruction 
âres, qui eonsi 
mis, dé eeux qui ont été 


tion au erime, Le mandat de 
perquisition eonfère Le droit non-seulement de rechercher les instruments d'un erime ou les objets 
volés, mais de fouiller tous le papiers et de mettre la m 


n sur les secrets les plus intimes de la 
famille, L'exercice d'un tel droît a besoin d'être entouré de prétautio 


s et de garanties pour les 
citoyens. Ces garanties se trouveraient dans l'intervention directe et personnelle du magistrat 
lukmême; mais il n'en est point ainsi; ce 


domiciliaires : il dé 
gation est eontrai 


n'est point le juge 


l'instruction qui fait les perquisitions 


ce soin à un commissaire de 
à la loi. Nul article de loi 
rer ainsi dans Les secrets de la famille 


lice 


et l'orateur soutient que cette dé 
selon lui, n'autorise les 4 


nts de police à péné- 


n qu'il serait impossible qu'à Paris, à raison. 
de la multiplicité des délits, le droit de perquisition füt exercé par 


L'orateut gémirait de cette impossibilité, et il en conclurait que la loi du moins doit être chan- 
sé. 11 veut bien que les agents de police puissent descendre dans les maisons pour y chercher 
des instruments du crime ; mais lorsqu'il s'agit de scruter les sécrets des familles, 
ln loi fût exécutée, et que ce ministère exorbitant ne füt exercé que par les magistra! 
Ws’afigerait de voir 88 renouveler le scandale de perquisitions pratique 
police jusque chez des médecins et jusque che: 
famille : appellé sur cet abus tou 


Objectera-t 


voudrait que 


ux-mêmes. 
s par des agents de 
des avocats qui sont dépositaires de secrets de 
la sollicitude de M. le Garde des sceaux. 


M. 1 Gane pus SéeAux. Le préopinant reconnaît que le droit de pérquisition est non-seut 


ment légal, mais indispensable à In découverte de la vérité. On ne doit us 


r de ce droit qu'avec 
une réserve extrême, parce qu'il est flcheux pour un eite 

famille peuvent venir à In connaissan 
d'une cralnte exng 


éux dans la pratique 


n de voir que ses séeréts et ceux de sa 
de pers 


s étrangères. Mais 


drateur s'est préoccupé 


je, en ce sens que 6e devoir des mn 


istrats est scrupuleusement accompli par 


À coup sûr, il n'est aueun magistrat 


d'un droit si grave 


perquisition , qui, avant de 


décerner los mandats d le plus grand soin si la découverte de la vérité 


cette nature, n'examine ave 
ment que le mandat soit délivré 
tivement à cette délé 


ainténant , 


ion du droit dé perquisition contre laquelle s'ést élevé 


ils doivent exercer euxmêmes ce droit que la 1oï leur 

Mais je n'admets pas ; avec le préopinant , qu'ils Soïent tenus de l'exercer toujours ; et je 
qu'il peut arriver, etil arrive souvent, notamment à Paris, que ce droit de perquisition est délés 
eu jé m'empresse d'ajouter que quand il est délégué, il l'est légalement ; que le préfet de 


Brocureur du Roï, le juge d'instruction, peuvent déléguer à des officiers de police judici 
d'exécuter les man 


onfère. 


police, Je 


ele droit 


ts de perquisit 
Voilà ee qui est vrai en pratiqu 


m régulièrement délivrés. 


en droit, en jurispradence. 
s, dans la oi actu 
€ que, Si la difficulté était am 
d'une manière quelconque 


Nous në sommes pas appe le 


clave d'as 


à diseuter Sur Le point de droit: maïs je dé 
e devant la Chamb 


soit par un amendement , soit 


» qu'il est loïsible, qu'il estlégal, de la 
déléguer les pouvoirs que la loi leur a accordés. 


ee réponse , parce qu'il ne faut p 
gistrats se livrent dans l'exercice de leurs 


dis qu'ils sont parfaitement légaux et 


je démon 


part des magistrats, dl 
F'ai dû f 


que des actes auxquels tous les jours 


tre représentés comme 


l'abri de 


te critiq 


M. Crarx p'Esr-AnGr reconnaît qu’en cas 


e flagrant délit, la délégation peut avoir lieu ; mais 
43. 
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le droit de délé- 


il n'admet pas qu'en dehors du ess dé flagrant délit, le procureur du Roi 


ation. 


M Le MiiSTRE DES TRAVAUX PURLICS dit que si l'on s'arrête aux faits qui ont pu inspirer 


au préopinant les observations qu'il vient de produire , si on remonte à leur source, on trouvera 
du préfet de police lui-même, Or, le préfet de 


ticle 10 du Gode d'instruction. 


lement que l'ordre de pérquisition éma 
un droit de délégation qui est littéralement écrit dans 


= Lee préfèts, dans les départements, el le préfet de police, à Paris, pourront faire personnellement, où 
requérir les ufiiers de police judicixire, chacun en ce qui le concerne, de faire {ous aéles néce 


de constater les erimes, délits el contraventions, ele, » 


sdérations qu'il a eru devoir présenter ne lui ont 
s ne font eux-mêmes les per 


M. Care n'Esr-AnGx déclare que les co: 
pasété sugeérées par un fait isolé. 11 répète que jaunais Les: 
quistions, et il soutient que c'est là une infraction à 


Jaloi. 


M. Panës n'odmet pas, comme on l'a dit, que le projet dé loi tende à aggraver l'étude choses 


actuellement existant ustifier cette assertion, on s’est appuyé sur la jurisprudence dé ln Cour 


de cassation ; mais elte jurisprudence n'est pas fixée : elle repose sur deux arrêts, dont l'un 
1 


de 1815, l'autre 


t qui n'ont pas empéché une pratiq 
blie. Dans l'état actuel de la législ 
accorder la liberté provisoire. 


presque universellement contraire 


à la doetrine qu'ils ont € mbres du conseil peu- 


vent done refuse: 


au contraire , à convertir cette faculté en obligation. 
à côté du principe, mais elle ne font que confirmer le 
per d'un seuintérêt. A côté de l'intérêt de l'incul 


jamais perdre de vue et que l'on ne doit st 


Le projet de loi tend 


Des exeeptions sont à la vérité inscrit 


péineipe même. 11 ne faut pas se préoc 


trouve l'intérét social, que l'on ne do 


ad 


sacrifier, L'orateur vote contre l'a 


Me ObiLox Baaor dit que le vote ne pouvant intervenir actuellement , il croit devoir recom- 
Handér quelques observations à la solliciude de la Commission. Ce qui le frappe, e'est l'arbi- 
taire des catégories. À éhacun des délits qui y sont compris ou qui n'y figurent pas, on est porté à 


se dire : Pourquoi eelui-e? pourquoi pas éslii-1à? N'y a-til point, par exemple, une contradiction 


injuste et choquante à ÿ comprendre Les coalitions des ouvriers, et 4 en exclure les coulitions dés 
maîtres? Cette nomenclature est d'ailleurs tellement étendue qu'élle détruiriit 1e prit 

qu'on a voulu consacrer. 11 faut considérer qu'en matière de simple délit l'ineulpé 

fable intérêt à se soustraire à la justice : eet intérêt est d'ordinaire plus què compensé par les 


inconvénients qu'entralnerait pour lui une désobéissance à la loi. La faculté conférée au juge de 
1 
flicace contre les abus de La liberté provisoire. Le pouvoir 


jté du cautionnement, est une innovation heureuse, et 1 


lixer, selon les circonstances , La que 


doit reconnaitre que é'est une garantie 
joutes les appréhensions dont quelques esprits se sont préoceupés 
méditer müûrement Sur 


ne doit pas se contenter de placer dans l'exception les 


diserétionnaire du juge répond à 


dans l'intérêt de la vindiete publique. L'orateur exhorte la Commission 


; et à voir si el 


la portée de cette garant 
vasabands et Jes repris de justice. Qu'elle réléchisse à tous les inconvé 
lement plonge da nisère Le prévenu 
qui soumet au contact si contagieux des mcœurs et des doctrines Jes plus impur 
condamné à respirer l'air de la prison. 


dé la dé 


don préalable, qui, n0 
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Séance du lundi 18 avril 1512. — Présidence de M 


M. Marer, Rapporteur, vend compte du nouvel examen de la Commission. 
apporter quelques modifica- 


La Commission à délibéré sur la question de savoir si elle des 
tions à l'article 115, si elle de 
cét article. 

Elle a persisté dans les exceptions du Gouvernement et dans celles qu'elle a ajoutées au 
projet 

L'auteur de l'amendement avait présenté deux cbjéctions principales contre le système du 
Gouvernement et eontre celui de la Comunission. 


ait supprimer en tout ou en partie les exceptions comprises dans 


La première consistait à soutenir qu'il existait dans le Code pénal des délits plus 
ceux compris dans les exceptions. 


aves que 


La deuxième, que le projet était bien plus sévère que la jurisprudence actuelle de In Cour 


dé Cassation, qui ne frisait aucune exception à l'obligation à 
caution 


l'accorder la liberté provisoire sous 


La Commission ne s'est pas dissimulé que certains délits qui ne sont pas compris dans 
les exceptions présentent un caractère plus grave que les délits énumérés dans l'article 115. 
Mais le Gouvernement et ln Commission ne sé sont pas uniquement fondés sur la gravité du 
délit pour eréer des exceptions au principe général de l'art. 115. 


Plusieurs délits ont d 
pas indispensable, 
Ces délits sont 


ravité; mais la preuve en est facile, et la présence de l'inculpé n'es 


es et sont le résultat de la passion , d' 


violence momentanée : ils sont 


moins inquiétants pour la société que ceux compris dans les exceptions, qui 


la plupart, sont 


de tous les jours, de toutes les heures, de tous les instants 


délits qui, par les habitudes 
vicieuses et corrompues des inculpés, pourraient se renouveler même pendant le temps de 
la lib 
établir 


provisoire; délits qui, par l'adresse des in 


jpés, sont plus difficiles à prouver, à 


La Commission à été dans l'impossibilité de distinguer, dans les exceptions de l'article 115, 
les cas graves d'avec les cas dénués de gravité; mais, eu laissant au tribunal la faculté d'ac- 
corder la liberté provisoire, il e 
la liberté p 

Tout 


que le juge rendra justice sur la demande, et que 


ovisoire ne sera refusée que lorsqu'il y aura nécessité 


système du projet de loi, en ce qui touche la liberté individuelle, repose sur la 
confiance qu'inspirent les magistrats. Ainsi, l'article 91 permet au juge d'instruction dé ne 
délivrer, en matière de crime, qu'un mandat d'amener ; l'art. 93 l'autorise à donner main-fevée 
ndat de dépôt. Comment cette preuve de confiance donnée à la magistrature c 


lorsqu'il s'agit de la liberté sous caution? 


du mi 


ssserait-ullé 


Quantla Commission, c'est principalement par suite de ce sentiment de confiance qu'elle 
A persisté dans ce système des exceptions, et à laisser, dans certains cas, à l'arbitraire du tri 
bunal, le droit d'accorder ou de refuser la liberté sous caution 

Quant à la deuxième objection qui a pour objet de soutenir le projet de loi moins avan. 
tageux pour les ineulpés que la jurisprudence de la Cour de cassation, elle est sans gravité 
réelle. 

La jurisprudence de la Cour de cassation est respectable, sans doute; mais toute jurisÿru- 
denee est mobile, indépendamment du concours de la Chambre; et de même que deux arrêts 
ont décidé que la puissance d'agir donnée au juge était une obligation de faire, de même un 


xiouvel arrêt pourrait ramener ces choses aux idées primitives. 
Mais aujourd'hui le principe est posé dans une loi. Cette loi sera immuable tant qu'on ne l'aura 
pas abrogée. L'amélioration est évidente. 
Gette loi crée un principe nouveau , un adoucis 
réel 


ement au sort de l'inculpé. Cestun bienfait 
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A la vérité, des restrict 


nt 


S sont opposées à l'exécution de ce principe ; mais le principe reste, 


d'un principe nouveau exige de la prudence et de la réflexion. 1 est bon de ne 
p s'étendre, et mieux vaut rester dans à possibilité d'a s de ce prin- 
cipe, que de se placer dans la nécessité de les restreindre 


pas tn 


randir les avanta 


que l'opinion de la Commission soit pour l'admission de mesures moins sévères dans. 


à cet égard l'opinion de l 


Yinstruetion, et qu'elle parta teur de l'amendement. des voix 


graves ont 


t entendre à cette tribune dés opinions co Strat craignent 


traires ; plusieurs ma 
1 


hdissant le cercle des modifi- 


que le nouveau système ne nuise à l'instruction , ne Commission ne 


impr 
partage pas ces craintes; mais que la Chambre eraigne, en agr 
d'augmenter les eraintes , de 

ainsi le sort du projet de loi. 


cations propo endre plus plausibles, et de compromettre 


M. Conxe répond d'abord au reproche d'imprudence qui a été dirigé contre sa proposition : 
il eroit avoir été plus logique que le Gouvernement et que 1 Comeissiôn. Si l'imprudence était 
quelque part, elle serait dans le prineipe que le projet dé loi lui-même a posé et dont l'amen- 


dement n e application. Au surplus, cette idée que l'on considère 


fait que provoquer la 


mime une témérité, a presque toujours été le droit commun de la Franeë, éLil Sert étra 


qu'à une époque de Jun 


ès on s'effarouchät d'une liberté contre Taquéllé nos 
pères n'avaient point d'ombr 
L'orateur trouve qu'on à traité légèrement la jurisprudence de la Cour de cassation. Les dis 


ces des Cours royales expliquent, selon lui, par le sens facultatif que présente Le teste de 


la loi; mais il est convaineu que si les Cours royales avaient été appelées à donner leur avis; 


elles auraie 


comme le Gouvernement, proposé de sanctionner ln jurisprudence de la Cour 
souveraine. L'orateur ne pense pas que l'on doive toucher légèrement à nos Codes ; mais, lprs- 
qu'après une expérience de trente années, l'on se décide à en corriger quelques dispositions, il 
maelle et complète. Les 
exélter un désir impae 


eroit qu'on devrait pr 


éder à cette réforme partielle d'une manière rat 


obstacles qu' 


x opposerait à une réforme rationnelle ne serviraient qu' 
tient déréformes nouvelles. L'orateur vite ln Chambre à considérer que les inconvénients de 


la mise en Hiberté provisoire £ont neutralisés par ln faculté accordée aux juges de fixer, selon 


les circonstances, In quotité du eautionwement, Le cautionnement doit avoir pour objet de bx 


lancer, par une compensation ‘ex 


Fintérét que le prévenu pourrait avoir à ne se point pr 


senter devant la justie 


c'est en quelque sorte Ia rançon de sa liberté qu'il s'agit d'évaluer. 


Il importe, selon 


ier aux abus excessifs de 4 détention préventive ; Al rappalle 


que, sur 26,938 individus emprisonnés en un an , 478 seulement ont obtenu Jeu Mise en liburté 
provisoire. 

11 ajoute que la Chambre ne doit pas perdre de vue le régime déplorable des maisons d'arrêt, 
où la discipline est mal établie, le travail mul, ct où les ineulpés, souvent fort jeunes, sont ex 


posés au contact , malheurens eux , de tous les vices. 


— L'amendement est mis aux voix et n'est point adopté 


— Ou revient à l'article de la Commission. 


M. Obiox Bu 
être mis en dehors, pour ainsi dire, du prine 
quant aux autres délits, il ne sait à quel titre on les foit jouir du privilége qui leu est 
iecordé. 


OT reconnaît que les hommes 


ip ent 
que la Chambre a entendu consacrer s"mais 


les de vol où d'eseroquerié pour 


MAMiurix (ou Nonr), Garde des Sceaux, dit qu'il ne faut pas perdre de vue qu'il 
uniquement d'une faculté ; on oublie tou 
ception peuvent être 


aus l' 


wurs que tous les individus qui sont compris 


provisoire moyennant eaution , et qu'il s'agit seulement de 
trat de réfuser celle liberté dans certaines cireonstances. L'urt. 116 comprend 
nonseulement le vol où l'eseroquerie fais d'autres délits qui peuvent n'être pas moins dan- 


permettre au ms 
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geteux. Est-ce que l'excitation à la débauche, les coalitions, les distributions d'armes de guerre, 
€ le vol 


ele. ne sont pas aussi dangereuses pour la tranquillité publique et pour l'ordre social q 
ex l'eseroquerie ? 

Sur quoi se fondent les mod 
confiance qu'inspirent à si juste titre les m 
propose de leur e est en parfaite harmoni 
témoignage de cette confiance; l'amendement serait empreint de la tendance contraire, et la 


cations adoptées quant à la levée du mandat de dépôt? sur la 


Strat. Mais, s'il en est ainsi, la faculté que l'on 


ces modifications ; elle est u 


carie nouveau 


Chambre n'hésitera pas à le repousser 


trats la faculté d'accorder ou de refuser la 


ries de l'artiéle 115 ; mais il eroit qu'en 


M. OpLoN Bannor sait qu'on réserve aux m! 


liberté provisoire à ceux qui sont compris dans les eat 


t, tous ceux qui se trouvent placés dans l'exception seront frappés d'une sorte de proseription, 


et que, dans la pratique, l'exeeption deviendra la règle élle-amén 


M. Guver-Dysronrarnes dit que l'exception devrait se restreindre au eas où le prévenu 


pourraitabuser de sa liberté provisoire. 
amélioration incontestable. 
ution. La détention 


M°VIMIEN fait observer qu'il ÿ a dans l'intérêt des prévenus une 
La loi nouvelle établit comme principe la faculté d'être mis en liberté sous 
provisoire ne sera done plus que l'exception. 


article de la Commission est mis 


x Voix et 


dopté 


dela Commission. — Adopté sans discussion. 


Sur l'art, 122, M, TeuLON propose un amendement afin qu'en cas d'acquittement le caution- 
nement soit, de droit, rendu à linculpé. —Cet amendement est combattu par M. le Rarron- 
eur, sur le motif que la faculté donnée au ju 


à de retenir Je cautionnement ; a pour objet de 
di 


M, Ressiexac, sur le motifque la non comparution, suivie d'acquit 


punir l'inculpé qui ne comparalt pas, comme on punit le témoi) ant. — Il est soutenu par 


confiance dans la justice, qui s 


M. OrLox Bannor dit que le cautionnement, dans l'état actuel de la jurisprudence, avait sut- 


tout pour, objot dé garantir la société et les parties intéressées à l'égard de toutes les condarnna- 
tous pécuniaires, des amendes, donnnage ts et réparation ls, On veut maintenant faire 
du cautionnement un moyen coercitif, une clause qui attéindrait le prévenu. lorsqu'il ne 


s@ surait point présenté devant la jus! 


c'est là, aux yeux de l'orateur, une grave innovation 
L'amendement n'est p 


adopté, 


La Chambre adopte les divers paragraphes, ainsi que l'ensemble de l'article. 


Ant. 130. — Faculté de mise en liberté sans caution. 


M. DE Kamknrix s'élève contre l'innovation que l'art. 130 a pour but d'ét 
selon lui, d'autoriser la misé en liberté sans eautionnement dans les circonstar 
stirdire, lorsque l'affaire étant complé 
paraltront assez graves pour que linculpé soit traduit en polie 


DES 


les moins favo- 


ment instraite les présomptions de eulpabilité 


orrectionnelle. Cette mesure ne 


sera-telle 


une anomalie choquante lorsqu'elle interviendra, par 


emple, après le refus de 


liberté sous caution que Ia chambre du eonseil aura pu faire durant le cours de l'ins- 


tuction?Horateur vote contre la modification proposée, et il pense qu'au moins il est indis- 


pensable dé mettre à eouvert es intérêts de la partie plaignante en lui réservant le droit d'ope 
position 


M. DENELLEVME considère 


séquence naturelle des dispos 
tions que la Chambre a précédemment adoptées, et qu'il reg 


de comme dé sages et utiles amé 
liorations introduites dans le Code d'instruction erin 
il 


rait partager leurs crainte 


inelle 


specte les inquiétudes qui ont été manifestées par d'honorables mag 


3 maïs il ne sat 
et il éroit que les garanties qui ont été données à Ja liberté indivi- 
duelle n'ont point pour effet d'affaiblir In puiss 


nce judiciaire. Trois dispositions du projet sont 
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relatives à Ia mise en liberté provisoire : l'une a trait au mandat de dépôt, que le juge d'instruction 
peut révoquer dès le début es ne lui paraissent poi 


avité ; la seconde consiste dans la fneulté accordée à Ia chambre du conseil de prononcer. 


avoir de 
pen- 
jgit du 
cas où l'instruction touche à sa fi, et où la ehambre du conseil, qui statue sur la qualification du 
rder la mise en liberté provisoire sans caution. Cette mesure peut tré 
commandée par la nature même du délit; et l'orateur cite plusieurs espèces qui semblent propres 
à la motiver parfaitement. IL représente que, tous les jours, il arrive aux tribunaux d'appliquer 
le délit, précisément parce que la déten- 
. 11 n'admet pas qu'en cette matière on doive réserver àla partie 
emprisonnement ne concerne pas la partie civile. 


e l'instruction, lorsque les cui 


dant le cours de l'instruction, la mise en liberté provisoire sous caution. Maintenant , il 


fait, juge à propos d'a 


nement lé 


une peine extr 
tion préventive a été trop lo 
civile le vote de l'opposition. La peine de 


re et hors de proportion a 


M. Cuécanay reconnaît également l'utilité pratique de la disposition principale. ILyeut bien 
que l'on confère à la chambre du conseil le pouvoir nouveau qu'il s'agit de lui déférer, Mis ilne 
comprend pas qu'on refuse au ministère publie le droit d'opposition. Objectera-ôn que ce droit 
répondra que cette 
opposition ne sera point la pratique habituelle ; qu'évidemment le ministère publie n'en usera que 


d'opposition anéantirait le principe même que l’on veut établir? L'orat 


dans des cas rare 


2 exceptionnels; mais puisqu'on lui laisse la responsabilité, faut lui 
le pouvoir. 

— Les trois premiers par 
aux voix et adoptés. 


aphes de l'article ne donnant lieu à aueune contestation, sont mis 


M. 8 KenBEnTIx propose de substituer au quatrième paragraphe In disposition suivante : 


Cette ordonnance sera susceptible d'opposition de La part du plaignant 


M. asre, Ministre des travaux publics, 1 ne s'agit que d'un délit n'entrat 
anière certaine, mais susceptible seulement d'entrainer Ia pei 


ant pas d'une 
e d'emprisonnement, Le prein 
degré d'instruction est épuisé; la chambre du conseil va consommer son office par le renvoi 
devant In poli 
préjudice pour l'intérét public , non plus que pour l'intérêt privé, il peut y avoir nécessité d'ac- 
corder au prévenu la liberté, sous la condition de se représenter au jour de la citation en police 


eorrectionnelle. 11 peut se présenter en foule des circonstances où, sans aucun 


correctionnel 

Que l'on parcours toute la série des délits ainsi qualifiés par lailoi, on en trouvera une mul- 
titude dans lesquels cette faeulté, conférée non pas à un seul juge, mais au tribunal tout entier , 
est une faculté inspirée par la justice; et on ne voudrait pas condamner Ia Ehambre de Consell à 


regret qu'elle pourrait éprouver, si on ne lui donnait pas la faculté de prêter l'oreille à de pareilles 


reonstances. 


M. MeniLt10n ne saurait admettre, avee M. le Ministre, que la décision de la chambre du 


conseil, sur la mise en liberté provisoire du prévenu, n'ait aucune influence sur le fond de ln que 


tion, et que, par conséquent, le procureur du Roi eLla partie civile ne soient pas intéressé 


tester celte déc u 
cha: 


fond, Le tribunal pourra y voir une sorte d'indica 


ion. Évidemment, selon lui, cette mise en liberté provisoire de la part de 
ion du 


bre du conseil peut étre un préjugé d'une grande importance relativement à la déci 
ajoute que 


mtie incontestable pour Ja parte civile; il lui paraît très- 


ion en faveur de 


inculpé. L'orateur 


qu est une £ 


l'incarcération du pré 


rave de la déposséder de cette garantie, de dessaisir le ministère public de son pouvoir, sans de 


mûres réflexions sur la portée de cette disposition nouvelle. 


— Après de nouvelles observations d 
SiGHAG, CÉGARAY et le Ministre des travaux. publi 
adopté 

— Le paragraphe4 dela Commission et l'art. 180 entier sont adoptés. — Ha été expliqué, avant 
le vote, par le Mrnistue etle RaprOktEun, sur la demande de M. CitanAMAULE, que Je prévenu 


lans Le sens des précédentes par MM. x KERBETEN, RES- 


, l'amendement est mis aux voix et 


est pas 


1842. CHAMBRE DES DÉPUTÉS. — 


$ AVRIL. 57 


qui se serait soustrait à l'exécution d'un mandat d'arrêt ne pourrait pas être admis au bénéfice de 
la liberté provisoire. 


— Art. 230. Adopté sans diseussion, et avant son rang, à cause dé ses rapports avee l'art, 130. 


M. He SAINT-ALDIN propose un amendement qui remplace 
Code d'instruction criminelle : 


ces mots de l'art. 193 du 


«Si, sur le rapport fai à la chambre du conseil, les juges, on l'un d'eux, estiment, ete, » 
Par ces mots : SE, sur le rapport fait à la chambre 
menbres de cette chambre estime, ete 


du conseil par le juge d'instruction, la majorité des 


1 sut, aux termes de l'art. 133 de l'opinic e, pour qu'il y ait lieu au 


renvoi des prévenus devant la chambre d'accusation, et pour que l'on fasse ainsi peser sur l'inculpé 
un fâcheux préjugé dont In conséquence 


exprimée par un seul ju, 


immédiate est de prolonger sa détention préventive; 
l'art, 133 viole, suivant l'orateur, le principe général qui veut que, 


lnimajorité décide et fasse loi. L'amendement tend à resta 
teur ie croit pas que, sous un gouvern 


aus tous les corps délibérant 


sjorités, et l'ora- 


ment constitutionnel, on puiss 
position toute de rigueur et d'exception qui n'est plus de notre époque. 


laisser subsister une dis- 


par le Gouvernement, Elle se serait en 
euter et résoudre tout 
où de 


gagée dans une carrière sans terme si elle avait voulu dis- 


les questions qui ont été proposées à son examen par voie d'amendément 
simples observation 


Elle s'est refusée à entrer dans celte carrière, de peur de compro- 
nettre Le sort de la loi qui lui était présent 


M. H. DE Sarnr-ALin repousse cette fin de non-recevoir qui, selon lui, porterait atteinte et 
aux droits de la Chambre et à ceux de ses membres. Les scrupules respectables de la Commission 
ne peuvent pas être opposés à des propositions qui g 
blique , et qui, d'aille 
Chambre. 


nent 
rs, se rattachent d'une manière directe 


lepuïs longtemps dans la pensée pu- 


à l'objet des délibérations de la 


M: TAILLANDIER appuie cette opinion. 


M. Panis pense que l'auteur de l'amendement ne s'est. pas assez rendu compte de l'esprit et 
de la portée de l'article 133 ; il n'y à d 


ns le système de cet article aucune majorité 


crifiée à la 
minorité, car il n'y à point de jugement rendu. L'orateur pense que la Chambre doit maintenir 
ce système, [parce qu'il donne une garantie beaucoup plus sérieuse, tant à la société qu'à 
culpé lui-même. 


M. Lepau-Rozuty s'élève contre une disposition qui donne à un seul juge le droit de pa 
avis dé tous les autres membres de Ia chambre du conseil. En vain prétendr 
pas jugement, mais simple acte d'instruction. La conséquence de c 
eulpé de sa liberté. Comment, dès lors, n'y pas voir un ju 
admettre que, pour un acte aus 
d'exiger 


aralyser 


on qu'il n'y a 


te décision est de priver lin 


ement véritable, et surtout comment 
tente de la volonté d'un seul jug 


ave, onse € 
de la chambre du conseil ? 


; au lieu 
major 


L'orateur inv 
et,e 


que, en faveur de l'amendement l'opinion exprimée par plusieurs criminalistes , 
tre autrés , par M. Bér 


nger (de la Drôme). Il adjure la Chambre de ne point rester dans un 
système st défectueux , ét de rendre à la chambre du conseil la prépondérance de la majorité 


M. Vive. La Commission à eru qu'il ne convenait pas, sur uné proposit 


individuelle, de 
résoudre une question si importante. Elle a pensé que, si elle sortait du cadre 


de loi, elle. pourrait être entraînée fort loin 
Joi qui réalise à ses yeux de désirables et ti 


tracé par le projet 
Elle n'a pas voulu enfin compromettre le sort d'une 
améliorations. 
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M. Duran [p£ ROMARANTE adement 


Gouvernement. I inn 


L' rattache naturellement aux propositions du 
rte de faire disparaître une infraction grave 


principe de La majorité : il 
demande lé renvoi de l'amendement à la Commission pour qu'on l'examine au fond. 


M. Tsre, Monstre des travaux publics , insiste sue La fin de non-recevoir. 11 ne s'agit pas 
de réformer tout le Code d'instruction eriminelle. 11 repousse l'amendement au fond, par 6e motif 
principal que l'avis du juge qui a suivi l'instruction doit avoir plus de poids que celui dés deux 
autres juges 


M. PouraLrs repousse les attaques dirigées contre l'a 


rendement quant à la forme et quant au 
non-recevoir qu'on invoque n'est pas réellement appli 


a lin de 


fond. Enee qui concerne la forme , 


chapper à cette fn de non-recevoir, il aurait su à l'auteur de l'amendement de: 


à la fin de l'article 130 une disposition ainsi conçue + 


Das lous ls cas, les ordonnances de La 


ambre du conseil seront rendes à Ia majorité, = 


Quant au fond, qu'a-ton dit? qu 
selon l'orateur, jamais 9 


ve 


ent; mais évidemment ; 
te judiciaire n'a eu, à un plus hout degré, le cachet d 


sait point ici d'un ju, 


une décision vé- 


ritable : il s'agit d'une mance par laquelle un individu est traduit devant la chambre d'ac- 


corps. L'orateur signale les dangers d'une dispo- 


tion de laquelle il ré 


l'époque de l'in 


s auditeurs, Jorsque tous les 


membres de la chambre du conseil étaient convaineus de l'innocence de l 


juge auditeur avait pour ef 


Lnécessaire de le renvoyer devant la éhambre d'accusation a d 


longer sa caplüvité ou de le faire entrer en prison. L'orateur insiste pour lerenvoi de l'amende 


M. »e Kensenrix ne voudrait pas que l'amendement fût écarté par une fin de nôn-recuvoir, 


à demand 
de la chu 


quel'arücle dont 


la réforme est bon, utile et doit être maintenu: 


e du conseil , mais il ne s'agit pas d'une déui- 
sion qui renvoie l'inculpé devant le juge du fond; «'est seulement devagt La € 


Qu'il est traduit, Or, il doit sufire d'un doute grave pour qu'il ÿ ait lieu à examen, 


indement et mis aux voix; il n'est point adopté. 


Art. 18 
La modification du deuxième 


Le premier 


estadopté sans discussion. 


du Hoi ln 


à soumettre au visa du procure 
devant le tribunal correctionnel par In parti civile: 


citation directement don 


M. Covrunin p et développe un amendement ainsi éonçu 


À l'avenir, aucune ejtati 


ra être donnée diroctement devant 1 tribunal correctionnel, par à partie 


civile, au prévenu, ni aus personnes civilement responsaile 


— Cetamendement est mis aux voix; il n'est point adopté. 


Amendement de La Commission qui n'a point été adopté par le Gouvernement. — Néx 
dec 


moins, la partie 
civile ne pourra dont 


ion directe qu'au jour 4 


ureur du Noï, sur la demande qui Ni 


és par la partie civile en personne, et apris cousigni 


on de La soumme qu'il aura fIxée pote 


répondre des frais de l'inculpé et de La luxe des Hémoins 


M. PascaurS n'a pas l'intention de combattre 


amendement de la Commission qui substitue à 
la nécessité du visa exigé. par le Gouvernement, une double condition : 1° la comparution de ln 
bürtie civile devant le procureur du Roi; 2° la 
fixée pour répondre des frais de l'ineulpé et de la taxe des témoins; n 


msignation de la sonne que ce magistrat 
andera si la 
Commission donne à ces mots ; partie civile, le sens étendu qu'il à dans. le droit, Quant à lui, 
il ne pense pas que l'on doive étendre cette double condition aux administrations publig 
aux termes de nos loïs, se portent parties civiles, non plu 


x qui, 
qu'aux propriétaires ou fermiers qui 
se portent parties civiles pour la réparation de dommages causés par des délits ruraux. et fores- 
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fers il annonce qu'il soumettra à la Chambre un amendement tendant à restreindre en ce sens 
la pensée de l'article de Ja Commission. 


M. Pense croît que la ig 
il comprend néanmoins que le Gouvernement n'ait pas cru devoir entrer dans ce système; et il 
vient appuyer le projet ministériel, qui paralyse du mi 
en les soumettant au visa préalable du procureur du 


ur des principes exigerait Ia suppression de toute éitation directe 


us les inconvénients des citations directes, 


Roï et de la chambre du conseil ; maïs ce 


qu'il ne peut accepter, c'est Je système de la Commission, qui ne remédierait en r 


5 aux abus 
dont tout le monde se plaint, ear il ne ferait qu'inserire de nouveau dans la loi des conditions 


dont l'expérience a démontré l'inutilité. La comparution de la partie civile devant le ma; 


Strat 


et la consignation des frais, ont été formellement prescrites par des décrets ayant force de loi, 
mais dont lu jurisprudence avait restreint l'application. L'insuflsance de ces précautions a été 


démontrée par les faits. L'orateur vote pour l'article du Gouvernement. 


Séance du mardi 19 avril 1442. — Présidence de M. Sauret. 


M, Jouv, I est mauvais sans doute qu'un citoyen honnête et paisible puisse tre conduit 
devant le tribunal de police corréctionnelle, par le premier veau qui voudra exercer und 
geancs, faire un acts de méchanceté ou tenter une spéculation houteuse, Les 
de procéder se sont fait s 


justilications qui résultent de 


ven- 


‘bus de ce mode 
ür, surtout en matière de diffamation { et chacun reconnait que les 
déb 
cause le seul fait de In nécessité de co 


1 et même de l'acquittement, ne répan 


pas toujours le 


paraître sous de telles inculpations devant le 


Wibuual 
Mais le remède p 


é pur le Gouvernement serait pire que le mal, et compromettrait les 
droits de tous. 


11 se présente d'aîlleurs des difficultés de toute nature dans le projet du Gouvernement 

Comment, par exemple, le procureur du Roi pourra-t-il apprécier la justice et la sincérité de 
la deinandé? Quels seront les éléments de sa conviction? La diffeulté sera la même pour la 
élambre du consell, à qui on recourra sur le refus du procureur du Roï 

FértLon une instruction sommaire ? Et dans ces informations , qui Sont nécessairement in- 
complètes, ne court-on pas le risque dé voir périr des droits parfaitement fondés en justice ? 

Si, au refus de la chambre du eonseil , la partie recourt au tribunal elvil, rie ser-t-ellé ps 


en y arrivant, sous le coup d'un préjugé défavorable 

Li st restée dans le vrai; elle laisse subsister la citation direëte ; mais elle y 
ajoute deux conditions qui pourront causer quelque difileulté dans Ja pratique. Ainsi , ln tiéces- 
sité de compataître en pérsonne pourra , dans béancoup de ess, faire périr les droits les 1 
fondés. Elle est inconeiliabile avec là eélérité indispensable dans les poursuites en matière « 
reétionnelle. Les délits ruraux et forestiers, par exemple 
tüires qui, Souvent, habitent 


Commission: 


K 


resteront sans punition si les propriée 
qu'en se pr 


entant en per- 
Sonne. IL convient done d'admettre la faculté de co: 


Quint aux abus de la citation dire 


la manière dont se fait la preuve des inculpations , sur 


; le meilleur remèd 


tune modific 


ion apportée à 
ut en matière de diffamation. L'inculpé 


se trouve placé subitement en face de témoins et di 


preuves dont il n'a eu aucune connais 
Sauce, et dont souvent il ne soupconnait pas même l'existence réelle où prétendue. Le débat 


st pas complet ni sérieux. 11 y a ici une différen 
preuves sont administrées , examin 


énorme avec la manière dont les 


s et débattues dans les matières civiles, 11 n'est employé 


avoué, même dans l'intérêt le plus 
mince; et dans les circonstances où il s’agit de l'honneur d’un homme ou d'une famille ;'on 
permet à l'accusati 


aueune justification qui n'ait été com 


tniqu 


a de fournir à l'impr 
ui n'e 


iste des preuves qui, souvent, ne sont rien moins qué 


concluantes, mais produisent pas moins de ficheux effets, en ce qu'il est impossible 
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de les réfuter complétement , par suite de la manière même dont elles sont apportées ! L'orateur 
vote pour le projet de la Commission, sauf une modification en ce qui concerne la nécessité de 
comparaître en personne. 


M. Mervmeonar pense que le projet de la Commission est insuffisant et impraticable. La 
onsigner une somme d'argent pourra arrêter les plaïdeurs téméraires ou imprudents; 


nécessité de 


mais ce sera un frein impui 


re ceux qui sont mus par l'envie, la vengeance, le désir 
de faire le mal, ou qui se servent de ce moyen pour pratiquer des escroqueries. Is sauront trouver 
re re à l'exécution de leurs projets coupables. 
tion de d 


rgent nécess 
L'ob 
et ne produit aueun effet 

La comparution en personne sera im 
droits fondés. 

Le projet du Gouvernement, au contraire, est conforme aux vrais principes du droit c 
magistrat chargé de La défense de la société, 


artiennent aux p 


der un jour d'audience est depuis longtemps admise dans la pratique , 


sucoup de eas, et peut nuire à des 


Hinel, 


qui n'accordait l'action publique qu 


La plainte et l'action en réparation dliers ; mais c’est une anomalie 


qu'un état de choses où la partie civile fait commander l'action de la partie publique, et la foree 


gir ou la supplée. 
un individu voudrait abuser de In faculté 


Le refus de visa n'interviendra que dans 


us est d'aut 


ouverte par la loi, dans une intention répréhensible. Le r ut moins à redouter que 


x recours devant la chambre du 


onseil, et qu'elle aura encore la res- 
t la ch du conseil 
tion de brumaire an 1v accordait le droit de visa au 
ueun contrôle. 11 y a dans le projet 


a partie au 


souree d'intenter une aetion au civil. A la rigueur, le recours de 
dispensable. La 


directeur du jury, sans soumettre sa décision 


ne serait pas 


de loi des garanties parfaitement suflisantes. 


M. Memmiuion soutient le projet de In Commission. La « 
scandaleux et déplorables. EN 
bunal de police correctionnelle, au détriment des prévenus emprisonnés qui voie 
retarder la décision dé leur sort. En 18: 61 affüires, 1,0 
directe. En 1840, elle enta produit 1,169 sur 8,701. 1 n'y 
entre la disposition proposée et celle de ln oi dé brunaire au 


ation directe a produit dés abus 
l'inconvénient d'encombrer les audiences Qu tri- 
1 
wvenaient dé la éitation 


eur, aueune analogie 
ait 
jury- Ce visa wavait pour but que dé constater la 
+ et une fois ce point hors de doute, le visa était obligatoire. 


1, qui sou 


directe au visa du magistrat directeur 


eompête 
La disposit 


nelle qu'elle est au projet est une restriction apportée à un droit précieux. 


visa aceordé ou refusé constituera toujours un 


préjugé défavorable contre l'une des parties. 11 


sera de même de la décision de la Chamb ant ces deux décisions n'auront 
s. On place d'ailleurs Ja Chambre du conseil 


a refus, intente une action civile, elle aura à 


du conseil. Cep 


sur des instructions superficiel 


dans une position fausse; car sil partie, sur s 


prononcer une seconde foïs comme tribunal sur l'affaire qu'elle a déjà jugée une première fois, 


Sur le recours contre la décision du procureur du Roi 


Le système de la Commission, au contraire, ne constitue point d'empé 


lement un tempérament à l'exercice d'un droit dont on à fait abus. La nécessité de comp 


hement il apport 


personne donne au procureur du Roi la faculté d'user de son influence et de sa prépondé- 


sistrat pour 
réels ou qui seraient l'effet d'un 
pe 

deuxième lieu, l'obl 
taxe des 
pables. 


er des poursuites qui ne seraient pas fondé 
ntralnement irréfléchi. Et cepeuds 
Sister dans l'exercice de son droit si elle ne se rend pas aux raisonnements du n 
mie qui réponde des fr 
moins sera un fréin pour les tentatives d'éseroquerié et pour 


t la parte sera libre de 


ist 


de consigner une s de 


s spéculations. cou- 


M. DE Kenpenvis. Il serait peut-être à désirer que Ja citation directe en police correctionnelle 
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1842. CHAMBRE DES DÉPUTÉ 


npuissants. La Con 


fût complétement interdite. La C 
parution en personne est une ehos 
exteptés : ainsi réduite la disposition d 


mission ne propose que des palliatifs 
impraticable. Les cas de maladie et d'absence devront être 


illusoire. Elle ne produira pas plus d'effet que 
n'en produit souvent la ter iliation devant le juge de paix. La consignation préa- 
Table des frais n'écartera que quelques plaideurs pauvres. Quant à ceux qui sont mus par de 
ses intentions, ils sauront se procurer les sommes nécessaires, Les craintes que l'on 
ifeste de voir le procureur du Roi écarter des pla ient légitimes ne sont pas 
fondées. IL n'a aucun intérêt à empêcher la répression et la réparation des délits et des dom- 
es. Sa mission, au contraire, n'a pas d'autre objet : ce sont des auxiliaires qu'il 


es qui se 


omplissement de s 
nête et rais 


on devoir ; on ne saurait douter qu'il n'accueille toute der 
onnable. 


M. Maur (pu Nonp), Garde des sceaux, craint que l' 


ceux qui préfèrent le projet du Gouvernement rejettent l'amendement de la Commissio 


nélioration ne soit pas votée si 


n, et si la 


majorité n'adimettait pas le projet du Gouvernement 


Guver-DesFONTAINES l'invite à se à réunir à la Commission. 


La NDIER voudrait que la partie fût autorisée à con 
Lui refuser cette faculté, e’est vouloir faire périr son droit d 
Vivien que cette fneulté deviendrait bientôt l'usage ordinaire, M. Taillandier propose la rédaction 
suivante : Ou par un fondé de pouvoir en cas d'empéchement dûment constaté. 


AILL 


paraître par fondé de pouvoir. 
sa main, — Sur l'obst 


vation de 


— Cet amendement est adopté. 


— Le $ 2 de l'art. 182, rédaction de la Commission, est adopté. 


M, Viviex pré 


ente le paragraphe additionnel suivant : 


Cette disposition ne sera pa 


pplicable aux communes, aux administrations et aux ét 


ni aux citations pour délits ruraux ou forestiers. 


Adopté après explication de MM. DecksPauz et PAscALTS, que le $ s'appliquera aux délits de 


a loi du 6 octobre 


chasse, class 


$ pa 791 parmi les délits ruraux. 


ALTS propose un autre paragraphe additionnel conçu dans les termes suivants 


La consiguation approximative des frais ne pourra pas s'élever à. une somme an 


a point exi 


ssus de 100 fr 
digence 


la partie civile qui justifiera de son 


L'orateur à eu en vue certains cas où l'on pourrait vouloir éleve 
table à l'exercice de l'action de la partie civile. La seconde pa 
de préserver de toute atteinte le principe de l'égalité devant la loi. 

— Cet amendement, repoussé par M. Le RAPronTEUR comme témoignant une injuste défiance 
contre les magistrats , est mis aux voix et rejeté. 

ILest expliqué par M. MemmLcron, sur ln demande de M. Dussouter, que le rejet de cet 


n obstacle insurmon- 
‘amendement à pour objet 


amendement n'abroge pas l'art. 160 du décret de 1811, qui oblige la partie civile qui a porté 
plainte à c 


er les frais. 


msi 


M: TATLLANDIER propose de modifier de la manière suivante les articles 341 et 345 du Code 
d'instruction criminelle , qui ne font pas partie du projet de loi. 


Art: 31: En toute matière criminelle, même en € 


récidive, ef sauf dans les accusations de par 
acte d'ac 


ricide, le président, après avoir pas 
jun 
reconnus coupables, des circonstances afténuantes, à 

Ajouter à 'artic 
prononcées en faveur de l'acensé déclaré 


ation et des débats , avertira le 


peine de nullité, que «il pense, à ité, qu'il existe, en faveur d'un ou de plusieurs accusés 


a déclaration ; etc 


48 le paragraphe 


ns, ces ciréonstances (atténn 


tés) ne séront jamais: 
parricide 
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Lorsque le Code pénal fut révisé en 1832, cette disposition fat présentée; 14 Commission s'y 
refusa, et elle en donna les raisons suivantes 


à tellement l'indignation des jurés, qu'il n'est pas à craindre 


« Un erime aussi affreux exeit 


queles circonstances atténuantes soient prodiguées pour un pareil fit. à 
ait erronée. De 1839 à 1839, sur soïxante- 
ec admission de 


rance 


Les faits n'ont que trop prouvé que cette espé 
quatre 


circonstances atténua 


mdamnations pour erime de parricide , cinquante ont été prononcée 


es. 


M. Le GanDE DES SCEAUX reconnait tout ce qu'il y a de généreux dans les sentiments qui ont 


dicté l'amendement ; mais il pense qu'il est mieux de ne pas le discuter 


— L'amendement n'est pas adopté 


Art, 542, sion. Adopté sans diseussion. 


dé par la Cou 


Art. 613 dé la Commission Sur l'interdiction de communiquer. Adopté après observations de 


ments a 


M. Chégairay, qui établit que oët article transporté dans positions des 


ministratifs. Les abus dont on se plaint ne sont pas réels, Sur soixante mille affaires instruites 


nent lieu à l'application du sesret. 


chaque année, deux ou tro 


M, Lrbnt-Ro! 


ente lé paragraphe additionnel suivant 


Les conseils du prévenu seront admis à communiquer avec lui en tout dlat de cause, excepté dant le en 


d'interdiction ces 


Ce que propose l'orateur n'est point une innovation: c'est a remise en vigueur dé textes et de 


dispositions de loi tombés en désuétude. Selon l'orateur, il ne doit y avoir que deux exceptions au 


droit du prévenu de communiquer avec ses conseils : 1° celle du suerot, où l'intérêt publie peut 


» l'interdiction : 2° jusqu'à linterrog: u, dns ses. 


r il importe que le prév 


soustrait à des aug 


gatoires, soit livré à lui-même et à l'impulsion de sa conscience, et qu'il 86 


Béstions pernicieuses et à des combinaisons d'artifices qui pourraient rendre impossible la décour 
Verte dé Ia vérité. 


Mais, hors ces deux 


» liberté de communiquer dit être entière. 1 arrive souvent que le 
prévenu n'en reçoit la permission que quelques jours avant lo 
qu'il devient difficile, quelquefois impossible au défenseur de rechercher et de rassembler au 
déors les éléments dé ls défense. 


erturé des détiats, On conçoit 


Cette faculté était autrefois de droit commun, C'est dans l'ordonnance de 1630 seulement que 


* cette disposition qu'il était libre 


ju refuser jusqu'au dernier moment la communication entre les accusés et les défenseurs. 


En 1670, le chancelier Pussort, qui a laissé dans l'histoire de si tristes souvenirs, cherchait à 


faire passer cette disposition restrietise par une captieuxe argumentation. 
Le président de Lamo 


mon lui répondait dans les termes suivants + 


Or , dans notre usage , om ne permet aticune communication ni aucun 


ail aux acenés qu'après ln con 


frontation fin qu'il ne puisse pas corrompu les témoins. Cependant eut arte ner 


défend aux juge 


conseil aux accusés, inéme après la confrontat 


à est nouveau à l'égard de l'usage, e rigourét 


li est vrai que quélque 


és le conseil leur sert pour étder La 


et pour tirer Les prochs en ln 


El quelques criminels se sant éc des mans dt Le moyen dec 


és des peines 


Seils qu'on enr avait À le conseil 


in jslateat prévue Lou le incon- 


AU qui se règle ur es plus cons el qu'il all au-devant du plus graud al 


SL certain qu'en anontiteat 


ons les maux qui peuvent arriver daus la distribution de 1 justice 


“omparahle À cela de Eire 


vou un innocent , ét qu'il vaudrait mieux ahsoudre mille coupables. 


masimes que le parlement avai le plus religieusement observées; et que cel esprit de 


Que c'était uk 
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la compagnie avait quelque rapport au sentin 


nt de Seipion l'Africain, qui disait ordinairement : J'aime mieux 
sauver la vie un citoyen que faire mourir mille ennemis. 
nm x aussi que ce conseil qu'on a éoutue de donner aux acensés n'est point nn privilége 


accordé à la défense, mais un droit naturel contre lequel aus 


à faut consid 


considération ne saurait prévaloir, » 


La fin du dis-huitième s 


de a été signalée par des erreurs judiciaires qui ont eu un 
tissement. Sous l'impression de ces événements un déeret fut rendu, le 6 octobre 17 


ticle 10 est conçu en ces termes 


ind retei 
9, dont l'ar- 


» décrété de prise de corps pour quelque crime 


ce soit, aura le droit de se choisir un ou 
mseils avec lesquels il pourra eanférer librement en tout 6 


at de cause, et l'entrée de La prison sera 


toujours p 


ne pourrait pas en avoir par luimême , le juge lui 


nommera un d'oflice , à peine 


Ce déeret n'est point abra 
formell 


6. Le procureur général à In Cour de cassati 


mn s'en est exprimé 


ment. Cependen 


cette faculté est chaque jour refusée aux prévenus par les juges d'ins- 
Luction. 
On ne le fait, 


d'abord que le 


lon l'or 


eur, que sur des mots frivoles réfutés depuis deux siècles. On dit 
t des conseils pernicieux qui entravéraient le cours de la justice , et 
qui feraient échapper des coupables, Sur &e point, l'oratéur ne craint pas d'en appeler aux magis- 
rats, membres de cette assemblée. Na suront-ils pas d' re qu'il vaut 
nieux placer auprès du prévenu un avocat ; que de le livrer aux suggestions de ln prison et à 
direction des vétérans du ere, au milieu desquels il vit? 

A ce sujet M. Dupin s'exprime en es termes : 


venu recevr 


ord ave lui pour réco 


« Maïs, diront les hommes de Jaisso hinsi pénétr 


ndiqueront Les moyens de se justifier sion leur permet 


les conseils auprès de l'accusé, ils tu 


bovo, Hs étourdirontie juge 


%lo l prétendue innocanee de leurs clients ; et, à les entendre, 1 n'y en aura pas un qui puisse Are mis en aceu- 


sation, Cola ressemble merveilleusement au mot de 


capitaine snlsse qui, chargé , après une bataille, de faire 


tnterrer les morts, fuiaït jeter tous 


mêle dans une large fosse ; et sur l'élservatio 


it 


st encore aigue dé vie, répor ME si on voulait les croire, il n'y en aurait pas 0 


Oùallège aussi que la procédure criminelle était inips 


Faith n 1789, et qué ses in 


Pouvalent motiver une liberté aussi étendue. Mais lus garanties données par les lois faités dupuis 
cette époque In rendent inutile. L'orateur ne veut pas nier les améliorations Antrôdüites datis 
l'instruction de 


affaires criminelles, Mais il ne faut pas croire qu 


la justice soit à l'abri de toute 
erreur. Il en citera un ex 


mple : il y a quelques années, trois lottinies ont été éondain 
par la cour d'assises de Versailles, L'examen de 
avrêt fut enssé, et l'affaire renvoyée 


â 


ont 


La communieatt 
de semblables r 1 

La Chambre ne doit pas craindre d'adopter l'amendern ssée par Lamoi 
guon, Omer-Talon ; et par M. Dupin. L'opinion contraire, celle du projet, est celle des Pussort 
et des Poyet. La Chambre est libre de choisir entre ces 


à libre dès const 


Aiveu les préfenus est un moyen dé plus d'étiter le ru 


tour 
défense est de droit naturel, « 


elle ne peut être entravée 


M. Mawrtx (pu (Nonn), Garde des sceaux. Que veut 


éopinant par eet amendement? 11 


Veut détruire la disposition de l'art. 613 du Code d'inst 


iction criniinelle, qui permet au juge 


d'instruction de prendre toutes les précautions pour s'assurer de la vérité 


Dans l'état actuel des choses, le juge d'instrnetion donne les ordres nécessaires pour la dé 


verte de la vérité, et il semblerai ce droit d 


que l'exer 


juge d'instruction prive entière. 


ment le prévenn de là faculté de communiquer avec son conseil. IL n'e 


ne crois pas, comme le préopinant , que, dans la € 
La m4 


qui ont eu des rapports avec les hommes qui exercent cette jh 


smbre , il ÿ ait des p ons quéleon- 


ques contre les hommes qui exsr ble profession d'avacat. Je suis persuadé 


1e tous ceux 


ion, et qui l'exercent honora- 
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ge à eur déieatesse et à leur désintéressement 


blement , rendent homi et je ne doute pas que 
tous les membres de cette Chambre, qui ont eu l'honneur d'être chargés de la défense des 1 
ne se joignent à moï pour déclarer ici que, toutes les fois qu'ils ont eu besoin de recourir aux 
astruetion pour avoir des relations fréquentes avec les prévenus dont Ia défense pouvait 
re confiée, ils ont trouvé dans ces magistrats Ja plus grande latitude etle plus grand désir 
de faciliter ces relations 

Voilà un point sur lequel je ne serai démenti par personne. Les mx: 
besoins de la défense, et l'aident antant qu'ils le peuvent, 

Mais il serait, selon moi, très-dan ir en ph 
jours commmmniquer avee Le prévenu. 11 est des cireons 


censés, 


juges à 


leur 


rats comprennent les 


ncipe général que l'avoëat potrra tou- 


s dans lesquelles peut être utile que 
le prévenu vienne s t peut avoir à lui 
dresser. Eh bien, au contraire, le but de l'amendement est de permettre, je ne di 
délieat qui connaît ses devoirs, qui donnera de bans conseils au prévenu, mais à un 
pas les mêmes qualités, qui méconuaît ses devoirs, de se concerter 
cher la découverte dé la vérité. 


ul, sans conseil, répondre aux q 


tions que le magistra 


avocat 
sont qui n'a 
vee le prévenu pour en 


Voyez quelles seraient les conséquences de l'amendement. On vous a parlé, tout à l'heure, 
vec beaucoup de raison , de la réserve avec laquelle les magistrats usent du droit de prononcer 
des interdictions de communiquer. On a eu raison de rendre hominage aux Magistrats cha 


de ln direction des affaires criminelles; il est rare que ee moyen: soit employé, et il ne l'estque 


pour un temps Lrès-court 
Mais si ces magistrats se trouvaient en présence d’une disposition impérative qui leur imposht 
l'obligation de permettre la communication du prévenu avec son conseil, ils sersient duns In néces 


sité d'user souvent de la faculté dont ils n'usent aujourd'hui que dans des cas trs-rares. 


11 ÿ aurait done 1à un inconvénient beaucoup plus sn 


que celui qui est signalé par le préo 
nt; et eët inconvénient a une telle gravité, que , pour mon compte, je ne doute pas un soul 


ut qu'en rejetant l'amendement du préopinant, vous ne pensez qu'il est convenable de Liss 


# 
e pouvoir diserétionnaire dont ils usent avec tant de 


aux magistrats , dans l'intérêt de la soc 


sagesse et de réserve. 


M: Joux pense que Ia défense est 
cats. File est gênée surtout dans les causes où il y a un grand nombre de prévenus, et où à 
doi 

En deuxième lieu, l'as 


seule copie de Ia procédure. Si on continné à ne La leur commu 


npromise par la difficulté de communiquer avec les avo= 

nl 

ux et en plaidoïerie sur les faits particuliers. 

"x prévenus ; quel quessoit leur nombre ; qu'une 
dquer que six ou hit jours avant 

les débats et qu'ils soient nombreux, est évident qu'ils n'aurônt niilé tetips hf les moyens de 

difficultés serait de perm 


ie se divise en plaidoïerie sur les faits gén 


de ne donner 


préparer leur défense. Le seul remède à toutes 


re In communica- 


seulement qu'il conviendrait de substituer le mot avocat à celui de conseil. 


M. ve LAROCHEFOUCAL 
selon lui, cette facalté de communiquer en tout temps avec les conseils résulterait de l'article 


Liancounr pense que le paragraphe est inutile, attendu que, 


N. Lebnt-ROLLIX propose une nouvelle rédaction ainsi conçue 


Hors le cas d'interdiction de communiquer ci-dessus prévu, l'avocat pourra communiquer avec le préce 
après sou interrogatoi 

— Adopté 

— L'article entier est adopté. 

Arte 633, 624, adoptés sans diseussion.— Art. 1 et 2 da projet de loi, réservés.—Adoptés sans 
discussion. 


Serutin sur l'ensemble de Ja loi: — Votants, 231. — Pour, 133. — 


Contre, 98. 
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PROJET DE LOI. 


Articles du Code. d'instruction] Projet présenté par le Gouverne-| Prajel amené par la Commission 

“criminelle dont La modifcution | ment la Chambredes Dépulés.| et adopté par la Chambre des 
es! proposée Députés. 

‘Nora. Les modifications apn 
tées par le vole à Ja réduction de la 
[Commission sont entre parenthèses.) 
| Art 1®. comme au projet 


AE. 1e, Les artites 
DONNE 
d'iruelion érin 
3 x aront remplacés par Les ar 
|ticles suivants : 


| ant. #, L'article 625. du Code 


drinstruclion criminelle” est 
| { 


Art. 7. Tout Français qui se sera | Ar 7. Tout F sant. 7. Tout Français qui! s6 sera 
wi coupable, hors du Lerritoire | rendu cou qu ù î à territoire 
M royaume, d'un crime eoutre un | du contre un FEU 
Français, pourra, À son retour en | crir T tn étranger), d'un 
Franee, y dre poursuivi et jugé, | à son retour ie, Y être pour fi crime au délit par” la Do 
NL na jus AU purs et jugé en | suivi et jugé, S' n'a pas Su/française, pourra, à son rotor en 


sent on faÿs/France , ÿ être poursuivi et jugr (à 
offensé rend plainte contre ui. 


La requête du ministère publi, 
il n'a pas été jugé définitivement 
pays étranger) (1). 

Tégard des déits commis hors 

aime pari Français 

ur étranger , M ne pourra être dir 

de poursuites par Le ministère public 

que dans les cas qui auront été dé 

Rérminés entre La France et les puis- 
ar des EONVEN 


| Lions diplomatiques 
d'un At. 01. Co 


AMD. Lg nent ra 
FA sem de mature 


au projet 
mil, et que 

ne donner lc 
reelhonnele , le 
pourra, #il'le jé 
décerne eat l'ineun 
dût de comparution, saut 
l'avoir interrogé, À! € 


eoparuth 
A1 lineulpé (hit défaut, ou st 


aude Lol Are matin qu'il] wo pas domicilié, le Juge à 

appnrtiqnadr. Si linculpé faitdifaut, | ruction décerner din malat 

1e Juge d'instruetion, décerner con: | mené 

LE IE un mandat d'amener | | 
1 décraera pareillonnént imandit | 

d'une contre toute personne, | 

de quelque qualité que in 


ee dun lit en 
aMiclive où Iufmante 

Aït, 9%. Dans le cas dé mandat | art. 93. pans le cas de 
de comparution, 1 interroger de | comparution, l'incutp se 
suite dns Le ea dl at te dans le 
er, as Lou Vingl-quatre heures au | de malt d'ann 1e sera dane| maté 


ortant peine 


andat do Art. 93. En és de n 
6-{parution, li 


at ln co 
seul sora interroge 
tiques pur le 


DE Lt Les vinglquatre heures a plus art. |- EN café mandat d'émener , lin 
patoire, Les man-|eTpé serh terrogé dans Îes Vingt 
tion 0 F quntre hentes 

seront convertis, S , en| Le résté coime au projet 

mandats de dépét ' 
te juge r le man 
harpe p , 
sr us es 
dure op 

Art. 114, 8 le Pat n'ainporté pas te pas|* Ar: 114. Comiie aû projet 

une pete aictive ou infamante, | ne freine ‘aflictive ou infamant 


(1) La Commission disait: St n'est pas 


intervenu contre lui, en pays étranger, une sentence suivie 
d'éxécution, 
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se 
mi provisairement eu Te 


art, 115. Néanmoins, les vagr 


bonds et les repris 


pourront, en ai 


justice ne 
“in cas, être ti € 


liberté provisoire 


amende 


pourrait pas être ex 
lus forte qu 


le 


S'il avait résulté du délit un don» 
mage evil appréciable en argent; 


amener à 
Su 
fu tan La 


clusion 
surb 


de la sou 


procureur du Raï, et à 


sera triple à 
ainsi qu’ 
ele 
d'instruction, sam 
dans ce Caé 
isse être audes- 


juge d'instruction 


leur de lens 


seront versées dans la caises 
€ l'eucegistrement , sans préjudice 


des ponrsaites et des droits de Ia 


il. 


: | oédure et pour l'exécution da juge 


a cansel| 
| 

pro. 
mis provisoirement en Hberté, en 
à donnant sation solvable de se re 
Présenter à Lous les actes de là pro 


tonnelle, la chaire 


SR anne 
DUR da 

LT den 
dé eat a 
RM dE Au de 


envoyé à l'article 1 


en liberté sous caution 
pourra être demandée en tout état 


De menaces écrites, de menaces 
verbales avec ordre. ou sous con 
ition d'entraves à la cireutation 
Mes grains , de violences envers 
un magistrat à loccasion où dans 
fcuerle de se Jonction, de 
banguernte spé, le comeusion 
ou corruption de fonctionnaires. 
Alen sera de même à l'égard dos 


AL en sera de même à l'égard 

des inculpés de délits, dejh con. 

damnés à plus d'un an d'empri. 

somement (ou cond 

lé justice ef es Gon-|” Lex 

pourra 

En liberté provisol 
| 


Hiberté provisoi 
Art La 


at ne] Art. 119," L'ordonnaniee de mise 
leu Hberté provisoire urera Le mon» 
ant du cautionnenent Mon tek 
leonatances, 64 eu égard tant à 
anale du délit qu'aux répu- 
rations civiles qui pourratent en 
résulter 
Lei tionneNENE he pourra ju 
mais étre au-dessous de 100 
ranes 


AL 122. Le cautionnement a] At. 122, La juge d'nst 
pour oÿet de garantir ta repré-reudra, le cas échéant, au Ven 
|éentation du prévenu. 1 sera ae concluëons du procurent du 10, 
guis à CAE sauf Les prélèce|ou ut la demande de a parie 2 
Men autoriser arte 14] ue rmnanr put Le 
faute par. le prerenu de se pré.convremeut de là some cine 
senler Herant Le tribal correc. née. 
from, el Crsquit sera Duter| La recouvrement sera pourst 
vert une condamnation pr Me requle du procurent du RO, 
défaut ‘non ‘susceptible: d'oppo-|et à a Migence du directeur de le 
Aion Megisremant. Les, soUOë FASO 
Vide aaront ven dans a 
ke eurcgitrement, sans pré 
des pourait et des drole 
Hart civile 
anque Fineulpé mé ae sea pas 
rés, sol ar tes de Le pre 
ur Jesus aura 6 6, 


Le juge d'instruction rendra, 
cas arrivant, sur les con 
procureur di KO, où sur 
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le tribunal en 


de la partie civile, une ordonnance |soit an jugement 

pourle recouvrement an cautionne-|statuant sur L 

ment. {en cas d'acqnit 
suivi à la] bre du conseil en déclarant qu'il n’y 


istremeut, Sans pré 
suites eL' des droits de La pa 


condamné 
era pas le 


le prévenn 
ment ‘n'exé 


nn qui lui sera sizoifiée, le cau- 
sera de plein roit a 

lat, sous La réserve des 

mêmes prélèvements, 

ine ee Ar. 140, Come au projet. 


Art. 130, Si le délit est reconnu | Art. 130, Si le fait ent 
de naure à être puni par des peines | peine correctionnel 
jonnelles, le prévenu sera | ren 

tribimal de police cor. | tionnelle | 


as, le délit peut en- | … Lorsque 1 a de la chambre du con 
Lait la peine d'emprisonnement | d'emprisonnement , révenu ,|seil sur la mise en liberté, ne sera pas 
Te préVenu, s'il est eu état d'arresta” | s' est en arrestation, y demeurera | susceptible d'opposition à l'ordou- 
tion, y demeurera provisoirement. | provisoirement. ance redue sûr Le fond de a ré 


Néanmoins, la chambre du con-| 
sell pourrol siduant les cironstan- 
es, ordonner sa mise en Uberté 0 ' 
Ta chargede se représenter devant} 
Le trial au jour qui lui sera fire. 

Celle ordonnance ne serà pas| 
susceptible d'opposition. 
Le trignal sera sais, | Art. 182. Le tribunal sera saisi,| Art. 182, Comme au pr 
en matière correctionnelle, de là [en matière correctionnelle, dé la! 
conmaissanee des délits de &a com- | connaissance des délits de <a. come) 
pélenee, soit. par le renvoi qui lui | pétence, soit par le renvoi qui lui 
ln sera fait d'après les articles 130 | en. sera fait d'après. les ati 
L 100 ci-dessus , soit para citation | ét 160 ci-dessus 
donnée directement au prévenu ét | donnée directement 
 persounes cvileiient response | AUX 1 
bles du délit par la partie civile, et, | Lies lu délit , par la partie civ 
à l'égard des délits forestiers, par le | ét, à l'égard des délits oréstiers, par 
conservateur, inspecteur ou son | le conservateur , inspecteur ou 
inspecteur forestier; on par Les gar-| inspecteur forcer, ou par lex 
dés généraux, et, dans tous les | gardes généraux, el, 
W, par le procureur du Roi Mere dt Roi 


Art 1H 


ar a tation, 
nu pré 
sannes Gvileent resp 


mb Lo citation ccnnde| Mémmoins la Portie elela ns 
rent par Fa partie elvle|pourra donner dectlatlon diréti 
jaera soumise au visa préalable du|qu'au jour dexignd par lo proeu- 
| proqureur. du tic reur dt Hoi, sur {a demande qui 
Partie, em cs de refus du proeu.|Eut en sera présentée par La pal 
reur de Roi, à présenter reguéle| civile en personne (ou par un 
à chantre” du. comsell, Lalonde defeuvoir an cas d'empé- 
Chambre du conseil, sobnle par fchement + dment”conataté) et 
Selle requte œutorisera it y à\aprés consignation ‘de la: somme 
Er rer L aura frée “pour. répondre 
es Frais de l'ineulpe et de ta tare 

des temos 
Cette disposition ne sea pas ap- 
pliable aux communes sens adsl 
(tation aux ialhsament pre 
lies, mi aux cations pour dits 
|ruraux ou forestiers. , 
Ska Cour estime que |” Art. 230. Commune au 
étre renvoyé à Un fre : 


Ar. 290. Si la Cour estime que le | art. 2 
prévenu doit tre renvoyé à un L 


prévenu 


bal de simple police, ou Punal de simple police ou à om tr | 
bunal de police éorreclionnelle, elle | bunaï de police correctionnelle, elle 
prononcer. le venvoiet indiquera | rononeera le renvoi. et Mdijuera 
le tribunal qui doit ‘en connaître. | le tribunal qui doit en connaltre 
Dans le cas de renvoi à un tribu | * Dans le cas de renvoi à un triin 


nat de simple police, le prévenu 


al de sin 
Sera mis en Îiberié provisoi ss 


Wat de police correctionnetle:| 
le Cour pourre ordonner égale: | 
ment a mise en Uberté, 4 la 
charge de e représenter décent 1 
ribümal” au jour qu lui sera ire 


() La Commission disait : Le trial , méme éù cos d'cytement, pourra ordonner , en statuant sur 
la prévention 
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art. $k2. En môtière criminelle, | _Art.542. En matière criminelé,| Art. 542. Commeau projet 
correctionnelle ef de police, la ont | correctionuelle et de police, ln Cour] 
de cassalion peut, Sur la réquisition | de cassation peut, sur La raquisition| 


de prcumar Batna pris cette |dn procureur giméral “prés celle 
Sünatfire de Cour royale ou das | une affaire dune Cour rovale où 
Sa à ue autre Cour, d'un tin | d'assises à ne antre d'un fribal 
de pale à un autre | de alice correctionnel ou de poire] 

quotité, d'ün juge [à un autre Ulumal de née qu 
un autre Juge dés [te dan juge d'introetin à Un) 
Hruetiau , pour cause de sûreté pu | autre jugé distraction pour cause 


Ulique où Me suspicion légitime. | de süreté publique où de suspicion, 

{Ce renyuï peut aussi êun ané | “Ce renvoi peut aussi être ordonné 
su méquisition des. parties té |sur Ia réquisltion des parties futé 
ressées, mais srulement pour causée | n alement p 


de suspicion Léitie 


sites pour. or en cas de portés pour ec 
| mes commis en payx étranger ; lou dell coMmis on pays étrange 
Cour de cawahon peut, er tea Gate 48 Malo POELE Là 
demo re pen 
es parties, ren Mare rayer. Con 

SAGE de Cagfaire à te Cour [he Patte 0 Cu des Erlrner 
Polti M 


Técrime, so té élit 
réfut de police, à 
48 4 es malres ds 
als, ele 


se malo ler appartlentra 
Juge d'in 


Mon at le pr comme au projet 
neo {ous les or 
qui devront Ar Qxéité can 
rubans d'arrôt et de Justice «4 
qu'il eruirout nécessaires not pour 
nsttnetion , sat pour Ke ugeient | 
Lorsque le juge d'NAtruetin) 
croir decoir prescrire; à l'égrrt 


qu'ils crolront né soi pr qu 
iastruclion , soit pour le jugement. | 


dun prérenu, ne rerdietien 
Le Wniquer, ne pourra le 
aire que por ance il 


|'éera Fransorite 
[ia prison. cette interdiction no| 
pourra S'élendre audelà de dix 
jours; elle pourro, | outefois, 
re renouvelée. IL en sera Fendi 
<omple au procureur général 


le can d'interdiction de 
que cislossua prévu, l'a 
cat para comique avec le 
{préveanr après. son Intérrogtolre.) 
Ci 1. 696 Qu <Couté]" Art. 628 Porté Part, 2 ln projet 


on réhabilitation sara insirée au 
four Juiiciaies du jeu où shogu La | rite 


{Cour qui hevra. dune son avis, 61 
1a condamnation aura té 


La réhobillalion fra! art. aa. Tout condamné à inél art, 633, Comme au projet. 
a ES on ratée pour ar 
| so | comtitions 6£ aux formes clatessus| 
jiive s6 


double à Leur égard 
Le condamné qui, après avoir| 


ion , ne sera plus arliis ou Dénée| 
fict des dispo ui précédent 


AE 634048 tonlamné pour réci{ Art. 6 La réhibillation fera| Art. 34, Comme au piojel 
diltation. cent bte Led | 
capacités qui énllaieat de La con 

|éunation, à lerception de celte| 

qui est prénoneée par Tart. 5 de 

lou 38 Juin 1633. l 


N° XIV. — ÉTABLISSEMENT DES GRANDES LIGNES D 
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Nore—présentation à la Chambre des Députés par M. Teste, Ministre d 
We: Lun 
lement, cette Commission fôt composée de dix-huit membres. F 


travaux publies, 7 février 1842. 
ait que, par appli 


Pneident sur la nomination de la Commis w deman ion de l'art. 65 du 


jet après discussion à laquelle ont pris 


part Mr, Chégaray et Gaultier de Rumilly. — Rapport par M. Dufaure, 16 avril, — Discussion du 26 avril 
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Rapport par M, le con sparin , 24 mai. — Discussion, du 26 mai au 3 juin, cinq séances. — Adoption, 


juin, — Loi, 11 juin 1862. 


TE 


EXPOSÉ DES MOTIFS, 


Lu le 7 février 1843, par M. Teste, Ministre des travaux publics. 


Messieurs, nous venons soumettre à votre 
vos sympathies et appeler toutes vos méditations. 

Ia pour but d 
de créer pour notre pays un nouveau système de communications destiné à unir, par des voies 


a un projet de loi qui doit esciter toutes 


endre sur la surface du royaume un réseau général de chemins de fer, et 


rapides, le nord ave le midi, l'est avec l'ouest, l'Océan à la Méditerran 


Sans doute un pareil système ne peut, se réaliser qu'avec le tem) 


forts; mais il faut se hâter de se mettre à l'œuvre, ét nous avoi 


et que par de grands ef- 


la confiance que vous ne 


reculerez pas devant des sacrifices qui doivent être si largement compensés par des avanta 
de toute nature, 


La question des chemins de fer est restée en quelque 


re depuis plusieurs 


années. Sa grandeur, les conséquences qu'elle fait entrevoir, l'inportance des ressources qu'elle 
exige, ont pu jusqu'à présent en retarder la solution : mais le temps des hésitations. est passé; 
assez de fâcheux tâtonnements, assez de stériles essais ont eu lieu. 11 faut aujourd'hui aborder 


vivement cette 


nense question; il 
et à ne plus la livrer à des chanc 
France. 


surtout la trancher de manière 
qui compromettraïent la puis 


en assurer le succès, 
ce et la prospérité de la 


Je ne parlerai pas, Messieurs, de 
Unis, par exempl 
Les 


tonnante activité que des contrées lointaines, les États- 
nt de développer pour construire chez eux ces voies rapides. 

ts-Unis, peuple jeune encore, n'ayant sur un immense territoire, et pour réunir des 
populations placées à de grandes distances, que des voies 
tout autre pays, mettre à profit cette nouvelle 
d'un mode de commun 


1 ne ess 


u nombreuses, devaient, plus que 


couverte des arts, et s'emparer tout d'atiord 


ation qui tendait à consolider si puissamment leur union récente. Aussi 
d'immenses efforts ont été tentés, d'énormes 


tant résultat. Aujourd'hui, le dévelop 


pitaux ont été engagés pour obtenir cet in 


por- 
xécutés ou en cours d'exé- 
cution aux États-Unis, est environ de 15,000 kilomètres, et déjà 5,800 kilomètres sont livré 
là cireulation 


nent. des chemins de fer 


Je ne parle 


di pas non plus de l'Angleterre, qui, par des raisons différentes, mais qu'il est 
facile d'expliquer, a dû également s'approprier avant nous cette conquête de la science. Lo 
qu'aucun autre 


mode de-communication n'était encore connu, les routes de terre ont dû 


re. 


ma 


a CHEMINS DE PEN. —EXPOSÉ DES MOTIFS. mexiv. 


ur au transport des personnes et des marehan- 
ale 


deux époques, lorsque l'application de a vap 
dises est venue donner une si heureuse solution de ce g 


problème de l'économie so 


canaux, eu égard à la sur 


le système de ses routes de terre était < 


qu'ils sillonnent, offrait un développement ble. À l'aide de ces deux modes de com- 


munic et surtout des immenses prolits d'un commerce maritime qui embrasse le monde 


duitier, 
Dans 


était parvenue à un laut degré dé riche 


e et de prospérité: 


t état de choses, l'Angleterre devait devancer toutes les nations de l'Europe ; les 


chémins de fer étaient devenus pour elle a besoin immédiat, une véritable névessité. Les car 
s plac 


pitaux accumulés y ont cherché, y ont trouvé ets; ub c'est ainsi que, dans un inter- 


valle de moins de quinze années, l'Angleterre x sur son territoire 3,800 kilomètres. de 


chemins de fer. Plus de 956 kilomètres sont en cours de construction , et cependant de mou- 
Veaux projets se préparent e 
Maïs, en laissant de côté les États-Unis et Angleterre, qui sont placés dans des circonst 


les, Voyez ee qui se passe autour de nous, à côté de nous. 


émulation vraiment extraordinaire s'est emparée de toutes les nations du continent. La 


Helsique est sur le point d'achever Son réseau de chemins de fer. La Hollande commenco à 
iriter l'exemple de la Belgique. Les États de l'Allemagne n'hésitent pas à s'imposer 
les plus grands saeri s urs voisins. Ex Prusse s'efforce de 


umés qui l'entourent, de manière 


a territ centres importants de commeroe et d'industrie ; la Russie Songe 


à unir ses deux ‘capitales jiar une ligne de fers enfin l'Autriche, cette nation si prudente, #i'té- 


servée en-inatiére d'innovations, vient do don 


sù monde un grand'éxemple on prenant une 


résolution que nous pouvons r 


lex projots déjà conhus de la 


l'Autriche vient de décriter sur son sol l'établissement d'un réseau do chemiis de nloguér 


à celui que nous venons vous proposer pour là Francs. 
Au milieu dé ee mouvement général qui entraine toutes les matious, les grands comimetles 


petits États, les pays riches coma 


eeus dont les finances sout moins bibnnssuréns, la Fratieu 
restera-t-elle 
la civ 
a sans ilouto sés pé 
proinettre ses plus grands, ses plus. chors intérêts? 


tive? La France, qui est entrés la premiére dans presque toutes les vois dé 


sation, se laisser 


lle devancer par les autres peuples dans cette eurrière nouvelles qui 


esse éeurils, mais au seuil dé lquelle elle ne peut s'arrêter Has 0ôt1- 


Ne regrettons 1h 


; d'ailleurs, le temps éeoulé jusqu’ 


jour; ilala pas té entièrement inutile 


pour nous: nous l'avons employé À recueillir les ensélgnementtdwnaxpécionce, at si nous 
voulons maintenant prendre non résolution énergique, nous savon MloperMPINe 
défini, si surtout nous Savons en po l'exécution aveg persévérance, 1 noUs/ sera Melle 


Après ee que tous vunois de dire, nouseroyons superilu; Messieurs, d'insister sur l'utilité 


des chemins de fer. La voix publique les réclame hautoment, et Lorsqu'une-opinlon:se manifeste 


féreutss on peut; sans craindre dé se tromper, 


avec autant de vivacité par une foule d'organes 


la regarder comme l'expression d'un besoin universel. 


rte, 


rottes de terre ont pu long 


Ainsi que nous l'avons dit à l'ocention de l'An 


inps 


suflire aux besoins des nâtions. Avec les routes de terre, les populations entret 


anent des rap 
pports 


t leur industrie; mais ces r 


ports, échangent leurs produits, développent leur conmer 


oduits ne peuvent aller chercher des consommteurs éloignés : le 


sont lents: les p 


renferme ses échanges dans un cercle étroit, et l'industrie ue demande qu'à des contrées vor« 


Sines les matières qu'elle emploie et qu'elle transforme. L'invention des écluses, en permet 


Vouverturé des esnaux et l'amélioration des rivières, créé un, onlie de choses tout ou 
Lesrlatiôné des hommes entre eux se sont multipliées et agrandie, Les transportoléintnins 


usMafols plus fhciles, moins dispendieux, plus eonsidétablesz lé téommerce a 


sflfintusteie spu porter au loin ses produits; "etiles diverses Contrées dir 


royaume se saut unies par des liens plus étroits 
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Mais ce n'était pas encore assez pour satisfaire l'activité et l'impatie 
parts un hs 


in nouveau d'action et de mouvement a saisi la société : on cherche à multiplier 
les affaires; on veut franehir les distar 


+ élément nécessaire de toute chose, 


acquiert chaque jour un nouveau prix. Des voies nouvelles qui melteut en commun 
bide les-contrées les plus di 


qui donnent 


aux personnes le moyen de.se trausparter en 


eur sur le lien même des affaires, qu'autrefois elles ne pouvaient suivre-que de 
loin, qui pérmettent ainsi: de eonel 


e promptement une foule d'opérations commerciales 


industrielles, doivent ouvrir pour le monde une ère féconde de rich 


sse et de prospérité; et 
l'instant à en doter leur 


les pays déjà avancés dans la civilisation ne pouvaient pas b 


territoire, C'est ee qu'a fait l'Angleterre; e‘est ce que cherchent à faire tous les peuples qui 


iter un se 


nous entourent; c'est ce que nous devons nous ôter de faire nous-mêines, si nous ne voulons 
pas déchoir dans l'échelle des nations. 


Mais sur quelles directions principales ouv ous: des chemins de fer en France? À 


quelles conditions soumettrons-nous le réseau général de € 


; communications? Par quel mode 


arriVerons-nous à les exéeuter, ct à mettre le pays en poss 
produire à 


sion des avantages qu'elles doivent 


Ces questions, Messieurs, sont immenses, et ee n'est qu'après les plus profondes méditations, 
de l'avenir, que nous nous 
à arrdtés au parti que nous venons soumettre à votre ndoption: 

Les progrès de l'art, en mettant position de l'homn 


résoudre les problèmes de notre économie sociale, me changent 


après avoir consulté l'expérience du passé et 


interrogé les beso 


mime nf 


e des procédés nouveaux pour 


ss cnpendant la principe méme 
des questions; et la distinction qu In mature des éhoses a successivement établie entre les 
diverses las 


s de routes de terre où de voies navigables. s'applique également aux chemi 


Les routes de terre se divisent aujourd'hui en trois eu 


Les routes royales, qui 


at à Ja charge de l'État 
Les routes départerr 


Les chemins vicinaux, dont les travaux sont au eompt 


qu'elles peuvent recevoir des départements. 


Cette division dans les attributions et don ï 


qu'avee le temps, et 
ü mesure que la rinture et l'importance des 1 


@t In dépense 


ntérêt général ; l'État s'en est attribué le dotaine 


Les routes départementales ont un intérêt plus restreint; le. d 
toujours à l'État, mais les dépenses sont payées sur les fonds uép 
Une conséquence du même principe a I s les frais dex chemins vieinaux. 
Coïte sage distinotion, en concentrant les resources du trésor sur les comme 
premier ordre, eb-celles: des loenlités sur les communieations secondaires 
la principale cause de l'immense développement que nc 
depuis quelques années 


Elle n'existe pas encore pour les voi 


direct en appartient 
tementaux. 


sé aux cou 


fcations do 


est certainemt 


voies de terre ont pü recevoir, surtout 


s; mais tous les jours elle tend à s’intro: 
duie, et le moment west pas éloïgné sans doute où elle sera définitivement consacrée. Déjà, 
Messieurs, vous avez vous-mêmes plus d'une fois proclamé et reconnu la nécessité de ne porter 


les. fonds de l'État que sur les grandes 


qui touchent à Pintérêt général. 1 faudra bien 
cependant que les navigations d'un ordre inférieur 
pouvons as laisser sans emploi cette foule d 


ritoire; et le ten 


ssivement entreprises. Nous ne 


cours d'eau dont la naturé a 


amènera le classement suc 


des voies navigables, comme il n déjà sane- 
tionné celui des voi 


de terre. 
C'est un classement analogue qu'il faut adopter, dès 16 ÿ 


ipe, pour les chemins de fer. si 


nous voulons donner une sage direction et une utile application aux efforts et aux ressources 


du Gouvernement 


av. 
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11 faut done chercher à reconnaître quels doivent être les chemitis de fer de l'État. Les autres 
seraient laissés au compte des localités, où plutôt l'industrie privée pourrait se charger de leur 
exécution à laide de subventions des départements, des communes, et même du trésor; ét, 
urs lignes fixent, sous ce rapport, l'attention et la sollicitude du Gouver- 
publics peuvent heureusement intervenir, à titre de secours, dans les en- 
treprises d'un intérêt secondaire. C'est par des encouragements de cette nature qu'un grand 
nombre de ponts suspendus ont été élevés sur nos rivières et sur nos torrents, et il sera très- 
utile plus tard de les appliquer à d'autres opérations; mais avant de s'occuper des lignes. se- 
condaires ou des embranchements, il faut arrêter le système des lignes principales, des lignes 
de l'État. 

L'État, c'est l'ensemble du royaume : les. lignes de l’État, les lignes gouvernementales, si je 
puis m'exprimer ainsi, sont done celles qui intéressent le royaume entier, qui, leytraversent 
d'une extrémité à l'autre, qui joignent le nord au midi, l'est à l'ouest, l'Océan à la Méditerranée. 
mes qui ont pour objet de réunir Paris, le siége du Gou- 
rapide 


dès à présent, plu 
Les fon 


Sous un autre point de. vue, leg li 
vernement, avec les grands centres de popu 
ment l'action de l'autorité centrale, et de transporter en peu d'heures les forces du pays sur 
aux besoins de lu commu 


a de dirige 


ons, qui donneront le moy 


les points mu 
mauté tout entière 
Elles sont, comme 0 


acés ; ces lignes, disons-nous, répondent évidemment 


l'a dit ailleurs, des instruments de la puissance publique, des rênes de 
gouvernement. C'est or peut disposer. 

Nous ayons pensé, Messieurs, que cette double destination serait remplie par un résçau de 
t 


ces ligues qu'appartiennent les ressources dont le. tré 


chemins de fer qui auraient Paris pour centre, et qui aboutir: 


À la Frontière de Belgique, 
Au littoral de Ia anche ve 
ère d'Allemagne, par Strasb 
À la Mélllerranée, par Marseille et par Celle à 
A l'Océan, par Nantes et par Hordeaux 


Ce ré 


u se composeraît ainsi des chemins de 


Paris à la frontière de Belgique ; 
Paris au litoral de La Mack 
Paris à Strashou 

eill 


Paris à M 


ete; 
Paris à Nantes; 


Si l'on ne comprend pas dans ce réseau la ligne de Paris au Havre, c'est que déjà le chemin 
de fer de Paris à Rouen est concédé à une Compagnie, et que c'est à cette Compagnie qu'il ap- 
partiendra surtout de prolonger ce chemin jusqu'au Havre, sauf, s'il est nécessaire, une subven 
tion de l'État et des localité 

Ce réseau, Messieurs, nous paraît répondre aux be néraux du pays; il suffira ; nou 
l'espérons, pour réali de partie du moins, les destinées auxquelles In France est appe 
lés par sa position géographique. Assise sur les deux mers, en contact avec presque tous les 
peuples du continent, la France doit servir de passage aux personnes et aux marchandises qui 
transitent d'une mer à l'autre, C'est par la France que la route du Levant et celle des Indes doï- 
initivement s'établir pour l'Angleterre et pour les peuples du Nord. Paris, capitale de 
arts, immense foyer de civilisation, siége d’un commerce et d'une industrie qui prennent chaque 
jour des développements nouveaux, deviendra le rendez-vous de l'Europe entière. Le Gouver- 
nement, qui pourra communiquer rapidement avec lés principales cités du royaume exéréera 
une action plus utile et plus efficace. Le nord multiplier ses échanges avec le midi s'est avec 
l'ouest, et tous ces rapports, qui s'aceroitront de plus en plus, constitueront sur des bases iné- 
branlables l'unité nationale qui doit faire la force et la grandeur de notre pays, 
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Nais, Messioirs, pour que tous ces résultats se réalisent, il faut que ces communications , 
dont le développement sera considérable, puisqu'elles doivent ré 


nir les extrémités du territoire, 
puissent être parcourues/à bon marché. En France, tel est l'état des fortunes que le déplace- 
ment des personnes n'a lieu qu'à cette condition au delà d'une certaine distance; et quant aux 
iarehandises; iL est certain qu'elles n'iront pas trouver des consommateurs éloignés, si, dans 
leur trajet, elles doivent être frappées de taxes qui élèveraient leur pi 
vénale qu'elles ne peuvent pas franchir. 

Ces considé 


u-dessus de la val 


ons, Messieurs, jointes à celles que nous avons exposées déjà pour établir la 
tion nécessaire qui existe entre les diverses catégories de communi 
dans notre esprit la conviction profonde que l'État devait se charger; si 


dis 


ations , ont ainené 
on de la totalité, du 
moins de la plus forte partie de la dépense des grandes lignes de chemins de fer. Ce moyen est 
le seul à nos yeux qui puisse en assurer l'exécution et l'achèvement. 11 laïsse dans les mains de 
l'État une propriété dont l'intérêt commun lui preserit de ne pas se dessaisir; il permet de n'as- 
Soir que de faibles tarifs qui favoriseror 
imprimeront une vive 

L'expérien 


; qui multiplieront les relations de toute nature; et 
npulsion au commerce et à l’industrie 


du passé, d'ailleurs, nous indique évide montre 
que nous ne pourrions confier de pareils travaux à ins lui assigner une tâche 


au-dessus de ses forces, et sans exposer le pays à voir bientôt interrompues et même abandon 
nées les entreprises dont il appelle di 


mment cette solution; elle nous 


dustrie privée s 


tous ses vœux la prompte réalisation. 

En 1897, le Gouvernement a présenté aux Chambres un assez grand nombre de projets portant 
concession de chemins de fer à des Compagni 
pas même ét 


: La discussion particulière de ces projets n' 
entamée. La discussion générale s'est close par un ajournemient. Une opinion 


presque unanime s'est manifestée dans le cours du débat, et 
cution des grandes une charge de l'État 

Obéissant , en quelque sorte, à cet avertissement de la tribune, l'Administration proposa, en 
1838, de conf 

A cuite époque , nous n'avions pas encore l'expérience 
core essayé les for 
toutes celle 


elte op 


nion proclamait que l'exé- 


is de chemins de fer devait être 


x à l'État un grand réseau de chemins de fer. 


quise aujourd'hui; nous n'avions pas 
s de l'industrie privée : il s'agissait d'une dépense énorme, qui dépassait 
qui, jusqu'alors, avaient été proposées à des Chambres 


gislatives ; on conçoit l'hé- 
Sitation qui dut se manifester et le mouvement de l'opinion vers un système qui, 


en provoquant 
l'intervention des Comp 


el aux capitaux privés, déchargeait le 
ait craindre de le voir succomber. 
nent fut donc écartée en 1838. Dans cette même session , trois 
chemins de fer furent confiés à des Compagnies , dont deux se sont arrêtées au début même de 
leur entreprise, ét sont venues solliciter la résiliation de‘leurs contrats : In troisième marche avec 
célérité et suecès vers le terme de son opération. Mais elle s'est vue obligée d'invoquer le crédit 
de l'État, ét ne s'est mise sérieusement en action que lorsqu'elle a pu s'appuyer sur la 
donnée par le trésor d'un minimum d'intérêt. 

Nüüs pourrions, Messieurs citer d'autres faits; mais à quoi bon nous 
constanés 


s particulières et en faisant a) 
trésor publie d'un fardeau sous lequel on pou 
La propositit 


a du Gouy 


antie 


ppes: 
quirattéstent que la véritable solution n'a pas encore été adoptée 
n'est que trop certain aujourd'hui que l'industrie privée n'est pas en état d' 


des g 


l'aves 


ir sur des cir- 
jusqu'à présent? 11 

order l'exéeution 
cons pour préserver 


anies lignes de chemins de fer. Sachons du moins tirer du passé des 1 


‘Ces considération 


ét les faits que nous avons rappelés ét 
nière péremptoire 


iablissent , suivant nous, d'une ma- 


Que l'Etat doit se réserver lé domaine des grandes 1 
Que les Compagnies part 


s de chemins de fers 
lières sont impuissantes pour en assurer l'evécutio 
Que si l'on veut qu'elles produisent pour le pays les gr 
de n'adopter que des tarifs pen élevés ; 

Quai, il ne Faut pas de 


ds résultats q 


on peut en attendre, it est nécééiaire 


uits des tarifs l'intérêt du capital entier e 


dans ces opérations. 
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Cesten méditant sur les conclusions que nous venons d'énoncer, que nous avons été conduits 
ner une sorte d'assoeiation entre l'Étnt, les localités intéressées. et l'industrie privée. 
des 


à imagi 
Naué avons considéré, en eflet; que si l'État doit garder dans ses mains la propriét 


grandes lignes de chemins de fer, il serait bien diflcile, cependant, de puiser dans le trésor 
tous les capitaux née 
dir 
qu'il appartient aussi au Gouvernement d'esécuter et de conduire à fin. 

Les localités qui ne seront point traversées par les ligues de fer, ou qui du,moins en seront 
ts, réclameront avee instance que le sys- 
bles 
ne sauraient. être écar= 
dont le trésor peut 


aires à leur entier établissement; que les ressources publiques étant 


seraient en souffrai 


e une foule d'autres opérations 


s vers un seul système de travaux, la 


participer à leurs bien 


assez éloignées pour ne pe 
tème de leurs routes de terre soit éteudu et p 
qui peuvent féconder leur territoire. Ces demandes, justes. et fond 
tes, eunous devons réserver, pour ÿ faire droit, une partie des ressource 
disposer. 

1 no 
poser de trois pa 


fectionné, et qu'on s'occupe des voies naviga 


a paru, dès lors, que l'entreprise d'ung grande ligae de cheinins de fer pouvait se com 
rties bien distinctes à 


equisition des terrains ; 


L ; 
L'achat et la pose des rails, l'achat des machines e l'exploitation. 


1 nous a paru 


ait, sans injustice, imposer aux localité la proslätion gratuite des deux tiers des terrains ; 


Qu'on p 


Que l'Etat devait garder pour son compte Lx dépense de l'autre Uers, el cel dos Torrassoments eL és 


F'explo 


natdant à l'industrie privée que les frais des sols, des 


bles à ses forts et à ses ressources. 


on ramenal l'opération dans des limites acces 


; par cette combinalson, on rentre précisément. dans law inçonvé- 
puisque en définitive l'exploitation est abandonnée à des Com 
sl 


On prétendra peut-être 
nientsiqu'on voulait éviter: qu 


paguirs-particulières, owne-voit pas pourquoi on, ne reste pas purement et simploment di 
ider-les. Compagnies par des suhventious pl 


système des concessions. ordinaires. saul 


ninirt 
Peu de mots suffiront pour établir nettement ladifférence bien L des deux, systèmes 
Quand on concède à une Compagnie l'éécution d'an,chemin.de, fer, elledemeura.chargée de 
ins les frais d'éx- 


whée 


d'art, les rails, les mi 


payer les terrains, les terrassements les our 


net d'entretien. Pour couvrir toutes ces dépunses, il faut bien lui accorder des Uxifs 


ploitati 


élevés, des jouissances séculaires. 


Or, nous l'avons déjà dit, des tarifs élevés, qui peuvent être sans inconvénient pour des lignes 


secondaires, annulent en quelque sorte les principaux dutérêts qui s'attncheut à l'existence de 
grandes ligues de chemins de fers et font manquer le but qu'il s'agit d'atteindre, cclui d'ouvrir 
des relations économiques eutre les points les plus éloignés du territoire, et de réuuir les. con- 
une heureuse coin 


tréesidu nordretcëlles du midi les régions de l'est et celles de l'ouest ; du 
munauté de besoins et d'intérêts. 
nt de véritables ali 


tions; S'il faut apporter aux travaux d'in 


Des jouissanees séculaires 


iés dans l'intérêt général du 


ouimeee 


portantés modifications, si les tarifs doîvent être 
un sièele doit s'écouler avant que l'État puisse recouvrer le moyen d'opérer ces.ehangements ou 


bi 


il faut qu'il rachète In concession à des prix exorbitants. 
Dans le système proposé, au contraire, les terrains s 
tiers par les localités le dernier tiers des terrains, les terrassements, les ouvrages d'art, par 
L'État: et quand leysol du chemin, est ainsi prè ar privée, 
plus qu'à y poser les rails et à y installer les.» 
L'État reste propriétaire du chemin ile donne simplement. à 1oye 


payés jusqu'à coneurrence des deux. 


ré. et nivelé, il. est livr 


hines 


qui 
(Ge. n'est plus une con- 
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cession qu'il accorde, mais simplement un bail qu'il consent, et dans lequel il est bien plus facile 


que dans nn acte de concession de comprendre toutes les clauses que peut réclamer l'intérêt 
publi. 

Les avances de la Compagnie étant ainsi © 
sont moins forts; la jouissance de c 


du chemin à des 


sidérablem 


nt réduites, les tarifs rémunérateurs 
es tarifs est moins longue; l'État reprend la libre possession 
intervalles moins éloïgnés, et il recouvre, à ces intervalles, la faculté d'intro- 
duire dans Le système des travaux, et dans celui des taxes, les mod 


ations que peuvent récla- 
mer les progrès d 


temps et les besoins du commerce. 
Ainsi se Lrouvent conciliés les 


térêts du présent et ceux de l'avenir. 
Ainsi, par la division de la dépense; il devient possible de réaliser des entreprises auxquelles il 
faudrait renoncer, si l'on devait s'adresser aux seules forces de l'État ou aux seules forces des 
Compagnies. 

Ainsi se trouvent combinées et dirigées vers un but commun l'action gouvernementale et l'ac- 
tion industrielle, 

A LËtat l'exécution des travaux qui entraînent les plus grandes dépenses, qui présentent les 


ch 
eision et l'exploitation des chemins sous des conditions favorables à 1° 
deviendra d'ailleurs possible de modifier à 
parées par des intervalles séculaires. 
Nous pensons, Messieurs, que, dans ce système, chacun a La part qui lui 
Mais est-il juste, est-il possible de faire payer les déux tiers des ter 
Quelle est la mesure du sacrifice demand 
Quel sera le montant à des Compagnies chargées de l'exploitation ? 


Gos questions, on doit les prévoir, et il est facil 


nces Les plus incertaines; à l'industrie privée les frais qu'il est possible de calculer avec pré- 
té 


publie, et qu'il 
es époques déterminées ; mais qui ne seront plus 


ppartient, 


ins par Les localité 


avance 


le d'y répondre. 
Pour 
Que les 


fonds 


ousser ln charge de la prestation gratuite des deux tiers des terr: 


audes ligues de chemins de fer sont d'un intérêt général; que, dès lors , c'est aux 


généraux à en payer la dépense ; 
Que l'existence d'un chemin, profitabl 
sible à d'autres localités qu'il traverse 6 

Que, dans tous les cas, l'intérêt n'est pas 
difficile d'établir équitablement 


à certaines localités traversées, est quelquefois nui 


s; qu'il sera dès lors 


est juste d 


Qu'enfin le recouvrewent de ces nouvelles taxes présentera des embareas de plus, d'un enré. 
Nous pourrions pres 


Messieurs, nous dispenser de répondre à ces questions en faisant 
remarquer avec quel empressement, depuis que la proposition du Gouveraeent à été jetée da 
le public par une sorte d'anticipation; avec quel empressement ; disons-nous, les localités qui 
appellent sur leur territoire la direction des chemins de fer, viennent offrir lour assistance et leur 
concours , non-seulement sous. la forme de délivrance gratuite de terrains, nu 
de prestation le capitaux. Toutefois l'objec 
(ous cowmencerons par dire d'abord que, loin de resteindre le principe que l'on combat , it 
serait bon, à notre avis, de l'étendre à tous les travaux que l'État entreprend avec les fonds du 


s même sous celle 


on p €, et nous ne voulons pas l'éluder. 


trésor. Ces fonds en éprouveraient un notable soulagement; ils pourraient du moins se distribuer 
sur un plus grand nombre d'entreprises, et, d'un autre côté, le Gouvernement obtiendrait ainsi 
une mesure incontestable de l'utilité des travaux, 

Mais, pour rentrer dans l'espèce qui nous occupe, oui, sans doute, les grandes lignes de che- 
mins de fer sont d'un intérêt général; ee sont surtout les points extrêmes qui en profitent , puis 


que la distance qui les sépare est en quelque sorte annulée. Mais, en 
S'ensuit-il que l'objection soit fondée? Et, pour prer 
reconnaître que le chemi 


oncédant ces deux points 


e un exemple, s'il est vrai de dire et de 


de fer de Belgique est utile 
entre deux nations une communication directe 


à la généralité du roy 


ea créant 


facile, 
n'en retirent pas des avantages spéciaux? Si Paris et L 
grande dans ce: 


eut-on croire que les localités traversée 
appelés à prendre une part plus. 
avantages spéciaux, est-ce que les villes intermédiaires, Saint-Denis, Pontoise 
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Clermont, Amiens, Arras, Douai, Valenciennes, y resteront étrangères? Paris, Lille et toutes 
les villes qu'on vient de citer, qui contribueront d'ailleurs à 
ties du territoire, ne doivent-elles pas être appelées à une co: 


la dépense, comme toutes les pür- 
bution spéciale , puisque, ainsi 
qu'on vient de le dire, elles ont un intérêt spécial à l'ouverture de la nouvelle communication? 


Mais, sjoute-t-on, les avantages étant inégaux ; les sacrifices ne peuvent pas être réglés par- 
tout sur une même échelle. 


D'abord, si un départe: 


n'est traversé que sur une faible longuèur, on n'a qu'une fsiblé lon- 
gueur de terrains à Ini demander. Si, an contraîre, le chemin de fér le paréourt sur un long'espace, 
on conviendra sans doute qu'alors son intérêt s'acerolt, et qu'il est juste de lui imposer une pres- 
tation plus considérable. 

En ce qui concerne les communes, il y suraît injustice, on le reconnaît, à demander à chactine 
d'elles le prix des terrains occupés par le chemin de fer sur son territoire. Pour le département , 
on ne peut avoir d'autre mesure que la longueur du chemin; pour les communes ; la base de la 
contribution , e'est l'intérêt à l'ouverture de 1a communication nouvelle. Là, le chen 
foible ur un trajet plus long 
qu'une utilité plus restreinte. Une commune riche et industrielle doit désirer plus vivement la 


spsce, peut procurer de grands avantaut 


àl peut n'offrir 


sation de l'entreprise qu'une commune pauvre et uniquement vouée aux Vaux ide l'ariéul- 
ture. I faut apprécier US pui 
sions choisir, c’est le eonseil du département. Déjà il est chargé d'une opération parfaite 
chemins vicinaux de grande communication. Sauf là plus 
grande importance de l'entreprise, l'arbitrage que lui confère le projet de loi est exactement de 
devra prendre à la dépense des Aer- 


différences, et nous pensons que le meilleur juge qui 


ment analog 


sture. Ainsi après avoir fixé lui-même la part qu 
rains , il désignera les communes appelées par leur position à profiter du chemin de fer il nppré- 
ciera l'intérêt de chacune d'elles , et il réglera son contingent en raison de ce même intérêt, 6om- 
biné toutefois avec ses ressources 
Vous voudrez bien remarquer, Messieurs, qu'en rendant obligatoire pour les Tocalités 16 paye 
ment des deux tiers des terrains dont l'oceupation sera nécessaire pour l'exécution dés éhémins 1e 
fé, l'Adininistration ne peut plus procéder aux réglements d'indemnités par les voies amfables. 
11 faut nécessairement qu'une autorité parfaitement indépendante soit chargée de cett 
et cette aurorité, c'est naturellement léjury institué par la loi d'expropriation pour eau 
publique. 
Aussi, Messi 


d'utilité 


rs, l'art, 7 du projet de loi dispense l'Administration des formalités prescrites 
par les art. 25,24, 25, 26, 27 et 28 de la loi du 3 mar 841, etIUT permet (dE Mqu'ellel est 
arrivée à ce point de la procédure en expropriation , de déférer au jury l'estimation des 
indemnités. 

Le second paragraphe du même article autorise l'Administration à entrer en po 
terrains immédiatement après la décision du jurÿ, moyennant la consignation du tiers mis à la 
charge de l'État sur le montant de l'indemnité, Cette disposition, Messieurs, est une conséquence 
de celle qui laisse au compte des localités les deux tiers du prix des terrains. Cest à raison de 
d'intérêt qu'elles ont à l'exéeution des travaux qu'on a pu leur imposer une pareille condition. Ce 
même Intérêt ne commande-t-il pas aussi une prompte réalisation de l'entreprise? Les proprié 
taires dont on vient occuper le sol ou les bétiments ne sont pas en présence de débiteurs ordi- 
maires; c'est l'association communale ou départementale, dont ils font eux-mêmes partie, qui 
doit acquitter les deux tiers de la dette contractée à leur égard, L'État, en consignant l'autre 
tiers, dépose le solde de e git d'une 
pération qui sort complétement de La ligne ordinaire des travaux entrepris journellement; que 
cette"opération exige d'énormes eapitaux ; et qu'il ne faudrait pas que des résistances isolées 
viussent rétarler pendant des mois entiers des résultats attendus si vive impatience. 

C'est en laïssant à la éharse des localités la pl de part des indemnités de terrains que 
nous intéresserons les jürys locaux en retenir le règlement dans de justes limites, Combiëni de 
sacrifices auraient été épargnés à l'État si ce sÿstêime eût été adopté plus tôt ! Combien de capi 


on dès 


e dette. N'oublions pas d'ailleurs, Messieurs ; qu'il 
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taux auraient pu être dépensé. 


entravaux utiles au lien d'avoir été employés à payer à des spécu- 
lateurs quatre et cinq fois la valeur des terrains qu'on leur demandait! 

L'État, appelé par la loi à payer le tiers des, indemnités , se ressentira lui-même de l'heureux 
effet de ca système. Maisil doit acquitter en outre In dépense des terrassements et des ouvra 
d'art. C'est dans ces deux parties de l'opération des chemins de fer que se place surtout la cause 
des mécomptes si déplorablement éprouvés. L'exemple des canaux de 1821 et de 1822 est tou- 
jours là pour disposer les esprits contre les appréciations présent 

ment € 


s par l'Administration. Ce sont 
chances imprévues qui effrayent les Compagnies , et qui rendent si difficile la 
ux qu'elles viennent demander aux fortunes privées. 

Il est juste , Messieurs ; que lorsqu'il existe beaucoup d'inconnu dans 
tion importe cependant à l'intérêt public; il est juste, disons: 
pour son compte les chanc 


des capit 


ne question dont la 
us, il est moral que l'État prenne 


olu- 


sléatoires qu'elle présenté. C'est aux frais de 1 


ssociatian générale 


des capitaux, t'est-à-dire, aux frais du trésor publie, que 
parles besoins de Ia communauté tout entière 
ation ne 


doivent s'exécuter des travaux réclamés 


Peu importe à l'État que le revenu direct de 
l'État peut y t 


opé- 
uver imille autres sources de 


prést 


ne pas l'intérêt du capital en 
profits qui compensent, même avec usure ; 
Compagnie, la condition d'obtenir l'int 
elle ne peut ni se fonnér ni subsister. 
Dans de telles circonstances et lorsque surtout le momeut d' 
permis d’ajourner les questions ; L 


sacrifices qu'il s'impose. Et 
êt de ses 


pendant, pour une 
vances est une condition vitale sans laquelle 


rest venu ; lorsqu'il n'est plus 
squ'il faut enfin les aborder nettement, franchement , avec la 
ferme volonté de les résoudre, daus de telles circonstances, c'est au Gouvernement qu'il appar- 
tient d'intervenir av 
proposons. Ne eroy 


ressources dont il peut disposer. C'est, Messieurs, ce que nous vous 
2 pas d'ailleurs qu'il s'agisse de nous em 


er dans une carrière indéfinie de 
ser à peu près la limite. Nou: 
Messieurs, examiné attentivement le coût des chemins de fer exéeutés en France sur une 
lougueur , en laissant toutefois de côté les chemins véritablement exceptic 
portes de la capitale, et qui, réunissant 
pouvs 


sacrifices, et qu'il ne soit pas possibe à l'avai 


d'en assi 


els entrepris aux 
un fà 


le espace toutes les causes de dépenses, ne 
ati 


onviction que la dépense du tiers des terrai 


nt nous offrir que des éléments trompeurs. De cette investi 
nous sommes livrés il est résulté pou 


1 sérieuse à laquelle nous 
et 
L pas Le prix moyen de 150,000 fr 
nt de l'État dans la grande opération 


nous la 
de la totalité des terrassements et des ouvrages d 


n'excé 
par kilomètre. C'est à ce chiffre qu'on peut fier le conti 
que nous voulons tenter. Sans doute il variera d'un 1 


u à un autre, Là où il faudra ouvrir un 
souterrain, creuser une tranchée profonde, construire un remblai élevé ou un long viaduc , la 
dépense sera beaucoup plus considérable. Mais, parue compensation certaine, elle sera moindre 
dans les endroits où le terrain ne sera pas tourmenté , eLoù le chemin de fer se développera dans 
une plaine unie ou dans une vallée large et peu accidentée. 

En supposant que le développement du réseau atteigne (ce que nous ne croyons pas) 2,400 kilo 
mètres, il s'agirait de demander aux ressources de l'État, dans un temps plus où moins lon 
une somme ile 60 millions. Admettons, si l'on veut, 400 n 
éventualités nouvelles, b 


llions pour faire face à quelques 
que dans le chiffre que nous avons annoncé nous ayons fait état de 
iles qui peuvent se présenter 
de la fortune de la Fra 


rtainement on ne dira pas qu'un pareil sacrifice soit au-desstis 
2, et surtout qu'il s 


t trop considérable, comparé aux avanta 


ratégiques, qu'ils doivent procurer. 


es maté- 
riels, moraux, commerciaux, industriels et s 


Et qu'on ne nous oppose pas les canaux de 1 


et 1822. L'exécution des canaux présente en 
général plus d'imprévu que celle des chemins de fer. De plus, si en 1 
base des € 


et 1822 on eût pris pour 


si que nous le faisons aujourd'hui pour les ehemins de fer, le prix moyen 


des travaux du même genre entrepris antérieurement , on aurait atteint, dès le principe, le chiffre 
de dépenses dont la réalité ne s'est manife 


Le chiffre que nous indiquons est mê 
longueur construits en France, et n 


que successivement. 


au prix moyen des chemins de fer de quelque 
us ayons éru qu'il était bon de prendre € d'appré- 
ation pour tenir compte du renchérissement possible des matériaux et de la main-d'œuvre. 


DTA 
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hemins dé fer, M: le Ministre 
iales. Il estime qu'il sera 


l'opération 


Quelle que soit l'importance de 1 somme qu'exire 


e dépense exiger des 


ressources sp 


des finances n'a pas pensé que ce 
me sage combinaison des secours que peu- 


possib 
vent offrir concuremment la dette flottante du trésor étla réserve de l'amo 
eulement aux travaux une période de dix ans. 


qu'il sers facile d'y faire face au moyen 


sement; si l'on 


Eu effet , Messieurs, dans les aperçus présentés à la dernière session la somme des décou- 


S'élevait à 395 millions; mais il_ vous 


verts du trésor sur les exercices 1840, 1841 et 18 
a été récemment aunoncé qu'au moyen des réductions de dépenses et des plus-values de 
recettes ré 
à environ 300 millions. 

Ajoutons-y les 500 millions de tr 
nier et dont Ia dotation repose également 
vous l'avons à 


isées sur 1840 et 1841, on avait lieu d'espérer que ee déficit se trouvera ramené 


votés par la loi du 25 juin der 


x publies extraordin 


r les ressources du erédit. 


part do L'État dans 
de charges extraordinaires s'éle- 


 à:.400 millions 


Évaluons enfin, cor iqué plus b 


de fer, et nous Erouvous une son 


Popération des chem 
nt à 1,200 millions, dont nos bud 
Voieï maintenant les ressources que nous pourrons appliquer à ces éliarges pendant la même 


vis seront grévés pendant une période de dix années. 


espsee de temps: 
La loi du 


de 430 millions. 


rentes jusqu'à concurrence d'un, eapitol 


1841 a autorisé un empr 


nt, le caleul do leur aceumulation par l'effet des consolitn= 


Quant aux fonds d'amortissen 
it qu'ils s'éléveront dans une période décennale, de 68 millions à 97 


tions saestrielles étl 


reront ureu totale de 829 millions. 


millions, et-qu'ils pri 


dont nous 
gage surabondant, 


des charges extraordinair 


Ainsi, sans aueune dotation nouvelle, l'ensembl 


s6 trouverait couvert et garanti par ur 


avons fixé le chiffre à 1,200 million: 


L'excédant sufirait inême, et au delà, pour balancer les accrolssements que nos dépouses: or. 


es consolidation 
a dette flottante. 
uns du pays suffit parfaitement à couvrir un 


dinaires éprouveront par les créations de rentes provenant des emprunts et 


ander à 


aires qu'il y aura lieu de de 


et par les intérêts des avances tem 


Ainsi, Messieurs, nous le répétons, la 
rs éminemment productive, et qui rentrera au trésor publie par mille 


dépense qui sera d'ail 


canaux divers. 


s aceroissements de revenus publics 


Et encore, Messieurs, nous n'avons pas tenu compte 
que doit déterminer, dans l'état même des choses, l'accroissement progressif de notre prospérité 
intérieure. 

Quant à ln part laissée aux Compagnies dans les Frais du premier étabimentdes chemiris 
dû für, ee qu'il ÿ a de re ble. Messieurs e'est que désormais elle est susceptible d'une 


évaluation précise. Le prix mètre courant de rails, eclui d’une mcliine et d'un: wagon, 


jus, et, nous le répétons, ee qui distingue particulièrement Ja systlme 


sont. parfaitement 


dont nous vous proposons l'adoption, c'est de laisser aux Compagnies la pare qui leur app 
tient réellement, la part commerciale et industrielle de l'opération des chemins de fer, et de 


avec exactitude, sas 


ne leur imposer que des dépenses qu'elles peuvent caleuler à Vavan 


ces tristes mécomptes qui ont amené la ruine de tant d'assoeit- 


être exposées à tomber den 
tions. 

Pour diminuer encore les chances des Compagnies, et pour déterminer plus facilement l'as- 
dé, 


sociation des capitaux, le projet de lof stipule qu'à l'expiration du bail qué leur aura été eo» 
pagnies seront remboursées, à dire d'experts, du prix des rails et du matériel d'explof- 
qie qui prendra le 


nt à ln charge de la Com, 


Ce remboursement tombera nâturellern 


bail. Ainsi, Messieurs, même pour la dépense laissée à leur charge, les Compagnies 


n'atrontqu'une avance à fire, et si elles ont soin de bien entretenir les rails et les machines 
elles rétroeront, à la fin de leur jouissance, la valeur qu'elles auront déboursée à l'or 
Elles n'auront done besoïi d'opérer sur les produits de l'exploitation aucun prél 
reconstituer leur espital. 1 était difficile, sans doute, d'offrir à la <péeulation une pri 
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favorable d'encouragement, à moins de garder pour le compte de l'Etat la dépense entière des 


iemins de fer. 

Nous sommes convaincus, Messieurs, que la dépense portée au éomipte de l'industrie privéé 
a pas; en moyenne; la somme de 125,000 fr. par kilomètre. C'est sur cette base pre- 
mire que les spé ront asseoir leurs calculs. His auront à esarniner si le produit du 
chemin, déduction faite des frais d'exploitation et d'entretien, peut donner un intérêt suffisant 
deux inconues que renfermait le problème des chemins dé fèr, la di 
mière se trouve -véritablément écartée; quant à la seconde, il ser 


n'exeéde) 


eurs pou 


du capital engagé. De 
tte, la pre 
ser par des appréciations qui rentrent essentiellement dans les habitudes de 


pense et la » 
possible de la 
l'industrie 


Les dispositions que nous venons d'énoncer sont formulées dans les titres 1 et nr du projet 


de loi. 

Le titre premier pose le principe de l'établissement'd'un système général de chemins dé 
fenjuilindique le mode d'exécution par le concours de l'État, des localités intéressées et de 
Lindustie particulière; il fixe, pour chacun des membres de cette association nouvelle, lt 


git 


part qui lubest attribuée dans la vaste opération qu'il s ntreprendre. 
Le titre troisième fait connaître par quels voies ét moyens il sera pourvu aux dépenses: 


Le titre second est spécialement relatif aux chemins pour lesquels nous venons, dès ce mô- 
ment, réclamer des: crédits 


Vous avez remarqué sans doute, Mess 


urs, que, dons la définition dû systèmé général des 
re, en quelque sürte, que les points extréues. 11 
ussi vaste, il fnllait se placer d'abord au sommet de la 


dhomius de fer, nous n'avons. fait eo 
nous a paru que, dans une matière à 


question. Le principe d'un chemin de fer de Paris à l'une des grandes cités du roÿaume, pont 


etrdoit étre posé indépendamment du tracé particulier qu'il pourra convenir de lui assigner. 
Iles digne: d'un pays comme la France de déclarer au monde qu'il est décidé à joindre les 
deux mers qui le baignent, et à relier le siége de son gouvernement avec les principaux éentres 


de population pur des ligues de fer. La question des tracés, tout importante qu'elle soit, n'est 


cependant.que secondaire, et il no faudrait pas que Les débats qu'elle peut soulever virissent 
apporter le moindre obstaele à la grande et noble résolution que nous commandent les intérêts 
gétiéraux du pays 

Ce n'est pas, assurément, Messieurs, que nous ayons l'intention de placer ces: débats-én dés 
hors de l'enceinte législative; à mesure qu'il s'agira d'entreprendre teltélémin desferenouis 


vous proposerons d 


décider les conditions principales: de-son existence: Mnishl sorait itiutile, 
il serait impossible d'entamer à la fois toutes les questions que soulève, Sousèce rapport, 
l'exécution entière du système: 

C'est par ces considérations que nous ne venons vous entretenif aujourd'hüi, dans lé titre 111 
de la loi, que du-chemin de fer de Paris à Lille et Valenciennes, et des parties des chemins 
defer derParis sue l'Océan et sur la Méditerranée, comprises entre Orléms et Tours pour là 
ligne üel'Océansntre Dijon et Châlons, d'üné part, et entre Marseille, Avignon et 1 
d'autré part, pour la ligne de In Méditerran 


Nousallons entrer, pour chacun de ces chemins, dans quelques détails particuliers, 


CHEMIN DE VER DE PARIS À LILLE ET VALENCIENNES. — LIGNE DE PARIS À LA PRONTIÉNE 
DE BELGIQUE 


Le chemin de fer de Paris à In frontière de Del 


que a toujours été considéré Comme l'un dé 


ceux qui importait le plus d'éxéeuter sous un court délai. Indépendainitient dés avantages qui 


est déstiné à procurer aux localités qu'il trave 


at besoin , anierselle- 
France et In 14 
entre Ia France et l'Analetèrre, d'autre parts La peiisée de me 

Paris 


il doit répondre enéoi 


d'üne pañt , 


Londres et Bruxelles à quel. 


ques Heures à 


x des relations faciles et rapides entre ces trois capitales et de fobtiier 


CHEMINS DE FER. — EXPOSÉ DES MOTIFS, me x. 
à de leurs intérêts, devait naturellement appeler 


on politique de trois royaumes par l'un 
ude du Gouvernement. Vous le savez, d 
sique arriveront par des voies de fer jusque sur notre frontière du 
ger sur cette même frontière une ligne 
rité, nos rapports commerciaux et nos 


toute la sol illeurs, Messieurs , dans peu de temps 
l'Autriche, la Prusse et la 
nord. Nous ne pouvons pas tarder un seul instant à di 
de fer qui nous permette d'y porter, ave une égale cé 
fo 


militaires, 

Ainsi, les intérêts matériels, comme ceux de ln défense du pays, donnent au chemin de fer 
du nord un haut degré d'utilité et un véritable caractère d'un 
bre des Député sie de la proposition d'entreprendre le 
, et la Commission chargée de l'examen de cette proposition en nime- 


a été 


es, la Cha 


ment proclamé l'importance. 

Mais si tout le monde est d'accord sur le principe même de l'opération ; on ne l'est pas égale 
ment sur le tracé qu'il convient de chu 
principales peuvent être assignées au chemin de fer de Belgique : lune passe 
sint-Quentin. 


par Amiens, l'autre par 
tions intéressées à l'une ou à l'autre dé ces: deux 


omme on devait s'y attendr 


directions réclament avec instanc la préférence soit donnée à eelle qui traversera leurter- 
ritoire 
Au 
trouvait la plus grande masse d'int 
conviction profonde que 1n 1 
motifs principaux qui nous ont déterminé 
La ligne d'Am 


1 ouvert. 


d'opinions , nous avons dû , Mess er de quel côté se 


milieu de cette disside urs ; chere 


e d'Amie Saint-Quentin. Voici les 


à la frontière de Belgique, étpartout 


8 conduit, par une voie plus cour 


elle st à € 
à ligne de Saint-Quent 


00 mètres 


st plus longue de quatre lieues : elle exige au moins 14 


rain. 
ssque tous les 
te ligue, et 


vigable qui suftit à pa 


ligne de Saint-Quentin, il existe déjà une ligne 


ises : le chemin de fer resterait constamm 


Lansports de march nt parallèle dt 
deviendi 
Sur la direction d'ami 


a rival dangereux. 
,le 
st, au contraire, couper Lransversalement 


it pour elle 


ucune voie nav 


fer, loin de foire concurre 
anal de la Somn 


ce 
e, dont il augmente ainsi 


l'importance et l'utilit 


+ en reliant les principales: places fortes. du nord du 
aux intérêts de la défense ; ce résultat ne pourrait êtr 


Le tracé par Amiens, Arras et Do 
favorable 


royaume, est éminemme 


obtenu avee la ligne de Saint-Quentin qu'au moyen d'un allongement de parcours Tout à fuit 
inadmissible entre Paris et Lille 
La ligne d'Amiens ofire l'avantage que ne présente pas celle de Saint-Quentin, de servir de 


leterre. On objeete, à est 


troné commun à la grande France avee 
vrai, que par Amiens la longueur du trajet de Paris à Bruxelles est un peu plus longue; mais 
ugmentation du trajet de Paris au littoral de la Manche serait bien autrement. considérable par 
la ligne de Saint-Quentin; et qu'estce, d'ailleurs, qu'une augmentation de. quelques kilo- 


et de Paris à Bruxelles, mise en regard de la communication de Paris avec 


mètres dans le tra 


La pensée qui a dû toujours présider à la conception des chemins de fer du nord a été de rat- 
tacher ensemble , par une communication facile, l'Angleterre et la Relgique à la France et l'An- 
gleterre à la Be # territoire, La ligne d'Anriens peut seule satisfaire convenable- 
eut à cette double condition. 

Les populations a, 
que sur celle de Saint-Quentin 

Chacune des deux lignes atteint Douai , Valenciennes et Lille. 
Mais l'une touche Amiens et Arras, qui ensemble ant une population de 69,000 habitants. 


que par n 


omérées sont plus nombreuses ‘et plus importantes sur la ligne d'Amiens 
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L'autre toue int-Quentin , Com 
44,211 habitants. 

On objecte que la ligne de Saint-Quentin traverse des p« 
fourniront de nombreux transports au chemin de fer 
ines ; n'ont rien, sous ce rapport, à envier aux villes rivales. Les départements de la Somme et 
du Pas-de-Calais comptent sur leur territoire un grand nombre de fabriques et d'établissements 
industriels dont les produits alimentent quelques-uns des principaux marchés du pays. 


s d'une industrie très-avancée , qui 
+ Maïs Amiens, Arras et les villes circonvoi- 


L'opinion à laquelle nous nous sommes + ambres dé eom- 


és est conforme aux avis des el 
nquête d 
acés aux deux extré 


merce, des conseils muni 


paux de Paris et de Lille, des commissions d départe- 
ments de la Seine et du Nord. Ces conseils et ces c ités de la 
ligne , se trouvaient dans une situation parfaitement désintéressée pour exprimer un avis sur les 
points de passage intermédiaires. C'est aussi dans ce sens que le conseil a 
Chaussées s'est prononcé à toute époque; enfin, comme nous 
Même opinion a été déjà partagée par la Commission choisie , en 1837, dans le sein de la CI 
des Députés. 


mmissions , p 


s et 
te 
ambre 


vons dit plus haut, c 


‘Cette question nous a done paru définitivement jugée et ne pouvoir donner lieu à de nouvelles 
délibérations. 


Remarquez, du reste, que cette détermination dans laquelle nous persévéron 
d'un embranchement dirigé sur Compiègne, auquel le Gouvernement est disposé à prêter son 
concours par voie de subvention et dans une juste mesure. 

Le tracé adopté par l'Administration part, à Paris , des u 
Denis et Ta barri 


n'est pas exclusive 


rraius compris éntre la barrière Saïnt- 
re Poissonnière; il se dirige sur Saint-Denis , va traverser la vallée de Montmo- 
ency, franchit, au col de Pierrelaye , le faite qui sépare les eaux de la Seine de celles de l'Oise, 

cette rivière près de Pontoise et en remonte le cours jusqu'à Creil. De Creil, il s'élève par 
les vallées de la Bresche et de l'Aré sur le faîte qui sépare la vallée de l'Oise de 
et arrive sur la Somme, près d'Ami a vallée de l'Avre 

D'Amiens, le tracé se dirige sur Arras, 
Somine de celle dé la Searpe. D'Arras , il se porte sur Do 
etde Douai, enfin, il se divise en deux branch 
Valenciennes. 


lle dela Somnu 


franchiss 


L le seuil qui sépare la vallée de la 
a suivant la val 


de la Searpe ; 


s, dont l'ur 


se porte vers Lille, l'autre sur 


La longueur totale du tracé se répartit ainsi qu'il suit 
De Paris à Crei or 8 mètres. 
Dé Creil à Amiens... +». mi (rise TO 


D'Amiens à Lille... nr en TT 
De Douai à ValenGienneg … . some nmmmnimmn. re «- + 81,000 


DOS SPTPRRS PP Pr 

Le maximum des pentes ét rampes du tracé pourrait ne pas excéder 3 millimètres par mètre 
maïs Il est possible que, dans l'exéeutio 
trouvera dans le eas de ne pouvoir obt 
et d'ouvr 


; @ maximum soit quelque peu dépassé lorsqu'on se 
k cet avantage qu'au moyen de frais trop considérables 
d'une exécution trop difficile 


Quant à la dépense, nous pensons que le prix mo 


de 150,000 fr. ps 


tt au-dessus qu'au-dess 


kilomètre, pour la 
vérité. En Ja portant 
du chemin de Paris à Lille et Valenciennes, nous ne éraignons 


part que l'État prendra à 


à cha 
ainsi à 43 millions pour l'exéeutic 
aucun mécompte. 


Nous demandons 4 millions pour 1842 et 8 millions pour 1843. 


us de 1 


HEMIN D'ORLÉANS À TOURS. — LIGNE DE PARIS SUR L'OCÉAN. 


Le chemin d'Orléans à Tours est destiné nécessairement à faire partie de la ligne de Paris À 


Bordeaux ou de celle de Paris à Nantes , et comm : qu'elles 


les études de ee chemin sont prêt 
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ont été d'ailleurs soumises à toutes les formalités preserites par les Jois, nous venons, Messieurs, 
Vous en proposer l'exéeution. 

A1 serait superflu , sans doute ; 
comme le simple prolongement du hein de P: 


voie jusqu'au cœur de la France , et que ee sera déjà un immense avantage pour les relations de 
que de pouvoir arriver, par une voie de fer, 


d'insister ci sur son importance. Si on le considère d'abord 
Orléans, il est évident qu'il continuera cette 


Paris avec les contrées de l'ouest et du sud-ouest 


jusqu'à une distance de soixante lieues de la capitale. 


aux de Ja grande 


ns à Tours comme l'un des ann 


de le chemin d'Orlé 
chaîne qui doit Jier avec Borde 
point de vue, un plus haut degré d'intérêt, et ce serait vouloïr démontrer l'évidence que d'entrer 
prendre combien il est essentiel à Ia prospérité de deux 


D'autre part, si l'on r 


x, soit avee Nantes, il acquiert encore , 


ientôt Paris s 


dans de longs détails pour faire 
grands ports maritimes d'être rattachés aux provinces de l'intérieur pur des voies facile 


écénomiques. 

Le chemin de fer d'Orléans à Tours est done d'une utilité incontestable, eL il est même urgent 
e. la Compagnie qui s'est chargée de l'en 
on œuvre; il serait d'un bien grand 


d'en commencer l'exéeution. Dans uné année , pe 


teprise du chemin de Paris à Orléans touchera au terme d 


intérêt que éette œuvre pôt être immédiatement continuée jusqu'à Tour 
min de fer de Paris à Orléans; passe dvdroïte de 


Le tracé se dét 
AY, Meung, Beaugeney, traverse la 
gauche de Mers, traverse de nouveau la route royale 
la ville de Blois, de manière à passer sous les routes Qui 
i jusqu'à Chouzy, eL, se tenant à quelque 

entre le 


mule royale d'Orléans à Tours , vis-à-vis de Tavers, passe à 


et va passer à droite de Suëvres y A1 con- 


aboutissent à cette ville, descend par Le flane du 


6 là va traverser la Loir 
sur Tous, AU pont Où 


distance de la route, passe près du faubourg d'Ambaoise 
nant à droite, il se dirig 


e de Mont-Lonis , ét, se détour 


port le vil 
la routé royale de Bordeaux sort de eeue ville. 
totale d'Orléans à Tours est de 114 kilomètres environ. Le maximum des pentes dt 


La distant 
pourrait ne pas excéder 2 millimètres et demi par mêtre, À 10,000 fr. par Kilomâtré ; 
bre rond. 


1e de l'État serait de 17,100,000 fr, ou 17 millions € 


ne à la el 
is demandons 3 mill 


milions pour 18 


ns pour 1842 


CHEMIN DE DHON À CHALONS-SUN-SAÔNR — LAON DE PARIS SUR LA MÉDITEUINANÉE 


au sur lequel nous vous proposons, Messieurs de 
nt Lun des pre 


es comprises dans le 


Paris à Lyon doit oceuper nécessaire 


porter les ressouree 
lation, l'est ausét par l'importance de 


miers rangs. Lyon , las € du royaume par Sa 1 


tes les parties du monde civilisé ; 


n industrie ; les produ ses fabriques s'export 
les de notre commerce avec les États-Unis, 
les 


ls 1 surtout l'un des objets les plus considi 


tout ce qui peut contribuer à fneiliter, à étendre ce commerce, doit réaliser, pour le pays ; 
plus p Un chemin de fer qui mettra Lyon à douze où quinze heures de P 
dhchuit ou v sit l'un des moyens les plus puissants de mul: 


tiplier les transactions avec les autres nations. 


sux avantig 


ét heures dé Ia mer, sera cerla 


nos passons à celui des intérêts du commerce 
ne de Paris 


vue du comeree internatio 
intésieur, nous trouvons 1à encore les motifs les plus déterminants en faveur de 1 
ard, dans des détails que vous connaissez aussi bien que nous, 


A Lyon, et sans entrer, à cet 


nous nous bornerons à vous rappeler cette excitation qui s'est manifestée unanimement dans tous 


és départements situés sur chaeune des directions que l'on peut assigner du cliemin dé 
s de subventions plus ou moins 


n. Tous, à l'envi, ont fait des off 
nier le Gouvernement à préférer la ligne qui touche de plus près 
eut à Ja prompte exécution de cette 


fur de Paris à Ly 


considérables pour d 


à leurs intérêts, mohtrant ainsi tout le prix qu'ils at 


grande entreprise 
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aucun doute n'est possible ; mais il n'en est pas de même pour 


Sur ce point done, Messieur 
la direction à assigner au chemin de fer. 
Deux routes de terre unissent aujourd'hui Paris et Lyon, lune par la Bourgogne, l'autre par 
ais, el qui suit à trés-peu près la. vallée de la Loire. Le chemin de, fer de Lyon 
ns; maïs, sans parler des plus 


le Bourbonr 
pourrait done également suivre l'une ou Vau 
altés d'art qu'il y. aurait à vainere sur Ja ligne de la vallée de la Loire, il nous 
nd intérêt du pays demande Tadoption de la ligne par la Bourgo; 

et par suite un plus £ 


2 de ees deux direeti 


grandes dif 
que le plus 


se trouvent, en effet, dés populations plus 


ne. De ce côté, 


and_mouément 


mbreuses ; 


d'affaires. 
Mais, pour cette ligne de la Bourgogne, trois directions différentes ont étéindiquées,, l'une par 
la vallée de la Seine, l'autre par la vallée de l'Aube et la tvisième parla vallée de l'Yonne. Des 


projets ont été étudiés sur chacune de ces directions ; maisces projets n’ont pas tous encore été 


soumis aux formalités d'enquêtes prescrites parles règlements ; ils n'ontpu, dès.lurs, être exa- 


ininésset comparés. par l'Administration, et nous ne pouvons dire-encore quel est celui qui doit 


dire préféré daus l'intérée 


néral du pays. 
quelque soit, Messieurs, celui des tuois projets. dont nous venons de parler qui doive, 
st celle de Dijo 


uitive, l'emporter, il est une partie nécessairement commune à tous, € 
Lyon ; tous. les trois aboutissent à Dijon et suivent, à très-} 


près, le même tracé à partir de 


celte ile, Rienne peut done, s'opposar à ce.que nous portions immédiatement des fonds. sur 
cette partie du projet, Toutefois, à partir de Chélons, une navigation trés-ctive par bateaux à 
vapeur existant dé 
ajourner la partie de 
que la section de Dijon à Ghd 


en 


giant, 


inconv 


cette ville. et Lyon, nous pensons que l'on peut ; sui 


hâlons à Lyo 


, ct nous vous proposons de ne commence 


tä présent, 


ons. 
Deux tracés ont été étudiés pour cette section : l'un se porte directement par la plaîne du 
Meuzin surla vallée de la Saône, et s'ét 


Bt sur Ia rive droi 


Je ceite rivière, qu'il suit jusqu'à 


Châlons ; l'autre se dirige 


ur Nuits, Beaune et Chagny. Notre choix entre ces deux treés n'est 


pas encore définitivement arrêté; mais, pour éviter tout erons qu'on cal- 
culera Ja dépense sur le tracé Le plus long, dont le développement est de 7ä kilomètres: 

Au prix moyen de 150,000 fr. par kilomètre, la dépense TÉtat serait. de 
10, 


années; nous demandons 1,500,000 fr. p 


ns pour 1843. 


GUEMIN DK VER DE MARSEILLE À AVIGNON ET BEAUCAIRE. — LIGNE DE PARIS À LA 
MÉDITERNANÉE, FAR MARSEILLECET PAR CETTE 


De toutes les parties du grand réseau de voies de fer. que nous vous avous proposé, Messieurs, 
il n'en est pas dé plus utile ni de plus vivement réclamée que celle qui doit réunir Lyon au littoral 
de la Méditerranée, 

Par, suite de son adinirable position, le port de Marseille raçoit la plus grande partie des 
marchandises du, Levant destinées pour l'Alsace , la Suisse et l'Alles 
c'est à ce précieux transit qu'il doit, en grande p 


septentrionale, et 


us cesse croissante de sa 


ie, l'augmentation 
prospérité. Le port de Cetle participe, m 


is à un moindre degré, aux mêmes avantages: 


ous devons, Messieurs, ne négliger aucun effort pour empêcher que ces utiles rapports 


puissent jamais 'interrompre. Quelques nations étrangères , l'Autriche surtout, sas 


at depuis 
plusieurs années pour nous les ravir : toi 


mment encore vous avez vu paraître cé manifeste 
si solennel dans lequel le cabinet de Vienne ann 
chemins de fer le ce 


elle de rattacher pat des 


e de l'Empire aux port 
jets 'exécutent avant le che 


qu'il possède dans la mer Méditerranée : si ces 


védiatément 


le à Lyon, presque im 


Marseille est déshéritée du.commerce de transi 


et le pays tout eutier à son tour ne tardera pas 


à ressentir le contresoup d'une déca 


nee qu'il n 
Ce n'est pas d'ailleurs seulement, Mes 
national que le chemin de fer de Mon 


ns, au point de 


ue de l'intérêt du commeree inter= 


lle etde Cette à Lyon se recommande à la sollicitude du, 


15. 
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Gouvernement et des Chambres : l'importance seule des villes qu'il s'agit de réunir, et l'étendue 
des relations qui existent entre elles motiveraient l'exécution de cette grande entreprise 

Dans l'état actuel des choses, l'on ne peut pas évaluer à moins de 
quantité de marchandises, et à moins de 300,000 le nombre de voyageurs cireulant entre Marseille 
ét Lyon. Combien ee mouvement ne prendra: pas d'extension lorsque les marchandises pour- 
+ la distance qui sépare ces deux villes, et lorsque les 
ge aujourd’ tessix et quarante 


ront franchir en quinze heures, à peu pr 


voyag 


eurs pourront effectuer en dix heures un trajet qui ex 
huit heures ! 

Indépendamment , d'ailleurs aution dans la durée du trajet, le chemin de 
blé diminution sur les prix netuels des transports, soit par la route 
monte, et c'est là encore une considération qui doit étre d'un 


fer procurera eneore une noi 
de terre, soit par le Rhône, à Ja 


d poids. 

Vous ne serez done pas ét 
de Marseille à Lyon en appellent l'exé 
délibération de la Commission d'enquête du département de 
est trait ère si complété que nous ne pourrions rien dire qui appuie plus utilement 1e 


projet pour lequel nous venons réclamer votre assentimi 


par le chemin de fe 
ta 


nés ; Messieurs ; que les territoires tra 
n de tousleurs vœux. Nous eiterons principaleme 
Hotieles-duRhône : la question y 


d'une m: 


nt. 


L'utilité publique du projet de chemin de fer proposé (dit cette commission) 


Ouvrir une grande voie de communication , e'est toujours eréer une source nouvelle de prospérité pour 


ele est destinée à desservir. 


de, produisit les 
ablissement 
tée 


= L'établissement des grandes routes en France él en Angleterre, dans le xv 
site a été le résultat de 


plus heureux elfes pour l'agriculture, le commerce et l'industri 


hui, que ne doit-on pas attendre de In éréation pro 


les voles ordinaires, reconnues si imparites anjoi 
des grandes lignes de chemins de fer! 


L'Angleterre et es Etats-Unis d'Amérique , qui ont aceuelli les premies ces puissants moy 


, en recueillent déjà les fruits. 


La Belgique, l'Allemagne, l'Autriche, l'talie même , ont commencé à marcher sur leurs traces où 80 di 


posent à les suivre 
«les essais do ce genre ; mais de grandes études ont Été failes, des 


« En France , nous n'avons vu eu 
trac out été proposés dans toutes les directions. 

Au milieu de tant de projets, dont Le but est d'imprimer aux cités Les pl 
mercial plus animé, coment Marseille purrait-clle tre lisse À l'écart? Ne serait-ce point l'ex 
utres villes le commerce précieux qu'élle fait avee a Suisse, l'Allemagne et le 


importantes un mouvement 


évidemment à voir p 
mord le la France 


arselle : le Havre , 


; à cet égard, une concurrence redoutable à 


rois gran 


3 place 
Anvers et Trieste 

ain de fer ; out annonce que les deux autres état: 
Lil pas danger à ce que Marseille at seule 


De ces frui places rivales, l'une a été dotée d'un chu 


deront pas à en être pourvues. Or, sil en doit être ainsi, n'y aur 
des avantages que Jui procureraît le perfectionnement de ses voies de transport 
quel intérêt serait pour elle l'amélioration proposée. 
à Zurich et en Allems 


3 6, sans es à 


s de l'Alsa 


la voie de terre, tous Jes manufact 


qui prolibent à 
féreraient la tr 


irée en France 


de Trieste par la voie de Zurich que de Mat 
le chemin de fer de Marseil 
se 
di, mais enco 
etes Indes sont 
element le nœud entre Ia métropole el cette belle colonie 


ée du Rhône 


à Lyon exist 
Allema 


Le contraire arriverait 
autre voie pour arriver en Ale 


lement le chelieu du 


favorable 
« Mars 
es relations avec le Levant et l'Ésyple, l'Améri 


le centre diucommerce de la Médito 


elle en a lié de plus récentes 


cest 


odessa e 
Alger appelée à prendre, 4 

Par une conséquent 
royaume plus de Vie. Ses douanes, plus productives que cells du Havre, eu font fo. 
A est donc vrai de dire que sa prospérité est, dans Noute La furee du lerme, une richesse nationale; La 


rriese, ét sa position en Fait nat 
us un avenir prochain , un très-grand développement 
ane des artères qui répandent au sein du 


naturelle de ces faits, Marseille est 
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France Lot entière est intéressée à ce que les sources n'en tarisser ce rapport comme sous tant 
d'autres, on ne concevrait point que Marseille fût rejetée dans une condition inférieure à celle des principales 


villes commergantes, par la privation où elle se trouverait des moyens de communiquer plus rapidement les 


pas, et, soi 


ressources qu'elle reçoit de toutes parts: 


« Considéré de ce point de vne géné 
Lyon west qui 


: on peut done affirmer que le projet de chemin de fer de Marseille à 
mais de nécessité publique, s'il est permis de parler ainsi.» 


La Commission 


ajoute que, les importations et les exportations dev 


at plus considérables ar suite de 
l'établissement du che 


de fer, il en résolterait une augmentation notable dans les produits de certains 


impôts, qui aménera 
être porté 


st au trésor des recettes plus abondantes : « Les malles-postes, dit-elle, pourraient 


par la voie de fer, ce qui diminneraït les frais dé courriers ; 


Je transport des troupes, de man 


re à économiser Ja majeure partie des dépenses qu'occasionne leur dépla- 


mème temps 


embarras que fait éprouver le logement des mi 


es intérêts publics ressentiraient nécessairement l'effet d'une réaction salutaire, imprimée 


par l'exécution d'un 


* qui ouvrirait à l'industrie, au commerce ‘et aux arts une splière nouvelle, d'olt 


nillivait certainenn 


L, dans un avenir prochain , un dév 
1 ÿaurait donc tout à la fois bé 
pour Lou les intér 


nent prodigieux de richesse nationale 


ice pour les particuliers, bénéfice pour le_C 


avernement bénéfice 


publics. » 


Nous n'ajouteruns rien, Messieurs, aux consi 
quer de faire une vive 


rations qui précèdent; el 
mpression sur vos esprits, et elles vous feront parts 
nous sommes pénétrés sur In nécessité d'entreprendre sans retard le chemin de fer de Marseille à 
Lyon. Nous ne venons pas toutefois, Messieurs. vous demander dés aujourd'hui les fonds n 

s à l'exécution de Ia ligne entière ; il est une partie dont l'ouverture est évidemment la plus 
urgente, elle qui doit réunir Marseille au Rhône et à la ligne de chemins de fer qui aboutit 
également à ce fleuve, sur sa rive droite, À partir de ce point, les voya 
peuvent continuer leur tr 
ligne de 


ne peuvent man- 
er la conviction dont 


chandises 


et, soit vers Lyon, par les bateaux à va 


soit vers Cette , par Ja 
ire et Nimes et entre Montpellier et Cette, et dont l'exé- 
cution se poursuit entre Nimes et Montpellier 

Quatre tracés diffé 
aire. 


Le premier est celui qu'avait présenté, en 1834, M. l'inspecteur général Kermaïingant auteur 
du projet général du chemin de fer de Marseille à Lyon. Ce tracé, en quittant Avignon ; va tra: 
verser ln Durance, passe près de Tarascon et d'Arles , suit le canal d'Arles jusqu'au port de Bouc, 

averse sur un viadue l'étang de Caronte, un peu au-dessous des Martigues. 11 lon: 
l'étang de Berre, et, remontant Je vallon de l'Assassin pa 
Moyen d'un souterrain de 


déjà terminée entre Beaue 


nts ont été proposés pour relier ensemble Marseille, Avignon et Beau- 


eu 


e ensuite 
rune pente de 0",005, il franchit, au 
‘40 mètres de longueur, et à 83°,78° de hauteur au-dessus du niveau 
de la mer, la chaîne de l'Étoile, qui sépare le bassin de l'étang de Berre de celui de Marseille : 
il débouche ainsi dans ce dernier bassin, parcourt le vallon de Séon avec une pente de 0,005 par 
mètre, passe en souterrain sous le humeau de Saint-Louis, et arrive à Marseille, à 
et, par un petit souterrain, à l'anse de Ia Joliette. 

La longueur de ce tracé, depuis Avignon jusqu 
pentes et rampes so 
a 


Saint-Lazare, 


Marseille, est de 118,800 mètres environ. Les 
on et les Martig 


t très-faibles entre Av 
ie ce point et Marseille. 
Le second tracé 


des; elles s'élèvent à 5 millimètres 


présenté 
d'Arles, au lieu de suivre le € 


de 


par M. Jules Séguin, diffère peu du précédent 


seulement, à parlir 
1 d'Arles à Houe, il se dirige, à travers la partie basse de Ja plaine 
a, sur le village de Foz, par un seul alignement de 30,320 mètres. Au delà de Foz, il 
coupe la pointe de l'étang de l'Estowae, s'établit sur le franc-bord du canal de Bouc, franchit Ja 
passe du plan d’Aren sur un pont-levis, traverse les Bourdigues de Bouc sur une levée de 1,000 mè. 
tres de longueur, de 4 mètres de hauteur au-d 
et qui va 
bordent l'é 


essus de La mer, parallèle à la jetée du 
attacher à l'Anse-Vieille; au delà de l'Anse-Vit 
ang de Caronte. 


ort de Boue, 
lle il coupe les collines ardues qui 


Des Martigues à Sai 


t-Louis, deux directions sont indiquées par M. Séguin 


l'une est identique 
avec celle du projet de M. Kermsingant 


l'autre suit la vallée du Rove et débouche par un soutet- 
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énsuité au hameau des Bastides , traverseune série de contre-forts et 


it enfin la chaîne de l'Étoile à la hauteur de 120 mètres , se réunit à la 


vain près du Drouard , ps 
hi 


première direction dans 


de vallons, et, fra 


vallon des Riaüx. 


Belle-de-Mai, passe en soutér- 
joulevard des Trois-Journées 


À partir de Saint-Louis, le e dirige vers le mamelon à 


rive sur Je 


rain au nord de la place de la Rotonde, à Marseille, et 
près de Ja rue des Di 


troisième tracé, qui a té proposé par 


sins, à 38 mètres au-dessus de la mer 


M. Talabot et Didion, ingénieurs des ponts et cha 


ur but dé réduire la longueur du souterrain de 3,640 mètres à l'aide duquel 


a surtout p 


Kermaingant franchit la chaîne de l'Étoile 


(Ce tracé a son point de départ à 2,000 mêtres en aval dé Taraseôn, et, se dirigeant vers l'est, 


gne des Alpines, passe au-dessus de Font-Vicille, à Barbe 
traverse, par un seul alignement du longueur, la plaine de Crau ; se développe 
dessus du la route dépattementale d'Istres à Aix, pur Miramas, Salnt-Chamas et 
des Quatre-Tours, au 


se développe au pied de La 


28,785 mètre 


sur les coteaux au 


puis il tourne vers le sud, trav 


Velaux et de Vitrolles , sous les P 


se la rivière d'Arc, passe au 


mes, traverse la chaîne de l'Étolle par un souterrain 
de 1,400 mètres, à 140 mètres au-dessus de la n vient dans Le vallon de ln Nerthe. Le 
ile mualessous de La Viste, des Aïgalades, de Suinte-Martl 


à Marseille, sur Ia place Saint-Michel, à 40 mètres auEAASUN de 


dessus d 


vive sur le plateau 


tracé passe 


de Saint-Ch eaux 


du port 
La station de Saint-Michel serait mise en communiention avec l'anse de la Joliette, par un pli 


d'environ 2,300 mètres de longueur, et de 0,02 de pente, qui serait desservi par une ne 


Sur le reste du parcours, les pentes du tracé s'élèvent jusqu'à 0,01, sur une Tonga de 


6,718 mètres; il y a neuf souterrains qui ont ensemble 


Le développement no! 


À din tracé, en ÿ comprenant le prolongement jusqu'au port d'Avi 


erait de 128,500 métres. La distanoë dé Marseille à 


et la jonction ave les chemins du Gard 


Avignon serait de 124,500 mètres ; et éelle de Marseille à Beaucaire dé 110,000 mêtres 
ième tracé, qui a été étudié par M. l'ingénieur de Montricher, va franchir la D: 
Roi 


gorge de Lamanon, 


Le qua 
en amont 
k 


un sontérrs 


one Ia vallée de cette rivière, passe près d'Org 


sus dé Salon et de Lançon, franchit In chaîne dé l'Étoile pni 
+ étarrive 
el'Are viscvis Ventubière, 
chainon 
nt à l'entrée dû souterr 


ni dans la vallée de l'Are, Là Il ne retourne 
issu au-dessous de Va: 
ls Pennés ot 1e vallon 
Nerthe. 


ers l'est, passe au-dessus de ln Faire, travers 


ntourne ln plaine du Griffon : traverse 1 


taux et dé Vitrolle 


de l'Assassin: et se réunit au tracé dé M. KeFHAIN 


Un embranchement de 21,500 mètres de longueur, qui se détache à 6,000 êtres d'Avignon de 
la li te sur tache à cette ligne les chemins de fer du Garden transat le 
Rône en amont de Tarascon. La longueur totale du chemin de fer à exécuter est de 14744 


La distance d'Avignon à Marseille, à l'anse dé la Joliette, est de 06,450 mètres, et celle de Miit- 
seille à Beaucaire, de 109,991 ri 


Les pentes du tracé né dépassent pas 0,005 par mètre, et encore ce maximum n'estil atteint 


d'autre de Ia chaîne de l'Étoile 


que dans la partie située de part ë 
11 ÿ a dix souterrains dont la longueur totale est de 10,219,40, et sur lesquels deux ont 
de Lancon 2,815*,60, et celui de La Nerthe, 3,810*,70) 


Les quatre projets dont nous vendns, Messi 


s, de ous donner une description sommaire, se 


sont trouvés en présence dans le sein du conseil général des ponts et chaussées. Ce conseil les a 


ieuse attention il a entendu les s de ces 


‘examinés et comparés avec 
ants des localités intéressées ; et, après une discussion très-approfondie, il 


rôfets et les reprise 


à don préférence à cui qui se porte directeanent sur Marseille, e dont nous avons parlé en 


dernier lieu 
Ce tracé est le plus court de tous ceux qui peuvent réanir Marseille et Avignon , et, à cé fire, 
at plus d'être apprésié qu'en es moment plus de 


ee qui mérité d'au 


il présente un avant 
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200,000 voÿageurs et 250,000 tonnes de marchandises cireulent sur la route royale établie entre 
ces deux villes. Si l'on se rappelle, ët 6 que le cliemin de fer de 
chemin de fer de Marseille au Rhône n'est que la première 


seille à Lyon , dont le 


rtie, doit être surtout un chemin de 
transit, Von comprendra combien une diminution de 20 kilomètres dans le trajet peut avoir d'i 
fluence sur Ha question 


La distance entre Mars 


lle ét Beauéaire reste à peu qi 
en dehors de la ligne principale, w 


ne maïs la ville d'Arles, laïssée 
lame vivement la préférence pour l'un des tracés qui, en 
Suivant 16 littoral ; passent une petite distanee de ses murs. 


“ous les motifs qu'il 
et habile 
pensé qu 


tait possible de donner à l' 


pui de cette opinion ont été longuemènt 


ent développés dans le sein du conseil général des ponts et chaussées. Ce conseil a 
ce qu'il fallait surtout envisager ici, ‘était a éommunieation de Marseille avec Lyon, 


avee l'Océan ; que l'intérêt du transit dominaït toute La question; que cet intérêt 
préscrivait de choisie La Tige la plus direct 


Toutefbis, Messieurs, nous avons pensé 
“cette opinion 


et lé conseil des 


nts et chinussées a émis Hui 
que la question était assez grave pour être l'objet d'une enquête spéciale. 
Cette enquête se poursuit e 
als SOUS OS Veux. 


me 


ee moment, et nous espérons en 


tire pro 


hainement les résul- 


Le eliamin de Marseille au Rhône a toujours été considéré 


comie dévant entraltier une ti 
grande dépensé: Nous ne pensons pas qu'on doive l'évaluer, pour Ja part dé l'État, à moins de 
30 millions, ét c'est à ce chiffre que nous vous proposons de In fixer. 

Où peut attribuer 2 


00,000 fr. à l'exercice 1842 et 5 millions à l'exercice 1843. 


Indépendammént, Messieurs , des crédits à 
immédiatement l'exé 


nt nous solficitons l'ouverture pour commencer 


de fer dont nous venons de vous décrire les tracés, 


ions de méttre à n 


re disposition une sonime de 1,500,000 fr., qui sera destinée à 


la continuatio s de toutes les autres parties du grand 


au. IL est indisponsable, 
€t même de préparer des plans assez 


et, d'arrêter partout des directions définitives 
détiillés pour qu'aussité 


ivément vous demander, nous puis sans délai, préndre possession des terrains , et passer 
ds contrats avec des entrepreneurs. La somme de 50,000 fr. inscrite annuellement au bud 
ordinaire est principalement employée à des reconnaissances et à des explorations généra 

ue suffisent plus, aujourd'hui qu'il devient nécessaire de se livrer à des études complètes et dé 
finitives. Nous pensons, Messieurs, que vous applaudirez à cette résolution denôtke part de 


hâter par tous nos efforts l'achèver 
trées de la Er 


du système qui rellera bientôt entré elles toutes les con- 


Déjà, Messieurs, les parties de chemins dont nous vous proposons d'autoriser dès ce moment 
l'exécution composent ensemble une longueur de 547 Kill 
entiér qui doit couvrir un jour la surface du royaume 


Dans l'espace de deux années nous vous aurons mis à mêm 


mètres; elles forment Le quart du réseau 


d'auvrir les crédits néves 
vmprend pas encore 


à l'entreprise de toutes les parties que ne le titre 11 du projet dé loi. 
la moin à l'œuvre sur tous les points du territoire 
ndé par l'influence de vos votes et_par l'effet de v 
Gouvernement parviendra enfin d 


Ainsi, dans peu de temps, nous mettror 


et, puisse 


sympathie, le 


ifique opération 
ne êre nouvelle de force, de grandeur, de richesse et de pros- 


Qui ouvrira pour notre beau pays 
périté 


Voici ; Messieurs, la teneur du projet de loi (Voyez après ln discussion). 
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er le projet de loi sur les chemins 


Messieurs, la Commission que vous avez chargée d'exar 
t vous rendre compte du résultat de son examen. 

projet renferme, elle a cherché des en- 
seigements dans vos délibérations des. dern ndé aux M 
ances et dé l'intérieur, les explications que leur expérience administrative 


de fer vi 


Pour préparer la solution des graves questions que c 


res années; elle a de tres des 


travaux publies , des 


rétée Va 
Lorsque l'application des chemins de fer aux différentes parties du territoire français excite 

tant de susceptibiités, d'ambitions, de jalousies locales, elle m'a pas cru devoir se. refusti 

à une sorte d'enquête où toutes ces plaintes pussent se faire entendre ; elle a prêté une oreille 

attentive aux réclamations avee l'espoir d'y pi 

tirer ce profit même des vives sollicitations que de nombreux intérêts privés Jui out 


pouvait lui fournir ; mx 


r quelquefois d'utiles renseignements; elle 


à chere 


it préparer la vôtre, elle se dé- 
néral 


mant, ‘et au moment de vous donner sc 


qui d 
x apyirécier au point de vue le plus 


joutés ces prétentions privées ou locales, po 


I& projet de loi qui vous a été soumis. 
Les intérêts partieuliers, même les plus étendus et les plus respectables, comprendront que 


loi, Nous avons pu les entendre, 


l 
nous n'avions pas missi 
e, ee n'est ni par indifférence ni par dé 
rapport aueune expression qu'ils pussent pi 


lent trouver place da 


ils en ont, ne pou 
a de les juger. Si nous gardons sur toutes leurs demandes 
asser entrer 


urs droits, 


absolu 


sin; mais nous n'avons pas voulu 


dre ni pour une adhésion, ni pour u 


tion. 
Quant aux intérêts de localité, si dignes dé votre sollicitude, même lorsqu'ils se trompent, ils 
ï d'eux 


ner éette loi d'un autre point dé Vue que el 


considéreront que nous devions exa 
qu'elle pports plus étendus que des préoccupations Locales ne savent pas 
toujours discerner ; ils doivent trouver dans leur situation même des r 

jugements qu'ils portent, et nous leur demandons de tenir la promesse qu'ils nous ont tous faite 
de subordonner leur opinion à celle qu'adoptera la haute impartialité de La Chambre 

mise est, en effet, Messieurs, de l'intérêt le plus général ; elle demande 


ait à nos yeux des r 


sons de se méfier des 


La loi qui vous est 


l'examen Le plus impartial et le plus éclairé, 
L'établissement des chemins de fer ne forme pas une question spéciale, isolée, indépendante ; 
ce n'est qu'une partie d'une autre question plus vaste et digne de toute l'attention des corps po 


des bons Gouvernements. Les chemins de fer ne sont que Té\com- 


litiques de tous les effort 
plément et le perfectionnement des voies 

itant de nos camps 
age, un sentier pour parvenir et porterles produits de son travail au marché 
s encore imparfaites les bourgs de 
ce, cé spidement leur autorité sur un 
at tous les jours, eréer les postes, et en même temps ouvrir où 
s des géné- 


e communication. Depuis trois siècles nous avons 


wes chercher, au milieu des bois et des marais qui 


vu suecessivement 1 


environnaient sou vil 
le plus v 
leur juridieti 
empire dont les limites recula 
améliorer les routes sans lesquelles eette institution aurait été inutile ; les intend 
avec les états de nos grandes provinces pour percer des routes, creuser 


sin ; les administeitions locales umir par des roi 


n; les rois de Fi besoin d'exercer 


ralités rivaliser de zè 


{t) La Commission était composée de MM. Harlé, Sauvac, Lan er de Hauranne, 
Dufure, Lanyer , le général Doguereau, Benoist. 

La ôtination de celle Com mission à donné. lieu à quelq 
le l'art. 65 du réglement, élle fût composée de dix-huit membres, La Chambre s'est m 


ronstaut, et a décidé que la Commission serait, comme d'ordinaire, composée de neuf membre 


rtine, Tesuières, Duver 


discusion. On demandait que, par application 
tenue die son usagé 
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des canaux , défendre les bords des rivières ; et enfin, 
sulat, l'Empire, la Restauration, reprendre, étendre, 

Ce besoin de multiplier nos communie 


près quelques années stériles, le Con 
énéraliser € 


s grands et utiles travaux. 
tions intérieures, de les rendre plus faciles , plus ra- 
pides, a été, depuis la Révolution de juillet, plus vivement senti et plus largement satisfait 
qu'il ne l'avait jamais été. Les efforts ineertains et jusque 
été dirigés , régularisés, rendus féconds par la loi du 21 ma 


à infructueux des communes ont 


1836 sur les chemins vicinaux; 
depuis la promulgation de cette loï, les chemins de grande communication ont été classés sur 
une étendue de 50,607 Kilom. (12,902 lieues). 


atre 


quatre années, de 1887 à 1840, il a été consacré 
à leur amélioration en prestations une valeur de 22,118,000 fr., en argent 58,109,000 fr. Les 
chemins vicinaux de petite communication ont été reconnus sur une étendue de 603 
U50, 
&t en à 


)6 kilom.. 
Do fr, 
évéloppement non mo 


lieues). Dans le même intervalle ils ont reçu en prestations une valeur de 63,1 


ent 41,061,400 fr. Les routes départementales ont reçu un à 
remarquable, surtout depuis que les conseils 
acquis/plus d'autorité et contracté l'obli 
concitoyens. 


néraux, devenus pouvoir électif, ont à la fois 


justifier par leurs œuvres le choix de leurs 


L'État, depuis douze ans, a eu à sa disposition des ressources considérables, et s 


sollicitude 
s'est portée sur toutes les voies de communication. Indépendamment des crédits qui ont été 
accordés ch 


que année pour entretien et grosses réparations, crédits qui, portés à 27 millions 
dans le budget de 1831, accrus suecessivement par l'achè igurent pour 
45 millions dans Le budyet de 1841, les ports, les canaux, les rivières, les routes, ont employé 


des crédits extraordinaires, dont l'ensemble, jusqu'à ln fin de 1841, s'élève, pour les ports, 


fement des travaux 


S ie eee 0 ONU OUT, 
Pour les canaux. - - . . . . . nee chers UN 272 016,700,000) 
Pour les 5 nr de NE PE camions, 00:018:000 
Pour les routes et les ponts. à RP LLC 


TR PAS NE dE 152,848,000 


Le résultat de ces immenses sacrifices ne s'est pas fait attendre, De 1832 à 1840, le nombre 
des voyageurs qui parcourent nos routes ou nos voies navigables à doublé. Quelle que fût, à In 
première de ces époques, la rapidité de nos transports, elle 

Mg sur cent. L'améliorat 
une des causes les 


menté dans Ia proportion 
m de nos routes n'est pas la seule cause, 


mais elle est 
le nombre e l'activité des 


tes dé cet aceroisse 


nent dan 


transports. 
Après tant d'efforts, il nous en resté encore beaucoup à faire: Sur 
le nôtre, et doi ne tite 
Gouvernement, ce serait se faire illusion que de croi 
entreprise. 
Mais pendant que nous persévérans dans notre ferme dessein d'y trav 
l'achever, voilà qu'un nouveau m 


n territoire 


wssi vaste que 
et avec les mêmes droits la sollicitude du 
e atteindre si tôL le terme d'une aussi grande 


les parties réclament au mé 


ller sans relâche et de 
pide, plus énergique, s'offre à 
lamoble etimpatiente setivité de notre époque ; et vient nous demander de nouveaux efforts 
Vous nous dispenserez, Messieurs, d'insister sur l'utilité des chemins de fer, sur les merveil- 
leux résultats qu'ils peuvent pro 
merciale, de 
à les entrepre 


en de communication plus x 


re, sur les considérations de travail intérieur, d'activité com- 


esse publiqu 


sance et d'honneur national, qui doivent nous enga 


ee que nous pe 


s dire à cet égard est écrit dans vos 
délibérations des deruières sessions. Nous en appelons à vos souvenirs et à vos impressions 


personnelles. Ce que vous avez pensé, que ce vous avez dit 
pratiquer 


nous vous demandons de le 


Ce n'est pas que, jusqu'à ee jour, l'État soit resté entièrement étranger à la création des 
chemins de fer. Vous avez donné près de 800,000 fr. pour étudier les tracés des chemins à créer; 
vous avez voté, au profit de cinq Compagnies concessionnaires ; des prêts qui, réunis , s'élèvent 
à 41,600,000 £.; vous avez garanti à la Coipagnie du chemin d'Ork 


ans les intérêts d'un capital 
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de 40,000,000 ; vous avez ouvert au Gouverenent un erédit de 24,000,000 pour exécuter les 
deux ehemins de Lille et de Valenciennes ; et eaui de Montpellier à Ni 


; inais nous né 


pouvons nous borner à ces timides essais. Le projet de loi sur lequel nous allons nous 


expliquer a pour but de faire succéder une exécution hardie à de 1ohgs tâtonnements , et dé 
doüner à vos travaux plus d'utilité ét de grandeur. 
Ce projet de loï se divise en trois parties distinctes que nous devons successives 


La première eontient des règl 
de fer: 

La secondé propose pour certains chemins ou fragments de chentin, dé 
de crédits ; 

L 


générales pour le classement et l'exéeution des chemins 


ffvctations spéciales 


à l'exéeation des chemins 


troisième règle les ressources financières qui seront consner 


Trenr pneuTER.— Sous le titre de dispositions générales, le Gouvernement vous propose deux 


choses qu'il convient de présenter séparément à votre attention 


Le classement des grandes lignes de chemins de fer 


Un mode uni el elles seront exécutée 


L. ctAssrusxr. — La Belgique est le seul pays qui, sans essaisy-sans tftonnenients, met- 
de el 
ro. Dès 144, elle arréta un système de chemins du fer ayant 


tant à prof les expériences faites autour d'elle ; a tracé du pre vins dé 


er coup le ré 


Fer qui devait sillonner soû terriu 


pour point ééntral Malines ot se dirigeant, à l'est, vers la frontiè 


Vetins; ni nord, sur Anvers; à l'ouest, sur Ostende par Termonde, Gand, Bruges : et, à 
gmenté plus 
vec embran- 


midi, Sur Bruxelles vers les frontières de France ; par le Hainaut. Ce réseau a 6 


tard de déux nouvelles lign 


me de Gand à la frontière de France par To 


chement sur Courtrai qui ; partant de Namur , viendra se joindre au éhemin de fer de 


Bruxelles 
Ainsi cent trente-einq lieues de chemin de fer 
parlloie est à peu près le dix-septieme 
On sait quece plan, nettement arrêté ; à à 
ait été suspendue ni par Les compli 
en 1838 ; ni par l'effroyable crise. 
En 1890, le G 


nt class 


à la fois pour un pays dont a & 
ire français. 


de celle du ter 


courageusement suivi, sans que l'exécution en 


ommercialo à laquelle elle a été en proie à la fu de la même 


at anglaîs songen à dt TN 


de da ce nouveau ét puissant moyen 


de communications intérieures, l'Irlande, qui n'avait alors que 9 kilomètres 46 chemin de fer 
entre Dublin et Kingstowa: imité est nommé au mois d'octobre 18364 il déposé son ray 
port le 13 juillet 1838 : il propose au Gouvernement d'adopter un plan général dé éhémins. de for 


pour l'Islande; et dé concourir à son exécution. Les circonstances politiques out enipl 


eeté proposition eût auc 


Au contraire de ees deux exemples, en Angleterre, eu Allemagne, aux États-Unis, les che- 


ns de fer ont été créés isolément, suivant les nécessités locales qui venaïent à se révéler, se 


reliant les uns aux autres lorsque de no 


elles nécessités le réclamaïent ; sans se rattacher tous 
ce. Peut-être ne p 


a création des chemins de fer était l 


in plan général conçu, arrêté à l'av avait-il en être autren 


en Angle- 
 Allemague, où tant 
en Amérique, par l'influence de ces deux causes 


terre, où 
d'États indépendants concouraier 
réunies. 

L'établissement des chemins de f 
nous venons de rappeler. 

Comimelen Angleterre, comme aux États-Unis, comme en Allemagne, c'est le besoin de 
rendre Ja bouille aux liéux où elle est consommée qui fait établir sur notre territoire les premiers 
chemins de fer; leurs concessionnaires n'ont pas d'autres vues, quels qu'aient été depuis le sort 
et la destination des chemins qu'ils ont construits. Ainsi sont entrepris, en 1828, le chemin de 


uvre de l'industrie privée; 


à les éta 


en France a suivi les n 


es phases que dans les pays que 
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Saint-Étienne à Andrezieux ; en 1826, le chemin de Saint-Étienne à Lyon; en 1828, le chemin 
d'Andrezieux à Roanne; en 1830, le chemin d'Épinse au canal de Bourgogne ; en 1888, le 
chemin d’, Beaucaire. 

Quelques années après, au bruit que faisaient en Angleterre les succès du chemin de Liverpool 
à Manchester, on conçut le parti que l'on pouvait tirer de ee nouveau mode de communication 
pour le transport dés voyageurs. C'est dans cette vue que furent concédés suecessivement , en 
1845, le chemin de Paris à Saint-Germain; en 1836 ; les deux chemins de Versailles et celui de 
Montpellier à Cette. 

Bientôt les chemins de fer sont envis 


és d'un point de vue plus étendu: ils cherchent les lieux: 
où le besoin des échanges est le plus développé, où le mouvement des hommes et des choses est 
le plus multiplié. Les chemins de Mulhouse à Thann et de St à Bâle traversent les 
uses de l'Alsace ; les chemins d'Orléans et de Rouen sont créés pour donner 


bou 


activité nouvelle aux relations de Paris avec es deux villes et les gr 


rts de commerce 


qui Sont derrière elles; enfin, le Gouvernement lui-m 
Früiée au chemin de fer belge par les deux lignes de Lille et de Valenciennes à la 
de donner quelque ensemble uux chemins du midi, en reliant le chemin de Montpellier à Cette 
celui d'Alais à Beaucaire par une ligne de Nîmes à Montpellier. 
Voili nos essais; nous les avons tentés sue différents points de notre territoire, éloignés les 
uns des autres; ils sont le fruit de différentes idées, d'intérdts plus ou moins étendus. Mais , 
comme en Angleterre on sent déjà l'inconvénient de ces entreprises multipliées sans ordre, sans 
plan commun , Sans dessein général ; cor veruements éprouvent déjà 
besoin de ‘régler, par des tr direction de leurs chemins dé fer, établis d'abord au 
ssard; il est temps pour la France dé se proposer un but plus élevé dans la eréation de ces 
moyens de communication, et de les coordonner suivant u 
Nous eroyons donc que le jour les 1 


ux intérêts les plus généraux du pays. Nous n'interdirons pas par là la confection des 


me, en 1840, se charge de rattacher la 


ontière , et. 


en Allemagne, les G 


système adopté à l'a 


ce. 
st venu de elas 


jgnes de chemins de fer qui doivent 
répondre 


chemins de fer duns à 


directions d'un intérêt secondaire. Si quelque 


de industrie, si quel- 
que puissante aetivité locale les réclume, nous e 


rons que les eapitaux privés; avec ou sans 


l'appui des finances de l'État, sauront les entreprendre; nous le désirons vivement ; mais du 


moins, au milieu de ces œuvres isolées et necide 


telles, nous aurons une œuvre générale. que 
nous dovons aujourd'hu 


mbiner et arrêter avec prudence, pour accomplir enstite avéc ré- 


Comprendre dans un classement légal les lignes que l'intérét général réclame; c'est marquer à 
ance la direction et l'étendue de nos travaux; d'est prendre envers nous-mêmes le salutaire 
sement. dé les commencer et de les terminer. Pour agir ainsi, Messieurs, Vous - n'avez. pas 
besoin d'aller cherchér au dehors des exemples et des leçons; en prenant ce parti, vous n'ini- 
terez que vous-mêmes. Vous ferez aujourd'hui pour vos ébemins de fer ce que le grand et beau 
décret du 46 décembre 1811 a fait pour les routes royales. 11 classait, sur le territoire actuel 
de la Franée, plus de 6,000 lieues de 27 
de l'Empire, malgré les so es européennes ont arrachées à Ja 
Restauration, et le milliard que la Restauration a spontanément offert aux anciens émni 
deux révolutions et trente années de fortunes si divers 


andes routes. Ma 


ré les désastres des derni 


ET 


nes consid 


rables que les Puissa 


après 


+ nous arrivons au moment d' 


cette œuvre immense. 


La loi que nous vous proposons sera un nete utile et wational , comme le décret de 1811 ; nous 
comptons sur une exécution aussi fidèle, mais plus prompte, etqui, nous osons l'espérer, ne sera 


suspendue ni par des sacrifices aussi stériles, ni par d'aussi déplorables malheurs. 


Avant d'aborder les détails du classement que nous avons adopté, nous devons vous dire sur 


quelles bases nous l'avons arrêté, à quels caractères généraux nous avons distingué les directions 
sur lesquelles dévaient être portées nos lignes de chemins de fer 


Nous n'avons pas hésité plus que 


le Gouvernement à leur assigner un point de départ commut, 
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et à choisir Paris pour la tête de toutes nos grandes communications. Peu importe que Paris ne 
soit pas géographiquement au centre de la Franée ; quels que soient les hasards ou les longs des- 
elle ne pourrait cesser de l'être que le 
jour où la France perdrait so puissante unité, Du nord eomme du midi, de l'est comme de l'ouest, 
ds; c'est de Paris que vient la vie intellectuelle, 
mpereur. fit partir toutes le 


seins politiques qui en ont fait la eapitale du royaume, 


est vers Paris que se tournent tous les res 


administrative, commerciale, industrielle; cest de. Paris que l 


grandes routes impériales ; c'est de Paris que sortent toutes les lignes télégraphiques. Sans y être 
s chemins anglais vont alioutirä Londres. 
st que, dans l'origine , 


à Anvers; 


contraints, et comme par une nécessité naturel 


Sila B 
son che 


tous 


Hi d'abord à Malines les eentres de son réseau; 


que a 
de fer avait pour but principal de conserver, par une ligne directe de 1 


le transit de l'Allemagne uis qu'elle s'était séparée de la Hollande ; c'est qu'il 


elle perda 


s années qui ont suivi la révo- 
uxelles n'était pas facilement. acceptée par les autres grandes 
torisé à eroire que la Belgique a reconnu son erreur, et 


tendait surtout vers les ports de mer ; c'est q 
la supériorité de 
illes ses rivales. On est, au surplus , à 
saisira la première occasion de la réparer 

Nous ne commettrons pas cette faute; nos chemins de fer pi 


lution belge 


rtiront de P 


3 mais où 


irontils ? 

Ce sera leur donner la destination la plus générale et la moins eontestable que de Les Faire servir 
à nos relations internationales. En les dirigeant de Paris sur nos frontières , vous vous pRéparéz 
pour le temps de guerre un énersique moyen d'agression ou de défense, 11 n'est plus nécessaire 
aux attaques de Vennemi, les 


umuler à l'avance dans quelques. places les plus 


armée offensive; y oncentrent avec une rapidité encore 


mements d'une troupes se 


rrveilleuse activité de la campagne d'Ulm peut être dépassée, Si, au contraire s 


par uné 


ques auxquelles la France ne répond 


tionale, la nation armée peut se transporter en peu de temps sur les points menacés. 


s à ne communiquer avec les pays voisins que par des routes à 


On s'attachait au 


impratieables , qui rendaient l'invasion plus difficile. 
ee, à l'indus- 


‘état de paix est notre état normal ; facilitons les voies au com 


ongeons qu 
trie, aux relations pacifiques et au 
is, en revancl 


3 ouvrons nos routes à la frontière comme à l'intérieun 


voulait en profiter, en 


ver plus rapidement au-devant de lui 

Cet énergique instrument de guerre sera aussi l'agent le plus utile des entreprises de La paix. 
pitales se rapprochent, les éclanges se multiplient, toutes les parties. de notre 
communication immédiate avec des. peuples dont elles n'avatent jamais 


Les grandes e 


territoire sont mises 
connu les produits et à qui elles ne pouvaient proposer leurs échanges. Les barrières nitioniales 
arnir les moyens de les di 


s'abaissent, et les chemins de fer préviennent les guerres avant de 

ger avec suecès. 
Si les deux Am 
qui s'ouvrent devant elles sont nos trois 
à peu de La na 


ontinent européen , les premiers ports 


ques veulent communiquer avec notre 
rands ports du Havre, de Nantes et de Bordeaux; 
ue et périlleuse du cap de Bonne- 
at rivaliser avec les bouches du 


ce 


vaste Orient ; qui s'affranchit peu 
Espérance ; veut pé 
Danube et Trieste. Ce transit des marchandises étrangères sur notre territoire, qui est, année 
moyen tre cent mille quintaux , peut paraître d'une faible import 
s aceroître le courant, ét ces communications , 


trer vers le nord de l'Europe, Marseille p 


, de trois à 


1 contribue à 


se mélant à nos ée 


nues propres 


atres, s'aceroftront par les facilités que vous leur ouvrirez. 
es vers nos frontières de terre et de mer, la Belgique ; l'Allen 


la Manche, telle est done notre pret 


comme toutes 
ne, la 
+ règle 


Diriger nos grandes 
Suisse, la Méditerranée, l'Espagne, l'Océ 
générale de classement. 

Là, nous hoisissonszun de ces points qui, par des circonstances naturelles ou politiques, 
sont devenus peu à peu de grands centres de populations agglomérées. Lille, Strasbourg, LYON , 
Marseille, Bordeaux, Nantes, sont comme les capitales des départements qui les environnent. 
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“Leur donner le bienfaitdes chemins de fer, c'est en doter autant qu'ilest en nous toutes les parties 
du territoire qui sont dans le rayon de leur influence, qui vivent de le 
grandissent avee 

L'application de ces deux règles, la détermination des deux extr tue à nos yeux le 
classement de la ligne: la détermination des points intermédia 6. Nous devons 
encore dire à la Chambre quelles règles nous avons suivies dans l'appréciation de cette autre 
partie importante du projet de loi. 

Plus on est pénétré de l'utilité commerciale, poli 
é la plus importante est d'être aussi directes et aussi courtes 


vie, qui souffrent ou 


ütés , co) 


s en est le tre 


andes lignes de chemins 


que, sociale des 


de fer, plus on sent que leur qua 
que possible. 


Cependant, cette règle doit quelquefois Néchir devant deux considérations. 
La France n'est pas, comme la Prusse etln partie occidentale de la Belgi 
où l'on puisse tracer à plaisir des | 


ue une vaste plaine 
ands fleuves sont 


iques; lés bassins de 
Séparés par des faîtes quelquefois très-élevés qu'il vaut mieux tourner que franchir. Nous avons , 
depuis quelques 
nos toutes royales, que les ingénieurs d'une autre époque avaient tracées en droite ligne sur le 
sol. Les diffeul in, la roïdeur des pentes, les fra tion et d'exploitation qui 
eu seraient V'inévitable conséquence , nous font done quelquefois une loi d'abandonner le plus 
court tracé pour lé plus Tong: 

L'État n'exploitera pas lui-même les el 
abandonnera l'exploitation à des comp 
&t que les produits du chemin devro 
seulement de ses points extrêmes. L 


années, dépensé des sommes considérables à adoucir la roïdeur des pentes de 


du ter 


de loi, il en 
nt à l'exécution, 
e dépendent pas 
ion a montré 


emins de fer; dans le système du proj 
gnies qui, pour une forte part, concour 
r. Les produits d'un eh 
xpérince faite sur les chemins en exploit 


min 


que les points traversés par le chemin profitent aussi de sa création et concourent à ses produits 
On a caleulé que, sur le chemin de Paris à Saint-Germain, le rapport du parcours partiel à In 
circulation générale était de 16 pour 100 ; il dépasse 20 pour 100 sur les deux chemins de Ver- 


suilles; il est de 40 pour 100 sur le chemin de Corbeil , de 60 pour 100 sur le chemin de Saint 
Étienne à Lyon, comme sur l'ensemble des « 


mins belges. 11 est done 
des tracés, d'avoir égard au chiffre de Ia populati î 


ver a d'assurer de bons produits 


cessaire, dans le choix 


omérée dans les lieux tra 


a répandue ou 


»à ses facilités et à ses habitudes de locomotion. C'est le moye 


aux chemins de fer, de faciliter la création immédiate des Com 
possible, pour l'avenir, la réduction des tarifs, 
Le chemin peut surtout se détourner de la ligne droite pour aller trouverles gr 


populations agglomérées. Ce que nous avons dit des villes extrêmes. 
dinires ; c'est toute 


agnies exploitantes , et de rendre 


nds centres de 


ipplique aux villes intérmé- 
partie du territoire qui les entoure que l'on dessert en les touchant. 
Îles sont les considérations générales qui nous ont guidés dans le choix des tracés. Que l'on 
ne cherche pas à déterminer à priori celle de ces considérations qui doit être prédomi 
l'examen attentif des circonstances particulières à chaque ligne peut seul en décider. 
Nous Nous avons parlé à la fois du classement et du tracé : l'article 1, dont nous allons vous 
entretenir, a cependant pour objet spécial le classement ; 
ÿ ont étéintroduites soi 
sitions des article 


is des dispositions relatives au tracé 


par le Gouvernement, soit par nous. Elles sont complétées par les dispo- 


5 et suivants, qui affectent des crédits gén 


plupart des chemins 
classés, Dès à présent, et avant de toucher à aucun tracé, nous avons dû vous dire suivant quelles 


es nous allions les apprécier. 


à Commission aurait voulu pouvoir vous proposer de les régler tous par le projet de loi. L'in- 
détermination lui paraît mauvaise. Elle prolonge des rivalités ardentes; 
dont au moins une partie ne peut se ré 


le laisse 


S espérance 
ition du projet de loï qui oblig 
es intéressées à supporter une partie de la dépense est 
adoptée, il serait bon que les départements à qui cette charge sera plus ta 
prévenus 


iser. Si la dis 


départements traversés et les commu 


fussent 


4 imposé 


l'avance pour pouvoir mén 
leurs obligations. 


r leurs ressources et se mettre en mi 


ure d'accoinplir 
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décision n'avaient pas été suffisamment étudiés, 


Mais lorsque nos trois principaux éléments 
re mieux laisse 


n'étaient pas complétement connus; nous avons dû nous arrêter. 1 vaut en 
l'avenir le choix du tracé que de s'exposer à rectifier plustard, à grands frais, un tracé vicieux 


que l'on aurait prématurément adopté. 
Des principes que nous venons d'exposer sortira notre opinior 
par l'artile 4 


x chacun des classements 


proposé 


Le projet de loi (art 1°) proposait Je élassement de cinq grandés lignes dirigées 


Sur la frontière de Belgique, par Lille et Valenciennes; 


qui sera ul 


Sur l'Angleterre , par un point du 
d'ail 


» par Lyon, Marsil 


Sur la Méiterr Cette 


par Bordeaux et par Nantes. 


Des doutes s'étant élevés sur la direction que le Gouvernement entendait donner au chemin 
de Paris à la frontière d'Allemagne, par Strasbourg, M. le Ministre des travaux publies nous 
proposé de le dénommer ainsi : De Paris sur la frontière d'Allema 
ét d'ajouter le elassement d'une nouvelle ligne de la Méditerranée au Rhin, par Lyon, Dijou et 


ney et Strashout 


par 


Mulhouse 


ris à l'Oe x 
an jusqu'à Tours. M. le Ministre nous a proposé de subs- 


d'une part; par Or 


mn, par Bord 


ute aussi si le chemin de fer de 


La projet de loi laissait en d 


et par Nantes, aurait un trone comn 
tion suivante + De Paris sur l'O 


tuer à la rédaetion primitive La réd 


Hans, Tours et Bordeaux ; d'autre part, par Nante 
d'Espagne La ligne de 


char Nantes 


De son eûté, la Commission a eru devoir étendre jusqu'à la front 
Ju même 


ax depuis Tours, enfin élasser une ligne central 
dur. 1° du projet. Voici nos motifs 


Paris à Hordeaux, préciser le trmeé entre € 


ligne que Bordes 


T'elles sont Les transformations qu'a subies successive 


édaotion définitive, 


sur chacun dés paragraphes qui sont compris dans sa 
.— Chemin de Paris sur la frontière de Belgique, pur -Hlle et Valenciennes. 1 
je superflu de rappeler les houtes et nombreuses considérations qui justifient ce classement 


“cord est loin à que cette ligne 


régner quant au tro 


1 a ui contesté par personne 
doit suivre: Cette question du‘tmeé se présenter sur l'article par lequel lo Gouvernement do- 
, pour cette lignb, une affectation de fonds, Nous l'examinerons alors : en ee monnent ous 


donnons notre pleine adhésio 
— Chemin de Parts sur l'Angleterre, par un polnt du Uttoral de la Manche qu séra 


w élassement 


ultérieurement déterminé, — Cet article dé classement, à là différence de tôus les autres , 


vel arrive La ligné partant de Paris. Cette anomalie a frappé 


n'indique pas le point extrême 


plusieurs membres de votre Commission. Quel en est le motif? Les chemins du nord ot 46 


de chaque 


des études les plus exaotes et les plus détaillées. L'étendu 


depuis huit ans l'obÿ 


ie, ln nature et la valeur des terrains qu'elle occupera, les travaux d'art qu'elle exi 


de Paris à Londres est une des plus importantes que nos 


t parfaitement connu. La Ti 
at-elle pax même un elassement complét? Sans doute, 


puissions entreprendre; pourquoi n'obt 
nos ports de la Manche se disputent vivement In tête dés chemins de fer; mais est 


raisôn dé ne pas se décider? Quel avantage recucillerait-on de la durée de 


leurs querelles? Pen- 
dant que cette ineertitude se prolonge, on va exéeuter le chemin dé Paris à la frontière de 
res. 11 sera 


nos deux villes de Lille et Valenc 


Belgique. 11 est bientôt fait entre In frontière 
à Paris, et, dé ce jour, les communications dé notre capitale avée In mer du 


conduit jusqu 
Noëd ne se feront plus par nos ports dela Manche, mais 

À ces obj aux publics à répondu qu'il aurait voulu éviter cette 
HidééisiomMüprojet de loï dans le classement du éhemin de Londres; que le 15 janvier 1842 1 
ées pour le consulter sur le choix à faire entre les 
Ja question avait été sérieusement 


a Anvers et Ostende. 


tious, M, le Ministre des tr 


a réuni le consbil général des ponts eL ch: 
deux lignes d'Amiens 4 Boulogne 


d'Arras à Calais: qu 
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iéral avait, à l'unanimité moins une 
s aux questions Sui- 


débattue, et qu'avant de se. prononcer, le conseil 
voix, prié Je Ministre de demander aux autorités compétentes des réponses 
vantes 


1° Quel est celui des deux ports de Boulogne et Calais qu'abordent de préférence les voyage ant d'A 
gleterre? Quel est eelui que préfèrent les voyageurs partant de France? Les motif de préférence qui peuvent 


x le Paris à la mer et de 


exister aujourd'hui sontils de nature à se modifier après l'exécution des chemins de 


le ces deux ports sé présenté avee le plus d'avantages sous le rapport d'une tra- 


versée facile et rapide dé France en Angleterre, et réciproquement ? Examiner celte question dans la double 


Lypothèse où Douvres et Londres seraient 
web ur qui à 


dises qui s'effectue d'Angleterre vers les ports du nord 


ouvement des Voyageurs et 


ehoisi par les servent le passage du détroit. 


s à va 


au transit de la Belgique ? 4° Parmi les voyageurs venant d'Anslétérré Qui abordent aux ports de Boulogne el 


de Calais, quelle est, pour chacun de ces ports, la proportion desilits vo 


Darquement ou dans les villes environnantes? 8° Sous le double rapport de la population et des produits de 


Mindlustrié locale , quelle est celle des deux lignes, d'Amiens à Boulogne où d'Arras à Calais, qui fournira le 


plusdlalimentà l'exploitation d'un chemin de fer? 0° Les cadres de l'inscription maritin 


nt-ls à gagner ou 
nt 
qui s'adonneut 


tblissement d'un ele 


à perdre 


de fer longeant le littoral depuis Abbeville jusqu'à Boulogne 


dit, ce chemin ani le otre des na 


nee d'augmenter ou de di 


L pour conséqu 


au cabots 


# la pêche, depuis Saint-Valery jusqu'à Boulog 


M. 
sur l'importance de ces diverses questions ; qu'il lui 
avant de déterminer lé point d'arrivée sur le littoral 
oblenir cette solutio 


Ministre à ajouté qu'il avait partagé l'opinion du conseil général des ponts et cha 
avait paru convenable de les fire résoudre 


la Manche; qu'il avait ordom 


; pour 


Une enquête administrative qui ne pourrait être achevée avant la dise 


ssion 


du projet de loi, ce qui l'obligerait à maintenir le paragraphe second de l'art. 1°" dans les termes 
où il a été présenté 

La majorité de votre Commission s'est rangée à l'opinion de M. le Ministre, et vous propose 
d'adopter le paragraphe second de l'article rer. Toutefois, elle a été frappée de ce qu'il Y aurait 


dé fital pour nos intérêts nationaux, à relier Paris avec Lille et Va 


atiennes , avant d'a 


achové le chemin de Paris au littoral de là Manche; elle presse le Gouvernement de 
Prétidre un parti, et d'apporter à la Chanbre, dès les premiers j 
Ja Sülütion définitive d 


rs de la session prochaine, 


célte grave que ifester l'adhésion que vous donnerez À 


Son opinion sur ce point , elle vous proposera de n'allouer des fonds en 1842 que sur u 


du dl 


emin du nord qui appartient également aux ligues d'An 
Chemin de Paris sur la frontière d'Allemagne, par Nancy et Strasbourg: Une 
ne qui, en traversant nos anciennes provinces de la Champagne ét de In Lorraine, rattichie 
au centre de, la France l'industrieust et patriotique Alsace, qui, pouvant se porter facilement 
sur Metz par un embranchement, relié Paris et Strasbourg, qui se dirige vers la tété de tous les 
chemins de l'Allemagne , ne pouvait étre oubliée dans un élassement général 
Sans doute les commun de l'Alsace 
Cal de 1 Marne au Rhin, que l'Administration exécute en 
des 


leterre et de Leluique. 


Paris et avee le Havre ont déjà obtenu le 


moment. Nous sommes touthés. 


inents de justice distributive qui veulent que les travaux entrepris par l'État soient 


partis és 


lement sur tous les points du territoire, Cependant , remarquez-le, ce n'est un pas in. 


térêt de localité que vous cherchez directement à satisfaire en créant ce chemin de fer; c'est un 


grand intérét publie, de sûre 
qui le réclame, et chacun co 


dé territoire, d'unité nationale, dé commüniéalions extérieures 


nprend que, pour le mouvewent des populations , pour souténir 
la lutte contre les chemins qui, d'Anvers et d'Ostende, traversenta Belgique, le canal de la Marne 
au Rhin ne suffit pas 

Maïs le Gouvernement n'indique pas seulement cette ligne par ses deux extrémités, il indique 
un point de son tracé, Nancy. Cela nous oblige à vous dire quelques mots des études qui ont té 
faites dans cette direction 


té commencées dès 1834. Trois tracés ont lé étndiés entre Paris et Nancy: 


28 CHEMINS DE FER, — HAPPORT. xiv. 


at par Vitry-le-Frañçais, Bar-le-Duc et Toul. 
aux qui séparent le bassin de là 


Deux d'entre eux n'arrivent à Naney qu'en pa 
IS parviennent à Vitry-le-Français, l'un en Suivant les pl 
Séine du bassin de la Marne, et en passant par Bouely-le-Repos et Sézanne ; l'autre, en suivant 
Ja vallée de la Marne, et en passant par Meaux, Château-Thierry et Châlons. 

au midi, suit la vallée de Ia Seine jusqu'au confluent de l'Aube, 
dizier, et va rejoindre les deux premiers tracés 


Le troisième tracé, placé pl 


prend la vallée de l'Aube, passe à Areis et à Saint 


à Ligoy entre Bar-le-Duc et Toul 


nes ont été proposées : toutes deux s'en- 
branchersient sur le chemin du nord, et passeralent par Compi js ét Reis. Mais 
à Vitry-le-Français; l'autre franchirait In Meuse 
ance égale de Metz et de Nancy, pour re- 


derniers temps, deux nouvelles 1j 


ie, Sois 


lune viendrait rejoindre les précédents tr 
et viendrait aboutir sur la Moselle à peu près à à 
monter vers cette dernière ville 


issent pas avoir été 
ont pas 


Ces tracés, Messieurs, ont été l'objet de quelques études, mais qui ne pa 
assez sérieuses sur tous les points pour que Le ent ait pu faire un ehoix. Elles n 
éral des ponts et chaussées ; nous ne Les avons pas connues; nous ne 


ouvernes 


été soumises au conseil 


venons pas vous proposer d'adopter un tracé de préférence aux autres, nous voulions seulement 
vous indiquér que tous aboutissent à Naney 
ni obs- 


En partant de Strasbourg pour se dirizer vers Paris, les faites des Vosges forment le gr 
hein de fer. On a recherché avee soin tous es pissuges 
de, 


alerons plus 


tacle que rencontre l'établissement du 


s, l'un par la vallée de la Tru 


qu'ils pouvaient offrir. Trois seulement ont paru prat 
ï In vallée de la Z0 
sp jon de l'article 10, et de 1n 


hous voulons seulement vous dire qu’ 


, l'autre par la vallée de la Moder. Nous vous on 


utre pa 


demande de fonds qu'il contient ; pour le moment, 
u sortir de ces passages , loutes les ligues étudiées abou- 


atà Nanéy. 
est le pi 
aucun inconvénient à le dési 


tiss 
Ainsi No 


mmun de tous les projets proposés entre Paris e1 Strasbourg : nous 
ligne 


ne voyons er comme faisant partie du tracé de ee 

$4.— Chemin de Paris sur la Méditerranée par Lyon, Marseille el Céllé, Ce élien 
rapproche Paris de la Méd 
Lavant, l'autre voisin des côtes orienta 
un jour, Vars nôtre grand port militaire de Toulon. 11 s 
semble les rattacher de plus près à la France, en les m 
sa espitile. 


nu 
du 
toucher probablement 
sions d'Afrique, et 
dant en communication plus rapide avec 


wranée par deux points importants, l'un ouvert à tout le 


es de l'Espagne. I s'avance, pou 


commerciale ; 


du 


Lyon , la seconde ville du royaume , €e grand centre dé population et d'au 


raison dans le tr 


notre formidable rempart sur la frontière des Alp 


est compris av 


chemin de Paris à la Médi 


Nous vous rendrons compte, à l'oceasion des demandes de erédit , des graves difficultés qui se 
sont élevées sur une autre partie de ce tracé. 

Poitiers, Angouléme, Hor- 
M. le Ministre des Vravaux publies dans 
a par Orléans, Tours et Bordeaux . 


186€ Jus 


— Chemin de Paris sur la frontière d'Espagne, par Tours 


deaux et rédaction proposée p 
fé on était : de Paris à l'Océ 
Nous la modifions en deux points : nous étendons le chem 


ayonne. — La derià 


les es avec la Com 


etnbus éomplétons le tracé entre Tours et Bordeaux. 
médiat ave 


toutes nos 


L'idée principale du classement a été de mettre La capitale en rapport in 
frontières; nos chemins exécutés rapprocheront de Paris la Belgique, la Prusse et la 
se, la Méditerranée et les vastes côtes de l'Océan ; on ne comprendrait pas que 


le de nos têtes de chemins de fer. 
fer, M, le Ministre des 


seule restit séparée à 


dans 


exposé des motifs du projet de lo sur les chemin: 
traVaux publies, de l'agriculture et du commerce disait à la Chambre + 


ou n'avons pas besoin insister, saus doute, sur l'importance d'une communication facile ot rapide 
entre le centre dé a jte aujourdhui dans Les hor- 


raneë 8 La frontière d'Espagne, Ce mallheurenx pays <'a 


216 AVR. 


1842. CHAMBRE DES DÉPUT 


it les sourées de a richesse publique; mais lorsqu'il 


burs d'une guerre eivile qui décime ses habitants 
pourra renouer avec la Francë les relations commerciales qui font en 


richesse des départements méridio 


« sra rendu à la tranquilité, lorsqu' 


« partie aux, alors quel résultat n'est pas appelé à produire un chemin 
« de fer dé Paris à Bayonne, qui permettra aux produits de notre ind 
€ limitrophes de nos frontrières ! Quelle inf 


ations politiques 


trie de se répandre à bas prix dans les 


ace eelte voie nonvelle n'exercera-t-elle 


del'Espe 


iécessaire de 10 


Miplier et de 


« pas d'aillears sur les s deux pays, relations qu'il est si 


« rendre plus étroites encore dans l'avenir! 


et justifient le classement que nous 


Ces considérations ussi puissantes 


jous paraissent toujours 
demandons 


Plusieurs projets ont été étudiés entre Iordeaux et Bayonne: parmi ées projets, nous ne choisis- 


sons pas; nous nous bornons à classer 
M le Ministre des travaux publies compr 
du tracé entre Paris et Bordeaux : Orléans et Tours; nous ën ajoutons deux autres : Poitiers et 


+, dans sa proposition de classement , deux points 


Angouléme. 

Le tracé proposé 
villes de Versailles, de CI 
min entre Tours et Versailles, S'emb 
rires , a été étudié aux frais de «4 


uvernement, entre Paris et Tours , a été vivement contesté par les 
Chiäteaudn et-Loir. Un che- 
jehant sur le chemin dé la r 
département. Comme ligne 10 
etoyons utile; nous désirons qu'elle s'exécute. Mais nous approuvons le Gouvernement de né 
en faire ln tête du chemin de Bordeaux. 

Consulté sur le tracé comparé par Orléans et par Chartre 
sées 4 adopté à l'ünanimité Le tracé par Orléans. 

La portion à eonstrui 


, et par le département d'Eure 
gauche et passant par 
le et secon 


artres et à 


sir, nous 1 


s, le conseil général des ponts et elinus- 


ait de 216 


“ours, elle est de 114,000 mètres; différence : 102,000 mètres 


do mêtres : entré Orl 


tre Versailles et ‘Fours se ws ét 


Nous donnerons plus tard des détails sur le tracé adopté entre Orléans et Tours; on verri qu'il 


ne présente aueune difficulté. 11 n'en serait pas ainsi du tracé par Chartres. Les pentes seraient 


ucoup plus fortes, les aceidents de ter 


sin multipliés. 
Depuis les derniè 


études de ce tracé, il a été soumis aux enquêtes. Voici ën quels térines s'ex 


pritne ln commission d'enquête du département de Seine-et-Oise 


«1 és évident que le désir amer aux villes ile amibouilét et de Chartres l'avantage d'un parcours: 
« facile et ée ur un chemin de fer, al suggérer la pensée d'une nouvelle voie de communten- 
Aion entre Paris et Tours, qui exige la confection de vingt-quatre loue de chemin de. fer de plus. qu 


empruntant la ligne dé Paris à Orléans, Où éongoit tout 


ré que doivent inspirer ces villes, surtout called 
r Chartres, où viennent aMuer fous les produits de la Ben x de la Bretagne ëL (le la Normandie, pou 
se diriger de Là sue Ja éapitale; mais I est à craindre que le transport de ces produits et celui dés voyageurs 
«le celle partie de la Vrance ne produisent pas une recette suffisante pour servir les intérêts des fonds néces- 
« saire à Ja confection et à l'entretien de vingt-quatre lieues de che € fer, et que, par celle considi 
Versailles à Chartres ét Tours. 


ration , ne se présenté pas de Compagnie pour exécuter le chemin 


On à parlé dé promesses faites, d'e 
des pouvoirs législatifs; nous n'en connaissons 
passer par Ch 
Nous a 
Au delà de « 


ments pris; 1 


us avons parcouru tous les actes 6 


un seul qui contienne l'én 


ement de faire 


res lé chemin de Paris à Tours. 


céptons done Le tracé proposé par Le Gouvernement jusqu'à Tours 


te ville, la diréction que nous vous proposons de déterminer conserve Les come 


Mtunications dépuis longtemps établies entre 


rs et Bordeaux. Elle a été trè 


exactement étue 


diée par M. l'inspecteur divisionnaire Desfon 
contrôlé par les travaux qu'a faits sur la mé 
passe aussi à Poitiérs et à Angoul 


à 1838. Son travail est pour ainsi dire 


ne ligne M. Corréard, ingénieur civil; M. Corréard 


Les deux projets ont été souris au conseil général des ponts 


chaussées , et, le 10 mars 4842, 


2 exprimé l'opinion « que, d'Orléans à Bordeaux, lé éhemtin de fer devait suivre la dire 
tion du projet étudié aux fr 


ais de l'administration par ML Desfont 


s, avec cette réserve que le 
16 
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tracé tütehera la ville de Fours, et qu'il sera fait de nouvelles études avant d'arrêter définitivement 
le tracé de la partie comprise entre Libourne et Bordeaux. + 

Au surplus, M. le Ministre des travaux publiesnousa déclaré que, dans sa pensée, le chemin de 
à Bordeaux ne pouvait suivre une autre direction. Nous avons eru bon de l'exprimer, 
olution que nous avons prise d'écarter, autant qu'il était en nous, toute incertitude 


fidèles à la ré 


ét toute équivoque de Ia loi que nous allons voter 
G.—Sur FOckon, par: Tours et Nantes. Nous inliquons un point du tracé, Tours 
M. le Ministre proposait de n'indiquer que les deux points extrême 
que 


Nous faisons remarquer à la Chambre que le t Qus proposons est celui que proposait 


le Gouvemement en 1838, qu'il a été complétement étudié et approuvé par le conseil général des 
40. 


assés depuis peu , qui 


ponts et chaussées, le 19 septembre 
Mais deux faits, se sont 
pendre ss détermination pour Le tracé de Paris à Nantes. 
1° Quelques local deut à votre solicitude, ônt demandé que 


le chemin de Paris à Nantes se dirigelt par Versailles, Chartres, le Mans et Angers. 


sissent 4 le Gouvernement à sus- 


ir en, 


és, dont les intérêts se recon 


grauds capitalistes ont offert de se charger, soit d'exploiter, soit de construire la ligne de Ver- 


sailles à Chartres, à condition que le tracé de Paris à Nantes ne seraït pas défini par notre loi. 
Ces motifs ne nous ont pas paru sullisants pour laisser dans la Joï une incertitütle que nous 
pouvons lever 
Le tracé nouveau que l'on propose ne paraît pas avoir été étudié entre Chartres, le Mätifet 


Angers; du moins aueune étude n'a été soumise à In Commission, 


le tracé adopté par l'Administra 


Il s'accorde ave s pour arriver 


eu ce qu'il touche Anges 
s, il exige la construction d'un chemin entre Versailles et 


lieu du chemin entre Tours ét Angers ; 112 kilomètres ; la 


à Nantes; mais pour arriver à An: 


Angers, environ 283 ki 


différence est de 171 kilomètres 


Si L'on suit ee chemin sur une carte , on verra qu'il serait parallèle et à peu de distance du che- 


min de Paris à Bonleaux par Tours; ce serait le seul point sur lequel In loi auraît classé deux 


ligues aussi rapproehées. 
Nous savons que la Seine et In Loire laissent entre elles un vaste quadrilatre baigné par de 
nombreuses rivières, mais qui n'auront pas de communications directes, par chemin de fer, avec 


ités d'embranchement que ces départe 


Paris. Nous indiquerons. plus. tard. les fix ts auONt, 
ailleurs, ilrestera des parties de notre territoire beaucoup 
is de fer, 

communieation 
des commtinics 


soit vers le nord, soit vers le midi. 


es de cher 


plus vastes et plus éloignées des grandes lg 


l'Administration avait adoptée met Nantes € 


Tours avec 
ns intérieures 


Bordeaux, par Orléans avee Lyon et Marseille. Ces deux 
sont sacriiées par le nouveau tracé; elles ne peuvent s’opérer que pur Paris, éesta-dire, par une 
me, en beaucoup plus de temps, et avec be 


up plus de fr 


voie infiniment plus loi 


tresse de la tête du chemin , cet inéo 


S'il ya de l'inconvénient à ce qu'une Compagnie soit n 
vénient serait commun aux deus tracés. 
ite au Ministre d'exécuter le chemin de Versailles à Chartres, à cou- 


Quant à l'offre qui a été 
dition que le tracé de Nantes ne serait pas défini par Ia loi, nous n'avons pas à en apprécier les 


é l'objet d'un projet de loï, elle nous à seulement été communiquée à 


eouditions: elle n'a pas é 
titre de renseignement. Mais il ue pouvait entrer dans notre pensée de subordouner des disposi- 


s utiles, aux conditions d' 


lions lé 
Si d'ailleurs cette conver 


tises qu 


ue convention proposée au, Gouve 


ion derait être adoptée, et si le Gouvernement avait en. vue 
d'accorder ainsi à l'industrie particulière la ligne de Versailles à Nantes, ee serait une puissante 
Xaisuu pour arrêter inunédiater dans cette entre 
re dès l'abord les communications ultérieures, qui pourront. enrichir leur 


le tracé, afin que les capitalistes € 


prise pussent conn 
chemin de fee. 

$ 7. — Chemin del Paris, sus le centre de la France. — La Commission est unanime. pou 
vous proposer le elassement d'un. chemin nouveau qui se dirigera-vers le centre de la France par 
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Orléans, Vierzon, Bourges , Nevers et Ia vallée de l'Allier. Nous vous devons à 
des motifs qui nous ont eonduits à ajouter cette ligne à celles qui étaient comprises dans le projet 
de loi. 


a compte spécial 


Nous vous avons dit l'intérêt que nous attachons à rapprocher Paris des frontières où sont fa- 


ciles les invasions de l'ennemi pendant L 
Mais cette idée, trop exel 


laisse isolée de Ia capitale une partie importante du royaume. 

En effet,.en suivant par la pensée la direction des chemins de fer dont le e 
posé, on s'aperçoit que les chémins dé Paris à la frontière d'Espai 
Méditerranée à l'est, sont séparés pk 


sement est pro- 
st de Paris à la 


ne à l'ouest, 


un intervalle immense , large à peu près de cent lieues , 
entre Dijon et Tours ; entre Lyon et Angoulême , entre Montpellier et Bordeaux. L, cependhnt, 


sé trouvent des départements très-peuplés, fertiles, industrieux, et qui seraient riches s'ils 


avaient dé 


illeures voies de communication: 


Nousaurions voulu pouvoir couper par la moitié ce nous diriger d'Orléans 


versMoulouse ; mais la connaissance que nous avons des lieux, et les renseignements qu 
Ont donnés Af: le Ministre et M. le Sous-secrétaire d'État des travaux publi 
craîndre que cette Tigne ne présentât les plus grandes difficulté 
le centre de la France que s'étendent l'activité, l'influence de Toulouse 
du Midi ont décidé dé ses re 


nous 
; nous. ont fait 


D'illeurs, ce n'est pas vers 
la Garonne et le canal 
us que cette belle cité a beso 


tions; é'est avee Marseille et Bord 


d'être mise en commun 
sera probablement c4 
Nous nvou 


tion, ét son éhemin le plus utile 

qu'elle prendra à Bordeaux. 

done choisi un 

l'ancienne province du B 

l'Allier, visitera les riches usines du Nivernais; qui, sui 
ble de l'Allier 

de l'Auve 


t le plus facile pour parvenir à Paris 


autre direction. Nous vous proposons un chen 


y et toucher Bouri 


+ sa capitale; qui, pour atteidré Ja vallée de 


ant et suppléant la rivière pen navi- 


ira chercher les produits des riches bassins houillers et des vallées fertiles 


me; qui fournira aux populations de ces départements un moyen de multiplier Les 
relations qu'ils entretiennent à 


jù avee la eapitale. Dans l'avenir, ce chemin se prêtera à des 


embranchements faciles sur Châteauroux et sur Limoges; il_ pourra se relier aux chemins de In 
Loire, établis une seconde communication entre Paris et Lyon, et former la grande ligne de 
Nantes à Marseille 

La ligne que nous vous proposons de classer aurait une longueur 
Entre Orléans et Vierzon, de y es Se SE ARE ESS 
Entre Vierzon et Bourges, de. + 32,000 
Entre Bourges et Nevers, de... 48,000 


L 


 Neve 


S et Clermont, dé, > 144,816 


Total. DIET 


lé a été étudiée éntre Vierzon et Orléans 


étre Nevers et Clermont. De Vierzon à Bourges, 
elle Suit fn vallée di Cher ét ne présente aucune difficulté d'exécution, Entre Bourges et Nevers, 
les études sont à 


Chemin de la Méditerranée sur le Rhin 
in contini 


par Lyon, Dijon et Mulhouse. — Ce che- 


era vers Mulhouse le chemin à 


Paris à la Méditerranée ; il fournira à Marseille et à 
Lyon ti moyen dé communiquer avec l'Alsace, la Suisse et l'Allemagne du nord: il mettra 
aussi Paris en relation plus directe avec nos frontières dégarnies du H 
Havre avec la Suisse, qui prend une part si importante dan: 

Les seuls points du tracé q 


plusieurs projets ont été ét 


Rhin et le port du 
nmierce de transit. 

on. Entre Dijon et Mulh 
diés, l'un par la vallée du Doubs , et deux par la vallée de la S, 
Entre ces tracés , le Gouvernement n'a pas cra pouvoir se prononcer. Vo 


soïent ei indiqués sont Lyon et D 


use 


aône 


à regret, garde la même réserve k 


elles sont, Messieurs, les lignes dont oûs Vous pfopôsons le classément. Nous ne pouvons 


46. 


EMINS DE FER: — RAPPORT. n° xt. 


ler a longueur qu'approximativement puisque tous les tracés ne sont pas encore arrêtés ; 
projetées ; nous trouvons les 


déjà exécutées où 


mais en prenant Ia moyenne de toutes les directions qui ont ét 
suivants, dans lesquels ne sont pas comprises les parties de chemi 


résul 
en cours d'exécution 
Chemin de Paris sur a frontière de Belgique par Lille el Valenciennes. 200 il 
— de Paris sur l'Angleterre par un point Httoral dé La Manche. 130 
— de Paris sur La frontière d'Allemagne par Strasbourg 480 
— de Paris à la Méditerranée. … ms a go 
— de Paris à la frontière d'Espagne. S 7 50 
— de Paris sur l'Océan par Nantes, 20 


re de Ia France. _ FER 


— de Paris sur 


—_ de la Méditerranée au Rhin. 


o 


3,166 Ki 
88 Lui) 


ins classés. 


ur totale des el 


Au nombre des el 
ligne de Paris au Hay 
init un traité pour la p: 


sis que nous venons de vous proposer, nous n'aurions pas oublié ln 
sit écrit, à la date du 
Havre ; que 


si M. le Ministre à 


longation du chemin de Rouen jusqu 


9 avril, qu'il né 


, par conséquent, il n'y avait pas lieu à s'occuper de 


ait à son te 


la négociation touc et qui 


cette prolongation dans le projet de loi: 


éipe ancien. ét invariablé dé notre administration fran- 
publique , ét qui charge l'État de les construire et de les 
x eahaux, Quelqués-tns 


tres ne doivent faire 


IL. Move 'exécuriox. — Le pr 
aise qui fait des routes une propriét 
é toujours appliqué aux chemins de fer, mou plus qi 


réparer, n'a pas 6 
ont été concédés à des Compagnies à titre de propriété perpétuelle; les 
retour à l'État qu'après une longue possession ; les uns el les autres ont été construits et sont en 
L'État a prêté sou concours finan- 
ie d'intérêt, l'État donne l'autorisation 


retenus par les concessionnaires. IL en est ainsi il 


ier aux Compagnies, soit par un prêt, soit par une gar 


ssionnaire le droit qui lui appartient d'expropriet, 


lissement de la voie; fixe le 


d'entreprendre le chemin ; dé 
pour cause d'utilité publi 
maximun des tarifs à percevoir; impose des règles de coustru 
tes pour l'intérêt publie; veille à l'observation de ces rès 
ne met pas la main à l'œuvre. 11 n'y à eu d'exception , jusqu’ 
e de Lille et de Valenciennes et pour 16 ef 


les terrains nécessaires à l'é 


ion et d'exploitation qui sont des 


les: mais iLne va pas plus lo 


ce jour, que pour les deux frag- 
in de Nimes à Montpellier, dont 
taux, 


ments de 


nt. Unvaste plan de 


tièrement eonfée au Gouvernem 


le construction a été € 


fondé sur le même ordre d'idées, avait été proposé en 1838, mais n'a pas été adopté par In 


Chambre. 

Persisterons-nous daus la même voie? L'œuvre des chemins de fer court le risque de ne Sexe 
euter que très-lentenient parmi nous. Nos fortunes sont modérées ; notre commerce extérieur, 
restreint et Janguissant , ne nôus présente pas les admirables ressources que le commerce extérieur 


. Les capitaux éporunés rechel 


ons intérieures 
toutes placements assurés la propriété territoriale ou la dette publique. Le peu de 
succès des chemins de fer entrepris avec le plus d'éclat a effrayé les plus hardis. Quand on à vu 
les deux chemins de Versailles coûter trois ou quatre fois 1e montant de leur évaluation primitive: 
poque’ëntreprendre le chemin de Rouen (rive droite de la 
de résilier la concession qu'ils avaïent obte 

nt abandonné ces entreprises. Peut-être y reviendront-ls ; 


ne à fournies à ses amélio 


de la Grande-Brets 


chentan 


les fortunes les plus considérables del 


e, il 


Seine), et puis supplier les pouvoirs légistati 
n'estjjas surprenant que les eapitaux a 

Pentétrééprendrontils confiance ; peut-être seront-ils un jour encouragés par les sut 
sants lu éhémin de Saint-Germain, par la prompte et habile exécution du chemin d'Alais à 
Be: par VéKemple des dèux Compagnies qui, avec l'appui du Gouvernement, vont, en si 
peu de temps ; mettre Orléans et Rouen en communicatiou avec Paris, Pour le moment, ces en- 
aissent pas . ne 8 réunissent pas. M. le Ministre des travaux publics nous appris 


pitaux ne p 
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e était entrée en négociation avee lui pour le chemin de Rouen au Havre; que 
annonçaïent l'intention de demander le chemin de Versailles à 
e à quel 


qu'une Gonpag 
quelques riches capitalistes 
Chartres ; voilà tout. Les 
point les capitaux privés sont timides, et nous laissent entrevoir le temps qui serait nécessaire 
Pour terminer par ee moyen notre ensemble de chemins de fer. 

at ne sont 


suvérnement prouvent mé) 


mditions qui sont proposées au G 


ans limites. Nous serons bientôt 
ft très-hardi ; aller 


D'autre part, les ressources financières de 1° 
s de vous le dire. Ce que nous vous proposons d'entreprendre nous pé 


ob] 


plus loin nous semblerait une inexcusable témérité 
Cependant il faut aborder ce grand travail qui importe à ln 
action de l'État et de l'industrie privée. 


choisie par le Ministre des travaux publies 


dignité et à la prospérité du pays. 


On est ainsi conduit à réunir et à combi 
Dans le 


parmi les membres des deux Chambres , les ingénieurs les plus distingués et quelques per 


ours de lai 


nnes 


qui s'étaient 0 
le point de savoir si l'on ne pourrait pas adopter un système mixte dans lequel l'État ne ferait que 
que l'on peut appe 
d'art, étluisserait à des Compagnie 
d'exploit 


pées avec zèle et avec succès de la question des chemins de fer, fut interrogée sur 


ire les terrassements et les oùvr 


ils, et d'acheter le matériel 


ges 


w le sol du chemin de fer, c'est 


le soin de fournir et de poser les 


ion. 


Après une discussion approfondie , la Commission donna son avis en ces terur 


d'une ligne était confiée à l'État parait à In Commbsion que celle exécution pourrait, 


« dans heançoup de vas se roufermer dans Ia confection dé la chaussée du chemin, c'està-dire, dns les détails 


‘expropriation , dans les travaux de déblais et de rem 


d'art, etc; en um mot, 


tout ce qui constitue In route proprement dite, perfectionnée ; 


2 Que par cé 1 l'établissement des chemins de fer offré 


oyen l'État dégage l'industrie privée de tout ce 
we, et de toi 


Que , quant à l'achat et à La pose des rails, Ils 


« d'éventuel et d'inc 


e qui, par suite, à la confiance et en éloigner les capltaux ; 


mêmes éventualités; que, d'ailleurs , ectté 


» opération se compliut ment commercial semble surtout appar- 
« Lenir à la spéculation privée; 

» Qu'enfin l'achat et la pose des rails sont une dépendance de l'exploitation, qu'il convient , autant que 
« possible, de laisser à des Gonpgnles ; 


est convenablement fait entre L 


ns 8 système le part nétes qui rentrent dans les attributions 


Mique ; el ceux qui paraissent devoir appartenir à l'industrie priv 


« En conséquence, La Commission est d'avis que, sur les lignes dont l'exécution sera réservée à TEA, le 
À le sol 
l'administration, et dans lequel l'achat 64 Ja 


Gouvernement pourra recourir au système dans eq ü_ chemin. serait exécuté anx frais du Trésor 


«publie et par es agents 


seraient confiés à une Compagnie qui en même temps serait chargée de l'exploitation 


ose des rails, et l'achat du n 


tériel , 


r'lestle système qu'a adopté le projet ; nous ne nous dissimulons pas que dans la pratique il 
pourra présenter quelques embarras; cependant votre Commission pense qu'il est en ce moment 
le plus raisonnable que l'on puisse adopter. 
pense qu'entraine la eréati 


du chemin et de son matériel d'exploitation est parta 


ment entre l'État et l'industrie privée ; l'État demeure propriétaire du chemi 
nie west qu'exploitante , et en vertu d'un bail, comme nous le verrons dans l' 


caen 
détaillé des articles. A ln fin du bail , elle sera remboursée en partie des av 


ces qu'elle aura faîtes 
en le prenant; elle sera indemnisée du surplus par les bénéfices de son exploitation. L'État 


est dédommagé par tous les 


vantages que lui procure le chemin ; par l'activité et l'aisance qu'il 
 étpeut-être, enfin, par les subventions que lui donneront un jour les 
Compagnies exploitantes , et qui lui permettront d'éteindre 
création du chemin. 


répand sur son pass 


la dette qu'il va cont 
q 


acter pour Ja 


Ainsi, Le projet de loi tend à atténuer les charges de l'État , en faisant supporter à l'industrie 


privée à peu pr 


Les cinq douzièmes des frais nécessaires pour construire le chemin et le mettre 
en exploitation. Mais ile s'arrête pas là : il propose une autre atténuation , en faisa 


t concourir 
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les départèments que le chemin traverse et les communes qu'il intéresse, pour les deux tiers, aux 


indemnités dues pour expropriation de terrains, 
oversée que Ia première : on d'a eritiq 


ires. Nos routes royales s'achèvent, 


comme co: 


Cette seconde disposition a &t£ plus en 


taire à notre système général de travaux publics extra 


sans que les départements traversés ni les communes intéressées concourent à Ja 
6 du décret de 4811 ; Les frais de 
ent être supportés coi 
x et par les départements qu'elles traverseraient, et que, depuis quelques 
iées, les départements ont été dispensés de cette obligation. L'État vient d'entreprendre de 
naux; il supporté seul les frais de construction : il en est de même des trois chemins de 


quoi cette anomalie dans des travaux de même nature? Cette charge se 


a-t-on dl 


ela de remarquable, que, suivant l 


dépense. I y a mêm 
construction et d'entretien des routes impériales de troisième classe à 


eurremment par le Tré 


rands € 
fer qu'il exécute. Po 
xésoudra pour les départements en centimes extraordinaires ajoutés aux contributit 
communes, en eentimes additionnels ou en accroissement des droits d'octroi. Serait 
je d'augmenter où les impôts directs ou les droits d'octroi? N'ont-ls pas atteint 

limite où ils puissent parvenir? Cette charge, d'élleurs, serait-elle justement répa 
ignées arbitrairement par le conseil général ; les départements seront 
és? Le dépurte 


s directes; 


nés plus arbitrair 
quefois plus intéressé à ln eréation du chemin qui ouvre un débouché facile 


contigu est qu 


x produits de son sol ou de ses manufhctun 


Enfin , on a soutenu que tout au moins les départements devaient seuls concourir à la dépense ; 


mmunes avaient des revenus; il en était beau 


que si, dans quelques parties de la France, lé 
tres où elles n'avaïent rien et où elles ne pourvoyalent à leurs dépenses communales 


coup 
centimes additionnels 


ordinaires q 

A ces object 
tenu dans nos lois, relativement au concours des 10 
et 29 du la loi du 16 septembre 1807; que, Selon vus 


qu'à la vérité l'État ne s'en était pas toujours prévalu, mais que rien 
q jours p 


par 
ns, la majorité de votre Commis 


où a répondu que Le seul principe 
qux publics, 


alités dans la dépense des tr 


trouvait écrit dans les art 


sait d'y recourir lorsqu'il pouvait ÿ trouver un secours nécessaire; qu'eu ce moment 


disait pour Les travaux exécutés dans plusieurs de nos ports; que l'emploi dé cette 


ne lui interd 


même on lu 
ur la grandeur.et l'urgence de l'entroprisé à laqulle ou 


tt d'un eliemin. de fer est un avantage incontestable pour 
eux qu'il traverses on a pu linduiré de cë que mous avons défà dit des hénétices produits par 
as intermédiaires. L'épreuve en n été falte en Angletérre : ia 6t6 constaté, par l'enquête 
am, que La valeur des propriétés voisities du éhernin 


ressource était plus que Jamais jus 


la consaerait. D'ailleurs, l'établisse 


prélin 
de Liverp 
doublé par les facilités qu'il avait ouvertes di Ia vente 
le chemin de Stockton à Darlington ayant été ent 
que le terrain strictement nécessaire. On sentit bient 
mêmes propriétaires vendirent une bande de terre le long du chemin; mais elle codta plus de 
tivement payé. Ajoutons que dans les avis 
on les recommande habituellement aux ache- 
ntage : pour prix des ti 


uis Ja création du chemin? que le 


à Manchester avait augmenté d 


le leurs produits. On y a constaté encore que 


ris sur une seule voie, on n'achetn d'abord 


ln nécessité de faire une seconde voie : les 


pour 100 au-dessus du pris que l'on avait prin 


publiés en Angleterre pour Ia vente des propriétés 
teurs par le oisinage du railway. Les lieux traversés ont un autre a 
raîns qu'il achète et des travaux qu'il fit exécuter, l'État y verse des sommes considérables qu 

s des aequisitions nou- 


qui cherchent immédiatement à se placer, soit 
ter la valeur vénale des 


y répandent l'ai 
velles, soit dans des spéculations Iueratives , qui font aug 
A déleurs revenus , qui rendront facile le payement des centimes extraordinaires ou additionnels 
qué les départements et les communes auront à sapporter. On sit, au reste, que les départe- 
e qu'ils retireraient de l'établissement des 
oup plus larges que 


ropriétés 


ments etes éommumes ont promptement deviné 
chemins de fer  etqu 
celles du projet dé oi 
Quant à la répartition de Ia dépense, il ne paraît pas qu'elle soit afbitraire et injuste: 


ont offert leur concours dans des proportions bea 
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doute des départements non traversés profiteront de la eréation du chemi 
mais il serait à peu près impossible au pouvoir législatif de désigne 


dicitor 


pus-Un : 


ceux qui y,s0nt intéressé 
et la part d'intérêt qu'ils yont pour fixer leur part eontributive dans Ja dépense. Quant aux com- 
munes, leconseil général fera facilement cette dési a, ainsi qu'il l'a fait déja po 
mins vicinaux de grande communication. Hs seront souverains ; sans doute ; la Commission ne 
se dissimule pas l'importance de l'attribution que la loi va leur conf 


les che- 


à maïs elle se confie au 
bon sens ét à l'esprit de justice dont ils ont fait preuve depuis huit ans, — Elle ne peut paseroire 
qu'ils fassent tomber la dépens 


sur des eommunes qui n'aurs 


ent aucune ressource ; le projet 
leur indique qu'ils devront prendre en considération l'intérêc et la situation fh 
d'éles. 

Nous avons entendu M. le Ministre de l'intér 


munes, il ne demanderait pas mieux que de voir leurs chars 


ancière de 


ur. Tuteur nature 


des départements et des eom- 


s ; cependant, il ne croit pas 
exôrbitantes celles que la loi leur impose , surtout si l'on accorde aux départements et aux com- 
Hiunes du temps, et si on les oblige à 
sans 


\énager leurs resss 


res. C'est pour ce motif qu'il a donné, 


réserve, son adhésion au projet de loi 
Cetterdéclaition a confirmé la majorité de votre Commission dans la disposition où elle était 
d'accepter le concours des dé 


projet de loi, 


rtements et des communes, duns les limites et aux conditions du 


Les deux prineipes que la Commission vient d'adopter après le Gouvernement, pour le mode 

d'exécution des chemins de fer, sont contenus dans les articles 2, 3, 4, 5 ét 6 du projet. Ces 

articles donnent lieu à plusieurs obser 

Chambre. 
Ant. 2, 


tions de détail qui sont dignes de l'attention. de la 


L'article 2 contient le principe du triple concours de l'État, des départements et 


communes ; et de l'industr 


privée. Nous n'y avons ajouté qu'un mot pour lever équivoque 
que présentait In rédaction primitive relativement aux départements appelés à concourir. 

Toutefois , à l'occasion de cet article, s'est élevée une question très-grave et qui a donné lieu 
à de longs débats dans le sein de votre Commission 


Nous venons de classer 788 lieues de chemins de fer 


ee L'État 
prend envers lui-même l'engagement de les terminer ; mais dites suivant un 
mode uniforme? Le partage des travaux entre l'État et les Compagnies, la répartition du paye- 
ment des indemnités entre l'État, les départements et les communes ; forment-ils désormais le 


a d'exécuter les chemins de fer ec 
eution est-il exclus ? 


L'art 


s dans le -elassement ? Tout autre mode d'ex 


2 du projet répond aflirnativement ét il 


lé vivement défendu ; nous devons at-on 
dit, mettre un terme aux essais ét aux ttonnements,, non pas seulement en insérant dans notre 
loi un tableau général des chemins de fer que nous aurous à exéeuter, mais aussi en adoptant, dès 
à présent, des règles définitives pout fire de ce classement une mesure sérieuse et efficace, Exé- 
aution par WÉtat seul, par les Compagnies appuyées du erédit de l'État, par les Comp 
données leurs propres forees, tout à été éprouvé ; ce que nous pouvons attendre dé, 
Systënies, nous le savons, et, d'un autre côté, le mode t 
ne présente rien d 
compter sur sou ef 


ab 


aeun de ces 


uveau , proposé par le Gouvernement 


ssez étrange pour que nous ne puissions pas, en lui donnant notre adhésion , 


éité. Al attribue à l'État la propriété du chemin ; 
lité et de liberté pour le règlement des tarif 
ans corne 


lui donne plus de faci- 


enfin, nous l'avons dit, et cela sera vrai dans dix 


aujourd'hui; en subdivi 
mins de fer possible. 


ant le fardeau de la dépense; il rend l'exécution des che- 


On reconna 
mais 


ît que, pour Je moment, l'application de ce système n'est pas seuleme 
le est nécess 


ire; on l'accorde sans hésiter pour les chemins ou fragments de chemin 
que l'État va immédiatement entreprendre, Comment pourrait-on changer de système dans le 
cours des travaux? Comment une ligne commencée aux frais de l'État se termine 
d'une Compagn 


at-elle aux fra 


système proposé n'a de 


randeur qu'à la condition d'être uniformément appliqué. 1L est bon 
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ations de l'État, des départements, 
; ména 


que notre loi le décide ; l'arrête irrévocablement. Les ob 


s. Chaeun règler 


des communes, de Pindustrie privée, seront ainsi déterminu a ses projets 


gen ses ressources, préparera ses efforts en vue des devoirs qui l'attendent 


s d'exposer, on a soutenu qu'après avoir elassé les grandes 


Contre l'opinion que no 
de ne pas les entreprendre toutes à la fois; que si, par exemple, on com- 
ent sur les deux grandes lignes qui coupent la France du nord 
Manche, à celte extrémité, 
uer exclusivement sur toute cette étendue. le triple con- 


lignes, il serait sag 


mençait par travailler exclusiv 


au midi, entre la Belgique et L la Méditerranée à l'autre, il 


ape 
ï. Ce seraît mettre hardiment In main à l'œuvre, commen 


n'y aurait aucun inconvénient 


cours pl 
par un travail d'une utilité nationale que nul ne saurait contester, achever en peu d'années le 


osé par le projet de 


ur le présent, il n'y aurait pas de temps perdu, et l'avenir 


plus beau chemin de fer connu 


ne serait p: 


ne du Gouvern 


Voyez comme le syst sent nous lie pour l'avenir! Les capitaux qui ont fui 
les chemins de fer ne peur 


t, sous la condition d'une si 


xt reprendre confiance 
mtie d'intérêt qui ne se r 


ement s'effectuera Sans difficulté, venir aid 


éalisera peu 


Ils penve 
ou d' 
dns l'exécution du travail qu'il s'in 


le Gouverneme 
atè 


a prêt dont le 


ï les rep 


Pourqu ser à l'avance systématiq 


dans les proportions déterminées par lé projet de loi, 


Le concours de l'État avec les Compagni 
ore éprouvé. Dans deux ans, dans trois ans, nous POUVONS. 


t étre bon, mais il n'est pas en 
adopté ; que ferons-nous alors? Y persisterons-nous malgré ses défauts, 


nous repe 


us faisons aujourd'hui? Mieux vaut garder La liberté 


de persévérer 


ou détru quen 


L'idée de faire tous les chemins classés suivant un mode uniforme peut être satisfaisante. en 


s de Paris à Orléans, de 


théorie, mais Le projet de loi même lui donne un démenti. Les ligy 


dire, de Montpellier à Cette sont comprises dans le classement, et elles ont 


Nimes à Beau 


s. D'ailleurs, ce que n 


us devons désirer, ee que le pays dé 


ë concédées à des Compag 


1 de repousser à l'avance les moyens qui 


mande, ee sont des chemins de fer ; il ne serait pas 54 


peu 
Cexréflexions, Messieurs, n'ant pas prévalu, et la majorité de votre Commission vous propose 


re seront les meilleurs pour hâter leur confection. 


d'adopter l'artiélé du Gouy 
Art. 3, — L'article 8 don 
L'indemnité pour expropriation de terrains doit être pi 
n à cette râgle, qui est écrite dans la Chartes 
squ'ils recourent aux emprunts, aux centimes ex 
n'ont, le plus souvent, que des ressourees éloignées , 


ée, où consignée, avant ln prise de 


possession. Nous n'adinettons aucune modif 


mais les départements et les commune 


La prise de p 


d'une réalisa session des terrains, et par conséq 


sil fallait at 


l'exécution des travaux serait indéfiniment retardé ndre qu'ils en eussent Ia-Hibre 


disposition pour payer.les deux tiers des indemnités. Nous vous proposons, dans le paragraphe 
at en fera l'avan 


premier, de Neider que 1° sauf le renboursement ultérieur que lui devront 


s départements et les com 
11 est Lien entendu que, tout obligatoire que soit eette charge des dépa 
ty serait pourvu au moyen du fonds 


tements, elle ne sera 


pas portée dans la premiére se 


commun , et ce serait l'État qui se rembourserait à lui-même. Cela n'était pas possible. C'est 
ie 2, que le département pourv 


ressources extraordi 


ee que nous avons indiqué en demandant, au par 


payement de sa part d'indemnité au. moyen à aires, 


Cette dépense, comme aujourd'hui les dépenses de l'instruction primaire, formera une section 
particulière du buds 

Sur la ligne du cheri 
pas jüsté que l'État, qui reste en définitive propriétaire 
de s départements et les communes ; il n'y a pas expropriation, mais 
affectation d'un terrain publie à un emploi d'utilité publique. 


4 départemental. 


sil ne se 


partiennent à l'É ait 


du chemin, pâtse faire r 


peuvent se trouver des terrains. q 


x tiers de leur valeur par 
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jet imposera aux départements 
et'aux communes ; mais vous savez à quel point varie la valeur des terrains à exproprier. Les 


chemins voisins de Paris ont eu à payer des indemnités considérables qui ne pourraient pas 


Nous voudrions pouvoir évaluer L 


a dépense que eet artiele du p 


servir pour une évaluation, même approximative. Nous eroÿons que l'on ne s'écartera pas 1 
coup de Ja vérité, en portant à quatre hectares par kilomètre 1° 


endue de terrains dont l'expro- 
priation sera nécessaire pour Ja. voie et les stations, et à 5,000 franes le prix moyen de l'héctare. 
Le prix total par kilomètre serait de 20,000 francs, prix supérieur à celui qu'a payé la Compagr 
dAis à Beaucaire ; à celui qu'a payé ln Compagnie d'Orléans entre Juvisy et Orléans : 
rieur, euh qu'a payé la Compagnie de Strasbourg à Bâle, m 


rées du jury d'expropriation. Les départements e les commun 
une moyenne de 1 


Art: 4, — L'art. 4 à 
construction du che 
une dépense de mê 
Veriinement du noi 
placées 


é quelques estim: 


tious exal 


auraient ains 


00 fr. par kilomètre , et l'État 6,700 fr 


mine les dépenses qui sont exelusivement à la charge de l'État dans la 


ain. Nous ajoutons l'établissen 


vent des stations aux 


uvrages d'art. C'est 
u de dire que l'Administration décide sou- 


ne nature, IL n'est pas À 


re dé stations que 


s points où elles seront 


Cette dépense, réunie au tiers des 


demnités pour expropriation de terrains; a été portée, 
dans l'exposé des motifs du projet di loi à 150,000 fr. par kilomètre. Nous sommes disposés à 
croire que, dans le caleul des mo 


ennes ; on tient trop compte des chemins ex 
frais aux portes de Paris. Nous aurions dl 


lignesentreprises par L'Adiinist 
été rendu aux Chambre 
L'exéeution des trois chemins 4 
eroire que cette 
Gependant, 


autés à 
connaître les dépenses faites pour Les tr 
tion depuis 1840 ; mais le compte de ces travaux n'a p 


ads 
is petites 
s encore 


Strabours 
luation ne sera pas atteinte 


à BA 


d'Orlémns et de Rouen, nous porte à 


our faire face 


à toutes les éventualité 


qui viennent si souvent accroître les dé- 
penses des travaux publies, nous l'adoptérons ec 


ame maxi des sacrifices que pourra rendre 


nécessaires l'exécution dé notre loi. 
Art 


et 6. — L'État a constru 
sements et les tranché 
l'industri 


la voie perfectionnée qui doit recevoir le chemin de fer. Les 
te 


, les ponts, les aquedues et les tunnels sont aclievés. Le travail de 
privée commence; elle fournit et 6 
elle achète les traverse 

IL est difficile d'estimer ce j 
sur les lieux, dans 
de Corbeil, dont Ja lon 
kilomi 


nd la couche de sable qui doit recevoir 


, les coins, les coussinets: € 


pose les rails 


pourra coûter la fourniture du sable 


Il se trouve quelquefois 
fois ÎL_est apporté de loi 


s déblais du chemin, qu 


Sur le chemin 
tres, le sable a coûté 301,746 fr., Ou 10,000 fr: par 
ron. Sur la route de Juvisy à Orléans ; il revient à 16,000 fr par kilomètres Ta 
Chambre voit combien cette dépense varie suivant les localités. Quant aux traverses, aux coins, 
aux coussinets. aux raïls, cé sont des objets dont le prix varie suivant l'état du marché, 

‘Tel est le concours réservé à l'industrie privée pour la confection définitive du chemin 
C'est à elle ensuite que sera abandonn 
eussaire. 


r est de 1,470 


Vesploitation , et elle se pourvoira du matériel né- 


Pour prix dt 


ses sacrifices , la loi lui assure 
1° Pendant la durée de l'exploit 

EAN 
fourni. 


mn, la perception des tarifs qui lui seront accordés 


fin de l'exploitation, le remboursement de la voie de fer et du 


atériel qu'elle 


passé entre le Ministre des travaux publics et la 
a principalement Ia durée de 1 et le maximun des tarifs. 


Suivant le projet de loi, ee bail devait être approuvé par ordonnance roy 
sition à 


mpagnie. Ce bail 
régle 


ploïtati 


le. Cette dispo- 
elle a paru nécessa 
et demander l'exploitatio 
si elles sont obligées de subir 


été défendue dans le sein de la Commission 


re à quelques 
membres pour que des Compagnies osent se présent 


x des éhemins 
que l'État va exécuter. 


l'examen ultérieur des 
Une loi est néce. 


Chambres. 


dire pou 


des concessions qui déléguent aux Compagnies le droit 
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d'exproprier ; mais le bail d'exploitation ne donnera aucun droit semblable, — 11 peut être u 


de traiter avee une Compagnie exploitante; pourquoi ne pas en laisser le pouvoir au Ministr 
sa responsabilité? 
Ces raisous, Messieurs, n'ont pu convainere la majorité de voire Commission, Le prix des 


transports exerce une telle influence sur toute notre économie sociale, qu'à son avis le rè 


ment des tarifs mérite l'intervention d'une loi. Ainsi l'a-t-on pensé jusqu'à ee jour, lorsque 
guant le droit d'exproprier, on a aussi fixé le maximum des 
dministra- 


dans les lois de concession , en délé 
tarifs. Ce prine 
tion à modiier les tarifs des Compagnies existantes, mis par mesure provisoire, ét en r 


est également écrit dans la loi du 9 août 1839, qui a autorisé l 


au pouvoir législatif le droit de prononcer définitivement. —Une eonsention provisoire sera 


entre le Ministre res pour demander là sanctio 


ta Compagnie ; une loï sera présentée aux Chan 


de cette convention. Pourquoi les Compagnies reculeraient-elles devant cette épreuve? Elles 


la subissent pour les demandes en concession. Y 
cider que le hail provisoire passé entre le Ministre. et la Compagnie devra être ap} 
une loi 

La voie de fer. y compris la sable fourni et le 


re Commission vous propose don dé à 
6 par 


atériel d'exploitation, seront, suivant le projet, 


remboursés à la Compagnie dont le bail vient de finir par la Compagnie qui lui succède. IL pour 
ait pa 


l'État, et il importe qu'il en soit ainsi, pour que l'exploitation du chemin ue soit pas un moment 


L; le remboursements 


rait se faire qu'aueune Compagnie nouvelle ne se prése 


interrompue 
Il ue sera pas facile de régler Jes clauses de ces contrats d'une nature nouvelle ; on pourra, 


jusqu'à un e aies auront à faire ; mais cou 


in point ; caleuler les sacrifices que les Comp 


ment prévoir les dédommagements que l'exploitation du chemin. pourra leur assurer? Et cepe 
dant, pour passer ces conventions, on ne peut auendre La fin des travaux qui sont confiés à 


l'Adiministr 


don. La part que notre loi fait à l'État eL celle qu'elle fait aux Compagnies dans la 


eonstruetion des chemins de fer, ne sont pas tellement distinees qu'elles ne puissent. s'4 


mutue assements; l 
pourra souvent diminuer la dép 
sables. M. Je Ministre des travaux publics 
qu'il pourra présenter aux Chambres, dans jeur prochaine session, des baux d'explolatiou 
les ln 


ls des Compagnies seront nécessaires à l'État pour ses te 


es auront à faire pour la fourniture. des 


se que les Comp 


s à paru pénétré de cette idée, et nous espérons 


générales comprises dans Le titre 1°, s'en trouvent trois sur les 


s nous avons pen de mots à vous dite 
vernement à cherché à rendre plus faciles les expropriations pour 
propose de dispenser l'Administration dé remplir Les f 
26, 27 et 28 de la loi du 3 mai 1541, de déférex au jury 


Ti— Par l'art, 7, le G 
publique. 11 


prescrites par les articles 


l'apprétiation des indemnités immédiatement après le jugement d'espropriation, et de permettre 


e de possession des terrains e 
té fs 
Nous n'avons pu admettre ces dispositions. 

du 3 mai 1844 ob tré 
our indemnité au. propriétaire exproprié, aux fer- 


bâtiments expropriés après consiguation du tiers de J'in- 


nt l'Administration à faire con 


Les artieles 43 et suivants de La loi 


par une notifieation la somme qu'elle offre 


miers, locataires, usufruitiers, 


., qu'elle aurait appelés, € 


ux autres intéressés qui auraient jugé 


os d'intervenir. 


déclarer si elles accep- 
tre leurs prétention 


Les personues 


uxquelles 1a notification a été adressée sont tenues. dé 


tent les elles 


s, et, en cas de refus, de faire co 


ont. pas 
acceptés l'Administration les cite devant le jury; le jury ne peut accorder une. indemnité 
inférieure à l'offre de l'Administration, ni supérieure à la demande de la partie intéressée {ar- 
ticle 39). 

(Ces formalités prennent quinze jours si toutes les parties sont maltresses de leurs. droits, un 
mois s'il en êst autrement, 
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ntage de gr 


Nous avons pensé que l'av 
ation suffisante des g 


gnér quinze jours ou un mois n'était pas une compen- 


sentent les formalités que nous venons de rappeler 

faculté de Les accepter, déférer immédiatement 
erdire à l'Administration et à l'exproprié le droit de 
la régler à l'amiable; c’est obliger le jury d'expropriation à prononcer d'innombrables di 
est en faire un tribunal permanent. Nous croyons plus dan 
a 


euse qu'utile cette modification 
ne Lof si récente. 


11 est vrai que l'indemnité offerte par l'É 
ét les communes. Mais est l'É 
qui doit remplir toutes les 
11 est le protecteur k 


at sera payée pour les deux tiers par les départements 


at qui sera propriétaire du chemin : £'est lui qui exproprie; é'est 


formes et se conformer à toutes les rè 


es de la loï d'expropriation. 
ut eraindre qu'il éompro- 


des départements et dés communes. On ne p 
mette leurs intérêts, qui sont aussi les siens. 

Quant à In faculté de prendre possession des terrains après eons 
Ministre des 0 
tation 


ignation du tiers du prix, M. le 


vaux publies a reconnu lui-même qu'elle ne pouvait être accordée à l'Admninis: 


Art. 8 et 9,— Nous vous proposons d'adopter 1 


articles 8 et 9. Au droit de prendre, par 
ordonnance royale, des mesures pour concilier l'exploitation des chemins de far avec l'exéeution 
des lois et rè 


tou 


es, nous ajouterions celui de lever, da 


5 la même forme, 
déjà aù Gouver- 


s les difficultés que présentent les octrois des villes, s'il n'appartenait pa 


nement, 


TITRE H 
formule inutile; il imprime un tel car 


Nous avons classé les grandes lig 


es; ce classement ne 1 


s semble pas une 


seune des ligues classées, que, de ee moment , 
plus tôt où plus tan, aussitôt qu'il le pourra, sans « 


services aussi utiles où plus nécessaires. 


à nos yeux, l'État est obligé de Les fai 


promettre d'autr 


Foutefois, il n'y a pas de raison pour s'en tenir 1h; il est bon de mettre immédiatement In main 


à l'œuvre. Mais par où commencer? Sur quel'chemin, ou sur quelle fraction de chemin portera 
ton d'abord les travaux? Le titre IT du projet de loï a pour but de répondre à cette question: 
Env 


de vot 


d'un point de vue 


cette partie du projet de loi a donné lieu , dans le sein 


Commission , à un débat dont il est nécessaire de vous rendre co 


La minorité de votre C utenu que, après avoir fait un classement trè 


éral et 


très-étens 


il ne serait pas sage de commencer en même temps l'exécution de toutes les lignes 


grande entreprise sont limités 
ployer claque année 


clussées; les ressources que l'État peut consacrer à cette 


es; le Gou- 


vermement dema 


dix ans pour l'achever.… Il peut y «4 
ces ressources sont précaires: la pes 
justement exeitées , pourraient ui 
que commotion ex 
perait de mort quélq 
les intérêts, une 


jour rendre nécessaire ; le retentissement parmi nous de qu 
ieure qui paralyserait des branches importantes de notre commerce, et fra 

unes de nos industries 
uvtise récolte qui dimini 


les consommations, sont autant d'évé- 


nements qui les feraient immédiatement disparaitre. Dix années de la vie d'un peuple n'offrent 
que trop de place à de pareils accidents, et nul ne peut être sûr qu'elles s'écouleront sans qu'on 
soit obligé, comme en 1840, d'écrire au Ministre des travaux publies : = Arrêtez vos travaux; je 
« ne puis plus vous ouvrir de crédits. » 
in eommençant les travaux sur tous les points à la fois, on risque d'être interrompu ayant 
avoir rién achevé, de ne laisser que des tronçons informe, inutiles pour tout le monde ; et 


incommodes surtout pour les parties du territoire où ils seront construits. 
11 n'en sera pas ainsi si l'on passe successivement d'une lig 


une grande ligne, celle qui doit relie: 


ne à l'autre. Prenons pour exemple 
la Belgique et la Manche à la Méditerranée : en ajournant 
pour quelques années la portion de cette ligne qui, entre Châlons- 
desservie par une bonne na 


ur-Saône et Avignon, est 
tion, le reste du tracé, dont l'étendue est de 9 


0 kilomètres 


(245 liene 


; entrafnerait pour l'État une dépense de 147 millions 
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ai ilique artêre, elle pourrait 
être terminée en tro 
de fer qui soit dans le 


prendrait immédiat 


$, en répartissant les travaux sur plusieurs points de cette 


ans; à la fin de 1845, 


nous pourrions nous glorifier de Ia plus belle ligne 
le Gouvernement entre 
s, et il ne serait pas impossible 


de. Sin 
que autre 
achevée n'apportät son concours aux travaux qu'il aurait encore à 


re bonne situation durait encor 


que l'exploitation de La lig 


exécuter 


La majorité de votré Commission n'a pas adopté cette opinion. Toutes les ï ont é 
L diflcile de recon- 


jent par leur utilité générale; il sc 
"ourquoi Lille et Ma 
ux? Pourquoi exposer une eommunieation plutôt que 


à Paris 


naître à l'une d'elles un droit de priorité seraient 
trois ans plus * Bord 


l'autre aux chances d'un avenir auquel 


IL n'est pas juste de considérer comme inutiles les. fe min que l'on. peut immé- 
te dre, et qui p 
urront pas moins ; 6 dans. 


eune des extrémités de la capitale. Dans toutes les directions , et sur une partiu du parcours ; ils 


re achevés avea les ressources de nnées ; ils ne 


epr uvent à 


tes les directions, au but de notre loi; ils rapprocheront eb 


offriront à toutes les elasses de voyageurs une rapidité de trois fois supérieure à Ia rapidité actuelle 


des malles-post 
nent les fonds de l'État entré toutes les 


s, doit produire un autre résu x des tracés sera fait, lex départements, 


ommunes ; les grands établissements industriels ne chere us à le faire tourner à leur 


profit par leurs offres de concours. Cette ressouree utile manquerait à l'État, sl ne pouvait pas 


la solliciter encore par la promesse d'une exécution immédiate, Seraitil injuste que, sur des 


une égale utilité, M'État mit 


prix la promptitude du l'exécution 


qui sont toutes 


le ligne tout le 


vement et .ln prospérité que prod 


les grands travaux publics ?_P qe 


Y appeler tous les capitaux et tous les ouvrirs ? 1 
ouvelle 


ctère 


laisser au reste du territoire Ja crainte de n'avoir qu'un élassement stérile q 


k 
définitif ? 


allés sont les raisons qui ont porté la majorité de votre Commission à admettre comme prin- 


cipe du titre IL de ln lof, que tout classée devait recevoir une affectation de fond, et que 


n devait être comn 


ée sur quelque point de son parcours 


Toutefois, votre Cour 


ssion a été unanime pour reconnaitre que la loi ne pouvait appliquer 
cé n'était plus douteux; 


ables, que l'étude déf- 


e sufllsanmment étudiées, dont le 


des fonds qu'à des portions de li 


qui n'étaient plus exposées qu'aus changements peu importants, mis inév 


Eu vous proposant l'adoption des articles qui composent le titre IT du projet de loi, il ue suffi 


dans la question du classement, de vous présenter des réflexions 


done plus, com: 


sur l'utilité des lignes ou fragments de ligne qui y sont compris. Nous devons vous rendre 


compte des études dont leurs tracés ont été l'objet ; et des motifs spéciaux qui les ont fait délini 


tivement adopter 
Le projet du Gouvernement , dans ses art. 11, 12 et 13, demandait des crédits généraux pour 


quatre lignes ou fragments de 
à Valeneïenne Amiens, Arras et Douai 
prise entre Châlons et Dijon. 
Marseille, 


19 Pour le chemin de fer de Paris à Lille 


20 Pour Ia partie du chemin de Paris à la Méditerranée, co: 


Pour ln partie du même chemin , comprise entre Avignon , Beauce 


entre Orléans et 


do Pour la partie du chemin de Paris à l' 
L'art, 14 demande 
Depuis la présentation du projet de loi, 
Commission, M. le Minis 
la frontière d'Allemagne ; comprise 
Enfin, la Commission ayant proposé une ligne centrale 


‘éan , compris 
ur les mêmes chemins des erédits particuliers sur 1842 et 1843, 


ad 


ons directen säln 


a fait des demandes de crédits pour Ia portion du chemin de Paris à 
mort 


dû, selo 


atre Strasbourg et 11 


le principe d'égalité adopté 
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par 
prise entre Orléans et Vierzon. 
Nous avons à nous expliquer sur 
ANT. 9, — 1. — Chemin de Paris à la frontière de Belgique. — Dès 1834, cette li 
été explorée dans toutes ses parties. Le Gouvernement avait pu demander à la Chambre des 
de l'exécuter aux frais de l'État. Des 
udes ont fourni le 


ation de crédit semblable pour la partie de cette 


majorité, proposer une af 


«es diverses demandes. 


le avait 


Députés en 1837 dé la concéder à une C 
ordres ont été donnés en 1839 pour l'étudier définitivement, Ces derniés 
tracé que M. le Ministre des tr dans l'exposé des motifs. 

Elle part à Paris du vaste enelos compris entre la barrière 


ee, traverse le mur d'oetroi et le boulevard extérieur, coup 


aux publies a déer 


int-Denis et la barrière Poissc 


ni ceinte continue des fortifica- 


tions, passe entre la Maison de Seine et le canal Saint-Denis ; elle suit la vallée de Montmorency 


et franchit le col de Pierrelaye pour descendre dans la vallée dé l'Oise ; elle franchit l'Oise, suit 


la rive droite de vette rivière et remonte jusqu'à Creil. À Creil, elle prend la vallée de la Brèche 


qu'elle suit jusqu'au delà de Clermont ge sur la vallée de l'Aré, franchit le füîte qui 


te le bassin de l'Oise de Dom et ensuite 


; et prend, avant Mondidier, 
Amiens. Ce tracé a été b 
lé d'exécution; ses pentes sont modérées; il ne demande ni sout 


V'Avre qu'elle ne laisse plus jusqu 


étudié: il ne présente aucune 
ins, ni remblais 
adopté én à 
lieu par le conseil général des ponts et chaussées, para nt préfés 
que le Gouvemement nvait proposés en 1837 et 1888. Rien ne peut empécher ln Ch 
d'accorder dés fonds au Ministre des travaux publies pour mettre immédiatement la main À 
l'auvré, 


ïnt-Denis ot € 


élevés, ni tranchées profondes. Le projet de tracé entre 


incontestable ble à 


Toutefois, Messieurs , la Commission a entendu deux sortes de réclamations « 


le projet 
du Gouver 
Onar 


entre les barrières Poissonnià 


nent ; ces réclamations ont dû exciter son attention 


ü Gouvernement de vous avoir proposé une dépense inutile en voulant établir 


int-Denis la gare d'arrivée du chemin de Belgique, En diri- 


cet 


géant ce chemin par embranchement sur la tte du éhemin de Saint-Germain , on serait dispensé 
d'acheter les terrains dispendieux du clos Saint-Lazare et de consacrer des sommes considérables 
auxbitinients qu'on devra y élever. On établirait par cu moyen une communication facile entre 


ouen et du Havre: les marehandises du nord seraient trans- 


portées directement au Havre, sans 


passer par Paris, sans être exposées aux lenteurs , aux frais 


ls demandé S'il était sage de faire une propriété privée de la tête des 
s dont les convois ont besoin pour l'arrivée et le dépit, les 
ut et du déchargement des maréhandises , 
rendent toujours le chemin d'embranchement plus ou moîns subordonné d uquel il vient 
aboutit. Déjh le ; l'une d'entre elles va réce- 
voir l'immense ci s 


grands chemins d 


is accessoires de l'emmagasinement, du eh 


rois Compagnies ont obtenu les abords de la ea 
lation de Rouen et dit Havre, l'autre semble appelée à recevoir les cher 
atre de Ja aueun choix n'est encore fait pour le point d 
de trois lignes très-importantes au point de vue commercial, les plus importantes, sans contredit, 
au point de vue de 


du sud-ouest et du « 


a défense du pays: les lignes de Lille, de Strasbourg et de Lyon. N'est-ce 


pas le moins que le € ne gare d'arrivée q 


ivernement se ménage 


ï puisse, si les tracés qui 


seront définitivement adoptés lindiquent, devenir la tête de ces trois grandes communications? 


La ligne du nord , celle qui mettra Paris en communication avee Londres et Bruxelles, ne de- 


elle pas à elle seule une entrée principale dans Paris 


On s'effraye de la dépensé que l'État aura à supporter; on la porte à dix millions.{Nous 


croyons cette estimation exagérée. Les terrains dont l'acquisition sera nécessaire appartiennent 


presque exclusivement à la ville de Paris ou a l'ancienne Compagnie des p 


ville de Paris seront vraisemb) 


lateaux ; eeux de la 


ment abandonnés pour la part qu'elle aura à supporter dans les 


indemuités d'expropriation. La Cou 


ie des plateaux abandonne les siens au prix qu'ils lui ont 
Les 


coûté, et qui ne s'élève pas à un milli 


truetions que rend nécessaires l’arrivée d'une 
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ites en partie par l'État, en partie par les Compagnies qui se 
d'une autre tête de ligne ne serait 
n au elos Saint 


grande ligne seront sans doute 
a du chemin : et, après tout, l'usag 
e pour établir sa tte de chem 


chargeront de l'exploit 


l'État sera obligé de 


pas gratuit} et les frais qu 
tarifs que les voyageurs et les marchandises du nord auraient été ob 


Lazare représenteront L 
de payer à la Compagnie de Saint-Germain. 

Nous sommes loin de méconnaitre l'avantage de pouvoir passer de a ligne du nord à celle de 
Rouen sans s'arrêter à Paris. Cette facilité de communiquer di er à la capitale 
ateurs ruineuses , doit être accordée à tous les chemins qui vien- 
x sur ee point n'est juste qu'à celle eondi- 


tement sans 


€ qui les fait tous eonve 


js nous eroyons que cel avantage peut être obtenu facilement, à pêu de frais, et 


resserrer dans la même gare une circulation qui doit être considérable, L'emplacement de là rue 
ss de l'enceinte continue appartient à l'État; pendant la 
dlement, on peut le rendre très 
its 


qui doit étre pratiquée en d 


mil 
paix, il n'aura aucun emploi ; avec quelques travaux de 
recevoir des rails; la Commission s'est assurée qu'il n'existe pas de grandes in 
tracé du chemin du nord eL le chemin de Saint-Germain : et 
ur marche , et inc 


propre 


daus le sol qu'il oecupe entre 


uvois étaient obligés de ralentir 


ts d'une gare connu 


vénient ne pourrait tre mis en balance av 


écessité d'un transhordémen 1 parait d'ailleurs qu'une autre ligne défjonetion: 


les chemins de Rouen. et du nord a été autrefois 6 
dre le chemin de Rouen auprès de Conflans. Sa longueur serait de 8 kil 


diéu ; «lle partirait de Pontoise, 


urg Poissonnièn 


Votre Commission s'est assurée que les terrains du faub 


cment est vastes il € 


ment à Ja dustination que le projet de loi leur donne. L 
par des rues larges et faciles avec: lex boulevards et l'intérie 
; du eanal Saint-Martin et de plusieurs grands établissements commerclaux. 

a été attaqué 


sur Amians, 


de Paris; it est rapproché du canal 


de l'Oure 

La tracé adopté par 
sous un second point de vue, On a soutenu qu'i partir de Creil, au lieu de se porte 
franchir le eanal de Crozat, suivr 


Gouvernement pour lier Paris à la frontière dé Belgique 


ildevralt suivre Ja vallée de l'Oise jusqu'auprès de Nogui 
sal de Saint-Quentin, et jeter eusuite deux branches, l'une sur Lille, par Vitry , 
Valenciennes, par Caribeai ét Houchaïn. » 

L'hable ingénieur que le Gouvernement € 1834, de faire les études du éhemin du 
nord , avait reçu la mission spéciale de comparer les deux tracés: il u'hésita pas à donner In pré- 
ee au Lracé par Amiens. Ses motifs sont déduits dans l'exposé général de ses études, inpriné 


fé 
eu distribué à la Chambre en 1837 


Le conseil général des ponts et chaussées adopta cette opinion le 17 juillet 1896 ; sa délibée 


do fut prise à l'unanimité. Depuis cette époqu 
ss chambres de eonuneree eï les conseils municipaux de Paris et de Lille, les commissions 
à, qui , forntant Les deux têtes de 1x lg 


les départements de la Seine et du No 1 


direction 


doivent juger le plus impartialement le tracé intermédiaire, se sont prononcés pour la 
par Amiens ; deux fois déjà en 1887 par ui Got 
maire; en 1838 aux frais de l'État. Sur le premier de ces pre 


le Gouvernement en avait demandé l'exécuti 
s de loi , une Commissio 


de la Ch 
ot. est di 
s éléments sont depuis lon, 


mbre avait déposé, le 27 mai 1847 ; un rapport où elle adoptait l'opinion du Gouvern 


ile, Messieurs , que cette opinion générale et persévérante sur une questionr 
erreur; votre Com 


lemps conus ne soit qu'une longu 


dot tou 


le croit pas, et vous propose d'adopter l'art. 9 du projet 


sement de nos grandes lignes de chemins de 


es que nous avons suivis dans le el 


ette ennelusion. 
nord de Paris, c'est pour aller chercher au delà de nos frontières 
ade ville que nous vontons Bet 
ger Le tête de notre ehenvin de Fot: 
se dirige et qu'il doit arriver le plus promptement possible. Su- 


er noûs conduisaient à 


Si nous jetons une ligne à 


ale du nord, In 


en decà notre c 


C'est avant tout vers Lille qu 
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van£les seules études qui aient été mises sous nos yeux, et de l'avis du conseil général des ponts et 


chaussées, Ia ligne est plus courte en passant par An 
Ea distance de Paris à Bruxelles est plus courte par Saint-Quentin , mais L 
Londres est plus grande ; nos ports de la Manche sont plus éloignés du chemin. Les cowmuni- 
tions sont plus lentes entre Paris eL ce mouvement du littoral qui a créé les villes de Dunker- 
que, Gravelines ; Calais et Boulogne. 
Si nous examinons la question au point de vue secondaire des localité 
nte. Lille et Douai sont mieux dessi 


istanee de Paris à 


min doit des- 


que le « 
vies par La ligne que Le 


Servir, notre solution n'est pas diff 
Gouvernement préfère. Arras, chef-lieu de département, place forte considérable, n'est pas n 


gée; Amiens, cheflieu de département, siêge de cour royale, ville manufacturière importante , 
urs de quatre heures au 


la dixième de Franee par sa population, est réunie à Paris par un par 


ions , Orléans et Rouen. 


e le seront, dans d'autres direc 


Ajoutons que, sous le rapport de l'art l'ingénieur ehargé des études et le conseil 
ponts.et chaussées n'hésitent pas à déclarer que la construction du chemin par Amiens est plus: 
facile et moins dispendieuse. 

Ainsi, les opinions jusq 


ce jour émises, la destination générale du chemin de fer, la 
considération due aux local les avantages d’un travail plus prompt et moins 
coûteux ; tout s'aceorde avee la p ouvert proposous de l'adopt 

Art 10, —3. Partie du chemin de Paris à la.frontière d'Allemagne comprise entre Stras- 
bourg et Hommarting. — Nous vous proposons, conformément à la demande du Gouvernement, 
d'accorder un erédit général de 11,00,000 fr. à cette partie du chemin de Paris à In frontière 
d'Allemagne. 

Nous vous Avon 
avaient paru présenter des facilités pour le passage du chemin de fer : la vallée de 
a Zorn et là vallée de la Moder 


passage, quoiqu 


és interméd 


res 
inent ; nOUS voi 


position dur 


is des Vosues avaient été étudiés, et que trois seulement 
a Brusche , la 


que tous les e 


Le prem recommandé par le génie militaire, parce qu'il était le plus éloigné 


vec raison. IL s'élève à 500 mètres au-dessus du nive 


de la frontière, a été u de la mer; il 


aurait des plans inclinés avec machines fixes, et exigerait des machines de renfort sur une lon. 


erserait serait creusé dans des roches 


gueur de plus de 17 kilomètres. Le souterrain qu'il à 
granitiques et porphyriques. 


Les deux passages de la Zorn et de la Moder ne s'élèvent qu'à 253 mètres au-dessus du 1 


de la mer; leurs pentes ne seront pas supérieures à 5 millimètres ; enfin, les roches qu'ils traver- 


seraient sont d'un grès vosgien beaucoup plus facile à exploiter que, Je granit. 


donner à la vallée de la Moder ou à 


Le doute ne pouvait done s'élever que sur la préfére: 
la vallée de ln Zorn: 

De graves raisous s'élevaient en faveur de la vallée de la Moder. Le passage des Vosges est 
difficile par la Zora eutre Saverne et le col d'Archwiller, cette vallée est très-sinueus 
bordée par: des coteaux à forte déelivité. Le canal de la Marne au Rhin la traverse dé 


étroite, 


drait placer le chemin d 
tions considérables de rochers, ouvrir de nouveaux lits à la rivière, et, dans 


fer , en beaucoup d'endroits , sur le flanc des coteaux, opérer des extrac- 


étendue de 
quelques centaines de mètres, déplacer le canal déjà exécuté. Pour les pentes, les courbe Sd : 
alignements ; la vallée de la Moder est préférab) 
véments de terrain. 
pour le che 
et ceux du 


le chemin y serait établi sans de grands mou: 


anal, qui est déjà un hienfait pour la vallée de la Zorn, serait un obstacle. 
in de-fer, par la difficulté d'établir, dans les mêmes lieux, les ateliers du chemin 


wal. Enfin, la vallée de la Moder est plus rapprochée des riches usines de la Das 
Alsuce et des charbons de Sanrbrue 


Ces considérations ont déterminé le conseil général des ponts et chaussées à se prononcer en. 


faveur dé la Moder; toutefois , il n'a pas vu d'obstacle 
vallée de Ha 4 
C'est ce qui est arrivé, Messieurs ; ML le Minist 


solu à la direction du chemin par la 


nie militaire venait à la préfére 


de la guerre a fortement insist 


pour. que 
perte de. 


celle des deux lignes qui est la plus éloignée de la frontière fût préférée. Depuis 
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basse Alsace 


l'ennemi ÿ pénétrerait 
s de la plainé et des nombreux torrents qui 


Landau, noi 


ne sommes plus couverts du côté de 
lement, À éjà vu, au milieu des pl 
descendent des Vosges, une vaillante population lui dispute 
ligne de a Moder est de dix kilomètres plus au nord que la ligne de la Zorn ; les communications 
us promptement interceptées. 

oir du poids dans nos délit 


qu'on l'a 
it le terrain pied à pied 


de Paris à Strasbourg seraient 
ions. Ajoutons que le 


s, à dû a 


Cette opinion, Messi 
de 
e est plus éourt di 
et ceux du chemin de manière à ce qu‘ 


x, et qu'enfin cette belle voie de comiunié 


ilomêtres que celui dé la Moder, que le souter 


pair la vallé Zomn est plus court de 


ui de la seconde, qu'on peut ménager les 


de la prem 1,400 mètres 


né se gênent pas, et utiliser ceux du 


nin de ucoup 


canal pour Le el 
jée de 10 kilomètres. 


moins uüile aux usines de Ia basse Alsace pour en être éloi 


ninés à adopter Ja proposition du Gouvernement 


Ces considératious nous ont détes 
Art. 11. 3.— Partie commune aux chemins de fer de Paris à la Méditerranée et de la 
Méditerranée au Rhin, comprise entre Dijon et Châlons. —Larücle 11 du projet de loi dk 
‘édit collectif de 41 millions pour deux fragments de chemin de Paris à In Médi 


terr 
L'ün entre Dijon et Châlons 


L'autre entre Marseille, Avis 


est de 30 ilions. 


Le erédit affecté au premier est de 11 millions, le erédit du sec 


Ces deux demandes sont distinctes ; nous en formons les articles 11 et 12: 


de loi, le chemin de Paris à la Méditerranée n'ést déterminé qu 


Dans l'article 1°° du pu 
par ses trois extrémités : Paris, Marseille, Cette, eL par une ville intermédiaire, Lyon. Tei il se 


hâtons. 


trouve défini dans une autre partie de son parcours : de Dijoi 


La loi se tait sur tout l'espace qui sépare Paris et Dijon: elle se tait également sur tout l'inter- 


ntre Châlons et Avignon. 


valle qui s'étend 

Sur 
sont mis en communicatio 
des imperfections faciles à corriger, est habituellement bonne; qué, depuis quelques 


du projet de loi est parfaitement justifié : C et Avignon 
Saône et le Rhônes dont In ninvigu: 


dernier point, Le silent 
ds cours d'entr, L 


ue sont couverts de bateaux à vapeur. Le trajet de Chülons à Lyon se fait ordinairement 
l'heure, et le trajet de Lyon à Ghélons 
es. L'interruption de In navigation n'est pus 
sntôt lui fournir, en temps de 
sécheresse, un L alt avec une rapidité. pres 
le à celle d'un chemin de fer; la remonte du acoup plus lente ; elle n'en 
le utilité pour le transport des marchandises. Un service o 


se de plus de quatre lie 


less de trois li 


en dix où ouxe heures, avec une 
travaux entrepris sut cette rivière doivent 


mouillage. La deseente de Lyon à Avignon 


est be 


que 


est pas moins d'une adimi 
nitre Valenée et Lyon l'a mise aussi, dans cet intervalle, à la portée deswoyageuts. 


depuis 14 
Le Gouvernement 


me de Paris à M les 


ne pu eroire que, dans cette partie de la 1 


L d'attendre quelques années, et qu'il valait mieux 


moyens actuels de transport permettai 
utres portions de route moins favorisées les premiers fonds qu'il demandait aux 


porter sur d' 
Chambres. 
Entre Paris et Dijon, l'indétermination du projet tient à un tout autre motif. 
ées ne manquent pas pour l'établissement d'un 
ele 
icidenté, très-difficile à franchir; 


Dans éet intervalle, les longues et belles vai 


qui lés arrosent déséendent tous du faite qui sépa 


is les cours d' 


din dé fer ; n 


abrupte 
tte difficulté, 
point de départ au bord de la Sein 


de la Seine du bassin de Ia 


mbreuses études ont été faits pour vainere 
en 


Les tracés qui ont été proposés prennent tous L 


amont de Paris. 
Lun à delà de Chitillon-sur-Seine ; passe dans le vallon de la Coquille) 


franehitlé fat entre Ainy-le-Duc et Lézy, et va rejoindre le vallon de l'lgnon qui le conduit 
Dijon. Le passage de la Seine à l'Ignon peut étre pratiqué sur deux autres points qui out égale- 
‘ttention des ingénieurs. 


suit cette rivière jusqu' 


ment appelé 
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Un second tracé se confond avec le précédent jusqu'à Montereau ; quitte à Montereau la Si 
Roche, au-dessous de Joigny. Là, plus 
tions ont été étudiées , plus ou moins rapprochées du eamal de Bourgogne, et le passage dans la 
vallée de la Saône a été essayé sur quatre points différents des cols élevés qui la bordent dans cette 
direction, 


ine 


pour prendre la vallée de l'Yonne jus urs direc- 


Un troisième tracé abandonne la Seine à Conflans, 
rivière jusqu'à sa source, p 


l'Aube, suit cette 


, où il prend la vallée de 
sse dans la vallée de a Till, et vient rejoindre 1 
Châtel pour se rendre au premier tracé que nous avons décrit. 

Ajoutons qu'à chacun de ces tra 


non auprès de Til- 


se rattachent des variations assez nombreuse 
to 
sle 


Le Gouvernement doit done faire terminer toutes ces 


des , compar 


s ces projets, faire 
al p'a 


un choix entre ces divers tracés. Il n'est pas encore en mesure de le fo conseil géné 


pu être consulté ; nous ne pouvions vous proposer aueune résolution , et nous avous dû laisser 


indéterminé le tracé de Paris à Dijon. 
Remarquez, au surplus, qu'en allouant des fonds pour la portion de la lis 
Châlows vous n'admettez ni n'exeluez aueun des projets que nous venons de rapporter 


me entre Dijon et 


Mais nous devons vous dire qu'en admettant Dijon comme point de passage de la ligne de 
Paris à Lyon, vous excluez implicitement deux autres tr: 


qui ont été à 
comme pouvant utilement relier Lyon et Paris sans passer à Dijon. 
u de ces projets suivrait la Seine jusqu'à Montereau , l'Yonne jusqu'au-dessous de la Roche, 
it le vallon du Se jothe-Ternant le faîte qui sépare le bassin de la 
ne, passerait du bassin de la Loire au bassia di 
L à Châlons, 
Nous ne pouvions, par considération pour ce projet, vous proposer de refuser le crédit de- 
ad par l'article 11. A la ju 


diqués à votre Com- 


missio 


in, franchirait à Lau 


a Loire, à Soisy près d'Epi 
la Saône, avriverait à Chagy 


ny, et dé là descendr 


sur la carte, cette 1 


e est la plus dre 


te qui puisse étre tracée 
entr 


Paris et Châlons; mais le chemin le plus droit n'est pas toujours le plus court. Au lieu de 
franchir un seul faite, il 


n france 


it deux; il présente des souterrains considérables, des pentes 
très-fortes. 11 suit un ruisseau sinueux qu'il traverse plus de trente fois. Le terrain sur le 
doit être 


uel il 
abli, Jes cols qu'il doit traverser, ne paraissent pas avoir été étudiés. Nous n'avons eu 


aitp 
votre Commission n'a done pas cru devoir 


sous les yeux aueune étude suffisante sur laquelle le conseil général des ponts et chaussées 


donner un avis, l'Administration ait pu se prononcer 
s'arrê 


à ce projet 


Le second rvporterait à l'ouest et sur le bord de Ja Loire la 


ne de Paris à 


yon. L'exéeution 


de cette L 


ne serait facile jusqu'à Roanne; mais, arrivé à ce point. où l'on voudrait profiter de 
mins déjà exécutés de Roanne à Andrezieux, d'Andrezieux à Saint-Étienne! et de Saint- 
Étienne à Lyon, et, lon n'aurait qu'une communication imparfaite et beaucoup trop longue, qui 
ne peut suffire à l'une des routes les plus importantes du royaume; ou l'on voudrait traverser di- 
rectement les cols épais et élevés qui séparent en ce point Ia Loire de la Saëne : l'Administration 
a fait étudier, pendant quelque temps, ee moyen de communication, et il paraît qu'elle a ren- 
contré deurands obstacles. Ce pass 
de la ligne du centre. 

Le cher 


nous semble 


servé, dans l'avenir, pour la prolongation 


än de Lyon par la vallée de la Loire délaisserait Dijon, ville importante, place de ré- 
serve de nos frontières des Alpes et du Jura, siége de Ce 


r royale, capitale de l'ancien: 
il n'aurait pas, comme celui qui passe à Dijon, l'avantage à 
kilomètres, à la communication de Marse 


goy 


servir, dans un trajet de 188 


lin ; il laisserait interrompue la ligne si fré- 


quentée de Paris à Bâle ; et ainsi il ne dispenserait pas du chemin de Paris à Lyon par Dijon , que 


le Gouvernement demande à exécuter. 


Il nous paraît donc que vous pouvez, dès à présent, en admettant comme définitif le passa 


par Dijon et Châlons du chemin de Paris à Lyon, exclure les deux tracés dont nous venons de 
vous entretenir. Rien ne nous empêch 


d'esaminer en Jui-m 
ons, en 183 


ie le tracé de Dijon à Châlons. 
Il a été étudié dans deux direc 


par ordre de l'Administration, et en 1540, par 
Jes soins et aux frais d'un comité central de propriétaires, formé dans les départeme 


47 


Ls intéressés. 
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Suivant Va première diréction. le éiémin Aürait san point dé départ à l'est de Dijôn, deseen- 


Sagne 


dit en droite ligne vers Ja vallée du Metzin. suivraït celté vallée et prendrait celle dé la 
au-dessoës dé Verdun, pour ne plus s'ên éloigner qu'à de Fsiblés distances jusqu'à Cons. 

Ta jusqu'au point appelé Rai 
dans un parcours de 14 kilomètres. Elle S'en écarte 
d'Or; elle passe par Nüîts, Beaune, et atteint lé éänal du Centre à Ch 


nde direction se confond avec à premièré dépuis Di it, 
a point de Ramelet, pour s'éleversur le faute 


ny; 


des éotéaux dela CI 


ellé traverse le canal, 


tle suit à faible distance jusqu'à Châlons: 


Le premier tracé a une longueur de 64,310 mètres; 


Le second , de 69,925 mêtres. 
Les éourbes de l'un et dé l'autre 


Le premier chemin ne présenterait aueune difficulté sérieuse d'exéeution ; Seulement des le 


nt môdérées. Les ptes Wéxcbtlent ps d'iilimètres 


seraient nécessaires pourle mettre à l'äbri des inondations 


eaux accidentés, a souvent des remblais 


és ou des s pro- 


Le second co 
ondes ; et passe sous lé lit di canal du € 
Le premier traverse des terraïns d'uné 
vignobles de la Côte-d'Or et übligerait à des exptopi 
le second ; à 258 fr. 30 &., ee qui établit une diffé 


pe des € 
ré. 
faible väleur; le second serait 


tab sur les riches 


ns Hrés-dispendieuses, Le prémier est 
nee de 5 


évalué à 300 fr. le mètre courant; 

millions. 
Mais 18 second s'éténdrait au milieu d'üné population pressée etaetive;  toudherait 
it où l'appelle le mouvement des affaires. Le prenier ne ten 


sil 


; ateun centre d'industrie où dé 


contré sueur bour, 


ifiottint, aucune population ggloméré 


Entre ces déux tracés l'exposé des motifs ous apprend que lé Gouvernement H'avait pas fuit 


son choix. 
de lol , M. le Ministre dés travaux püblies a Côte 


Copéndant, depuis a présentation du proje 


sulté Le conseil général des ponts et éhaus 


dieur en def cliargé d'étidier le 


Mais là s'est produit un troisième tréé, présenté par l'inin 
Paris à Lyon, tracé intermédiaire, plus court que les deux tres, plus rapproché q 
DIE Aatr tinr SO 


éhiemin 
1e pren 
Moins aéeldenté et sur des propriétés moins codteuses que le second. 


de Chagny, du canal du Centre; 


des villes de Nuits, de Bean 


vie dè nou 


Ce nouveaut projet n'avait pas été étudié sur le terrain ; le conseil a ajourné pot 
velles étudés êt dé nouveaux 
Toutefois . ia paru décider que la première diréctiaii potiva 


natignements, 


dire dès à présent écartée, qu 
à Gonéurrenée né pouvi Elés se confondnt à pe 
de partie de l'intervalle entre Dijon et Nuits, quoique le liein Soit placé à des 


appliqués 


être établie qu'entre les déux afrés. près 


dis une # 


auteurs différentes : le conseil à eru que des fonds pouvaient être immédiate 


münière toutefois à ne pas compromettre Ia question du tracé entre NU" 


sur c8 point, 6 
Châl 
À eut 


midition, Méssienrs, persuadés que le Gouvernement se procuréra promptement ès 


renseignements qui lui sont encore nécessaires pour faire son choix pénétrés du désir de conimen- 
er eetté ligne importante, éttrouvant un point st 


tions et indie les travaux d'exécution peuvent être entamés, noûs Vous proposons 


peuvent être faites, 


lequel les études définiti 


les exproph 


d'âceorder le crédit demandé 
Art. 19.— 4. — Partie de la ligne de Paris à la Méditerranée, comprise entre Avignon et 
Marseille, p Cet article soulêve la senle question de tracé qui ait sérieu- 


sement divisé votre Commis 


x Târascon et Arles. 


je, que quatre directions ont été étudiés pour relier 


Rappelons d'abord , avec l'exposé des mm 
nééiiile Marseille, Avigni 
1° Le projet de M. 'insp 
Ce projet Atlas vattée di Iiône jusqu'à Arles, la ligne dû canal d'Arles à Bo 
des Martigues l'étang de Caronte, qui &épare le Jac de Berre de là mér, vient tk 


et Ben 


teur général Kermäingant, présenté à la Chimibire em 1847 et 189 


inverse 
vetsor auprès 


uprès 
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dès Pennés la chaîne de l'Estaque par tin souterrain de 3,6: 
une pente de 0,005 jusqu'à l'anse de la Joliette 
jet dé M. Seguin, Qui n'est qu'une variante du précédent. 

a principale objection contre ces deux projets est qu'ils sont expos 
une partie de leur paréours, et qu'ils n'offrent aucun moyen d'embra 
d'Aix. 

3° Le projet dé MM. Taläbot et Didion, ingénieurs des ponts et chatsséés , qui ont construit 
les chemins de fer du Gard. Ce projet suit d'Avignon à Arles la vallée du Rhône,en passant par 
Tarascon, traverse en ligne droîte la plaine dé la Crau jusqu'à Saïnt-Chamis, longe les bords de 
l'étang de Berre, et vient f xt, la chaîne de 
l'Estaque 


o nôtres, et arrive à Marseille par 


Le pro] 


aux inondations dans 
ichement sur la ville 


ne 


Îr, à peu près au même point qué M. 


Dans ln première conception de ce projét, tés ingénieurs, frappés des inconvénients d'un très 
long souterrain , avaient cherché à s'élever, depuis Saint-Chamas , à une hauteur telle que Va 


chaîne de J'Estaque pût être franchie à un point plus élevé et avee un souterraîn de 1,400 mètres 


seulement mais pour S'élever , ils étaient obligés d'admettre des viadues mulipliés sur les fl 
de la montagne, et iles pentes rapides entre l'Estaque et Marseille. Cette partie de leur projet est 
atijourahüt modifiée Emme N Sera dit ci-après. 


Ils aurivent à Marseille dans à partie haute de In ville, à 
mer, entondant desservir la ville elte-mêr 
tr 


0 mètres au-déssus dû niveau dé la 
tion placée aux allées de Meïl 
stral pour ln ville , et les deux rives di port, par des plans inclinés ave 
{Gi té 86 joint par un pont sur le Rhône, en amont de 
Gard, 41,500 mètres de Beau 
Eüfin , lé projet proposé par M. de Montricher, ir 
cute en ce mo 
de ln Durance. 


it, poiit 
machines fixes. 
raseon , aux eliemins de fer du 


aire. 


éieur des ponts ét chaussées, qui exé 


t, pour la ville dé Marseille, 16 canal qui doît amener dans cette ville les eaux 


Ce projet est la réunion dé deux portions de tracé qui avaient été étudiées par M: Kermain- 
gant. 1 


coprise dns le projet ci-dessus indiqué entre ln chaîne dé l'Estaque et Marseille 


l'autre; entre Avignon et Orgon , dans la vallée de ln Durante, et qui faisait partie d'un projet 
dirigé vêrs Marseille par Aix 


Lu portion intermédiaire, étudiée par M. de Montricher, quitté à Orgon la vallée de la Durance, 
Passé jai Ia gorge de Lamanon, touche à Salon, franchit à Langon 


dé 2,815 mêtres, In chaîrie de l'Éguillé ; ét vient 


au moyen d’un s0 


Vitrolles, es Pennes et le vallon de l'As- 
sassin , réjoindre à l'entrée du souterrain dé l'Estaque lé tracé defMteRern 

L'exposé des motifs , en énumérant les avant 
Gi énonçant tie préférene 


ngants 
s ex les inconvénients de ces divers projéts ; ct 
positive pour le dernier; auquel üin avis du conseil des pônts et 
chatissées avait donné là préférente , iniliquait éependänt que dé nouvelles enquêtes avatent été 
ordonuées ét sé pourstivatént en éé Moment: que lé conseil des ponts et chaussées, qui avait de- 
mandé qu'elles euissenit lieu, aurait à se pronom dveau 
quêtes ser 

Dèsle début de ses Wravatx, la Commission a été saisie à 
question qu'elle ne pou 


rsque le fésultat de. ées en 


nombreuses rétlamations Eur cette 


encore ju 


ce n'est que vers la fin du mois de mars que les procès- 
Verbaux dés Enquêtes Sont parvenus à M le Ministre des travaux publies; une décision du 31 
Hiars En à saisi une éommission du conseil des ponts et chaus 


Le 9 avril, le rapport de 


tte commission à été fait et a été l'objet d'une 
die. Cest le 14 setlement que- M. le Miistre nous à reinis Les pro 
di 
chaussées à délibéré sur une nouve 


iseussion approfon- 


s-vérhaux de catte diséus- 


sion, l'avis du conseil des ponts ete 


tiséées et Ta ph 


p Aitise du Gouvernement 
11 résulte décès documents que le 


seil des 
on du projet de MN. Talabot êt Didi 
chaine dé l'Estaque à une plus gr 


à qui, aband 


iii 
haut 


ur pôur avoir un souterrain 1 


vins long, et se pla- 
çant datis une condition analos 


Sur ce point à celle des projets de M. Kermangant, proposent 


ui tracé de nivean dépüis Ma 


qu'au soutéfrain. 1ls modifient en outre Sur quelques 
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hamas, de manière à en réduire la longueur. C'est ce 
avee celui de M. de Montriche 
és donnent les résultats suivants : 


points leur tracé entre l'Kstaque et Saint 
projet 
Les eng 
D projet de M. de Montricher, 
Dans le département du Gard , adhésion absolue au projet de MM. 1 
nission d'enquête, réduite à doux pêr- 


iié q 
tes 
s le département de Vaucluse, adhésion absolue à 


a été mis en concurrence 


es dans les départements inté 


labot et Didion. 


Dans le département des Bouches-du-Rhône, la c4 


sonnes par l'absence d'un de ses membres, se pa a nombre égal pour l'un et l'autre 


ce de Marseille préfère le tracé de M. de Montriche 
commerce de Lyon intervient vivement pour le tracé de MM. Talabot et 


Didion. 
Saus entrer dans les détails techniques de cette discussion, qu'il suflie de dire qu'elle a 


établi : 


1e Pour les distances, qu'elles devaient être ainsi fixées 
de DirréReners 
abat et eu plus Lens 


Entre Avigoon et Marseille. 116,000 _ 20,000 
2700» 


Entre Arles et Marselle… 


ux tr 


in, comme. les à 


peuvent 
dis 


2* Pour la portion comprise entre Marseille et Je sout 


que de nouvelles é 
partie des deux tra 
ultés d' 


ndre, le conseil, sans prendre cependant de décision expresse, a implicitement 


ntrée exclusive- 


es seraient faites à 


d, et la discussion s'est co 
tre AN 
1, dans l'un et l'autre projet, ont été considérées comme suscep- 


mon et la sortie du souterrain. 


s comprise 
3" ‘Toutes les diff 


à cet égard. 


me objection sérieuse. ne s'est élev 


, consul utre Jigne, a décidé, 


ar la préférence à douner à l’une or 
vallée du Hhône dev 
proposition nouvelle qui 


la majorité de 8 voix contre 7, que tre préférée. 


ait pour but de conei- 


Dans cette discussion mé t élevé 
lier Lous Les intérêts. 

Elle consiste à demander » que Je chemin de fer de Paris sur la Méditerr 
gées, l'une sur Marseille, Lautresur Arles ; la troisième sur Cette, et qu'il soit, 


in de Paris à la Méditerranée sur Marseille, sur Arles et sur 


joutisse par 
« trois lignes diri 


conséquence, dénomn 
Cette 
Cette proposition , en ne la considérant que comme subsidiaire et commé subordonnée au cas 


où la: première décision en faveur de la vallée du Rhône ne serait point accueillis parle Gouverne- 


ment et les Chambres, a été adoptée par le conseil à l'unanimité des voix moins deux. 


M: le Ministre des travaux publics a fait connaître à la Commission , par sa lettre du 14 avril, 
que le Gouvernement donsaitson assentiment au vote exprimé par le conseil des ponts et chaus- 
sées en faveur du tracé par la vallée du Rhône, et que le projet de loi devait être modifié en ce 
sens. 


La Commission a délibéré le 
breuses publications auxquelles elle a donné lieu, et les discussion 


éme jour sur cette question qui lui était déjà connue parles nom 
tables devant elle par 


intéressés. 
Elle s'est décidée, comme le conseil des ponts et chaussées et comme le Gouvernement dans sa 
dernière proposition, en faveur du tracé par La vallée du Ré 
Cependant une minorité de la Commission s’est pronone 
été sdoptée.que subsidiairement par le conseil des ponts et chaussées. 
L'opinion qui a déterminé 
Le but de notre loi est de desservir tous les intérêts généraux du p 
de communication: mais il me faut pas se placer exclusivement à un point dé vue 


in faveur dela proposition qui n'a 


majorité peut se résumer ainsi 


s par un nouveau moyen 


éral, Ainsi 
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Je chemin dé Lyon à Marseille ne doit pas étre envisagé comme ayant principalement pour objet 
les relations du transit étranger. Ce transit, tel que l'indiquent les états de douane , ne présente ; 
pour toute la France, que 30,000 tonnes, et pour Marseille en particulier, moins dé 7,000. L' 
tévêt d'un pareil transport ne peut étre considéré comme suffisant pour déterminer le sacrifice 
d'autres intérêts n 


tionaux plus importants. 

L'avantage d'avoir sur la ligne de Lyon à Marseille une distance plus courte de 20 kilomètres 
est d'une grande valeur sans doute ; 
Je tracé par la vallée de la Di 


ais il faut examiner si cet avan 


n'est pas annulé 

mes. Ce tracé, avee des pentes plus prolongées et plus fortes, des 

souterrains plus longs , serait nécessairement d'une exploitation plus difficile, d'un parcours plus: 

Jent que celui de Ia vallée du Rhône, et ces cireonstan 
ur. 


es suffisent pour racheter la différence de 


ant à la différence en a 


nt que peut aussi présenter le parcours le plus long, elle sera 6 
lument compensée par l'abaissement nécessaire des tarifs auquel la concurrence de Ia nav 
fluviale obligera la Compagnie exploit 
moins dispendieuse 


ion 


D'ailleurs, s'il est dé 
et plus productive, il en r 
ün tarif moins élevé. IL ÿ aurait done erreur à 
done certain que 
à ceux de 1 


ntré que Ja vallée du Rhône est 
ulte nécessairement qu'elle admet par cela 
upposer le même tarif sur les deux lignes. 11 est 
a ligne du Rhône donnerait, et en temps et en dépense, des résultats semblables 
june dé la Durance, 


D'ailleurs , il faut aussi tenir compte de l'avantage d'une distance plus éourte de 11 kilomètres 


un cas et dé 16 dans l'autre, pour les voyageurs ét les marchandises partant dé Marseille à 
destination du Languedoc et du Rhône. 
La construetio 


par la vallée de In Durance présente des difficultés et des incertitudes de temps 
et de dépense qui doivent Ia faire repousser. Elle com 
terrains de plus, e 
pas aujourd'hui de ces £ 
An 


rend en effet près de 6,000 mètres de sou- 
e de la distance totales quoique l'a 


indes entreprises, on voit, par l'exemple des travaux dit m 
combien ils offre 


4 ne s'effraye 


nre en 
ncore de chances d'insuccès; les estimations les plus éclairées 
et les plus conseiencieuses se trouvent doubl 


et triplées par des circonstances qu'il a été impos= 
sible dé prévoir. Quant aux expériences déjà 


de Marseille pour le cs 
el 


îtes dans les mêmes chaînes de montagy 


s auprès 
nal de dérivation de la Durance, elles ne paraissent pas suffisamment con- 
ntes , elles sont même contestées. 


St pas tie 


aison pour renoncer à faire des chemins de fer là où les souterrains sontiné- 
vitables ; mais est une raison pour préférer les: 


ges qui peuvent s'en passer: ils ont d'ailleurs 


pour la sécurité du parcours , pour l'a 
ment dans les climats très-c 

La pens 
continuée 


rément comme pour la 


nté des voyageurs, particuli 
auds , des inconvénients qu'on né peut méconnaitre. 
e de la Commission est assurément que Ia grande ligne de Paris à Marseille doit être 
ns interruption, et devenir la éommunieation directe entre la Manche et la Méditerra 
née. Cependant il ne faut pas que cette pensée générale fasse perdre de vue tous les intérêts locaux 
intermédiaires que cette ligne générale doit desservie. Indépendamment du bien-être publie c 
résultera de ce développement de richesses et de eivilisation en mettant ces 
communication à la portée du plus 
que l'exploïtation des chemins de 
S'en el 


puveaux moyens de 
ñd nombre possible de populations il ne faut pas oublier 
x n'est praticable qu'à la condition d'être profitable pour ceux 
nt, ét dès lors il faut, dans le choix des tracés , placer à eôté du point de vue des 
énéraux cette pensée d'une exploitation utile charge un 
fardeau qui dépasserait les limites dans lesquelles il doit rester. L'exemple de ce qui s'est fait dans 
toutes les centrées qui ont adopté le système des chemins de 


sans cela, V'État prendrait à 


er est complétement d'accord avec 
cette pensée. Or, les communications rapproëhées sont les plus nombreuses et par conséquent les 
plus profitables à l'exploitation ; les voyageurs entre Paris et Marseille seront certainement moins 
nombreux que ceux qui parcourront les 80,000 mètres entre Arles et Marseille, 
entre Tarascon et Arles. Tous les faits sur tous 


s 14,500 mètres 


chemins de fer sont d'accord pour le prouver, 
Sous ce point de vue, la ligne de la Durance serait d'une exploitation évidemment moins favo- 
able, et quoiqu'on réunisse les populations des vill 


s qu'elle traverse pour en former des 19- 


DE 


ee 
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populations rurales, qu'on ne pourrait desservir que par des stations multipliées 
ure les convois, ne donneront jamais autant de voyageurs que les 
Arles, et de dix mille, comme 


qui retarderaient outre 
populations très-mobiles de villes de vingt mille âmes, comme 


Beaucaire et Tarascon. 


Cette ligne a, de plus, le grave inconvénient de ne pouvoir desservir que par emibranchements 


neaire, et tonte la ligne des chemins de fer de l'ouest 


es villes de Tarascon, E 
des difficultés de l'exploitation des chemins de 
1 de 


Les embranchements. constituent une des gr 
mis il 


fer. Quand ils sont. inévitables, et ils le sont souvent, il faut bien s'y résigner 
en France d'en limiter, autant que 
@ méme au prix d'un al- 


0s grandes li 


la plus haute importance pour l'avenir de 
ambre, et de les éviter toutes les fois qu'on le peut, fût 


ongement de parcours. 
Beaucaire 


une époque 


servir par embranchement Tarasco 


Ceserait-un très-grave inconvénient que de 


ne des chemins de fer du Languedoe, qui, à 


et sonimportant marché, surtout Ia 1 
plus ou moins éloignée, se prolonger jusqu'à Dordeaux, 
es de retard et d'accidents ; 51 oblig 
À, et augménterait dinsi la dépe 


Ce système entrainerait des chances mullipl 


tenir un double service en personnel et matér 
cipale de Tarascon , de Beauesire et des villes, desservies 


r conséquent Mutiité du chemin 


emps qu'en éloignant la ligne 


par les chemins du Languedoc. il diminuerait les produits, € 


de fer 


La rencontre de deux lignes importante ur 


pérer dans un lieu isolé, comme le suppose le système que la majorité de La Commission ré: 


pousse. 


laut dvant 


système deviennent plus frappants encore lorsque, roci 


pense à les desservir également pur un em 


Les inconénients de 
la xille et du 


art d'Arles 


l'abandon total d 


branchement 
la ruine de cette ville. Sans doute si l'utilité publique, si l'in 


a d'Arles eût entr 


nt, ce sacrifice devrait s'accomplir; mais il ost facile de se conÿainen 


al l'exig 
dans lintérét bien entendu du commerce, il est absolument nécessaire que Je 


au.contraire, que 
joucher à Ades. Cette nécessité est si bien recanuue que le débat qui a € 


for vien) 
la Commission n'a porté que sur la manière de desservir celte ville, et non pas sur ln 


dandonnée, La majorité de la Conuission croit qu'il faut 
au contraire, qu'il suffirait de lui donner 


questiou de savoir si alle pouvait être 


attacher Arles à la ligue principale; la minorité pose 


Arles est le port maritime du Rhône; c'est le point où cesse In navigation maritihne, où com 


où Andes oceupe en Franca le sixième rangs 


onnage du cabotage d'Arles à dépassé 140,000 


père dans cette ville excède 400,000 


ellevient immédiatement après Nantes. 


tonnes en 1841; Je mouvement des marchandises qui 


isio uts qui, de l'intérieur, s'expédient 


tonnes; d'est de là que partent presque tous les ph 


sue l'arsenal de T 


Ce port, déja si important, peut et doit gagner bexucoup encore, soit par la marche naturelle 


ation du Rhô s de la navigation à vapeur 


soit par le pr 
ts, soit entre Marseille et Arles, soil entre Arles ët 
. Le 


essous de ceux que pourra jamais atteindre un Ghénin 


des choses, soit par l'amélic 
Dans l'état actuel du Rhône, les transp 
s'opérent, pour la plus grande partie 


sports 


Lgoi 


sou souvent au ni 
de fer. Quelques travaux bien entendus, et d'une exécution facile, apporteraient encore de 
orations à. cet état de ch tion à vapeur fluviale en amè- 
ns auçun doute, d'autres très-importantes et peut-être trés-prochaines, 

de cette voie, et le 


au, et quelquefois au 


es. Le 


a d'ailleurs 


Dansiceu état de choses, il serait ficheux d'enlever au-commerce l'usast 


tracé du che ibiné de manière à lisser toujours au commerce le choix 
de La voie en f 
Si kéligne p 


sie fer doit. être 


kde Ja voie fu besoins et son, intérêt, 


pale Houelie à Arles. cette condition est satisfaite : l'expéditeur de Lyon où 
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a fer ou Ja voie maritime entre Marseille et Arle 


de Marseille peut à volonté employer Ia voie 
la voie en fer ou la voie fluviale entre Arles et Lyc 


Ave le système d’un embranghement, il n'en est plus ainsi, etla marchandise expédiée par le 


ur Marseille s'y 
Lrouvant interrompue, où ne communiquant avec cette, ville que par un détour imprati 


(120 kilomètres au lieu de 80). 


fleuve à Anles doit nécessairement y prendre la mer, la ligne du chemin de f 


able 


Ces considérations ont déter 


la chambre de commerce de Lyon à demander au Gouver- 


nement que la ligne principale du chemin de fer de Lyon à Marsë 


ne de l'embranchement présente d'ailleurs bien d'autre 
Il agen 


e passât par Arles. 


Le sys! 


inconvénients. 


ee de 19 kilomètres la 
au leu de 116 
Aux 


e de chemin de fer à poser et à entretenir (135 kilomètres 


wonvénients déjà signalés de l'embranchement de Taraseon, il ajoute ceux d’un second 


embranchement superposé au premier, accumulant 


msi diflicultés sur difficultés, embarras sur 
embarr 


L'exploitation de l'embranchement serait onéreu 


ue pu 
Seon et Arles, les trains de la ligne principale desservent ces deux villes, eL prenne 
Voyageurs où es marchandises sans au 
au contraire, il faut employer des d 
tion , et qui, nôve 
bien Les locallt 


ncipalé passe par 


t les 


metation de fraïs; dans le système des embranchements, 
ins spéciaux, qui augmentent d'autant les frais d'exploit 
S Lrains de la ligne prnciph 


diement plus 


rviraient moins 


€, diminuant ainsi les facilités, diminueraient 0 
produits. L'embranchement qui desseryirait Arles 
Marseille, ni u nde partie de la marchandise, né comporterait certainement pas plus 
de deux trains par jour, et il est évident qu'un pareil mouvel 
les frais d'exploitation et d'entretien de cet 


ns la mé 


mettant évidemment ni les voyageurs de 


\ très-g 


ent ne pourrait suffire à couvrir 


Toutes les relations de Ia ville d'Arles sont dirigées vers Marseille ; cés relations ne pourrie 


dans le système de l'embrnchement , s'opérer par le 


de plus de moitié, et qui obligerait à deux temps d'arrêt, l'un à Ia rencontre 


la ligne d'A 
guon à Cette, l'autre à la rencontre de celle d'Avignon à Marseille 
Jielié à Marseille par une voie en fer directe 


le port d'Arles devient me sucours 
tante du port de Marseille ; le résulte 


est Le même que si on ajoutait à ée dernier bassin ; tou- 
jours si encor 


al disparaît dans le système 
de l'embranehement 


Ainsi, le système de l'embrancheme 
du che 
vir directement et imimédiaten 


ne satisfait. ni aux intérêts généraux, ni aux intérêts 


locaux, et la ligne principale 


ïin_de fer dé T.yon à Marseille doit, de toute nécessité , 
ville d'Arles, 


épense d'exécution, sans 


entr de sebonvainere quelé systéme 


ds em 
Al faut en etre 
exéeutér la voie en fer d'Av 


dans e 


Système , aussi bien que dans erlui du tracé par Arles et Tarascon , 


on à Arles. La compare 
de Marseille à Arles, et de Marseille à la Durance 
tique à la Durance. En partant d 


n ne peut done porter que Sur les lg 


+ ou plutôt de l'Estaque à Arles, et de l'Es- 


vière a GG kilomètres de longueur 


la pr 


int de 


souterrains; sur 30 kilo 


nètres dé Ion 


ueur, elle ést tracée 


lines de la Crau, presque à 
un sol de peu de valeur; on n'y rencontre 
d'un viaduc très-court, de 18 mètres dé hauteur, 
adue de 600 mètres de longueur et de 6 
; pour la traversée de la vallée d'Arles, 


feux de terrain 


comine ouvrages d'art de quelque importance 


pour le passage de la Touloubre , et un a 
seulement de haute 


tre 


+ à partir du même point de l'Estaque 


omètres de r, environ 6,000 


mètres de souterrains, et, par conséquent, beaucoup de grands travaux : ear les soute 


ns mul 
; elle suit la vüllée 
xt chers, et exige, pour la traversée des vallées de l'Arc etde 


dpliés sont toujours accompagnés de grandes tranchées et de remblais élevé 


de la Durance , où les terrains sont 
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1 mètres de hauteur ét de 400 mètres de longueur, 


la Touloubre , deux grands vindues, l'un de 
l'autre dé 18 mètres de hauteur et de 500 mètres de lo 
€ 


l'appréciat 


ueur 


comparaisons en disent assez, et il est tout à fait inutile, après cela, de s'occuper de 


m exaëte des chiffres. 
je it élevées contre la ligne de Ia + 
de parcours: il y a été répondu par ce qui précède; de 
ions du Rhône. Sur ce point, les explications 


lée du Rhône sont, d' 


né 


autre, la crainte 


Les deux seules ns qu'o 


que la ligne pût être compromise par les inond 


aissent pas laisser de doute ; Les tr3 


chaussées ne p 
et Avignon sont de nature à donner toute sécurité, Si 


données dans le conseil des ponts € 


récemment faits aux digues entre Tara 


essaires , ils le seraient, dans 
soit 


l'on supposait que d'autres travaux dans ce but fussent encore 


ut admettre q 


tous les cas, pour défendre Ia lime d'Avignon à Cette, et personne ne p 
lune question que l'art ne puisse résoudre. 

11 ne faut pas perdre de vue non plus qu'il y a pour la ligne du Rhône une sorte de droit acquis 
par les grands intérêts qui s'y sont concentrés dans l'état actuel des choses, par la navigation du 
re, par Je chemin de Heauesre à Cette. Les intéréts de la ville 
rieusement qu'on peut 


Rhône qui se développe et sa 
de M 


supposer q 


lle ne peuvent être réellement compromis, et ce 1 
surent son 


ete ou Arles déposséderaïent Marseille de tous les avantages quel 


port frane , ses immenses relations. Arles et Cette ne peuvent être pour Matseillé qi 


sales qui, par leur développement même nt à l'influence de cette métropole conter 


«e, Marsei 


ciale. La ligne par la vallée du Rhône ne déplace aueun intérêt, laisse Arles, C 


dans les mêmes positions respectives. 


et 


Dans les propositions de loi de 1 ; présentées par le Gouvernement , approuvées pau 
n d'A 


je Commission de la Chambre, le che n à Marseille passait pur Arles, et 6 pol 


ef st un tort notable sous le point de vue de a 


auquel le chemin de fer en Jui-n 

navi euvent l'être par 

Pourrait-il aujourd'hui paraître juste de le dépouiller de ce droit acquis sans aucun espoir pour 
nos plus importantes éités. 


ls 


tion, voyait ses intérêts conservés autant qu tu disposition du tracé. 


mir? Ce serait prononcer la destruction d'une d 


du Rhône sera aussi prompt et aussi économique que celui de là vallée 


Le parcours de 
de là Dur 
La communicaf 


; entre Avignon et Marseille. 


on ave ln À 


aire, Nimes, Montpellier et Cette, sera plus courte 
et ineilleure 
Le service de l'exploitation y sera plus faclle et plus profitable. 


nt mieux desservis, 


intérêts du commeree et de l'industrie sé 


difheultés de construction seront molndres. 


Les dépenses , le temps et le 


Enfin, il y aura respect des droits acquis 


Il ÿ a évidemment avantage pour le tracé de la vallée du Ru 
à la Chambre. 
ions à définie 


le demand: 


On a répondu qu'après avoir posé les rès 


s du classement qu 


rande ligne dontnous che 
Son importance politique , plus encore 
vettre Marseille, Toulon, Alger, tout le Levant en commiuniea 
diréëté et aussi prompte que possible avec Paris ; elle aboutit bien à un autre point de la Médite 
memental, iLest incontestable que cette communieé 


s'y montrer fidèle. La 


d'adopter, Ia Commission dev 


le tracé part de Paris, et se dirige vers la Méditerranée 


que comméreïalé, c'est de 


ranée, à Cette; mais au point de vue gouv 


est moins importante que celle de Marseille et de Toulon, et que si l'on doit faire que 
fices de distance et de eélérité, c'est du eôté de l'ouest et non pas du eûté de l'est au surplus, le 
chemin par Ia vallée de la Durance n'au 00 mètres la distance entre Paris et 
(Cette, ete chemin par la vallée du Rhône augmente de 20 kil, la distance entre Paris et Marseille. 
que vous allez ainsi frapper : les voyageurs arrivent d'Alger, du Levant, 
général ? vers l'intérieur de la France ; c'est eux 


Voyez tous les inté 
ils débarquent à Marseille; où se dirigentils 
que le chemin dé fer attend. Pourquoi leur imposer le sureroît de temps et de dépenses que 

0 kilomètres de parcours > 


représentent 
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F} 


Le plus grand nombre des voyageurs qui viennent à Marseille pour aller à Alger ou dans le 
Levant, d'où viennent-ils? De Lyon, de Paris, du nord, de l'est, beaucoup plus que de l'ouest; 
pourquoi les condamner à cet exeédant de par 
(Ce que nous disons des voyageurs, nous le dison 
Hature, peuvent emprunter le chemin de fer. 
On veut faciliter les communi 
que le tracé par la Du 


ours ? 


de toutes Jes marchandises qui, par leur 


tions entre Marsei 


le et les départements de l'ouest. 11 est vrai 
ce allonge leur trajet , non pas de 20 , m 


is de 11 kilomètres. Mais y 
eaux que la loi a voulu classer? & 
jour; maïs ce n'est pas lui que notre loï class: 
igne de Paris à la Méditerranée , celle que 


on? Estee done un chemin de Marseille à Bord 
doute il sera bon de le faire u 


est 


on sacrifie au profit d'une ligne secondaire. 


Accordez un ég; 


1 intérél 


aux deux 


es : les à nt un € 


sports actère seulement commer 
cial d'un côté , ils ont de plus un caractère politique de l'autre. Comment l'État , qui construit 
le‘éhémin de fer, n'accorderait-i pas à ce dernier pareours l' 


autage de la plus grande vitesse ? 
Les études qui ont été faites depuis celles de M. Kermaïnzant avaient pour but de se rappro- 
cher d'Aix. Or, de MM. Talbot et Didion est de 4 kilomètres plus éloi 
que celui de M. de Montricher, eLen est séparé j 
doit franchir des pentes de 9 millimètres. 

Cet inconvénient serait plus grave encore si lon venait à penser un jour que le chemin de 
“Toulon doit passer par Aix et suivre la vallée de l'Are. 

On objecte que l'exécution du à 


le tra 


né de 


te ville 
e, pour l'atteindre, il 


r fe telles hauteurs, q 


cé de M. de Montricher entraînera une plus forte dé- 
ion du conseil des ponts et chaussées, et le conseil lu 
aire sur les dépenses qu'entralneraient l'un 


— La commis 


néme ont eherclié 
l'autre projet ; illeur a été impossible d'arriver 
à un caleul bien précis, et rien n'a montré que, sou 


du Rhône. 


ce rapport, l'avantage appartint à la vallée 


On craint les'6,000 mètres de souterrains qui se trouver 
marquons que MM. Talabot et Didion, dans leur dernier 


entre l'Estaque et la Durance, — Re- 
t, pla 


t lé souterrain qu'ils ont 
besoin de ereuser au travers de l'Estaque , à 


ne côte plus basse que celui de M. de Montricher 
Ils se conda 


anent donc à le faire plus long 


avec plus de difficulté d'aérage. Que sont auprès 


de cetimmense travail les souterrains assez nombreux entre les 


1s se divisent les 6,000 mètres 
que M. de Montricher creusera de l'Estaque à la Durance? — Un seul de c 


inquiéter par sa longueur. 11 aura 


s souterrains peut 


00 mètres ; mais il est dans des montagnes connues, Éprôu- 
; où M. de Montricher a déjà pratiqué plus de 11,000 mètres de souterrains pour le 
dérivation des eaux de la Dura 

M. l'inspecteur général Kermaïngant a visité ces travaux dans sadérnière inspection dû Rhône, 
til à affirmé, dans la délibération du conseil des ponts et chaussées, que le percement des 
souterrains dans cette chaîne de montagnes ne présentait ni diffiultés sérieuses, ni péril. 
Sommes tions du Rhône, qui mennéent le projet de 
MAL. ‘'alabot et Didion, que éontre les à nts des souterrains 
M. de Montricher ? 

Que parl ? Est-ce que les chemins 
de fur sont destinés à former des lignes isolées, uniques ? Une ligne se rend sur la Méditerranée 
par deux ports éloignés l'un de l'autre ; i faut bic 
ne supprimez pas l'embrai Renard à 


ï x: subsistent : on ne voit pas qu'ils Soient 
moindres dans une ville de 10,000 âmes que dans une ville de 4 000. 


1 de 


gnalés à 


ns le projet de 


-ôn des embranchements et des difficultés qu'ils font naîtr 


point où elle se bifurque. Vous 


hement, vous le déplace 


vous le transportez de Château 


on ; mais tous les inconvénients que vous ex: 


Nous ne parlons pas du chiffre des populations desservies par l'un ou l'autre tracé 
breux mémoires qui no! 


ont été 


sdressès contiennent , 


ce point, des éaleuls contradictoires 
entre lesquels il seraît difficile de trouver la vérité; mais nous croyons 0 
plus les intérêts existants que le tracé de la vallée du Rhône; il conserve les relations par terre 
aux lieux par où elles sont déjà établies. 11 wy a, à vrai dire 
vous consultez le tableau du cabe 


le tracé direet respecte 


; qu'un intérêt qui soit menacé : si 
pour l'année 1840 , vous remarquerez qué 425,000 quinitaux 


| 


horse 


Pare re mere 
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de l'intérieur à Marssille ont été embarqués à Arles, et que 127,000 


de marchandises envoÿ 
quintaux envosés de Marseille à l'intérieur 02 
portion de ces mare 


6 délarqués à Arles, 11 est probable qu'une 


dis el sans 


sans 


ndises, pour éviter des 4r dements qui ne sont p 
aux barque 


quel que soit le tracé que l'on sdopl 


ra les chemins de f 


risques d'a s transportaient; mais ce chan- 


aries, pr 


qui 
2 puis l'intérêt collectif, l'intér 


gement aura 


néral, n'estil pas de favoriser un transport facile et prompt plu 


ät qu'un transport long et 
dispendieux ? 

Nous ne conusissons qu'un intérét général, sérieux, respectable, qui réclame un chemin de 
lle. Si les 
soit de nos autres ports de Ia Méditerranée , qui lui portent 


fer pour la ville d'Arles. Elle a par mer des relations avec d'autres villes que Mars 
b îtes d'Esp 


des marchandises pour linté 


dtiments, soit d 


ur de la France, étaient obligés de subir un transhordement dans 
jt 


ï les obligerait infailliblement à changer leurs rel= 


point où finit la navigation maritime, et d'aller à Tarascon chercher le chemin de fer, ce se 


our eux un sureroit de temps et de frai 


tions, et à en chercher de moins utiles. Cet intérêt est grave; c'ost celui du cabotage de Ja Mé- 


mée, et par conséquent de note inseription maritime. I a décidé la minorité do votre 


Comunission à proposer ce que le constil général des ponts et chaussées n adopté subsidiairement, 
la direction du chemin dé fer de Paris à la Méditerranée par Les trois ports de Marseille ; d'Arles 
et de Cette. 


Nous vous avons dit, Messieurs, que la majorité d 


la Commission avait adopté In dernière pre 


le chemin d'AV- 


position du Gouvernement. L'art. 12, conforme à cette opini 


jo à Marseille passera par Tarascon et par Arle 
Art. 13, —6. Partie commune aux chemins de fer de Paris à la frontière d'Eepagne ct de 


D'aris à l'Océan, comprise entre Orléans et Tours. — Las deux lignes classées de. Paris à ln 


frontiüre d'Espagne , et de Paris à l'Océan par Nantes, ont un tronc commun qui s'étend de 


Paris à Tours. 11 a té concédé à une Comp 


je jusqu'à Orléans , et doit tre en exploitation 


dans les premiers mois de 1843. Le Gouvernement demande à l'achuver en exécutant la ligne 


entre Orléaus et Tours. 


Ainsi, dans cette direction , La tte du cheuin appartiondea à une Compagnie. Ses rapports avc 
L 
Gtre ré 
du cahier dt 
ce point important n 

Le chemin d'Orléans à Tours 509 


impagnie nouvelle qui se chargera de l'exploitation du chemin qui va dure entrepris, doive 


et à l'avance. Les bases de ce réglement se trouvent déjà écrites dans l'art 


charges annexé La Jui du 15 juillet 1440. Mais elles out besoin d'être développées 
Kite toute l'attention du Ministre des travaux publics. 
onstrult aux frais de l'État. 11 a 


plusieurs fois étudié 


depuis 1844 


Les études faites par ordre de l'Administration entre Orléans ef Tours out été Sourilses au çon- 


sil général des ponts et ch 
Mais une Compagnie avait été autorisée, dés 1835, à faire l'étude à ses frais du chemin entre 
Orléans et Nantes; son projet différait de celui de l'Administration. Sur sa demande , les deux 


projets fui 


nt souris à la du canseil général des ponts et chaussées. 


premier, celui que le Gouvernement demande à exécuter, se relie au chemin en cours d'exé 
eution de Paris à Orléans. 11 se tie 
droite de Saint-Ay, Meur 


la hauteur ét en tranchée peu pro 


au nord de la route royale de Paris à Bordeaux , passe à 
Beaugeney, à gauche de Mer et à droite de Suèv 


s. 1 contourne par 


dé la ville de Blois, descend par le ane du coteau jusqu'à 
à Mont-Louis, et suit la ve 


Chouzy, passe près du faubourg d'Amboise , traverse la Loire 
gauche jusqu'à Tours. 

Le tracé qui était mis en concurrence avee celui que nous venons de décrire traverse la Loire en 
jent 
difficile de Candé, on avait pro 


aval d'Orléans, et s mstamment sur la rive gauche jusqu'à Tours. Pour éviter le pas 
int sur la rive droite dé la Loire pour revenir 
süF a Eve gauche à Mont-Louis. Cette variante rendraït nécessaîré la construction dé trois ponts 
entre Orléans et Tours: elle ne paraît pas avoir été sérieusement projetée. 


Cette dernière ligne n'est plus l'objet d'une demande en concession, les études auxquelles éllé 


6 de passer en € 
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é d'ailleurs sou 


a donné lieu ne nous ont été présentées qu'à titre de renseignements ; elles ont 
général des ponts et ch 


les et au. conse ussées ; Le tracé park 


mises aux commissions d'enqu 
rive gauche entre Orléans et Tours a obtenu, sur plusieurs points de la ligne, l'ad 
autorités consultées; à es divers titres, nous devions vous en entreteni 

Mais l'examen des deux projets nous a conduits à préférer, avec le conseil général des ponts et 
ccuter. Ses plus fortes pentes sont de 


ion des 


chaussées, celui que le Gouvernement se propose d 
deux millimètres et demi, ses plus faibles courbes de mille mètres de rayon. Il ne demande 
eun ouvrage d'art que le pont qui traversera la Loire à Mont-Louis. 

Le chemin de la rive gauche est de la même longueur; ses pentes sont peut-être plus faibles ; 
Je ra st pas moins étendu, mais sur une portion de son parcours il est 
abl 
ïsarive gauche 


on de ses courbes 


établi trop près de la Loire, exposé aux ir s. 


Depuis le confluent du Benvron, jusqu'à celui de la Cize, la Loire reste atiach 


ndations et à des dégradations presqu 


il faudrait, pour passer à Chaumont, Sauvigny, Amboise, Lussaut et Mont-Louis , construire 


ueur seraît de 5,000 mètres. 


des murs de soutenement dont la lou, 


Sous le rapport de l'art ; le conseil 
tracé par la 
ü 
nous décider 

Nous 


jénéral des ponts et chaussées n'a pas hésité à préférer le 


Nous ren 


urquons, de plus, qu'il rencontre sur son el 


des popula 


s la rive gauche. Enl ière considération aurait suf 


es que n'a uni 


pou 


pérons de nos grandes lignes de chemins de fe un développement nouves 
et de la richesse nationales, Les villes qui r 
avoir des coramu: tions fo 
nieations, Dans le choix de la direction de nos chemins de 


de l'activité 


estent en duhors de le 


‘ours, mais qui pourront 


ard le besoin de 


iles avec elles , sentiront plus 


ces commu- 


nous devons avoir en vue les 


enbranchements qui pourront s'y rattacher. Les populations sit 


s au midi de la Loire pour- 
ront profiter, d'un côté, du chemin de Tours à Bordeaux, d'un autre côté, du ch 


€ 


trouvent des départ 


in d'Orléans à 


à Seine et la rive droite de la Loire, se 


mont. Au nord, qu contraire, entre la rive gauclu 


ents populeux , des villes importantes qui chercheront à profiter des nom- 
las. 


t d'Orléans à Nantes. Pour que ce dernier chemin ait sa plus 


breuses vallées qui descendent, les unes ve 


le, les autres vers la Loir 


Pour venir trouver 
les chemins de Paris à Rouen 


haute utilité, il est indispensable de le placer, partout où on le peut, sur la rive droite du fleuve 
Votre Ci 


L'étendue du chemin est de 114 kilomètres. Nous vous pu 


mimission a done partagé l'opinion du Gouvernement 


ns d'aceorder les 17 millions 


demandés par l'art. 13 
Art. L4.—6.— Partie du chemin de fer de Paris au centre dé la France, comprie entre 
Orléans et Fierson. — La Commission You prop 
France; une partie de cette ligne à été compléteun 
tion du conseil général des ponts et chat 
Voici les pringipales dispositions de ce projet : 
Le tracé traverse la Loire au-dessus du pont d'Orléans, et se dirige presque en droite ligne 
tiaÿers In Sologne, en touchant ln Ferté-Saint-Aubin, la Mothe-Beuvron, Nounn et Salbris, 
TL a deux courbes, l'une de 1,050 mètres, l'autre de 1,0 


se un clas 


ement. de Paris sur 16 centre de la 
nt étudiée; les études ont obtenu l'apyiroi 


ées. 


0 mètres. Le rayon dés autres est 
beaucoup plus étendu. Le développement total des courbes est de 19,528 mètres. Le reste, com 
posé de onze alignements, s'élève à 60,314 mètres. 

Le tracé coupant seize bassins, il en résulte Lre-pentes 
au miaxioum dé 0,005 par mètre. Mais le nombre de ces pentes et contre-pentes peut être dimi 
nué, et le 


grande quantité de pentes et de co 


maximum réduit à 0,004. 11 sufrait pour cela de faire des tran 


hées plus profondes 
et des chaussées plus élevées. 


Les pentes qui atteignent 0,005 par mêtre ont ensemble ur 
les r 


ueur de 16, 
s de même déclivité une longueur ensemble de 15,144 mètres. 


206 mètres, et 


11 y a d'ailleurs peu de travaux d'art, et, dans ces conditions, le prix du kilomètre paraît de- 


voir rester au-dessous de la moyenne. 


La commission c! 


foire un rapport au conseil des ponts, et chaussées fait remarquer 
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que le chemin de Paris à Orléans, dont le chemin de Vierzon est la continuation , 
des pentes dé 0,005, il eût été à désirer que le chemin de Vierzon fût établi dans des 


‘conditions à peu près semblables. Mais, pour ramener les pentes à 0,004. il en eodterait, d'après 


le rapport de M. Floucauld, at mille 
min à une Compagnie, on ne peut lui imposer une condition si r 
à l'État. 

néral après elle, approuvent l' 


de plus, et comme il S'agjit de donner le che 
+ Cette difficulté n 


ureus 


présente plus si l'exécution ést conf 
D'ailleurs, la Commission , et le cons: 
La Commission. n'a trouvé aueun obstacle qui 
l'exécution de cette partie du chemi 
Art. 15,—La Commission vous projose d'accorder lai somme demandée pour continuer des 
implétes. Cette somme sera employée pour les chemins que vous 


ant-projet. 
essaire pour 


péchät d'allouer la somme né 


études qui sont si loïn d'être 


aurez classés ; le fonds de 50,000 francs porté annuellement au budget servira à l'étude des 


es secondaires. 

Art. 16. — L'article 16 n'est que l'application pour 1842 et 1845! des dispositions contenues 
dans les articles précédents. Nous avons dit le motif puissant à nos yeux qui nous fais pro- 
poser de restreindre en 1842 les travaux qui doivent être commencés sur le chemin du nord à l 


partie comprise entre Paris et Amiens 
TITRE IUL.— Art. 17.— L'article 17 du 
quelles il sera pourvu aux dépenses qui restent à la char 


de loi indique les ressourees au moyeu des- 
de l'État dans l'établissement des 


chemins de fer. 
€ soit l'utilité des travaux 


Cette question mérite toute l'attention de la Chanibre; quelle qu 
lons commencer l'exécution, nous serions coupables de les entreprendre sans nous 
moyens par lesquels nous pourrons les achever. 11 est incontestablement 
on qui donnent plus de mobilité à ses forces 


rendre compte à 


utile d'assun pays des voies de commun 


militaires, plus d'activité à son commerce, plus de facilités à son agriculture et à son indus- 
trie, qui rapprochent toutes les parties de son territoire, et resserrent les liens de son unité 
; Il est nécessaire de conserver à ce pays toute la liberté et 


nationale: il n'est pas moïns uti 
la puissance de son erédit, d'éviter sc 
farantir fermement et constamment les créanciers de 1 
bilité de leur débiteur, les contribuables contre t 

revenus sont chargés, les travaux eux-mêmes contre toute cl 
toire nous l'apprend : lorsqu'un État laïsse introduire le désordre dans ses finances 


upüleusement l'abus que l'on serait tenté d'en faire, da 
État contre toute crainte sur la S6lVa- 


dont leurs 


e nécessité d'aceroitre les imp 


nee de suspension obligée. L'his- 
lorsqu'il est 
é de s'avouer impuissant à remplie les engagements qu'il a eautractés, il lui 
ur d'encourager toutes 


tout à coup obli 
arrive infailliblement à l'intérieur d'irriter tous les intérêts, à l'éxté 


les hostilités; il n'inspire curité à ses amis, ni crainte à ses ennemis; il est bientôt me- 
nacé par la révolution ou par la canquête, et il est désarmé devant elles 
11 nous appartient, Messieurs, de donner l'esemple de la réserve et de la circonspection: La 


jent d'en haut les 


prudence financière est une qualité qui ne peut appartenir qu'à ceux qui dir 
urces de l'État ne peut être confié à l'avidité 


affaires publiques. Le soin de mé 
ts privés, ni aux prétentions locales qui se disputent avec une ardeur naturelle les 


des intés 

travaux dont vous voulez enrichir le pays. 
Notre devoir, et ce sera bientôt le vôtre, était de rechercher soigneusement les moyens les 

plus sûrs de concilier les deux grands intérêts que nous veuons de vous rappele 
Remarquons, avant tout, la mature des dépenses que nous allons entreprendre; ce ne sont 


pas de ces dépenses aunuelles, permanentes, obligées, auxquelles doivent pourvoir les revenus 
et permanents de l'État: c'est une nouvel 
les qui ont été déjà autorisées par Ia lo 


catégorie de dépenses extraordinaires ajou- 
juin 1841. 


annu 

tées à du 
Cétlé loi à affecté aux travaux extraondinaires des départements des travaux publics, de la 

guerre et dé la marine, des crédits qui s'élévent à la somume de 501,321,400 fr. 

er une dépense qui peut être portée 


La loi que nous +ous proposons d'adopter doit entrai 
approximativement à 473,000,000 de fr. 
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(Crest donc une somme totale de, 
noires en dehors des dépens 


1,400 fr. que vont employer ces travaux extraordi 
:s courantes de l'État 
Les ressources qui peuvent être employées à cette dépense extraordinaire sout de deux sortes : 
1° La loi des recettes pour l'exercice 1842 a autorisé le Ministre des finances à néocier 
là somme de rentes nécessaire pour produire un eapital de 450 millions, à 
des travaux publies extraordinaires. 


cté aux dépenses 


2° Chaque année le cours élevé dé la rente 5 pour 100 L 
rable de la dotation et des arré 
sement. L'État peut 


sse sans emploi une part considé- 
ages de rente attribués, par le budget, à la caisse d'amortis- 
arder cette réserve, en fournissant à la caisse une rente d’une valeur 
égale. Cette réserve s'élèvera pour septans, à partir de 1543, à 547,077,678 fr. 

Savoir 


POUF 1848.» rrrre-crens Trees MON 
184 
1845. 
1846... 996,454 
1847. se... 80,002,284 


1848. 
1849, 


«= 83,080,779 
se 8177014 


TOTAL ner...  547,077,678 


zette double ressource, à la vérité, ne peut s'obtenir qu'en ajoutant au budget ordinaire les 
intérêts de l'emprunt, environ 17 millions, et les rentes délivrées annuellement à la esisse 
d'amortissement, en sus de ce qu'elle possède déjà, 


Soit en 1844. 


1845. 
1846 À . S,140,000 
1847 STERS +. 11,482,000 
1818 14,631,000 
184 00,000 
1850... LR 21,299,000 
Mais à cette condition, en sepe années, l'État pourrait achever les travaux extraordinaires au 


torisés dans la dernière session et les chen 


de fer que nous vous proposons de classer. 
Malheureusement, notre situation financière est moins simple que noussne venonsdesle sup. 
Nous mettons à part le budget des dépenses ordinaires, comme, s'il pouvait .se-sufire. à 
lui-même, Mais vous savez qu'il n'en. pas été ainsi. Les, trois années 1840, 41 et 42, présen- 
taient, dans la session dernière, un découvert de 629,378,327 fr. qui, atténué du honi laissé 
par l'exercice 1830 et des réserves accumulées par In caisse d'amortissement jusqu'à la fin de 
1841, se réduisoit à 398,427,418 fr. 
A'époque de lprésentation du budget pour 1843, cedécouvert n'était plus que de 405,326,207 f. 
D'après les derniers états qui nous o 


été remis par M. le Ministre des fine 


es, il est en- 
core atténué de quelques portions de erédit, laissées sans emploi à la clôture de l'exercice 1840, 
et s'élevant 5474912 fr, 


et d'un boni de... 5,30 


dans les recettes prévues pour l'exercice 1841 
Ces deux somnies formant ensemble celle de 10,65 
pléments de cr 


,912 fr. sont diminuées toutefois des sup- 
dit déjà demandés en addition au budget de 1542, et qui montent à 5,545,064 f 


Ainsi, le découvert actuel des trois exercices 1840, 1841 et 1842, est de 300, 


20,360 fr 
Cette somme s'aceroitra des supplé 


ts de crédit qui nous seront inévital 


lement deman 
dés dans la session prochaine sur l'exercice 1842, et se 


diminuée des excédants de recette que 


nous pouvons espér 


En supposant que ces deux modifications probables des résultats déjà 


onnus de l'année 1842, 


Eu A | 
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se balätiéent exactement, 1 reste toujours ün exéélant de dépenses qui s'élève à 800,220,360 fr, 


et qui doit être couvert provisoirement par les pro- 


qui doit être payé avant toute autre chos 


duits de l'emprunt et définitivement par les réserves de l'amortissement 


Les dépenses auxquelles doivent pourvoir nos ressources extraordinaires ne Sont donc pas 
seulèment ile 976,8 6541,760 fr 
Sept années de réserve de l'amortissement ne suffisent plus jour y faire Face. 
es, savoir 


,400 fr, maïs de 1, 


1 faut y ajouter trois anr 


90,495,040 fe. 


, qui donner: 


Ensemble 1,947 76 


; en sus des sommes qui y figurant dé 


À la condition toutefois d'ajouter au budget ordinair 


Pour 1851... sx 
[OTHERS eee 
1853: 
et de laisser cette dernière somme dans les budgets suivants. 
Ainsi, ces Lrois dépenses extraordinaires 


Dévouverts de 1840, A1 et 42. 0,360 fr 


Travaux autorisés par la loi du 25 juin 1841 501,321,400 
Conséquences de la présente loi. 475,000,000 
Ensembles: n 9 
aient payées en dix ans au moyen de : 1° l'emprunt: + 4150,000,000 fe 
2° les réserves de l'amortissement. 820,025 
ToraL 


les réflexions suivantes + 
s à ln somme de 1,276 millions, nouk süpposous 
ü Juin 1841, s'achèveront avec les ressour 

rons plus que nous ne lespérons. Pour ne parler que de 1 
ux publics, qui pourrait dire qu'après 
l'année 1847 il ne restera plus rien à faire pour améliorer nos FObtes EL nôs riviüres, pour 


outefoïs, il importe de füîre, Sur ée réslt 
1e En limitant nos dépeñses extraordimai 
que les gränds travaux, autorisés par la loi du 
qui leur sont affectées. Nous le dé 
partie de cette lof qui concerne le Ministère des tra 


creuser dé nouveaux ports ou de nouveaux canaux; où que ces tfaraux pOUrrONE Étre désor 
entrepris avec les ressources annuelles du budzet 

2 Noûs supposons que les dépenses ordinaires, augmentées des intérêts de l'emprunt et des 
de ses réserves, seront couvertes, 
t 


rentes attribuées à la caisse d'amortissement en écha 
ch 
de 1843 nous laissent craindre que et exercice ne se solde encore, eorme les années 1840, 
1841 et 1842, par un déficit qui diminuerait d'autant nos ressources extraordinaires, 
3° Les réserves annuelles de l'amortissenient forment la principale ressource que nous con: 
ondition que 
la rente 5 pour 100 se maintieudra pendant dix mnées au-dessus du pair. S'ilen était autre- 
nt, la eaisse d'amiortis: 
trésor public 


que aunée, par les revenus ordinaires du trésor; et, cependant, les prévisions du bu 


sacrons à l'exécution des chemins de fer; mais cette ressource n'esiste qu 


nent. seraît obligés de racheter+ elle n'aurait plus rien à prêter au 


à l'exécution des chemins de fer a 
x s'il ne serait pas utile de créêr, 
fecté aux travaux 
que notre loi dit autoriser. Mais la majorité de votre Commission a remarqué que depuis 


its, le Gouvernement et les Chambres ont clierché de tous leurs efforts à cei 


Le càractère éventuel et précaire des ressources dest 
conduit quelques membres de la Commission à se di 
au moyen lin nouvel emprunt, un fonds spécial qui serait exclusivement 
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L lité 
le, ne serait pas respectée, si les besoïns du trésor 


traliser et à généraliser toutes les récettes et tout 
dé cet emprunt nouveau fé serait Que noimin 
exig dt une äutre application. Cet emprunt ne pourrait se À 
Seusenient qu'en offrant aux prêtéuts, pour les attirer, une participation aûx bénéfices futur 
des éliémins de fer; mais cé serait renouveler la faute qui a été commise pour les canaux dé 
1821 et 1829, et miéttre l'État sous le joug d'uné association serblable à celle doit il Cercle 
ên &e moment à se Uélivrer. 


dépenses de l'État, et que la Spéci 


ent un jour qu'il r 


re avanta- 


Ainsi, pour satisfaire aux dépenses des chemins de fer, nous ne vous proposons pas dé 
chercher d'autres ressources que celles qui vous sont Hdiqué 
savons tout ce qu'elles ont d'incértain} hous 0 


par l'exposé des motifs. Nous 
s cônfiôns à là foftune dé la France; nous 


espérons que son crédit ne sera pas ébränlé. Nôûs vous conjurons surtout, Messieurs, de lui 
donner les plus fortes garanties qu'il puisse avoir par 


séive réserve que vous ml 


eZ en 


toute occasion à voter des dépenses qai ne seraient que d'üné utilité seco 


e ou que l'ittérét 


public ne vous rec: 


mmanderait pas 
Hoütéfois, nous avons dû faire remarquer à M. le Ministre des finances que lés réserves de 
V'ämoëtissemènt seront employées avait toût à pa 


er les découverts dés deux derniers exer- 
ices ct de l'année courante; qu'elles seront ainsi absôrbées pendant quatré fs, ét qu'il ne 
restera rien pour commencer l'exécution des éhemins dù fer. I nous à Été répôndu qu'il s 
facile d'y employer provisoirement les-restourées de la détte fottante, et d'anticiper ai 
les réserves qui seraient plus tard à notre disposit 

A1 sera possible, sais gêner les mouvements du trésor, dé con 
défer une Süinme annuelle 
loi aura détlaré le classement 


rait 
"sûr 


rer à l'e 


tion des chemins 
lignes dont là 


millions, et de términier en dix années tout 


L'article 17 du projet de loi crée, dans le Système que nous Vellns dé vous exposer, dés voles 


et moyens jioür pourvoir aux dépenses énumérées au titre deuxième dé fa Vo. 


“Telles sont, Messieurs, les résolutions que la Commission vous propose d'adopter. Elle vais 


dévait an compte fidèle de ses travaux ét de ses rechétéhes; elle vo 


5 a exposé jusqu'aux dis. 


sentiments qui, sur quelques portions de la loi, se sont élevés dans son sein; et elle à autorisé 
sün rifpôrtéur à vous dire que, sûr pluseurs points Importants, il a Fait partie de In minorité. 
Matss'ellé le déélare en finissant, elle à été fermement et constatnment unanime poûr désirer 


que de loi ait un utile ré 


pro 
#obtentr par ln discission un lé 


mphie, sé Souméttent au jugement sddvériin de tn 


Chambre; que la création d'un réseau de ehemins du fer SOPCONSAde par ROUE LUS dede 
une grande œuvré nationale; ét qu'a Momant où settrons iütre voté définitif sir La loi 
qui nous est présentée, chacun de nous s'éclaire aux idées générales et de bien puüulie qu 
élévent nos délibérations et les rendent fécondes, aù Heu dé céder à d 
les abaïsseraïent et les rendraiënt Stérilés 


passions de localité qui 


DISCUSSION GÉNÉRAL 


Séance du mardi 49 avril 1849. — Présidence dé M. Sa 


M Vicron Gnawnix. Sila France, qui a lha 


les autres peuples dans Tes 


grandes choses, sé trouve aujourd'hui en arrière du resté 


cause principale en est dans celte circoi 


À pour les éliemins dé fer, la 


née, qu'on a commencé cêtte œuvre importante par 


les affaires stériles, par 


s petites lignes. L'esprit 


tion à été déconragé par les premiers 
résultats Les ponts et chaussées 1 hbiibnnate te ÿ ! voulu 
profiter de cette faiblesse appa ie privée. La Chämbre a repoussé leurs préten 
tions, mais les entréprises parti füreées de subir leur suprématie, et ils en ont 


abusé en leur imposant 


n euses de directions de tracés, et en léur livrant des 


| 
| 
| 


60 CHEMINS DE ER. — DISCUSSION GÉNÉRALE. N° XIV. 


icée sous Je: 


ands et protégée par l'Administra 
ration pour la Bourse. L'événement ne répandit cependant pas à l'attente, et, au bout d'un an, 
ements. 1 s'ensuivit 
a projet, 
es de 


on, c'était une excellente opé- 


cette Compagnie fut obligée de venir demander qu'on la relevât de ses engage 


désarroi général dans les opérations de cette nature, C'est dans. ces entrefaites q 
années par l'industrie particulière, malgré. les ent 


lopté, tous les engag 


u 
étudié et poursuivi pendant pl 
l'Administration, parvint à se faire jour. Il a été a 


lents pris par la Com- 


ie ont été ter ns ; car le chemin de la vallée sera terminé en 


pas as , etelle dépassera ses obligati 


nérale sera rétablie. 


1813, esti-dire, dans le laps de trois ans, et la confiance 
u Havre, quand l'Administration le voudra 


contraire ; sont venues ou viennent réclamer les secours de l'État. 


Le chemin pourra se prolonger jus 


Toutes les petites lignes, 


C'est que les petites lignes n'ont point de valeur par elles-mêmes, L'utilité des chemins de fér, 


ét. par conséquent, l'abondance des produits , ne résultent que des relations de toutes les parties 
d'un vaste ensemble. 

Aujourd'huï, le Gouvernement annonce un systè 6 on ne le trouve 
pas dans son projet, qui n'est qu'une série de contradictions entre les Lermes popeux du pro- 


et ; mais en réa 


gramme et la mesquinerie de l'exécution. 


ale les incertitudes di 


L'orateur si projet de loi entre les divers tracés proposés pour © 


e. Les études sont incomplètes pour la plupart des lignes , malgré les sommes Gosidérables 


allouées pour ces dépenses. 
le, On dit souvent 
que 


l'on mènera à bien cette œuvre importante et di 


Ce n'est pas ainsi q 


que Dieu protége la France ; ais la pr 


ire condition pour obtenir eett 


le France s'aide elle-même; qu'elle réunisse ses forees et ses efforts, au lieu de les. dissé 


Le parti le plus sage serait de s'appliquer d'abord à l'exécution d'une 
Marseille au Havre, qui unit l'Océan à la Méditer 
qui suit deux cours d 
Biarseille, Lyon, Paris, Rouen et le Havre, dont 


de ligue , celle de 
e, qui traverse les contrées Les plus fertiles, 

urs cinq vies importantes, 
ation réunie s'élève à plus de deux 


puissants , eL qui trouve sur son pa 


popu 


On a voulu voir aussi, dans ce fractionnewent des travaux, des concessions £ 
genes électorales, soit par le Gi 
que la Chambre donne un éclatant. dé 


es 
les membres de la Chambre; il convient 
dpa nt perd 
considération ; qu'elle se place au point de vue de l'intérêt ge 
projet d'ur 
L'orateur s'applique ensuite à dés 
rt de 


cessaires pour décider les questions et mener à bonne et prompte fin les travaux. 11 fa 


ux Ei- 


uvernémient, soit 


toute sa 
te 


ral, € 


utilité nations 


ble en 
mees industrielles et comine 


atrer que le corps des ponts et chaussées , très-ca] 


tout ce qui touche I nstruction , n'a pas lès contiaiss 


des er 


quêtes architecturales et non des enquêtes commerciales. 


Cest à ses Jenteurs, aux difficultés de forme qu'il apporte dans tous ses travaux , qu'il faut 


tribuer les longs retards d'exécution dont gémit la France, tindis que les pays qui n'ont 
pas de corps des ponts et chaussées ont déjà depuis longtemps des chemins de fer. 
L'orateur discute ensuite la partie financière du projet; pour une dépense de 1,276 millions 


en charges extraordinaires 4 


mt on grève la France, on ne peut opposer que 1,279 millions de 


ressources extraordinaires. Il faut ajouter aux char 


s les intérêts cumulés depuis 1842, qui ne 


Seront pas moins de 167 millions. Or, Les ressources sont tout à fait éventuelles, le moindre 


évé ir: la Commission reconnaît l'incertit 


neut en Europe les ferait évan 


de des canjectures 


qu'on peut former sur cette base , 
dit-elle, à la fortune de la France. 
at d'allo 
les chemins dé fer, dont la loi ne fixérait que les points extrêmes en laissant aux Compagnies 
faculté de déteeminer les tracés, de les modifier, et en éloignant le plus possible, l'intervention 
des ponts ét chaussées 


ndant elle s'engage sans hésiter dans eette voie, se fiat, 


Ligrateur termine en p uter 


r 100 millions aux Comp, 


es qui voudraient ex 
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M. Gavcenrer pe Ruxrezy. La France ne peut rester immobile au milieu des travaux qui 
s'exécutent de toutes parts en E 
se 


rope. Un troisième avortement de Ja question des chemins de fer 
t le plus grand malheur qui pât la frapper. Ce serait un aveu d'impuissance de sa part, et 
unë aceusation grave contre le gouvernement représentatif. 

La France est placée dans la plus heureuse position pour servir de point de transit entre l'Am 
rique et l'Asie. Elle est limitrophe de l'Italie, de l'Espagne, de la Belgique, de la Suisse et de 
l'Allemagne; elle touche à l'Océan et à la Méditerranée, et l'An 
son territoire pour aller aux Indes. 


terre est obligée d'emprunter. 


En Angleterre on a pu abandonner les chemins de fer aux Co: 
dérés simplement com 


agnies; ils peuvent être con: 


des embranchements aboutissant à la mé, qui s 


1 de voie générale de 


communication. En Amérique, ce sont les États qui on 


exécuté les grandes ligues. La France 
doit suivre cette marche. Elle ne possède pas d'assez nombreux capitaux pour se reposer sur 


dustrie privée. Celle-ci, d'ailleurs, a fait quelques essais dont les ficheuses conséquences ont 
découragé l'esprit d'association. 

11 este démontré que les Compagnies sont 
pourra ÿ 


ncapables d'exéeut 


les grandes ; et l'on ne 


iver qu'en réunissant le 


oneours de l'État et de l'industrie particulière; cette combi- 
maison permettra de réduire les tarifs d'une manière notable. 

Les limites des 
loi. L'ora 
aussi qui 


avifs et les conditions générales d'exploi 
eur désire que le Ministère soit d'a 


ation ne peuvent être fx 
cord sur ee poïnt avec la Commission ; 
‘expliquât sur La question des tracés de Paris aux Pyrénées et de P 

On doit désirer que le projet soit adopté. La France est depuis long 
cinq ans les principales capitales de l'Allemagne sont liées par deux chen 
parallèle au Rhin se dispose à nous disputer notre tr 

Les petits États font des sacrifices énormes compa 
n'a qu'un budget de 80 millions, conse 
rember 


que par la 
1 voudrait 


'aris à Nantes. 


emps en arrière. Depuis 
ns de fer, et une ligne 


usit 


ativen 


nt à leurs moyens. La Bavière, qui 


lions au chemin de fer d'Augsbourg à Nu- 


6 60 


La Saxe, 
chemins de 

Je terminerai, dit lorateur, par un mot qui m'a semblé profond. Lorsque Geo 
dait à Bulton, associé de Watt, ce qu'il lui apportait en 
de la machine à vapeur : « Je vous apport 


un budget de 18 millions, ajoute 20 millions de dépenses extraordin 


es pour ses 


IL deman- 
montrant un_ perfectionnement 


Sire, répondit 


Bulton, ce que les rois aiment le 


«plus, la puissance 


Je vous dirai aussi : Donnez par la loi actuelle à Ja France la puissance qu'ellé aime. le. plus 


aujourd'hui, la puissance de la civilisation. (Marques d'approbation.) 


M. Fouun déclare qu'il traitera surtout la question des vüies et moyens et du concours des 
Compagnies et de l'État, les questions de tracés devant e présenter aux article 

Les travaux publies votés en 1841 absorberont 501 millions, les découverts depuis 1840 jusqu'à 
184% s'élèveront à 300 millions, les chemins de fer co 


d'ajouter à ces sommes les découverts antérieurs à 1833, qui s'élèvent à 300 millions: toutéfois, 


Vorateur consent à n'en pas tenir compte, puisqu'ils sont couverts en partie par la dette flott 
par les encaisses de l 


nt 475 


millions; il conviendrait 


anté, 
l'amortissement, par les avances des receveurs généraux et par les établisse. 
ments publies. Mais il 


de artie de la dette flottante. 
Le total des dépenses extraordinaires est de 1 
La Comm 


mporte de faire remarquer que ces découverts exe 
nfiüenee, puisqu'ils absorbent une 


ndant une 


276 millions. 


on; qui établit ee point de départ, s’efforce-telle de diminuer le danger? Au con 


traite, elle ajoute 75 millions à ceux qui sont demandés. Or, le budget ordinaire n'est pas en 


équilibre; le service même de 1843 présentera un déficit estimé aujourd'hui à 


millions, mais 
que l'on peut porter à 80 millions, à raison des dépenses supplémentaires 
l'on peut s'attendre à voir manquer, et de la cha 
au budget que pour 


; des ressources que 


Le que constitue en plus l'Algérie, qui ne figure 
28,000 hommes et qui en emploie en réalité 80,000. 


A 


es 
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Dans cette position diflieilé, la Commission se rejette sur la dette flottante ; c'est une ressource 
sûre. Aussi propose-ton d'y eonsaerer les réserves de la caisse d'amortissément jusqu'en 


ayant reçu une application provisoire pour quelques années encore, il 


faut porter jusqu'en 1852 l'époque où elles s 


es pour Les chemins de fer. 

D'ailleurs, l'amortissement n'appartient pas à l'État. 11 est la propriété et Ia garantie des por- 
teurs de la dette publique, et le premier événement de quelque importance le rappelle à sa desti- 
nation primitive 


D'un autre côté, toutes les résolutions se prenant sur de simples avant-projets ; quelle sécurité 


at-on qué les évaluations sont exactes et complètes ? Est-ce que toutes les entreprises de tr: 


püblies ; sans exception, ne démontrent pas que les devis sont toujours dépassés ? 


1l.est done évident que l'an n'a pas donné à l'exécution des chemins de fer une base dont la 


solidité soit proportionnée à l'étendue de la tâche qu'il faut accomplir. Ou travaille sur des espé- 
races et l'on ruine l'avenir 
La première foree d'un État, é'st Le bon ordre de ses fi 
introduire dans les nôtres; nous serons failles devant toute l'E 
Le projet me 
payer que de vo 


es. Si-nous laissons le déson 
rope. 
50 millions à la charge dés départements: mais leur sera-til aussi facile de 


En moyenne, ils sont sufchargés de 73 centimes additionnels, Quand 


la propriété est ainsi chargée, quelles ressources reste-t-il pour les tenipsdé-guérre et de 


revers 


La Commission reconnait cette impossibilité probable de payer où seront les dépa 
te Al faut done porter In dé: 


millions; au Jieu de 475. Mais quels seront les moyens de répartition entre les dé- 


ements ; 


eur elle propose de 


ur füire faire l'avance des 60 millions par D 


partements? On ne s'en est pas expliqué. Le tout a été renvoyé à l'arbitraire des conseils géné: 


roux. Ge sern une diffioulté inextrieable dont la fin sera ayera les 60 millions, 


Le concours des Compagnies m'est pas plus sérieux. Au moment même où on. les convoque 
pour les chemins de fer, 0 aux. Quelle garantie onbelles 

utre ? 
On ne trouvera de Compagnies sérieuses qu'à la condition de les 


vote d 


lois qui les exprop 
que ieurs intérêts seront plus respectés dus un can que dans 


ider et de leur lnissor tout 


re sans intervention des ponts at chaussées dans leurs travaux 
Les attenden-t-on avant de commencer l'œ 


rs Où opérera-bon san elles? Dans ee duvie 
eus, l'orateur craludrait qu'on ne dût les attendre Lo 
tion et à l'a 


aps, L'État peut procéder à l'expropéins 


ment des études. Hors de ces deux points, il n 
les siens sont dif : 
ïdes et des courbes à pétts raÿonx qui diminuent les fra 


peut plus rien foire sans s'être 


entendu avec elles ; ear leurs intérêts 


us; souvent même Oppos 


L'Etat a intérêt 
de construet 


diminuent les frais d'ex; 


tes ra 


in 


s, au contraire, veulent de faibles pentes ét de 


Les travaux d'exécution exigent un matériel co 


plet de locomotive 


de wagons. Qui estiet 
qui eu fera l'avance ? Si d'est l'État, obligeraæ-t-il les Compagnies à les racheter? Ces chemins 


de fer seront-ils à une ou à deux voies? S'ils ne sont d'abord qu'à uné voie ; l'État 


til les 
travaux pour deux voies au 


Toutes ces que 
et d'un commun aecord , sinon l'État sèra 


L obligé de prendre encore à sa cliarge les 400 millions 


que l'on supposait devoir étre 


les ; ce qui, ajout 


auruis par les Comp à sa part de dép 
» porterait 


Pestie 


à l'insuffisance des départements, aux autres tr 
la ch 2 milliards. 11 faudrait engager La ré 
dire pendant quinze ans. 

Mais en sup) 


extraordinair, 


r 


et aux découvert 


nortissement jusqu'en 185 


leur accorder une durée de 
ee le temps pour l'esécutions 


sant que l'État trouve des Compagnies, il de 


jvuissance qui ne pourra être moindre de cinquante ans, lesquel 
ostent le terme à cinquantesix ans, c' 
Sion raehelan les rails et lé matériel, qui ne peuvent pas être estimés à moins de 
Ceite sons dut donc encore être ajoutée à In dépense. 


De Paris à Strasbourg, il.ÿ à 440 kilomètres qui ne coüteront pas moins de 66 millions pour 


t-dire jusqu'en 1898. Alors l'État entrera en posses 


0mnillions, 
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la part des Compagnies ; les inté 
70 mili 


Or, on admet communément que les frais de traction emportent moitié de la r 
done que Ia cin 


ts pendant déux a 


ées d'exécution portent ce déboursé à 


te; il faudraît 
pour payer les dépenses et donnër 5 pour 
it aux Compagnies, Peut-on raisonnablement atténdre de cette Tin 
L'orateur ne le croît pas. 11 faut done renoncer à l'espéi 
élevés et de suivre les tracés directs. On ne trouvera de Comp 
de lignes , comme cellés dé Bel 


ation de 


cette ligne fournit 7 million 


100 seule 


ne un tel produ 
illusoire d'avoir des tarifs peu 


sies que pour un petit nombre 
il que l'État 


sique et d'Avigon à Marseillé ; et encore faudra 


rénonee à l'exé 


ation. 

I n'y a, selon l'orateur, qu'un système pour avoir des Comp 
intérêts. On veut faire exéeuter par l'État un milliard 
financiers, Si on livrait ces travaux aux Comp 


es, c'est de leur garantir des 


travaux sans avoir prépa 


sgnies avec une ge 


antie de 4 pour 100 et demi pour 
100 d'amortissement, ce 


ait une charge présumée de 45 millions par an; mais comume il est 
lus que probable que ces lignes fourniraient la moitié de cette somme par leurs produits, la 
large serait réduite à 22 millions et demi, et en 1898 l'État se trouverait propriétaire sans 


bours 


délier pour l'ex 
somnie annuelle de 


ion. Et il ne 


aut pas croire que dans le sy 


me du projet de loi eette 
ions et demi soit économisée, ear c'est à peu près celle qu'il faut payer 
x obtenir lu disposition de ses réserves. 


l'amortissement po 


Ce système a été développé dans ne session précédente par M le Ministre actuel de l'in- 
el 


cu système, eë serait d'autoriser les établisse 


Le gomplément d 


bandonnera pas. Mais, à son défaut , i est résolu à le sou- 


ts publies et la cuisse 


des éonsignations à prêter sur dépôt des actions garanties par l'État 
L'orateur reproche à la Commission de n'avoir pas résolu la question des droits des maîtres 
de poste. Indépendamment de leur intérêt particulier, il faut considérer que la poste est un service 


publie qu'on ne doit pas Inisser péri. C'est une question qu'il ne faut pas ajourner comme on 


l'a fait en Belgique, où les délais ne l'ont rendue que plus difficile à résoudre. 


Quant aux tracés, l'orateur signale leur incohérence. On 
dovait introduire l'unité et Péquité dans le 
fait des 


4 annoncé un vaste système qui 


me général des communications ; et en résumé on 


Lrohçons, et l'on n'aura pas autre € 


Si l'on aceusait l'orateur de parler dans un intérét lité, i répondrait en ndmettant 
par supposition et momentanément la vérité du reproche , que l'on pourrait le renvoyer à la 
Commission. Quand ou voit qu'elle est composé s d'Arras , de Dijon, de Mâcon, 


d'Angoulême, du Cher, de la Haute-Loire 
des 


de la Nièvre et de Blois ,on s'explique les directions 


mes dont l'exécution sera ssurée dès cette auné 


On accuse les Compagnies de s'être, montrées, inhahiles et impuissantes ; l'orateur ne voudr 
vécriminer contre personne , mais il demande si une partie des désastres et des mécomptes ne 
doit pas étre rejetée sur l'administration des ponts et chaussées, qui a 
funestes. Loi 


nitré des exigences 
w rend justice à son zêle et à ses lumièrés, mais il lui semble 
Phomifié qui est à Sa tête un fardeau sous lequel il suecombe . et il récl 


on impose à 


pour cette adm 
tion l'excellente division des matières entre plusieurs directions indépendantes 


ntroduité dans le Ministère de 
avee succès à 


qui a été 
fnanees. Sans cette modification , il est impossible qu'elle 
de la Chambre et à l'attente du pays. 

déclarant que si la Chambre n'adoptait pas 


confian 
L'orateur termine 


système dé la garantie qu'il 
a proposé, il voterait pour l'amendement qui réduira la dépense, et qui concentréra les efforts 
sur une seule ligne, quélle qu'elle soit 


M. Mansctaz. En critiquant le projet , il faut se mên 


les moyens de l'améliorer 


rejet pur et simple de Ia propos 


ministérielle serait 1 


journement de travaux qu'on 
cependant commencer trop tôt. Les esprits se préoccupent fortement du proje 
attend des résultats positifs 

L'orateur, 4 


ne saurait 


p 


reë qu'on en 


atefois , pense que la Commission a dépassé les limites de ce qui est possible et 


48, 
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prudent. 11 faut retrancher de son projet deux lignes que rien ne justifie. Assurément toutes Les 
directions ont un certain degré d'utilité, mais elles ne sont pas toutes également urgentes. 
11 conviendrait de re êts grands et urgents, 
et d'y appliquer des moyens d'exécution qui ne seraient pas restreints par une parcimonie 
entendue. 
L'orateur s' 


rendre le projet à deux lignes motivées par des 


re ressortir l'importance commerciale et militaire de ln 
mme le complé tions. de 
en engageant la Chambre à unir ses efforts pour transformer. le. projet 
et qui était adopté par la minorité de 


pplique ensuite 
me de Metz et de Strasbourg, qu'il présente 


ü 
Paris ; il term 
du Gouvern 
la Commission. 


vent des fortifi 


nt dans le sens qu'il vient d'indique 


M. DE Canxé. Le projet dé loi est une des ontrer Je gou- 


aves épreuves que puisse re 

ven 

contradictoires des localités, qui lui offrent plus de difeultés encore que les attaques ou la ré- 

sistanee des part 
Dans cet état des choses et des esprits, On pou 


nent représentatif. À peine sorti des luttes politiques, il setrouve aux prises avee les intérêts 


penser que le Gouvernement viendrait de- 


der à la Chambre une grande N 


à ilaurait réuni Ja presque unanimité des 


suffrages. 11 aurait évité au pays tacle de ces tiraillements anarchiques qui menacent l' 


venir de nos institutioi re 


cette opinion triomphera. La France peut être à 
visée en deux 


u trois grandes parties dans chacune desquelles une portion du réseait 


s estelle dé Marseille à lu Manche; ih fatlait se 


‘exécution simultanée est une véritable imprudence 


La plus importante et 19 plus urgente des 1 A 


borner là 
Lo 


Ce ser 


teur combat ensuite l'opinion que toutes les villes ont un droit égal dnns cétté quéstion. 


ït la négation de l'unité nationale 


On a déjà fait ressortir les difficultés 


ancières d'un, plan où les recettes et Les déponses sû 
ne de coipte les éventualités po- 


done si l'on met 


balancent à 2 millions près; que se 


liiques > 
s les 


Le pl 


a suppose une paix non interrompue pendant dix ans, une parfaite exactitude à 


« renfermées dans les 


devis l'ajournement de tous autres travaux publies , et les dépenses d'Al 
limites du budget ordinaîre; pu 
tion des départements étdes cor 


» le concours des Compagnies pour 372 millions , et In coopér 


itunes pour 30 millions. Enfin, on suppose que, pendant ee aps 


de temps, À n'y Hu 


ne surviendra 


ni désordre, ni erise ; que 
mettront jamais cette pa 
essités d'une telle supposition, c'est accepter Tedésafiiement 


ueun événement en Europe, qu' 


l'Orient, l'Espagne, l'Algérie er Ia question de 


la liberté des mers n 


en danger: Se placer dans les 


financier et militaire de la France. Le véritable complément dé ce syst ù de 


, c'estla réduc 
et l'évaeuntion de l'Algéri 
ur voté pour l'amendement qui réduit les travaux à une seule grande li 


ctif de la Restaurat 


l'armée et de Ia marine à l'ef 


M. MAGXIER D de 
premier ordre e 


pu 


MAïsoxNEUVr voit da 
gés. En premier lieu, cel 
le mouvement des échanges à l'intérieur; enfin, le commerce à l'étrar 


la question des chemins de fer trois intérêt 


de la défe 


se du pays et de l'indépendance nationale 


ortir l'importanee du chemin de fer de l'Allen 
de vue. 11 réclame la priorité des moyens de défense pour les contrées qui sont 
posées à l'attaque. 
; loi 
ux du pays: 


L'orateur s'attache à faire re 


me sous. le pre- 


Au point de vue commercial, l'orateur reconnait que le projet de loi présente une combinaison 
2 favorise l'extension de son commerce au dedans et 
dehors. IL arrête le système, et commence l'exécution d'un vaste réseau qui est 
1 administrative du territoire. 


e chemin du Havre à Strashourg réclame la priorité du 


qui satisfait les inté nés 


kjbilement approprié à la cont 
ous le rapport commercial 
du transit français, que menacent la concurrence des chemins de fer belges ; les eataux hollandais 
et l'entrepôt de Rotterdam, 


ration géographiqu 


ntérét 
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fait ressortir ensuite l'utilité des diverses lignes projetées, et dl 
opinion, les augmentations du revénu publie qui résulteront de ces améliorations compenseront 
et au-delà les sacrifices que le pays va s'imposer. 

I vote pour le projet de loi amendé par la Commission. 


lare que, dans son 


Séanee du me 


M. LE GÉNÉRAL PArXHANS dit qu'après avoir perdu plusieurs années à ne rien faire, on veut 
maintenant tout faire e suivie d’excès qu'il vient eritiquer. Le projet, tel 
qu'il primitivement conçu par le Gouvernement, était empreint d'un esprit de sag 


de prudence; mais à l'approche des élections on a eru devoir improviser un système 


so 


la fois ; c'est eette apath 


nouveau ; On 
st laissé 


ler au désir de voter toutes les parties du territoire, et l'orateur fera remarquer que , 
“rapport, on est encore loin du but que ndre. Le projet actuel lui 
Vitalbnvoir été inspiré par la pensée de faire ce qui convient à certaines coalitions de localité 


on. se proposait d’a 


si 
Ja lof n'était pas modifiée, l'orateur eraindrait que la Chambre ne fût accusée d'être un pouvoir 
d'arrondissement, et que l'opinion publique nereprochât au Gouvernement de ne pas oser gou- 
Yerner. 


On ne saurait trouver ni assez d'ingénieurs , ni assez de millions disponibles pour exéeuter tant 
de travaux à la fois. Tous ces el feront concurrer 
capitaux engloutis dans de si vastes entreprises ne portero 
à la fois estle moyen de ne rien terminer. Q 
insuffisantes; on Pavait pi 
1:100,000 fr. L'or 
moyen de la lie 
de ter 


e, presque tous L 
ntérét nulle part 


nguiront, et les. 
out entreprendre 
se, l'orateur en répute les évaluations 
à 800,000 fr. par lieue, on. la porte maintena 
ur soutient qu'elle s'élèvera pour le moins à 1,500,000 
surle éhemin d'Orléans, qui n’a cependant pas rencontré d 


ant à la dép 


Là 
s'est Je prix 


sérieuses difficultés 
ain. 


Si l'on veut que ln France puisse éviter les désastres de la guerre, il faut qu'elle 
toujours puissante, des finances prospères, et que ses moyens 
vee le projet de loi, toutes le 
ment enchaîné 


ction soïent toujours libres. Or, 


ressourees du pays séraient, pour plus de vingt ans, complète- 


adopter le système qui a été pratiquéen Belgique eten Allemagne. con 


aies 
ne temps on gle : un ordre 
1x ; que l'on détermine de quelle manière leur exécution aura lieu success 
ment. 1 présente à ce sujet un amendement dont il développera ultérieurement les motifs, et qui 
repose sur cette double base :énumération complète des lignes qui pourront être 6 
jour, et restriction pour les travaux à exéeuter maintenant. 


vient, selon lui, de voter sans parcimonie l'ensemble d'un vaste réseau auquelLtoutesles p 


de la France seraient intéressées: mais ilLvent qu'en: 
régulier des trav 


M ScHAUN HONG déclare que son intention est d'appuyer les propositions de la Commission : 
la siultanëité des travaux sur plusieurs 1 
se borner 


es bien choisies es 


selon lui, utile et nécéssaire. 11 
à indiquer sommairement les grandes considérations qui, selon lui, doivent dominer 
toutle débat. L'orateur invite la Chambre 
ce fait d'un réseau de 1 
pensées ont di 


à apprécier l'influence que peut exercer sur notr 
s de chemins de fer existant à l'étranger. Évidemment de 
nos rivaux: le désir d'attirer à eux le transit, et celui de 


x grandes 
onstiter tn piséant 
moyen de concentrer brusquement des troupes ét de frapper un coup décisif sur les points vul- 
néribles de notre frontière. Déjà l'AIe 
voie d'exécution : elle 


ag 


ne à rec 


ill l'un des fruits de ce système qui est en 
nu ce qui lui avait manqué jusqu’à présen 


; cette homogénéité poli- 
mentation de forces. À es instruments qui 
se dressent contre nous pour nous appauvrir et pour nous affaiblir, 
efficaces de protection, et pour notre richesse et pour 


tique, dans la 


quelle elle peut puiser une notable au 


faut opposer des moyens 
dépendance de 


otre territoire 
L'orateur s'attache ensuite à faire res 


ortir l'heureuse impulsion que donneront les chemin 
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de fer à toutes les branches de l'industrie nationale. 11 donne un plein ét entier assentiment au 


projet de la Commission. 


n sérieuse et utile qu'en passant immédin 


M. Maxuez dit qu'il ne peut y avair de discussi 
tement à la délibération sur les artieles ; il demande la clôture de la discussion générale. — La 


elôture, combattue par M. Berryer, est mise aux voix; elle n'est point adoptée. 


M. pe Pevnamonr. Les chemins de fer peuvent être des instruments de guerre, mais, avant 

Que ln Chambre 
dhésions 
, où plutôt sa prétention 


tout, ils sont des moyens de paix, des instruments d'échange et de eonimes 
il est prêt à émettre un vote d'a 


décrète l'établissement immédiat d'une grande lig 
inais ce qu'il attaque dans le projet de lof, e'est son caractèr 
d'être un système général, alors que ses combinaisons blessent profondément les intérêts des 


Sections importantes du territoire, menacées d’une ruine certaine et irrévocable, 1 ne s’agit de 
moins que d'un déplacement d'intérêts tel que l'imagination s'en efTraye. 


L'orateur rappelle les réclamations qui se sont élevées dans les départements du centre depuis 


substitué, pour l'exécution des chemins de fer, à la puissance limitée des Compagnies, 
puissance du Gouvernement. 


m ait déshérité cette partie de ln France qui s'étend depuis Orléans jusqu'aux 


n'établit pas une ligne de Bordeaux à Cette./Ces lignes étaient comp 


Pyrénées, et pourqu 


dans le projet de 1838, et les intérêts n'ont pas cha 


M. Buveau dit qu'il ne prétend pas soutenir le système entier du projet de loi, ni surtout 
lle ou tele 
imigue des chemins de fer; d'apprécier l'intérét que 
de rechercher si ces eapitaux doivent être considérés comme 


son intention est seulement d'examiner la valeur écono- 


parler en faveur de 


on peut espérer des eapitaux que l'on s'ap- 


er dans ces entreprise 


S'ils ne devaient produire qu'un intérêt insufie 


sant, il yauroit deux conséquences à Urer : d'abord, il faudrait se montrer fort sévère 


aplement comme une av 


classement des lignes, ne rien secorder aux localités qui ent point dans ln sphère des 


besoins impérieux; il faudrait ensuité reconnaitre que l'industrie privée n'est point assez forte 


pourentreprendre à elle seule des travaux si vastex et si onéroux. 
sus l'hypothèse contraire, Ia doublé conséquence serait qu'on peut se montrer plus large dans 
des cheunins de fe 


le con 


la répartit is de l'État pour l'établissement 


et ne pas réela 


de toutes les 


ons d'a 


pays ; mais suns s'occuper de 


l'Amérique, parce qu'en ee qui la concerne les faits et les résultats nous sont inconnus. 


L'orateur s'appuiers sur les expériences déjh faîtes 
pp j 


Relativement à la Belgique, il s'appuiera sur les comptes du 1% janvier 1841; trois cent trente 
kilomètres étaient alors en exploitation. La recette, en 1840, a été de 5 millions 800,000 fr, 
les dépenses se sont élevées à 3 millions. Le produit net a été par conséquent de 2 millions 
300,000 fr. Ce produit, sur un capital eug 
intérêt de 4 p. 100. 

Au sujet de l'Angleterre, l'orateur en 


5 millions, représente un 


alement dans des détails tendant à établir que, pour 


les bonnes ligues, les actions sont au-dessus du pair, et que les dividendes donnés en 1840 re- 


présentent un intérêt qui varie de 5 à 15 pour 100. 


Examinant ensuite la question sous un autre point de: vue, l'orateur expose qu'en Belgique le 


coût des travaux sur les 330 kilomètres livrés à la éireulation s'est élevé à 204,000 fr. par kilo 


ix moyen est évalué pour nous à 275,000 fr. : il ne eroit pas que celle évaluation 


mètre. Le 
puisse être taxée d'insuilisante. En B 


la eireulation est considérable : elle est de sept 
de 
ons lieu de compter. Sur le chemin de Strasbourg à 


que 


als Xoyageurs par jour et par kilomètre. Mais rieu ue porte à croire que. eu 


de sur laquelle nous a 


depuis 1e 15 août dernier, la moyenne a élé de ing cents voyageurs par jour. Un. 
c'est que la Belgique n'a que des tarifs de 4, Get 8. 
ire, équivalant à la moitié de-ceux que nous devons avoir eu Franc 


it mérite d'être pris en ensidératiou 
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En Angleterre, les frais d'établissement ont été fort élevés ; ils ont varié de 400,000 à 500,000 


franes par kilomètre, ce qui fait 2 millions et demi par lieue en Erance. La circulation est de 
quatre cents à mille voyageurs 


48 et même di 


par jour. Quant aux tarifs, ils sont três- 
centimes par kilomètre. 
conséquence à ti 


vés; ils sont de 12, de 


li- 
me. partie notable de 
ondement, c'est qu'il est inutile d'engager à l'État la tot 
es que l'on va classer, À la vérité, deux choses manquent chez nous à l'association : 1 
bondance des capitaux et la confianc 


æ de ees rapprochements , c'est que l'on peut, dans le classement de 
es; ne pas trop se préoccuper de l'énormité de la dépense, parce qu' 
cette dépense sera productive se 
des lig 


té 


5 mais en intervenant par la garantie d'un minimui d 


térêt; le Gouvernement. peut aisér 


ent dissiper les défiances qu'ont vecasionnées des avortements 
sucuessifs. 


Liorateur ajoute en term 


nt que les chiffres qu'il vient. d'exposer, et dont il 


rantit V'exacti- 
tudé autorisent les espérances de ceux qui aspirent à voir 


développer chez nous le système 


équence, que satisfaction peut être 
dsl présent donnée à ln plupart des localités, et que le concours de l'État peut être 
dans de prudentes lin 


userit 
es 


M. Perivraun développe des considérations générales sur Le: projet de loi. Quelque bien sentie 
que soit l'utilité des vo nde vitesse, il pense que l'on peut hésiter devant-un part à prendre. 
ou du molus qu'il importe d'appi de l'emploi de ces modes de 
transport. En présence de qué que renferme la question il sig 
délihét 


cier froidement les conséquenc 


le les dangers: d'une 


don brusque et réfléchie. 


M. Bennvan se bornera à 


xprimèr son opinion sur trois points d 


selon loi, dominent tout 


le débat +11 veut patler : 1° des facultés financières: 2° des considérations d'intérêt 


olitiqué et 
commercial qui doivent déterminer ln préférence à aécorder à quelques lignes sur d'autres 
9" du mode général d'exécution ct de la manière de faire concourir le erédit privé avec lé 
érédit public. 

Relativement à la question financière ; om a effrayé des énoncés du rapport de la Gén: 
mission, de l'énormité du chiffre de la dépe s soumes dont l'État va dtre à découvert 
ile s'agit de rien moins que d'un déficit de 1 000 fr. Pour y faire füce ; on présunte ên 
ressouree les facultés d'emprunt qui sont ouvertes à l'État, et l'aceumulation: désoré 


annuelles de lt caisse d'amortisseimant. On objects, à 
réserves do 
cons! 


vérité, que cette aecemul 
amortissument est éventuelle; que cette réssourcé. peut disparaitre dévs 
eus qui influernient sur ls eours des effets publies. On dit'enfin qu'il faut 
de 1,276,000,000 fr., 60,000,000 pour les communes, les déficits 
et d'andlens  arriérés. Tout el peut être vrai 
puiser une raison de dé 
à l'établ 


joutér ai découe 
ésuinés du budget dé 1841 
aise l'orateur ne croit pas qu'on doive 
ler, contriire à des intérêts aussi 
issement dés chemins de fer e 


périeux que ceux qui se rattachent 
que des déficits et des dé 
nuelles de l'amortisse 


France. S'il arriva 
tmunassent une diminution sur les résérves 
aurait, dans les bons du Trésor 


ses 
imprévu 


vent, la Frânéé 


dans les ressourees de la dette flottante ; de quoi faire face à 
toutes les nécessités de sa situation. Notre état financier n'est done pas une raison déterminante 
qui doive arrêter les résolutions de la Chambre. 11 doit seule 
porter à limiter les allocations immédiates, à ne commencer les t 
qui peuvent arriver à don 

Quant au choix à fa 


nt éveiller sa prudené, et la 
aux qu'en faveur des che 
point une raison de si 


tenir 
; l'orateur estime: qu'il est commandé et rendu facile par les 
nerciaux et politiques de Ta France 


fer la 
géographique, dé sa situation entre 1'Oréan La 
Kine Qu'est-ce qui peut y porter atteinte? Ce sont les étab 
mes de fer qui 


il importe que par 
Franee ne perde pas le bénéfice de sa position 
Méditerranée-et le 


innovation des chemin 


ements de 
rtant d'Ostende, vont gsgner le Rhin; celles que l'Autrictie se 
ner à Trieste, Le péril est inuninent; uning 


hâte dé construire, et qui vont se lé 


uieur franç 


68 CHEMINS DE FER. — DISCUSSION GÉNÉRALE, ne x1v. 


M: Brunel, vient d'être appelé dans le Piémont : il s’agit d'un percement hardi au milieu des 
Apennins, d’un chemin qui partirait du port de Gênes. Resterons-nous inactifs en présence des 
dangers qui nous menacent? Dans nos rapports avee les autres États , un des g 
nients de notre commerce est l'étendue même de notre territoire, L'Angleterre, à cet égard, a 
une position privilégiée. Tous ses points de produetion touchent presque à l'Océan, ce grand 
voiturier du monde. À ce sujet, l'orateur invite la Chambre à ne pas perdre de vue la question 
du transit. On a dit qu'il était peu considérable en France; qu'il ne roulait que. sur trente à 
trente-cinq millé tonnes de marchandises. C'est un malheur pour nous; et c'est une raison de 
woriser le développement. L'orateur dit que l'on doit comprendre dans le transit 
et qui, en traversant notre territoire , sont élaborées 
der 
rête; mais IL redoutérait la fécondité de notre 


ands incouvé- 


plus pour en 


toutes les matié 


es qui arrivent en Franc 


e l'industrie française : il import ressource de prospérité pour lé pays 
L'orateur ne craïnt pas que 1 
travail si nous ne trouvions pas au dehors le débouché de tous nos produits, L'aceumulation 
même de nos produits deviendrait pour nous , dans ce cas, une eausé de ruine. 

Les dangers qui nous menacent doivent déterminer le choix des lignes à établir im 
ment. Déjà Ostende a nuï à nos ports de la Manche. Maintenant qu'Ostende et Anvers sont en 
contact avec le Rhin , le dommage va s'azgraver pour nous, et il y a, dès lors ; un devoir imnpé 
rieux de commencer immédiatement une ligne de l'est à l'ouest. L'orateur appuiéra toute alloca- 


nédiate 


ete destination 
6 de la Méditerra 
lies s'est livré l'un des membres de la Chambre, 
de 
sur les marchandises 


tion de erédit qui aura 
lement notre attention et 


La situation de nos affaires du Jame 


nos efforts. 11 résulte des investigat 


ns aux 
ar Trieste arrivent au l 


que, dès à présent, les marchandises méditerranéennes entrant 


Constance , avee un bénéfice sur Le transport qui leur donne un avanta 
entrées por les ports français. 11 faut done se hâter d'établir une ligne du nord au midi 
Seulement, fidèle à l'opinion qu'il à exprimée dés le principe, l'orateur voudrait que cette lig 
fût front Manche avant de l'tre à notre frontière belge, parce qu'autre- 
ment elle ne serait guère alimentée que par les ports d'Ostende et d'Anvers. L'orateur pense que , 
dans le choix des lignes à faire, la Chambre doit se dépouiller de toute préoccupation d'intérêt 
local # qu'elle doit les décréter aussi directes , aussi courtes que possible , et en abaissant le plus 
qu'elle pourra les tarifs. 

11 entretient enfin la Chambre du mode d'exécution , et, à.ce sujet, il félicite M, le Ministre des 
travaux publics de la grande pensée qu'il a eue d'associer au crédit privé Jes forces du crédit 
public. En vain parle-t-on des difficultés que présente Le règlement des rapports de l'État avec: les 
ement au chemin de Bâle prouve que 
uragé l'opinion que 


ée à re de là 


Compagnies ; le projet de loi q d'être présenté r 


es difficultés. ne so: 
loi 
monde déplore tiennent à deux causes : au mauvais choix des moyens pour le concours de 
et à ce qu'on 
stipulation de ce concours. Si: l'on veut do: 


t pas insolubles. De tristes expériences n'ont point déc 


ur a, dès le principe, exprimée en faveur des Compagnies. Les résultats que toutile 


r comme une loi inilexible Les conditions qui a 


lent présidé à 
on, ile faut pas 
près une adjudication on 


à pas su main! 
x de la réalité à l'esprit d'associ 


que 
puisse venir demander la remise des clauses onéreuses que l'on avait consenties. Remettre sans 


‘on puisse s'engager témérairement avec l'État : il ne faut pas qu'a 


livrer aux fous, aux témé 


mdes € 


aires, aux eupides, L'orateur appelle 
la loi qu'elles auront e 


esse HOUE en question , c'est. s 


de ses veux la format mais iv 


Ê pagnies ; ut qu 


soit inviolable. Ii répute & 


nes naïssantes , et il persiste à croire que le concours de 
accordé que sous la forme de garantie d'un minimum d'inté 
Situation de la Compagnie d'Orléans , la marehe active de ses travaux , et les bénéfices dont elle 
a lapérspective,, témoignent, selon ui, hautement en faveur de ce système. L'orateur voudrait 
que le Gouvernement n'allouât de erédits que pour deux ligues, et que, pour les autres ; son 
concours se formulât en une simple garantie. 

Apr sumé les considérations qu'il vient de développer ; l'orateur déclare que, dans la 


a accordé des subventions à des Compa 
N'État ne peut être utik 


, La 


avoir ré 
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discussion dés articles il proposera une rédaction dont l'effet sera de traduire ses idées en dispo- 
sitions législatives. 

— La clôture de In discussion générale est n 


€ aux voix et adoptée. 


DISCUSSION DES ARTICL) 


Séance du jeudi 28 avril 1 


— Présidence de M. SauzeL. 


M. 1x Pnésrenr. Au moment où la Chambre ouvre sa délibération sur les articles, il est 
indispensable, pour pouvoir conserver l'ordre au 


ilieu des nombreux amendements qui ont 


suürgi et qui surgiront encore, d'adopter une méthode fixé et rationnelle, et de la suivre avec une 
invariable persévérance 
Cette méthode consistera à mettre en délibération successivement les article 


et sur chaq 
us les amendements 
aphes; de telle manière que les amen- 
nt siuples ne seront mis én délibération qu'une fois, et que ceux qui sont com- 
férent à plusieurs lg 


article les divers 


rendements présentés pour cet article, en rattachant 
qui ont été proposés successivement à chacun de ses pa 
déments qui 
plexes et se r 


s, seront mis en délibération éhaque fois que se présentera 
au vote de ln Chambre ln ligne à laquelle ils se rattachent. 
Pat ce moyen, toutés les questions seront vidées, toutes les opinions seront libres, et Ja 
bre arrivera, en définitive, à un vote sérieux , réfléch 
L'article 1° doit êt 


Cham 


à précédé d'une délibération. 

mis, sans doute, en délibération le premier ; mais avant l'article 17 se 
présente un amendement , ou, pour mieux dire, une proposition de M. Cordier qui ne pout pas 
être considérée comme une modific 
n'aditet aucun « 
qui forr 
amend 


tion de l'article 1°° relatif au classement des lignes , puisqu'il 
; et qu'il a recours à des Compagnies par un ensemble de dispositions 
tun projet de Toi complexe; de tellé sorte que 
nt, il doit 


1ssemen 


pour vider la question soulevée par cêt 
re d'abord diseuté. En voici la teneur 


«Art: 1, Le Gouvernement est autorisé à conc 


pendant l'aunéé 1842, par ordonnances royales, à des 


Compk 


les exéeutantes, des portio 
«Art. 2, Chaqu 

conditions suivant 
1° Les projets et les propositions des Compagnies soumissio 
souscriptions d 


sde chemin de fer d'une étendue ensemble de 


quatre cents 


meession pourra être donnée à perpétuité, ete 


priété incommutable ; aitx 


être appuyés et justifiés par des 
total des dépenses. présumées et fixées, par approximation, à 
300,000 r. par kilomètre taux moyen , le matériel compris: 
2° Les actions émises par les Compagnies seront toutes nominales, et la liste des actionnaires sera 

annexé à l'ordonnance de concession ; 

= 3" Chaque entreprise devra être achevée dans un délai de citiq ans ; 

« à Chaqué Compas 
mètre, à Utre de subv 
V'ordonnancé ;dé one 


valeur égale au. m 


concessionnaire recévra du Trésor : ou un 


ion gratuite, à payer par dt 


€ de een 


vingt mille fr. par kit 
sgaux en douze ans, sans intérêts, à à 


ler dé 
garantie d'intérêt de 4 etj demi pour ent, pendant trenté-sépt 
iaque section d'au moins deux” lieues de 
le matériel compris, est fixée à 


ans, à dater de l'ouverture de 


à dépense Lotale d'un 


chemin de 0,000 fr. par kilomètre, pour le réglement. de In garantie 


de l'intérêt ; 


1 5° Les larifs seront réglés conformément aux tarifs déterminés par les lois de concessions antérieures; 

« 6 Les Compagnies de chemin de fer sont affranchies de toutes taxes locales et publiques, et particulit 
rement du dixième du prix des transports des person 

« 7° Les Compagnies seront autorisées à recevoir les allocations offertes à titre de dons gratuits, ou les 


souscriptions d'actions fai 


sp 
= Art. 3, A dater du 19° janvier 1843, les projets à 


les conseils généraux de département et par les conseils munici 


de chemin de fer soumissionnés par des 
Compagnies , devront être présentés par le Ministère à l'approbation dés Chambres. 


Art. 4. Il sera nommé , par le Ministre des travaux publics , une C 
de préparer les cabiers des clarges, les proj CET 


ssion de qu 


ne membres Chargée 
règlement de concession , après vérif 


ation des 


20 CHEMINS DE PER — DISCUSSION DES ARTICLES. DTA 


lu Conseil 


onnaires cette Commis 


sn fera part 


pièces complètes fournies par les 
d'Etat et se nommera section 4 

« Les membres de ce comité seront choisis parmi les membres des Chambres, les 
netivité, les oficiers ou anciens. officiers 


upagnies so! 


travaux 


rspectenrs ingénieurs 


a chef des ponts et chaussées en retraite, en disponiilité on € 


d'artillerie, du génie, de la marine, et dans les corps des ingéaienrs des mines et des constructeurs de 


2 Les membres du eonnité des travat 5 ayant Le fire où les appointéments de conseillers d'État ne 


pourront exercer act que rétribuéo 


Art. 5, Tout pro 


chemin de fer devra être soumis préalablement à la section 


ls Les sections réuuies, avant d'être sanctionné qur une oran 


des trava sl d'état 


M. Conpren présente des considér générales à l'appui du système qu'il propose, ét s'at 


tneche 


ies n'est point une innovation hasardée. 


prouver que Le concours des Comp 


Selon l'orateur, tout l'avenir va dépendre de la nouvelle décision prise sur le choix à faire 


les deux systèmes pour l'exécution des chemins de fer, 


Le Gouvernement laissant un libre ebamp aux associations dans toutes les localités, et of 


ement entreprendrait les ouvrages utiles. 


à chacune un égal et suffisant con chaque dé 


Les anneaux de chemins de fer, exéeutés isolément comme en Angleterre et en Allemagne, ne 


turderaient pas à s'uvir , à se souder et à former un réseau complet, f 
product 

Par cette combinaison, toutes les contrées seraient satisfaites 
des ligues isolées porterait sur ces voies nouvelles toute 


L'établissement, au contraire, d 
du royaume, et rendrait désertes les routes parallèles, ruinnt les contré 


ner 


riveraines, et surtout les départements en mantagues, jusqu'ici délaissés et sacrifiés; 1 y auralt 


donc une perturbation générale, Chaque Compagnie concessionnuire exécute son entreprise ; en 


À de nouvelles tentatives; il y auntre 


profitant des découvertes constatées. Una autre Compagnie 


elles concurrence, et en définitive une marche progressi 


LÉ 
n mümemodéle, se trouversit dns l'impossibilité de profiter des inventions probables ct presque 


Lentreprenant à La fois huit cents lieues de chemins de fer sur des points divers, d'après 


certai 
a France est unanime pour demander un grand nombre de chemins de fer, dans un court 
ï, avec le moins de dépenses, en se conformant aux règles de Ja justice distributive. 


Le choix est À faire entre plusieurs systèmes. 
(hlérs de 


Par le coneours de véritables associat 


essions à perpétuité, des ca 


charges protecteurs, une subvention millions pendant douze ans, 0 une 


d'intérêt au plus dé 24 millions pendant trente-sept ans, tous les enpilus nécessaires Sent 


recueillis; huit eents lieues de ehemins de fer seraient a 


evées, mises en exploitation avant cinq 


€ la subvention annuelle, par l'accroissement des impôts et 


duiraient au Trésor plus q 


ans, et pr 
par l'écono 
Un vaste champ. serait ouvert à une 


des dépenses dans les services publics. 


unesse intelligente et laboriense et à ses découvertes 


absolue de l'Administration produit des résultats diffé 


L'intervent mpéche tout 


ee qu'elle ne fait pas, elle réserve les ressources financières et les grands travaux aux pritielpales 


villes, aux contrées les plus riches, au détriment des plus pauvres. 


Mar le choix des tracés, elle jetté la perturbation dans le pays, ét métontenté les populations 


déshéritées. 
Mis le projet de. loi renferme le principe 
touten appuyant celte proposition, der 
être plus efface. 
11 demande que les attributions. du Gouvernement, par motif d'urgence et pour l'année 
1842, soient plus étendues; qu'il ail la puissance d'instituer de véritables associations .et-de les 


nd du concours des Compagnies ; et l'ordtéur, 


que ee concours soit plus étendu, plus complet pour 
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metre à l'œuvre sans dél 
assurer le succès de leur entreprise. 


une subvention ou un minimum d'intérêt pour 


elle a été, dit l'orateur en terminant, la 
suivie par ses premiers successeurs , pe 
Bas et aux États-Unis, et qui a enfanté partout des prodiges. 

L'autorité de Sully, de Colbert, justifie sa proposition, 
rer le succès, 


législation de haute sagesse instituée par Henri IV, 


fectionnée et généralisée en An, 


gleterre, dans les Pays- 


doit, plus tôt ou plus tard, en assu- 


M. Laranrr répond que cet amendement constitue un système eomplét qui ne pourrait être 
admis ni même diseuté sans avoir été soumis à une Commission. Ce 
Commission, et i west, en effet ; pas de nature 


est repous 
ueilli par la Chambre 


6 par la 


être a 


M: DUFAURES, Rapporteur 


; déclare, au nom de la Commis 


M, qu'après un examen attentif, 
elle repousse à l'unanimité l'amendement proposé 


Non-seulement il remet en question le mode 
d'exécution des chemins de fer, mais encore il en ajoi 


donne au Gouver 
ratifiées par La 
un nouy 


ne l'exécution d'une année, ear il ne 


ent que la faculté de procéder à des concessions provisoires qui devront être 
bre. Les tray 


ux Le peuvent co! 


ù mencer qu'après cette ratification ; ce serait 
dé d'une année au moins qu'il 


drait subir, 


M. Dust, Ministre des travaux publics, repousse l'amandes 
aussi parue qu'il 
l'établisser 


ent par les mêmes raisons! et 
titue un contre-projet complet qui, faisant reposer sur de nouvélles bases 
rent des éhemits dk 
nouvelle vicissituile , d'en rend 


nt n'est pris adopté 


r, aurait probablement pour résultat, en lui faisant subir une 
toujours là eréation impossible 


— L'amenden 


La diseussion est ouverte sur l'article 1° du projét de lof, contenant le élassement des lignes. 


M, Juve pense qu'on aurait dû sa borner à classer les lignes sur lesquelles il existé des études 


complètes. Toutefois, en ne considérant l'article premier que « 


me un programme destiné 
à satisfaire théoriquement tous les 


utérêts, généraux, stratogiques, industriels et commerciaux 


; il fallait se 


prier à déterminer le point de départ et le point d'arrivée. C'est ce 


leGouvermement à fait, et il a sagement agi dans l'impossibilité où il se trouvait de donner des 
lumières complètes et précises sur les tracés. I laissait intaets tous les droits et toutes les espé- 
rances. Son système est encore incomplet; il quelques lacunes à remplir; mais il vaut 


ux que celui dé la Commission, qui décic 
La Go 


des questions dont l'étude n'est pas achevée 
jouter plusieurs ligues au plan du Gouvernement, elle a 
voulu ensuite se former une conviction.sur les, tracés interméliaires, danse cas où il n'existait 
pas déjà de délibérations du conseil général des pants et chaussées plus ou molus certaines 6 posi- 
lives; ot quand elle n'a pas pu en obtenir en lui soumettant de nouveau les questions, elle à 
cherahé ailleurs des bases de conviction. 

Le Gouvernement, excité par elle, a q 
et a trouvé des solutions Là où il 


mission ne s'est pas bornée à 


itté sa première attitude de doute sur certains poiuts, 
ait déclaré n'en point co 
coment un tel changement a pu s’opérer. Les rôles 


re. 11 expliquera sans doute 


nt été intervertis; le Gouvernement exami- 
naît, délibérait, doutait : la Commission a décid 


en est résulté que les questions de tracés 
intermédiaires ont été jugées prématurément 


Les questions des points intermédiaires soulèvent d 


d l'objection qu’elles n'ont été 


en suspens ou décidées qu'en vue d'intérêts électoraux 
IL impo 


à l'honneur du Gouvernement, de la C 


bre, et dans l'intérêt du gouvernement 
représentatif, que cette objection soit réfutée. L'orateur ne saurait admettre la supposition sur 


laquelle elle repose. 11 ne croît pas qu'il puisse y avoir un Ministère capable de dépenser ce grand 
t'aussi étroit. 11 ÿ périrait; et s'il se trouvait des 


ants et assez crédules pour admettre de pareilles dé 


intérêt de la France dans un but aussi mesquin 


candidats et des électeurs assez 


tions, 
ils seraient conduits à un rapide et complet mécomp 


l'œuvre qui sortirait d'une telle combi- 
maison devant nécessairement être inc 


de subir l'examen de la discussion et l'épreuve dé la 
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pratique. En deuxième lieu, on dit que la Commission base le succès de son plan sur la pensée 
qu'elle a satisfait assez d'intérêts locaux pour en former une majorité dans la Chambre. 
L'orateur n'en eroit rien; s'il pouvait se former une coalition d'intérêts locaux assez puissante 
pour opprimer les autres intérèts général, ce 
serait une grande et sévère aceusation portée contre Le gouvernement représentatif. L'orateur 
regarde comme légitime une coalition faite dans un but politique, quand il s'agit, par exemple, 
de fixer le sens de a constitution; mais quand il s'agit d'intérêts, le nombre ne donne pas le 
droit de spolier les uns au profit des autres. Ce serait introduire dans la législation l'action d'un 


ntéré 


e même nature et pour fouler aux pieds 1 


élément brutal et aveugle. 
Ahordant ensuite le fond de Ia question, l'orateur pense que si le 
ent et complétement étudiée 
aurait fait un bon travail € s et en fiant les points intermédia 
la question n'en est pas à ee degré de maturité, La Commission a été au delà des limites tra- 
cées parle Gouvernement; et elle s'est attribué mé initiative imprudente et dangereuse. Quant 
à l'Administration, si elle avait une conviétion formée sur les points intermédiaires ; Lors de la 
présentation du projet, pourquoi ne l'a-telle pas fait connaître? Si elle n'en possédait point 
nission sur ces mêmes 


avernement avait apport 
la Commission 


un plan qui n'aurait 


mpris que les lignes parfai 


choisissant entre les lig es. 


les éléments, sur quoi est ba 


points? . 
On objecte que le décret de 1811 n'a laissé aueun point indécis, L'orateur répondra que ce 


mplet qui comprenait les bases, les grandes divisions, les détails 


décret eons 
et les moyens d'exéeution. 1 statuait sur les routes de pr 
ents. 


ait un systéme c 
ne et dé troisième 


elnsse; 11 déterminait les artères principales et leurs afft 
Rien de pai 
La Commission n'a pas é 
principales. 
indique trois + 

1° Que la ligne aboutisse au centre du Gouve 
font pas à cette condition 

2 Que ligne soit In plus courte et le tn 
général que sur l'étude d'un seul tracé elle ne peut affirmer qu 
remplissent cette condition. 

Enfin, Ia Com 
imérées les plus nombreuses, Mais eetté troisième condition ne peut pas non plus être regardée 


il dans le projet en discussion. 


plus heureuse dans la définition des conditions de classement des 


lement, et elle en a introduit deux qui ne satis- 


le plus direct, Mais comme élle 
les di 


ions qu'elle a choisies 


nission posé pour troïsièmne condition que 1x ligne traverse les populations agglo- 


comme nt qu'on ne pronônee que sur tn Seul trücé 


omplie, 
Quant aux études des tracés, il n'y en a eu qu'une sur ln plupart des lignes, et c'est évidem- 


ment'un élément insuffisant de conviction. 
La Commission aurait dû s'abstenir de décider dans tous les cas où elle n'a pas trouvé des 
études achevées 
Les recherches qui lui ont été soumises ne suffisent pas pour er les travaux; il 


faudra d'abord achever les études, et cependant l'ingénieur , renfermé dans les tracés arrêtés par 


men 


a Commission , ne pourra pas chereher la solution la plus fivoralle ét la plus sûre. 

11 devra se bor 
quand bien même Ia suité des études lui démontrerait que 
qui 


leur, et 
ients. 


x à chercher les moyens d'exécuter une li 


ne, quelle que soit sa 


1e 


jyne a de graves inconvés 


existent pas dans un tracé différent. 


L'orateur termine en engageant la Chambre à apporter In plus sévère attention à ln décision 
qu'elle va rendre. Dix années ne suffirant pas à l'exéeaion du plan qu'elle : Les travaux 
d'utié génération tout entière ÿ seront absorbés ; si la Chambre accueillait des erreurs, le mal 
sérait d'autant plus profond qu'il serait irrép 
ment dans les 
des voyageurs pareourent les routes du 


a trac 


irable. 11 est done plus sage de se renfermer étroit 


Étites nécessaires pour exéeuter la grande pensée des chémins de 
tdi, qui fenchissent les montagnes par dés 


Si fortes et si droites ils S'étoniént qu'à aucune époque it ait pur exister des ingénieurs 
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eapables d'accepter un tel plan; la Chambre ne doit pas exposer à une aeeusation analo- 


gue en Youlant trancher prématurément des questions qui ne sont pas encore suilisamment 
étudiées. 


M Tasre, Ministre des travaux publies. La conduite du Gouvernement dans la rédaction, la 
conception et la présentation du projet de loi sur les s9 
simple. Oui, il est x 


andes lig 


nes de chemins de fer, est toute 
que le Gouvernement a eru qu'il fallait se borner à indiquer les points 
extrêmes des lignes qui devaient traverser le territoire, 
Gouvernement devait @ 


* qu'il a pris pour règle que le centre du 
le point de départ, etqu'ensuite chaque ligne devait aboutir à 
de la circonférence, à la frontière. 11 est vraf que le Gouvernement a cru. que, pour adopt 
principe, pour le faire voter par les Chambres , il était inutile d'entrer dans les détails 

Si la désignation des points extrêmes avait dd avoir pc 
avant de demander des crédits aux Chan 
les tracés de cliaque ligne dans le plus 
rendre un 


point 
ce 


conséquence immédiate qu'il fallait, 


avant de mettre la main à l'œuvre, faire étudier 


ail, ne pas s'en tenir aux avant-projets, et.se 


mple précis. de la traversée de chaque rayon, évidemment le Gouverneme 
été infidèle à la mission qu'il avait acceptée; il aura 
démontré pour lui qu' 


de fer. M 


t aurait 
ral les intérêts du pays; car il était 
& s'occuper de la réalisation d'un projet de chemins 
is tout en désignant les points extrêmes, le Gouvernement avait des documents qui Jui 
permettaient, sur certains points, un choix entre les différentes directions qui avaient été jusque- 
là étudiées, Et il n'y avait pas d'inconvénient, en même temps que l'on résolvait d'une man 
générale d'où tous les chemins partiraient et où chacun d'eux aboutir 
vénient à dire qu'en même temps les Chambres sera 
fût immédiatement travaillé à tel point intermédiaire, C'a été Là 
nement; il n'y a qu'à lire le projet, à en combiner les dispositions, j 
at, le Gouvernement auraitil pu présenter aux C 

in de quoi édifier sur ce qu'on appell 


fallait immédiateme 


e 
t, il n'y uvait pas d'ineon- 


nt sollicitées d'accorder des erédits pour qu'il 


e Messi 


la pe 


ut en être eonv, 


du Gouver- 


ambres un travail plus complet? 


les points intermédiaires, c'est 


i-dire, sur les 


Les fonds votés en 1843 ont été d'abord appliqués pour u 
déjà ont été Ja matière de cone 


très-forte proportion aux lignes qui 


sions faites à des Comps 
ne peuvent servir en rien pour la solution des quest 


autre partie des fonds a été appli 


s. Les études faites pour ces lignes 


bre. Une 


uée à l'étude de chemins qui ne peuvent pas avoir l'importance 
ra des lignes 


lution des 


de lignes gouvernementales. Ce ne sont pas là des études perdues : quand on s'occup 
secondaires ; on ÿ aura n 


ours ; mais enfin elles ne pe 
questions qui vous, occupent, 
Ainsi, l'incontestable 


ent pas non plus servir à la 


cessité de ne pas ajourner plus longtemps la solution de la question 
s'est fait sentir ; le devoir a pesé sur le Gouvernement en un moment où il Jui était impossible de 
marquer le tracé dé chacune des lignes dont Ia confection lui paraissait utile aux intérêt 
venir du pays. 

Lorsque la Co sisie du projet de loi, tous les documents qui étaient au pouvoir 
du Gouvernement lui ont été livrés, tous; el 
d'une part, et q 
avait sollicités. 

Maintenant est 


set à la 


nnission 


1 pensé qu'elle pouvait 


ndre Le élassemnent 
lle pouvait aussi demander des crédits autres que ceux que le Gouvernement 


vrai que dé ommunications qui ont existé entre le Gouve 
Commission, le Gouvernement ait cédé sur u 
sion elle-même ? 


nement et la 
la Commis 


us les points aux désirs manifestés 


Nous nous sommes rapprochés de la Ck 
nous pouvions le faire sans nuire à la pens 


Quelle est cette pensée? La Ch 


s les points où nous avons pensé que 
du projet. 


nbre connaît le systèm 


ous admettons qu'il faut renoncer 
Sen faveur. Nous ne pensons pas que 


aux deux moyens qui avaient été jusqu'alor 


; dans l'état de 


nos finances, il soit possible à l'E 


nq à six cents lieues de chemins de fer à ses 


frais. Nous ne pensons pos non plus, et l'expérience des dernières années compléterait, à cet égard, 


: 
Î 
| 

dl 

{| 

\ 


exiv. 
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notre éohviétion s'il ên était besoin ; nous ne pensons pas que nous puissions Hivrér un si va 
réseau à l'industrie privée 

On a beaucoup exalt 
eroit qu'à l'aide de l'appl 
eüup la vie à une industrie que vous avez vue péricliter de plus en plus chaque jour 
um d'intérét appliqué à une ligne dé hoix ; à 
une ligne dont les produits peuvent être, pour ainsi dire, assurés à l'avance, ce systéme peut 
blir entre la Comp 


à l'une des dernières séances, le système de la garantie d'intérêt, et où 
pourrait rendre tout à 


ande échelle, 0 


ation dece système sur une 


Sans doute, le syst tie du m 


d'inconvénients. 1 en a un, tntefois, c'est celui d 


nie garantie 


n'avoir ps 
et le G 
que 
finances, ni 


ports pour lé règlennent des- 
t d'adminis! 


arant, des rapports d'une difficulté extrême, r 


ation des 


leurs esprits ; les howmes de la plus haute expérience en f 


it pas éneore trouvé dé solution. 


Maïs laissons cet inconvénient à l'écart 


que le système de la 


antie d'un minimum d'intérét puisse r 


voir, par exception, 
une application utile ; mis vouloir faire de ce système la base d'in projet qui émbrasserai 

les lignes de fer appelées à traverser tout le territoire de ln Fraieé, 10 aurait Là la témérité la 
plus ineoncevable et la moins digne de là sagesse d'une nesemiilée délibérante. 


toutes 


Que si l'on voulait, aux einq cent trente-elnq lieues dé elienin de fer que comprend le projet 
æ 
amorce pour les capi 


du Gouvernen 


ui seraient livrées à l'industrie p à leur complète exécution , atta- 
pourrait 


pa ets 


cher, comme u aux, La garantie d'un minimum d'intéré 


cul 


être qu de Compagnies qui se forieraient par actions, et, quoi qu'o 


On peut, sur cette énonciation, caleuler quelles sérsient les conséquences dé 


daine où même successive de eette masse de valeurs pouva 

v 

déplorable erise fr 
L 


de In mai à ln min, Serañtit 
pari mous In plus 


pass 


de fonderun tel système sans ranimer tout à coup lé flén 


qui a ra 
meière , le fléau de l'agiotage 


nent est entré dans une voie nouvelle dont personne ei né peut réclame d'ine 
ns le domaine de La publicité avant d'être traduite dans le projet. 
a du moins cet avantage réel, dégagé les Com 
deyplüs aléatoire, de plus inconnu, de plus redoutable, par conséquent, dans ln eonfes 

exins de fer, à Savoir: La prestation des terrains, les ter 
a'ont qu't câleuler ce que coûtera le 
probables de La v 

Voile systèn 


le était entrée à 


On a, par ce syst 


es de ee qu'il y avait 


sements et les ouvrages d'art. RAles 


matériel dont elles ddivent 
ndront l'exploitation. 
nt, quelles seront les lignes? 1e 


de l'article 1°. Les 


is, ét les produits 


e dont elles 0] 


posé. Mainten 


Paris pour aboutir à un point extrême, soit à la mer, soit aux frontières: elles dOVent Etre conêues 


de manière à satisfaire le plu 


grand nombre d'intérêts possible, mais, en même ters 4 ma 
är la plux grande probabilité pe 


des Compagnies fianclères se présenteént 


pour en de 


sander l'exploitation, pour les prendre à bail, Autrement , le projet serait contraire 


à son propre principe. 


Mais, dit-on, le it estineomplet, il laisse e 


déhors des parties fort étendues, fort int 
por 


si Les intérêts 


du térritoire. Cela peut être vrai, Messieurs : mais quand on fait valoir 
d'une portion du territoire, il faut se demander si cette portion du territoire réunit toutés les éon- 
ditions 


sont de nature à garantir au Gouverne 


nt qu'il ne sera pas obligé de fairé non-seule 
ment sa part dela dépense, mais aussi 


à part qu'il a réservée aux Compagr 


La quéstion pos 


dans ces termes trouve une solution facile 


e chemin qu'onse pla ne pas trouver dans le classement qui a été prés 


té aux Chambres 
Compagnie et d'être achevé par elle? Voilà 


il dé nature à présenter une chance d'attirer 


stion qu'il faut se faire. 


a Co 


issionayété plus loin que lé Gouvernement: imais en quoi diffère là Commission du 
Gouvernement? Sur trois pointe seulement 


La Commission ajoute aux ligues présentées par le Gouvernement une ligne qu'elle a appelée 
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igne du Centre, qui, partant d'Orléans, empruntant le chemin de fer d'Orléans, se dirigerait 
Vierzon sur Bourges, et allant de Bourges à Nevers, irait ensuite de Nevers aboutir à Clermont ; 
che£lieu du département du Puy-de-Dôme. 

Le second dissentiment consisté en ce que la Commission propose de prolonger la lg 
Paris à Bordeaux jusqu'à Bayonne. 


ne dé 


Le troisième, enfin, consiste en ce que la Comm 
qui doit 

Il ue faut pas croire que le Gouvernement ne se soit pas fortement préoc 
départements qui composent le centre de la France; le Gouvernement at 


sion détermine le tracé par Tours de la lig 


boutir à Nantes. 


pé des intérêts des 


voulu pouvoir 


donner une satisfaction qui fût en harmonie avee.le principe du projet, pri 


pe duquel on a 
évité, autant que possible, de s'écarter 


Ce n'est pas comme consolation stérile que j'apporte à eette tribune la déclaration que je viens 


de faire de l'intérêt que le Gouvernement portait aux départements du centre. I a des jh 
Une Comps 


mie, s'était pré 


ntée ; qui avait demandé la concession d’un chemin de fer d'Orléans 


Nivrzon, avec une subvention de l'État. Nous avons aceueilli cette proposition. Aux 
rtaines. personnes ; cette Compas 
t qu'elle au 


mie n' 


jamuis eu toute la consistance qu'elle à 
it probablement nequise, si les négoc 
été interrompues au moment même où la Commission a proposé une grande ligne dévant passer 
par Vierson, Maïs enfin le Gouverne it requ des ouvertures; il y avait donné suite ; et il 
avait préparé déjà un projet de loi pour la concession de eetté ligne. Plus tard , et lorsque des 

ommunications ont été échangées entre La Commission et le Ministre des trav 
avons cherché S'il n'y aurait pas moyen de résoudre en jp 
du avtant de 


dons etat 


avec € 


ux publics ; nôUS 
rande 1 


ncipe qu'il y aurait u 


s la frontière des Pyréné 


ntre dis, et se di 


; et comme à 
pensée de l'adininisteation des travaux publies ce tracé est seiné de diff 
pu eucore être suf 


tés qui n'ont 
; nous déclarions consentir à ee que 


L approfondi 


principe 
prit place dans la loi, et qu'un erédit fût voté pour l'exécution d'un ehemin d'Orléans à Viér: 
zu. 

Mais lorsque nous avons été mis en présence d'une résolution de la Commission portant qu'il 
Yaurait une ligne du Centre, partant d'Orléans par Nevers, Trou 


s, et aboutissant à Clermont; 


alors nous nous sommes 


demandé jusqu'à quel point il était possi 
sentit aux propositions de ln Commission: 


le que le Gouvernement con- 


Voici les rai 


ms qui nous ont déterminés; je vais les exposer, elles seront combattues Da 


rd 
ux_intérits du centre qu'on 
Yeut donner satisfaction. Est-ce bien une ligne. du centre ?A.la-vérité dla prendre) son point 
de séparation de la ligne d'Orléans, elle se-dirige par Vierzon et Hourges, lle sa roplié 
sur la vallée de la Loire pour venir toucher Nevers, ét de Nevers élle traverse la vallée de 
la Limagne, et vient expirer au pied des montagnes du Puy-de-Dôme. Cette ligne sera séparée, 
dans presque toute sa longueur, du bassin du Centre par une chaîne de montagnes: par 
auent, elle ne nous paraît pas mériter le nom qu'on lui a donné 

D'un autre eûté, cette li 
Paris; 


‘ece bien une l 


du centre 


C'est du eentre qu'ils 


; c'est 


né rentre-telle dans les conditions du projet dé loi? Elle 


is aboutit-elle à un]point de la circonférence ? Va-telle à un point de la mer où dé la 


frontière? X a-til présomption raisonnable qu'on pourra la prendre au sein des mo 
l'Auvergne pour la conduire par Cahors et Toul 


s de 
ise jusqu'à Bayonne? Si elle est condamnée 
e ligne gouvernementale 
; #atil, quant à cette ligne d'Or 
té suffisante qu'on trouvera une Comp 
ditions du projet de loi > 


ue pas aller jusque-là, sera-telle véritablement w 
En troisième lie 


ans à Clermont, de Bo: 
éière disp 


s et de Nevers, 
probabi 


à S'en charger aux con- 


Pour toutes les lignes en raison desquelles des crédits sant demandés 
où des b 


sollicités. Quant à la ligne dite du Centre, now 
du doute, et ce doute se résout 


s termes 


ns un sens négatif. 


Si done on ne veut pas appliquer le système du parts 


ge de la dép 


aux ligues proposées par 


; 
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at devra prendre toute lo dépense 


la Commission , qu'en résulteræ-t-il? C'est que le Gouvernemn 
à sa charge , dépense qui n'ira pas à moins de 80 à 90 millions. 

Et est à remarquer que les voies ét moyens qui out été prése 
mesurés de telle sorte qu'en se bornant aux ligues proposées par le Gouvernement , 
servée d'après les 
* équilibre serait troublé 
Lions. 


tés par notre collègue ont été 
'està-dire 


cent trenteeinq lieues, et en laissant aux Compag 


principes de la loi ; les dépe 
dans l'hypothèse d' jpense qui ne s'élève p 
11 est ne dernière considération qui nous a détour 


à moins dé 80 


de donner notre concours au système 


de la Commission. Cette considération , la voici 


1 la grande ligne de Paris à la Méditerrané 


Nous laissons incertain le tracé 
devra se poursuivre jusqu'à Lyon. y a là, en effet ; trois données entre lesquelles il est permis 
d'hésiter longtemps, le tracé par la vallée. de l'Aube, le tracé par la vallée de la Seine jusqu 
delà de Châtillon, et le tracé par la vallée. de l'Yonne et de l’Armançon. Nous laissons cette 
question en suspens. Y restera-telle longtemps ? Nous ne le croyons pas. Nous espérons que les 
enquêtes ayant été épuisées , les hommes dé l'art s'étant prononcés sur les questions d'art, nous 
de proposer un chemin. Nous ne pourrions le faire 
igue dite du Centre qui , dans son pau 


à l'aide du 


serons en mesure à la session prochain 


AUS ; 


nous adopterions une 


en ce moment; et cepe 


irait se placer visä-vis de Nevers dans la vallée de la Loire, 


Or, il faut savoir qu'aux trois vallées entre lesquelles le Gouvernen il faut ajouter 
la vallée de la Loire, qui elle-même a prétendu qu'elle était le éhemin le plus direct et le plus 
naturel pour aller de P: elle. 11 est done à craindre que pa 
là la question , future à la vérité, hemin de 


suite jusqu'à M: 


is à Lyon, et pa 
r de Paris à Marseille , ne soit 


aves do 


amée au moment même où, par des motifs t je viens de donner connaissance à la: 
Chambre, le Gouvernement suspend et 


qui a fait obstaele à l'établissement de ee concours dé 


de décision 
ble entre 


tend suspendre toute espè 


ssion et 16 


Gouvernement sur la ligne du centre. 

Ma ent se réjouit de cé que la question a été soumise 
Je v 
Commission exposera à son tour les considé 
Remarquez que l'ensemble d 
plus il sera ce qu'il est, et je reconnais mé 
d'intérêts. 


nt le Gouverr la Chambre. 


ns d'exposer les motifs pour lesquels 11 n'a pas pu s'entendre avec la Commission; Ia 
Chambre éhoisirs 
projet ne présente cette ligne de 
qu'il satisfera à plus d'exigences, à plus 


me altér we 


ions à donner à Ja Chan 
de la France à Bordeaux 


ai beaucoup moins d'explic 
unir In eapi 


Quant au second dissentimnent, j} 


La Commission a pensé que la ligne qui est destinée 
die devait aller jusqu'à Bayonne. 


r là, qu 


s doute très-désirable qu'une grande ligne partant du centre atteignit la frontière 


e semblent le commander : mais cette fraction dé grande 


Il serait 1 


d'Espagne; nos relations avec l'Esp 
ligs 
mera aue 

En faveur de cette prolongs 


bités, ne desservira presque pas d'intérêts, ne don: 


traversera des pays déserts, presque inl 
eLcodtera 20 millions. 
a fait valoir que la ligne tout entière de Paris à la frontière 


tion ; 


des Pyrénées avait été comprise dans le projet de 1838. Cela est vrai, mais il faut ajouter qu'elle 


3 avaït été comprise frappée d'une sorte d'ajournement, t pour être exécutée dans un temps q 


outer encore que le système de 1 
époque il 
es intérêts gi 


8 n'était pas, à beaucoup près, le système 
de 1842. À cette exécuter entiérement au compte de l'E 
t que aux, _les intérêts internationaux; il pouvait se dévouer à cette 
dépense ; mais aujourd'hui, oy bien il faut eréer tant d'exceptions dans Ia loi qu'elles 


conque. 11 


sait de fo 


consid 


étouffer la règle, ou bien il faut se rapprocher le plus possible de la règle. 
Quelle est cette règle? C'est l'e et de l'industrie pris 
Reste à savoir si ce concours est supposable dans le cas donné : évidemment noi 
reste un dernier point, et sur celui là j'hésite à dire que , véritablement il y à désac- 
Commission et le Gouvernement, Le Gouvernement avait formellement indiqué que 


tion par le eoneours de l'E 


cord entre 
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1 ne s'était pas 
at, elle a 


liligné d'Orléans à Bordeaux se dirigerait par Tours et la vallée du Poitou ; ma 
ait la Tige vers Nantes. L iché ee po 
irait en même temps à 


expliqué sur In diréction qu'au à Commission a tra 
trouvé qu'il était convenable de décider à priori que la ligne de Tours s 
conduire à Bordeaux et à Nantes, éest-i-dire que les deux lignes auraient un tronc comrm 
qu'à ours, et que la bifureation s'opérerait 1 

Le Gouvernement n'a pus Voulu trancher cette question Aie e£ nune, et il s'est réservé de 
l'étudier. Tout le monde le comprend , 3 y 2 un autre moyen d'arriver à Nantes : c'est d'em- 
prunter le chemin de Versailles, de passer par Chartres et le Mans, et de se diriger vers les 


n jus- 


Andelys. 

Aa vévité, puisque la ligne de Bordeaux doit nécessairement se poursuivre jusqu'à Tours, et 
que jusque-là il yaura un trone commun, sion préfère la ligne des plateaux, au-dessus de Ver- 
sailles , à Ja ligne de l'Ouest, il y aura, si je ne me trompe, trente-huit lieues de plus à cons. 
truir vins de 


il y aura dix-sept lieues de 


st un sureroïé de dépense; mais, d’un autre côté 
patéouts, ét commeun chemin de fer est une voie de communications permanentes, on doit faire, 
inotréseuss grand état de cette [diminution dans le parcours; car, après tout, qui est-te qui 
paÿera les droits établis par kilomètre sue eette ligne? Ce sont les marchandises , ce sont les 
voyageurs, c'estle publie, et il faut savoir st les avantages résultant de l'abréviation du parcours 
ne balancent pas l'économie qui résulterait de trente-huît lieues de chemin de moins à construire. 
Voilà un doute. 

Ensuite, il faut prévoir que d'autres exigences peuvent se manifester plus tard: éar, enfin, bien 
que vous résolviez aujourd xéral dechemins de fer, ce système , vous n'entendez 
pas Le rendre exelusif , abs4 


u; des nécessités nouvelles peuvent se manifester, dés mouvements 
intérieurs, 6 ce qui se passera à l'extérieur, peuvent diéter d'autres résolutions ; il n'est pas dans 
l'intention du Gouvernement de fermer la barrière 

Je crois avoir donné sur la situation du Gouvernem 


exp 


at, relativement à son projet, toutes les 
icitées par le préopinant. Je ne quitterai pourtant pas la tribune 
saus adjurer la Chambre de démentir hautement 


ations qui 


son vote, pour l'édifieation du pays et pour 


conserver 
ajut 
j'approuve même dans leur expl 


ux yeux de l' 


tranger le rang qui nous est justement acquis, qui nous est dû; sans 


» Ji Clumbre de se défendre 


de ces impressions honorables dans leur principe, et que 


on, mais qui pourraienteanquire, par le. méla 
prin 


confus des 
intérêts divers, au sacrifice d'u 


ipe aussi salutaire que celui que le Gouvernement Yôus dé- 


mande de consacrer. Ne croyez pas qu'il sera teinps de reprendrel'œuvre 


prochaine session, 


s doute, mais yous 


ne le pensez pas; vous le ferez. aurez perdu du terrain; mais les intérêts de 
votre commerce , dé votre industrie, auront été de plus en plus comprômis ; mais d'autres hi 
tudes se seront formées. 11 ne seva plus temps de reprendre dans Les relations internationales 165 
avantages que vous autez perdus. 

Dans la Situation actuelle des ehosés, 1e Gouvernement vous a présenté un projet qui peut re- 
cevoir” quelques miodifiéations. Dans une afftire de cette nature, le Gouvernement, en vous 
apportant le tribut de ses méditations, a senti qu'il avait plus besoin que j 
rer de toutes les lun 
les écarts dont la menace le 
Gi 
vos yeux les hautes considérations qui doivent vous déterminer à ad! 
est pré 
nous pa 


mais de s'entou- 
que les Chambres recèlent. Mais je crains que la discussion, par 


d nombre des amendements venus de toutes les parties de 1 


nibte, je crains que la discussion , troublée par ee grand nombre d'amendements , ne dérobe à 


ter le projet de loi qui vous 
pays tous les avantages et tout l'honneur 


té, de manière à ee qu'il en sorte pour le 


qui 
naissent y être att 


tions 


11 ÿ a d’autres que qui ne ramèneront sans doute à la tribune; mé 


je ne voudrais pas me 
rendre moi-même complice d'un certain désordre dans cette 


agira, quand il en sera temps 


âtière. J'y reviendrai quand il s'en 


M. DUFAURE, Rapporteur. Je prie la Ch 


mbré de me permettre de prendre la di 
point où l'avait placée un 


dire, toute général 


ussion au 
lé du 


3 portant sur le principe mê 


ñ 
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classement, sur les motifs qui ont déterminé la Commission dans ses opinions à cet égard, et de 
été eombattu. 


médiatement aux reproches par lesquels l'article 19° 4 
ntait, que le projet de loi imposait à la Commission 


épondre à 
11 y avait une première question qui se pr 
l'obligation d'examiner, Étaital bon de faire un classement général des grandes li 


nes que 
ät, la Commission n'a pas hésité à le penser. Et 


doit entreprendre ? Le Gouvernement le € 


à générale de la lÿ, soit dans la discussion particulière d'anjour- 
esté sérieusement qu'il fût bon d'inscrire en tête du 


jusqu'ici, soit dansla diseuss 


d'hui, je n'ai pas vu que personne ait 

projet, pour le présent et pour l'avenir, un elassement général des lignes de chemins de for. 
J'ai bien entendu hier un orateur dire qu'il vaudrait beaucoup mieux se borne 

classement général. Je 


dans 


dique 


la loi, une ligne unique, et ne pas entrer dans cette voie d'un 
pas. Si vous indiquez une ligne unique, vous € 

les dernières années, vous ne eréez pas un plan pour l'avenir, vous 
nez. pas à l'avance l'emploi des ressources que le Gouvernement pourra, dans 5, 10 ou 
15 ans, appliquer au grand œuvre des chemins de fer, C'est ce qu'ilest urgent de faire, Ce n'est 
une satisfaction théorique que nous donnérons au pays; e*est le but que nous assi 
ination que nous donnérons à nos ressources. Ce classernt 


tinuez l'œuvre incomplète et incohérente que 


pas seulem 


t 
y 
si nous 


st uné de 


guerons à nos ef 


a des difficultés; nous ne pouvons le faire sans de vives discussions, nous: devons_no 


attendre; il eausera de grandes émotions dans le pays ; cependant nous devons le fai 


voulons arriver à quelque chose de grand et dé complet dans l'entreprise des chemins de fe 


que, ét elle n'a qu'à s'en féliciter, Je vous 


Le rapport vous a rappelé qu'ainsi a procédé 
indiquera en outre que l'empereur d'Autriche. frappé de ce qu'il ÿ avait d'incomplec dans lus 


parties du territoire de ses États, a cru devoir fuir, au mois de dé= 

sit es du fe 

emples non pas que nous ayons besoin d'aller chercher nos modèles à l'étranger: 
ule et folie, p 

Ainsi, d'ailleurs, a fait chez nous l'Empereur, quand il a voulu. assigner aux réssout 


travaux faits sur les diva 


cembre dernier, ee que ln Belgique néral de 1ig 


mais il y aurait ri 


qu'ils nous viennent de l'étranger, à ne pas: en. profiter. 
s dela 


France un emplot pour les rou 
Nous pensons done qu'il faut un classement général en tête du projet de loï. Aussi ln Come 
Assion a-Lelle nement l'avait 
fait 
Maintenant j'ai à épondie à deux reproches qu mous ont été aure 


quels on a or atténuer, affaiblir à V 


eu devoir proposer un classement général, comme le Gouve 


és par deux orateurs, ot 
des moyens indirects, l'œuvre de votre 


par k anee, et 


Messieurs, il y avait dans la Commissi 


une minorité qui dé 


lit que l'exécution immédiate 
sur une grande ligne, celle de Lille à Marseille. Cette minorité 
11 y avait une majorité 
on de concentrer les travaux sur la seule Ligne de Lille à Marselllée Dis 


Est-ce sous 


du projet fût portée uni 


était composée de Députés qui sont complétement étrange 


qui repoussait Ia propo 


cette majorité 


fent quatre Députés dontles arrondissements 


jouent sur a 


l'influence des intérêts locaux que 
L'av 


tte décision à été prise? 


t-derier orateur entendu a dit : 


» 1 y a des coitions qui veulent 


pire du nombre, Les raisons qu'une minorité voulait 
lé veut ainsi consommer. » 


rune spoliation que la 


Messieurs, je n'éprouve aueun regret de dire que, dans le cours de nos travaux, nous avons vu 
des Députés représentant des localités colisées se présenter à la Commission pour faire valoir des 


intérêts que, sans doute, ils croyaient légitinnes ; 


4, si je ne me trompe, cet orateur a été le re- 


présentant d'une de ces coalitions de Députés. 


Mais, hors de là, je vous en conjure, et ce n'est p 


ici pour la Commission 


est por 
à l'avance 


Chambre queje parle, ne laissons pas eroîre que dans Ia Chambre il y a dés n 


jorités 
lisées, voulant consommer des spoliations, étouffer [a vois des minorités, Quel est, Messieurs, 
le meilleur moyen de répandre à un pareil reproche > 
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à celui que fournit notre 
cussion. 


uvernement repré 


ntatif, c' 


4 la libre et publique dis- 


Lisez le rapport de votre Commission. Aucune question n'a été omise. Nous avous poussé le 
scrupule jusqu'à dire, sur toutes les questions, quelles étaient les raisons de la majorité et celle 


de la minorité ; nous avons appelé, par tous les moyens en notre pouvoir, une discussion franche 


et complète; nous l'appelons encore dans la Chambre. C'est là le meilleur moyen de répondre 
à tous ces reproches de vouloir, par le nombre, vidlenter la minorité. 
Le travail a été dans la Commission, comme il sera dans la Chambre, un travail conscien- 


cieux qui sera, j'en 


la convietion, dépouillé de toutes ces préoccupations de localité qui fe- 
raient oublier l'intérêt du pays. 


La Chambre examinera en elle- 


née les propositions que nous avons faites , les principes 
sur lesquels nous les avons fondées 
a fait tout à l'heur 
ment et la manière 


elle fera, au reste, ee que l'avant-dernier orateur entendu 


à l'attention ale de la Chambre, elle exami 


ra n0S 


es de class 


nt nous les avons appliquées. 
Quélle a été la pensée principale de la Commission? la voici 


Le projet de loi, en cl 


ssant les li 


s, indiquait les deux points extrêmes : Paris comme 
des points, et un point de la frontière comm 
Sur deux lignes, le projet indiquait des points intermédiaires. Dans les communications qui 
nous ont. étà faites par M. le Ministre des travaux publics, d'autres points intei 
été indiqués : ainsi Nancy sur la Ligne de Paris à Strasbourg, ainsi Dijon 
turanée au Hkhin, 
La Gi 


l'autre. 


aires ont 
ur Ja ligne de la Médi- 


ission a cru devoir entrer plus avant dans le système que M. le Ministre des travaux 
publies avait lui-même entamé; elle a cu devoir, toutes les‘fois qu'elle a eru pouvoir le faire 
avec lumière, indiqu 


x les points intérinédiaires des ligues qu'elle clussait. 
quer les points intermédiaires est-il bon ou estil mauvais 


principe d'indi- 
Devezvous, comme on l'a proposé 
par un amendement, supprimer tous les points intermédiaires, ou adopter ceux proposés. pa 
Commission? 


Veuillez remarquer, Messieurs, ee que vous faites, Vous faites un classement général , vous 
voulu sans doute, une fois pour toutes, terminer, autant que possible, ces contestations de lo- 
œalités qui durent depuis 


iL aus, et qui durera 


L encore longtemps si on n'y mettait un 
terme. Eh bien, lorsque vous êtes certains, par les études qui ont été faites, qu'un point, qu'une 
ville doit nécessairement servir de point intermédiaire, pourquoi ne. pas l'indiquer? 

Messieurs, laisser des espérances aux localités ! pourquoi? Lorsqu'il ést certain que cesloclités 


n'auront pas le chemin de for après laquel elles soupirént, pourquoi 


s le leur dire immé- 
diatement? pourquoi leur Jaisser des espérances Je 


sals bien que, pour avoir une majorité en 
faveur du projet de loi, le système que nous adoptons n'est pas très-habile: car si nous laission 
des espéranous à tout. le monde, nous aurions plus de chan 
Chambre. Mais nous n'avons pas voulu laisser des 
nous avons voulu indiquer à chacun ce que ehacun devait 
d'en agir 
dirige 


d'avoir une majorit 
S quand il ne des 


dans cette 
ait pas y e 


avoir; 
endre. Nous avions une autre raison 
insi. C'était de diriger les éfforis du pays dans le véritable 


de ne pas les laisser 
munés : il est bon sans. dout 
tr 


ens où ils doivent se 
s départements et dés com 


ue département, chaque commune sache d'avance les 
ux auxquels ils devront concourir, afin qu'ils ménagent leurs ressource 


rer, Vous appelez le concours 


“ u , les préparent pour 
époque où doivent commencer ces travaux, dans quatre, cing, six ans, et qu'ils soient à même de 
fournir leur concours et d 


éger les charges de l'État, qui doit faire des avances, et dé le n 


em 
bourser aussitôt que possib 


Eh bien, lorsque vous indiquez 


arte 


s dé ns sarent ce qu'ils 
ls ménagen rtionnent leurs dé 

Alors vous faites une chose raisonnable 
leur laissez ignorer Ja direction que suivr 


auront à attendr 


urs ressources , ils prop 


ses actuelles à 
leurs dépenses futur 


mais si, au lieu de cela, vous 


jgnes, et si vous laissez à d'autres l'espé 
qu'ils les feront, il arrive que personne ne se prépare, que personr 


ance 
ne songe à ménager ses 
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is aueun de certitude, personne ne se mét en me- 


ressources, que tous 
sure de concourir à l'exécution du projet de li, et que vous vous préparez pour l'avenir des 


ant des espéran 


difficultés que vous pouvez éviter si, dès à présent, vous déterminez tout ee que vous pouvez 


déterminer. 

Plus nous ÿ avons réfléchi dans [a Commission, et plus nous avons été convaineus que, 
lorsque la tracé d'un chentin avait été mdrement indiqué, étudié depuis huit ans, parfaitement 
étudié, il à tout le monde; qu'il fallait désigner ce 
qui était déjà désigné à l'av 
que M. le Ministre des travaux publies nous disait tout à l'heure pour Ja ligne deNântes : la 
bable que, si je me prononçai, je l'adoptérais aussi, nous 
n'avions plus aucun doute; nous avons désigné Je tracé, ce 
qu'il était bon alors de le faire. 

M: Rivet à rappel 
moins il l 
st vrai : nous aurions voulu le faire pour toutes Les grandes lignes de chemins de fer; 


bon de ne pas laisser des esp 
que, par exemple, le Gouvernement nous disa 


nee, ét que, 


Commission l'adopte; il est trés-pu 


vrai, et la Commission à éru 


tout à l'heure que le déerét de 1811 fait aussi pour les routes 


fit pour tou 


assez complètes, nôn-seulement pour indi- 


ions voulu que toutes les études eus 
quer les points extrêmes, mais encore lés points intermédiaires; mais lorsque nous avons vi 


études n'étaient pas assez complètes, nous nous Sommes AliStéUs, et 


que, sur une ligne, 


nous avons mis une réserve qu'on nous reproche de n'avoir pas gardée, Mais, lorsque les étuidés 


s obligeait de nous abstenir 


étaient toutes terminées, rien né n 


Le même ora dit cependant : « Messieurs, attendez, laissez étudier toutes les di 


bre poi 


« rections dans (0 ne sera que lorsqu'on aura étudié partout que la C 


« choisir. » 


conseil? € 


mais VOUS ne 


équence de t que ja 


eûté de tracés étudiés, 1 y aura d'autres tracés 


Savez-vous, Messieurs, quéll 


ferez rien; t'est 
qu'on pourra indiquer sur la carte, et qui viendront dire : » Je ne suis pas étudié, attendez que 


est bien évident qu’ 


je le sois. 


K, je demande la permission de citer cet 
quatre où cinq tracés ont été étudiés depuis 1853. Après avoir fait étudier 
m d'eux; lé conseil général des ponts et 
unehé ln question: Dés que M. le Ministre des travaux publies nous à dée 


des espé 


Ainsi, pour lé tracé de Paris à Bordes 


H'Adiministration s'est décidée pour 1 


quel serait le tracé suivi, pourquoi nous arrêter et aise 


ces qui ne peuvent pas s 


réaliser ? 
On nous citait tout à l'heure l'exemple du tracé d'Avignon à Marseïllé 11 est V 
et 1835 l'Adh 


à Marseille, et qu'un projet de 


qu'en 1824 


mt le chemin d'Avignon 


inistration ft ét 


dier par M. l'inspecteur général Kerniaïn, 


oi fut présenté à la Chambre. Deux tracés avaient été étudiés 


l'un, par la vallée dé la Durance, avaît été rejeté comme impraticable; l'autre, par la vallée du 


Khône , passant sur les bords de la mer par les ports de Houe et de Martigues, fut présenté à la 


Chambre. Ge tracé, quoique parfaitement étudié, avait l'inconvénient de ne pas sû relier avec Aix. 


ission chargée d'examiner 


La Con projet de loi prit connaissance du tracé, le déc 


bon, en proposa l'adoption, et némmoins, prévoyant le cas où la Chambre n'a 
temps de voter In loi qui Jui était soumise, demanda à l'Administration de faire, après la 
ssion, étudier un chemin qui pût se relier avec Ia ville d'Aix. La loi ne fût pas votée, eu le 
conseil de la Commission fut suivi. On étudia un autre tracé qui avait l'avant 

relier à la ville d'Aix 


sait pas le 


de pouvoir se 


Un autre événement est survenu ; les inondations du Rhône, telles qu'on ne les avait pas vues 


cé à 


dépuis 1740, ont eu lieu, ont envahi précisément un te 
M:Kerwaingan 
et en présenter de nouveaus. 


tin sur lequel 


tait placé le u 
rut den 


ir étudier d'autres u 


€ Gouverneent, éclairé par eet événement. 


la ést vrai; de nouveaux tracés furent étudiés, différents de c 


ts particuliers avaient fait 
tracé ne eut être adopté ; parce que d'autres pourront étre étudiés en-coneurrence, 1 arriv 


donner; mais si on peut conclure de là qu 


1842. CHAMBRE DES DÉPUTÉS. — 28 AVRIL. 


qu'on ne votera jamais aueun chemin de fer. Aueun chemin ne pourra être à 
eilles à celles que le chemin de M. Kermaïngant a éprouvées. 

Ainsi, Messieurs, les objections qui avaient été faites contre le système de la Commission ne 
me paraissent pas fondées. Je prieraf la Chambre d'attendre le moment où les articles spéciaux du 
classement seront soumis à sa délibération. Je prieraï alors qu'on indique spécialement les points 


on à eu tort d'adopter des tracés qui n'étaient pas suffisamment étudiés. 


sur lesquels la Commi 


C'est alors seulement que nous répondron: 
ù 
Ainsi, vous aviez posé pour principe 


wuriez. dû suivre. 


ais on dit : Au moins vous aviez posé des principes généraux que vous + 


les grandes 


es devaient partir de Paris ; qu'on 


devait suivreles chemins les plus dir 


s; qu'on devait aller chéreher les populations 


C'est vrai, Messieurs nous avons ux, et on n'a pas contesté que 


es trois principes 


là Commission ne dût les poser pour établir son elassemé 


Maintenant, on n'a pas indiqué en quoi nous nous étio principes généraux. On 


s'est réservé de le faire lors de In diseussion des articles spéciaux. Eh bien, alors, nous verrons 


sie reproche est fondé ou non. 
M, le Ministre des travaux public 


a cru devoir indiquer les points sur lesquels le Gouverne- 

ment et Ia Commission sont en désaccord; le Gouvernement conteste la ligne du centre, le pro- 

longement dé Bayonne, et veut lisser le tracé dé Nantes dans l'incertitude. 

prie la Chambre de ne garder aucune prévention des a dévéloppées M: le Ministre 

x publies ; et de me permettre d'ajourner Ia discussion de ces trois points, afin de ne 

point l'écartér du fond de l'art, 1 
46 crois pouvoir démontrer au nom de la Co 


mission : prerni a ligne du centre 
s qu'elle ne coû- 


r des motifs importants, J'espère le prou- 


ement, que 


nt la ligne du € 


atre dans ces principe le est véritable 


tera pas ce qu'a dit M. le Ministre, qu'elle est justifiée 


généraux , qu' 


ais je le prouvarai en son lieu. 


Je prouverai aussi qu'il n'y a aucune raiso 


pour dire, comme l'a prétendu M. le Ministre, 
qu'aucune Compagnie ne se trouverait pour exploiter, dans les termes du projet de loi, la ligne 
que nous avons € 

Quant au prolo je m'engage à prouver à la Chambre que le classement de 
Paris à la frontière d'Espagne était un cla 


ssée de Paris sur le centre de la France. 


mé et par l'esprit même du projet de loi, et 
intérê 
ne né sera pas aussi dispendieusé que L'a dit M. le Ministre 
e ne présentera pas les dificultés qu'ila cruy ts 
Sur le classement de Paris à Nantes, je dirai que la ligne a été étudiée, qu'il a toujours té dans 
la pensée de l'Adiinistration que la ligne passerait nécessairement par Tours. 11 n'y a done aucun 
otif pour laisser ce tracé dans l'indécision. 
us le point de vue financier, M. le Ministre des travaux publies nous dit : Remarquez que 
sécution de ces lign combinée par lé projet de loi, de manière à ce que les dépen 
sétement aux ressources 
Ce projet 


dérangerez toutes nos com 


par les intérêts politiques qui unissent la France à l'Espagne : que c’est un classement d 


général s'il en fut jamais; que cette li 


des travaux publies; qu'el 


le Gouvernement peut mettre à la disposition des che- 


mins de fe 


être 


grandi, dés déper 
naisons; la Chambre doit l'éviter. 


plus considérables seront demandées , vous 


Messieurs, nous ne p 


rlons pas encore de l'exéeut 


immédiate des travaux, des fonds 


qué vous aurez à leur appliquer dès aujourd'hui; nous parlo 


s d'un classement général des 
chemins de fer qui seront exécutés dans un temps illimité qu 


nous ne pouvons. pas encore pré- 
voit; nous ne vous proposons pas, parl'art. 1°, un travail dont les ressources soient imnédiate- 
ment créées. 


On prétend que le 


ouvermement , en nous apportant son pro 


,a bi 
aurait à faire avec les ressources qu'il pouvait y affecter. Si cela était + 
se faitl que M. le Ministre des travaux publies soi 
vous proposer un 


oin les 


dépenses qu 


si, comment 


enu lui-même, dans le sein de la Commission, 
wait été d'abord préparé ? Comment M. le Minis 
ans par Vierzon, aurait-il voulu une ligue plus 


andissement du réseau qui 
tre; au lieu d'adopter notre ligne centrale d'Orlé 
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quant à notre classement, 
on 


; la vérité sur ce point est celle 
énérale les ressources dont Ie pays pourra disposer pour 


étendue et plus coûteuse? Messienn 


nous apprécions bien d'une manière 


exécution dans un terr 
tion, pas plus que M. le Ministre des travaux publiés, de fisér actuellement les 


nous ne pouvons déterminer exactement la durée; mais nous n' 


vons pas la prét 


soinines que le budget ordinaire pourra laisser disponibles , ni les ressourves que vous affecterez 


dépend des chances de l'avenir qu'i 


nt au las 


nécessaire ent que vous allez voter. Tout ce 


Nous ne fa 
int de motif pour s'opposer au classement d'une ligne de plus, si 
idér 


impossible de pré en principe. Vous concèvez 


as qu'établir le elassemer 


que; sous ce rapport il n'y 


fancière actuelle 


lie est commandée on 


qu 
dépenses qui puisse être une ol 


intérêt général du pays. 1 2 


halanee exacte entre les ressources et les 


puisse s'opposer à ce classement; il n'y a auci 


contre elle, 


aus publies ne s'arrétait: pas 
ns qu'elle jus- 


Voilà pourquoi la Commis 
dévat cette balance exacte , ne s'y est pas arrêtée non plus, et a fait des proposi 
tifiera plus tard. 


qui a vu que le Ministre des t 


est difleile à déterminer: enr, 


Messieurs, ên cette matière de classement, la limite à adop 
qu 


quélque classement qu'on eût proposé, sovez-en certains, on eût dit, où qu'il était trop éte 


parce qu'il demandait pour son exécution des ressources qui ne sont pas à votre disposition, ou 


qu'il n'était pas assez étendu, parce qu'il y a des intérêts généraux du pays auxquels il ne Fépon- 


drait pas suffisamment. Je défie de trouver un classement quelconque qui ne suit placé entre ces 


deux reproches, d'être trop étendu où de ne pas l'être assez 


La Commission a done cru devoir faire ‘ee qui, raisonnablement, lui paraissait pouvoir être 


accompli au moyen dé nos ressources futures; ee qui lui paraissoit être dans l'intérôt général du 


pays. La Chambre a vu nos propositions ; elle sait jusqu'où nous avons cru pouvoir étendre notre 


clussement 
Depuis ce temps, les amendements n'ont pas manqué ; vous les connaissez tous, ils se sont 


en termes généraux sur tous es an 


és en foule, Eli bien, dès à présent, je m'expliq 


sis qui se rapportent à l'article 17, 
lyau 
ohie qui sera ultérieure 


x le chemin de fer sur un point duittoral de la 
points de ln Manche. 
Manche serait atteint 


endement qui, au lieu dé tormi 


On a craint que nous 


voulussions indiquer qu'un seul des ports der 


par le chemin de fer, Si, en effet, ln rédaction dit projet de loi adopté par la Commission Inlssait 


teincertitude, la € 


ne se refuse pus à introduire dans 


mission me charge de déclarer qu'el 


le classement du littoral de la Manche un 


plusieurs points au lieu d'un seu 


Quant aux classements nouve 


samendements proposent la Commission me lu 


déclarer qu'elle les repo exception d'un seul, Elle pourra, plus bird , justifie 


Ile soumet, à cet 6 


proposition qu ed, à la Chambre ; quant à présent, j'en dirai peu de mts. 
Messieurs, dans plusieurs parties de notre rapport, vous avez vu exprimé le profond regret de 


lisser ile du midi central de la France, en dehors de notre 


ville très-importante ; la cap 


élassement de chemins de fer. Des amendements proposés à cet égard nous out appelés de nou 


veau à réfléchir sur cette question: nous avons cru consciencieusement que l'on ne faisait pas 


droit à un intérêt d'une haute importance, en se bornant à exprimer, dans u 
otre dévoir était d'aller plus 
es de chemins de fer à un 


spport, des vœux, 


et à exprimer l'espoir d'un classement futur ; nous avons cru que 


loin. Nous savions que nous ajoutions par là einquante à soixante lie 


devant cette nécessité , 


réseau de huit cents lienes qui vous est proposé. Nous n'avons pas re 
et, après de mûres études , nous no la plus courte direction, et nous 
à 
Plus courte direction ; pou 


tifierons plus tard cette proposition par des chiffres ; nous nous sommes convaineus que la 
x qu'en 
nous mettions éetta grande 


aller dé Paris à Toulouse, était de passer par Bordeaux, 


ajoutant â ligne de Bordeaux une ligne de Bordeaux à Toulou 


capitale du midi en commun ce. 


ave la epitale de la F 
pes généraux de élnssement était de mettre Paris en 
; par leur importance, par leur popula- 


Nous vous l'avioné dit: un de nos prin 
munication directe avee toutes ces grandes villes qu 
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fon agglomérée, par le mouvement de leur commerce, ps lations qui 
les euvironnent, peuveñt être considérées comme des capitales secondaires. Toulouse a ce car 


niluënee sur les pop 


tère à nos yeux. Nous en avions parlé plusieurs fois dans notre rapport; nous allons plus loin. 
Après nouvelles réflexions, nous admettons un amendement sur ce point ; nous l'insérons dans 
notre elassement; nous justifierons plus tard notre proposition; et, à la fin du paragraplie 1*° de 
notre article, après la ligne du centre, nous vous proposerons une ligne 
louse, passant par Bordeaux. 


ecte de 


M. 


Tasguor déclare d'abord qu'il se renfermera dans Ja discussion de l'art. 1°" plus éneoré que 
ne vient de le faire M. le Rapporte 

La difficulté dont cette discussion se présente entourée provient d'une érreur dé ln Commi 
sion, qui, ayant confondu les tracés et le classement, à placé dans 1e titre 1° et à l'article 1°° des 
dispositions dépendantes du titre et de l'article 
de la complication qui résulte de cette r 
par exemple, le Gouverne 
adopte 


. Le voté de la Chambre 


n'est pas libre en face 
inent insolubles. Ainsi, 


nt proposait de classer le chemin de Paris à Nantes ; la Commission 


an, et les questions deviei 


& clässement, ét y ajoute la détermination du tracé, en statmant que cette 


ne passera 


par Tours. Ceux qui veulent du élassement 
question ainsi posée. Au lieu que si, au p 
le chemin dé Paris à Nantes, tous les votes 


ans le tracé sont emb: 


rassés pour leur vote sur 1 
umier Hitre et à l'article 14, on se contente dé classer 


bles à cette ligne peuvent s'exprimer en Hiberté, 
et au titre II on voterait séparément et avec la même liberté sur In question du tracé, c'est 
sur Ia question de savoir si ee chemin ps Tours. 11 faut dons 
ment les dif es, et, au titre II, coordonner 


dire, 
bord classer successive. 


sra p 


ces deux 


tracés. On pourrait réunir 


natures de dispositions si l'on procédait par voie de décret 


on né le peut dans und loi soumise 
aux déllhérations d'une assemblée. 


Lorateur demande ensuite pourquoi l'art. 1°” de la Commissi 
directions et non les au 


n détermine le tracé de eertiinés 


rs, Elle le laisse indécis sur 6 


s points où les études sont complètes, et 


le détermine sur d'autres où il n'y a pas d'études. 


La Comm 


ssion n'a pas étudié dé pr 


jets comparatifs. Elle s'est fait apporter les dossiers télé 


qui elle a décidé les questions. 1 ést évident que les points dt 


ls, et sur du simples avant-projet 


passage qu 


déterminer ne sont pas conçus téchniquément, Ainst, par éxeinie 
ble, Sur Ia ligne de Bordeaux , la direction la plus naturelle, éelle de la Vienne, d'a ps 4té 
étudiée, La Commission n'a vu que des études qui établissent lu possibitité dé passer jar Tvaltéé 


de Clan: 


Le tracé d'une ligne 


peut. être déterni 


qu’ 


comparatives ; jusque là on 
ne peut déterminer que le point de départ et celui d'arrivée, c'est-à-dire, le classement. Ta Gou- 
Vernerent à énuméré trois conditions de classement : 1° que la ligne en question traverse In 
france du nord au sud où de l'est À l'ouest; 2° qu'elle réunisee 1 
pulation; 8° qu'elle augmente les échanges. 

La Commission a ajouté deux autres conditions 
que; à celle d'être applicable au transit 

Cette énumération n'est pas complète 


x grands centres de po 


1° celle de satisfaire À uné nécessité si 


lorateur se propose d'abord de réduire à sa juste valeur cette considération du transit, 
on fait jouer un si grand rôle. Le total du tran 
qui a si fort attiré l'attention sur lui, c'est qu 


millions dé fra 


à qui 
nnés; ce 
d'aprés sa valeur qui motte à 196 


travers la France est de 36,000 
on l'a estin 


nes 
Mais cette considération dé valeur n'est par 


5 applicable à Ia question qui oceupé la Chambre. 
C'est par le poids et non par la 


r que de transit se rattacht 
La moyenne de l'espace parcouru par les 
portées par le roulage , elles laisse 


à leur valeu 


à la question des chemins de fer 
‘000 tônnes est de 468 kilomètres 


; et pour être trans- 
t en France la sommie de 4 millions. Ces 4 millions s 


ajoutent 


ï lions sort avec né 
C'est une somme de 4 millions qu'il faut ajouter au tôtal de 


de telle sorte qu 


ce qui est éntré pour une somme de 196 mil 
00 millions, 


ur de 
nos Expor- 


Ne xuv. 
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tations, elle.en forme le 200. C'estune protection de même valeur accordée aux produit 
Jaires français , puisque les produits étrangers qui traversent notre territoir 
Par les transit à travers la France serait réduit à 1,600,000 fr. 
Notre exportation et la protection des produits français seraient done réduites de 2,400,000 fr. 
Quand les chemins de fer sont construits par des Compagnies, elles exigent que le tarif leur 
isonnable, 


sont grevés. 


chemins de fer le fret de 


wx, l'amortissement et un bénéfice 
tés, les chemins de fer français, fait 
tera que la part eontributive 


rembourse les 


is, l'intérèt des eapi 


Mais l'État qui eonstruira, avec le concours des loc 


abandon du revenu de ce 
des Compagnies, e‘est-ä-dire, la valeur du matériel d'exploitation. L'orateur conçoit très 


parts eontributives, et le tarif ne représ 
bien Les 


xs, 6'est leur accorder 


motifs de cet abandon en faveur des natiouaux, mais en faveur des étra 


une faveur au détriment de l'industrie française. 


Le Véritable commerce extérieur, importation et exportation réunies , monte à 3 millions de 
tonnes, le transit n'en est done que la centième partie 

En supposant 
par les march 
ensemble elles payeraient 117 millions de 
ne lui paye que 4 millions. Transportées par chemins de fer, elles ne payeront plus que 
47 mill 

Voici maintenant l'appl 


ue ces marchandises parcourent en France le tiers des distances parcourues 
dises du transit, on arrive au chiffre de 160 kilomètres pour chaque tonne ; 


frais de transport par le routage , au lieu que le transit 


r les fabricants français: 


xtérieur ; 800,000 tonnes. Transit, 8,000 tonnes. 


ins, ce qui constit 


France 


tion de ces chiffres aux prini 


Marseille , comme 


Havre ét Rouen, commerce extérieur, 650,000 tonnes, Transit, 14,700 lonnes 
Bordeaux, commerce extérieur, 250,000 tonnes. Transit, 1,400 tonnes, 


Nantes, commerce extérieur, 100,000 tonnes. Transit, 15 tonnes. 


ce l'étranger , le transit n'est done que d’une petite importance auprès du 


Dans nos relati 
commerce extérieur. 


se, on voit qu'il surpasse Je commerce extérieur 


autant que celui-ci domine Je transit. 11 n'y a point de chiffres positifs et précis connus en cêtte 
nsemble des approvisionne- 


Si l'on considère ensuite le commerce inté 


matière, mais il n'est pas difliile d'arriver à cette conviction q 
ents intérieurs produit un mouvement Ai énorme, qu'il n'est presque pas possible d'en rap- 
; l'extraction de Ja houille en France pro- 


procher le mouvement extérieur. Ainsi, par esempll 
duit un tonnage supérieur au tonnage entier du commerce extérieur ; c« 


supérieur, celui des céréales triple; celui des por 


six fois 


ui des bois 


es de terre triple, celui des fourrages qua- 
des transports 


druple : celui des vins et celui des fers sont séparément égaux au tonnage to 


extérieurs. 


mmerce extérieur ét le commercé 


ement des chemins de fer. 1 en est une autre 


que le ec 


De ces considérations, l'orateur eonel 


sont les vérit 


ale répartition suc le territoire, non pas égale mathématiquement, mais le plus 
Cesu 
Si l'on suppose que les 8,155 ki 
représentent 40 kilomètres pour chacun des. départements et les 


est la loï d'é 


nsidé 


ation qui ne doit pas fléchir 


ale possibl 


mètres du projet de la Commission sont également répartis 


dans touts la France, 
40 kilomètres devront , dans chaque département, transporter un produit total de 300,000 tonnes, 
si les chemins, de fer produisent, comme on doit se le proper 

le roulage 3,000,000 de fr., elles ne coûteraient que 1,200,000 fr. 


r, une véritable utilité, Or, les: 


300,000 tonnes coûte 
par le chemin de fer; c'est d 

Maintenant , si l'on suppose un 
mins de fer, ils seront frustrés de cette économie annuelle de_1,800,000 fr., et l'ensemble pro 
t de l'intégralité de leurs contributions directes; 
ins de fer, les départements 
ms directes. Et, d'un 


ne une économie de 1,800,000 fr. par chaque département. 


plétement privés de eh 


roupe de. quinze départements € 


millions, égale au mon 


duira une somme de 
de telle sorte que, suivant qu 
retrouveront ou ne retrouveront pas la comp 


seront ou non pourvus de € 
nsation de leurs contribut 


es de tous les frais de transport, à côté des 


industries des uns seront cha 
qui en seront exonérées. 


autre côté, Je 
industries des autres 
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L'égalité de répartition est done une donnée qui doit influer considérablement sur la distribu- 
tion des Tignes entre les diverses parties du territoire. 
Ainsi les conditions de classement seraient , selon l'orateur : 


1° Les relations commerciales avec l'étrang 


2° L'importation du commerce intérieur 

3" L'égale répartition ; 

49 L'importance stratégique. 

l'on rapproche de ces 

chacune d'elles les résultats suivants : 
La ligne de Bel 
La oins aux trois dernières qu'à la première, et pour qu celle-ci 

soit accomplie tout à fait, il faut qu'elle aboutisse à la fois à plusieurs points du littoral. 

ent à la condition straté 


conditions les lignes proposé 


ommission, on trouve pour 


ique remplit, sans contestation, les quatre conditions. 


ue d'Angleterre satisfait 


e Strasbourg satisf 


L pleinen ue; elle présente un mou 


vement assez considérable de commerce in 
si on ne considérait que le Nord, cette li 
gerient équitablement ex 

La ligue dé la Méditerranée par Lyon, Marseille et Cette, satis! 
d'égale répartition, cependant, 14 
du tracé 


térie 


r et extérieur ; et quant à l'égalité de répartition , 
de Pl 


re toutes les divisions de cette portion du territoire. 


ne 


gique et celle d'Angleterre, se p 


àt à toutes les conditions, celle 
pouvant être définitivement résolue que par la détermination 


La ligne de Bordeaux ; prolongée à Bayonne, les remplit également 

Quant à la ligne du centre, en matière de commerce extérieur, elle est nulle; pour le com 
mere intérieur, il n'y a pas de route royale qui ne présente autant de roulage que celle de 
Clermont. Mais le point où elle est tout à fait en à 


aboutit 


L, c'est celui dè l'égale répartition. Elle 
nes de France ; mais, en réalité, elle n'a pas d'au 


u pied des plus hautes monta desti- 


nation que d'arriver à Lyon. Alors on aurait une Île comprenant trois départements : la Nièvre ; 
la Loire, l'Yonne portion de l'Allier, du Cher, de la Côte-d'Or et de Saône-et-Loire, 
enfermée entre deux lignes de chémins de fer; elle n'a pas trente lieues de largeur; la Commis- 


sion s'est fondée sur l'énorme éeartement entre La li 


ne dé Hordeaux et e4 


le dé Lyon, mais cet 
and qu'au-dessus de Clermont. La considération militaire est également nulle. 


La première condition pour qu'une ligne du centre remplisse les quatre conditions, c'est de Ja 
prolon 


écartement n'est 


vers les Pyrénées 


Dans ce 


hypothè les 


elle aura une valeur militaire. Coupai 
et la Dordogne , elle t 


ands cours d'eau du midi, 
dérable de com- 
meïce intérieur, et enfin, inclinant vers l'ouest et se dirigeant au centre, elle obéitaux néces- 


Sités de la con dou du territoire, et elle secomplitla condition d'égale répartition. 


la Garonne, le Tarn, le L 


M. Benorsr se félicite du progrès de l'opinion publique, qui admet aujourd'hui sans contesta- 
tion que les chemins de fer sont un élément nécessaire de In civilisation moderne , et que les 
intérêts commerciaux, stratégiques et politiques y sont fortement en 
chambre et le publie so 


frayerait de Ja cha 


gés. Mais il faut que 
lement convaineus qu'ils sont lucratifs , ear autrement on s'e 


nt par 


énorme qu'ils imposeront au pays 
C'est à l'expérience qu'il faut s'adresser pour résoudre cette partie de 
fait si peu de chose en France , qu'il faut aller la c 


Sur ce sujet l'orateur présente à la Chambre Je résumé des journaux anglais destin 


question; mais on à 


ercher au dehors. 


aux che- 


mins de fer, dont il a fait traduire et extraire les résultats suivan 


Dixchuit chemins de fer, d'une longueur totale de 1,310 kilomètres , ont eoût 
T18,000,000 de francs, ou, par kilomètre, 5 
pour 100, ou 54,000,000 de francs, c 

Seize autres chemins représentent une lon 
de fr., ou par kilomètre , 620,000 fr 

Tous ces chemins n'ont été ouverts qu'en 1841 ; 


en capital, 


+,000 francs. L 


ur revenu est de 7 et3 sixièmes 


qui fait par kilomètre 41,500 franes.. 


de 700 kilomètres; ils ont coûté 434,000,000 


a ne. peut encore juger ce que seront leurs 
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ris dépuis 1839, 


produits. Dans 6e nombre, éepéndant, sont cutnpris deux chemins ouv 
sont dans Londres même. Ils ont coûté, l'un 1 million; l'autre, 4 millions par kilomètre. 1ls ne 


rapportent que 2 et 3 pour 100. C'est 1à un eas tout exceptionnel. 


Le droit sur les + ssion suivante + 


urs a suivi la prog 


1854 171,000 fr. 
18 7,000 | 
1836 250,000 1840 3,149,000 


000 1841 3,994,000 


ultnts. 


s indiquées par le préopinant ont été prése 


La France a toutes les chances possibles pour arriver à de tels rés 
Quant au classeur 
à l'esprit de la Commission : cest sur elles qu'elle a déterminé son classement 


qui concerne l'é 


nt, tout tes 


grandes penst 


L'orateur; en 6e 


alité de répartition ; a trouvé les résultats suivants : 


méteulro par 
tres. kilomètre. 


Ligne du nord. 6,140 
Paris à Lyo 6 

Dijon à Mulhouse 6,706 
Lyon à Marseille 5,207 


Strasbours 
Day 


Nan 
Toulouse .… Ü c 2,642,618 
Clerm peut Leo 3,834,614 


20,049,446. 


Oise intéressés à toutes les lignes. 


Retrancher quatre départements compris deux fois 


dans des lignes différentes...  1,114,746 


26,817,988 è 


En résultat ; 24 millions de Français sont suffisamment et complétement sérvisy en ajoutant À 


es lignes eelle de Bordeaux à Toulouse, le chiffre montera à 26 millions. 


L'orateur s'applique ensuite à défendre la ligne d 


aris à Clermont classée par Ia Commission. 


On a toujours pensé qu'une ligne devait traverser l'écartement, dé 
1h 


mais les monta 


plus de 100 lieues de Hargèur, 


qui subsiste entr 
de Toulou 
de l'art; n 
Elle serait parallèle à celle de Borde 
recte par Bordeaux. Ces faits font disparaitre les considét 

eu fsveur de la ligne de Toulouse, 
ne du eentre; et celle dé Clermont s'est préséntéé tout natu- 
st lé prolongement de 


de Lyon et celle de Bordeaux. En 1898, on avait proposé celle 


ses du Limousin présentent dés difieultés qui, dans l'état aetuel 
me ne peut Ad 


le pour arriver à Toulouse qué la lig 


grande 1 


peuvent étre surmontées que par des moyens qu 


stions commerciales L straté 


qu'on a invoqué 

1 fallait doné 
rellement. Aucune ligne commerciale n'est plus importante; elle 
de Nantes ; qu'elle conduira un jour à Mulhouse: élle dessert le bassin houiller de l'Allier. 

7 rêts vers Bordéaux, et non vers Ie Limousin. Pour cette ville, la rotte 
la plus éourte vers Paris sera par Bordeaux, En desservant lé Lai 
par Clermont, on dessért beaucoup mieux dl 
nombreuses que par la ligne directe de Toulouse. 

‘On objecte qu'elle s'arrête devant des montagnes; maïs il en est dé même dé celle qui aboutit 


oisir une autre li 


ulouse a tous ses it 


guedoc par Bordeaux et 16 centre 
ions plus 


intérêts plus considérables, des popula 
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au pied des Py 
Compagnies. 
—Surlà proposition de M: le Président ; la Chambre ferme la diseus 
‘article 1°° 


Enfin, il ya certitude qu'elle sera entreprise une des premières par les 


on sur l'ensemble de 


Séance du vendre 29 avril 1842. — Présidence de M. Sauzet. 


M.ux Présipewr annonce que la délibération va porter distinetement sur chacun dés paragra - 
phes relatifs au elassement des lignes de chemins de fer; et d'abord il consulter 
sur un. am 


a la Chambre 
s mots du premier paragraphe : 24 
sera établi un système de chemins de fer se dirigeant, ete, par ceux-€ 
tème de chemins de fer de Lille et Valenciennes à Paris, el de Paris à la Méditerranée, par 
Marseille et Cette. 


adement de M, DE Monxay, qui remplacerait € 


sera établi un sy 


M 08 Mona dit que la modification qu'il propose a été conçue dans un sentiment d'u 
publique, de d 


ité 
ité nationale et même de conciliation entre tous les systèmes. Personne ne 
désire plus que lui l'étublissement des che 


is de fer 


mais il éroit que le meilleur moyen 
d'arriver à un résultat est de ne voter qu'une seule ligne qui soit promptement exéeutée et qui 
produise des résultats fructueux. La ligne qu'il propose lui paraît être celle qui sati 
À la généralité des intérêts nationaux. Par le nord alle touche à l'Angleterre, à In Holinnde, 
ln Belgique, à la Prusse, ete,; par le sud, elle to à la Sardaigne, à l'Italie, à l'Autriche et 
à l'Espu etla ligue de transit la plus considérable : elle traverse 
dingonalement la France, et pourra recevoir plus tard tous les embranet 
y rattacher. En se bornant à faire cette £ 


Le mivux 


e. C'est l'artère la plus grandi 


nents que l'on voud 
ndé expérimentation, on pourra y consnerer les fonds 


et l'activité du pays avec c 


rtitude de servir à la fois ses intérêts politiques ét 60) 


mercinux 
L'oraté 


x 6 compr 


ndiait pas qu'en présenc 


des éventualités qui peuvent surgir d'un jour à 


l'autre, on imposât à la France des charges aussi considérables que celles qui résult 


doption du projet de loi : i fait remarquer enfin que le classement des divers chemins consti 


trait de la part de la Chambre un engagement moral qui pourrait entraîner de 


nts, IL n'adimet pas que cet engagemen 


puisse étre un leurre, etil croit qu'il imposerait au 


Gouvemement des obligations qu'on pourrait se trouver dans l'impossibilité de remplir. 


M. LkGRAND, commissaire du Roi, eomprendrait que l'on vouldt concentrer sur une séule 


nion, renoncer à un classement 


ligue les ressources disponibles du Trésor; maïs , dans son op 
général, ne décréter qu'une seule ligne après tant de tâtonnements , ce serait un avortement 
véritable. Le classement Jui paralt avoir des avañtages certains. 11 n'implique pas l'exécution 
actuelle desfehemins de far, qui sera subordonnée aux-votes des erédits; mais. par cela même 
qu'il unies lu délimitation des travaux de l'État et de ceux des Compagnies, il lève toute incerti- 
tüdé; il indiqué à l'industrie sur quel point pourront se porter ses spéculations et ses efforts. 11 
permet aux localités de se préparer à d'utiles sacrifices pour obtenir le bienfait d'une amélio) 


tion que presque toutes réclament, et qui promet de féconder dans leur sein tous les germes de 


l'activité industrielle, IL n'est pas question, comme on le dit, de s'engager dans une masse 
énorme de dépenses que l'on ne pourrait pas supporter et d'opérations que l'on serait dans 
l'impossibilité de terminer. Quand viendra le vote des crédits, on verra s'il convient de les 


concentrer actuellement sur uné où plusieurs. lg 


Les éventualités dont on cherche 
à faire un épouvantail pour la Chambre sont un argument que l'ona invoqué dans tous les 


temps et contre toutes les grandes entreprises de travaux publics; mais le Gouvernement et 


les Chambres ont eu le bon esprit de ne pe 


tous les événements qui ont éclaté depuis vingt anné 


nt s'associer à celte fin de non-recevoir, et ms 


; le cours des grands travaux n'a point été 


s de 
fer d'après un plan général sagement combiné : il faut, comme l'a dit le rapport de la Coiimis- 


suspendu. Malgré les éventualités dont on parle, il convient done de commencer les chemi 
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sion , se fiér à Ja fortune de In France; c'est en se confiant à cette Fortune que l'on a successive: 
ent réalisé le magnifique rése: 
anti ion. M. le Commissaire du Roi adjure It C 


système qui n'aboutirait qu'à une œuyre mesquine et morvelée. 


jondaires et de nos voies 


mbre de repousser un 


w de nos routes royales, de 


elles de eommunie: 


on du mot seule 


adement, mais 
ier la faculté qu 
les Chambres de procéder ultérieurement au classement de nouvelles lignes ; mais il considén 


M. River appuie l'an mandant la suppress Il veut que 


rien ne para 


ont en tout état de cause le Gouvernement et 
L 


ë contr conserve 


compe une faute grave de procéiler, dès à présent, au classement de plusieurs 


labilement asst 


pré & des moyens que l'on aura de les exécuter. 


M. Tesre, Ministre des travaux publics. L'amendement, sous-amendé par le préopinant, n'a 
d'autre but que d 
T1 est dans In pensée et Le sentiment de tout le monde, que le moment est venu pour Ia France 


de se relever de l'infériorité à laquelle le moindre retard, dans l'exécution et Ia consécration de 


sner un avortement complet. 


grandes lignes de chemins dé fer, la condimmerait. Le Gouvernement à présenté un projet 
qui satisfait à une nécessité qui pèse sur le pays; le point de départ de cesystème devait 
être l'indication par voie de elassement de toutes les grandes lignes qui doivent traverserile 


territoire 


On à fait remarquer très-judicicusement que la question fins un rapport ae 


le classement, parce que, en effet, la Chambre demeure maitresse de proportionner la dépense 


qui devra être affectée, dans l'ordre réglé à l'avance, suivant que les événements le permettront 


ou y feront obstacle, 
Comment ne pas procéder en vertu d'un systéme ? Comment débuter par cette déclaration, que 
nous ferons une ligne de tel point à tel autre? Comment donner ainsi au mondé cette mesure 


et di 
enir? L'amendement n'est digne ni du suÿ 


Comment moi 


de l'opinion que nous avons nous-n notre puissau 


ter cette déllance sur notre ü discussion, mi dé 


la Chambre à laquelle iL est proposé. 


MADxsLoNGnAtS croit qu'il ÿ aurait des inconvénients à mettre actuellement l'amendement 
en délibération: Selon Jui ; la seule questi dre est cel 
général de éhemins de fer. Lorsque la Chambre sera appe 
dément se présentera d'uné manière toute natürellé, ét l'orateur sérn peut-être porté alors à y 
t 


On demande la clôture de In discussion. 


savoir s'il ÿ aura un systèm 


tuer &ur les Allo 


ions, l'umer 


donner son assenti 


M. Fouio réelame la parole eontre la 


ue. La Chambre consentant à l'entendre, 


il diseute l'amendement au fond et en appu 


l'adoption. Suivant lui, le classement de 


lignes, sil a une signilez e, tend à susciter des espérances que 


réliminaire d'un système général de lignes de 


erait exposé à ne pouvoir pas réaliser. Le 


est la diseussion et la constatation des voies et moyens. Or, l'orateur ne pense pas que 


des ressources disponibles et suflisantes pour tu 


ce que lon veut entreprendre, 11 


ynale le dau éeuti 


des entreprises pour 


desquelles on n'a point su 
til expose comment, 


l'un des États de l'Union , 


saminent mesuré 


les forces du pays. À ee sujet, il rappelle es qui s'est passé aux États-Unis 


par süite des travaux entrepris sur une beaucoup trop vaste échell 
l'Ilinois ; 


que le classement de toutes les Ii 


été conduit à l'abandon de l'œuvre commence 


et à la banqueroute. 11 maintient 


es dünnerait des espérances qu'il serait: impossible: de 
réaliser. 11 fai observer que l'insuffisance des 
de la Commissi 


voies et moyens à été signalée par le rapport même 


Me LAGAVE-LArLAGxE, Ministre des finances, soutient que la loï ne présente pas les 
gers financiers qu'on redoute. Les ressources du Trésor sufliront aux travaux projetés. LL 
prend exemple des vingt années qui viennent.de s'écouler. 
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nt de la Restaura 


y trouve Ja preuve que les travaux publics sont productifs. Le Gouven 
tion, pendant les dix années de 182 


eu une assez grande st 
tous les deux trés-habiles 


qui ont précédé sa chute, 


bilit 
personne ne leur conteste cette qualité. 
Dans les dix années qui viennent de finir, le Gouvernement de la Révolution de Juillet a été 


Deux Ministres des finances ont occupé le timon des affaires 


exposé aux émeutes, aus conspirations; Vinstabilité des ministères a été grande ; l'Algérie n'a 
“cessé d'absorber une partie de nos ressources. 

De 1820 à 1829, compris les emprunts de 1821 et 1822 pour les canaux, les travaux publies 
ont employé 460 millions. C'est une moyenne de 46 millions par an 

De 1830 à 1839, nous avons dépensé 791 inillions. 
cest 


tune 


soyenne de 79 millions par 


31 millious de plus que ce qui avait été dépensé pendant les dix années correspondantes de 
la Restauration 
Maintenant, quels ont été les résultats financiers dé 1820 à 1829 
Les produits indirects de toute nature, et ceux sur 
publique, tels 
95 millions. 
C'est 
dix ann 


squels influe le développement de la richesse 
at 


que les forêts et les paten 


: ont éprouvé, de 1 un aceroissenent de 


mentation 


yeune de 9,500,000 fr. par an, De 1832 à 1841, duns un espace de 
s également, les mêmes produits ont ai "est une moyenne dé 
plus de 19 millions pur an; et ces augmentations sont une augmentation de revenu : ear cette 
progression constante depuis plus de vingt 
en 18 


nenté de 192 millions. 


ns, sauf quélques actidents, ne s° lle con 


, si l'on en juge par les ré 
inst, dans nos dix dernières anné 
plus que da 


pèces à votre 


tats du premi 


r trimestre. 


1 millions de 


, nous avons employé, en travaux publics, 3 
s les années Les plus prospères de la Restau 
apital, et e 


on. Vous avez ajouté 331 millions d'e 


ve temps, non pas par cette seule cause, mais elle a exereé cer. 
dinement une 


ui: 


rande influence, vous avez obtenu près de 100 millions d'accroissement dans votre 


Quand le passé donne de tels enseignements, il est 


mis d'avoir quelque confiance dans l'ave- 
+ On peut admettre qué les exeédants de produits ét de dépenses pourront se compenser. 
Iles vrat , c'est 1,2: 


à faire face, et, pour cela, il nous faut les 


ssources dé plus de dix années. Mais, lorsqu'on s'effra 


ce résultat, on oublie que 
qu ndé 
ins de fer ; que ceux pour lesquels on en demande exigeront du 
mstruction. Ainsi, à mesure que les besoins arriveront, les ressources arriveront 
à, de ce chiffre de 1,327 millions, il faut déduire les 138 millions du découvert de 1840, tel 
nt; ces ressources , déjà réalisées, font’ plus que le compenser. 
ant, nous ne le contéstons pas, poürront aller d'abord plus vite que les 
eur avait pensé que Ia dette fotranté lui affrirait des ressources suffisantes 
sation du ces dernières. Cette conflañce qu'il avait, je l'ai aussi; comme lui , 
niêuque le crédit du Trésor pourra fournir les fonds dont nous aurons 1 
Lotsque l'honorable et respectable M. Humann a pis, en 18: 


a dépense 
ne doit pas se faire immédi 


pas des fonds pour tous les che 
temps pour leur 6 
Dé 
qu'il est A6 par la loi de réglenn 
Les dépenses. cepent 
recettes. Mon prédée 
pour attendre la ré 


je suis conv besoin. 


le portefeuille des finances, il y 
avait alors des déficits. La Chambre avait eru devoir ouvrir des crédits de recettes pour combler 
ces déficits. M. Humann arriva aux finances avec la résolution de ne pas se servir de crédits , de 
rand-livre. Cette résolution, il l'a accomplie 


au moment où la riches: 


fermer le 


la dette flottante lui a sufli pour arrive 


publique suffirait par elle-même à toutes les dépenses. 
Ce que la dette fottante fit alors, la dette fort 
facilement encore, car 


peutle faire aujourd'hui, et peut le faire plus 


s plus de 


elle a de plus une ressouree importante qui p 
développement, et qui lui manquait alors : £'est celle qui provie 


M: le Ministre démontre qu'en commençant une grande entreprise de travaux à 


nd tous les jou 


nt des caisses d'épargne. 


eus, la 
ts des temps difficiles m'ont jamais interrompu 
air. D'aill 


Fr 
les travaux publics. Il en sera de même dans l'a 
sunt dans la même position. 


ance n'enchaîne pas sa liberté , car Les événeme 


tous les pays qui nous entourent 
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Je prie la Chambre, continue M. le Ministre, de donuer son assentiment à la proposition du 
Gouvernement; je Ia prie de le faire sans inquiétude pour l'avenir; mais à une condition, toute- 
fois : à la condition, come je l'ai déjà dit, que les travaux seront entrepris avec réserye et m0 


tion. D'un autre côté, lorsqu'on aura pris la résolution de se livrer à cette grande entreprise, 
rent; il faudra repousser sans hési- 


dé 


il faudra avoir le courage de se défendre contre tout entraîne 
« dépense d'une utilité douteuse; il faudra, ce qui est plus difficile, savoir ajourner 


tation 


toute dépense qui ne serait pas indispensable ou féeonde, 
Pour moi, je déclare à la Chambre qu'en acceptant le mandat que la confiance du Roi a daisr 


it avec la résolution d'opposer une résistance ferme à toute demande qui n'a 


me eonfer, je l' 
rait pas les conditions que je viens d'indiquer. Je puis dire que je suis sûr de tenir parole. 1 


s assez de goût pour la position que j'occupe pour la conserver si je essais d'avoir les moyens 


que utilité à mon pays. Je suis sûr du concours de mes collègues; je demande à la 
éso- 


d'être de 
Chambre Je sien. Je la p 
lution ; elle ne devra pas craindre d'honorer cette session 
le que celui qui Test proposé. 


x gardienne sévère des deniers publics. Avec cet 
l'adoption d'un projet aussi 


ment, et fait observer que la plus grande partie des lignes propo- 


M. Bunnven à 


sées par le projet du Gouvernement s'y trouve 


amprise. La ligne dont l'établissement est demandé 
outit à la Méditerranée, Que resteraitil don 
s principales du projet de loi? Strasbourg seulement; le temps viendra 


‘en dehors parmi les li 


ceuper; il convient d'attendre que les forces du pays soi 
uni préj 
lignes que l'on pourrait adopter ultérieurement: mais ce qui importe avant tout, c'est que. les 


plus tard dé rarmonié av 


de telles entreprises, La li que l'on vol 


vent aura pour résultat de 


fonds du Trésor ne soïént pas disséminés sur des tronçons. L'amend 
ait hareelé, ai un classement 
dément est done, dans 
ement, au Ministère et au pays. 


protéger le Gouvernement contre les obsessions dont il s4 


seiter toutes les prétentions et toutes 


l'opinion de l'orateur, un service rendu au Gouve 


M. Durauur, Au que la Chambre ne prendra pas le change sur la Vévi 
table porté de l'a 


us de fer. La q 


teur, € 


jendement qu'on affecte de présenter commu 


ation est du savoir al la Chambre veut une seule ligne ou le elassement d'un 


réseau général > Ja Comanission est unanime pour le maintien de ses conclusions, On”invoque 


tre le système du projet de loi et contre élu 
A ce sujet, on à plus d'une fois fait dire au rapport ce qu'il 
finanéières : elle n'a 
lle n'ait point atténué l'importance dés 


ea Commission l'exposé qui a dté fait dans le 


é avec sincérité l'état de nos ressources. 


ait pas : la Corunission a exp 


2 parlé d'un déficit 


dontle pays ést grevé, elle croit qu'on peut mettre la main aux grands travaux qu'il s 


at de décréter en principe. 1 y faut de la modération et de la prudence, sans 
aque année , sur les chemins de fer, que ses ressources disponibles ; 
rifier de la grandeur du pays. M: le Rapporteur insiste sur l'adop- 
méral, qui aura pour résultat de donner une direction déterminé 


vernement ne devra porter cl 


mais il le pourra sans rien s 


tion préalable d'un elassem 
un but certain aux efforts et aux sacrifices du pays. 


M. vx Monxay déclare qu'il consent à supprimer le mot seule 
—L'amendement, ainsi rectifié, n'est point adopté. 


At. $ 1. 1 ser établi un système de chemins de fer, a diigeant 
— Ce paragraphe est mis aux voix et adopté 
A Paris aur la frontière de Belgique , par Lille el Valenciennes. 


— Ce paragraphe est mis aux voix et adopté. 


remeut déterminé. 


2 Sur l'Angleterre, par 


nt du littoral de la Manche qui sera ulérié 
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L RoGn (pu Non) propose 


Sur l'Angleterre par Boulogne , Calais et Dunkerque. 


1 ne s'explique pas l'incertitude que le projet de loi a } 
aussi importante que celle qui met la France en contact avec l'Angleterre, 1] lui 
tout, le conseil des pouts et chaussées a dû êt 
le contraire, ee serait avouer qu'il en ig 


planer sur l'extrémité d'une ligne 
semble qu'avant 
fixé sur cette partie de la question; prétendre 


orait les premiers éléments. L'orateur croit savoir que, 
mn par d 


dans les explications qui ont été données à la Commission, le Ministère a fini 


jer la 
Deux d 


clarer, du moins par foire entendre que son projet était de di sur Ca 


précisément contre ee choix exclusif que l'orateur vient s'éley 


nos ports sont égale- 


ment nécessaires à nos communieations avee l'Angleterre : sui 
riques, le cours du flot et la direction des vents, il y a nécessité 


t les eireonstances atmosphé- 


choisir tantôt Calais, 


tantôt Boulogne pour point de débarquement, et il est à remarquer que les arrivages étran- 


garsspar Boulogne sont plus considérables que par Cala 


s. Pourquoi donc sacrifier l'un des 


deux ports à l'autre, et celui précisément qui constitue le eanal de communication le plus actif ? 
L'auteur de l'amendement ajoute que le tracé qu'il propose aurait l'avant: 


pulations les plus nombreuses etles plus riches. 


de desservir les po- 


M. Tesre, Ministre des travaux publies. Les amendements donnent à examiner à Ia C 
des questions de tracé. Le Gouvernement a déclaré formellement qu'il n 
dé répondre à ces questions relativement à la ligne dirigée de Paris vers In Manche: la Com- 
mission à exprimé le regret qu'il y eût cette impossibilité actuelle, mais elle a imité li réserve 
du Gouvernement. 


nbre 


en mesuré 


M. le Ministre pourrait Indiquer quelles sont les raisons qui lui font douter encore de la 


solution qu'il ÿ aura à prendre; mais il eroit pouvoir se borner à supplier la Chambre de pré- 
Dürer un sort commun à tous les amendements qui auront un earactère semblable à 
s'agit lei. 


Si, cependant, la discussion sur l'amendement de 
terait que, dans la réserve qu'a eru 


ait se prolonger, M. le Ministre démon 


devoir garder le Gouv 


nt, il y a des considérations 


au moins égales en intérêt à celles qu'on a fait valoir en faveur de l'amendement 


M. Béanyen croit qu'il importe de déterm 


ner d'une manière précise les extrémités de la 


ligne destinée à desservir nos relations avec l'Angleterre, 11 propose de modifier l'amendement 


Sur l'Angleterre ; par Boulogne et Calais 


M. Deveneeque. Les tracés étaient complets, toutes les études avaient été faites, et le Gouver- 
nement aurait dû prendre son parti: cette ligne est peut-être la plus importante de toutes 
dévuie éoimerétal Elle est destinée à devenir ln grande voie du transit national. L'orateur ap- 
pelle sur éette question toute Ia sollicitude du Goun ent, et il combat Ja partie de l'amende- 
ent qui tend à faire aboutir la ligne à Dunkerque. 


point 


M. Büssthnes ne pensé pas que la Chambre 
qui préjugerait In question du tracé pa 


uisse détib 


nt Sur un amendement 


Amiens. 


M: RoGen (pu Non) fait de nouveau observer que Boulog 


e et Calais servent à l'envi de 
Bien nax communications de la France et de l'Angléterre, et qu'il y a nécessité de conserver à 
signé par la nature même des choses; il ajoute que 
es inconvén 


l'un et à l'autre port le rôle qui leur est 


le tracé d'Arras à Calais aurait de gs 


uts; on arriverait plus tard; 


aurait 10,600 


mètres de plus à parcourir. Ce qui a trait à Dunkerque st étrar 


de la 
France avec l'Angleterre : il s'agit d'assurer au c 


mérce français l'approvisionnement du nord 


de la France, qui, au lieu de se faire par nos propres ports, se ferait par les ports d'Ostende el 
d'Anvers 
a 
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mendément én présence du système p 


irait 
nt de la Commission, tous les intérêts sont donc 
leur 


M. LeGRAND, Commissaire du Roï, compr 


mitif du. projet de loi: mais, par l'amenderr 
abre sera en mesure, l'année prochaine, de résoudre la question 


réservés, et la C 


donnant satisfaction à tous. On a exprimé la erainté de voir le transit passer à Anvers: On 
oublie que Ia distance du port d'Anvers à Paris ést dé 383 kilomètres, tandis que 280 kilomètres 


est plus courte 


Havre de notre capitale. De Paris à Boulogne, la distun 


seulement séparent le 


encore ; or, le commerce est intéressé à ealeuler les distances. 


M. Bennven pose en fait que, depuis l'établissement des chemins de fer de Belgique, le 
Boulogne et de Caluis, s'est sensiblement ralenti 
— M, Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS ditqu'au contraire la pr 


mouvement des vo, 


rs , par nos ports 
sion a été constante. 


1 sait que In progression 


L PRÉOPINANT croit pouvoir maintenir l'exactitude de son assértion 


a été toujours croissante depuis 1535 jusqu'à 1839, mais il croit qu'elle a diminué depuis cette 
dernière époque, et il s'inquiète surtout du préjudice dont nous menacent les lignes belges, n 
tenaut que leur achèvement va mettre Ostende en contat avec lé Rhin. 


in qui tend 
x, parce qu'il 


M_Tesrk, Ministre des travaux publics. On a désigné dans la loï, pour le che 
ur Ia ligne qui va à l'Océan, Nantes et Borde 


vers l'Allemagne, Strasbourg 


ne pouvait pas se pr 
En était-il de même pour les points du littoral de la Manche? On vient de vous prouver que 
ms de douter. Voila pourquoi on s'est borné à dire que le 


non; et on n'a pas dit toutes les rai 


in se dirigerait sur le littoral de la Manche. 


Quand même on désignerait aujourd'hui l'un de ces trois points, on deux d'entre eux, ou 


tous les trois, on 14 


lt pas un jour. Les tracés ne sont pas déterminés pour ces rois 


dons 


Les études sont faites complétement jusqu'à Amiens. Voilà pourquoi nous vous denx: 
Le teinps qui va s'écouler d' 


la session prochaine nous mettra à même d'apporter à la Chambre tous les éléments qui 


des erédits applicables à la ligne de Paris à la Belgique. Ma 


seront nécessaires pour fixer la décision sur le choix, et il n'y aura pas évidemment un seul m0- 
ment perdu. 


L'amende 


ut est impuissant , parce qu'il n'est pas opportun. 11 faut done rester dns l'in 


titude, incértitude sans risques, à laquelle In Commission s'est résignée. Cette incertitude 


est sa ee de 


pour la session prochaine, une décision prise en pleine 


cause, 


M. RoGEn déclare que, d'après les explications qui viennent d'être données, 1 retiré son nié 


dement. 


M. Bennyen insiste pour que l'on détermine les points d'arrivée sur notre frontière de 
la Manche, et pour que le pau 


aphe soit modifié ainsi qu'il suit : sur l'Angleterre par Boulogne 
et Calais 


M. Lanastr fait observer que V résultat d'augent 
rablement 1n consommation des produits de la pêche, qui intéresse notre inscription ma- 
ritime. C'est une r tte pêche. 

— L'imendement est mis aux voix : il n 


ablissement des chemins de fer aura pot 


n pour choisir les ports qui desservent 


1ROUDOIS propose ün autre amendement + 


vd 


re, par Le littoral de Ia Manche et 


er du 


11 déclare qu'il serait prêt à le retirer si une explication formelle 1e rassurait relativement à 
la_ pensée que l'on pourrait prêter au Gouvernement et à la Commission, d'exelure le port de 
Dunkerque. 
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st jamais entrée dans l'esprit de la Com 


M. Le RAPronreun répond que cette exclusion 
sion, qui comprend toute l'importance du port de Dunkerque. 
— L'amendement est retiré. 


M. RIVET propos 


Sur l'Angleterre, par un où plusieurs points du littoral qui seront ultérieurement déterminés. 


Un membre (1) demande qu'il soit dit : du littoral de la Manche. — Cette addition est 


consentie. 


— Le paragraphe, ainsi modifié, est mis aux voix et adopté. 


M. pe SrarLANDE fait observer que l'addition de ces mots : de la Manche, aurait pour résultat 
d'exélure le port de Dunkerque, qui est dans la mer du Nord. — M. Le PaésibEnT répond qu'il 


a été donné à ce sujet des explications qui ne laissent rien à désirer. 


® Sur la frontière d'Allemagne 


, par Naney ét Strasbourg 


M: Laasrx dit qu'il a beaucoup entendu 


que ; mais qu'il voudrait que ee côté de la question fût éclairé par les hommes de l'art. Les 
comités de 


ler des chemins de fer au point de vue stratégi- 


guerre ne s'en sont point encore occupés : il n'y a point eu d'études faites, et il 
Surüit important, dans l'opinion de l'orateur, que M. le Ministre de la g 
A'éxniien dès Gorités. 


re appelât sur ce point 


M: Tazanor demon 
pri 


de la suppression des mots : par Nancy, non pas que son intention soit 


de le passage par Nancy, maïs il veut renvoyer à l'art. 12 la détermination 


e c6 point 


M. Duraune, Happorteur. Wimporte de décider dés à présent que la li 


de l'Est passera par 
Näncy. De nowbreux projets ont été étudiés : ls ont tous un point commun : c'est le passa 


par 
Nancy. Comment la Chambre ne le dirait-elle pas dans la loi? Des raisons que 


jugées péremptoires ont fait écarter le tracé par Metz. Cette ville se reliera dès à présent au chemin 


de fer par une navigation excellente qui n'est qu'à 12 lieues du tracé 


sur lequel elle pourra jeter 
ultérieurement un embranche: 


it, 11 n'y avait point de motifs sérieux d'allonger le parcours. 
— L'amendement est retiré 
— Le paragraphe de la Commission est mis aux voix et adopté 


4% Sur la M 


ranée ; par Lyou, Mar 


et catt 
MM. LANYER et MOTEr proposent : 


«Sur la Méditèrr 


ie , par Lo 


arselle, Arles et Cette, » 

M. Moxkr commence par décrire les différents tracés qui ont été successivement proposés pour 
la partie de In ligne qui s'étend d'Avignon à Marseille. 11 fait observer que la ville d'Arles, main- 
téianteotprisé dans co tracé, ne figarait point primitivement dans celui des projets que le Gou- 


veriément veut fire ratifier par la Chambre. 11 signale les inconvénients de ce tracé, dont le pa 
£ours augmente la distance de 21 kilomètres ; et qui, au sortir du souterrain d'Alais , se jet 
plus de 4 kilomètres de In ville d'Aix, à laquelle il ne peut se relier qu'au moyen d'un embran- 
chement dont les pentes sont extrêmement rapides. L'orateur ajoute que, sous le rapport de la 
construction, ce chemin entraîue des frais énormes , et. que l'interruption des communications 


serait inévitable et fréquente. À cet égard, il s'appuie sur l'opinion exprir 


e par les auteurs mêmes 
du projet, qui, avant de comprend 


a ville d'Arles dans leur tracé, disaient que , pour l'aller 
chercher il faudrait jeter le tracé hors des directions naturelles l'allonger, et; d'Arles à T'aras- 
con, le projeter à travers des terrains submersibles. De là, par conséquent, dés travaux considé- 


rables ét un danger permanent de grandes avaries. L'orateur sait que, pour expliquer le cireuit 


Qui prive I ville de Marseille d’une communication 


directe avec Avis 


on, on à fait ressortir J'im- 


1) Le nom west pas indiqué au Moniteur, et le procès-verbal ne mentionne pu 
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portance cammereïale de La ville d'Arles; mais il eroit qu'on l'a fort exagérée, et surtout qu'on a 


voit un pays dont les productions toutes naturelles continueraient 


grossi le dommage qui men 
de 


M. FoLcumox dit qu'il n'affectera pas une indifférence hypocrite pour les intérêts de Ja ville 
de Lyon, qu'il a l'honneur de représenter ; ce sont les intérêts mêmes de cette cité, ainsi que ceux 
du Languedoe, qu'i 
de Ja C 
tracé a 616 hautement 
ville de Ly 
ensuite, soit sur Marseille 


iont défendre. 11 pose en fait que le tracé que J'on propose de substituer à 


eclui ission allongerait In distance de 


9 kilomètres. L'opinion qu'il exprime contre le 
t par le Conseil municipal de In 
nent à Arles pour se diriger 
sur le Langnedoe. C'est aussi l'intérêt de la navigation à vapeur 


stée par la Chambre de commerce 


1. L'intérét du commerce lyonnais est d'aller direct 


établie sur le Rhône. La route d'Avignon à Ar L gratis, sans qu'il soit besoin de reéchaufrer 


Jes machines. L'orateur est porté à croire que Saint-Étienne serait bien aise qu'on n'ollät 
ot 


point jusqu'à Arles af d'empêcher les houilles d'Ala 
intérêt Juï paraît moins digne de considération et de sollicitude que eelui dont il vient d'entroten 
Ja Chambre 


d'arriver à cette destinations mais 


M: Bennven dit que l'amendement 


À paraît tout à fait en dehors de l'ordre de discussion que 
chi 


mblait avoir adopté, lorsqu'elle avait déclaré qu'elle exeluait les discus 


ns de tracé 


la diseussion rel 


veau elassement. Du reste, IL ne se refuse pas à placer le débat Sur ce ter- 
le. 
lui de M. de Kernaingant , qui, partant de Marseille, suivait le 
son pour aller à Avignon. 11 fut adopté par le 
ons qui ont aflligé le midi emportèrent une partie des ter- 
lors que fut fgit le premier tracé de M. Tala- 
bot, qui arrivait à Tarascon sans passer par Arles. Puis vient le projet de M. Montricher, c'estä- 
tde Marseille à Avignon, à travers la vallée de la Durance, Enfin, un nouveau 
projet de M, Talabot a fait entrer Arles 


rain. 1 commence par rappeler les divers tracés étudiés pour la direction d'Avignon à Mars 


Le premier de ces tracés est € 


littoral, passait par Arles et remontait à Ta 


nt en 1899; mais les inonda 


ins sur lesquels ee chemin devait passer, C'est 


1e chemin di 


A ot à 


on en suspens, en a appelé à des enqué 


Le conseil général des ponts et chaussées a délibéré sur ces divers proje 


ñ ns 508 


avis, ot le Gouvernement, laissant 


a ques s locales, 


La-Ghambre de co 


a dé Lyon s'est déclarée en faveur du chemin contourné qui passe par 
àrascon et par Arles. L'orateur s'étonne que cette ville ; dont les admirables produits, à raison 
même de leur prix et de leur peu de pesanteur, s0 


nement susceptihles d'être transporté 
par les voies de fur, préfère, pour arriver à Marseille, un tracé qui allonge la distance de 21 Kilo- 
mètres : cette préférence est; à ses yeux, la négation du système des éhemnins de far. préopi- 

nt était plus Tong de 19 kilomètres. C'est 
une erreur. Il est vrai que l'embranchement sur Arles obligerait à construire 19 kiloun 
aller d'Avis 
êtres , tandis qu'en faisant passer le chemin d'Avignon à Marseille par Arles , il 


nant a prétendu , à la vérité, que le tracé dé l'amerideun 


s de 


chemin de plus; mais il est vrai aussi qu'on pou 


on à Marseille sans parcourir 
plus de 95 Hi 


faudrait parcourir 116 kilomètres 
Quant à l'intérét de la ville de M 


direct et le plus court , qui est par cela m 


arseille, il n'est pas douteux ; il se rattache au tracé le plus 


le plus économique, La Chambre de commerce de 
cette ville s'est rendu compte des faits, et elle a reconnu que la déviation du parcours imposerait à 


sou commerce ue surcharue de 2 à 3 millions par année. Comme l'un des préopinants, l'orateur 


ients du tracé par Arles, les difficultés à 


ale les inconv 


travaux à exéeuter sur des térraiis 
subwersbles, etoù de trop fréquentes inondations produiraient l'interruption forcée des comme 
} ainsi que d 


ineuses avarie 


épand également à ce qui a été dit de l'importance commerciale de la ville d'A: 


option du parcours qui en ferait un point 


es, Il ne 


conteste pas le prix que cette ville peut meltre à 
intermédiaire entre Marseille et Avi 
déations locales  sille ne son, 
er 


il comprendrait que la Chambre s'arrétit à ces cons 
ntionale; mais, dès qu'elle a en 
de fer qui, 


à faire une ligne inter 
dés qu'elle se propose de rivaliser avec-les chen 


vue nos rapports a 
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au déhors, s'établissent de toutes parts, elle doit vouloir des 1 
elle manquerait le but 


L'orateur regrette de ne pouv 


mes directes et courtes, sans quoi 


ir entrer dans des détails de chiffres pour traiter la question au 
point de vue de la dépense ; maïs il espère qu'il lui sera permis de répondre demain aux objections 
qui pourront lui à 
rêts généraux du pa 


re faites. IL se résume en disant 
5, il ne faut pas faire le cireuit d'Arles , mais aller directement à Marseille 
avec un embranchement d'Avignon sur Arles 


si l'on veut un chemin qui serve les inté- 


Séance du samedi 29 avril 1942. — Présidence 


M. Sauret 


M. Bécuano pense que le refus de relier Arles à Marseille est'uné ineonséquence dé la part de 


ceux qui veulent relier Arles à Lyon. I êts Commerciaux et stratégiques de In Fran 
compromis par ce refus, sous le triple p vue des Con ions de Marseille ave le 
Nord, avec l'Ouest et avec le Centre, 

Lavitésse du parcours et l'économie dans les dépenses, la célérité dans les travaux et l'im- 


portance des produits sont des résultats qui assurent la supér 
Rhône. 


rité au tracé de la vallée du 


mendern 


nt déplace les intérâts, et ruin 
us importanee. 


Tarascon et Arles, au profit d'une petite lo: 


Selon lex adversaires du tracé du Rhôs 
ent avaxiglées p 


toutes les contrées que dessert ce chemin de 


des intérêts égoîstes ot mesquins. Le Conseil municipal de Lyon et la Chatibre 
de commerce de eut ville seraient souris à l'influence 
etes elles du Lan 


quelques entrep 


neurs de bateaux à 
vai 


guedoc auraient la prétention de s'égaler à Marscille; Arles voudrait 
supalunter ce grand port dans les rélutio) 


de la Méditerranée avec le Nord, et ce grand objet 
s'atti 


irait en abréguant du quelques kilomètres la ligne duehemin de fer. L'orateur déclare qu 


s adversaires de l'amendement tient à € d'intérêts et d'idées L 


n plus 


levé. C'est eu qu'il va s'efforcer de démontre 


Llamendement est en réalité, sous 


forme d'un tracé, Je classement de l'embranchement 
d'Ayles. La discussion en appartient bien à l'art. 1. 
Eu éxaminant les deux tracés au poi ue dl DE 
tricher abrégeait la distance dé Marse es, € 
Marseille à Tarasc huit mille mètr 
Pour rectifier ces allégations inexictes, Vorateur se bornorn à dannerlocture de d'extrait du 


procès-verbal du conseil des ponts et'ehaussées qui port 


rie la discussion, ayant exprimé le déste que 1 
es , MM, Talabot ct Dion 


long 


x omignées à dlhaque 


meurs du projet par la vallée du 


nhôn, 
de la Duranes 


nt introduits. Des explications éclu 


ges K ce sujet, I demeure 
de comparaison es 
« Projet de M. dé Montriche 
« Distanc 


sentent à ce que l'on prenne pour point 


, 95,088 mètres, soit 96 


m à Marseille , 106,084 mètres, soit 106,000 mètre 
« Distatce d'Avignon à Tarascon , 24,500 mètres, soit 24,500 mètres. 
« Projet de MM. Talbot et Didion 


— pistanee d'Aviguon à Marseille, 416,157 mètre 
110,000 mètres 


soit 


Distance dé Tarascon à Marseille, 94,150 ini vi 
Distanee d'Avignon à Tarascon , 21,709 mètres , soit 21,700 mit 
Distance d'Arles à Marseille, 79,850 mêtres, soit û 
D'où résulte + 
« D'Avignon à Marseille, un ru pare oui Duran 
De Tarascon à Marseille, un moindre parcours dé 11,500 mètres en faveur à ü Rhône ; 
De Tarascon à Avignon, un moindre parcours de 2,800 mé a 
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L'orateur ajoute què de Marse ce entre les deux tracés est de 40 kilomètres. 
11s'app que des faits et des délibé- 
rations du conseil des ponts et chaussées qui a été présenté à cette tribune. 


le à Cette Ia difré 
ctitudes analogues dans l'histo 


e ensuite à reléver des inex: 


En premier lieu , on a ditque le tracé Keriaïngant as 
alabot et Didion ; qui lui a été subis 
convénients ee le Ministre l'avait rejeté, et que le cons. 
sées, adoptant avec le Ministre le tracé Montricher à une 
citement adopté 


aitété abandonné paree qu'il était exposé 


aux inondations; que le 4 les mûmes 


1 des ponts et el 
cinq, avait impli- 


ajorité de dix eont 


l'amendement que la Chambre discute en ce moment. 


le d'ou- 


L'orateur fait observer, en répor le qui se présenta fut 
M. Kermaingant le dirigeait p 


; au midi de l'étang de Berre. 


<, qu'en 1837 la première id 


vrir un tracé à travers la fertile et populeuse vallée du Rk 


auche du 
jet fut diseuté dans une Commission où figuraient pour le département de Vaucluse , 
de Cambis, et pour les Bouches-du-Rhône, MAL. Thiers et Borryer. Placée entre 
ui du Rhône, la epter le de 
Le Gouvernement, qui le proposa la Chambre 3 disiit dis l'exposé des motifs + 


la rive 


mal de Boue, jusqu'au village de Marti 


le tracé de la Durance ct 


Commission n'hésita pas à at 
n 183 


Marseille; toutefois 


A nrétait donc pas possible de songer à Fîre passer par Aix a ligne principal de Sun 
La Commission de la Ch s Députés aminer Le projet de Lo, & exprimé Le désir 


es eussent lieu sur la ligne passant par Aix. L'Adiinistration s'est emiressé 


dans l'intervalle des deux de satisfaire à ce désir; le terrain a té explord dans Lors 1ek Met; don 


nivellementé nouveaux ont été fils avec le plus grand soin, Ces reconnais ns ut pli 


ment confirmé les résultats aunncés elles ont établ méne que Les ifcltés 


6 not avions précédenn 


que l'on rencontrerait seraient plus grames encore que qué. » 


at à 


Toutefuis les ingénieurs habiles qui onteonsteuit les chemins de fer du Gard con 


rechercher les moyens de fire cut embranchement sur Aix, Ils praposèrent, en conséquence at 

* ln plaine de In Crau, d'aboutir au nord de 
hement sur Aix. 

Ce projet fut approuvé pe nmeree 6h com 

quête du département du Gard, et dans le département des Bouches-du-Rhône par Les mêmes 


autorités. 


lieu de suivre la gauche du canal de Houe, du traver 


l'étang de Berre, et d'établir, à partir de ce point, un embi 


le conseil général, la chambre de eo sion d'es 


La Commission d'enquête dé 
de là de conduire un simple embranchensent sur Aix, disait: 


département, à propos du projet de passer par la Durance, et 


rl; cest celle comm 


ation qi donne à c8 tra 


des quelques populations disséminées el agricoles pour Tesquelles 


« C'est donc vers le Rhäûne que le tracé doit passer d'a 


faire 6 


Je chemin de fer n'aurait que l'avanta; quelques-uns des produits de leur sol, Ces considé- 
rations aecesoires doivent céder à celle-ci, qu'il fut so porter vers le Rhône directement, pare que c'est là 
la seule manlère de satitaire aux intérèts les plus puissants; p 


que c'est la seule manière de né pas Gti- 


Ms du département des Boucies-du- 


C'est dans eet état des choses q 


M. de Montricher proposa, par vallée dela Durance, un tracé 
ete département de Vaucluse, dont l'intérêt est de barrer le Rhône au 
détriment des vallées inférieures. 


tèsappuyé par Avigno 


Ce tracé fut adopté 


ne fois par le conseil des ponts et cllaussées à la majorité de dix contre 


quatre, avee cette circonstance toutefois que ce projet, qui n'avait subi aueune des formalités 
lables, fut renvoyé par le conseil à une commission d'enqué 


On à prétendu que le Gouvernement avait adopté ce tracé, et l'on tire cette co 


clusion d'un 


passage de l'exposé des motifs qui dit 


Eros lee motifs qu'il était possile de donner à l'appui de cette opinion 
! ment dévéloppés dans le soin du conseil général des ponts et chanééées, Ce € 
Fallait surtout envisager lc, ét 


ont été longuement et hale- 


sel a pensé que ce qu'il 
de Marseille à Lyon, aver Paris, aveg l'Océan; due 


Lrèt du Uransit dominaït Loue La guestion ; que cet intérêt preserivait dé eoisir Ja ligue La plus directe. 
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« routefois, Messieurs, nous avons pensé que la 
spéciale, « Cette enquête se poursuit en ce mon 
sous vos yeux. » 


vestion était assez grave pour être l'objel d'une enquête 


, et nous 6sj 


en mettre prochainement les résultats 


cette enquête à produit l'unanimité danse Gard pour le Rhône, da 
dans les Bouches-lu-Rhône , la commission d' 


s Vaucluse pour Ia Durancé 
nquête a été partagée à six contre six : la ville de 
Lyon, représentée par In Chambre de commerce et par le Conseil nn 
la vallée du Rhône. 

A ce sujet, l'orateur s'atiac tion que uraïent 
été dictés par des ménagements pour les intérêts de Ia navigation à la vapeur. Selon lui, Ia ville 
de Lyon n’est dominée que par la nécessité qu'elle reconnait de relier le Rhône avec Arles, et par 
le désir de voir une concurrence s'établir entre les ports de Marseille, d'Arles et de Cette. 

Dans le conseil des ponts et chaussées 
lités: se sont fnit entendre, la quest 
en faveur de la vallée du Rhôr 

On à prétendu toutefois que cette déliération avait été déterminée par l'adoption d'un moy 
terme qui serait l'équivalent de l'amendement présenté à la Chambre. 

Pour prouver qu'il n'en est rien, l'orateur se borne à citer le procès-verbal de la séancë du (1 
avril, où le moyen terme fut en effet proposé par M. lé Sous-secrétaire d' 
jours de discussion. Le procès-verbal porte 


nieipal, s’est prononcée pour 


e à repousser l'allés 


s avis de la ville de Lyon 


où les délégués de tous les intérêts et de toutes les loca- 


s examen long, minutieux et complet, à été décidée 


tat-après trois ou quatre 


« Eu résumé, M. le Sous-secrétaire d'État demande que le Gouvernement soit invité à modifier le projet do 
lof qu'il a présenté aux Chambres , en ee sens que le chemin dl Paris sur la M 
trois is 


iterranée 


sboutisse à Celle par 


le sur Marseille; l'autre sur Arles, la troisième sur Ce 


Celle combinaison 6 


ie localité ses avantages naturels, crée pour chacun 
violemment 1e commerce des v 
Quant à la d 
nter que de 


d'elles de nouveaux avantages el ne détourne pas 


qu'il suit actuellement 
ne, elle est peu im) 


rate ; an pri de 150,000 francs par ki 


omêtre 


Ï ne s'agira d'aug- 
ta ville 


erédit porté au projet de loi. Déjh les subventions. volées } 
d'Avignon et le département de Vauelnse éuisent à elles sèules pour couvrir eau del 
‘ La proposition de M, le Sous-seerétaire d'ELat est mise aux voix. et adop 


Mis on note dé es procès-verbal se trouve ceci : Vo 


te dépense 


à la majorité de 10 € 


sourd k 


ce vole la séance du 12 avril. 


Or, dans celle séance, à propos du procès-verbal du 11, plusi demandèrent à expliquer leur 
opinion sur eette décision, et le firent en ce se 
ls déclarent qu'il n'ont considéré cette proposition que comme subsidiaire, et qu'ils ne l'ont acceptée 


que pour le ens seulement où le Gouvernement, contre leur opinion, ne se décidérait pas pour Ja valléé du 
Rhône. Sur celte observation, d'autres membres ont fait remarquer que, ils valet eux-métés Coaidr lt 
proposition de M. le Saus-secrétaire d'Etat comme sühéidiaire , eL sf elle n'avait pas été loljet d'un vote préde 
lable, ils auraient voté en faveur de cette proposition. 
M le Président ayant consulté Le conseil sur la proposition de A1. Je Sous-secrélaire d'État 
ire étauhürdonée au cas où le Gouvernement n'adopterait pas l'avis émis par le consel à 
dé hït voix contre sept, en frveur de Ia direction par la vallée du Rhône, 

adopté la proposition , ainsi formulée, 
L'un a déclaré s'abstenir et l'autre r 
l'étang de Berre, » 


à l'unanimité, moins la voix de deux membres, dont 
sit 


qui ne réunirait pas sur un même tracé Arès et 


11 est done bien évident en dernier résultat qu'ine proposition anal 
Chambre diseute a été rejetée par huit voix contre sept 
de 


gue à l'amendement que 1 
Depuis cette époque, la Commission 
le Gouvernement de son eôté est prêt 


à Chambre a adopté le même avis, et sans doute 
à le soutenir 

Quant à la question en elle-même , ce qui la domin 
Allongér de 40 kilomètres le trajet de Marseille à Arles 
à Tarascon, e’est 


c'est l'intérêt commercial et politique 


; et de 11,000 mètres celui de Marseille 


avec le Nord, le Centre et l'Ouest, 
a de bien en abrégeant de 


auser aux relations de Marseille 
plus de doinmages qu'on ne leur fe 
Marseille à Av 


kilomètres les trajets de 
non. 
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En effet, le mouvement total du port d'Arles , en 1844, a été de 401,373 tonnes. 
Le transit y est entré pour 6,600 tonnes. Or, celui de Marseïllé n'est que de 8,000 ton- 


nes. 


le entre 


e d'Arles est de 127,000 tonnes, sur lesquelles le mouvement de M: 


Lee 
pour 87,000. 
Ainsi, presque tout le transit de Marseille va à Arles, et partie du. enbotage d'Arles vient de 
Ma 
Les intérêts du transit et du eabotage exigent done que Marseille soit un 
sûrement et le plu 
Ales est le point d'interseetion de la navigation maritime et de la navigation fluviale. 1 faut 
3 amener le chemin de fer, afin que les marchandises puissent ehoisir entre la mer, le fleuve, le 
éhemin de fer etle caual de Boue, selon qu'elles viennent du Nord ou du Sud, 
A la descente du fleuve, la concurrence du Rhône améliorée survivra à 
chemin de fer. 


ille ou y va. 


à Adks, le plus 


idement possible. 


fablissement du 


En effet, le fret est de 12 fr. par tonne, et de 4 fr. à 2 fr par voyageur de Lyon à Arles et 


a. Par Je chemin de fer 


le pris est le même de L\ tarif produira, pour la distance 


de Lyon à Aviguon, % 


ve et 12 fr. par voyageur 


Au.contraire, à la remonte d'Arles à Marseille, on sera intéressé à prendre le chemin de fer 


pour éviter l'embarquement à Marseille, 1 
Arrêter le chemin de fer à Arles, c'est condamner les marchandises à un double transhorde 


ment à Ales et à Tarascon. La ligne d'Arles à Marsuille est done sous tous les ra 
3s du Nord et du Midi. 


Quant au Sud-Ouest, Añles est la téte du chemin de Bordeaux et de In frontib 


ports né 


orientale 
À Marseille 


d'Espagne. Et par rapport au centre de la France dans l'état aétuel, en reliant Avi 


mit de Paris à Marseille en éinquante-deux heures en passant par le centre dé la 


France 
11 en faudrait soisante-trois en passant par Lyon, même après l'établissement du chemin 


fer. 
n 
mais comme le chemin du Nord 
et commercial et sous tous les rapports, Le chunin da la vallée du Rhône est prû 
urs ; sur laquelle il désire prés 


d'Avi 
de l'Est à l'Orient; au point de vue 


à ou-de Marseille, 
utégique 


und ce chemin doit être envis: 


omme étant € 


à Sud 


ble. 
Chaibre 


à ln question de pa 


TE) 


quelques à hiques. 


de 20 kilomètres de Marse 
de 11,000 mètres de 
2,800 mètres d'AviEnon à 


Letr 
à Av 


Marseille à Tarascon, dé 40,000 mètre 


on; mais cette abréviation est r 1 ane p 
D re par une p 
lie à Arles, et d 


par la différence des pentes. M. de Montric 


M 


Tarascon ; elle est en outre franchit le col 


de Lamanon à 100 mètres au-dessus du niveau de la mer; M. Talabot ne s'élève pas au-dessus do 
50 mètres. 

En troistème lieu se présente, à l'avantage du tracé d'Arles, la différence dans les soue 
terrains 

A la chaîne de l'E 
tracés ; passé ce premier point, M. de Montricher à 


sque se trouve un souterrain de 4,000 mètres commun aux deux. 
oo mètres de plus que ses con 


Currents. 
oùs le rapport de l'agslomération des populations, à vallée du Rhône présente, dans une 
de 20,000, et de plus, la po- 


masse de 79,000 habitants, une ville de 10,000 âmes ; une at 
ülation flottante de Beaucaire , qui, à l'époque de la faire, monte À 100,000 des 
Lelong de la Durance , 59,000 habitants seulement sont répartis entre vingt-deux villages. 
Qint WIEMENE dés travaux, qui est d'une grande importan 
dont les eh 


en présence des à 
mins ds fèr projetés on exécutés en Belgique, en Autriché et en Piémont ; 
que les 5,500 mètres de souterrains en plus 


menacent notre commerce, ne voit-on pa 
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décident a question éontre lé trac 
construction ? 


dé Dürañce, par lé temps qu'ils exigeront pour la 


Relativérnent aux iütérêts déplacés parles deux lies , le tracé du Rhône se relie à la ville 
d'Aix par un embranchement égal, à 3 kilomètres près, à célui que pratique M. de Montriche 
il ahoutit à l'étang dé Berré, Sur le bord dtiquel se trouvent des fabriques de soude , des moul 
à blé, des usines du Goüvémement, et où Napoléon voulait établir un port militiire intérieur, 
Enfin, on arrive à Aués, population de 
par jour 


,000 âmes, qui peut donner cinq cents VOÿ 


igeurs 


Quant à la subvention de 2,800,000 fr., offerte par la villé d'Avignon , c'est trop si cette ville 
fie les deniers de ses contribuables à l'intérêt général, c'est trop peu si ellé pr 

ar là l'héritage commercial d'Arles 

Quant à Marseille 


destinées dans 


étend acheter 


dont l'importance commereïale et politique est si grande et dont les 
avenir doivent ‘être plus grandes encore, elle n'a rien à craindre de la con- 
Gurrence d'Arles ni de Cette, et son véritable avant: 


BONES atixilinires naturels. 


est de se relier 


ces deux ports qui 


M. »'AnGEvILLE. La question est de savoir si l'on sacriflera la direction sur Lyon et le nord 
de la France à Ja direction sur Arles ét le Languedoc, 


Si la ligrié dé Paris à Marseillé est une véritable ligne ntémnationale, il faut rejeter le tracé 
d'Arles et adopter celui de la Duranee, 

A1 lipoite, av 
lui débiles 
le douté 


nt tout, que le Gouvernement vienne Bxer la Chambre sur les chiffres, et 
aléuls 


les relevés exacts; car la discussion sur ee point a tout rémis dans 


Ainsi, l'entrée des entrepôts par Arles, selon le tableau de 1840, doit être réduite à 2,600 
tonnes, so mouvement de n à est de 2,730 tonnes. On a comparé cette ville à Nantes, 
puisqu'on à dit que &*était le hüitième port de la Fran 
ét Arles en paye 31,000, Qi 
Marseille à Avignon, 
sur Tar 


8. Or, Nantes paye 379,000 fr. dé patentes, 


ant aux détails techniques du tracé, celui de la Durance offre, de 

kilomètres d'abréviation et non vingt seulement 

con que de 8 kilomètres et non de 11 kilomètres, 

Sur lés pentes, l'ofateur affirme que ses rec 
d'Arles sont de trois millimètres et celle 


il n'allonge le parcours 


hes l'ont conduit à ce résultat, que celles du 
de la Durance de deux et den 

celui de la Nerthe, de 1,400 mêtres 
dan le tracé de la Durance , 4,000 mètres divisés en quatre parties, dont 
la plus forte est de 2,845 mêtres et la plus faible est dé 231. Cet excédant de souterrain nallongera 


done pas les travaux, puisque la plus longue de ses portions pourra étre términée avant 16 sou- 
terrain de là Nertlië, qui 6st commun. 


Relâtivement aux souterrains 


est commun aux deux 
voies ; Ïl y à en outre 


On à cité uné oplüion du conseil municipal de Marseille qui serait favorable au tracé d'Arle, 
mis on n'a pas dit que cette opinion a été émise à une époque où , entre les tracés mis e 


Daraisoï, celui d'Arles était le plus court. Le tracé Montricher n° 
seille a préféré alors le passage à Arles par les mê 
passage par la vallée dé la Durance 

(Cë Sont les faits nouveaux , ceux qui sont intervenus depuis les derniers travaux 
Gomplément des études, qu'il faut invoquer, et non ceux qui se sont p 
1és objets de comparaison étaient tont 

Le conseil 


tome 
vait pas été étudié. Et Mar- 
mes raisons qui lui font préférer aujourd'hui le 


après le 


produits à une époque où 
autres 


néral des ponts ét chaussées a varié plusieurs 
dernière délibération, 


is sur celte question : dans sa 
sept voix Contre une se sont prononcées pour le tracé direct 
con Stir Marseille. Mais un moyen te 


discuté aÿant été 
adopté 


tout à fait analogue à l'amendement que la Chambre 
Proposé au milieu de toutes ces discus 


ons, dix voix contre deux l'ont 


Quai aux intérêts de la inatine 


l'embranehément sur Arle 
désirable, au dire de 


s peut donner toute a satisfaction 


marins les plus experts. 


100 CHEMINS DE PER, — DISCUSSION DES ARTICLES. me x, 
Ea résumé, la dépense des deux tracés 
des ponts et chaussé 
Les pentes sont à l'avantage du projet Montricher, La différence des souten 
charge, n'en 
Mai 


a été estimée devoir être Ja même parle conseil général 


s, qui est à sa 


aîne pas d'alongement dans les travati® 
re exposé aux inondations est tout à Ia charge du tracé d'Arles. Tus- 
ue pour eelui d'Arles entre Arles et 


eonvénient d 


il est commun aux deux tracés : il conti 


Tarascon. 
Surce point, le cherin sera placé entre le Rhône et les digues; enfin, il exigera un viaduc de 
1,200 mètres avant d'arriver à Arles, et ce vindue devra être à sept mètres au-dessus du marais 


u-dessus de l'étiage du Ruôn 
ls dont il résulte que pentes, courbes et distances respec 
tives compensées, il reste douze minutes d'avantage au tracé de la Durance, eL il m'a employé 
pour cela que les documents fournis par ses adversaires. 

Iltermine en appuyant l'amendement qui ménage tous les intérêts, surtout celui de la lie 
principale de Paris et de Lyon, et qui né les socrifie pas à la ligne 
guedoe. 


qu'il traverse, lequel n'est lui-même q 
L'orateur présente ensuite des c 


quatre mêtres 


e 


Secondaire, celle du Lan- 


M. Conrs-GRIDAINE , M 
sont produi 


de l'agriculture et du commerce, Les opinions diverses qui se 
e le tracé dans Ja vallée du Rhône, rappellent parfaitement celles 


tes pour ou conti 


qui ont été exprimées hors de cette enceinte 


Le Gouvernement, en présentant le tracé par la vallée du Rhône, s'appuie sur une dévision 


définitive et récente, prise par le La Commission y a 


mseil général des ponts et chaussé 


nt encore exister 


donné son adhésion. Quelques observations léveront les serupulés qui pour: 


dans q 


clques esprits. 
unicipal de Marseille, consulté une première fois, s'est prononcé en faveur de la 
Ja Durance. 1 a persisté u 
Je tracé par la vallée du Rhône 
seconde délibération. Le conseil général des Bouchesu-Rhône à repoussé le tra 
de In Durance. 

En éitant la délibération de la chambre de commerce de Lyon, compos 
rables et échirés, le préopinant travestit leurs intentions, et_ les mécont 
chambre de commerce dé Lyon 


Le conseil n 


vallée d 


seconde fois, La chambre de commerce a préféré d'abord 
ande majorité : elle a été partagés par moitié dans une 
la vallée 


ie de négociants hon 


entièrement, La 


la première, dans une pensée d'intérêt général, proposé la levée 
ent frappées à leur sortie. Je viens à la discussion. 
à exploiter 


ation de la ligne principale, celle de deux embranéhements, ct, 


de la prohibition dont les soi 


qu 
earil'entralnerait, outre l'exph 


Le ehemin de fer, tel 


trace l'amendement proposé, serait plus dispendiet 


par conséquent, l'entretien d'une plus grande étendue de Tigne , et l'emploi de deux machines 6t 


dé deux convois, au lieu qu’une seule machine et qu'un seul convoi sufiraient dans le systèié 

du chemin par la vallée du Rhô 
D'un autre eûté, le chemin à trois têtes si 

les villes d'Arles 
L'embranchement sur Beaucaire ne eomport 

Ja ligne pri 

mie"où Ia ligne principale passe par ces villes, elles. pro 


ait moins productif, ear il desservirait moins bien 
Taraseon, Beaucaire, et les eliemins de fer de l'Ouest. 

X qu'un nombre detrains moindre que celui de 
admettrait à peine deux par jour, tandis que, dans le 


le, et 


ui sur Arles en 


de dix à douze 
ant les retards que 


certainement cette ligne, et cela sans augmentation de dépense, et 
produirait infaitlibl cade dés embranehements. 
Done la ligne principale par Arles et Tarascon est plus productive et moins dispendieuse à 
exploiter. Done, elle admettra un tarif moindre ; done, la différence de longueur qui se trouve 
exister entre les deux tra cümpensée 
n tarif 


nt la double 


cés , seuléwent pour le parcours de Marseille à Avignon, se 


quant at prix, eest--dire que la ligne par Ia vallée. pourra transporter les voyageurs à 
moindre, et que, même entre Avignon et Marseille, ils 
tre ligne. 


uront un prix moindre à payer que par 
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AA quoi il faut ajouter 

Que les voyageurs venant de l'Ouest auront douze distances de moins à parcourir et à payer ; 
que ceux venant da Rhône, et qui auront descendu par les bateaux à vapeur jusqu'à Arles, 
auront seize distances de moins; enfinque, dans le système du tracé par la vallée de la Du- 
rinice, les voyageurs aurontun neuvième de la distance totale à parcourir en souterrain, ce qui 
st aussi désagréable que dangereux pour la sécurité et pour la santé 

Æn ce qui concerne les marchandises , le port d'Arles est le port du Rhône; il est au Rhôn 
ce que Rouen est à la Seine : ce port est notre sixième port de eabotage. Le mouvement de ce 
cabotage est d'environ 130,000 tonnes , dont 87.000 à peu près entre Marseille et Arles, et le sur- 

tre Arles et les autres ports de la Méditerranée. Le mouvement total de marchandises q 

s'effectue annuellement dans le port d'Arles est de plus de 460,000 tonnes. 

Tout le monde reconnaît ma 


plus € 


nant que ce port né peut être abandonné , en ce qui conce 
ses relations avec le Nord et l'Ouest, et qu'un embranchement dirig 


sur Tarascon doit le ratta- 


er à la] 
ratts 


e principale; mais on conteste encore qu'il soit nécessaire ou même utile de le 
cher à Marscille. 


Gé port étant Le point de rencontre obligé de la navigation fluviale et de Ja navigation maritime 
il faut, de toute nécessité, que le chemin de fer le desserve dans 

En effet, le transport par mer est très-économique pour toutes 
assujetties à des formalités dé douane très-onéreus 
marchandises. 


s deux sens. 
marchandises qui ne sont pas 
à et le transport se fera toujours, pour ces 
à un prix inférieur à célui que pourra admèttre un chemin de fer. 
11 est done important de conserver au commerce Ia faculté d'user de ce moyen d'expédition. 
Or, d'une part, à Ia remonte, les marchandises arrivées à Arles perdront beaucoup de temps 
et de facilités d'expédition, si, 


a ligne principale ne passant pas par cette ville, elles n'y trouvent 
que les trains rares de l'en 


nchement 
Et de l'autre, les marchandises arrivées par le Rhône à Arl 


n'auront plus le choix du ch 
min de fer, et seront de toute nécessité expédiées par mer, quels que puisser 
inc 


nvénients que présentera à ce moment cette voie 


Il en résulterait que toutes les 
veraient forcément à Av 


rchandises à destination de Marseille , où en provenant, ari- 


mon, et que le commerce y perdraît la faculté de 


d'expédition le plus économique 
Of, là conséquence est grave, et, en effet, les prix de la descente de la marchandise sur Arles , 
Beaucaire et Avignon , et ceux de la remonte de ces trois places sur Lyon, sont constamment les 


mêmes 
(Ce fait, qui résulte de la situation relative de 


s trois ports et de la nécessité où sont les bateaux 
de descendre dans tous les cas jusqu'au port inférieur, soit pour y descendre des voy: 


de la mm 


{eurs où 
rchandise; soit pour yen prendre, se maintiendea dans tous les cas ; éar il ÿ aura tou- 
jours des voyageuts et dé la marchandise à descendre ou à prendre à Beaucaire et à Arles. 

“Entre autres marchandises, Arles conservera toujour£les marchandises à desti 
de la Méditerranée autres que Marseille, Ou provenant de ces ports; et Beaucaire, celles qui 
arriveront par la 

À quoi il faut ajouter tous les produits Loc 
coup d'importance 


ation des ports 


gne dés canaux du Midi, où qui prendr 


nt cette ligne. 


ux , dont quelques-uns, comme les sels, ont beau 


De plus, les bateaux à vapeur auront toujours, pour les voyag 


ri comme ils descendront presque 
aussi vite, ils continueront certainement leur service en concurrence avec le chemin de fer. 
En ce moment, et depuis 


xurs et la marchandise, à «a 


descente 


wantage, quant au prix, sur le chemin de fer; 


mois d'août 1841, ils descenden ageurs à Avi 
caire et Arles, aux prix de 2 fr. les deuxièmes places et 4 fr. les premières. 
D'a 


on , Beau- 


leurs, personne ne peut dire où S'arréteront les an 


Hiorations futures qui attendent ce 
gente de navigation, surtout q 


dont quelqu 


don aur 


orté à 


Rhône les améliorations projetées, et 
unes sont d'une exécution très-facile et très-prochaine. 


En sorte que, même à la remonte, il est trésprobable que. pour toutes les marchandises 


D dem 


| 


SION DES ARTICLES. LEA 
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éncombrantes ou d'un bas prix, les ateaux à vapeur Iuttéront avéc avaitage €ditre le 
hein de fer, toutes les fois que la navigation Séra praticable 

ration dé frévoir eet avenir, ét d 
la navigation du Rhône réf tout entière à la 
r librement dans tous les sens, soit vers Lyon, soit vers la mêr, la $olé la 


une bonne admin 


merce, il pu 
plus économique : 

Or, il est évident que, si on force la marchandise à se diriger sur Avignon, elle paréourra, pour 
arriver au Rhône, 16 kilomètres de plus (06 au lieu de 80) à 


la marchandise sera plus considérable pr la vallée de la 


chemin de fer. 


D'où il résul 
Durance. 

A quoi i faut 
embranchement 
la vallée du Rhôs 

Il résulte de ces considérations + 

1e Que les voyageurs n'ont rienà gagner en temps, ni en argent, an système du tracé par la 
vallée de la Du rex ; 

2 Que l'expl de cette ligne serait plus dispendieuse et moins produétivé que célle 


que le pareours total de 


aler que, dans ce système, le service de la marchandise exigerait, sur les 
zmenterafent la dépense tandis que , dans le tracé par 
principale desserviraient Ares et Beaucaire, 


ance, et qu'ils y trouveraïent un parcours plus désagréable et plus dan 


par In + 
Que le pare 

s° Que le com 

de la plus haute import 


rs total de Ia marchandise y serait plus long et plus cher 


voie de für, choïx qu'il st 


ree y perdrait Ie libre éhois entre la voie d'eau et 


de lui conserver. 


À quoiil 
Que le système du chemin à trois branches serait plus coûteux. 


ut ajou 


En effet, qu'est-e autre chose que deux éhemins , savoir 
Un chemin par la vallée de Ia Durance; 

Un chemin par la vallée da Rhône, moïns Ia traversée dé Ia Grau > 

Or, la traversée de Ia Crau ne présente aucune difficulté. Le chemin ÿ est PArONE à fleur de 


érin, et on n'y rencontre qu'un seul ouvrage d'art d'une importance nédioere. 


ira 


plus qu'un, et que toutes les 
sent, que la Chambre, je l'espère , 


Nestil pas évident que deux chemins 


tions se réunissent en faveur dé la proposition du Gouvers 
adoptera. 


tions se présentent : l'une, de savoir si la ligne du Nord la Mt 
la seconde, de savoir si, dans 


M: BranvEn. Deux 
rauée aura tro 


avoir : Cette, Arles et Marsel 


imunication d'Avignon à Marseille 


le cas où l'on refuserait le débouché spéeial sur Arles, la cc 
ne se fera pas par la vallée de la Duranee 
ur la première que ht se réduit à 
tres sur Arles. 

Cette opinion avait été adoptée dans le conseil di 
rable 
Rhône et celle de la Durance 


nent de 14 kiloïnè- 


l'amende 


ire votér un prolongt 


es ponts et chaussées, à une majorité eonsdé- 


diner la discussion entre la vallée du 


8 projet fut présenté commie moyen de ter 


La Comitission s'en explique en ces terihes 


une proposition nouvelle qui avait pour but de conélier tous 


= Dans cette diseussion même s'est ée 
les Mtécéts 


a de fer de Paris sur la Méditerranée aboutisc par trois lign 


s Elle consiste à dk 


nander « que le chen 
airigies; l'une sur Marseille, l'autre sur Arles, la troisième sur Cette; et qu'il soit, en cousdquence, 
= dommé cher 

Cetle propusi 
première décision en faveur de La 
Chambres, à été adoplés var le conseil à 1 


de Paris à la Méditerranée sur Marseille, sur Arles et sur Cette, » 
in, en ne là considérant que comme subsidiire et comme subordonnée au 
Ahôve ne serait point accueillie par le Gouvernement el les 
auiiité des Foix moins deux. 
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Si là Chambre repousse cette création d'un embranchiement de 14 kilomètres 
Arles, par quel chemin irc 

Par le tracé Talabot, la distance d'A 
par Le tra 
tracé à 


de Tasearôn à 


mon à Tarascon est de 2,800 mètres moins longue que 
Montricher ; Nimes, Beaucaire, Montpellier et Bordeaux seront done sur le second 


800 mètres de plus d'Avignon. Mais par cette même voie, Marseille perd 22 kilomètres 
pour aller daus le Nord. 


Les plus fortes pêntes par le tracé Montricher sont de 2 mètres 68 millimètres ; sur le tracé 
Talabot , élles sont dé 3 mètres. La longueur est la même des deux côtés. 
La différence des souterrains ést de 4,000 mêtres , et non d 


5,000, comme on l'a dit. 

s celui du Languedoe Sur Avignon, des 

ss. Dans tous les projets, il y aura des embrancheme 

Ja difficulté sera la même. Quant à l'importance des intérêts cou 

bolance veux d'Arles avec ceux de Mau 
L'otateur vote pour l'amendement 


Où a vu, dans l'embranchement sur Arles ét di 
causes de difficultés qui n'existent 


us, On ne peut mettre en 


M: 8 LAMARTINE, président de la Commission 
qui a l'honneur de, la représenter dans 
Ses membres ont lité de èle, de 
ghon, étranger à 
VHérault, aux inté 
bic 


Commission s'est placée , cominé celui 
moment, dons une impartialité complète 6 
travail et dé bonne foi. Quant à 
; aux in 


absolue 
à Ai 
ts des départuments du Gard et de 
igation à vapèur du Rhône qu'un ornteur 


noi, étrange 


présentait 


e si prépondé- 


le si dominants dans cet 


question ; nous n'avons voulu, 
nôüs avons dû envisager que l'intérêt national, nous n'avons voulu qu'élever cette question 
qui est élevée elle-même, par son importance, à toute la hauteur de matt 
nos yeux. 


lité qu'ulle avait à 


A ce point de vue, et sans fatiguer la Chambre de ce 
kilomètres plus ou maîns étendus sur tél on tel tracé 
tracé, traitée tout à l'heure 

Un orateur disait hier 
où de Lyon à Mar 


je vais traiter Ia question d'abrévintion de 


et a répété aujourd'hui, à propos des deux tracés de Paris à Marseille , 


îlle , que vous allongiez Ia distance de 22 kilomètres. 

B'orateur établit qu'il ne faut pas craindre, avec le préopinant, de compromettre le gründ cou: 
rant éommercial, politique, industriel, que l'invention des chemins de fer pouvait donner ei 
bénéfice à la nation. Les marchandises qui vont en Lombardie, à Milan, à Venisé, à Triéstes en 
Dalmatie , en Turquie, prendront toujours lés routis dé l'Allemigné. 


D'ailleurs , la théorie du préopinant est contraire aux faits ot 
Mais qui ne sait que sue un éhonin dé fer les protliis vi 
sés et non pas des deux extrémités? 

La raison en est siniplé. La population ét Ja cireuintion des deux points extré 
coniparées à la population des Heux intérieurs tr 

J'ai ditque dans le choix , dans la préférence 
grande raison qu'on se décidait en général, parce 
ét emporte l'esprit irrésistiblement du € 

En deux mots 
doute que. 


la pratique, quant-aux produits, 
tient des points intermédiaires tra 


és ne SOL 


d'une ligne sur 


ne autre, c'était par une seule 
une grande raison pèse pilus qué mille petites 
la vérité géographique 

n qui me décide et qui tranche pour moï le doute, 1 
avec vous. J'ai ouvert la carté 
J'ai suivi, j'ai embrassé de l'œil , de la pensée 
du Rhône que la 


Messieurs , voici la rai 


un instant part 


je Suis allé surles lieux, j'ai vu, 
, du éaleul, cetté magnifiqu 


; larue, profonde valléé 
1 ature semble avoir creusée et dessinée dans ses détours jusqu'au cœur le plus 
fertile et le plus industrieux de Ia France 


le 


qu'à Lyon, pour en faire la 


rande route fluviale, 
vduits agricoles de notre pays. Le Rlô 
le tonna 


and déversoir du commer 
enéoré na 


et des p 


é à Arles est 


ble pour les mavires do: 
Où ces favires étaient forcés de s 
plats et plus légers du fleuve 
d'une ville, Elle sy 


rieur ni 


s laisse flotter que sur la mer, et 


ter pour transborder leurs marchandises sur 


A un point pareil 
de nécessairement 


a cours des fleuves ; là nature a écrit la placé 


et pour peu que des circonstances violentes ne vien- 
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nent pas la neutraliser, elle ÿ grandit, elle y prospère elle y enrichit le pays auquel elle appar- 


Telle est précisément l'admirable pc 


tion d'Arles, et l'antiquité, qui ne jetait pas ses e 
ss monuments vous lé té 
irait une distance d'au moins une 
gard les développements; je 


ses colonies au hasard ; 


e sy était pas trompée; ses quais, 


Revenons aux tracés. Vous prétendez que le com 


dis, moi, et la Chambre n 
é de M: Montricher abn 
le; je dis que le tr: 


er à ce 


demi-heure; permettra d'abr 


dis que le tra e en effet d'une demi-heure la route à parcourir entre 
présente infiniment plus accidenté, infiniment plus 
dévation que l'orateur diminuait tout 


qui a 100 mètres à son point culminant, tandis que le projet de 


Avignon et Mau 


eux, d'un pareours beaucoup plus diMicile, d'une 


à l'heure de 50 mètres 


M. Talabot s'exerce sur une contrée qui a 50 mètres de moins d'élévation. J'en appelle à tous les 
députés du pays. 

Je di 
reconnais , que 2 mêtres: 
mais ces pentes 50 


done que les diffeultés du pareours, les pentes, ne sont_pas plus considérables, je le 
dixièmes dans le tracé Montricher; et ef l'orateur a été dans Le vrai 
awent plus répétées, plus multipliées que dans la plaine toute nivelée 


2 Est LOU nivelé 


sin de la Cr 


que Le eh 
tout ap ar recevoir vos rails. 
dis que, quant nu terrain, il y a à franchir les souterrains de Ia Nerthe, qui SON COHtns 
désavantage au tracé de M. Montricher : 8,000, ou près de 


min de fer suivait d'après le tracé de M. Didion. L 


par la nature p 


aux deux tracés. 11 y a détrime 


livre cette seule consi- 


000 mètres de souterrains de plus que pourle tracé de M. Talabot; et 


dération à la Chambre 

Pour l'un de ces tracés, il y a des pentes plus multipliées, des points plus accidentés et plus 
montagneux , et j' 
de Salon, dont l'in 


oute des populations plus rares ; car il n'y a sur Lout ce tracé que la petite ville 


ustrie, le transport coms 


rcial ne sont pas, à mes yeux, d'une haute impor- 


à où 200 tonnes. 


Mais, dit encore le préopinant, vous enchérirez de 3 millions le transport de Paris à Marsci 
En allant chercher Arles; je n ni ruiner Arles. Quittéz Arles, et 
fites-lui un 

Qu 


en touchant Arles, en nf 


veus ni enchérir le tra} 


branchement. 


ment, je réponds géouraphiqu 


ment et mathématiquement encore : Oui, 
ue en 


golfe, on vallée maritime, vous enchérissez de 19 kilomètres le trajet total de Paris à Marseille 


gt au premier 


pas la vallée du Hhône avant le point où elle se ch 


deux ou trois millions de perte, Sivous voulez. Maïs 
je la route du L 


doment, en quittant Arles, en négligeant 


Tarascon et Beaueaire , vous 6 uedoe . le chemin de Bordeaux ; Toulouse, 


Montpellier et Marseille, d'autant à peu près, de quinze Kitométres environ? 1e Marelinaists se 
divisent à Avignon en deux parts: une de Marseille, une du Languedo, par MOI à pa près. 
Les frais de transport sont à peu de chose près les mêmes; les marchandises coloniales mêle, 


sont moins en 
vous voulez bien comprendre le 
chemin de fer de vingt kilomètres par Avi 
frais généraux de transport ou de transit, en él 


mbrantes et payent plus, à raison de leur poids; d'oit i suit, si 


isonnement ; que si, vous perdez 4 millions en prolongeant le 


lez également 2, #, 4 millions sur vos 


gnant de dix-sept Kilomètres Bordeaux, Toulouse, 


Montpellier, de Beaucaire et de Tarascon. C'est-à-dire que, selon que vous regardez la Franeë en 


long ou en large, vous gagnez ou vous perdez quelque chose par l'une ou par l'autre route. Qu 
ns? Qu vos esprits, 
par In puissante argumentation que l'orateur auique 


conélre , Messi 


iles sont égales sous ce rapport, qui a si fort préoceup 


je réponds a appuyée sur ce fait, et que même, 
, Bordeaux, le Languedoc , 1e 


a Lozère , des Cévennes; et enfin 


nt les Pyrénées, la Guienn 


si vous appelez à 
canal du Lan 
imposante, la voix décisive, en 


conseil et au ju 


doc, les départements dépouillés de 


de commerce et de transport, la voix d'une ville qui est la 
Dremière ville industrielle de l'Europe, Lyon, d'une ville de deux eent cinquante mille ouvriers. 

ouvrièrs pour l'étranger ; remarquez-le 
cent, et que vous discutez envréalité sur des minutes ét 
Je demande à la Chambre de rentrer en elle-même, et de se demander sérieusement si c'est 


vous serez foreés de reconnaître que les choses se balan- 
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Vien sur Une distance et sur un temps de quelques minutes, de quelques secondes, qu'une dis- 
cussion si prolongée, qu'une discussion ntinue devant elle} Non, ici je ne 
“erains pas de répondre que Ja question n'est pas là. Je dis que la question est bien loïn de repose 
sur cette vaine contestation de quelques fractions de kilomètre, ou de quelques minutes, au dé 
mént des avantages d'Avignon et d'Arles. La question est ailleurs; la voici 

IL y a deux villes puissantes, puissantes par leur population, par leur richesse, et je puis dire 
trop puissantes par Péloquence des défenseurs qu'elles ont trouvés dans cette enceinte, et par la 
ndeur des intérêts qu'ils représentent, Ces deux villes sont Marseille et Avi 


$ passionnée s 


non. 
L'une, Marseille, voudrait être le seul but de tout ce grand élément dé circulation que vous 
allez eré 


à travers la France, et elle voudrait en avoir le monopole. 
L'autre de ces villes, Avignon, dans un intérét que tout le monde saisit, que tout le monde 
comprend, voudr 


L être, non pas le seul but, mais lé si 


point d'entrépôt de l'imm 


ous 
it de créer, non pas pour Avignon, pour Marseille, mais pour le pays tout entier. 


tion qu'à 

Eh bic 
YeStaussi comprise : c'est la ville d'Artes, une ville qui a été admirablement placée pat la 
où plutôt pot laquelle a nature à pour lle 
de viens dé vous le dire tout à l'heure, l'assiette des villes véritablement come 
à l'intérieur des terres, et capendant participant encore aux bénéf 
à du point d'intersection où les eaux de Ia mer s'unissent aux 
uves pour étre livrées à la voie de 


entre ces deux villes , il s'en trouve une troisième et m 


e une quatrième , ear Cette 


as dire créé sa place là où 


ée où indique, comme 


ales, c'est--dire, 
jgation maritime 
x fluviales ; où les marchand 


sont transportées sur les 1 


térieure ot 


de fer à volonté. C'ést à ce point précis qu'une nation s 
intéréts, oil créer, qua 
élléles vivifle, elle les ranime quand Îls 
xveur 


ieuse de ses véritables , de ses gt 


d ils n'existent pas, de grands con 


es de pop 


tion, d'activité, de 
de 
ruire les bénéfices naturels commereiaux: 


intenir pour V 


comméree succombe 


t. C'est là que le systèi 


Avignon et de Marseille ter 


nopole « ait à du 


que le temps à conquis à la ville d'Arles, et que je veux lui air du pays tou 


entier, Eh bien , si vous avez éc 


uté avec faveur hier Ja voix des villes rivales, daignez entendre 
à votre tour la voix de la ville qui se défend; et 


gnez entendre là voix des 


villes et des intérêts impartiaux dans la question, des intérêts présents, maïs qui cependant n'ont 


ni à gagner ni à perdre par l'amendement proposé, par le point de son choix anticipé que l'on 
proposé indirectement à la Chambre. Au premier rang de ces témoignages irrécusables, l'orate 
qui part hier en termes si honorables de l'industrie de la ville de Lyon, me permettra dé 


éiter Lyon 
Lyon vous dit : Arles est mon port. Arles m'est indispensable 
l'Espagne et du Languedoc qui prennent 


y rencontre les’ tartanes de 
“unes; si vous m'interdisez Arles, 
vous enchérissez mes produits de plusieurs millions L Vous mhmposez d'aller à Marseille, ébvous 
monopolisez au profit d'un seul pôrt, trop restreint et trôpi plein déjà, les avantages de Lyon, 
de tous les autres affluents commerciaux du Rhône, des populations commerciales importantes 
qui sont À sa portée. Un éhemin dé fer à une sphère d'attraction de quelques dizaines de lines 

À gauche; 1h ausst et dans ces limites il doit ÿ a 
n'est pas une corde te 


nes fabriques con 


ir une sphère de liberté et de dévin 
due ; c'est une corde lâche qui ne 


eule pas seulement entré 
les vallées , nrais aussi entre les grands groupes de populations. Vous dites : C'est l'influé 
exe 


ce qu'a 
à Lyon la eo 


ie de bateaux à vapeur du Rhône qui fait parl 


Lyon? L'intérêt de 


la navigation à vapeur sur le Rhône , voulez-vous le comparer en chifires à l'intérêt de l'expor- 


tition lyonnaise ? Savez-vous que Lyon exporte 


r 300 millions sur cette route que vous Soulez 


Jui interdire; et vous croyez que la n 


érable préoccupation de cinq ou six millions de capitaux, 
Feprésentés tout entiers par les bateaux à vapeur du Rhône, aurait prédominé dans Ja ville de 
Lyon, sur l'intérêt bien plus considéral 


d'une exportation annuelle de 300 millions ! 


Non, Messieurs , de pareils utés, n'ont besoin que d'être re 


lents, 


à cette tribune. Ils font sourire 1 


La question s'est résumée pour nous en un sentiment que 


Chambre comprendra. Nous nûus 
sommes dit : C'est Jà une questic 


érale, ce n'est pas une question de rivalités muniéipales 
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ou départ 
n'a envahi les 1 


sentales à examiner par nous. Quoi qu'on en-ait dit, aueun sentiment de cette nature 
à M. Je Rapporter d'avoir rendu. 
; d'est que, dans toutes les questions, nous nous 


mbres de la Commission; et je rends er 


eette justice à la C 


mission. Ce qui est sr 


sommes imposé d'agir ave ent. Dans toutesles questions où l'intérêt partieutier de l'un 


tre l'intérêt territorial, eo rondissement, 


re Sn à 


contre sa ville. Est-ce hasard ou serup 


Eh bien, nous nous sommes dit : Ce n° 


tre nous à juger, 
cest une question nationale à juger ici, et à juger de haut, en voyaut les intérêts. divers qu'il 


faut, non pas 


uns contre les autres, mais qu'il faut servir chacun dans 


la proportion légitime de ses droits € 


Nous nous. sommes dit pose la Provence commerciale? Elle se compose de 
quatre villes : Marseille, Avi Al enfin la ville d'Aix ; villes importantes , villes aux- 
quelles. tous les tracés ont voulu se rattacher, parce qu'on a compris que la ville d'Aix devenait 


de jour en jour no-seulemeut La ville capitale intellectu 


le de Ja Provence, mais une ville indus- 
riellé, importante aussi; que le Gouvernement se proposait d'y eréer de grands établi 


que la g de fer qui ira un jour toueher à Toulon , qui doit l'enrichir encore, demanda 
F us dit : La ville d dans son intérét légitime ; 
du tronçon, du L n win. de fer. C'est ut pHÉSENL ; 


Marseil 


di ealever rien des immunses avantages:que 


« de ce temps, qui Louruent, pourais 
dite, forcément la face de la Francs vers La Méditerranée, vers l'Afrique, vers l'Orient éhranlé 
et vide 


Mais Arles, qu avait été choisi de toute 


dé pour dtre ua poiut colonial et commercial 
dela premiére importance si vous le reléguez, comme l'objet de l'amendaiment «st de le faire 
dans une imprse, dans ce delta oublié du Ki vous devez fécondur, raninsr, rsuscitor, 
ar c'est une de vos plus mu, 


iliques positions navales sur Le Midi si vous l'exilez, passez-moi lo 


Mt au bout d'une misérable 1 
slando 


ferique personne ne prendra , Arles sera une ville désert 


Ses intérêts maritins si peu connus, si peu appréciés: ses intérêts qui nous ont 
été si clairement produits par Je chifüre élevé 


ou inseription maritime, par ce enbotuge , la 


meilleure des navigitions ; car elle est la plus nationales le lit de son fleuve que vous pouvez 


régulariser par des travaux. minimes ét faeiles à opérer parles mioyeus netuela, lei. du âne ; 
qu a déjà à ar et dix mètres de profondeur à qui regie les hôtimieuts d'Espagus,-les 
tartanes du Languedoe , qu iouvement énorme et qui entretient jusqu'à dot et quinze 


cents hommes insesits pour votre 
Dévaster, ruiner, engloutie out cela, Mes 
ILy au 


sous le np 


ait Là, sous le rapport militaire, dans le cas dut 
à de not 


mes considérables si sous le fareez dé transborder à Av 


non au lieu: 
de transhorder à Arles; il + auralt Ja un détriment naval, commercial, national d'une telle grue 


xité que la Chambre ne se rendra jamais coupable d'un pareil suicide; j'en ai l'assur 


ce ju 
voire patriotisme et par votre équité 
Si la Chambre le désirait, je lui donnerais tous les détails d'exécution. Mais je erois que la 


Ghambre ne le désire pass elle est suffisament instruite. Eh je finis par une dernière con- 


sidération qui, pe aminé toutes les autres. Dès le 60 


amencement de cetis discussion s 


nent, sans parti pris, avec une complète boune foi, je me suis dit à moi-inême : Soÿui 
s équitables, distributeurs imparti nd à a Providence et la civillsationont 
Süitidans ce siècle à l'Europe , à mon pays : les chemins de fer 
1 Sat guestiontrés-obseure, très-diflcile, trés-épineuse, 1 ne faut pas se le dissimuler, 


Si l'on divise les raisons pour le Araeé d'Arles ou pour le tracé d'Avignon en deux ordres de 
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mots, les grands et les petits, je conviendrai que la mass 
par le nombre, sur la masse des grandes raisons ; mai 
de satisfaire des jalousies locales; il ne s'agit pas de recueillir de 5 e 
s'agit de dessiner, d'une maîn sûre, une de mères qui en engendrent d'autres, 
qui se rapportent à mille autres points du territoire; dans cette question, dis-je, iLne faut pas se 
tromper. Pour ne pas se tromper, il faut eû isons partielles 
qui tendent à éclipser la gravité des questions; il faut regarder la question dominante, Cette rai- 


son, c'est la géographie, le cours d 
sens de la nature, c'est s' 


des petites raisons peut l'emporter, 


dans une pareille question, il ne s' 


pas 


xiles apylaudissements : il 


es grandes lignes 


icer de devant ses yeux toutes ces 


es fleuves, leur embouchure, la nature enfin, Marcher à ei 
garer, c’est se créer des obst 


re 


cles. 


il possible de dire à Avignon, comme on le voulait hier : Nous allons 
on ? 


murer le Rhône à 


AY 


Déclarer que, passé Avignon, le Rhône n'a plus de nayi 


ation utile, qu'elle est inutile au com- 
, inutile surtout aux riverains de ce fleuve 


me à Lyon , qui trans 


colis jusqu'à Arles au même prix que jusqu'à Avignon, et qui évonomise ainsi dix-neuf kilomètres 
a {arif des chemins de fer! 


lu trois cents millions de 


Non, eela ue sé peut pas. Nous voulons qu'Arles reste à s3 
Arles on ait l'option de l'eau ou du fer. 


Je dis, en finissant, que j'approuxe, que j'honore le cou 
d'avoir f 


place, le Riu 


e de M. le Ministre des travaux publics, 
anchement choisi Arles, malgré lé retentissement des. riva 
envahisseurs de deux puissantes villes du Midi 
de dirai plus, en fniblissant Le Gouve 
Le Midi, longtemps administré par lui-mé 
tre les b 
sait aussi bi 


Lés et le bruit des intérêts 


ent eût été imprudent 


impolitique 


je, par ses états, par ses municipalités, se refuse à 
eufaits de l'unité et de la centralisation 


prouvez-lui qu'une Chambre française 


servir ses intérêts qu'un pouvoir loi 


1, et que la justice et ln faiblesse des réclan 
tions de la ville d'Arles trouvent ici l'asile ét la protuction que nous devons à tout cë qui est natic- 
pal, et à tout ce qui demande justice ou réparat 


M. Duvaune, Lapporleur, expose les motifs de là minorité de la Commission, qui au 
penché pour l'amendement. 


11 y'avait deux systèmes absolus pour le chemin 
Sur là nécessité d'aboutir à la fois à Cett 
fn par la vallée du Rhône ou par ce 
Le tracé de la Duran 
ne pas aboutir à Arles 
Le tra 


Paris à la Méditerranée ; on était d'accord 


et à Marseille. Mais pour arriver à Marstille, passerait 


le du la Durance? Telle était lu questio 


e avait l'inconvénient d'abandonner le resté du Ju vallée du Rhône, et de 


du Rhône avait l'inconvénient de prolonger de vingtet un kilomètres Ia distaneade 


Paris à Marseille, et d'imposer pur là aux marchandises et aux voyageurs uu sureroît de dé 
et une perte de temps. 

La majorité de la Commission adopté le tracé d'Arles. 

La minorité a reconnu les 
Durance, a adop 


se 


iconvêi 


lents qu'il ÿ aurait à abandonner Arles; € 
, pour tout concilier, la solution qu' 
1 des ponts et chaussées , et qui consistait à 6 
chement de quatorze kilomètres. 

Elle l'a adoptée à la fois dans l'intérêt de la ville d'Arles 
là navigation maritime et de Ja navigation fluviale qui 
ascon , on ob) 


ablir de Tarascon à À embrane 


et dans l'intérêt général.et collectif. de 
rencontrent à Arles. En s'arrétant à. 


les à un premi ment sur les b 


vaitlès marchandises arrivées à À 
taux du fleuve, pour rermon 


er jusqu'à Tarascon, puis, à ce point, à 
ment pour prendre Je chemin de fer. 1 y 
Rhône, et pour c 


deuxième transborde- 
urait Là, pou 
le dé la mer, un préjudice qui fe 
mouvement commercial d'Arles, 


la ville d'Arles ; pour Ia navi 


ion du 
ait bientôt concentrer à Marseille tout le 


Les intérêts de la navigation fluviale et de la navi 


itime repi 
commerce intérieur et du c 


ent l'intérêt du 


minerce éxlérieur, qui se 1 sur € 
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L'amendement a done une tout autre valeur que celle d'une transaction entre les rivalités des 
deux contrées du Midi. Le Rhône ne serait donc pas barré à Avignon, et le chemin de fer ne s'y 
términerait pas non plus. Arles serait, non pas un point de passage, mais un point de dép 
d'arrivé 


Telles sont les raisons qui ont motivé l'avis de Ia minorité de la G 


M. 98 LaxanrINR ; président dé la Commission, réplique, et dit que deux questions ontété 
ne s'occupera que de l'amendement. 

du Rhône était ë 
autre part, suivant que la Commission eût 
nt pris Le parti 
voter subsidiairement l'amendenn 


traitées : celle des tracés, et celle de 


11 n'a pas échappé à la majorité de Ia Commission que si le tr ndamné, ou 


que &i le tracé de la Durance eûl été condamné pour 
été partisan du tracé du Rhône ou du tracé de la Durance, elle aurait inévitable 
qu'a pris le conseil des ponts et chaussé 


eeluï dé 


proposé. 
C'était ua pis-aller pour tout le monde, mais c'était une demi-vérité et une demi-satisfaction: 

de 
ns. M. le Président d 


Voici les roisons sérieuses , les raisor éché la majorité de se ra 


sd qui ont en 


ee 


Lermé moyen ; € ces raisi a Commission les a trouvées tout entières dans 


un seul mot prononeé an comimencément de la diseussion d'hier, par l'orateur qui a dit que la 
question du tracé était € 


€ sous la question dé l'amendement. 


ville d'Arles, on prolonge de quatorze kilo- 


mètres celte ligne de fer pour aller Ia rattacher à son port, qu'arrivé2t-l? Il arrive qu'au lieu d'une 


ligne de 


nportant dans son courant les voyageurs, les affaires, la éireulation, les ballots, en 


traversant la ville d'Arles, et en laissant Ia dime, la rognure de leurs produits, Hl'arrivérn que 


tout cela échappera à la ville d'Arle 


que la ville d'Arles se trouvera placée dans une impasse, 


ée ; perdue, engloutie dans son isolerr 


LI arrivera que ce point, que là n ait pris 


de rattacher à la ville de Marseille, eapitale méridionale, eu e: 


ainsi invinciblement sép 


On sent que la eréation de cette faculté nouvelle des chemins dé fur, introduisant un moyen dé 
î 
a résulte-t-il? Que Lyon sera privé de ee double moyen de transporter à 


lation plus. pre 


L entre Avignon et Marseille, on n'ira pas à Arles, qui so trouver: 
séparé de Marseille. Qu 


sou gré ses marchandises, tantôt par la voie de terre, tantôt par la VO 
Ce n'est pas tout : l'amendement re 

Bordeaux, qui, en arrivant à Beaucaire 

remonter avee le Rhône à Avignon. 
Qu'on y songe bi 


ie Arles, mais relègue et éloigne aussi le Languedoo ot 


de 


à Arles, s 


trouveront séparés de Marseille et for 


at de voter: ou anéantit un de nos meilleurs ports dans l'avenir, et si 
l'amendement triomphe, si l'on violente le Rhône, amer, la natute en faveur d'Avignon, qu'on 
4 de la malheureuse ville d'Arles : au lieu d'ArléssiLfatansavire sue 


nese trompe pas sur le si 


la carte de France : R 


M: Piscarony prie M. le Ministre des travaux publies de vouloir hien faire 
Chambre si le chemin par Arles aurait été à l'abri des dernières in 
Rhône. 


voir à Ja 


la vallée du 


M. Le MIMISTUE DES TRAVAUX PUBLICS explique que tous les tracés sont exposés aux éhunces 
des inondations ; mais qu'on peut approprier les lieux pour ÿ porter remède. 

L'objection sappliquerait à l'une et à l 
plu 


voie, et sur l'une et l'autre le res 


atre voie, à la voie par la vallée du Rhône sur une 
rande étendue, cela est vrai; mais l'objection trouve son application à l'une et à l'autre 
a na pas dû avoir heatcoupl 
de poids aux yeux des hommes de l'art; ear le conseil général des ponts et chaussées est 06- 
eupé,'et il le faut, à chere 


atieable. Cette 0 


ens de mettre les rives du Rhône à l'abri des 


enses dont elles viennent d'être frappées dans les deux dernières saisons, dans l'intérêt de là 
Havigation, comme pour la défense 


d'insubmersibilité dont dépend l'ét 
qu prenne, seront nêces 


être là une raison de décider la question. 


bissement d'un Gheinin de fer, quel 
ireuneut appliquées de telle sorte qué cé né peut 
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— Tamendement de MM. Lanver et Motet n'est pas adopté. 
— Le paragraphe du projet de la Commission est adopté en ces termes 
Sur la Méditerranée, par Lyon, Marseille et Cette 


M. BourAY (pu Van) présente l'addition suivante à ee par 


aphe : 
« ronlon et la frontière d'Italie, dont le tracé sera ultérieurement déterminé. » 


L'orateur développe les motifs de cet amendement, qui est mis aux voix et rejeté, 


ane du lundi 2 mai 1842, — Présidence dé M. Sauet. 


M. Münex pe Bonx propo 


de modifier co paragraphe ainsi qu'il suit 


Sur Ia front 


d'Espagne, par les plateaux du centre. » 


Son amendement embrasse plusieurs eoulbinaisons; L tend à réserver plusieurs tracés qui 


ont tous Vierzon pour point de d 


part, el parmi lesquels il en est un surtout qu'il recommande 
à l'attention de la Chambre. D'après ee tracé, la ligne de fer, à partir de Vierzon, gagnerait 
Haute-Vienne, et Là, à 
dont l'une par la droite 


Dans 


ns, elle se bifurquerait et projetterait deux branches, 


à hauteur de Conf 


irait à Bordeaux , tandis que l'autre ateindrait Toulouse par Limoges. 


ipinion de lorateur, eë tracé offrirait plusieurs avanta abord, celui d'une notable 


économie de construction : car si lon reconnaît ultérieurement la nécessité d'une ligne du 


fer. Ce tracé prouun 


aussi une économie d'exploitation. Or, le Gouvernement doit tenir à 


Drocurer aux populations lé bénéfice dé tarifs à bon: marché 


s de ln science, mettre un grand prix à abrégor le plus possible la durée des conces- 


sions à faire aux Compagnies, Ohjectera-t-où que La li ét S'IL en était ins 
l'ovateus demanderait à qui la faute? 11 ferait q e n'est pas de son in: 
véntion; qu'elle n été longtemps le chemin commun de Bordeaux et de Toulouse. Mais 1 peut 
afllemer qu'il y a eu des études faite ocalités, et que les conditions dé 


et de pentes sont out à fait satisfasan 
Critiq 


nt ensuite le système adopté par la Commission, il signale es inconyéi 
hant de lame, établitune sorte d'indivis entre les al 
de Bordeaux, au lieu de maintenir entre les deux ports une li 
ävchueun sa sphère naturelle d'activité, 

Lorateur se plaint: du détiisses 
expose dans quelle proportion so 


lents d'un 
sires de Nantes et celles 
ne de démareation qui assureralt 


auquel sont condamnés les départements du centre, 11 


répartis les routes royales. les rou 


s départementales, les 


aux et les lignes de fer, entre es départements et la pu 
que exclusif des f 


faut tenir compte des populations ; mais 1 


le la France qui lui paraît être 


l'objet pre 


vs du Gouvernement. La Commission a établi, à Ia vérité, qu'il 


ur croît que, sous 


rapport même, le cuntre 
méritait d 


tre mieux traité, Autour de chacune de 
d'Orléans à B 


git de tracer pour aller 


il a fait le 


leg 


exact de tontes les populations, étil a tronvé sur L 


le du € 1,139 habitants par kilo: 
mètre pa 


vuru, tandis que, sur la ligne de 


il tif en a que 966. Le recen- 


Stmient de population, pa lieue carrée, lui a donné à peu près le même chiffre dans les deux 


zones, et l'étude des statistiques luï a prouvé que les populations du centré étaient plus en pp 
grès que celles de l'ouest 


L'orateur s'attache enfin à prouver qu'il de la justice du Gouvernement de faire 


Partie centrale de 1a France qui en est privée. Selon lui, le Gouvér- 
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nement ne doit pas mettre dans des conditions aussi inégales des contribuables qui ont les 
mêmes tiires à sa bienveillance. En vain fait-on espérer aux départements du centre, soit des 
canaux, soit une ligne secondaire. Îls n'auront point de canaux; les fonds de l'État sont déjà en- 
s. Quant aux ligues secondaires, 


és pour achève 


Vorateur n'y. voit qu'un leurre à l'aide du à veut faire prendre patience aux départements 


que la loi déshérite. 


M: Lranaxp, Commissaire du Raï, eroit qu'on a déplacé la question, et qu'on entraîne la 
s d'une 


ut inutile. On à gherché à établir Les avantag 
ment; mais vouloir que 


Chambre dans une discussion actuellen 


ligne centrale ; ces avantages ne sant pas méconnus par le Gouve 


du chemin de Bordeaux, ce serait adopter une mauvaise di 


eette ligne centrale soit a rêu 


Le Gouvernement à recherché de quel côté se dirigeaient les diligences, le roulage, la eir- 


; de Hours et d'Angoulème, Quand 


culation commerci 
la notoriété publique était si vu 
établies? On parle d'une route existant il y a 


a vuque c'était du eûté dé Voiu 


les habitudes 


este, aurait-on voulu qu'il entreprit de changs 


dans : les conditions mêmes qui ont fait changer 
cette diree 


interdisent de Ia reprendre 
du Ro e les deux tracés : il expose que celui du Gouverne- 
observer que 


men de l'autre en aurait 607,560, et f 


la différence est beaucoup plus grande lorsque l'on compare les pentes entre elles: 


les populations touchées par Les deux lignes de che 


pré de mauvaises bases de cal 


ait, selon lui, plus exact de corp 


mins de fer. Or, sur la ligne de l'Ouest, le chiffre des populations touchées est de quatre-vingt 


centrale, il n'est que de trente-quatre mille 


douze mille âmes; sur la 


conséquence à tirer de ees considérations, d'est que le Gouvernement ne pouvait pus hésiter dans 


le choix du tracé 


M. px PRYRAMONT soutient qu'il ne s'agit pas de se prononcer iel sue lé tré du chemin 


lt seulement de dite 


de Bordeaux ; cette question vimdra plus tard, elle est réservée : is 


mine la direction de la ligne sur les Pyrénées, et é'est iei le moment de diseuter cette 


questio 


M Lx Ravponreux emit, au contraire, que la question a été bien posée par M. le Commis- 
saire du Hoi. 


— L'amendement est mis aux voix; Il n'est point adopté. 


M. Tazanor reprend comme amendement ln rédaction du Gouvernement, et demande ln 


suppression des points intermédiaires de 7 Poitiers et d'Angoulême. Selon Mi, ce tri 


m 


n'a point été l'objet d'études sérieuses. À deux reprises, il est vrai, employé à € 


000 fr. ; mais on s'est borné à retourner les études faites sur 1e eau 


de la Hasse-Loire à ln Dacse-Dordogne, pour les appliquer au chemin de fer. Or, dans soi 


opinion, lorsqu'on n'a pour études d'un chemin de fer que le tracé d'un canal, où n'a pas une 


me étude ; et il pose en fait que les études dont il s'agit ne peuvent pas étre utilement faites it 


moins d'ane dépense de 75,000 fr. 


AL Le Marponreun. S'il était vrai que eette ligne n'eût pas été étudiée, iL y aurait une grande 


légéreté dans l'accord du Gouvernemer 


et de La Commission; mais il n'en est pas ainsi. Dos 
études comparatives out été faites; on avait même songé d'abord à rapprocher le tracé des côtes 


4 is on a rencontré dans cette direction des 


l'Océan ; au d'atteindre le port de Rochefort; n 


con rès-difficile, et il a fallu reculer Le chemin à wenté 
à faire les études d'un chemin passant par 18S 
d'aller de Paris à Bordeaux, et ee tracé eût été plus long et plus 
tement étudiée, La Coinmiséion à eu sous les 


ations les plus précises 


forts qui rendai 


lieues des côtes. A la vé n n'a pis & 


plitéaux du centre : il s'agiscai 
difticilé; maïs la direction actuelle a été comp 
yeux les études faites par M, 1) 


, qui contiennent les ind 
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conce) 


jantes eourbes, les pentes et l'évaluation des terrains. D'autres études avaient été faîtes 
le compte d'une Compagnie par un ingénieur civil, M. Corréard , et les deux études ont 


pot 
été mises sous les yeux du conseil général des ponts et chaussées, qui a prononcé en parfaite 
connaissance de cause. 


M. G 
et, à ce sujet, 1 fera remarquer que les études de 
saïent passer Je ehemin par Chartres. 1 ajoute qu'en 183 
ection par Chartres sur la direction par Orléans: il donne 


soit réservée 


SLES demande que la question relative au point intermédiaire d'Orlé 
ingénieur civil dont il vient d'être parlé 


le conseil général des ponts et chaussé 


avait égälement donnéla préférence à la d 


lecture de cette délibération, qui faisait concourir avec le tracé par Chartres l'établissement 


d'un ligne de Paris à Orléans. 11 S'éto inistration n'ait pas cru devoir persister 


me quel 


dans l'opinion qu'elle émetiait alors. 11 à s que Jui parait offrir la direction 


qu'on semble vou 


kr sacrifier, et en fait que l'embranchèment sur Orléans imposerait à 


la ville de Nantes ainsi qu'à celle de Bordeaux une dl d'un million. L'orateur 


insiste pour que la question du tracé par Orléans ne soit pas préjugée 


M LE CoMrssamme bu Ror fait observer que le nom d'Orléans n'est pas compris dans l'article 


maintenant en délibération, et que, par conséquent, le débat qu'on soulève serait hors de pro- 
tifier ce qui a été dit de la délihé 
ponts et chaussées en 1837. La véri 6 que le tra 
par Orléans. IL pensait seulement qu'ilne fallait pas exclure l'autre ligne qui pouvait av 
utilité toute spéciale, M. le Commissaire du Roi ajout ton du 18 
1841 à maintenu le tracé par Ouléans, et que eotte décision à été prise à l'unanimité. 


nt 1 


pos, IL eroit devoir pour jon du conseil général des 


& deva 


est que ce conseil avai dé 


‘amendement de M. Talabot, qui tend à supprimer les points intermédiaires de Tours , 


de Poitiers ot d'Angouléme , est mis aux voix : il n’est point adopté 


rtie de l'amendement de la 


M. Le Paésiogwr. La délibération va mañatenant porter sur la 


Commission q 


ï n'est point consentie par le Gouvernement , et qui a pour objet de substituer à 


ces mots : sur l'Oclan, ceux-ci = su P'Espagne, avec l'indication de Bayonne comme point 
d'arrivée 


M TEST4, Ministre des travaux publics, Dan 


és du Gouvernement, la portion de 
ligne qui sépare Bordéaux de Bayonne était dans à 


orie des lignes secondaires. 


Aussi le Gouver 


les négociations qui se sont offertes à lui pour 


la concession subvéntionnée dl la ligne 


Bordeaux à Bayonne; et si. les-négocintio 


n'ont pas 


abouti à un résultat, d'est qu'on n'a pu s'accorder sur les conditions , c'est que les prétentions 


de l'industrie. privée ont paru trop élen xd au montant total de la dépense, et à la 


somme des produits espérables. 
Maintenant, 
déaux, soit étane 


Commission 


mande que la ligne proposée éntre Paris et l'Océan, par Dor- 
le jusqu' Bayonne. Pourquoi? Y sil ici un terme à corriger? Est-ce que 
Bordeaux n'est pas la fin très-taisonnable d'une ligne de chemin de fer ? 11 en est de cétté 
se terminant à Bordéux vers l'Océan , con 
Marscil et de Boulogne. Cest maintenant, d'après les 
mêmes principes , que le Gouvernement à era pouvoir arrêter la ligne à B 

A la vérité, on prétend que cette même ligns 
de plus, un intérêt international 

11 faut répoñdre qu 
établit entr 


d'art, et 


me de la ligne de Nantes, comme de la ligne: de 


rdeaux. 


desservira un intérêt 


n'entre pas , qu'elle ne se prêtera pas au partage que le projet de loi 


ls ressources de l'État employées à la confection 
xploitation qu'il s'agit d'affern 
La ligne de Bk 


des terrassement, des travaux 


moins, par la raison fort simple qu'elle ne pourta pas 


er di capital qu'e 


à couvrir la ligne de rails et dt 


doit se proièttre 


"omotives, les fruits que naturellement toute spéculation 
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ordeaux eette portion au moyen de laquelle elle se pour 


Ainsi, si vous x 


ajontez à la ligne de 


ment Ia chance 


joune , tenez. pour certain que vous diminuez considérab 
ge la portion des 


suivrait jusqu'à B 


d'un traité à faire avee une Compagnie, pour qu'elle prenne à sa c 


que le projet de loi a faite aus Compagnies. Elle sera beaucoup moins dans les conditions du 


paraitimpossible qu'un doute sérieux s'élève. 
de communiva 


système en général ; e’estsur quoi il 


a France profite de cette vo 


11 ya, dit-on, un grand intérét politique à ee que 
l'avenir 


pays qui est appelé, deu 


le France. 
eûté, l'Espagne nous of 


en contact immédiat an 


tion. pour se met « l'Esp 


it des voies de 


ueuts si de s0ï 


Messieurs ; je eoncevrais ces a 
communications faciles et rapides sur ce point-là; mais, au eontraite , quoi que vaus fassiez, 
ui est du eûté de la Frs 


votre ligne ira s'éleindre au pied des Pyrénées et sur le versant 


vous n'avez d'autres voies que cel ntactuellement tracées sur 1e s0L espa 


avec l'Espagne n'auront done obtenu que quelques heures de 


nmunieatious politique 


s intérêts plitiques jusqu'à or 


plus, rien au del, Le chemin doit servir 


eu dé commencer À Bayonne, Toute la difiérence 


la voie de terre commencera à Hordeaux 


heures de plus. Voilh à quoi se réduit l'intérêt politique 


hé de l'intérét commercial dont vous à entretenus tout à l'heure un 


est là : quelqu 
J 


serais peut-être plus 


le Bayonne que les relations Tes plus iportantes de 


Mais, en vérité, est-ce D le poil 
la France avec l'Espagne s'exercent, se pratique 
Quant aux marchandises , comment ne coiprend-on pas qu'ayant Ia voie de mer à Rondes, 


la Teste où aboutit ua chemin de fer, pour pénétrer dans l'intérieur de 


l'ayant en 
l'Espagne, elles préféreront toujours la voie de mer à la voie de 


au port 


la plus rapide et Ja plus 


porfectionnée 

IL 
lewent minime, qu'en vérité je ne crois pas qu'on puisse en tenir € 
menterait cette circulation: mais le nombre aetuel n'est rien 6e ne peut nulle 


s qui vont de Bordeaux à Bayonne et de Bayonne à Hordeaux est tel- 


+ Je crois bien qu'un 


eheiän de fer au 


ment déterminer l'extension d'une ligne appelés {nfernationale 


AL. a enfin l'intérét agricole qui n'a pas attendu ce jour pour faire entendre sa voix, qui a 


les Landes soient 


manifesté ses vaux d'à 
Ni anal, SoiL par, une route de terre, et qu'il n'y a que cela qui puisse Ê 


que eu époque ; l'intérèt 


traverstes, ot 


liter le développement etes progrès dé l'agriculture dans lex Landes, cela combiné avec la pln- 


tation des dunes. 
vdterait à l'État la seule voie vers Inquelle sé sont tournées dépuis Tong 


Et savez-vous 


ü département des Landes? Avec cinq millions, ue routé dont le projet est 


té dé lerre peut être exécutée dans un court espace de temps: 6e véritablement 


x aura rendu à l'agriculture nationale un pays qui semblait en être séparé pour toujours. 


rapport, l'utilité de 


Ainsi, sous un tip a voie de fer étendue nous paraît souverainement 


cûüntestable, ete sont là les considérations qui ont déterminé le Gouvernement à ne pas se rallint 


à l'opinion de la Commissic 


11 ÿ a encore une dernière considération ; elle est de moindre poids, et cependant elle intéresse 


Ia justice 
pagnie le chemin de fer de Bordeaux à la Teste, Cette 
Gompsgnie a remplfses engagements ; le chemin de fer est livré à la cireulation  quoïque non 


d'aprés les règles de l'art, une voie de fer de 


La Chambre a concédé à un 


intenant, sil s'agit d'éti 


ral des ponts et chaussées a été uni 


de Bordeaux à Bayonne, savez-vous sur quoi le eonseil 2 


lait laisser à sa droite le chemin de fer de la Teste eomme s'il n'existait ps; 


mime? C'est qu'il £ 


EÉBuivre la voie directe pour se rendre de Bordeaux à Bayonne. Or, si les conseils de l'art sont 


nie qui sollicite des secours, qui est 


il 
pour aller de 


écoutés, il.est de Ja dernière évidence qu'à cette C 


l'objet d'un projet de loi préseuté récemment à la Chambre ; vous porteréz. un coup mor 
direc 


évident que Je chermin de la Téste perdra si au lien de suivre La ligr 
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Bordeaux à Bayonne, dans ln vue de se rapprocher de quelques. population lomérées , de 
quelques villes chefs-lieux, on se détournait encore davant 


Marsan, pour renouveler Ja ligne aux bords de l'Adour. 


; Si on allait passer à Mont-de- 


Je ne pense pas qu'une entreprise qui s'est formée sous les auspices de laloï, et pour laquelle 
la Chambre et le Gouvernement ont manifesté tout réc mérilé 
un tel soit: il y ; de se 


at quelque bienveillance, 3 
la ligne se prolonge , dans un esprit de justi 
hemin de la Teste, et de poursuivre de là jusqu'à Bayonne 

neore une fois, ce serait là tout à fait un chemin de littoral aboutissant à Bayonne 
sans s'éloigner grandement de l'Océan. Serait-ce une ligne réuni 


ura done né 


Eh bien, 


ant les conditions voulues ? 


Voilà quel est l'état actuel de la question; voilà ce qui a d'abord engendré dans notre esprit le 
doute, et ce qui, après mür examen, nous détermine encore à demander à la Chambre qu'elle 
ojette la prolongation qui lui est demandée par la Comi 


M. DE SALVANDY trouve que les explications données par M. le Mini 
désavantage de s'éloigner du principe qui a dicté la rédac 
néieñt etla Commission l'ont soumis aux délibérations de la CI 
ce projet est de lier le entre de 1 
d'organiser le réseau touchent ln Be 


ont le singuli 


n du projet de loi tel que le Gouver- 


bre. Le principe général dé 
Frauce 


vec 


es extrémités. Les lignes de fer dont il s'agit 
ignent dans la Manche , vis-à-vis de l'Ansle- 
tune, s'étendent du côté de l'est jusqu'à Strasbourg , ét au sud aboutissent à la Méditérranée 
Par quelle fatalité le Gouvernement a-til en la pensée d'arrêter 
duélques myriamètres de Ja frontière d'Espagne? L'orateur prie la Chambre de remarquer qu'il ne 
s'agit ei qu rs, Lay à 


que , se 


nôtre 


ne du sud-ouest à 


eun inconvénient 
comme les autres jusqu'à son terme naturel. M. le Ministre a dit qu'une 1 
pouvait étre considérée comme contiguë à l'Espagne, puisque la voie de 


jousser cette 1 


e arrivant à Bordeaux 
ner complétait la cos 


münication, Ne saït-on pas combien cette voie est périlleuse et souvent impraficable? 11 y a de 


plus ici un intérêt qu'on ne saurait perdre de vue, celui de la ville de Bayonne et du département 


des Basses-Pyrénées, qui, par suite des événements dont l'Espagne est depuis plusieurs 

le théâtre, ont été frappés de véritables incapacités commerciales. Les pertes que ces localités ont 
éprouvées et qu'il s'agit de compenser ne tiennent pas à dés causes purement accidentelles ; elles 
ésultent de In suppression prononcée par les Cortès des priviléges dont jouissaient les provinces. 
Basques, L'orateur demande s'il serait d'une politique prévoyante ét sage d'effacer le nom dé 


l'Es 
trophe 


ne du projet de loi 


ue la Chambre diseute , alors que le nom de tous les autres États Jimi- 
est appelé à y figurer. L'Espagne est le plus 


and marché que nous ayons sur le c 
(2 elle vient pour nous dans l'échelle commerciale iminédiatement après celui des États trans: 
utiques avec lequel nous avons les relations les plusétendues. 11 importé done dé lier cé pays 
à la France par des rapports plus étroits et plus fveiles. Tout le mondé sait que le canal Le plus 
actif de communication nu sein de l'Espagne est la route qui va de Bayonne à Madrid; e° 
sur éêtte route qu'il convient d'embrancher notre ligne de fer. 

L'orsteur fsitobserver que, de l'autre eûté des Pyrénées, indépendamment du marché que nous 
avons tant d'intérét à conserver, il ÿ a une grande nation qui a été puissante 


t doné 


et qui peut le rede- 


venir un t son Gouvern 


élle Le redeviendra le jour où 


nt se seront 
compte un amour-propre exalté, une fiérté 
Mationale que Ia France doit avoir à cœur de ne point blesser ; et est p 


ufférmis. Parmi les vertus de ce peuple, l'orate 


précisément parce que des 


es peuvent exister aujourd’ 


ui entre les deux Gouvernements, qu'il convient de maintenir 


16 nom de l'Espagne dans la loi qui est soumise aux délibérations de la Chambre. 


M. Jaumenr ne comprend pas non plus que ! 
une ligne secondaire. 


ddition à 


Bayonne puisse être représentée comme 
Quant à lui, il répute cette ligne plus importante que celle même à 1 
ne député du Cher, et il ne croit pas pouvoir mieux dire 

M. le Ministre lui a paru être en désaccord avec les 


laquelle 
il s'intéresse co : 


Hits qui se sont produits jusqu'à présent , 
lorsqu'il a dit que Bayonne n'était pas le point le plus important de | 


: la frontière. 
d'autres communications e 


doute 
e. L'orateur ne contesté pas, 


istent et tendent à s'élargt 


avec l'Espa 
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ze; mais il croît que Bayonne sera 


sous ce rapport, l'importance de la vallée de l'Ar 


longtemps 
le point principal de nos communications avec l'Espagne, et il s'attache à établir tout le prix que 


la France doit mettre à rendre plus fréquentes et plus promptes. 


Lorsqu'il avait l'honneur de diriger l'administration des travaux publics, il a eu luimême la 


r sa Commission : il 


tre à la Chambre le projet est maintenant saisie 1 


ne s'en est laissé dissunder que par Ia crainte de compromettre le sort des autres lois de travaux 


présentées, en ÿ ajoutant un projet qui ne serait intérvenu qu'à une fin de 
bre 
; la Chambre s* 


publics qu'il avai 


à des travaux ausquels là Ch 


n'est au surplus que la reprodueti it éon- 


sion. Ce pr 


viée en 1838, et il aime à penser qu'après quatre années perdu 


d'émettre un vote qui intéresse à un si haut degré le comn 


€ et Ja politique de la France. 


M Lx MIXISTRE DES TNAVAUX PUBLICS répond que son dessein n lu 
discussion, et cependant les deux orateurs qui l'ont précédé à cette tribune lui ont 
ation de donner 

Et d'abord, le préopinant vient de prophétiser ques le 


t pas de prolonger c 


la Chambre une explication fort courte. 


ls propose la Com 


mission, n'est pas adopté par la Chambre, il faudra, dès l'année prochaine, s'entundre avec une 


Compagnie et lui donner une subvention équivalente à peu près à ce que coûtera à L'État le clas 


sement suivi d'exécution. 


Le préopinant n'a pas fait attention que , sous un. rapport qu'il n'a pas indiqué, il échappe aux 


conditions qui permettent le concours des Compagnies, tandis que, su les autres lignes, la part 


de la dépense pour l'État serait plus considérable. C'est précisément le contraire qui s'établira sur 


nt obstacle considér 


eette ligne, car la nature du sol, l'absence de ble diminuent la part du Gone 


Vernement, qui n'est char terrassements et ouvrages d'art; c'est ce qui randra plus dif 


que 


ficile l'application du système des Compagnies. On ne trouvera pas dé fermier, eur les produits 


du chemin ne ser eront éngager 
Gest c 


eondit 


tps en rapport avec M capital que les Compagnies 


qui a fait considérer cette ligne comme susceptible de devenir l'objet d'unosubvention 


nnelle. C'est ee systé ns ici 


un genre à effacer le nom de l’Es- 


Un orateur a dit qu'il y aurait des inconvénients de plus 
pété du projet de loi, Mais quand on vote une grande ligne de chemin de fer, partant de Paris et 
e dirigeant à l'Océan par Hor 


l'intervalle des landes. 


aux, on. va tout près de sa frontière, il ne reste plus à franchir que 


Le même orateur disait que, relativement à 


 Bordéaux n'était pas un 
éme de Marseille, it faudrait aller jusqu'à La 
qui a dt rejetée 


terme auquel 0 
frontière d'Italie ; c'était l'oi 
M. le Ministre eraint bi 


pôût s'arrêter; mais il en 6st 


sans une nécessité démontrée, la Chambre nese laisse entrainer, 


not pas seulement dans un surcroît de dépenses , mais dans uu prolongement de ligne qui na se 


prête pas, quoi qu'on fasse, à recevoir, comme d'autres ligues, le concours des Compagnies , @L 


pour laquelle il fnudra, ultérieurement, voter des fonds spéciaux 


M. Le Rarrowreun dit que des motifs sérieux ont porté la Commission à prolonger la ligne 
jusqu'à la frontière d'Espagne. Du reste, ce n'est point une idée improvisée par elle ; lorsque l'Ad- 
ui du 


s premiers auxquels el este 


ministration s'est oceupée de chemins de fer, l'un ea 


Paris à la frontière d'Espagne. 11 ÿ a eu à ce sujet huit projets étudiés comparativement; ils ont 


té soumis au conseil général des ponts et chaussées, qui, après une mare délibération, a fit choix 


d'un projet qui établit entre Bordeaux et Bayonne une ligne de 171 kilomètres. Eu 1898, le Gou- 
vernement a pensé qu'il importsît de joindre Paris à la frontière d'Espagnb. Quelques doutes 
s a deutamdé 


subsistaient sur Je m 


ntant de Ia dépense; le conseil général des ponts et chauss 


lüsiéurs évaluations. La dépeuse du projet quel il a donné la préférence, et qui ne devait 
fr. La C 


la Chambre 


immission aurait done été inexeusablé si el 
ant appelée à délibérer. Ainsi qu'on l'a 


r touchera à tous les grands pays limitrophes de 


qu'une voie, a été portée à 10,881 
a proposition sur laquelle 
rver, notre réseau de chemins de 


st mi 
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Spagne dans une exception et l'exeluré de nos commiünications 


à France. Pourquoi mettre 1 
nouvelles? 

M. le Rapporteurne traitera point la question au point de vue stratégique; il fera pourtant 
remarquer que si nos relations un jour cessaient d'étre pacifiques , il 


raït pour nous de la plus 
haute importance de pouvoir communiquer avec la frontière d'Espagne, Par céla même qu'au 
sein de Ia Péninsule les communications sont très-diflciles , il faudrait que nous pussions faire 
venir rapidement de France, tous les approvisionnements dont nous aurions besoin, Comme l'un 
des préopinants, M, le Rapporteur insiste sur l'importance de nos r 
l'Espagne, et il demande si nous ir 
supplanter sur ce ma 
Teste est le 
Teste 


ations commgrciales aveë 
ns prêter secours aux Puissances qui s'efforcent de nous 
Quant à la voie de mer, elle est difficile et périlleuse. Le port de la 
tre de naufrages journaliers. On a dit que la Compagnie du chemin de fer de la 


à Bordeaux était en souffrance ; qu'on était réduit à demander pour elle un secours de 
deux millions, et que ce serait lui porter 


porteur ne comprendrait pas que l'on ailoudt 


ché 


dice que de décréter une ligne nouvelle. M. le Rap- 
à titre de secours, à cette Comp 
d'une des grandes lignes sur lesquelles se fonde l'espoir du pays 


ie, la suppression 


M 


MINISTRE DES TRAVAUX PURLIC! 


rot ne pouvoir pas se dispenser de rendre raison 
la Chambre de la différence qui existe entre les calculs de la Commission et ceux du Gouve 
nement. 


Da 


s les 


ppréciations dont n parlé M. le Rapporteur, il n'avait pas compris le matériel de 
exploitation, le passage des rivières ; enfin , le chemin n'est qu'à une seule voie : voilà les trois 
des calous. 


L'amendement de In Commission est mis 


voix et adopté en ces termes : 


Sur ln frontière d'Espagne, par Tours, Poitiers, Ang 


vlème, Borieaus et Bayonne 
Lu délibération est ouverte sur le $ 6 de la commission ainsi conçu. 
&" Sur l'Océan, par Tours et Nantes 


M, Casur 


propose d'amender ce para 


aphie ainsi qu'il suit 


Sur Nantes , par Chartres 


Mans et Anger 


#2. = Présidence de M, Sax 


M. Cnasues développe son amendement. Dans le nord-ouest de la France , dix départements 


sont privés de la part qui leur est due dans Ja distribution des chemins de fér. Lo 

culs statistiques l'importance de ces départements comme population, comme impôts, 
comme richesses agrfeoles. Les intérdts de Nantes sont sacrifiés ; lé chemin p 
beaucoup plus long que éclui pur Chartres. On encomibrera le cherri 
PO pas Suffire à tous les chemins dont il sera Ia tête. Les considérati 
aussi ën faveur d'une ligne qui mette en communication avec Paris la Bret 
Enfin, dé tous les dép 


par des 


x 0) at 
de Paris à Orléme, qui ne 


3s stratégiques sont 
igue et la Normandie, 
rtements limitrophes de Paris, l'Eure-et-Loir est seul privé d'une. ligne 
de fer. C'est un grand désavantage pour son marché. 


M. BiéNoN repousse l'amendement dans l'intérêt de Nantes. D'abord 
plus éor 


Orléans 6 


+ queique le tracé soit 
Nantes sera privé de communication pendant plus longtemps I portion de Paris à 
ant voisine de sa confection. En deuxième 
avee la vallée de In Loire 


ù , les communications de Nantes sont 


s situées au midi de ce fleus 


et les eontr 


— L'amendément n'est pas adopté 


M. Lebnu-RorLtx soutient le projet du Gous, 


ment contre celui de Ia Commis 


n. 1 fait 
ceux qui y'abou- 
artements de l'Ouest enfin, l'utilité de 


valoir l'économie de dé 
tiront ; l'oubli co 


tance, l'insuffisance du chemin d'Orléans pour servir tou 
plet dans lequel 0 


les quatorze dé 
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iles rive gauche, auquel on avait donné l'espérance qu'il serait tête du 


sauver le chemin de Vers 
chemin de Tous 


jet de 1a Conims bre a voté hier la 


M. Gours appuïe le p sion, et fait observer que ln Cha 
direction de Bayonne par Tours , au lieu de Coi 


uns tra 


olens , et qu'aujourd'hui elle vient de rejetér le 


eur 


tracé de Nantes par Chartres. Les deux déc nent délinitivement la question en 


du tracé de Nantes par Tours. 1] y aurait donc d er en suspens. Nantes 


fois avec Paris, avec le sud et 


etes contrées environnantes ont besoin d'être en rapport à 
le centre débla France; le tracé par ‘ours offre trente-huit lieues de moins à construire, et 
son adoption hâtera le moment où la cireulation, par chemin de fer, sera en usage dans ces 


Fr 


endement de la Commission est adopté. 
M: Gzais-BizoIx propose 
sur l'océan, par Versailles, Reunes et Brest 


L'orateur fait valoir les énnsidérations déjà invoquées en faveur des départements de l'Ouest, et 
l'importance stratégique de la fine qui rattacher 1 Fait remarqu 
mportance de Brest ne se trouvera éomniné ele élo 


répar 


de 60 lieues de tot 


M. Le Moxista DES TRAVAUX PUBLICS déclare qu'il ne © l'utilité de rapides 


communications entre Rennes et Brest; mais cet avis ne suit pas pour faire adopter un amendé- 


orte la création d'un chemin de fer de six cents kilomätres, et qui entraînerait 


de 95 millious. IL est d'ailleurs impossible, en ee motent, dé se rendre compte des 


difficultés que rencontrerait l'exécution de eette ligne. I n'est pas établi qu'elle soit raisonnable 


ment praticable. 


Le Gouvernement avait le pressentiment de eette série de demandes, qui tendraient à faire 


dépasser au projet de loi les limites du possible. C'est une des raisons pour lésquelles il à résisté 


adements de ls Commissi 


Au reste, M, le Ministre déclare, en terminant, que le classement ne rend pas impossi- 


bles des votes ultérieurs de la Chambre. 


M bu TiAGY répond qu'il ne s'agiLiei que du class 


vent, qui n'a pour objet que d'indiquer les 


directions qui se rattachent aux intérêts di pays, Personne 16 son ter l'exéeution. 11 


gué est indispensable dans le vaste 


suffit de jeter les veus sur Ia eurte pour éomprendié qu'un 


M. Durauns, Rapporleur, répond aux réclamations des départements de la Sarthe et d'Età 


Loir, que leur 


s chefs-lieux sont plus rapprochés des li tées que ceux de beaucoup à 


Or, dans ceux-là, les éhemins de fer ne sont 


tres départements. Les plaintes des 14 dépai 


ue sont pas fondées. Ceux qui 


pourraient réclamer sont ceux de l'extrême Bretegr 


tion de Brest avec Paris se fera 


s praticables à cause de l'élévation des pentes. La eoininuini 
par Nantes, 


peut faire communiquer la B 


quel il est déjà joint par un canal, C'est par les canaux et les routes royales quoi 


agne avec sa capitale , qui est Naues. 


M. ve Kenseurix répond que Bn 
les études ne sont pas prêtes et que les frais de construction s'éléveraient à une somme considéra- 


test le port le plus important de France. On objeute que 


ble. Mais personne ne réclame l'exécution immédiate; il ne s'agi 


t iei que du classement 


tuelles ne souf- 
mieurs semblaient 
S'apbliquer à braver toutes es difficultés pour suivre les lignes droites; mais à mesure que l'ad 


M. Lacnossr ajoute que l'objection tirée de la rapidité des pentes des routes 


friralt pasun long examen. Ces routes ont été faites à une époque où les ing 


ministration des ponts et chaussées rectifie et corrige ces routes, les pentes s'adoucissent ; eLiLY 
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à peu de contrées de la France où elles soient plus faciles à parcourir. 11 convient de ne pas 
laisser dans un oubli fücheux tout 1e pays compris entre le Havre et Nantes. Les raisons poli- 
tiques qui ont été accueillies par la Chambre pour l'Espagne se retrouvent ici. C'estune importante 
question de stratégie défensive, de celle qui répond le mieux aux bes 


ci 


ins et à J'ét 


tuel de Ja 


sation. 
La dépense est une chose grav 
t. 

L'amer 


assurément, mais il n'est question aujourd'hui que d'un clas- 


seme 


dement n'est pas adopté. 


7° Sur le centre dé la France, par Bourges, Nevers el Clermont. 
M. LeyrauD présente l'amendement suivant 


1 sora établi, de Par 
ultérieurement les 


ur le centré de la France, un chemin de fer pas 


mt par Vierzon, sauf à déterminer 


nts de prolongeme 


H'orateur déclare qu'il met son amend 
qu'il fall 
projet du cliemin de Clermont 

11 peut invoquer aussi les motifs que le Gouvernement faisait valoir en faveur de ln ligne cen- 
a 
ujourd'hui reconnue nécessaire par tout le 1 


ment sous le patronage du Gouvernement, qui a déclaré 


arrêter la ligne du Centre à Vierzon ; et qui a an 


cé l'intention de repousser Je 


s s0n projet 


onde, Mais 
le aboutira. L 


à question à 


déc 


der est de savoir quelle direction e 
d'avantage de ne rien préjuger: car 


le suivra ét à quel poïnt « mendement 


un commun accord, la ligne jusqu'à Vierzon sera commun 
à toutes les directions. 

L'amendement de la Commission a le défaut de n'être pas sincère et de dé 
toute différente de celle qu'il annonce, En réalité, on ve 
le chemin de Lyon: 


uiser té intention 


t faire de cette soi-disant ligne du Centro 


M. px Conauez répousse l'amendement et adopte le projet de In Commission. Selon lu 
l'intérêt de Lim 
population, richesse, culture , industrie, est toute du côté de CI 


n'est pas assez important pd 


terminer un élassement. La si 


L'expérience a démontré que ee ne sont pas les circulations d'une extrémité d'une ligne à l'a 


qui font la richesse des produits, ce sont les communications dex points intermédiaires voisins 


entre eux. Or, peu de directio 


sont aussi bien partagées sous ce rapport 


Dans l'état actuel, un chemin de fer qui, après avoir suivi deswall 


riches, fertiles et popu- 
le S, réunit bien l 
termine en faisant valoir l'avantage qu'il y aurait à relié 


France. 


ses , aboutit à un noyau de 600,000 


mditions du classement. L'orateur 
le port de N 


avec le centre de la 


M. ve Peyramonr. Une distance énorme, 100 lieues, sépare le chemin de f 
chemin de Bordeaux. La Commission disait à ee sujet 


de Lyon du 


En sant pur la pensés La direction des chemins de fer dont le classement est proposé, on s'aperçoit qu 
les chemins de Paris à la frontiè que 


d'Espagne à l'ouest, eL de Paris à La 


cent lieues, entre Dijon et Tours, entr " 


intervalle immense , large à peu pr 


Lyon et Angoulême, entre 
Montpellier et Bordeaux. Là, cependant , se trouvent des départements {ris. 


uplés, fertiles, industricux , et 
qui seraient riches s'ils avañent de meilleures voi . 


mutation. 


I estévident que là 0 


passeront les chemins de fer il y aura prospérité, richesse, progrès 


mais, par une conséquence 


névitable, il ÿ aura désastre pour les centres qui en seront déshé 


érêts. L'origine de Ia création de ce 
rence sérieuse et fondée que In vallée de 1 
pour obtenir le chemin de fer de Paris à Lyon 


rités. ILen re 


ultera un énorme déplacement d'i 


Clermont remonte à la « 


net 


la Loire pouvait élever 
s, après un examen, la Loire a re 


ont que 


les départements situés sur la route de la Bo 


ne; forts de l'appui du Gouvernement , ne lui 
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Yavantage. Elle à reculé devant une Iutte franchie et directe contre une rivale 


puissante et elle a préf 


laisséraient p 


porter ses fürees contre la pauvre vallée de la Vienne, C'est ainsi que, 
elle est réduite à aller se cacher au fond du 
ä 


abitionne et qu'on a en vue. Treize heures seulement 56 


se reniant elle-même comme ligne interns 


Puy-de-Dôme: mais la véritable intention ne p muler: c'est toujours la direction de 


Lyon qu rent à Gannat là ligne de 


de la tête du chemin de fer dé la Loire à Roanne; Ia logique et Le bou sens conduiront 


infailliblem t plus tôt qu'on ne le eroît, à franchir cette distance 


La nécessité re de Clermont a obligé ses partisans à d'incroyalilés efforts. 


Aiusi,, l'un d'eux 


fait ontrée. desservie. par cette ligne compte 


ur établir que. la 


11,000 habitants par lieue , tv ne les régions les plus peuplées de la France n'en présent 


raient que 6,000. Pour arrive résultat, il à fallu considérer comme affluents de la ligne des 


populations qui ea sont sépañées par des pics tellement élevés qu'il leur faudrait des plans in 


élinés d'une effrayante proportion pour ÿ arriver 


L'ornteur entrevoir l'obligation de faire franchir au chemin de fer de Clermont une cime qui 


mètres au-dessus du niveau de la mer, et cela pour eréer un débouché à ee chumin de 
fer qu'on accuse de venir expirer au pied des plus hautes montagnes de la France, On irait, dit-on, 


Quant aux pr on met en première ligne les houilères derassae, qui 
sont, aux termes du compte rendu dé eu mines Les plus pruvres de la Fratée pour 
la qualité et La quantité des produit 

HE en même tormps on propose d'abandonner le bassin de l'Aveyron, le plus abondant et le 


plus riche du royaume, dans lequel cependant les houilles sont condamnées À rester enfouies 


daus le sein de la terre, si on ne leur procure des moyens de transport. À 60 lieues des houil: 


en la see ave Les honilles sglaises. 


léres, à Limoges, elles ne peuvent 


Ge moment contre le classement du -ehemin dé fer de Clermont ; 


demande seulement que la ligne du Centre soit arrêtée cette année à Vierzon , et que de plus con 


s, 68 que l'on n'a en 


plètes études mettent La Chambre en état de comparer ces deux directi one 


ni fait ni pu fire. Classer la ligne dé Clermont dà année, c'est prononeer une onda 
1 
sa fitetr dé puissantes considérations. Le trajet de Paris à Toulouse voit s'opérer un magnifique 
urs. On le ferait à 
Bordeaux pour venir À Pas: 


nt un examen plus approfondi ferait valoir ou 


airrévocable contre l'autre vallée, et cepenc 


re au obligeant Les populations à se d 


mouvement de voyos x su 


La puissance agricole de ces contrées est également Ineoftestäble; e 


sont elles qui fournissent 


la sixième partie des apprové " si de Paris, Sion les Infsée seules sans chemin 
de fer, elle ne pou enir la coneur vec les autres Îlgnes qui en Seront pourvu 
La bouille, renfermée dans le bas la produit , ne pourra se répandre dns 1és côtés. 


environnantes ; son prix sera double de celui des autres bassins auxquels les chemins dé für 
donneront des moyens de transport faciles et à bon marché. Par une conséquence naturelle, 


l'emploi des machines à vapeur deviendra impossible, él, privée de ce moteur indispensable 


l'industrie restera stationnaire. 
1 n'y aurait ni justice, ni sage politique à condamner ces populations à un partage si défavo- 
able. Dan 


rablesMlsrifées à consommer leur ruine. Le 


a Jeur impose le payement de sommes considé- 


timent de l'unité française, cette conviction dé La 


fusion de tous les intérêts dans un seul, serait altérée dans le cœur de ces populations. 


ILreste, irla vérité, peu d'espérance à l'orateur. La loi a été calculée, allongée ; agrandie de 


manière à eréer une masse imp 


ante de suffrages qui lui fût acquise : et quand on a vu que les 


intérêts Inissës en dehors all se réanir et se coneerter, on a fait une concession nou: 
velle, celle de Bordeaux à T qui, leur entesant 40 voix, leur tait définitivement La m- 
jorité pour Facqurir au projet de la Commission: 


Mais le mal est venu d'une cependant encore conf 


ee qui inspir 


ce à l'orateur. 1 place 
ni qui 


intérêts qu'il s'est efforeé de. défendre sous Ia protection du Président de In Cor 
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à son habile 


e d'Arles. Il s'adresse 


a plaidé avec tant d'éloquence les intérêts de la vil 
Rapporteur, et il termine en invoquant les paroles prononcées parle Président de la Commission. 


quand il a voulu Inver le projét de loi du reproche d'avoir été combiné dans un esprit dé localité 


et de concessions réciproques; il s'exprimait ainsi 


ont fait, dans ce siècle, à l'Europe et à notre pays, des chemins 
ment; dans Lontes es que 


que In Providencé et la civilisation 


Soyons justes et équitables, distributeurs impartiaux de 


le fer. Dans toutes les questions, les 


juns où l'intérêt 


membres de la Commission se sont imposé d'agir avec désintére 


V'iutérèt Lerritarial, contre son arrondis 


particulier de lan de nous a été compromis, son opinion. a été con 


Je n'eu sais rien , ms 


st-c2 hasard ou serupule de E 


L'orateur espère que le même esprit qui a agi sur les membres dela Commission quand ils 
ont eut à déliérer sur lesintérêts des eontrées qu'ils représentent, fera sentir aussi son effet dans 


la Chambre, et la maintiendra dans les voies de [a justice et de la saine politique 


MEMAUIEN déclare que, dans sa pensée, l'amendement n'est que la dernière expression. de 
par Co 

perdre de vue que ces concessions $ 
dition du salut de la oi. 11 né eraint done pas de s'engager di 
la direction de la Bourgogne; In Loire avait de gr 


lus. Nr 


celui qui voulait diriger la ligne de Borde anaît que. Ha vallée de la 


Loire a fait des concessions, Mais on ne doit pi 


ont Ja eon- 


cette question. Le Gouvernement 


songeait d'abbrd, pour la ligne de Lyon 


raisons pour 
Dijon, en 


td ; lorsque 


éclamer, Mais elle n'a pas tardé à réconnaître que déjà la question était préjugée. 


ation avee la frontière de l'Est. Plus 


t, avaitété indiqué comme point de commun 


Gouvernement admit la ligne directe de l'Est, la Loire pouvait renouveler le 


combat, Ellen l'a pas fait dans L ue, ces lignes accordées, on ferait la juste et 1é- 


gitime pu centre. C'ést ce qui est arrivé. L'orateur ne eraindrait done pas d'assurer que le 


rejet de cette À 


duirnitune grave perturbation dans la discussion. La Loire roprendraît tous 


ses droits pour remettre en discussion la direction de Lyon. Le centré, non satisfait 1 
pouvoir l'être, cherchera sa satisfaetion ailleurs. La loï n'est ét ne peut étre qu'une transaction 


entre les divers 


érêts qui constituent l'intérêt général du pays. 


Le Gouver 


aussi bien que la Commission a réconnu la nécessité d'une ligne centrale ; 
seulement il veut, cette année, n'en arrêter le classement que jusqu 
eotte p 


jourd'hui, cette 


erzon, Quand il a eu 


nsée pour la première 


ïs, il existait une Compagnie pour exéeuter cette section. Au 


mpagnie n'existe plus. Elle se fo sur un vote de garantie d'intérêt 


lités; le mode avai 


cordé par les été approuvé par M. le Ministre de l'intérieur, m 
Ministre des travaux 
naison, qui pouvait faire considérer la branche d'Orléans à Vierzon conume quelque chose dé 
susceptible d'une exécution prochaine, n'existe plus. L'orateur s'attache ensuite à démontrer 
que, même dans la pensée de s'arrêter 
Je tracé doit être poussé jusqu'à Bourges. Cette ville lui semble bien mieux placée pour être le 
point de rencontre; elle est géc 
lances 


suécombé devant là résistance de M 


ics. Cette première com 


point de bifurcation des deux directions du centre , 


phiquement la capitale de la France, se trouvant à des dis- 
les de tous les points frontières de terre et de mer 
Ce point terminé, se préseni 


la qu 


tion de savoir si l'on conduira la ligne du centre pur 


uche. Le Gouverne- 


ment s'abstient , demandant un plus ar 


Cependant les doc 


nformé; son embarras do 


grand. 


uments ne marquent pas: M. le Sous-secrétaire d'État a démontré, 1 y a 


quelques jours, que la ligne conduite par Confolens aurait à couper des vallées transversale- 


ment. La difficulté n'en sera que plus 


de pour la ligne de Limoges, qui devra couper les 


vallées et les pentes qui les séparent plus près des massifs auxquels elles se rattachent, c'est-à- 


dire, sur des points où lés vallées sont fondes et les faîtes plus élevés. 


Sur la direction de Clermont, l tracé est complétement étudié jusqu'à Vierzon ; de L 


qur- 
ges et à Nevers, les travaux sont complets. C'ét 


n du ca 


ancienne dir 1 du Berry. Liora- 


teur a réuni sur ce point tous les documents désirables 
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x il 


artieulière a fait des études qui ont été approuv 


Entre Nevers et Clermont, l'industrie 


il général des pe 
s est de suivre les vallées , au lieu que la se- 


conde les coupe transversalement. On remonte ainsi l'Allier jusqu'à sa source tout près du dé- 


cette ligne sur callé de Lim 


veloppement du Gard. Douze départements composent le centre de la France. Sept d'entre 


«dire, une forte majorité, sont intéressés au tracé de 


eux et des fractions de deux autres, 6 
Clermont 


C'est en vain que le tracé de Li “appuie sur les intérêts des départements situés au delà 


de Cahors; ceux-ci sont desservis par la ligne de Bordeaux à Toulouse 


I 


n'est pas de nécessité abs: 


ehiemin de fer de Clermont n'aboutit pas à uné frontiêre, cela est vrai : mais cette condition 


D'ailleurs on ne s'est pas interdit à tout jamais la possibilité d'en faire le moyen de comnn 


nication de Nantes à Lyon. 
es de 


tion des forces de l'État et de e 


ë que l'ôrateur approuve, C'est un retour au grand projet 


Le projet de loi et son système Lendent à l'assoc 


l'industrie particulière. C'est une pe 


si tmalheun 
La probabilité d'avoir des C 


asement rejeté en 1838 


vement et d'exploitation est done un cons 


peut influer sur le classement d M. Le Ministre des travaux publics 


déclaré qu'il ne croyait pas que € ie du € ouxét une; l'orateur eroit 6 con- 
tra 


ï à fhit les études de Nevers à Clermont tend à se constituer, Quant 


le Ministre doit avoir reçu des propositions du M. Ca: 


à la portion de Ne 
et justifié la confiance du Gouvernement et de la Chaire. 


simie Lecomte, qui a déjà obten 


Ein l'orateur at tance relative 


Dans l'intérêt des départements qui se rattachent à Ja ligne,de Clermont, il a er devoir nc- 


eupree ln qua dministrateur du chemin de fer d'Orléans. 11 est entré dans son consèll 


Iministration avee la quantité d'octions. ju 


isément nécessaire pour 64 


l; son but est de contribuer au prolongement de ce chemin vers le centre dé la 


Dans. cette posée, il regarde comme de son à à déterminer 


ir d'employer tous ses « 


cstta Compagnie À se charger dé la portion d'Orléans à Nevers aux conditions de la loi, et it 


peut apprendre à La Chambre qu'elle est disposée à 1e faire, 


M. Lenrau interrompt l'orateur, de 


"consentement , ét dit qu'il ÿ a déjà trop d'adminis 


dans la Chambre; il ajou l'ornteur à 


trateurs de chemins toujours défendu 


sollicitude les intérêts de la Compagnie d'Orléans, non-seulement comme adiinistrateur "ét 


député, mais comme Ministre des travaux publies 


M. JaUmEnT, reprenant son discours, dit que la déclaration qu'il vient de faire doit avoir 


quelque poids. 11 en résulte évidemment que si le chemin de Clermont est voté, il se trouvera 


des Comp 
Le Mini 
L'orateur termine en faisant, comme le préopinant, un appel à la justice distributive de la 


aies pour l'acheer et 1e compléter 
et la Chambre ehoisiront entre elles. 


Chambre 


Séanes du mercredi 4 mai 1543, — Présidence de M, Saurel. 


M. Munrr pr Bont combat la ligne de Clermont, parce qu'elle a pour objet d'écarter la véri- 


Hibléligne centrale et de devenir la ligne de Lyon par 1 atis- 
tiques la supériorité de Lin 
mouvement de transports. Le chemin de fer est plus nécessaire Jà qu'e 


la houle 


ane. 11 établit par des caleuls st 
s sur Clermont, en position: 


population ; en commerce, en 
Auvergne pour amener 


1842. cnaum 

L'oriteur représente que l'unique objet de l'amendement est d'obtenir un 
question jusqu'à ce que des études aient été complétement f 
bition des maîtres de forges du Cher et du Niveruais. Ils jouissent d’uné 
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RE ni 


s. 11 demande où s'arrêtera l'am- 


protection de 80 pour 
100, dont le résultat est de faire payer le bois fort cher aux consommateurs; ils ont des rivières 
mavigibles, des à leur profit qu'il est question d'im- 
poser le pays tout entier pour le raéhat des canaux; faudrait-il ajouter à tant de libéralités la 
contruc 


aux , des houilles à bon marché : c'e 


n des chemins de fer aux f 


ais de eeux qui n'en doivent pas profiter? L 


pour que In question soit du moins réservée 


rateur insiste 


M. Drssaunrr, L'amendement sur lequella Chambre délibère n'est qu'une réserve en faveur de 


la ligne de Toulouse. Telle était effectivement la direction d'abord di 


dée par l'auteur de 


l'amendement; mais comme il à compris que cette proposition n'avait point de chances de succès, 


16 soin de déterminer ultérieurement 1 


rétirée pour y substituer un amendement qui 


point 


tte dernière proposition : m: 


te la ligne à Vierzon , en laissant à l'avenir 


prolongement. Le Gouvernement à paru 


donner son assentiment à « 


que son intention est 
denefaireni l'une ni l'autre ligue, et que l'amendement serait à Ja fois la mort de la ligne de 
Clermont et de celle de Limoges 

Répondant ensuite aux attaques dont le chemin de Clermont a été l'objet, il regarde comme 
inutile de rolever les faits de 4 prétendu se faire un argument en faveur de 
Limoges contre Clürmont, C'est aux principales objections qu'a faites lé Gouvernement qu'il s'at- 
tüchera à répondre. 

Haété dit que la ligne de Clérmont ne réntenit pas dans les condliti 
n'aboutissait pas à un point de Ia ciscouférence , et qu 
ligne gouvérnemental 

L'ornteur re 


faire à des int 


stique dont on 


ns du projet de Loi ; qu'elle 


ado comme lignes gouvernementales toutes celles qui ont pour résultat de satis 


êts généraux dont le Gouvernement doit tenir compte. 


On craint qu'il ne se présente pas de Compagnie pour soumissionner les tra 


x : ne Compa- 
gnie s'est déj présentée pour aller jusqu'à Viérzon, On 


ît de conduira le chemin jusqu'à Nev 
su de Névers à Clermont, 


à déclaré hier que la Compagriie d'Onléans 


Une autre Cou 


mie enfin a proposé de 


pous- 


Cette ligne est véritablement centrale, elle inté presque tous les départements du cen- 


tn 


uquels le projet de loi n'a, jusqu'à prése 


ané aucune satisfaction 
Répondant enfin à ceux qui 


lle de Clermont était une impasse et que la ligne 


irait se perdre dans les montagnes du Pus 
groupés sur ce point : il agit d'ou 
ron et de la Losère. Ultérieurament cette ligne pourra pénétrer plus loin ; et il pose en 
les travaux des ingénieurs ont prouvé que les difficultés d'exécution étaient bien moi 
ne la supposé, Il ne traitera polnt In question stratégique ce point de w né, il eroit 


que le bon sens suflt pour faire diseern vantages d'une ligne qui, en eas d'invasion,, n 
rait à la 


du-Dôme ; il représente q 


d'immenses intérâts sont 
ns de l'Auvergne, de 1 


€ une vaste gare aux popula 


alé les provinces de l'Auvergne 


M. Lxexaxp, Commissaire du Roi, à 
même son adhésion à la prolong 


re qu'il vient soutenir | 


mendement et donner 
Bourges, paree que. cette ville est un 


à devenir Je dépôt d'un matériel militaire 
mais il demande l'sjournement de la portion de la 1 


ion de la ligne jusqu 
Point central'et qu'elle peut être appelée 


onsidérable ; 
ge qui dépasserait Bourges. Au delà de ce 


point, le Gouvernement ne penst a question: soit n 


pas que 


ire : il ne se croit pas en état de la 
ympathie p 
duler à La Co 


résoudre jusqu'à prés 
den 


nt. Jamais il n'a manqué de 


la ligne centrale, d’abord 


ändée pour Toulou: 


icultés d* 


naïs n'a pur di 


nmission que cette ligne présentait de 


sérieuses dif lé d'impossibilités. Dès à présent 


ment est d'au 


écution. 11 n'a point pi le Gouverne- 


ement de Ia ligne jusqu'à Vierzon 


ord ave Ia Commission sun l'é 


On aura à 


ler plus lard si, à pa 
Limoges. Le Gouvernement a re 


Vierzon longera du côté de Clermont ou dueôté de 


direction parce qu'on voulait faire de cette 


| 
AL 
Î | 
| 1 | 
W all 
(æ!! 
QE 
al 
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te du chemin do 


oulouse. La question, à eet égard, demeure entière : il y aura seulement des études à faire, 


mea tête du chemin de Bordeaux ; mais il ne l'a point repoussée comme 16 


D'Orléans à Vierzon, el même jusqu'à Bourges point de difficultés ; mais au delà de ce point 
les éléments de décision manquent au Gouvernement et à la Chambre. Les enquêtes préalables 


que la loï exige impériensement n'ont point eu lieu; de Bourges à Nevers il n'a point été fait. 
q p p p 


le etun canal; mais un caual ne saurait servir 


d'études. Il existe, dit-on , une route départerr 


tily a eu des études 


de base pour un tracé de chemin de fer. On dit que de Nevers à Clermo 
P q 


que ces études ont été approuvées par le consei 
pour un lailieau de 


ar l'exécution d'une ligne prinéipale. 11 est, selon lui, impossible de dé- 


faités par une Compagnie, € néral des ponts et 


chaussées. M. le Commissaire du Roi ne pense pas que des études f 


projet puissent servir 
lérminer sans enquête, sans instructions et sans informations préalables , les points de passage et 


n. Ilne s'agit point de la trancher quant à 


de tracé. Une telle question mérite un sérieux ex: 
présent. La Chambre statuer uliérieurement sur ln diréetion de In ligne peut-être: nu 


ireetion. Notre réseau de chemins de far doit toucher 4 In Méditerra- 


telle adopter une double 
2 sur l'O4 


rameaux. Mais , quant à présent, In Chambre doit Inisser In qu 


 : rien n'émpécherait que le entre fit sillonné pur deux 


an par plusieurs p 


stion dans le doute. 


M. Duvaunx, À L mission ne s'est adressée à aueuné réunion d'intérêts : elle 
‘est adressée aux eanvictions de la Chambre. Elle s'est demandé sil ne fallait pas établir 
une ligne centrale après avoir classé 16 chien Paris à Bordeaux , ce Lyon à Marseil 


ux ligues. il y avait un cent lieues occupé par plusieurs” dépa 


Lumens ét par de nombreuses pop lesquelles ne pénétrit aueune ligne du fer 


M. le Ge 


issaire du IRoi vient dé protester de la syropnthle du Gouvernement pour le centre 


cela est possible; mais Le projet de loi, tel qu'il a été présenté, ne contenait aucune proposition 


artie de ln France, La Commission s'en est préoccupé, Sa première idée a été de faire 


rayonner dé Paris sur Toulouse une ligoe qui eût tenversé la plupart des départements du ventre. 


Catte idée était empruntée au projet de loi de 1838. 


La Commission demanda au Gouvernement pourquoi cette proposition n'avait polir été renou 


is de graves difficultés 


velés. Les Ministres alléguèrent, bo pas une impossibilité absolue, 


d'exécution, La Commission voulait avoir sous les yeux une note contenant par éerit l'indication. 


ie. Cette note Tu fut remise pu M. le 


désobstadles qui s'opposaient à l'établissement de cette 
Ministre des travaux publics, M, Je Rapporteur en lit les principaux passages : ils ont trait à 


u autour des faites à franchir, d l'étendue des souterrains à 


es les difficultés du tre 


tes à établir. La note se terminé pur Ces mOtS & « C'est que, dan 
is à Toulouse présente des difficultés telles, 


l'état de la science, la ligne centrale de 


qu'il n'est pau le de songer à son exécu 


M. 2A CommissAIRE pu Ror fait observer que, dans cette note, on signalait Jes difficultés 


d'un tracé qui était l'ouvrage d'une personne étrangère à l'Administration : l'Administration 


n'avait pas fait d'études d mais € nfiance que les études qu'elle se propose 


de faire feront apparaitre la question sous un jour différent 


Mme Raeronreur invité la Chambre à se mettre à la place de la Commission, Quelle que 
ne dev 


fût sa sollicitude pour la ligne que so première pensée avait été d'étab 
darait impossible d 


Gouvernement, dans une nd 


renoncer alors qu 
want à présent, à l'exécution de cette ligne 
Cependant une grave mn la dominait; c'est que quatorze départements du centre 


ate ligne de chemins de fer. La Commission a dû recherchor si, à 


se trouvaient déshérités 


une autre qui désservit, eu 


ljplace. de cette ligne déclarée impossible, on ne pouvait pas en ét 
uer à la loi une garantie de moralité que 
De là, la nouvelle ligne sur Clermont. 


Commission, 


ns. C'était 
donner le plateau central de la Fr 
at ne voit point d'obstacles. Dans l'opinion de 


partie du moins . ce 
de ne point als 
Jusqu'à Bourges, le Gouverne 


quatorze départe 
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antage. Des études ont été 


la prolongation jusqu'à Nevers et jusqu'à Clermont n'en offre pas d: 
faites pour un eanal et même pour un chemin de fer dans cette direction ; 
l'approbation du conseil des pd ussées : le chemin de fer suit une vallée, et ne peut par 


s études ont recu 


ts et ch 
mséquent , rencontrer aueune dificulté séri 
Cette ligne est sans doute moïns centralé que celle de Lio: 
des départements du Centre; et , d'ailleurs , la Commission était 0 
rien faire, ou d'aller à Clermont. Quelles objections ont été faites par M. le Commissaire du Roï 
52 11 a allégué l'absen on 
; et M. le Rapporteur fera remarquer que, lorsc 


use d'exécution. 


elle dessert plusieurs 
ns cette ‘alternative de ne 


” 


d'études. En fait, l'asser 


contre la prolongation au delà de Bourg 


est iness il s'agit d issement 


à simple € 


iln'est pas besoin d 


tudes aussi complètes qué elles qui doivent servir de base pour un projet 
à l'exécution duquel des fonds seraient immédiatement affectés. 


L'enquête qu'on réclame ici, c’est surtout à la Chambre qu'il appartient de la faire, en appré 


ciant l'importance 


merciale et politique des lignes dontl'établissement lui est proposé 


D'autres cou la ligne de Clermont 


sidérations po 


rraient mu 


sur celle de Limoges. L'une dt 
tions industri 
fucilité d'embranchement dont Pavant 


deux v 


peuplée que l'autre ; ses produe- 


les sont bien plus abondantes. Enfin, la Commission a dû tenir compte dé la 


existait pour lune de ces villes, Limoges, + 
la ligne de P: 
le chemin de Lyon: In 


ris sur or- 


d'un embranchemont de 60 kilomätres, pourra facilement se relier à 


deux. Clermont, au contraire ; ne pourra. jan mibranéher 
Jon d 


Commission était done indiqué par la mature dès choses, alors mêm 


tion ext rendue impossible p montables difficultés de termin. Le choix de la 


qu'il 


urait pas été le 


résultat de la nécessité 


Au lieu du cela , que propose 


-on ? Un double expédient, qui consiste à aller, soit à Vierzon 


soit jusqu'à Bourges. Maix ensuite. 


ait rien, Or, c'est précisément cette 


que fern-bon 


incertitude que la Commission a réputée 


mauvaise : elle aimersit mieux qu'on proposit ouverte- 


ment la ligne de Paris à Toulouse; elle en serait quitte pour démontrer, à l'aide des arguments 


fournis par le Gouvernement 


même, que culte ligrie est inexécutable. Dans l'intérêt de la 


Françu centrale, à laquelle on ne saurait 
M, le Rapport 


adjure Ja Chambre de voter lu ligne de Paris à 


M, Iuver demande la permis 


administrative qui a fixé l'opinion de 1a Comm 


à récemment étudié le par 


1e de fer dans toute l'étendue du dépurt 


ment ; et il résulte de son travail que toutes les pentes seralent'au-dessous dé millimètres. 


M Teste, Ministre des travaux publles, fait l'historique des 
depuis le commencement de l'établissement du chemin d'Osléans, 
#péculateurs ; appuyés. sur les vœux 
Viërzon. 

Le projet dé loi a donné plus d'extension à ce. 


à examiner Si la ligue du Centre devait trouver place dans le ela 


égociations qui ont eu lieu, 
ntre l'Adn 


us consells locaux , qui de 


le Gouvemement à été amen 


ement. Le défaut d'études 


fs pour ne pas l'admettre, sans préjudice de l'a: 


& l'énormité de la dépense ont été deux mot 


venir. 
La Commission ayant voulu, par les motifs indiqué M 
du Centre, le Gouvern 


ment à cherché à La ram onstruction de Ja 1 


ighe de Vierzon 


par concession. Mais les offres des spéculateurs et des locali us les mênies, le Gou- 


Yernément se rattache à Ia transaction 


ïi résulte de l'amendement. D'autant plus que la ligne 
du Centre proposée par la Commi 


L'adoption de cette ligne aurait pour effet de pré 
à Lyon par Dijon. 


départements du Centre 


parer une-objection contre la ligne de Paris 


M. le Ministre reproduit l'argument 


tion de M, Legrand sur l'illégalité qui résulte 
d'enquêtes préalables 


ait du défaut 
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ux; mais il me Pa point repoussée comme tête du chemin de 
demeure entière : il y aura seulement des étu 
Bourges, point de difficultés ; mais au delà de ce point 


lignéla tête du chemin de Bon 
Youlouse. La quest 


s à foire, 


manquent au Gouvernement et à la Chambre. Les enquêtes 


que la loi exigs ieusement n'ont point eu lieu; de Bourges à Nevers il 


d'études. 11 exi entale etun canal; mais un eanal ne saurait ser 
de base pour un tracé de chemin de fer. On dit que de Nevers à Clermont il ÿ a eu des études 


faîtes par une Compagnie, et que ces études ont été approuvées par le conseil général des ponts et 


chaussées. M. le Commissaire du Roi ne pense pas que des études faites pour un lanbeau de 


ervir pour l'exécution d'une ligne principale. 1 est, selon lui, impossible de dé- 


projet puisse 


terminer sans enquée, sans instructions et sans informations préalables , les points de passage et 


point de la trancher quant à 
; poutêtre 
ät touéher à ln Méditerra 


de travé. Une telle question mérite un sérieux examen. 11 nes! 


présent. La Chambre statuera ultérieurement sur Ia direction de In li 


taille adopter une de chemins de fe 


née ét sur l'Océan par plusieurs points : en W'empécherait que le centre fût sillonné par deux 


rameaux, Mais , quéint à présent, Ia Chaire doit Taïsser In question dans lo doute. 


M. Duvaune, Rapporteur. La Commission ne s'est adressée à aueune réunion d'intérêts : elle 
ne falloit pas établir 
Lyon à Marseille, et 


s'est adress pnvictions à Chambre. Elle s'est. demandé 


in de Paris à Bordeaux , ce 


alors qu'entre ces deux lignes 11 y avait un interval nt lieues oceupé par plusieurs. dépar- 


as, au sein desquelles ne pnétrait aucune ligne de fer. 


tuments et par de n 
M. le Co 


cel est 


breuses populati 


ympathie du Gouvernen 


mtssaire du Roi vient de protester de ent pour Le centre 


ible; mais le projet de présenté, ne contenait aucune proposition 


‘Fr 
Paris sur Toulouse une 


arte de nes. La Commission s'en est préoccupée. Sa première idée a été de faire 


pour cette 


du eentr 


Cet 
La Commission demanda au Gouvemement pourquoi cette proposition n'avait point ét 


qui et traversé la plupart des départe 


t de loi de 1838. 


idée était empruntés au p 


velée. Les Ministres alléguérent, non pas une impossibilité absolue, mais de graves difficultés 


d'exécution. La Commission voulait avoir sous les yeux une noté eo 
a 


Ministre des tra 


sant par écrit l'indication: 


obstacles qui s'oppossient à l'établissement de cotte ae note Du Put remise pat M. Le 


ils Ont tait À 


ux publics. M. le Kapporteur en lit les principaux passa 


francliie, & l'étondue des souterrains à 
esL que, da 
is à Toulouse présente des diffieuttés telles, 


toutes les diflieultés du wracé, à la hauteur dés, au 


creuser, à la rapidité des pentes à ét Lerine pur ces mots 4 » C 


M. Le Comaussains pu Hot fait observer que, dans cette note, on signalait les difficultés 


le étrangère à l'Admiuistration : l'Adiministra 


d'un tracé qui était l'ouvrage d'une perso 
n'avait pas fait d'études de son eôté, mais elle a la confiance que les études qu'elle se propose 


de faire feront apparaître la question sous un jour différent. 


M. Le Rarrontun invite la Chambre à se mettre à la place de 1 Commission, Quelle que 


fût séollicitude pour la ligne que sa première pensée avait été d'établir, ne devait-elle pas y 


ors que le Gouvermk une fcielle, déclarait impossible de songer, 


quant à présent , à l'exécution de cette lig 


Cepéndant une grave préoccupation la dominnit ; c'est que quatorze départements du centré 


mission à dû rechercher si À 


se wrouvaient déshérités de toute ligne de chemins de fe 


tablir une autre qui desservit, en 
té que 
rmont, 


a place de cette ligne déclarée impossible, on ne pouy en 


partie du moins, es quatorze départemen 
de né point ahandonner Je plateau central d 


Jusqu'à Bourses, le Gouvernement ne voit paint d'obstacles, Dans l'opinion de Ja Ci 


ait douner à la loi une garantie de mors 


lle ligue sur 


ance. De 


nou 
mission ; 
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wà Clermont n'en offre pas davantage. Des études ont été 
ette direction ; 


fer suit une vallée, et ne peut, par 


Nevers et j 


la prolongation jusqu' 
faites pour un canal et même pour un chemin de fes 
‘approbation du conseil des ponts et chaussées : le chemin de 
une difficulté série 


dans études ont reçu 


e d'exécution. 


conséquent , rencontrer au 

Cette ligne est sans doute moîns centrale que celle de Lim 
des départements du Centre; et , d'ailleurs, Ia Commission 
rien füire, ou d'aller à Clermont. Quelles objections ont été faites par M. le Commissaire du RO 
contre la prolou, 


+ mais elle dessert plusieurs 
était dans cette ‘alternative de ne 


nee d'études. En faît, l'assertion 


s ? Il a allégué lab 
est inexacte, et M, le Rapporteur fera remarquer que, lorsqu'il sa 


ation au delà de Bou 


jt d'un simple élassenn 


il est pas besoin d'études 


ussi complètes que celles qui doivent servir de base pour un projet 


à l'exécution duquel des fonds seraient immédiatement afroctés. 


L'anquête qu’ 


qu'il appartient de lu faire, en uppré 
din l'importance commerciale et } 
D'a 


suntelle de Limoges. L'une des deux villes est beaucoup plus peuplée que l'autre 


le des lignes dont Pétiblissement lui est proposé 


produe 


tions industrielles sont bien plus abondantes. Enfin, L 
Helité à 


Commission à dd tenir compte de In 


nbranchement dont l'avantage existait pour l'une de ces villes, Limoges, 
ii Paris sur Hor- 
ee sur le chemin de Lyon: ln 


difficultés de terra 


d'un embranchament de 60 kilométres, pourra facil ne 


deaux. Clermont, au contri 


+ ne pourra ja 


jonction est rendue impossible par d'insuriontable a. Le éhoïx de la 


Commission était done indiqué pr la nature 4 
sultat dé la nécessité 
Au leu de co 


ième qu'il n'aurait pus été le 


; que proposet-on ? Un double expédient, qui consis 


ï aller, soit à Vierzon, 


soit jusqu'à 


lourges. Mais ensuite, que fera-ton? On n'en sait rien, Or, c'est précisément cette 
( p 


uverte 


incertitude que ln Commission à réputée mauvaise : elle aimernit mieux qu'on proposit 


ment la ligne de Paris à Toulouse; elle en serait quitte pour démontrer, à l'aide des arguments 
fournis par le Gouvernement lui-même, que cette ligne est inexéeutable, Dans l'intéréc de la 


France centrale, à laquelle on ne saurait dénier le bienfait des communications accéléréus 


M, le Hüpporteur adjure la Chambre de voter In ligne de Paris à Clermont 


M River demande ln permis 


administrative qui a fixé l'opinion de la Commission sur la ligue du Centre, L'ingénieur eu éhéf 


de la Corrèze a récemment étudié le parcours d'une li 


fer dans toute l'étendue du dépar 
ment ; eil résulte de son téav 


que to nt au-dessous de 4 1m 


tes Les pentes serai 


N. Tisrs, Ministre des travaux publie, fait historique des 
depuis Je commencement de l'établiss 
spéculateurs, appuyés sur Les vœux des conseils 1 


soclations qu ant er leu, 
d'Orléans, entre l'Administration et Les 


demandaient la continuation jusqu 


Le projet de loi à donné plus d'extension à ces espéra 


et le Gouvernement à été amené 
5 extiiner si la ligne du Centre devait trouver place dans le classe 
et l'énonmité du ln dépense ont été deux m 
venir 


ent. Le défaut d'études 


l'admettre, sims préjudice de l'a- 


à Commission ayant voulu, par les motifs ind 


du Centre, le Gouverne 


n de la lighe de Vierzôn 


par Concession. Mais les olfres des spéculateurs et des localités n'é les mêmes, le Gou. 


Yernemnent se rattache à la transaction qui résu 
du Gi 


tant plus qué la ligne 


poil épartements du Centre 
L'adoption de cette ligne aurait pour effet de préparer une 


à Lyon par Dijon 


hjection contre Ia ligne de Paris 


M. le Ministre reproduit l'argumentation de M. Legrand sur l'illég 


lité qui résulterait du défaut 
d'enquêtes préalables. 


mn 
(D: 
Lil 
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Quant aux inconvénients de l'ajournement, on ne saurait les nier. Mais ils tiennent à In nature 


et on a ve 


des choses et aux circonstances que tous les intérêts sont réservés. 


Enûln, Ja ligne de Clermont ne rentre pas dans les conditions du projet de loi. 


M. Le Rarronreur se bornera à relever une assertion de M. le Ministre des travaux publics, 


min. de Clermont pourrait étre. invoqué un jour 


qui a donné à entendre que le ch joe un ar 


ligne de Paris à Lyon por la va 


gument par ceux qui voudraient diriger 
C'est là une erreur de fait, et M. le Rapp 
Hour 


ur ne voudrait pas que les représentants de la 


ne conqussent des jalousies et des inquiétudes au sujet d'une ligne qui ne compromet 


ment leurs intérêts. Is ne doivent point voir une ligne rivale dans une ligne indépendante. 


Le projet de loï, dans le titre relatif à l'affectation des crédits, tranche en faveur de la Bourgogne 


la question du tracé de Ja ligne de Paris à In Méditerranée. Les crédits demandés pour l'exécution 


des travaux entre Dijon et Châlons impliquent l'exelusion formelle de la ligue de la Loire; 


M. le Rapporteur s'attache en outre à prouver, pur la lecture de divers passages du rapport, 


à est formelle et 


admet aucune équivoque. 


pensée de la Commission à eet 


M. v'AnGEvILLE demande où et comment Ia Con ne dont il n'a 


la ligne do Paris dt 


trouvé trace nulle part. Cette lg pose d'un 1 


Toulouse, et d'un autre tronçon emprunté à la là t de ln 


e latérale à la Loire. Le pr 


Commission repose sur une évaluation complétement inexaetu des distances. IL fixe à 48,000 


À d'oiseau la distance est de 60,000 


urges à Nevers; tandis qu'à 


mètres le parcours de 1 


tres, Adopter un tal projet, eu serait, selon l'orateur, déclarer qu'on ne veut rien faire de 
M. Le Rarronreun reconnait que la Commission s'était ompée dans le calcul des distance 


entre Hourges 


Nevers; mais il fait observer qu'au début de la discussion l'érre 
la € 


bre fermé la discussion. 


a été re 


à a tribune par un membre d 
— La Cha 


= Laésroexe met aux voix l'amendement. — Plusieurs voix réclament ln division. 


Enfin, la Chambre rejette successivement 


ment en diseussion, idement de M. DELA ROGHNNOUCAULD , ainsi CONÇU 


par Vierzon , et de Là, d'un côté nur Clermont, par Bourg, No 


Moulins, 


3° Et trois amendements: de M. LrraxD, pour ajouter Zerzon aux points intermédi 


proposés par la Commission; deM. Duraxp, pour y ajouter Zomorantin ; et de M. JOLY, pout 


+ substituer 


Sur la frontière 


me , par Bourges et Tone 


M. 18 Pnésivenr annonee que la Chambre ayant implicitement maintenu le vote par division, 


il mettra d'abord aux voix la première partie du paragraphe de ln Commission, qui est ainsi 
Sur le crutré de La Franes 


— Cette partie du paragraphe est mise aux voix et adoptée. 


M. 


'éstidiresur Clermont. C'est , selon lui, la manière In plus raisonnable de voter: Si Clermont 


Ais-B401N demande que la Chambre soit d'abord consultée sur le pointe plus éloigné, 


estadopté tout est consommé; S'il est rejeté on revient à Nevers: puis à Bourges si Novers a le 
même sort que Clerm 
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M. Lævaun dit que ce mode. de délibération violenterait la conscience de plusieurs Députés. 
11 demande la priorité pour un amendement ainsi conçu 


Sur le centre de la France par Bourgés- 


M. Le Pnés1DEwT ue croit pas qu'on puisse commencer par voter sur un point intermédiaire. I| 
annonce qu'il va consulter Ja Chambre sur le point le plus éloigné 
— On demande l'ordre du jour sur la proposition tendant à faire mettre d’abord 


ux voix le 


point extrême. 


msi 


M. GuYET-DESFONTAINES S 
se débarrasser de toutes les propositions en réclamant l'ordre du jour. 11 y à ici, st 
question de priorité à vider entre er par le point le plus éloigné et celle 


ve contre ce mode de procéder; il n'admet pas qu'on puisse 
on ui, une 


a proposition de commen 
de mettre d'abord aux voix un point intermédiaire 


La Chambre, consultée par M. le Président , décidé qu'elle délibérera d'abord sur le point le 


plus éloigné, c'est-dire sur Clermont. 


Me 1e Préstpevr fait observer que le rejet de l'extrémité de la ligue ne préjugerait en rien la 
question , quant aux points interm c consulter la Chambre sur ces mots : sur 
Clermont. 

Vingt membres réclamant le seeutin secret , lecture est donnée de la liste de ces vingt mem- 
bres : MM. Rivet, de Peyramont, de Saintenae , Talbot, au, de l'Espinasse, Tixier, 
Chasles, Fould, marquis de Maleville, A. Guilhem , de Sahiune , de Magnoncourt , Mermilliod , 
Murét de Bort, marquis de Chasseloup-Laubat , Leyraud , Lescot de la Millandrie, de Marc 
Grandin. 


— Serutin secret: Votants, 361. — Pour, 
la ligne de Clermont. 


59, — Contre, 202. — La Chambre n'a pas adopté 


ce du vendredi 6 ml 1843. — Présidence de M. Sauzet. 


M: GihOT Dx L'ANGLADE demande Ia parole, 11 es 


dit devoir prendre aete de l'engagement con 
traëté par M. le Ministre des travaux publies, dé mettre à l'étude la ligne centrale du chemin de 


fer dont la Chambre , dans sa dernière séance, 


rejeté le po 
quêtes et d'études préalables plusieurs fois 
aussi la conviction qu'une étude approfond 
de cette ligne démontrera combien de fcilités et surtout combien d'avantages il y aurait dans son 
L'orateur s'attache à faire ressortir l'importanee commerciale d'une tion 
qui mettrait l'Auvergne en contact avec plusieurs points du territoire; il expose toutes les 
de cette p til proteste contre la qua 


richesses naturelle: 
de misérable qu'un orateur a eru pouvoir appliquer à sou commerce , qui a d 
loppement, et qui offre tant d'avenir 


— Cetie observation n'est suivie d'aucune discussion. 


extrême. 11 est convaineu que le 


vote de la Chambre s'explique par cette absence.d'e 


déclarée par les organes du Gouvernement, et il 


rtie de la Franc 


tion 
à pris tant de déve- 


M. GLais-Bizors appuie Ia direct 
Jer sur uni 


mn par Nevers; il désire empêcher la Chambre de renouve- 
ande échelle, de Paris à Lyon, la faute qui a été commise de Paris à V 
l'établissement d'une double ligne : il eraint qu'on ne s0 


sailles, par 
nt 
aille exécuter, c'est celle qui 


fatalement entrainé à l'établissemn 
d'une double ligne sur Lyon, et, selon lui, il n'en est qu'une qu'il 
suivrait la vallée de la Loire. 11 ne reste qu'assez peu d 


chose à faire pour la terminer, puisque 
aris à Orléans, et trente autres lieues de 
Roaune à Lyon. 11 sait qu'on alléguera les imperfections de cette ligne à partir de Roanne ; mais 
il fera remarquer qu'ultérieurement on pourrait la compléter en adoptant la di 
le tracé de M. 1 


J'on possède déjà trente lieues de chemin de fer de P. 


tion indiquée par 
Talbot. à peine à s'expliquer les objections que l'on oppose à ce système dans 
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L'intérêt de la ville de Lyon. 11 ne s'arrêtera point à cette considération , que si l'on profite du 
‘hémin de Saint-Étienne, Gisors, qui est mieux situé que Lyon , deviendrait le point de stationne- 
ment et de répartition des voyageurs sur Marseille. 1 s'attache à faire ressortir les avantages du 
tracé par la vallée de la Loire, qui mettrait en communication immédiate Nantes, Bordeaux, Lyon 
et le Rhin. 11 sait que quelques personnes éprouvent des inquiétudes pour le sort de Ia loi, dans 
le cas où la lizne de Bourgogne serait rejetée ; maïs il n'admet pas qu'une majorité puisse se con- 
Hiser sciemment pour opprimer la minorité, et de tels dangers ne le feront pas reculer devant 
l'accomplisseme 


d'un devoir. 


M 18 Rarronreun. Le point en diseussion est de savoir si, pour la ligne du Centre, la 

ent Nevers, non pas 
comme un point intermédiaire dé a lig Ê comme un point intermédiaire dé la 
ane n Lyon; c'est sortir de la question, car, encore une fois, la Chambre ne 
délibère que sur la ligne du Centre. sion persiste à demander l'éta- 


Chambre, après avoir rejeté Clermont, adopte 


Nevers. Le préopinant soul 


terranéenne p 


idéle à sa pensée, la Con 


blissement d' e de Paris sur le Centre. Elle s'incline dévant la décision de la Chambre , 
qui, en rejetant Clermont , à effacé Vextrémité de cette ligne. À l'égard de Nevers, elle s'eu rop- 
porte à In sagesse de l'assemblée , mais elle soutiendra la direction sur Bourges. 

M. ALcocK adjure la Chambre de ne point dénier aux populations de la vallée de la Loire une 


dernière espérance. Le rôle des Députés qui les représentent a été tout d'abnégation et de désinté 
ressement. Prétendrait-on les priver de tout dédommagement? Cette partie de la France sera- 
telle reléguée à 80 lieues de toute ligne de chemins de fer? C'est ee qui aurait lieu sf l'on rejétait 
la di 


on par Nevers 


Meue Moyisent pus rRAYAUx ruuLies. Le vote de la dernière séances emporte la négation 


tir à Nevers. 


d'une li 
La q 
a Chambre a voté le principe d'une 
Où « 
‘entre le principe voté 
À présent, et en vue d'une ligne à diriger sur Le Centre, porter une déc 
jugé fatal sur la question de la direction de Va c'est 
peut évidemment se prêter. 


ie l'attention de la Chambre est une question qu'on déplace. 


atre de la France. 


ion sur quelle on ra 


a France? Quelle satisfaction pe 


atre 


auacher 


ion. qui serait un pré- 
quoi la Chambre ne 


M. Macourx ne voit pas pourquoï l'on voudrait priver la vallée dela Loire d'une communi- 
populations de ee bassin, mais à ln France entière : 11 sait 
dre que ce chemin , s'il aboutissait à Lyon , serait eXelusif dé la ligne pro 
ligne n'ont point de 
dre 
win de la Loire. 


tion utile non-s 


que l'on donne à en 
jetée pour la Bourgogne; mais il répondra que les partisans de 


prétentions exelusives:ils sont convaineus que les Besoins militaires du pays suffisent pour re 


cette derni 


‘ de 1x Hourgo sable, et ils sont les premiers à soutenir le 
munication de Paris à Lyon, par la Loire, serait d'une haute importance, 
es populations, et il vi à défendre 1e 
oalition d'intérêts égoïstes qui procéderaient 
lition, et il s'honore d'en faire partie : c'est 


le tr 


L'orateur croit qu 


mbr t l'appuyer sans renonce 


qu'elle desservirait de 


chemin de la Bourgogne. On parle sans cesse d'une 
par voie d'esi Zorateur ne connaît qu'un 

celle qui a pour but d'obliger le Gouvernement à doter de chemins de fer toutes les parties de Ia 
Ke pensée, et c'est dans le même esprit 


qu'il vient appuyer la direction par Nevers. 


nes. Tousles votes de lorateur ont été d'accord avec cet 


M. Le MixtSTRE DkS rRAvAUx PunLics. Ce sont deux lignes parallèle que le préopinant veut 
“table pour aller de Paris à la Méditerranée. Sur quoi votons-nous maintenant? Sur Le principé 
adopté &'une ki s'agisse d'une 


allant de Paris à Ia Méditerranée, e ge de Ja Loi 


e vers le centre de la France, Que le préopnant attende donc qu'i 


xs il pourra plaider à la fois pour a 


Tin 
et pour la ligne de Ta Bénrgogné. 
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M: Maveürx pense qu'à l'oceasion du elassement on peut donner satisfaction à tous les intérêts, 
etil n'entend pas parler d’une satisfaction illusoire. Le système qu'il défend se prête à des com- 
bingisons plus larges que celles qui résulteraient du système du Gouvernement. Le Gouvernement 
n'admét guère que l'exécution des chemins de fer par l'État et au moyen des produits de l'impôt, 
tandis quel'orateur appelle surtout le concours des Compagnies, ce qui permettrait d'entreprendre 
beaucoup plus de travaux. 


s..— Cette partie du para 


M. Le Pésrogwr consulte la Chambre sur ces mots : par Never 
graphe de la Commission n'est point adoptée. 


M. Le PRésipENr met ensuite aux voix ces mots: par Bourges. — Cette partie du paragraphe 
est adoptée. 


M. Dunan (o8 RomonawriN) propose l'addition de 
endement n'est pas appuyé 


es mots : par Romorantin. — Cet 


Mix Pnéstwenr. Il reste à délibérer sur l'ensemble du paragraphe de la Commission , 
qui se trouve réduit aux termes suivants : Sur le centre de la France, par Lourges. 


M. DEsLONGRAIS. La direction sur Clermont a été réputée mauvaise. La direction sur 
Limoges a été déclarée impossible : il serait rationnel de rejeter actuellement l'ensemble du par 
graphe. D'ici à la session prochaine, le Gouvernement étudiera les deux lignes, et il pourra sou- 
mettre aux Chambres un projet complétement étudié. La carrière resterait ouverte aux Compa- 
gnies qui paraissent avoir offert de conduire le chemin d'Orléans jusqu'à Bourges. 


ion du € 


M Le Rapronreun. La Compagnie d'Orléans offrait de se charger de l'exploi 


min de fer, mais € 


vue de la loi sur laquelle la Chambre délibère, et alors que l'État se serait 
Chargé des expropriations, des terrasse 


xents et des ouvrages d'art; si le projet était écarté, rien 


ne porte à croire qu’une Compagnie se présente. 


nsemble du paragraphe de la Commission est mis aux voix et adopté 


$8 de la Commission : Sur Toulouse, 


M. Corowis propose de modifier ce par 


graphe ainsi qu'il suit : «Sur Toulouse ef sur la fron 


tière de l'Espagne, par Bordeaux 


— Cet amendement n'est pas adopté 


M. JanYixR propose de remplacer le paragraphe de la Commission par un p 
Surait ainsi conçu: « De Bordeaux à Marseille, par Toulouse. = 

11 n'a fait qué douner une formule nouvelle à une pensée qui s'est déjà produite dans divers 
autres amendements. Il réclame. pour ces amendements , avec lesquels le sien se confond, la 
priorité de diseussion. 


graphe qui 


Me DuvenGten DE HAUANNE. La Commission se trouve placé 
On lui a souvent reproché d'avoir donné au proje 
et voi qu'en 


e dans une situation étrange. 
du Gouvernement une extension démesurée ; 
gard du travail de là Commission sur 
ajouter plusieurs centaines de kilomètres aux lignes dont elle demande l'établissen 
tout, il importe de savoir si le Gouvernement 1 
epte l'amendement qui vient d'être proposé. 


ssent des amendements qui tendent à 


eut: Avant 


Mère au paragraphie de Ja Commission, ou s'il 


M: LE MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, Le Gouvernement ne 0) 


ppose point à ce qu'il y ait 
une ligne de Bordeaux à Toulouse : mé 


ais cette ligne, dans les intentions du Gouvernement, doit 
être une ligne de jonction de l'Océan à la Méditerranée 


Le Gouvernement ne fait que suivre 


n cela des indications qui 
e hydraulique dont la France puisse se glorifier 


lient au plus grand où- 
vri 


il eroit qu'il est convenabilé à uné granide 


52. 
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Méditerra- 


masse d'intérêts et à l'intérêt national, qu'à la ligne navigable qui unit l'Océan à 
née, vienne s'adjoindre une voie de fer. 

La Commission veut aller dé Bordeaux à Toulouse; qu'y a-til à fre ? Le chemin de fer de 
“Toulouse à Montpellier; car Ha il y aura ue jonction avec des voies actuellement esistantes dé 


Momipellier à Nimes, de Nimes à Tarascon , et de Tarascon à Marseille. 


Ainsi, nous ferions pour cette partie du territoire, de Bordeaux à Marseille, ce que nous 


faisons du Rhin à la Méditerranée. Ce seraient les deux seules lignes qui n'auraient pas leur 
point de départ à Paris. 1 est évident que la ligne dont il s'agit complétera Le réseau ; 
arler plus exactement ; de Bordeaux, et s'arrêta 


n'accomplit qu'à moitié cette utile destination. Nous pensions que c'était là entrer plus 


rtant de Paris, ou, pour 


avant dans la pensée même de la Commission ; nous pensions qu'elle s'unirait au Gouvernement 


pour demander que la ligne de Bordeaux à Toulouse fût prolongée jusqu'au point où elle doit 


aboutir à des lignes déjà établies, et qui correspondent à la Méditerran 


M. Le Ravronreun, Les déclarations qui viennent d'être faïtes par le Gouvernement met- 


tent In Commission dans une situation toute nouvelle dont lle a besoin de se rendre compte. 


11 demande le renvoi de l'amendement à la Commission. 


L'amendement est renvoyé à la Commission 


s de la loi de 1841, y 


M. Leymaup désire que la Commission vérifie si, aux 1e) 


quête administrative et dépôt des plans et nivellements. 


M. Lemencren demande comment il se f 


qu'on sit oublié cette portion si considérable et 
et la Loire, Tant qu'on n'a point aflichié 
la prétention d'établir un système complet, les représentants de cette partie du territoin 


“ments que pourraient leur apporter des lois ultérieures : ils se sont 


si intéressante de la France qui s'étend entre la Sei 
ont 


s dédomr 


pu compter sur 
és à l'avenir et à la sollicitude du Gouvernement. 


sion est d'exa- 


Comm 


M. LE RAPPORTEUR ré 
miner un amendement avant de le laisser voter. 


à que la seule mission que s'attribué ici 


$ 9 de la Commission : De La Méliferranée sur le Hi 


M. ve Pancry demonde la suppression du point inter 
nest point appuyé. 


édiaire de Dijon. — Cet amendement 


M. Denis propose de remplacer Djjon par Besançon. — Get éndement n'est POiHe ap 


uérales sur 


M. ne Coumanxc pE Leyvar. Depuis l'ouverture des débats, quelques idée 


le classement semblaient avoir été admises d'une manière défiuitivez il par 


exemple, que tous les chemins dé fer partiraient dé Paris et rayonneraïent aux divers points de la 


circonférence. L'orateur demande pourquoi une exception à cesystème serait établie en faveur de 


chemins de fer? Pourquoi surtout l'on 


la portion de la France la mieux traitée au point de vue 


voterait une double lig Strasbou 


e pouraller de Paris 2 Selon lai, lorsque In Chambre a voté 


la ligue directe sur l'Est, elle n'avait point dans la pensée l'établissement d'une seconde ligne sur 
Strasbourg; et é'est à ce qui résultérait en fait de 1 ligne qu'il s'agit d'établir entre le Rhin et la 
Méditerranée par Dijon. En vaïn invoquera-t-on l'intérêt du transit. Get intérêt n'a point, selon 
l'orateur, assez d'importance pour justiier une telle Hhéralité. À cette prédilection, dont les pro- 


vinces de l'Estlui paraissent être l'objet, il oppose La rigueur avec laquelle on a, selon lui, traité 


les départements de l'Ouest et du Centre. 11 


it que des compensations sont promises à ces 
départements; mais ce qui s'est passé naguère au sujet des canaux ; doit leur inspirer une légitime 


défiance. 


M. Lean, Commissaire du ro. Leclemin dont il est question en ce moment-ci à pour but 
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d'unir là Méditerranée à l'Océan et à l'Est de la France: Et je demande à tous ceux qui counaîs- 
sent les mouvements du commerce, si ceux qui ont lièu du port de Marseille sur les provinces 
dé V'Est ne sont pas de la plus haute importance 
Depuis que vous avez voté le classement du ehemin direct de 
peut plus communiquer avec la Su 
La question est done de s; 


is à Strasbourg, Marseille ne 
se et le Rhin que par la ligne qui ous est proposée. 
oir si les rapports de cette grande cité avee l'Est de Ja France et 
avee les provinees de l'Allemagne centrale sont assez nombreux ;'ussez importants pour justifier 
le classement qui vous est demandé. Or, je défie, à ce sujet, même le plus léser doute. 

ù on me parait faire trop peu d'état du commerce de transit. Ce commerce , dit-on , 
ne s'élève qu'au poids de 36,000 tonneaux ; mañs la valeur de ces 36,000 tonnes est de plus de 
200 millions, et il faut bien que ces marchandises aient 
les frais d'un t 


ne grande väleur pour pouvoir supporter 
t considéralile 


Les bâtiments qui viennent déposer dans nos ports et confier 
À nos négociants des valeurs de 200 mil 


doivent rémporter, en valeur 


tran nt au commerce d'échange. 
Simaïntenant a, valeur du transit de Ia Belgique s'est acerue de 14 millions à 55 millions en 


quelques années depuisl'achèvement de ses canaux ev de ses chemins de fer, sie transit a quadru 
plé, pensez-vous que dans notre pays, qui eStsi merveilleusement placé par la nature pour ce genre 
de commerce, le transit ne S'aceroisse pas dans une proportion considérable, ne se décuple pas 
peut-être, dès que vous lui aurez ouvert sur votre sol des voies nouvelles 
et s'il se décuple, comme j'en ai la confiance , au bout d'un 1 
plus 200 millions de produits de votre sol que vous échangerez contre les valeurs du transi 


mais ® milliards peut-dtre. Ne r ons pas un comméree aussi précieux , habituons l'étranger à 
venir visiter nos ports, ne restons pas isolés du cor 


de notre sol et d'est ainsi que le commerce à 


sit se lie intimem 


pides et économiques ; 
ps de temps assez court, ce n'est 


verce général des nations ; le transit lie le 
commerce francais avee le commerce des autr 
engendr 


pays; il erée, il multiplie les relations qui 
nt les affaires, et les échanges qui eréent la richesse. 


Si ce commerce a si peu d'importance , je me demand 


comment les chambres de com 
du Havre, de Marseille, de Bordeaux, demandent avéc tant d'instances qu'o 
cadence 


prévienne sa dé- 
11 faut pourtant bien reconnaitre que les chambres de commerce ont l'intelli 
besoins commerciaux du pays, et nous ne 


mes ici que les organes de leurs dolés 


M. px Commanez croit inutile de Lraiter la question du transit, d'appréci 
du Lransit et du comm 


à pôût être légitimement d 
faveur du transit national, il faudrait qu'on pôt alléguer l'existence actuelle à l'être 
min de fer allant de la Méditerranée au Rhin , et fai 
communication naturelles. 


— Le paragraphe de Ja Commission est mis aux voix et adopté. 


int une concurrence funeste à nos vo 


M: ox COMBANEL propose éomtie ainendement le elassement d'une ligne allant de la Méditer- 
ranée à Nantes, par Roïnne ét Orléans. 


— le retire sur l 


ervation de M. Roger du Loiret, que cette disenssion préjugerait la ques: 
tion soumise à In Commission du choix entre la Bourzogne et la vallée de la Loire pour le chemin 
de Lyon. 


M. Lisrinouvors propose un amendement ainsi conçu : 


« De la Manche et de la mer du Nord à Ia frontière de Belgÿ 


que, par Lille 

11 déclare que son intention est de couvrir les intérêts du transit national, et d' 
ports l'approvisionnement des provinces du nord d 
son amendement si le Gouvern 
térêts qu'il s'agit ici de proté 


la France. 11 d 


are qu'il serait prêt à retirer 
sa pensée d'une manière rassurante pour les in- 


ment ma 


nifesta 


M. LE MINISTRE DES TRAVAUX PUR 


LICS. I] est impossible que la Chambre donne quelque suit 
À cet amendement du préopinant, ni que le Gouvernement s'explique sur ce point 
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L'amendement aurait pour effet de faire décider; sous prétexte d'un intérêt de transit, le classe- 
ment du chemin par Lille et Dunkerque: Ce seraît faire sortir Ia Chambre de la réserve dans 
laquelle elle a voulu rester; ce serait provoquer de la part du Gouvernement des explieations qu'il 
n'être pas en état de donner; c'est un retour sur de précédentes délibérations. 

— L'amendement est mis aux voix : iL'est point adopté. 


a déclaré 


NL Présrowr. La délibération sur l'ensemble de l'art. 1°” demeure suspendue. La Cham- 
bre passe à la diseussion de l'article qui a trait an mode d'exécution; mais elle doit préalablement 
un système tout nouveau à celui du 


s'oceuper de l'amendement de M. GraxD1x qui substituer 
projet, et dont volei la teneur : + 


isé à coneler directement chacune des lignes de chemins de fer définies 
tions ui cautionne- 


Art, 2. Le Gouvernement est ut 


par l'article précédent, aux ayant versé à ln caisse des 


nt égal au dixième de 


pôts et const 
à l'exéeution dé ces lignes, 
guide de La 


ur fonds mclal, aurant justifié des eapllaux nécess: 
es au maximum d' 


(Ces conerssions auront Heu avec le concours de l'Etat  imité 1 


dépense totale nécesitée pour l'exécution entière de chacune de ces lignes. 


Le enbhier des charges , ls Earl les netes de aoeiét, seront les rmêmeï que ceux accondés à la Compgnie 


iemin de Fer de Rouen par La JoÏ du 45 ju 194 
Le cnutiounement dépond sera resitné aux Compagnies amaitôt qu'elles auront justifié avoir dépend en 
Lravaus , nn somme égale à ce cautionnement. 

Les départements ot les commune traversés par los chemins de fer, et intéressés à leur exécution sont 


s'imposer extmordinairement, et à emprunter jusqu’ concurrence des deux tiers de la valeur des 
à l'établisemant. do cas chemins de fer et à leurs dépen- 


terrains et bâtiments nécessaires, sur deur Lorrain 


ste offrir La nommer 
où parte, aux 


lances, savoir : le d 


parlement pour un tiers et les connu 


résultant de cet imposition ou de ent emprunt, slt à tra de prêt, soit à titre de don, en to 
Compagnies conessslonnaires desdits chemins de fer 


Pendant la dun à garantir À chaque Compagnie un Antérét qui 


les travaux , le Gouvernement est à 


ne pourra dépasser 4 pour 100 du capital dépensé par ll 


es ont l'exé- 
se chaussées; it 


M. Gnaxpix eroit utile d' 
eution.et le succès reposei 
à q 
iministration a commencé 
? Elle a deniandé ensuite Le droit d'exécuter seule en abandonnant 
d_ refus. Maintenant on se borne à demander l'exécution 
à croire qu'elle sers encore refusée. Sélon lu, l'äppel que le Gouver- 
er aver elles 


mérer toutes les difficultés inséparables d'a 


urs des Comp 


ient sur le cone 


ges «+ des pou 
montre l'administration des ponts et chaussées à l 
jo d'exéuter et d'exploiter 


#'étonns de la ténaci ecasion des che- 


s de fer, Cet 


ar réclamer l'autorisa 


l'exploitation + elle à essuyé un 5e 


partielle; l'orateur se pla 


propose d'adresser aux Compagnies est illusoiré. On attendra four 1 
l'exécution de la plus grande partie des travaux; mais pour qu'elles püssent'intérvenir'emene. 
ment il faudrait qu'el jee leur matériel; il y 


des locomotives à fabriquer ; des rails à placer, ete. ; et aucune de ces choses ne peut s'impro- 


seulté d'or 


eussent là aniser 


viser. La Commission dit qu'elle est réduite à espérer qu'à la session prochaine lé Ministre pourra 


un mode d'association eonvenable entr guies. Cet aveu, selon l'ora 


propos 
teur, suftit po 
pter. L 
matidérs le rémboursèment des avancés qui auront été faites; si le bail sera stipulé en vue seul 

ment des tronçons pour lesquels elles séront admises à traiter, ou en vue des lignes auxquelles 
r, ét qui seront naturellement appelées à leur donner tant de 
fonds, est-ce lui ou sont-ce les Compagnies qui sup- 


l'État et Jes Comp 


ir démontrer tout es qu'il ÿ a d'illusoire dans le concours sur lequel on pourrait 


co orateur demande à quelle condition on traitera avec les Compagnies; si on leur de- 


ces tronçons pourront se ratt 


valeur? L'État d 
porteront les frais des avaries 04 
d'ällimnee comme un rêve, et il n'y voit qu' 
qu'elle avait jusqu' 

A1 ne croit pas que 
nancières, et à ee sujet il entre dans des développements desquels résulterait que le total de 
dépenses extraordinaires jusqu'en 1853 s'lèverait à 3 milliards 390 millions, et que cette inasse 


rant propriétaire 


asionnées par les éboulements? L'orateur considère ee projet 


n moyen détourné d'amener la Chambre à faire ce 


à présent refusé. 


Commission se soit rendu un compte exset de état de nos ressources f- 
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de dépenses, comparée aux ressourt 
plus de 2 milliards. En présence. d’une telle situation l'orateur pense qu'il 
dla puissance de l'esprit d'association, de s'adresser aux capitaux inactifs , de susciter 
de l'industrie privée, Les travaux si heureusement conduits par les Compagnies de Rouen et d'Or- 
léans témoignent, selon lui, de l'heureuse influence du système dont il eonseille l'adoption. 

L'orateur termine par quelques considérations sur les avantages que présente la garantie d'un 
minimum d'intérêt aceordé par l'État aux Compagnies. 11 pose en fait qu'avec le mode d'exécu- 
tion dont il propose l'adoption, notre réseau de chemins de fer pourrait être terminé en cinq ans, 
et il déclnre qu'il désespère de l'achèvement des travaux avec l'intervention simultanée. de l'État 
et des Compagnies 


s destinées à. faire face, nous eonduirait uns déficit le 


sage de recourir 


efforts 


M. Le RaprontEur. L 
plétement inadmissible, L 


Comm: 


on à pris connaissance de l'amendement, et l'a trouvé 
amendement tend à autoriser le Ministre des travaux publics à faire 
L'effet d'une conces- 


des concessions directes de chemins de fer, sans l'intervention de la loi. 
sianest de conférer le droit d'expropr 
Jieu qu'en ertud'une loï, M, le Rapporteur ajoute qu'aux termes de l'amendement, l'État con- 
courrait pour un cinquième de Ja dépense, et qu'en outre il accorderait une garantie de À pour 
100, non pas sur un capital déterminé, mais sur la totalité du capital dépensé. On stipulerait 
sinsi en faveur des Compagnies des avantages qu'aueune loi ne leur à jamais accordés. L'auteur 
de l'amendement voudrait enfin que toutes les Compagnies fussent on 
uniformes, et eonfonnément aux statuts de la Compagnie de Rouen, ML. le Rapporteur er 
avoir dit assez pour prouver que l'amendement est inadmissible. La Chambre aura à exar 
plus tard si elle loit réserver aux Compagnies une partie des travaux, 


tion à tout le monde; or, l'expropriation ne peut 


anisées sur des bases 


M. GhanDis. J 
L 


ré la Chambre à trois ans pour savoir qui d'elle où dé moi aura raison: 
imendement est 1 


is aux voix £ il n'est point adopté. 


Art, 4 de ln Commission ; L'exécution des grandes lignes dé chemins de fer dé 
aura lieu par lo concours, 

De l'Eut, 

Des départements traversés et des communes intéressées. 

De l'industrie privée, 


ar l'article précétont, 


Dans es pro 


ortions at suivant les 


mes près détern 


M: Gusravs pe BFAUMONT a 1 


tion de démontrer les propositions su 


antes : 
pourra pas faire toutes les lignes. qui ont.été ou 
ne lignes de l'État ;-que, dès qu'il ne peut pas les faire, iL est mn: 
exclusivement de leur exécution 

2° Que, si l'exécution alieu , elle aura Tieu px lement par les efforts de 
et qu'alors il est mauvais d'établir que cette industrie est exclus de l'exécution; 

4° Enfin, qu'un projet qui classe une si grande quantité de 
l'intérêt de l'adimi mn. des ponts et chaussées, dont la prétention est de s’attribuer un 
monopole absolu ; et que si ce projet était adopté, la France n'aurait pas de chemins de fer 
avant vingt ans. 


1° Que l'État ne fera pas, qu'il n exont clas- 


ais de le charger 


dustrie privée, 


andes lignes a été conçu surtout dans 


L'orateur examine d'abord si l'exécution par l'État de toutes les lignes classées est possible. 11 
se placera danses données les plus favorables : et il n'hésite pas à déclarer que l'État ne f 
les grands travaux dont on veut le charger 

L'État demande dis années pour remplir cette tâc 
plus pressants du pays !L 


pas 


e destinée à satisfaire à l'un des besoins les 


te croit pas que cette limite de temps soit sérieusement posée. 
Sans examiner les mille déceptions sorties de nos lois de 


Lrayaux publics, il se bornera à rappeler 
les précédents de Admin 


stration en matière de chemins de fer. Deux chemins ont été confiés à 
l'exécution du Gouvernement : célui de. Montpellier à Nim 
Valen 


+ et le double tronçon de 
nues à la frontière belge. Le vote de la Chambre remoni 


lle et 
déjà à deux années. Où en est 


anrICLÉs. Ne xiv. 
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ues. Rien n'est terminé. L' 


l'exécution? Le plus grand de ces tronçons compte à peine treize 
rateur eroit ne rien exagérer en réculant à vingt années le terme des travaux qu'il s'agit d'entre- 
it de éhoses qui, pendant 


prendre; il demande si l'on a bien réfléchi aux inconvénients d'un él 


années, tiendrait la France sous lé poids d'embarras matériels dont l'influence la paralyse- 
rait au dedans et au dehors. 
Ce système d'exécution exclusive parl'État est impossible; l'on sera forcé de recourir aux res 


sourees et aux effor 


s de l'industrie particulière. Or ; s'il en doit é st mauvais de ne 
point le dire dans là loi : il est surtout mauvais dé dire le contraire. Pour que le concours de l'in- 
dustrie p ui 
rer, à l'avance, qu'elle est exclue , e‘est la déco 
que celte industrie est impuissante, et qu'on ne peut 


ée puisse être utilement invoqué ; il faut qu'elle Le sache, qu'elle y: compté 


r et Ja paralyser. 


donner la foree qui lui 


On ohjec 


manque. 


L'ürateur eroit qu'on esagère eette impuissatce, qui a surtout Ja valeur d'ane allégation com- 
mode pour ceux qui veulent s'affranchir du conéours de l'industrie privée. Sans doute, tous les 
de cette industrie, en matiéré de ehe Ceper 
dant , en jetant les veux au dehors, on verra qu 


vins dé fer, n'ont pas eu un heureux su 
x n'ont pas été improduetifs. Les che- 


endieusement et pourtant ils donnent 


ess 


ses tra 


mins de fer de la Grande-Bretagne ont été établis fort à 


de notables bénéfices , et bientôt l'Angleterre va se couvrir de chemins de vicinalité en ratletonÿé. 
ont êst 


in de fer de Paris à Saint-Gernwin, celui de Paris à Cor- 


En France, on ne parle que de chemins de fer en faillite; on se tait sur ceux dont la situn 
asso sous silence le cl 
aucaire , dont les revenus sont fructueux. La ligne de Versailles eût égn- 
+ et aujourd'hui, l'espédient qu'on imagine pour cor- 
s. En 18404 la 
e, d'en retremper les ressorts. Elle 
en et à celle d'Orléans. 1 a suff d'une 
êt fait à celle de Rouen pour ranimer 
e qui, en définitive, ne coûte 


prospère. On 
eil, celui d'Alais à D 
le 

riger ect absurdité, c'est dé ne donner de prolongement à aueun des deux che 


absurde doublemet 


réussi sa 


Chambre a eompris la nécessité de relever l'industrie pri 


accordé une nssist use à la Compagnie de R 


garantie d'intérêts à ans, et d'un 


leurs forces et leurs moyens d'action. Grâce à cette assistar 


J'État aucun sacrifice , deux lignes, ayant ehaeune trente lieues de développement, auront é 


exécutées en trois années ; elles vont & 


« livrées à a cireulation l'année prochaine, tandis que 
4 Montpellier, En 
Às'opérer, et qu'on 


l'État, depuis deux ans, à à peine commencé l'exécution du ebemin de Nimes 
présence de tels résultats, il est manifeste qu'une lie 
3 désormais la certitude que des Compagnies suflront pour l'exécution des chemins de fur. 

Le Gouvernement lui-même en est convaineu : il sit que Si n'obtenait pas concours de l'in. 


dustrie privée, la France ne serait pas dotés avant un deni-siécle des communications 


il déclare que son intention est de faire appel aux € 
itil pr L oi 
Dernièrement , dans la loi sur le rachat des © 
avec l'État ét 
pour cause d'utilité publique? N'edtl pas été prudent de ne point proclamer de sembla 
oment où l'on pro 


* mais pourquoi 


at ce qui est propre à éloigner leur concours ? Quelles sont ses mani 


aux; n'a-t-on pas déclaré que quie 


it soumis à une. condit 


on résolutoire, et incessamment menacé d'expropriation 
es do 
soin de faire un appel à l'industrie privée? Et puis, quel 


ge tient-on aux Compagnies? On les convie à se charger des lin 
tat. C'est-à-dire qu'on a soin de s’adjuger les lignes importantes. celles qui 
doivent donner des produits , et qu'on leur comprendrait, 
au contraire; c'est qué l'État, sous publique et générale, 
chargedt de faire ce que l'industrie partieulière ne pourrait exécuter. Si, par exemple, l'industrie 
particulière reculait devant l'exécution de la ligne de Strasbourg, l'État, dans un intérêt militai 
et politique , de mais on renverse la proposition. 

On ditqu'avec l'intervention des Compag rand réseau dé chemins de fer courrait 
risque de N'étrepas systématique ; et, à ce sujet . on cite l'exemple des États-Unis et de l'Angle- 
ee comme preuve des inconvénients de l'absence de système. Pauvres États, en effet; qui ont 
leur d'être sillonnés par 2,000 lieues de chemin de fer! Une chose est à remarquer cepei 


es secondaires , à faire ce 


que ne fera pas l 


bandoune les autres. Ce que l'orat 


pulsion d'un grand motif d'uti 


ait s'en charge 


s, notre 
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dant, c'est que, dans ces deux grands pays où l'industrie privée 
l'exécution des nouvelles voies de communication, toutes les lignes de fer aboutissent à la c 
tale, tandis qu'en Belgique, où-elles sont l'ouvrage de l'État, elle convergent à une ville secon- 


st chargée exclusivement de 


Lorateur ne parlera pas de la Russie ni de l'Autriche, qui n'ont encore que des projets. 11 s 
mrd de ces Puissances , que si l'État y est chargé de tout faire, 
n'a pas de crédit qui veut : ce puissant instrument d’ac- 


bornera à faire remarquer ; à l'é 
c'est qu'après tout on n'a pas le choix 
tion est le privilége exelusif des États constitutionnels. 
L'orateur, en terminant, dit qu'il a sévérement qualifé le système proposé par le Gouverne- 
ment et par la Commission. En l'appelant absurde , il s'est trompé; ee système ne l'est pas : il 
dinitivement les chemins de fer entre les 


ment ealeulé pour pla 


est, au contraire, fort hab er d 


ma 


n dessaisira pas. On s’est hâté, pour 
formuler c« tions particulières et l'indus: 
privée ressentent encore l’influy t que dan 
dixchuitemois il eût été trop tard ; que les grands résultats obtenus par les Compagnies d'Or- 
léaus et de Rouen eussent mis un tel système dans l'impossibilité de se produire. L'orateur 
regarde comme un devoir de combattre es système de toutes ses forces, parce qu'il a l'intime 
eonvietion qu'avee le monopole attribué au Gouvernement la France n'aurait pas de chemins de 
fer d'ici à un quart de siècle. 


s de l'administration des ponts et chaussées qui ne s% 


système, de mettre t Je moment où les 


pro 
ce du diserédit dont elles ont été atteintes + on sa 


associ 


Séance du samedi 7 mai 1843. — Présidence de M. Sauzét. 


M. DuyaURE , Rapporteur, rend compte dé l'examen dé 
M. Janvier. Depuis la de 


Commission sur 


nendement de 


uce , il a été distribué u e M. Garcias, 


sous-am 


mdement 
ainsi conçu 


« Ce chemin de Toulouse jusqu'à la Méditerranée, 


talogne. 


c embranchement sur Perpi 


entrer én Espagne par la Ca 


L 


Dans le projet de loi, il n'était proposé aucune partie du système général des chemins de fer se 


‘Commission ne pense pas qu'il puisse être adopté 


dirigeant sur Toulouse ou passant par Toulouse. La Commission a eru que c'était une lacune du 
projet de loi; elle vous a proposé d'ajouter au classement des lignes qui p: 
partant de Paris et se dirigeant sur Toulouse par Bordeaux. 

M. Jauvier a proposé : « De Bordeaux à Marseille, par Toulouse. » 

Le principe général du projet de loi, en classant les grandes lignes de chemins de fer, était de 
les faire rayonner de Paris sur quelque point des extrémités du royaume. C'est ainsi que tout le 
clnssement a été fait. Une seule exception paraît avoir été introduite par le Gouvernement dans 
le projet de loi; c'est le classement de la ligne de la Méditerranée au Rhin. Cependant, Messie 
vous examinez au fond en quoi consiste cette ligne, vous verrez qu'une ligne ayant 
äs sur Marseille ou la Méditerranée, la ligne qui va à Mulhouse ne consiste e 


at de Paris, une ligne 


é el 


de autre chose 
qu'à souder uu chemin de fer à Dijon, qui est sur le passage du chemin de fer de ln Méditer- 
inée, pour le diriger sur Mulhouse, de manière que si, d 


tion avec le Rhin, d’un autre cô 


m côté, Marseille est en communic 
té, le Havre et Paris soient en communication avec le Rhin: et 
c'est parce motif que, sans changer la dénomination proposée par le Gouvernement , elle l'avait. 
adopté 


La inajorité de la Commission ne peut pas accueillir la ligne transversale proposé 
paraltrait sortir des principes généraux de elassement contents dans le projet. Si l'on e 
pour cette 1 


; elle Jui 
n sortait 
pas de motifs pour ne pas faire une nouvelle excep- 
éral du projet de loï pour plusieurs 1 
ation et à la justice de La Chambre. 


ne, Votre Commission ne verr 


lion au principe g 
ment à l'att 


dent 


es transversales qui se recommeai 
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Le classement de Bordeaux jusqu'à Toulouse est fait dans une vallée très-souvent et très-long- 
temps étudiée pour l'établissement du canal Jatéral à la Garonne ; elle est parfaitement connus 
il-n'y a aneun obstacle à l'étallissement d'un cliemin de fer. Fntre Toulouse et Cette, au eon- 
traire, il n'y a aucune étude faite par le Gouvernement qui puisse le serait a con- 
dition d'un chemin de fer: faite à franelir, 11 a pu être franchi pour l'établissement du 
canal du Midi ; mais cette difficulté, qui peut être vaineue pour un canal, ne peut pas l'être aussi 
modément pour un ehemin de 

D'un autre edté, la Commission n'a pas perdu de vue qu'un des reproches qui Jui ont été faits 
par le Gouvernement, qui adhère à l'amendement, ét celui d'avoir considérablement acern la 
dépense contenue dans le projet de loi. Or, le prolongement de la ligne de Bordeaux à Toulouse 
jusqu'à Cette nous parait encore un nouvel ak e. La Commission a voulu 
rester fidèle à son principe : elle n'a pas voulu aller au delà: 

Quant présent, la Commission ne eroit pas plus devoir ajouter au projet le prolongement de la 
ligne de Toulouse à Cette, que celui dé la ligne de Nancy à Metz. Mais, dans le classement ; 
soumis à la Chambre, La majorité de la 
de rejeter l'amendement qui dui à 


eoi 


roissement de dépei 


ous proposons de maintenir ce que tious avons déj 
dt été renvoyé. 


Commission propose di 


M LE Miisrue Des TRAVAUX PUBLICS réfute les motifs invoqués par la Comiission pour lé 
rejet 
L'insuflisance d'études et d'enquêtes s'appliquerait aussi bien au projet de la Commission qu'à 


s de l'art 


ant du eanal sont telle 


r que les homn 
n'hésitent pas 

Le ehemin ne ps 
house à Marsci 

1 
plication de eette dépense à une ligne à 
deux mers, ele laissera sans décision La ligue du Centre, qui serait préju 
is, Ainsi la solution tacite d'uné question que Ja Chambre a voulu laisser 
tira l'année prochaine, quand le Gouvernement aura fuit les études qu'il s'est 


mendement. D'ailleurs, les indications rés 


de Mul- 


tirait pas de Paris, mais il serait dans La 


des dépenses! L'initiative en appartient à la Commission. Ce qui justiie l'ap- 


Bordeaux à Toulouse el Cette, c'es 


on éviter: 


louse à P: 
libre, et qui se dé 
engagé de faire. 


M Duvénoren De HAUrANNE. Le défaut d'enquête est comiun aux deux portions de la 
ïigne de Bordeaux à Cette, et cependant le Gouvernement étdémanaé 1e Gaéséniehte On 
ndre à la rigueur le prineipe dé la of de 1841. C'éstune éontrnalenon Folle 
dans la discussion dé 14 Hfgné dé Cler- 


ne doit pas ent 


avec l'opinion que le Gouvernement a émise sur ce su) 


mont, où ji Soppossit a lassement par suite de l'absence complète d'études sur une partie de 


eette ligne. Aujourd'hui, il demande le classement de toute 
n'a jamais été l'objet d'auctne étude. 

Le Gouvernement prétend que la 
rateur, l'allégation n'est pas exacte. 

La première pensée du Gouvérnémenit, pour l'Est, était la 1 
pie Dijon et Mulhouse. 11 a proposé ensuite l'adoption de la lg 
térps on élassait Ia ligne de la Méditerranée au Rhin, par Lyon , Dijon et Mulhouse , fl est bic 
évident qu'il ÿ avait augmentation. 

Un des principes admis p 
nent dé Paris aux différents points des fr 
dde Paris à Toulouse par Bordeaux; ma 

I d'est pas exact de dire que le classement de cette ligne 
dé Pans à Toulouse par le centre. Ce sont d'autres intérêts qui es 
lieu de là classer 11 en est de même de la ligne de Toulouse à Cett 
classement actuel. 


à portion de Toulouse à Cette, qui 


ions. Sélon l'o- 


Cowmission a pris l'initiative dés aug 


indireëte de Paris à Strashourg , 
mêine 


ne directe; et comme ë 


ln Comimistion, cest que tous les chcmins de fer raÿon- 
. à ce titre, elle consent à classer la Higne 


ntières 


celle de Bordeaux à Cette est purement transversale. 
miproiet l'exécution de celle 
geraient cette ligne sl y avait 
maïs rien n'en üutorise le 
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M: DE LAGnAN6R. Le principe du rayonnement de toutes les ligues à partir de Paris, ne peut 
faire obstacle au classement de là ligne de Bordeaux à Cette, dès qu'il n'a pas empêché le 
classement de celle de la Méditerranée au Rhin. 

Dans l'état actuel du mouvement politique et commercial ; cette grande ligne peut être placée 
au preuier rang. C'est elle qui mettra en rapport l'Orient et l'Occident ; les contrées de l'Asie et 
les États du nouveau monde, qui permettra d'éviter les longueurs de la navigation par Le détroit 
de Gibraltar; e*est Ja véritable solution définitive du problème du transit. Les intérêts politiques 
de l'Europe se débattent en Orient; et pour la France, l'Orient c'est Marseille ; de même que 
pour elle; l'Amérique c’est Bordeaux. L'Angleterre, établie à Gibraltar, s'interpose entre l'Océan 
et la Méditerranée ; suzeraine du Portugal ; protectrie Espagne , elle eouvre de ses 
comptoirs le littoral de In Péninsule. C'est pour supprimer toutes les échelles anglaises et le vaste 
entrepôt dé Gibraltar, que l'orateur voudrait vo 
vers la Fi 


kr eréer au commerce une nouvelle route à tra- 


Borleaux a déjà souffert de l'ajourmement de la question des sueres qui supprime les retours 


L'exagération des tarifs d'octroi et de 


de ses navires, et plus de cent millions d'arrivag 
douane ferme les marchés du dedans et du dehors à ses vins. Cette 
florissante, serait condamnée au sort de Venise, si l'on ne profitait pas des secours dé l'expé- 
rience, si l'on rejetait cotte occasion de porter remède à sa flcheuse situation. 

L'orateur termine en adjurant la Chambre d'adopter cette grande ligne, qui doit réaliser Ta 
pensée de Louïs XIV, par les moyens plus puissants que la civilisation et la révolution ont 
donnés au xrx° siècle. 


M. Tasru, Ministre des travaux publics, rép diction de 
M. Duvergier de Hi 


arguments 


d aux reproches de contra 


anne en rappelant les phases de la diseussion sur la ligne du Centre et sa 
1. La Ch rve la direction de la ligne du Centre , 
e plus près, pendant l'intervalle des deux sessions, s'il y avait des difficultés, insur- 


mbre a voulu tenir enr 


montables, ou si, au contraire, elles pourraient être vaineu 


s. Voilà le motif de son vote, par 


Bourges. 
on une ligne partant dé Paris, passant par Bourges et Bordeaux se pour- 


lequel la ligne du Gentre, étant votée en prinéipé, elle n'est classée que jusqu 
Maintenant votera 


suivant jusqu'à Bayonne, ce qui est dans sa destination , et se rendant à Toulouse , pour s'y arré- 
ter? Votera-ton une ligue pareille Si on ln vote, iL est évident que la question que la Chambre 
a voulu laisser entière, ne le sera plus. Quand ensuite, à in prochaine session, le Gouvernement 


appo 


a Ja preuve que la ligne du Centre est.ex 


utable par l'un des tracés qui ont été discuté 
ton dira alors, à quoi bon voter un 
ligue du Centre ? Nous allons à Toulouse par Bordeaux; nous y allous plus brièvement , plus 
commodément à eoup sûr et à moins de fra tenté. 

La proposition de la Commission, restreinte à Toulouse, n'a pour but que de faire voter par 
la Chambre le contraire de ce qu'elle a voté, ou plutôt de paralyser entre ses mains la faculté 
qu'elle avait voulu retenir. é 


et indiqués sairement Toulouse 


M. D'ANGEV 
invoque le pré 


x prie la Chambre de considérer comment on procède dans cette question: On 
édent du elassément de la ligne de Vierzon à Bourges sans études , pour autoriser 
celui de Bordeaux à Cette. Cependant M. le Sous-secrétaire d'État disait. à propos de la ligne de 
Clermont : 


« Lorsque des points 


passage ne sant indiqués ni par des études ni par des © 


êtes, vous n'avez pas le 


droit de les inscrire dans votre loi; et si v maï 4841, et 


les inscrivez, vous violeriez la loi générale du 


sans doute la Chambre voudra obéir aux lois qu'elle à 
« En acceptant une propos 
‘Glambre donnerait un ex 


faites elle mêmé... 


qui ne repose sur aueun projet, 


r aucune étude , sur aucimé enquôle, la 


le de violation de la loi; elle ne peut pas éréer un pareil précédent. » 


Laligne de Clermont se composail 


de trois parties : 1° d'Orléans à Vierzon, étudié 
à Bourges età Nevers, sans études; 3° de Nevers à Clermont 


2° de Vierzon 
étudiée. La Chambre a rejeté le trajet 


es era 


w x, 
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faites, et a adopté le trajet de Vierzon à 


de Clermont à Nevers , dont les études avaient 6 
Bourges, où tout est encore inconnu. 

C'est de cet exemple qu'on s’autorise pour se déterminer à cla 
se Inissant aller ainsi te à quelques jones 
tré, si complétement inexplorée qu'elle soi, qu'on ne 
pas fait la mo 


r la ligue de Bordeaux à Cette, 
intervalle. 11 my a con- 
uisse lasser par ce moyen: 

eue ligne a déja Le canal des deux mers, 


me eontradietion mauif 


De Bordeaux à Cette on n° 
la G 

Selon l'orateur, ni 
‘ajourner le tout jusqu'à ee que le chen 


onné et Le canal latéral qui coûtera 44 n 
proposition de l'amendement , ni velle dé Ia Commission ne sont just 


w de Tours à Bordeaux soit terminé, 


11 convient 


M. px Lancy appuie l'amendement. Le reproche de ne pas partir de Paris, qu'on fait à cet 
s fondé. C'est une pure affaire de dénomination. La ligne rayonnera du. centre 
aris à Cette par Bordeaux et Toulouse, La seule question 


ligne, n'est 
ommun si on veut l'appeler 
est de savoir si cette ligne est assez importaute, pour être elassée. Or, sur ce point, l'orateur 
L ne saurait ÿ avoir matière à un doute. Elle a toujours figuré dans tous les projets 
généraux de chemins de fer, notamment dans celui de 1838. La Chambre ne voudrait pus l'éla- 
at ainsi frappée de réprobation 

ici: cette direetion se recommande à 


pense qu 


ce serait la seule qui 


Quant aux conditions du classement, aucune ne mang 


la fois par l'importance de la part qu'elle prend au com 
au transit. 


La Commission a reconnu, dans son rapport, l'importance de la ville de Toulouse, elle Ja 


pitale secondaire. Dans cette pensée, iL faut In mettre en relation avec Marseille 
Elle 


qualifie de 


ux. Cette direction n'est pas non plus sans utl tégiqu 


aussi bien qu'avec Bord 


mettrait, en cas d'invasion, les ressourees de Toulouse à portée de Lyon. 
— L'amender 
— Le sous-amendement de M. Gancras, que M. Esrnoxxren développe en l'absence del'au- 


de M. Jawviin est adopté. 


teur, n'est pas adopté. 
— L'article 1°", dans son ensemble, est adoÿté. 


— On revient à l'art. 2 de la Commission. 


M. Gauvrien DE Rümtciy répond aux éritiques de M. ne Brauxowr sur le mode d'exéeu- 
tion proposé par le Gouvernement. M. le Ministre actuel. de l'intérieur disait, en 1840, que si 
dés chemins de fer à l'État, Les prétentions dus 
dans cette discussion: mais ees prétentions ; 


l'on représentait le projet de confier l'exéeuti 
Compass 
dans la situation actuelle , manquent de moi 


s renaîtraient. C'est ee qui est arr 
dents, 


de préc 


s toujours été fidélés; V 


Les défenseurs de l'exécu 


n par les Coinpaguies ne leur 0 


srement, qué voi 


Députés, qui défeno 


les prérogatives du Gou 


andes lignes de chemins de er; ee sont 


son revenu par l'acéroissement des impôts 


avenir: n'oublions pas que le Gouvernement auguen} 
nement, et que ls lignes secondaires 
de fer par des concessions ; et dans 
ge sur es chemins 


indirects. Ainsi, faut que es grandes fignes soient faites par Je € 
soient faites par l'industrie privée. La Belg 
peu d'aunéss elle donnera l'exemple au monde d'uve cire 


e pas ses chemi 


jou libre et affranchie du p 


de fer. » 


En 1838, les Cx 
puissantes, et deux ans après il n'e 
sous diverses formes. 

L'article, 2 du projet de loï en discussion fait um part 
nt de faire exécuter par entreprise Îes travaux 


dire qu'elles étant tôutes- 
ce péeuniaire de l'État 


ies, pour obtenir les concessions, faisaie 
mât l'assist 


ait aucune qui ne 


judicieux. Mais, pour que les bons 
effets de Ja loi se produisent sans entraves, il conv 
réservés à l'État. 


L'orateur s'applique eusuite à démontrer qu'il sy a nulle comparaison à établir entre la France 
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et V'Anglétérre pour l'exécution des grands travaux publies. En 
des chemins de fer qui les exécutent; ils y prennent part, mus par l'intérêt qu'ils ont à leur 
création. Rien de pareil n'a lieu en Fi 
moyenne de 44 kilomètres. En France, elle 
étre, elles ont pourlien commun la mer etla navigation maritime; en France, elles aboutissent, 
pour la plupart, à des points frontières sans lisison entre eux. Enfin, l'Angleterre a en réserve 
de grands capitaux ; la France n’a pas encore de mies , et ce qu'elle en a est divisé 
en petites parcelles et disséminé daus un grand nombre de » 


gleterre, ee sont les riverains 


s'étendent sur de trés-grands parcours; en Avgle- 


andes éeont 


aura un heureux résultat, en ee qu'il permettra d'abaisser les tarifs, C'est 
Belgique, où les chemins de fer appartiennent à 
rifs sont de moitié moins élevés qu'en Angleterre, où ils sont la propriété des Com- 


Le concours de l'Éta 


là un point d'intérêt vraiment général. 
l'État, les à 
pagnies. 

La France a besoin de voies de con 
pas aristocratiques . 

C'est à tort que l'on prétend que si l'État se charge de ces grands travaux , la France sera em- 
barrassée au point de ne pouvoir plus rien entreprendre de grand. On oublie que ses voisins sont 
dans la même situation. 

L'État, d'ailleurs, puisera de la force dans les résultats de ces dépenses mêmes. On en peut 
juger par une expérience récente : les 380 millions consaerés aux travaux publies par la révolution 
de juilletde plus que par la Restauration, ont produit roissement de revenu de 100 millions. 

Quant à la garantie d'intért, ce système n'est admissible que si l'on en fait un usagé rare et 
modéré. Si on l'étendait au delà de certaines limites, € Lun immense danger pour les 
époques difficiles 

Aloi 
se trouve) 


di 


unication conçues dans des vui 


mocratiques, ét non 


les produits des chemins de fer seraient diminu 


ous 


pendu$, et de toutes parts l'État 
considérables , et au mom 1e où les besoins g 
t le plus impérieusement la concentration des ressources. Aussi, Ri 
mode d'allocation; c’est, selon lui, une dette publique patente qui surgit dans 

On ne sait encore pas duel bien € est fa 


ät débiteur pour des som 


néraux rée 


meraie rdo 


eondamne-til c 


les moments d'embarr: 


mode pe 


produire , mais 


e de 


prévoir tous ses inconvénients. L'un des principaux est la diflic 
de l'État avec les Compa 


ler les rapports 


immission composée d'hommes compétents rencontre des 


obstacles imprévus dans la solution des qu se rattache 


stions 


t à l'établissement de ces rela- 


tions. 


l'avantage de la garantie d’inté 


t n'est pas douteux pour les Compagnies, mais les inéon- 


Yénients pour l'État sont encore plus incontestables. 


ur termine en insistant sur In nécessité de remettre à rise les travaux dont l'État 
sera chargé; c’est le seul moyen d'éviter les inconvénients de la spéculation et de l'agiotage. 11 
vote pou l'article 3. 


M, Duvencien p8 HAURANNE voudrait que 
absolus, et qu'il ne confit au eo 
sections pour lesque 
portions de lignes el 
que les circonstances le eo 
la Commission qui l'a rejeté 


art. 2 ne fût pas conçu dans des termes aussi 
s de l'État, des localités et de l'industrie privée , que les 
les on peut immédiatement voter des fonds. 
sées seraient 


xécutees plus ta 


dd, par ce mode ou par tout autre, suivant 


cilleraïent. 11 avait proposé un amendement conçu daus cet esprit à 


tion, l'orateur 
t d'une conception à une conception 


r positivement dans la question générale et théorique du mode d'exéc 
ait observer que Les esprits sont enclins à passer prompteme 
tout opposée 


En 1840, l'on se prononçait presque unanimement pour les Compagnies. Aujourd'hui on 
serait tenté de les dé 


rer incayables ; mais l'orateur est convaineu que ce n'est là qu'une ques- 
tion de temps, et que, quand les lignes d'Orléans et de Rouen auront été terminées, 1 


dans les chemins de fer et dans les Comp 


la confiance 


es renaltra. Jusque-là les souven 


s de mécomptes 
récents s'y opposeront 


mee. Les lignes diverses ont, en Angleterre, une longueur + 
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Le: projet de loï n'est point systématique en principes mais il l'est dans l'application. On a 
saerifié utilité à In régularité. Ainsi tous les 
ditions absolument uniformes et partout arrêtées à l'avance. Si l'on voula 
des faits aujourd'hui en cours d' 
rente, Que l'on en ju 
m de travaux de chemins dé fer pour 00 millions. Aux termes du projet de loi netnél, 
‘aurait pas obtenu ce résult lions. Si l'on adopte des dispositions absolue 
semblables qui pourraient se présenter dans l'avenir. 


chemins € 


ssés par Ia loi seront faits à des con- 
attendre le résultat 
re conduit à une conclusion diffé- 


sution, on serait peut-é 


ge par le passé: av 


és au chemin de Rouen, on à obtenu 


€ 14 millions pré 


oins de 40 m 


on se privera du bénéfice de combinaisr 
On sera condamné à repousser les propositions des Compagnies qui offriraient de se charger de 
eertaines sections aux c 


tions accordées à celles de Rouen où d'Orlé 
ar le profet de 1oï, fût excellent, a done le défaut d'être absolu: Mais 
il réellement aussi bon qu'on le prétend 

seussion appelle le concours de trois éléments : en premier lieu, 1es départe 
vents et les communes. Maïs convient-il bien en matière de taxation locale, que le pouvoir 
statif enlève aux pouvoirs locaux le droit d'accorder ou dé refuser leur coopération ? Peut-il 
rendre oblig ét en se bornant à 


Le mode proposé 


La loi en 


Sans traîter la question au point de vue du droit, 


l'exam fait et dans la p 


que, l'or erver qu'il se fonde sur ee qu'il y a À 


intérêt général et intérêt Local. 11 reconnaît le premier; le second peut étre Conestables Les 
départements traversés ne sont pas comme des individus ayant des intéréts unis ct identiques 
pour toutes leurs parties. Bien loin de là, ces parties ont souvent des intérêts divergents et 
contradictoires. 

La difficulté est bien plus grande pour les comiunes ; le plus sou 
des chemins de fer q 


elles ne recueilleront 


la vue du passage des convois. 
Le concours des localités estil facile à réaliser dans Ia pratique ? L'orateur en doute. Ce sera 


le conseil du département qui déterminer 


part respective du départ 


ment et des comnnunes 
Mais sa décision sera-Lelle sans appel ? En pourra-on appeler at Ministère ? 
11 y a difficult nt dans le 


les départements, les communes et l'Administration. 11 en résulter 


deux éas. Ce sera Ia sou 


e de nouveaux confits entre 
agé 
plusieurs dans c 


d'ailleurs une Tourde 6 


dans les départen 
éas; €e sera te contribution de 1,600,000 fr. € 
sont chargées ou engagées. Et, en réalité, l'État n'y trouvera pas un grand soul 
projet de loi Poblige à faire Va 


nts qui ont 100 kilomètres de ch 


mins de fer, et i y 


énorme pour des localités qui, pour Ia plupart, 
nt; le 
de telle Sorte qu'il aura seulement des 


ee de ces som 


erfances à recouvrer ; mais comme le recouvrement en Séra Imposslll ; on finira par en accorder 
la remise 
L'orateur examine ensuite les conditions du eoncours de l'État et dés Compagnies; 1 Jes croit 


telles, qu'elles annoncent un dissentiment prochain et l'impossibilité d'agir de concert. 


Ainsi, et pour ne 
tr l'État et € 
rent leur matériel d'explo 


rrêter qu'aux points fondamentaux, il faut, de toute nécessité, que les. 
x dés Co 


gnies marchent en même temps ; que les Compagnies préps 
ation et 


appliquent à mesure que les différentes sections. sortiront 
terminées des mains de l'État. Mais cet 
préalables, dont le 
Qu'amriverst-il sf ces délais sont dépassés , comme Ia lenteur habituelle des ponts 
doune lieu dt dre ? Stipul 

Quand l'État fait travaille 
ei, il devient l'entrepreneur des Compagnies. Celles-ei auront aussi lé dro 


voit lieu sans des conventions 
incipal point sera la fixation d'un délai pour la livraison des 


et chaussées 


on une indemnité 


ntrepreneurs, il examine les travaux au moment de La livraison. 


de procéder à une 
réception des travaux. Quelles garanties auront-< 


dans ce cas? Qui sera responsable des 


accidents provenus du fait de la construction, mais après l'achèvement ? 
ne certaines localités n'offrent pas de chances sérieuses de bénéfices ; trouvera-t-on 
ss pour achever et exploiter? Toutefois, comme personne ne veut l'ajourement 


de l'exécution des cliemins de fer, 


que des Comp 


ies ne se présentent pas pour les entre- 
re, l'orateur aceepte le système du projet de loi avec ses inconvénients. Il consent à cè 
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qu'on l'opplique aux lignes pour lesquelles des crédits vont être votés. Mais il ne veut pas que, 
dans l'application, on aille au delà. 11 ne veut pas qu'on arrête. dès aujourd'hui, le mode selon 
lequel le reste du réseau sera exéeuté. Cela ne serait digne ni de la sagesse ni de la prévoyance 
de la Chambre, I présentera done un amendement ayant pour objet d'ordonner que le mode 
défini par l'art, 2 ne sera applicable qu'aux lignes auxquelles des erédits seront ouverts au titre 11. 
Il veut que, pour toutes les autres, on puisse accepter les offres des Compagnies qui présente 
raient des conditions moins onéreuses à l'État. 

On a objecté à son amendement que les lignes seront commencées dans un système et pourront 
re finies dans un autre. Mais cette circonstance se rencontre déjà dans ce qui existe; on joint 
à des sections faites par des Compagnies des sections qui seront faîtes par l'État. De plus, le 
Gouvernement paraît disposé à confier l'exécution des grandes lignes aux. Compagnies à forfait 
pour les terrassements et travaux d'art. Si les mêmes Compagnies doivent ensuite les exploiter, 


il. est évident que c'est pu l'exéeution des chemins de fer par l'industrie 
moyennant subvention. C'est une atteinte portée au système , qui le fait évanouir plus conplé 
mient'encore que la disposition présentée par l'orateur. 

On allègue que les chemins de fer construits par des Compagnies exigeront des tarifs plus 
élevés. Mais on peut répondre que , dans tous les cas, ees tarifs seront plus ou moins élevés selon 
le plus où moins d'élévation de la subvention. Ils pourront donc être aussi bas sur un chemi 
construit par une Compagnie que sur un chemin de fer de l'État, si l'on assure à la Compagnie, 
sous forme de subvention , les sommes que les terrassements et travaux d'art auraient coûté à 
d'État. 

Le tarifisa divise en fais de transport et en péage. Les frais de transport ne peuvent subir 
aucune réduction au-dessous du coût réel. L* donc porter que sur le péage ; 
sa limite est done bien restreinte, et dans tous les eas il variera suivant le taux de la subve 
11 pourra être complété par les Compag e l'État, si 
dépenses auxquelles l'État aurait été obligé en construisant 1 
sement pourrait être chèrement payé. 

Enfin, il reste toujours la question de savoir” si l'on trouvera pour toutes les lig 
par la loi des Compagnies qui voudraient faire 
“t-on plus aucune ligne ? Peut 
dans la discussion ? Or, avec la position finau 
à l'avance à la possibilité d'appliqu 
non encore défini 

Quant au mode particulier de subvention, l'orateur déél 
garantie d'intérêt, sans cependant en exclure aucun. 

L'orateur termine en donnant lecture de son amendement, qui est ainsi 


ment et simplemes 


issement ne p 


es con a subvention équivat 


ême. Dans tous les 


la dépense qu'on D'ailleurs, 


n l'espérer d'après ce qui a été dit de part et d'autre 


re actuelle de la France, est-il sage de 


x les capitaux particuliers à une portion de ve vaste ré 


e qu'il préfère à tous les autres la 


conçu : 
“L'exécntion des lignes oi portions de lignes de chemin de fer, comprlkes dans le titre IL, aura leu, etc, 


M: DucuareL; Ministre de l'intérieur. La question que soulève l'art. 2 du projet de loi 
est une des plus importantes que le projet renferme. En effet, il ne s'ägit pas seulement de dé. 
eréter l'établissement des chemins de fer, il faut encore en assurer l'exécutio: port ; 
Je me trouve parfaitement d'accord ave le préopi 

Je/erois que lorsque des projets s 
d'un système d'exécution réel et efficace, ce qu'il y a de mieux à fa 
les difeultés que présente ee système ; mais d'adopter les projets qui permettent, le plus tôt pos: 
sible, l'exécution des chemins de fer. 

Si l'on examine les systèmes sous le point de vue des à 
partout des raisons d'ajournement , nulle pe 


Le seul système qui ne présenterait pas de très 


Sous 


nt présentés à la Chambre , et que ces 


projets sont appuyés 
+ ce n'est pas de chercher 


eultés qu'ils présentent, on rencontre 
1 des raisons de se du 


er et d'agir 


raves difficultés sérait celui qui est suivi en 


Au 


+ ét qui consiste à accorder les conces 


ons aux Compagnies ; sans aueune subvention 
de la part de l'État. Mais ce système est-il pratieablé en France ? 
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Le préopinant disait que Je Gouvernement avait abandonné le système des Compagnies ; qu'il 
ya deux ans on paraissait encore disposé à adopter l'exécution des chemins de fer par Les Come 
pagnies ; qu'aujourd'hui, au contraire, les idées se tournent vers un système opposé et absolu, 
Le mot 

On a cité les deux el 


, c'est qu'on a été éclairé par les faits. 
s de fer de Rouen et d'Orléans qui ont été exécutés par des Coi 
enies, et qui seront tion, Mais ces deux chemins sont au nombre de 
x qui présentent à la spéculation privée Le plus d'avantage 

Et il a fallu donner à la Compagnie du chemin de Rouen un prêt considérable; il a fallu en 
quelque sorte renouveler la concession du chemin d'Orléans et lui aecorder une garantie d'in- 
tion se trouvaient ces Compagnies il ÿ a peu de mois? Si lé 
5 diseutez n'avait pas été présenté, les actions des chemins de Rouen et d'Orléans 
ent il y a peu de temps. 

Un pareil exemple était-il encourageant pour les Compagnies ? Non; aussi les Compagnies ne 
se sontelles pas présentées. 

J'ai donné autrefois mon adhésion à d'autres modes d'exéeution que eelui qui est proposé. Je 
serais encore disposé à en faire autant ; mais ce se 


à la cireul 


ntôt livrés 


térêts et cependant dans quelle sin 
projet que vo 


lent à peu près restées au taux où elles 


ndition que les. seco 


rs accordés par 


l'État aux Compognies ne fussent pas trop considérables, ear sans cela le système d'exécution 
par les Compagnies perd ses avantages, et devient trop onéreux pour le Trésor. Garantir, c'est, 
antir un intérêt supérieur à celui auquel 
ilement à 4 pour 100, et il 
même en regard 
opposées au système. de 1 tie. d'intérêt, ue 
de 4 pour 100, Or, avee cette garantie, vous à 


ns de fer; il faudrait la garantie d'un intérêt 


vez done ge 


en quelque sorte prêter; vous ne po 
nprunter, Aujourd'l 
gent à un moludre prix. L' 
détruites toutes les objections qui ont é 


vous trouverez à 


» Je Trésor emprunte f 


trouverait de 


t comme 


at ue peut donc pus, 


ara 


corder une garantie supéneure à l'inté 


trouverez pas de. Compagt 
plus fort 
Vous ne pouvez donner aux C 


les pour les chem 


mp 
es qui prêteraient les fonds; ce serait un calcul absurde; ce serait 
dilapider les deniers de l'État; il est évident 


utantes des avantages supérieurs à ceux que vous 


donneriez à des Compa, 


ï, si vous êtes réduits à cette extrémité, il vaut 


mieux encore exécuter par vous-r bandônner l'exéc 


ion à des Comp 


pes qu 
un caleul clair et positir. 
Maintenant, etre 


ifieulté de trouver des Compagnies est-ce une difficulté sérieuse, du- 
en n'est-ce qu'une difficulté passagère et qui rois 
que la difliulté tent à l'état n x et de la société en France, et qu'elle n'est pa 
de nature à être bientôt dissipée 


rallle? ou 


isse être promptement levée? 


La situation sociale n'est pas la même en France qu'en Angleterre. En Anglelerre, il ya de 

très-grandes fortunes et par conséquent beaucoup de personnes possédant du super, Vo 

qui fait qu'en An, taux, même pour des entreprises 
s. En F 


fortunes y sont très-divisées, et que persot 


re on peut facilement réunir des e 


ntureut 


nee, au contraire, ous ne pouvez pas trouver ces capitaux, parce que les 


ne peut aventurer une portion de son revenu dans 


reprises qui n'ont pas des chances assurées de succés. 
nee li-dessus est faite; elle est dé 
je d'On 


des en 


sive, Lorsque de grandes Compagnies se sont far- 
x, celle de Rouen et du 
s; il ne s'agissait pas, comme aujourd'hui dé 900 
ces les 
ces 
une 


s et la Compagnie des plat 
Havre, il ne s'agissait que de deux che 
lieues; il ne fallait réunir que 
plus favorables 


20 ou 1. 


millions; ces chemms présentaient les ch 
anté la eilité de l'exécution; 1es el 
on espérait trouver des capitaux; tout le mondé s'imaginait qu'il y avait L 
rondante de bénéfices. Mais lorsqu'il a fallu trouver des capitalistes réels, et noi pas 
argent 


iles hommes les plus labiles avaient 


de l'entrepri 


source 


des actionnaires sur le papier, des capitalistes véritables qui consentissent à prêter leu 
pour quelques années, à l'ex se sont di 
sipées, l'échec n ét d nombre. 

Les capitalistes ne veulent pas aventurer leurs. fonds dans des entreprises harsardeuses; Ce 


dans l'exéeution des chemins de fer, les illu 


mplet; ou n'a pu trouver des capitalistes en assez gra 
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qu'on désire en France, c'est un revenu assuré et actuel. Dans les chemins de fer, il ya deux 
éléments d'incertitude : d'un edté, la recette ; car personne ne saît quel résultat produira, quant 
à la circulation générale, l'ouverture d'un chemin de fer : et, d'un autre côté, la dépense; ear 
personne n'a jusqu'à présent apprécié exactement la dépense à laquelle peut donner lieu l'exé- 
eution d'une ligne de fer déterminée, 

Ce n'est pas tout : non-seulement 
pendant quelques années, que les capi 
bitude et l'inclination des capitaux en France. 

Je crois que, dans l'avenir, la concession à des Compai 
adopter un autre système qui devienne la règle. 

Le Gouvernement n'a pas voulu adopter un système absolu, comme on le lui réprochait tout 


certaines, mais encore il faut, 
venus, ce qui est contre l'ha- 


recette et Ja dépense sont 
listes restent privés de 


jes sera l'exception, et qu'il faut 


à l'heure; il n'a pas voulu à la fois faire le chemin et l'exploiter; il n'a 
dustrie privée, et il n'a pas voulu, cependant, lui lasser l'ésécution complète des chemins de fer ; 
en un mot, il n'a pas admis de système exclusif, il n'a 
société, 

Les départements et les communes sont appelés à concourir à l'acquisition des terrains pour. 
les deux tiers. Maintenant, Messieurs , n'y a-til pas là un principe de justice, d'équité? Nous 
ne pouvons pas donner des cliemins de fer à tout le monde, comme nous donnons: partout des 
routes royales. N'est-il pas juste que ceux que les travaux commandés par l'intérêt général favo- 
risent plus spécialement, concourent, dans une éertaine mesure, à l'établissement des chemins 
de fer qui leur sont particulièrement avantageux? 

Je crois que cette 
table. 


pas voulu repousser l'in- 


ucune des forces réelles de la 


isposition du projet repose surun prineipe de justice distributive inc 


htes= 


Jusqu'à présent, dans cette dis 
un che 


ussiOI, NOUS 


ons pas encore vu un département repousser 


in de fer et demander à ne pas être traversé 


ous en avons vu, au contraire, un grand 


nombre réclamer des ligues qu'il n'a pas € 
Je pourrais prier le préopi 


possible, à notre grand regrèt, de 
L dé me éiter un département qui ait sollicité la faveur de ne pas 
M. le Ministre des travaux publies est en mesure de citer des départements qui 

sommes supérieures à Ia cha 


accorder, 


qui résulte pour eux du projet de loi; un 


and nombre de départements ont vo 


des subventions de ce genre : il n'est done pas 
vrai de dire que l'intérét local n° 
monde, 


xiste pas; il existe, il est 


onnu, proclamé par tout le 


Il peut y avoir dans un département, a dit le préopinant, dés intérêts divergents: or, seraît- 
il juste que l'unité départementale imposät au département tout entier un sacrifice, quand une 
portion du département profitera seule de l'établissement du chemin de fer, quand ces chemins 
ne seront pas de la même utilité pour toutes les parties du département ? Si cette objection 6 
admise, quelle est la dépense qui lui résisterait? Y a-t-il une dépense, non-seulement de l'État, 
mais même des départements, qui ne fût pas atteinte par un semblable raisonnement? 11 est 
clair que Houtes les fois qu'un pouvoir central, soit national, soit départemental, vote une dé- 
pensé, iln'est pas certain que cette dépense profitera également à toutes les localités: fl y n 
quelquefois des intérêts qui souffrent à côté des intérêts qui prospèrent. Mais quand | 
général l'emporte, la dépense est bonne, utile, productive, et on fait bien de la voter. 

L 
de chemins de fer, bien qu'il puisse y avoir ce 


s déj 


ements feront comme l'État ; ils agiront sagement en s'imposant pour l'établissement 


es portions de leur territoire qui n'en profitent 
pas dans la même proportion que les autre 
Les communes , dit-on ;'n'ont pas toujours intérêt à l'établissement des lignes de 
c'est le conseil g 
général. 


fer; mais iei 


ral qui sera juge, et personne ne peut trouver un meilleur j 


ge que le conseil 


La conclusion, c'est qu'il est juste que les localités qui sont spéeialement favorisées parles 
chemins de fer contribuent à Ia dépense un peu plus que le reste du territoire. Peu importe, 
diton, que les dépenses soient faites par l'État ou par les communes, ce Sont toujours; en 


53 


mm 
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Le que prétend le projet de 
loi, c'est que la dépense soit payée par certains contribuables qui profiteront du ebemin de fer, 


résumé, les contribuables qui payent. L'objection n'est pas solide 


et non par lluniversalité des contribuables. 


Maintenant, est-il vrai que l'alliance de l'État et des Compagnies, dans le système proposé par 


ente autant de difficultés qu'on l'a soutenu tout à l'heure? 
és entre l'État et des Comp 


le projet de loi 
Sans 


ueun doute tout système qui établit des rapports obl 


gnies présente des difficultés. Pour que ces difficultés n'eussent pas lieu , il faudrait ou que. les 
Comp 


guies exécutassent sans l'assistance de l'État, ce qui n'est pas possible, ou que l'État fût 


6 de l'exécution tout 
I faut done conclure un 
J'État et les Compagnies. Pi 


sit Ja dépen: 


ère, ee qui doubl 
ce d'alliance, une sôrie de mariage, comme on | 


ir cela, vous avez deux moyens : ou le système du projet, ou celui 
€ d'intérêt ue 
mt doit 


d'une garantie d'intérêt. J'ai dit que, dans l'état actuel des choses, une garant 


pourrait te accordée avec eicacité sans dépasser la limite dans laquelle. le, Gouvern 


se renfermei 


et des Compagnies soit accompli au moyen de la 
res que dans laut 

ad, je puis 
aie d'Orléans une garantie d'inté 


Mis je suppose que le mariage de VI 
%, le préopinant eroit-il que les difficultés seront. mo 


tie d'inté 


me? Les difficultés pratiques seront, au contraire ; très-grandes , ét, à cet 


invoquer un exemple : la loi de 1540 a aceordé à la Cou 
Aa fallu r le garantie, déterminer de quelle façon seraient protégés les Intérêts de 
D'État, sans nu andes di 
eultés pratiques. Lorsqu'il faut, en effet, défendre les intérêts de l'État, s'assurer que l'intérêt de 


à la liberté d'action de la Compagnie. On a rencontré là les plus 


lu, lorsqu'il faut entrer dans les comptes de la Compagnie 


4 pour 100 ne ser pas demandé en v 


prendre connaissance de In recette et de la dépense, on est exposé à un tr 


Y ati les mêmes difficultés dans l'alliance du Gouvernement et des Compagnies ; telle qu'el 


il les mêmes embarras? Je 


e loi? Le système du Gouvernement ofir 


est régie par le projet 
suis foudé à soutenir l'opinion contraire 
vent ln boune intelligence sera-telle possible ? Comment les travaux pour 


On a dit : Mais 6 


ront-ils marcher d 
Jelisso à M. le Ministro des travaux. publies Le soin da vous prouver 


les points les plus 


qu 


délicats pourront étre réglés à lu satisfaction commune. 1 sera facile de maintenir Le mariage 


sain arriver au divorce dont on nous. a menacés tout à l'heure. 


t le Gouverne 
éeution de 


1 y a, d'ailleurs ; un moy 


m qui, dans certains cas, pourra être employé 
«de livrur l'e 


ses exéeutent le ehemin au compta du Gouvernement, de 


re usage , et qui lèvera beaucoup de difficultés, 


ment désire = 


taines ligues à forfait. Les € 


tellemanière que le Gouvernement demeure propriétaire des chemins. 


Lorsque de pareils arrangements seront possibles, toutes les difficultés pratiques Séront 


levées: minis alors même que ces arrangements ne se réaliseraient pas, les choses n'en irout pa 


moins : le Gouvemement esécutera les chemins; les Compagnies poseront les rails ét exploite 


rot; ile. 
Ces difficultés seront le 
garantie d'intérêt 
Maintenant, qu 
Ce qui éloigait les € 


us les intérêts pourront 
s plus facilement que colles qui résulteraient du système de 


estl'idée qui a conduit le Gouvernement au système qu'il a proposé ? 
op 
effectuer des dépenses de construction dont la limite est fort incertaine. 


is, c'était la- difficulté de réunir de très 


rands capitaux pour 


1e mis au compte de l'État tout ce qué présentait quelque chose d'incertain, 
ffrayant poar l'industrie privée, et n'a lssé au compte dé l'industrie que des 
approsimation et des 


Le projet a 6 


d'aléatoire, d 


dépenses certaines, sur lesquels la spéculation pouvait se baser avee quelqu 


probatilités suffisantes. Et remarquez que si, de ce système, il peut résnlter quelquefois une. 


ion du ch 


charge considérable pour l’État, l'État en est dédommngé, d'un 
fer; et, de l'autre, il ne faut pas l'oublier; 
des Compagn 


té, par l'exéei 


diminution daus Ja durée de 


s: L'oraeur a oublié, tout à l'heure; de tenir compte de la durée de la jouise 
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nous allions peut-être 


ila prétendu que, dans notre syst 
; si on leur concède à forfait l'exécution des 
es, on peut donner des subventions 


dans les ealeuls qu'il a établ 
donner aux Compagnies des subventions excessives 
chemins de fer; il a oublié que si, dans quelques € 
qui paraîtraient considérables , l'État rentreraît plus tôt en possession des chemins de fer, Dan 
le système du projet, il ne le, comme dans les concessions 
ordinaires ee sont de simples baux d'exploitation, des concessions dont la durée est beaucoup 
plus restreinte, I] faut que l’État rentre prompt ion des voies de fer, ét c'est I 
un ea, si j'ai à expliquer iei mon opinion persounelle, ce n'est pas sur les 
tarifs que je frais porter l'espèce de rabais qui: pourrait s'établir entre les Compagnies 

t qu'aujourd'hui les 


la durée de jouis- 


reonstan 


sions d'un. six 


t plus de con 


ment en poses 


and avant 


ne 


suis pas d'uvis de charger nos finances de tarifs trop {bas : mon opinion 
Je; 


moi, le rahais doit s'établir, Laissez aux Comp 


tarifs doivent être assez élevés pour rendre un intérêt raisonne 


ies la faculté d'établir des 


sance que , sel 


tarifs qui répondent aux besoins du commere cet égard, vous fier à leurs 
intérêts bi 
dns un ave 
situations nouvelles qui se seront produites, aux el 
comier 


n entendus; mais accordez des jouissa ur que l'É 


at puisse , 


x 


assez prochain, rentrer en possession des v fer, et les accom 


aus dans les ro 


ts sury ions 


ales. 


snté d'ensemble? C'est que, qu 


Pourquoi, eè systimufs-til été ps md on proposait un mode 
général de classement, il fallait proposer un mode général d'exécution. 


Ce mode: mérite-til les reproches qu'on lui a faits? Est-ce une limite infranchissable qui 
repousse toutes les propositions qui pourraient être faites plus tard dans d'autres combinaisons à 
U n'appartient à personne d'engager l'avenir d'une manière absolue. Ce que nous voulons, 


c'est un système général qui réponde aux besoins du pays< mais sf, plus tard, on trouvait pour 
ution de telle ou telle ligne des propositions plus proftables à l'État, on les adopterait. Ca 
qui doit déter quand l'avantage de l'État 
montre, lo Gouvernement doit adopté 
Permettez-moi de dire que je me parts 


rer le Gouvernement, c’est l'avantage de l'État : € 


mees du préopinants et voici mes motifs. 


Le préopinant acrepte le système du projet de les lignes dont l'exécution immédiate 


at proposée aujourd'hui, parce qu'il ne voit pas de Compagnies. 


Orsis pour les chemins qui présentent le plus d'avantages à la spéculation privée, il n'y a pas 


aujourd'hui de Compagnies, eroit-on qu'il sen présente plus tard pour les 


nes qui sont 


joins 
avantageuses ?- Ga 


gnes qui restent à entreprendre, ce sont précisément cellés qui ont le 


moins d'attrait pour In spéculation 


Si vous supprimez le mode d'exécution proposé par le Gouvernement pour toutesles lignes qui 
rd'hui entreprises , vous allez voter des lignes sans qu'on puisse en rien appré. 
ciur le mode d'exécution, sans ateun système pratique déterminé: vous ferez une différence 
énorme entré les déux sortes de lignes + pour villes qui sont entreprises, vous voterez des ros- 


S, un/système pratique efficace; pour celles qui ne sont pas immédi 


ne sont pas aujo 


sources 


nt entré= 
dir, à un avenir incertain, vous n'assiguerez aucun mode 
d'éxécution, en d'autres termes, vous vous bornerez à un cl 


prises, vous 


% Tout à l'av 


ement sur le papier, et ce classe- 
Menbn'atta aucune conséquence pratique , aucun résultat positif. 


L'amendement, commeje l'ai comp at 


chose que ce que je viens dé dire à la Ch: 


treprises dans le projet de loiet 


bre: L'amendement fait une distinetion entre les lignes 


lies 
il admet un mode d'eséeution certain; pour les 


qui ne le 


nt pas.. Pour les lignes entrepris 


autres, rien, absolument rien, 


, Lantéopinanta dit qu'une des principales raisons pour appeler à l'aide de l'État Les Comp 
£'est que la dépense pourra s'élever à des s 


ies, 
unes três-considérables, qu'il faut diminuer le far 


es pourront, par leur intervention , réduire ce fardeau. 11 a 
dit en même temps qu'il pourrait arriver que sur un . 


deau du trésor, et que les Compi 


| es qui ne sont pas entreprises 
aujourd'hui, il ÿ en ait quelques-unes : 0 


gni 


our lesquelles il ne se présentera même pas de Coinpts 


; aux termes du projet de loi 
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Cette observation est pas b 
espérer l'apparition des Compagnies; ear sil ne 
ditions très-fn 
des conditions moins b 
aude, a dit le préopinant, la dépense peut s'élever à 300 millions. 
Ces 700 millions de travaux, éomment les exéeuterons-nous ? D'abord avec du te 
d'abord parta 
Ce premier caleul affaiblit ee qu'elle a de à 
Toute la question. est celle : la F 
plus opulent, la puissance financière 1 


sourageante, et n'est peutêtre pas très-propre à nous faire 
présente pas de Comp 
il pas à craindre que nous n'en reneontrions pas à 


même aux con- 


bles du projet de loi, n° 


Mais pren 


ps; en dix; 
r la dépense entre un certain nombre d'années. 
igantesque au premier abord. 


douze où quatorze ans; il £ 


+, de tous les pays du monde celui qui a le trésor le 
plus forte, peut-elle dépenser 50 à 60 millions par 
pour s'enrichir d'un grand système de chemins de fer? 


Si la France est en état de faire cette dépense, je dis que 


argument tiré de Ja sou de 700 
; De doit ni l'effrayer ni si 
Nous avons eu sous la Restauration, en très-peu d'années, une somme de pri 
payée par le trésor publie, pour un but qui n'était pas fécond ni productif 
Quand il s'est agi du milliard de l'indemnité, comment a procédé la Restauration? 
ivre, Voici les réssoure 


millious, présentée en perspective à la Ch: 


d'un milliard 


Elle a 
u'elle 


it pendant cinq années 6 millions de r 


4 millions devaient être supportés par l'amortissement, Le fonds de l'amortisse: 
ait cha 


eréait 3 millions de nouvelles. 


était alors 


es qu'on annulait; en échange, Oh en. 


millions, il r 


année 3 millions de 


Indépendamment du secours de l'amortissement, on présentait comme gage et hypothèque; 


l'accroissement annuel et régulier du revenu 


Cette augmentation du revenu n'était alors que de 9 millions environ. Voilà sur quelles 


reposait l'acquittement des 6 millions de rentes eréées cha 
Eh bi 
si puissant d'aetiv 


jue année, 


, aujourd'hui, pour eréer de grandes lignes de chemins de fer, qui favorisent un moyen 
« de prospérité, il sous £ es claque 


où 3 m 


drait créer non pas 6 millions de 


année, 


à pe 
urez pour y faire faes les ressources de l'amortissement , dont le fonds est aujourd'hui 
millions. 11 n'était que de 75 millions sous la Jestauratiou, Ajoutez 1" 
régulier des revenus publics, qui depuis dix aus dépasse 19 millions , tandis qu 
que de 9 millions sous ls Restauration: 


ofssement an- 


n'était 


Ces millions vous rentreront bi 


ten produits de toute espèce par le développement rapide , 
n des chemins de fer imprimera à toutes les branches de li production, 


merce, de l'industrie en France 


Chambre ne voudra pas nous condamner à de nouveaus délais, à d'éternels ajournements,, 
quand les au 


es pays, au lieu de discuter, exécutent; elle nous permettra de rivaliser avec: eux 


d'activité, de puissance et de grandeur. 


M: DuvenGien px HAURAXKE répond qu'il 
minorité de la Commission. M. le Mi 
a d'absolu , vode plus profitable , rien n'em- 
dopter. La minorité de la Commission a reconnu que, dans l'état aetuel, les 


a peu de différence entre le Gouvernement et la 


tre de l'intérieur admet que la disposition du projet de Joi 


n'entraîne ri tque si, plus ta 


d, il se présente un 


péchera de V Dom 


pagnies ne pouvaient rien, et elle pense que ni la garantié d'in 


*, ni aucun mode de concours, 
et 
sara 


ne seraient efficaces en ee moment. 


sis elle eroit que, quand les chemins de fer de Roul 
d'Orléans seront terminés, la confiance renaîtra, et elle ne voudrait pa 
van 


qu'on renor 


s aux ressources qui pourront surgir slors. 
Dans cette pensée, l'orateur retire son amendement pour se réunir. dune autre rédaction pré 
sentée daus le sein de La Commission par M. Je Rapporteur, et qui yavait été combattue par M. 1e 


Ministre, et repoussée par Ja majorité. Cette disposition serait conçue dans les termes sui 
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ces lignes pourront être concédées en tatalité ou en partie à l'industrie privée, en vertu de 
Lois spéciales et aux conditions qui seront alors déterminées, » 


M. Teste, Ministre des travaux publies, explique que le mode d'exécution proposé n'a 
pas pour objet d'exelure de meilleurs modes qui se présenteraient à l'avenir, maïs que le Gouver- 
nement l'a adopté parce qu'il est de tous les modes d'exécution imaginables, de tous les modes 
essayés jusqu'à ce jour, celui qui fait le plus effiencement appel à l'industrie privée. Tout caleul 
fit, l'État intervient dans Ia dépense générale des chemins de fer pour plus de moitié. 

Ce qu'il y avaît done de plus efficsee, aujourd'hui que tout le monde reconnaît que l'industrie 
dort et dormira jusqu'à ce que des circonstances plus favorables se manifestent; ce qu'il y avait 
de plus efficace, c'était de s'arrêter à un mode d'exécution qui fût un stimulant assez fort. C'est 
là la pensée du projet de loi. C'est le seul mode actuellement applicable; y en aurait-il d'autres ? 
Assurément nous ne voulons pas leur tenir la porte fermée. 

Dans s édaction, l'amendement peut être est inoffensif; il n'apprend rien à per- 
sonne: il est très-certain qu'en vertu de lois spéciales qui aur 
on aurait pu faire admettre, pour telle 
rait été at 
de 


it 


nouvelle 


at été présentées aux Chambres, 


où pour telle autre 


tel mode d'exécution auquel au: 
ché la garantie d'intérêt où quelque autre système. Le législateur retient cette parti 
nee, et certainement la loi , bornée à son texte, 'auraït pas fait obstacle à l'adoption 
des lois spécial 


puis. 


— Sur le paragraphe premier, M. D&FAN propose de remplacer les mots : « Des dép 
traversés, » par ceux-ci : « Des départements intéressés. » 


rtements 


ire contribuer des locali 
en droit et dans l'a 
avoirs, et au part 


M. OprLon BAxnor pense qu'en équité il peut étre juste de 
travaux dont elles profitent. Mais il y aurait des difficulté 

En droit, est-il bien conforme à 
eux, d' 


ï des 


plicatiôn. 


In division des ps 
r le vote des Char 


ttributions entre 
res des contributions spéciales et locales, à titre dép 
ts dont les localités ne sont px 
les chemins de fer aux voies ordinaires de co 


npOser ps rt 


ommunal, pour des inté 


juges ? On ne peut assimiler 
nmunication. Quand il s'agit de routes royales, ce 
sont des. dépenses mationnles supportées par chaque localité, pour sa part, dans le ec 


ntingent 
point des localités traversées par la route de contributions proportionnées 


térêt qu'elles sont supposées en retirer. Cet intérêt même prouvé ne suffit pas pour qu'on 


lève cette taxe sur les com 


pr 
pour que 


rticuliers. La première condition, 


s pouvoirs locaux respectent le pouvoir central, e‘est que le pouvoir. central lui-même 


dent dan 


ne déposse pas ses limites. Ce se 


ait un pré 


eux; ce serait tendre à consulter le 
pouvoir départemental. 


orateur se borne à faire connaître à la Chambre ce serupule qui s'est présenté à son. esprit, 
et qui peut n'être que le résultat d'une erreur, earil est partagé par peu dé persons 

Quant au mode de répartition, il offre de graves difficultés: l'équité est exposée 
dans la distribution des charges. Un département fraversé peut n'être pas intéressé 
ment intéressé peut n'être pas frarersé. 

Quel Sera Je pouvoir qui posera la régle et déterminera la base de Ia parti 
eaux charges? Nul doute, selon l'orateur, que ce pouvoir appartient à la Chambre; elle ne 
voudra pas s'en dessaisir. Les difficultés md on descend jusqu'aux communes, 

En résumé, il s'agit d'une innovation dans les principes. 
antérieure n'est là pour servir de guide, L'orateu: 
grave sujet. 


à être blessée 
+'un départe- 


cipation aux avantages 


eroissent qu 


+ dans l'application ; aueune expérience 


appelle les réflexions de la Chambre sur ce 


da lundi 9 maï 1612, — Présidenes de M. Sau 


L 


M. Grats-Brzorn. Depuis 1830, toutes les 
route. royale, le département a été appelé 
La loï de 1836, sur les chemins vich 


fois que les Chambres ont voté l'é 


ablissement d'une 
à y contribuer dans une pr 


portion quelconque, 


nsaeré le même principe. L 


à Charte ne prononcant 
à ce sujet aueune interdiction, ne portant aucune restriction, le de 


voit souv 


rain des Chambres n'a 
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de limites que Ia raison et la justice. On ne doit pas s'attacher à quelques inconvénients de détail, 


et leur saerif table et bon en Tui-même. 


M. Monxay regarde, au contraire, l'amendement comme un correctif indispensable aux 


avénients qu'entrainerait le principe introduit dans la loi : il né compr 


utes les charges dont on a successivement 


qu'äprès avé les départements et Les communes, et 
dont il fait l'énumération , on voulüt Jeur faire supporter, jusqu'à coneurrence des deux tiers, les 


indemnités dues pour les terrains et bâtiments dont l'occupation sera nécessaire à l'établissement 


des chemis de fer et de leurs dépenda 


sntases qu'en doivent retirer les départements et les communes, 


L'orateur pense que, dans beaucoup de cas, ces avantages seront fort pu 


Llématiques, et qu'on 
s'exposerait à de graves erreurs si l'on. prenait l'éte 


du parcours dans chaque département 


re de l'intérêt que la localité doit avoir à l'établissement du chemin de fer, 


L'orateur cite comme exemple Le chemin deBe 


dique, qui aura 65 kilowètres dans le département 


de l'Oise, auquel il proBtéra peu, et 19 dans le Nord, qui en tirera le plus grand profit 


“Tout au plus, l'orateur concevrall-l qu'on exigelt le 


gi a mission d'apprécier cet Intérêt. Mais il n'admet même pas que l'on 
puisse faire coneourir les localités à ce qu'il regarde comme une grande œuvré ationale. 11 vole 
contre l'amendement 


M. Teste, Ministre des travaux publics, insiste sur les offres empressées faites par les 


départements et les à il ya eu incertitude sur la direction dé La Hi 


Ilrappelle Ia raison d'équ 
la 


eu moyen empêchera que les Lurrains à exp 


ealités qui profitaront le plus pay 
de 


nt plus, Enfin 


il expli 


alités par l'apport dus terrains; c'est. que 


nt payés trois où quatre fois leur valeur, 
comme eela arrive constamment 


M. le Ministre répond à cette objection, qu'on va constitu 


une sorte d'usurpation de pous 


et établir des impôts de territoire. 11 la réfute par les antécédents qui établissent un usage cons 


tnt. A eite les lois du 16 septembre 1807, du 16 décembre 1811, du 14 mai 1847, qui localisent de 


Quant à J'avande par J'État des sommes à payer par les départements et les communes, olle 
n'implique pas la crainte de nou payemes 


Elle à pour objet dé permettre toujours la payement 


préalable ea laissant aux localités Le tunpe de remplir Les formalités pour pouvoir disposer de 


Quant à Ja diseussion entre Je m4 etle mot intéressés, M, le Ministre fait voir cor 
bien il serait difficile de mesurer l'intérêt ol 
telle 


turritoires traversés. 


d de chaque département à telle où 


ie. Ces'difficultés sont bien plus considérables que celles qui résulteront de l'inégalité des 


M: Vives di que, s'il no eosultait que es régles de l'équité, il serait disposé à admettre, dans 


certaines limites le concours des départements et des communes ; maïs il à l'intitie conviction: 


quéceconcours ne sera jamnis appliqué : or, il 0 


oit pas que l'on düive inserire dns Ja lof une 
rerait inexécutée. Dans le système primitif du projet de loi,{on faisait p 


disposition qui del 


directement l'indemnité par les dépattements et par 


communes ; où a reconnu que l'on s'esposait 
à une violation de In Charte en empéchant que l'indemnité due au propriétaire fût préalablement 

avance de cette indemnité. Or, il sa 
Je montant de cette à 


acquitté : aussi le Gouvernement 2-1 


de savoir si l'État peut espérer de rentrer di 
pas etil se fonde sur La situ 
moyenne les départements sont grevés de 71 


ance + l'orateur ne le pensé 


ements et des communes, 1 expose qu'en 


additionsels au prineipal de la contribution 
et que, pour le département de l'Yonne cette surcharge s'é 
les communes out presque toutes des 


foncière, 


jusqu'à 82 centimes 


ajoute qui 


roctrois- qui Vont s'auginentant sans cesse 
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desoir prendre des précautions, Cet état de 


contre lesquels la Commission du bud 
a éveillé la sollicitude du Gouvernement. 

de si, en présence d'un tel 6 
départements et les communes. Quant à lui, il ne le eroit pas; la dis- 


at de choses, l'on peut songer à augmenter les 


position ne lui paraît pas sérieuse, et par cela seul qu'elle ne produira pas de résultats eflicaces, 


il verrait de graves inconvénients à la conserver. 


M. Duraunr, Rapporteur, rappelle que la Chambre délibère sur un amendement qui supprime 
de l'art. 2 les départements etles communes, et que, par conséquent, la question est bien de savoir 


confection des chemins de 


r. 


si les départements et les communes seront appelés à concourir à la 
Tout le monde à reconnu jusqu'à présent que les règles d'équité 


conduisent en effet à faire concourir les départements et les communes à ces dépenses. 


de justice distributive 


M: Barrot s'est demandé si nous nous renfermions biendans nos attributions constituti 


nelles lorsque, par ette loi, en dehors des offres volontaires des départements et des communes , 


nousles obligions à concourir à la dépense des chemins de fer 

La CI 
que nous avons déterminé les attributions des c 
1838: on a déterminé Les dépenses qui seraient à la charge des départements, et, dans le purngra- 
phe 4 de est anticle, précisément pour prévoir des circonstances pareilles à celles dans lesquelles 
dit que les départements supporterai 
. Celà a été prévu. par la loi constitutive des 
eet égard. Cela 


lors même 


tast, en aucune manière, violée par l'article proposé. Cela a été prévu 
eils généraux dans l'article 9 de Ja loi de mai 


ten outre toutes les dépenses 
wii 


nous nous trou 
qui seraient mise 
ü 


euté. L'orateur it comme exemple les routes stratégiques 


us, on 
à our charge pa 
eun doute 


des 1 


été toujours exé- 


ns ds conseils généraux ; a le peut s'éleve 


M. Vivien a dit : « La situation (à ntsest fchieuses les communes sont 


« dans le as. On demande à leur enlever une de Jeurs ressources en limitant les droits d'oc- 


evaient sur les boissons; il Jeur se 


« troi qu'elles pu 
« L'État aura f 


Nous avons demandé à M. le Ministre de l'intérieur un état de la situation financière de tous 


impossible de rembourser les ava 


ces que 


us poux elles. 


as départements et de toutes les communes appelés à concourir à In confection des chemins de 
fer. Nous avons été convaincus que ln situation financière des dé s est beaucoup moins 
chargée que ne l'a prétendu l'ovateur, que la moyenne des centimes additionnels est beaucoup 
au-dessous de 71 centimes, et qu'en outre, dans un intervalle uès-rapproché, leurs charges 
vont diminuer, et, par exemple, celle dont on. parlait, tout. à l'heure pour Ja confection du 


cadastre. Ces travaux demandaient année communes, 4,ou 4 centimesiadditionnels; dans eux 
ans, ils vont étre terminés 

L'ornteur prend pour exemple le département des. Bouches-du-Rhône, qui comprend le par- 
eours le plus long , 115 kilomètres. À 4 hectares par kiloi 5,000 fr. pur hectare, c'est une 
dépense de 1,200,000 fr. dans laquelle le département entrera pour 800,000. 

Que le Gouvernement demande, dans 1 
avancés au département des Bouches-d 
chemin de fer, e’est--dire ar: 


pace de dix ans, le remboursement des 800,000 fr. 


hône , ee département et les communes intéressées au 


con, Arles, Marseille, La Mar 


es et autres, pourront facile- 
ménErembourser la somme de 800,000 fr. Véritablement , la Chambre ne peut dire, après avoir 
lutté si longtemps pour la direction à donner aux chemins, que les dépattéments travers 
pas assez d'intérêt à la eréation du chemin pour être 

L'orateur demande à la Ch 


s n'ont 


pelés à concourir à la dépense: 


abré de reje 


x l'amendement qui lui est proposé. Tout à l'heure, 


un 


utre viendra qui substitue le mot inféressé 


x mot érarersé ; quant à présent 
la Chambre d'adopter en principe le concours des départements et des 


Er 


l demande à 
communes. 


mendement est mis aux voix et rejeté. 11 était est sinsi conçu 


L'exéetion des gr 


lignes de chemins de fer défini 


par article précédent aura lieu par le concou) 
ues intéressies, et de l'industrie privée 


de l'État, des dépa 


traversés et des: comm 
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— La délibération est ouverte sur l'amendement de M. Dejean, dont l'objet est de substituer 


le concours des départements intéressés à celui des départements fraversés. 


M! OviLox Bannor reconnaît que le principe de 
de 1807: maïs il fa 


a plussvalue avait été eonsacré par la loi 


observer que ce principe renfermait quelque chose de si exorbitant, que 
laissé de côté Jorsq 
dioration des rivières, de la confection des grandes routes. On en a 
parce que à raison de 
mental. On a cherché à concilier, à leur sujei 


l'application en a été très-rare ettrès-réservée. On 
ment des canaux, de l' 
l'application aux rou! 


L s'est agi du creuse- 


fait, à la vérit 


ques de l'Ouest, 


parcours, es routes avaient un caraetè 


uéral et l'intérêt Jocal, et c'est une li spéciale qui a déterminéle concours. Lei l'orateur 
xpliquerait d'autant moins le concours des localités, qu'on lui donnerait pour base, non pas 
atérêt que peuvent avoir les localités mêmes à l'établissement du chemin, mis le fait accidentel 
du parcours. I ne conçoit aire concourir un département par eela seul que ce 
départ 
du-thône, l'étendue du parcours 1 
des 1 
ais il demande st, équi 


teient sera traversé pu 


n peut app 
la p 
être traversé, participera À toux 


l'Oise, et si ee ne serait pas violer le principe même 


que d'affranchir de la contr 


bution Je départ 


nent voisin de Ja lg 


de fer, qui, s 


tages de cette nouvelle communie 


ion. 11 pense qu'au risque de quelques dif 
ontributig Selon lui, il n'est pas diffeile de 
de ce principe: il fait observer que le Gouvernement s'était 
ait engagé les départements dans la voie des 


ultés d'exéei 


l'on doit adopter pour base de la l'intérêt reeon 


régler équitablement l'appl 
6 d'abord lui-même à cette opinion, puisqu'il 
offres de contributions volontaires. 


ra 


M. Durauns, Rapporteur. La question est 
cours des départ 


e. Vous avez décidé le con 


s ; mais vous avez à à 


e si vous appelez à concourir les départements énté- 
ressés ou les départen 


ns traversés. 
La Commission a pris connaissance des divers amendements qui Jui ont été renvoyés: la 


Commission. eroit qu'elle doit mainte 


r les termes proposés par le Gouver 


les départe- 


ments traversés. 

Vous ne voulez pas considérer Îes départements traversés comme seuls intéressés à la eréation 
du chemin de fer; eh bien! les intérêts qui s'attaclient ation des ligues dé fer sont telle 
ment ét ignés de ces lignes et qui acquer- 


ler 


tendus qu'ils touchent mêtme à des départements trè4 


ront des facilités en rapidité de communication qu'auparavant ils ne pouvaient pas espérer, Où 
vous arrêterez-vous rminer les départements intéressés ; et suivant quelles règles?Car, 
comme le.disaibun honorable orateur à une dernière séance, c'est le pouvoir législatif seul qui 


pourrait déterminer les départements 
ire. 
Eh bien ! d'après quelles bases pourrez-vous désigr 
tité d'intérêts de c 


éressés et leur part d'in 


ILay a en France aucun 
autre pouvoir capable de le 


tous les départements intéressés et La quo 


un? Car, veuillez ne par la loi n 


as l'oubli 


nites ; vous 


ie que voi 

serez obligés de dét 

fer, etla part d'intés 
J'ai 


e des- départements intéressés à telle Ligne de chemins de 
t de chaque départenn 
tre les mains un. rm 


noire publié 


us l'intérêt du chemin de fer de Paris à Dijon, et, 
er le nombre dé départements que cette 
ce nombre est de einquante-six. 11 ÿ a cinquante-six départements qui sont à n 
ligne de Paris à Dijon. En effet, si je vous en lisais la liste, vous verriez que tous, de près ou de 
loin, sont intéressés à cette ligne. Eh bien! comment 


dans ce mémoire, on s'attache à déterir 


igne intéresse; 


la Chambre pourra-t-elle déterminer ces 
cinquante-sis départements, et quelle est la quotité de chacun de ces départements ? 

Cela me parait complétement inexécu 
déterminer. 


iable; vous n'en sortiriez pas, vous ne pourriez. pas les 
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y a à dire, c'est que l'intérêt des départements non traversés rentre dans cet intérêt 
général de la création des lignes de chemins de fer; intérêt qui les fait contribuer pour une si 
forte part, sous le nom de l'État, à la confection des lignes. C'est Ià l'intérêt général des dépar- 
tements non intéressés directement , et qui, cependant, y ont un intérêt indirect. 

Au contraire, tout département traversé a un intérêt particulier, local , à ce que la ligne du 
chemin de fer traverse son territoire; et il l'a à un tel point, que si on le mettait dans l'alterna- 
tive ou de laisser changer Ja direction du chemin de fer pour la transporter sur un autre départe- 
ment, ou de concourir aux frais de l'expropriation, je ne doute pas que tous ne s'empressassent 
de défendre le tracé q 

M. le Rapport 


iles traverse en concourant aux dépenses de l'expropriation. 


termine en développant de nouveau la considération que les propr 


at, pour le pris des 


seront moins exigeants enversles départements etes communes qu'envers 1 
terr 


ins expropri 


M. Teste, Ministre des travaux publics. M. le Rapporteur a cité un mémoire publié dans 
l'intérêt de la ligne de Paris à la Méditerrané 
ressés; d'autres ont été plus modestes. La Ca 


et l'on pré 


end que 56 départements y sont inté- 


nbre se souvient qu'à l'occasion de la ligne du 
Centre on à dit que 14 départements y étaient intéressés. Je prends ce chiffre, et, pour les huit 
lignes clnssées, cela ferait 112 départements. Ce m'est pas la peine de faire une règle spéciale 
pour ces 112 départements , et de les enlever ainsi à Ia loi qui en règle 86. 


M. OpiLox Bannor soutient que la contribution des localités ne peut avoir pour base que l'in- 
térêt reconnu, et que l'application du principe contraire produirait de criantes injustices. 


M. Vivrex. Les exemples mêmes qu'on a cités ne servent qu'à faire ressortir toute l'iniquité 
d'une disposition que l'on à inserite dans le projet de loi au nom de la justice même, Ainsi le 
Rhôn t de limite à plusieurs départements, selon que la ligne de fer sera posée sur la 
rive droite ou sur la rive gauche de ce fleuve, tels ou tels dépar contribueront ou ne contri- 
bueront pas. Or, le département sur le territoire duquel on placera le chemin de fer est celui 
auquel. on fera la position la moins nvar a obstacle à la commu 
nication avee le fleuve; il co ns, tandis que de 


serva 


ment 


jeuse. Le chemin de fer sera 
trave, un 
atre côté du fleuve on aura toute In jouissance du ch 


tituera une 


s souffrir de ses inconvé- 


nients. À ne considérer que les départements traversés, l'orateur demande s'il est équitable de 


les faire concourir ; non pas proportionnellement à l'intérêt de chacun d'eux, mais à raison de 
l'espace oceupé par le chemin de fer. Une telle mesure lui paraît radicalement fausse et inique. 
1 reproduit à ee sujet le parallèle que l'on a déjà établi entre Je département de: l'Oise et le dé- 
partement du Nord , et il appelle particulièrement l'attention de la Chambre sur le département 
de Seine-et-Oise, qui, selon lui, ne tirera aucun avantage des nouvelles lignes de fer qui doivent 
le sillonner en tous sens. 

C'est à tort, selon lui, que l'on invoque l'exemple des routes stratégiques. L'art. 9 de 1 
qui a décrété l'établissement de ces routes portait que les dé 
hueraïent aux dép 
nistr: 


a loi 
S et les communes contri- 
nses d'entretien dans les proportions déterminées par un. règlement d' 
on publique. 11 ne s'agissait point par consé 
celle qu'on veut maintenant établir. 

L'orateur ne s'arétera pas aux dificultés d'exécution qu'on objecte. contre le mode de répart 
tion qui résulterait de l'amendement : il ne voit pas pourquoi la part d'intérêt de chaque départe- 


ment ne serait pas appréciée par des communes l'est par 
les conseils généraux. Quant à lui 


consentirait à 


artement 


admi- 
ent d'une règle aveugle et arbitraire comme 


a Chambre, comme la portion d'intér 


» ce n'est qu'en présence d'une impossibilité constatée qu'il 
dopter une base aussi injuste que celle que le projet de loi tend 


à consacrer. 


M. Lux&au rectilie une erreur échappée 
ques de l'Ouest, Il est vrai que la loi de 183; 
le soin de déterminer Ja quotité 


au préopinant en ce qui concerne les routes stratég 
3 avait renvoyé à un règlement d” 


dministration publique 
te mode de la contribution des départements. Mais cette dispo 
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à loi détermina elle-même et fixa au tiérs la contribution 
des départements qui n'avaient point été consultés. Gette contribution fut proportionnés à l'éten 


sition fut rapportés en 1835, et al 


due 6 


pareours. 


M. Duracne, Rapporteur, repousse le reproche d'iniquité fait au pn 
tre que 
6 du décret du 16 dé 
iqu 
M. le Rapporteur réfute ce qui a été dit à propos du Rhône, IL maintient que 


par M. V 
projet est d'aceord avec la pratique en matière de routes. 11 rappelle V 


montre en 


bre 1844, qui reçoit tous les jours son application. 11 en est de même des 


auxquelles les départements contribuent dans la proportion du parcours. 
e département qui 
ôté du fleuve où passera leéhemin de fer; qui aura toutes les stations, est éminer 


est sur le 


ment plus intéressé au chemin que le département qui est de l'autre côté. 


1 ay à peutétre pas de point en France où les querelles sur la direction des chemins de fer 


aient été plus vives qu'aux bords du Rhône. En 1897, lors des enquêtes qui ont été faîtes dans es 


départements des deux bords du Rih savoir si le chemin seraitmis sur Ju rive gauche ou 


Gouvernement a délibé 
1é chemin. Que le prénpinant nous dise 


 départéments aient été assez aveugles pour demander sur leur territoire 


sure droite, chacun réelamalt avec instance, êt pendant Von 


temps pour savoir sur quel côté du fleuve serait pile 


comment il se fait que 


ii de fer qui leur aurait été plus utile SA avait été reporté sur l'antre côté du fleuve, 


pas quil p re mis en doute que les à ts ont un intérét Hêtre travorsés 


anunientions dév 


nent beaucoup plus faciles ; le ons sont besucoup plus rapides. 


— Lam 


ent est mis aux vois. n'est point adopté 


— On revient à l'article de La Conunission, qui est ainsi conçu : 


L'exécu 
de Fat 


des lignes dé chemins de fer définis pur l'article précélent aura eu par 1e concours 


départements traversés ot des communes futéressées, dé'industrie an Les proportions 


et suivant es 


= A une interpellation de M. MauGurx sur les offres qui auraient été faites par des Compagnies, 


Mtasre, Ministre , répond qu'il ne peut pas s'expliquer sur les ouvertures ou propositions qui 


Jui ont été fait 
— L'art 2 de la Commission est mis aux voix et adopté 
Amendement de M. Duvenornx ox Haukane, réservé dans la dernière sc 


nee : 


suncédées, en totalité où eu partie, à l'industrie privée, en voriu dr 


M. Durauxe, Rapporteur. La Commission avait été d ur cet amendemet, et elle l'avait 
rejeté à la majorité de « 
nùr 


nouveau, et la majorité 


q voix contre quatre. À la dernière séance, le Gouvernement a paru 


donner son adiu mendement ; aujourd'hui, la Commission a cru devoir en délibérer de 


son adhésion à l'amendement 


M. Tesxrènes. L'ame 


que les chemins d 


ment contredit le principe même de la loï. Li 


projet de loi porte 
faits par l'État, et l'on ajoute qu'ils pourront être concédés dl 


Compas 


vies. Ou cette déclaration est sans portée, et alors pourquoi l'inserire dans la lof; ou 


elle doit avoir une portée sérieuse, et, dans ce cas, elle serait 1a destruction du principe mêm 


que l'on a en 


endu établir. L'orateur pense que le projet de loi fait aux Compa 


nes une part 


sufllsante. Loin de les dés| 


citer, comme on le 


end, il leur assure l'exploitation dés 
anis : il leur réserve les chemins de fer d'embranchement. L'orateur voudrait qu'on restit da 
JS termes du projet de loi. 1 vote le reje 


M, 5E LaMAnxiss s'associe à l'opinion qui vient d'être exprimée, I1 a fait partie: avec le 
préopinant, de la Commission; comme lui, pendant plus de deux mois, et d'accord avec la 
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majorité, il a à 
été étonné et aflligé de voir que le Gouvernement, par une éondescendance qu'il n'entend pas 
éondaner, maïs qu'il a le droit d'apprécier, aît abandonné sa propre pensée. Quant à lui, il 
serait prêt à défendre pied à pied le prineïpe que la Commission avaît maintenu, mais qu'elle vient 


fendu les principes qui avaient été posés par le Gouvernement lui-même. 11 a 


de déserter à l'exemple du Gouvernement lui-même. Mais il ne peut se placer seul sur un terrain 
où il auraït Var de ne défe 
se borner à dire qu'il & 
» ln portée. Sélon lui, cet amendement co 


re que des idées personnelles; il ne peut que se taire, ou du moins 


tmiraït de voir Ia Chambre adopter un amendement dont elle n'a pu 


eraît à écrire dans le projet de Toi Va- 
ion du projet tout entier, à die que le Gouvernement sera libre de faire cé qu'il voudra 


de la nationalité des grandes lignes dé fer, libre de Les abandonner à Ja déprédation et à la cupi- 


dité de l'intérêt privé. 


M. Teste, Ministre des travaux publics, répond qu'i 


pas abandonné le projet de loi; 


mais que l'article additionnel ouvrant une faculté pour es es exceptionnels, il n'y a aucune rai 


son. pour le repousser. 


M: DE LAMARTINE vépond que | 
mettra de la dénaturer. 


prit de l'amendement ya contre l'esprit de la loi, et per- 


Tesre, Ministre des travaux publics. Je suppose que, di 


us le système du Gouvarnement, 


abstraction faite du paragraphe additionnel une Compagnie se prés 


® pour traiter de ln jouis- 
suce, et demand 


un bail de cinquante ans aux conditions v 


iles par le projet de oi ; avec un 
tarif éluvé, à la condition par elle de fournir le 


set les locomotives, et que, dans ce système 


du paragraphe, une autre Compagnie vienne dire : Je demande, à titré de. co 


cession, toute 


un ligue; je me contante de la jouissance de cinquante ans, avee un tarif plus bas; et je forni 


nou-seulement la dépense que votre projet r 


ur les Compagnies, mais encore les terrasse 


ments et les ouvr 


es d'art; eh biun, dans ee eas, je m 


esse aù préopinant lui-même, et je 
lui demande s'il serait assez superstitieusement entiché de son principe d'inaliénbilité du sol 


pour avoir le courage de repousser une telle proposition? C'est une supposition qui peut se ré- 


liser; nous n'avons pas voulu nous interdire l'appréciation de ces éventualités 


Mais, encore une fois, le principe subsiste, le mo 


le de l'exécution par l'État est consacré ; si 
des exceptions se présentent, vous en serez juges. 
— La paragraphe additionnel est mis aux 


avec: cette modification. 


art. 3 de la Commission, consent par 


Gouvernement. — Les Indemnités dues pour les tér 
ments dont l'occupation sert micessalre à l'étabtisement dos elieisiné di fer et de 


ins et hâti 
es , seront 


à dép 


avancées par l'Etat, ot rembourades à l'Etat, juiqu'à concurrenes des deus tiers, par les départé 


uts et les 


département traversé, le conseit 


à imputée sur les fonds départe- 


aux, ét au payement dé laqu 


le sera pourvu a moyen de resources extraordinai 


s. 1 désigner les 


deux tiers et il réglera 16 contingent de chaeu 
d'elles eu raison de son intérêt et de ses ressoureus financières. 


11 n'y aura pas lui indemnité 
Le 6 


trains où bâtiments ap} 


ant à l'État 
vémement pourra accepler Les subventions qui lui seraient offertes par les local 
lièrs , soit en Lerrains, soit en argent. 


sou les partieu= 


— Le para 
adopté 


aphe premier ne donnant lieu à aueune contestation, est mis aux voix et 


M. Vivix propose un amendement, qui est € 


mbattu par M. TETE etrenvoyé à la C 


mission. 


Art. 4 de la Commission, consenti par le Gouvemement. 14 tiers, restant des indemnités de terrains 


ds de l'Etat. 


bâtiments, les lerrassements 


avrages d'art et stat 
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M. Brveat. Le système du projet de loi, par cela même qu'il tend à combiner le concours de 
l'État, des localités et de l'industrie privée, présente des inconvénients et des difficultés d'exé- 
cution en même temps qu'il peut offrir d'incontest 


bles avantages. Parmi ces inconvénients, il 
en est qui tiennent à la mature même du système, l'orateur ne s'occupera pas de ceux-là 
eu est sur lesquels il appellera l'attention de la Chambre, parce qu'il est possible de les atténuer 
ou même de les prévenir. Les uns se rapportent aux stations , que la Commission a.cru devoir 
attribuer à l'Etat. À certains égard, elle a eu raison; mais son amend 
les difficultés. Dès le début de l'entreprise, on peut établir les stations les plus importantes les 

ons finales. Q s les construire à priori ; €'est 
Lorsque le ch sste. L'État 
devra done 


ent ne résout pas toutés 


aux stations intermédiaires, on ne peut p 
min est livré 


la circulation que le besoin de stations nouvelles se mi 
ür dans l'œuvre de 


terv 


Compagnies, et déterminer jusqu 
rieures des stations qui, par leur mature, appartiennent à l'exploitation. L' 
Signaler cet i 

L'entretien du chemin pendant les premières années d'exploitation paut donner également lieu 
à des difficultés; earil exige de nombreux travaux qui appartiennent, soit à l'entretien propre- 
ment dit, soit au premier établissemen 

Enfin, il y à 
il pourrs 
ro 


aux dispositio 
rateur croit devoir 


convénient à la Chambre. 


ur l'État dans la détermination des époques auxquelles 


livrer le chemin aux Compagnies d'exploitation. Ce troisième inconvénient paraît À 


teur fort grave : l'État pourrait acheter les terrains et commencer les terrassements 


ie soit prête pour venir poser les voies; c'est là nn danger té 


Compagnies doivent se prêter une mutuelle assis 
tance. 1 importerait done que l'existence des Compagnies fût pré 
travaux par l'État. 

tion, la voie de 


late mmencament des 
Quoique l'Etat ou ses entrepreneurs soient munis d'un 
r défi 
pour les talus et pour préparer la pose de la deuxième voie, Sous ces divers rapports, ot pour 

er Gouvernement past préilne 
jes,… et que les. Compagnies eussent devnnit 
de et la fabrication des voies de fe 
ent que l'orateur soumet à l' 


el de construc 


itive est indispensable pour la direction à donner aux ouvrages d'art, 


x frais et de doubles emplois, il faudrait done que le 
blement des baux d'exploitation 


ee les Comp 


des machines. 


elles le temps nécessaire pour la comm 


1 est l'objet d'un amend 


pprobation de In Chambre. Son 


intention n'est_ pas d'empêcher le comm t des travaux; il pense que, dés à 
présent, l'État pourrait employer les erédits qui lui seront alloués pour 1842, à l'achat des ter- 

ins et à l'achèvement des études. Maïs f voudrait que les travaux de terrassement fussent pré 
cédés d'un bail d'exploitation approuvé par les Chambres. L'améndement qu'il proposé consiste. 
rait dans un paragraphe additionnel ainsi conçu 


-ement im 


«Les terrassements, les ouvra 


d'art et les stations ne pot 


ront être commencés qu'après que l'exéeution 
de Ja vole de fer et l'exploitation auront té assurées par un bail passé avec uns Conup 
une loi, comme il est dit à l'article suivant. » 


gnle et approuvé pur 


M. Teste, Mhuistre des travaux publics. N est tout simple que l'on veuille avoir les moyens 
ux. de l'État 
Mais que l'on exige l'engagement formel de ne commencer nulle part, sous aucune forme, aucun 
travail, quelque degré d'espérance qu'on ait de traiter avee des Compagnies dans un temps fort 
court, cela est impossible. Dans des termes aussi rigoureux, aucun engagement ne peut étre 


pris; cependant il est tout simple que le Gouvernement porte d'abord les premiers trs 


de pouvoir simult 


ment appliquer l'action des Compagnies et celle des eapi 


aus sur les 
points accessibles aux Compagnies et pour lesquels il sera en négociation avec elles. Si un € 
gement absolu était pris par moi , ou si l'article additionnel était adopté, on placerait le Gouver- 


nement vis à vis les Compas 


nies dans une fausse position, où il n'aurait plus toute sa liberté, 
Com 


nt! les Compagr 


ies qui se présenteraient saura 
ent pris; par un amendement 
d'avoir traité avec elles ! 


11 est évident que ee serait là placer le Ministre dans une condition trop désavantageuse. 


L que je suis condamné par un engae- 
té, à n 


rien faire, à ne pas remuer une pelletés de terre avant 
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L'auteur de l'amendement doit être complétement rassuré; toutes les idées qu'il vient d 
à la tribune ont préoccupé l'Administration : elle en est frappée, elle sait trop que la eoïnei 
dence est désirable; elle fera tout pour qu'elle ait lieu, mais on ne peut la prescrire dans le 
projet de loi. 


M. Brxeau déclare qu'il se contente de cette assurance donnée par M. le Ministre, qu'il adop- 
; en tant qu'il dépendra de lui, pour règle de conduite les principes posés dans l'amendement. 
Il retire son amendement. 
— La Chambre adopte l'article 4. 


ta 


Art, 5 de la Commission, consenti par le Gouvernenk 


— La voie de fer, y compris fa fou 


ture du sable, 
le matériel et les frais d'exploitation, les frais d'entretien et de réparation du chemin , de ses dépendances ét 
dé son matériel, resteront à la char L 


(Ce bail réglera In durée et les conditions de l'exploitation , ainsi que le Harif des droits à percevoir sur le par= 


des Compagnies auxquelles l'exploitation du ehemin sera donnée à b 
p 


cours ; il sera passé provisoirement par le Ministre des travaux publics, et définitivement approuvé par 
une loi 


M. Lukiserre prévoit une grande consommation de fer, et il appréhende une hausse de prix 
dont l'influence réagirait sur toutes nos industries ; de à , le danger d'une perturbation qui pour- 
tait nuire à la construction des chemins de fer eux-mêmes. Plusieurs fois déjà, d'accord avec 
quelques-uns de ses collègues, il a proposé des amendements dont le but était de conférer au 
Gouvemementla faculté de procéder par ordonnance, dans l'intervalle des sessions, à des rédue- 
tions Sur Je droit d'entrée du fer. Mais quand il voulait anneer cette disposition aux lois de 
douanés, on le aux lois sur les chemins de fer, et 
casion des chemins de fer, on la renvoyé à 
l'utilité de cette disposition 
faire , qu 


noy 


and il la reproduite à l'oc- 
la loï de douanes. Quoique convaincu à 
à ce moment une tentative nouvelle: il se borneru 
e, dans le cours de là prochaine session , 
siblement accru , il soumettra à la Chambre une propos 


1 ne fera point 
at à présent, une réserve, et à déclarer q 
si, d'ici là, le prix des fers s'est seu 
spéciale, 
— L'art, 5 
Art. 


on 


voix et adopté. 
sans discussion. 


Art: 7. — Supprimé par la Commission, du consentement du Gouvernement. — Mis aux voix. 
Rejeté. 


M. DE BaumONT (SoMae) propose un artiell 


additionnel, ainsi conçu : 


« L'échauge des parcelles de terre résultant du tracé des chemins de fer se fera au droit fixe de 


franc, » 


L'auteusssle l'amendement dit que son intention est de remédier à la perturbation que le 
tracé des chemins de fer va jeter dans l'agriculture, et de faciliter les échanges 
priétaires riverains. Ce n'est point une innovation qu'il propose à la Chambre; 
loi de 1824, les échanges de terrains contigus se faisaient au dro 


s entre les pro- 
car, en vertu de Ia 
fixe de 1 franc. Cette loi a été 
abrogée par la lo de finances de 1834. L'orateur pense que le Gouvernement rec 
même le fruit de cette disposition , 
morcellement , 


aree que les écl 


anges venant obvier aux incony 


at aura 


oïns à j 


r pour les expropriations de terrains. 


M: Tourëx appuie l'amendement, pour obvier à l'inconvénient qu'apporte à l'agriculture là 
division des champs par un chemin de fer. — M. LE RarPOnTEUR le 
que la loi et la pratique offrent des moyens suffisants pour remédier 
nultipliant les passages à niveau et 1 
expropriant les trop minimes parcelle: 
à nivea 


croit impraticable, et pense 
à ces inconvénients , soit en 
hemins le long de la clôture de la voie de fer, 
S.— M. DE SCHAUENBURG répute très 
— M: OpiLON Bannot voudrait qu'on renvoyat l G 
parce qu'il eroit l'idée bonne, — M. Vürrny s'oppose à laisser modifier si légèrement les_ lois 


fiscales. — M: 1 Rarowreun dit que le renvoi serait inutile, la Commission ayant dé 
l'amendement, — L'amendem 


soit en 


ri 
‘amendement 


uvais les pass 


mission , 


à diseuté 


nt est rejeté 
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Les art. 8 et 9, devenus 7 et 8, sont adoptés sans discussion. —M. Teste a Wépondu à une 
obéervation de M. Monter DE LA SIZERANNE sur la néce 


ité d'établir des rails uniformes, que 


e'est là un détail du règlement d'adminisu 


m publique. 


Séance du mari 10 mal 142, — Présidence de M. Sauxet 


M. DurauRE, Rapport La Commissi 


sur les amendements relatifs à l'art. 4 qui lui ont été renvoyés. 


2, expose la résolution qu'elle a adoptée 


Votre Gornrui Mes à examiné l'amendement de M. Vivien; élle a eru que le. se- 


cond paragraphe de l'article 3 devait être modifié; elle cherché à mettre sa rédaction. em 


ordanca.avee la 


parfaite « ls mai 1838, qui règle les atiributions des conseils 


généraux, 


La Chambre sait qu'aux termes de la loi de mai 1808, les consuils généraux ont trois sortes 


d'attributions 


D'après les articles 1, 2 et 3, les conseils généraux ont un pouvoir souvarain pour la népar- 
tition des contribution es a et pour le jugement des eoutestations sou 
es par les conununes relativement à la p le ils d'arrondissement ont mise à leur 
charge 
Les conseils généraux dennent de l'art, 4 Je pouvoir de délibérer sur certains objets que ce 
article désigne. Seulement, aux termes de l'art, 5, leur délibération eat soumise à l'approbation 


du foï, du Ministre compétent ou du préfet, selon les lois particulières qui déterminent cette 


Enfin, aux termes de l'art, 6, les conseils généraux donnent leur avis-sur cer 


Nous 


dés par cet article 


eru, Messieurs, avec l'auteur de l'amendement, que était allur trop Join quo 


de donner au conseil général le pou 


ie souverain de régler la part du département dans los 


dépenses on. et la. part dé us. n'avons donc pus YOU 


rentrer dans À ie et 3 de la loi du. mois. de mal 1438, Nous avons 


eu, d'un autre côté, qu 
il 


loi. Nous avons été ainsi conduits à demander une délibérati 


rait pas aller, ass lon, que.ce. nu serait pas donner aux 


siuérauxun pouvoir suffisant que de leur demander un siniple avis, selon l'article 6 de 


du conseil général sur 


la part eontributive du département et des eomnmunes. 6 sur La répétition à fiiré entre Les 
communes intéressées, en sounk utefois cette délibération du conseil général  l'approbu- 
tion du ol 

Nous avons er d'autant plus devoir adopter cette déjh, dans d'art de la loi 


de mal 188, se trouvaient des objets sur lesque jère, et qui sont par: 


füitément analogues avec celui que comprendra v s de eet article 4, p 


plie 12, le conseil 1 


si délibére sur La pa poser au département dans 


saux entrepris par l'État, et qui 


jrtement. Suivant 1e par 


graphe 13, « sur La part contributive du département aus dé des travaux qui intéressent 


à la fois le département et lés communes ;» ét enfin, paragraphe 15 : » sur Ia part de la dépense 
des aliénés, ts trouvés étabandonnés, qui sera ruise à Ia charge des communes, ét sur 
les bases de la répartition à faire entre elles. 

oi cru que la disp dans. la loi sur laquelle nous délibérons actuel: 
lement était de même natu itions que nous venous de lire; et par Cons 
séquent nous avons appliqué une règle analog des couseils_ généraux Sur 
Ia purt des dépa s, eLsur la nnunes pourles dé 
penses despropation uccasiounées par Les chemins de fer 


Nous proposons done à la Chambre de diviser l'article 3.en deux articles, Le. premier sérait 


1842. CHAMBRE DES DÉPUTÉ 


.— 10 MAT, 1 


«Les indemnités dues pour les terrains et bâtiments dont l'ocenpation sera nécessaire à l'établissement des 
chemins de fer et de lens 


dépendances seront avancées par l'Etat, ét remboursées à l'Etat jusqu'à concur- 


rence des deux fiers par les départements et les communes 


lieu à indemnité pour l'occupation des terrains ou bâtiments appartenant à l'Etat 
« Le Gouvernement pourra 


soil en ferrains, soit en argent: » 


pler Les subventions qui la seront offertes par les Localités on les particuliers, 
Ce sont les pau 
ticle 3. 
Et puis 1 


raplies 1, 3 et 4 de l'article qui était en discussion, qui formeraient l'ar- 


erait ainsi conçu 


département traversé , le conseil général délibérera 
1° Sur la part qui sera mise à la char 


u département dans les deux tiers des indemnités, et sur le 


ressources extraordinaires au moyen desquelles elle sera remboursée, en cas d'in times 


2° Sur la désignation des communes mtéressées et sur la part à support hacune d'elle 


Sün intérèl el deses ressources financières 


Cette délibération séra soumise à l'approbation da Roi 


\ous avons ajouté les mots ultatifs, » d'api 


dns 1e prin 


autre anend 


sent qui a été imprinu 


Opinions ees GffkeS qui proviennent des localités devraient être employé 


M. LR MINISENN DES TRAVAUX PUBLICS, La question est résolue pur l'article 
subvention est ue offre tout à fait vol 
penses d'acquisitions. de k 


éme. La 


de n'a aucun rapport par elle-même avec les dé- 


mains misus à la charge des localités, qui sont obligatoires. Le « 


où ces subventions se présenteront sous forme de cession de terrain, se produiront surtout à 
l'entrée des grandes villes. 


M. Tasniènes ajouté 


e la volonté du donateur fera k 


si elle est exprimée; dans le cas 


Pour 


S chemins vicin 


ux, pur exemple, les cessions volontaires de 


dehors de ee qui est obligatoire 


— Les trois paragtaphes de l'art, 3 sont adoptés successivement 

— L'article 3, comme il Vient d'être proposé par la Commission dans son ensembles est 
adopté. 

Sur l'article 4, M. Vivanx. se. rallio aux résolutions proposées par la Gommission. Elles ont 
l'avantage de se rapporter à la loi de 1888, pour dus cas fout à fait analogues. Mais il lui reste 
dû doute sur une disposition, On appelle le conseil générai à délibérer sur les moyens par les- 
quels les départements aëquittetont la dette qu'ils auront contractéa envers l'État pour la part 


des dépenses mises à leur charge par la loi; et l'on ajou 


que cette délibération sera soumise à 


l'approbation du Hoi. L'orateur voudrait savoir si la faculté 


pprouver ou de rejetei n'en 
traine pas celle de modifier, Qu'arrivera-t-l, par 


mple, si un département adoptait une 
résolution qui froissât les intérêts dé l'État: s'il prenait 


pour s'acquitter, un délai tell 
long que La lihération fit en ré 


ent 


illusoire? Le nissera-Lon juge suprême, et son vote ne 


être modifié? C'est ée 


l'oratèur, n'est pus admissible. 11 pense qu'on pour- 
de la dette con! 
et s'en rapporter pour eelo au droit € 


actée par les dé- 


pirtements envers l'E 


Quant aux cas extraordinaires, il faudra recourir à des mesures extraordinaires, et la décision 
sera soumise à la Chambre. 
M. DÜFAURE ; Rapporteur: Si Von-cons! dépai dans la dépens 


Proprition, comme une dette départemen 


à rapporte au droit comun 
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pour cela, il en résultera que eette dette, comme dette dé entale, sera introduite dans 
le budget des dépenses variables; il en résultéra que c'est la part du département dans Le fonds 
m qui viendrait payer la contribution du département, c'est-ä-dire que ce serait avec les 
ait remboursée à l'État. 

C'est ce que nous n'avons pas voulu: est impossible d'y consentir, Ce n'était plus qu'une llu- 
sion que le concours des départements dans la dépense des chemins de fer Nous avons alors 


fonds de l'État qu'en définitive la part du département s 


demandé ce que vous avez déjà fait pour quelques dépenses départementqles; nous avons 
des ressources extraordi- 
le cas où les centimes facultatifs 


u moyet 


demandé que les départements 


e pussent y pourvoir qu 


maires, en ajoutant , comme l'a demandé un orateur, dan 


suflraïent pas 


bère sur les ressourcs 


Maintenant, nous de dé extraordinaires 


dons que le conseil géné 


au moyen desquelles il ÿ pourvoira. Rien de plus naturel 


Dans le eas où le conseil général n'indiquerait aueune ressource, où n'indiquerait que des res 
insuffisantes, comme il s'agit d'une dette, le Ministre de l'intérieur présenterait aux 
Chambres une loi par laquelle il demanderait des centimes additionnels pour le payement de la 
part qui est à la chan 


du département 


L'artiele doit donc être maintenu tel que la Commission l'a proposé. 


M. Dssxas. On objeete que si l'on supprime le pa 
des départe 


raphe en discussion , la dépensé sera, nou, 


à la cha ns ; mais à la charge de l'État qui se payerait sur le fonds con 


dire sur ses propres ressources. Mais ; d'un autre côté, la disposition paraît donner aux 


départements le droit de fier eux-mêmes les ressources extraordinaires au moyen desquelles ils 


remmbourseront la part de dépense mise à leur charge; or, si leur droit est absolu, il peut arriver 


ation vraiment illusoi 


qu'ils choisissent des modes de libé ss, qui laïsseraient en réalité la 
ment la faculté de supp 


es défectueuses ou d'atteinte portée aux, 


dépense à Ia charge de l'État. 1 faut done reconnaître au Gouv 


de combinaisons fi 


M. Le Karronrrun répond que la loi déclare la dépense obligatoire; par conséquent, élle 
ne doit pas être placée au rang des dépenses variab arriverait si le paragraphe 


était supprime 


M. vx Commune DE LeyvaL pense que In nécessité d'obténir l'approbation dui Roi ne fera 
a ne sera contente dé la rétribution 
en ce qui la touche; les recours au Conseil d'État se multiplieront , etlés affa 
énéraux qui sont les 


réer des lenteurs et éterniser les délais, Aueune comImur 


res Seront interir 


iables. D'ailleurs, ee ne sont pas les bureaux de Paris, mais les conseils 


\oyens et des intérêts des communes. 


vrais juges des 


centimes facultatif; soit ; en 
pprobation: 


M. Teswrènes. La dépense doit être soldée, soit au moyen à 
times extraordinaires. Dans le premier cas; 1! 
de ; mais , pour le second, la loi doit intervenir. 
mément au nouveau projet de la Commis 


ns d'insuffisance, au moyen de € 


doit être donnée par ardonnan 
L'art. 4 est adopté confc 

Tirage IL — Dispositions particuliéres. M. Durs 
gravité des accidents qui peuvent se produire sur les chemins de fer; et dont lé 
mai est un terrible exemple. 1 eroit la lézislation pén te ; il récommande done à 
la sollicitude de la Commission la question de savoir s'il ne conviendrait pas d'ajouter à la loi 
quelques dispositions pour eréer des pénalités en rapport avec des actes dont on veut empêcher 


wa 


présente quelques considérations. 


ement du 8 


l'accomplissement. 


M Le Mivisrae pes rnavaux russics. L'attention du Gouvernement s'est déjà portée sur 
cet objet; quelques articles ajoutés à la loi ne rempliraient pas le but désiré. L 
on spéciale tout entière s'est déjà fait sentir en Angleterre. Le parement a ordonn 
mais la question n'est pas eutore résolue. En Franée, l'Administration étudie La Joï 


législa 


enqué 
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ré 
Pourra étre suivie dans l'intervalle dés deux sessions. 


de applicable à ces difficultés; elle devra comprendre la navigation à vapeur. Cette étude 


M. Leur a proposé l'artiele additionnel suivant 


« D'ici à trois ans, c'est-à-dire, dans la session de 1844 à 1845, au plus tard, le Gouvernement devra pré- 


souffrir 


senter un oï qui fisera l'indemnité à accorder à ceux des maftres de poste qui auront la eon- 


bins de er, » 


IL Ie retire, l'ordonnance qui erée une 
Satisfaction, quoique tardivement, à l'in 


mmission pour étudier cette question ayant donné 
qu 


voulait défendre. 


M. Aucook présente et dével ble des articles suivants, destinés à rempl 


le titre 11 : 


oppe l'ensen 


Art: ee, ont 
pas übligatôire, pourront être cor 


lignes de chemins de fer à l'égard desquelles le concours déterminé par l'article 2 n'est 


tou en partie aux Compagnies exéeutantes qui se présenteront 


üuftiiront les conditions d'organisation et de solvabilité nécessaires à Ia bonne exécution des travaux 


tt. 2: Fa garantie d'un minimum d'intérôt à 3 pour 100 et 1 1x 


conditions d 
La cession gratulte des terrains: 
par l'Etat; les départements et les con 

Ant, 3, Cou 8 
Ar, A Les Goï 
rétout Hat. 
AE Pendant leur durée V'État aura la (heulté de proscrire tel abaissement dé 
la charge d'élever à 5 pour 106 ln 


toute Compagnie qui oftrira 1 


iessaires à l'asaie min, et également assurée aux Comp 


nes , dans les proportions fixées par la présenté oi. 


nt imitéa À quarantesis ans, à partir de l'ac 


ement des travaux. 
A Lemps élles 


essions seront limitées à quatre-vingt-lix-neuf ans au plus, après leg 


nt 


avif qu'il avisors, À 
avautie d’inté 


* promk 


— L'amendement n'étant pas appuyé, n'est pas mis aux voix 


M: Connren déclare q 
a 


ilretire la série d 


dispositions qu'il a proposée et dont a discussion 
par la Chambre à l'art 
ateur s'était pre 


réservée. Le paragraphe additionnel ajo 


mettant l'interver 


n des Compagnies ; a rempli le but q 


M: Le Pnéstpewr ouvre la délibération sur l'ensemble du 


M. Pnosven ve CnasseLovr-Launar La di sur la partie pratiquede la loi, Les 


lignes nationales ont été classées ; le mode d'exécution 


neours de l'État, des comiunes et 
des départements, ont été 


déterminés ; la Chambre a pris vis-ä-vis d'elle-même et avec Je pays 
l'enge 


sement d'achever cette grande entreprise. 


ré 


oi sur plusieurs 
être surprise par des événements au travaux non achevés 
rait-il pas préférable, à ire, de concentrer toutes les 
forces sur une seule ligne, dont l'achèvement, opéré en peu d'années, assu 
proditetifs dans un avenir proe 

L'orateur pense qu'avant tout il est nécess 
pays 


poitits différents, au 
et jar conséquent 


lieu dl 


ait des résultats 


de se rendre compte de 


‘état financier dir 


L'article 15 du projet de 


11 seri pourvu provisoirement, au moyen des ressources de La dette flottan 


portion des 
dépenses autorisées ar la présente loi qui 


ivent derne 
de l'État seront définitivement couvertes par L 
sement, » 


rer à la charge de l'État; les avancés 
a consolidation des fonds de réserve de l'amortis- 


L'orateur trouve que c'est la res 


tauration, dans ce qu'elle avait de plus mauvais, de la loi de 
1897 sur les travaux publics 


» abrogée par les Chambres l'année dernière 
PansSon apport Ia Coimission reconnait aussi tout ce que ces ressources. présentent d'in. 
certitade. 


L'orateur s'étonne 


la différence des 


rions qu'on à exprimées sur l'état de nos finnées dé 


5% 
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vetuell à ces variations, il a 


droit de s'en montrer surpris, et il ne peut s 


l'année dernière à l'année sus mé 


e supposer de but politiqr 


socier aux espérauces qu'on expri 


ne après avoir 
présenté dans la session précédente un tableau si sombre de La situation. 
La Ch 


litaires elassés. Dans la session précédente, elle a affecté les réserves de l'amortissement au paye- 


a voté un emprunt de 450 millions applicables aux travaux publics, eivils et mi- 


ment des découverts des années 1840, 1841 et 1842. M. le Ministre des finances porte l'ensemble 


de ces découvert 


à236 millions , ce qui absorberait 


réserves de l'amortissement jusqu'en 1848. 
(l 


x 


I ne resté donc rien d'ap} va voler, ek encore fout 


able aux dépenses que lo supposer dj 


2ÿ aura aucun supplément à fournir pour les tra 


ux déjà votés. C'est ge qu'on ne saurait espé 


raisonnablement. M. le Rapporteur disait l'année dernière, lors de la délibération sur ces travaus, 


sez achevés pour que la dépense pôt être fixée d'une manière dé: 


que l'on n'avait pas des devis 


finitive. 

En second lieu, si les 
alloués , elles exigeront de nouvelles allocations pour les magasins, les casernes , et l'armement, 
dont la Loï dé en 
de Marseille, de Rouen, du Havre, les eanaux de la Marne et de la Garonne, entratgeront des 
surerolts de dépense. Fo 


dépenses des fortifications de Paris ne s'élèvent pas au delà des enédits 


ation neles à pas pourvues, Heu sera de même pour les travaux civils; les ports 


ions sont demandés pour lechemin de Rouen au Havre. 
ne faille 


res votés l'année dernière. Or, 


1 y a done un excédant de dépense considérable à prévoir; et il n'y a nul douté 4j 


ajouter 3 où 400 millions aux 500 millions de travaux extraordin 


il n'a été eréé, pe 


w faire face à tout cela, qu'un emprunt de 450 millions. 


La Commission avait d'abord porté la dépense des chemins de fer à 475 millions; nuis cette 


somme se trouve aujourd'hui bien dépassée par les augmentations qui ont été faites au projet 
primitif 


Dans cette situation , est-il prudent de commencer partout à la fois? Tout ne deviendrait-il pas 


inutile, si des événements graves forçaient de suspendre les travaux ? L'impôt foncier est arrivé 


en pleine paix au maximum de ce qu'il peut supporter. Quel 


essourco restera-til pour les 
ps dificiles 
Mais 


à supposant même que la situation financière soit bonne, il n'en serait pas moins ime 
prudent de commencer sur divers points à la fois 


Depuis 1837, ln Chanbre à toujours sjourué la eréation des chemins de fer, réclamant lexéeu- 


tion des Com: 


tion par l'État quand 'État proposait de recourir aux, Compagnies, appelant 


paunies quand l'État proposait de se charger de cette exéeution. Sans examiner jusqu'à quel point 
es événements 


au Ministère du 15 avril, qu'il s'honore d'avoir appuyé jusqu'a ti 


la politique a infué sur ces déterminations 1 


Mais, pendant ces ajournements, les autres États ont marché. La Franoë 6st pressée aussi 


d'agir de son côté ; edLelle les fonds suflisants pour exécuter tout le réseau, dix années soraieut 


nécessaires pour cela 

Dans l'état borné de nos ressources , il convient donc bien mieux de conventrer les forces sur 
la ligne de la Méditerranée à l' 
ex elle trouvera un mm 

Crest, de plus, dans l'intérêt des 
concentrés sur une seule ligne. L'ora 
ation; il ne pa 
sans elle Ia Franee n'aurait pas les grands travaux publics qui la mettent au premier rang par 
les Puissances de l'Europe. 

Huy a, sel 


de travaux. En Angleterre, le sol n'est pas accidenté, La mer sert de véhicule com 


n par Lyon. La France arrivera ainsi avant ses concurrents ; 


se bénéfice à ne pas disséminerses ressources. 


set chaussées que l'orateur désire que les effarts soient 


ur rend justice au zèle, au talent, aux lumières de cette 


éventions qui régnent à ce sujet, et il est persuadé que 


lui, aueune analogie entre ee pays et l'Angl 


 etl'Amérique pour cet ordre 
n ; les capi- 
lans un petit nombre de mains, le sol est la propriété d'un petit nombre 
de familles, les intérêts sont définis ee 
l'Amérique, fille de l'A 
dans les mœurs et les loïs qu 


taux abondent,, réunis 


ion de l'industrie 


association est facilitée par l' 


pri 


turre, à 


usé le geruie de l'esprit d'association touberéé 


le a empruntées à la métropole. En France, les conditions dé 


1842. CHAMBRE DES DÉPUTÉS. — 19 MAI. 159 


configuration du sol; de propriété, de richesse, sont toutes différentes. L'État seul pourrait 
faire les efforts considérables que réclament de grands travaux publie , et la manière dont l'ad- 
ministration des des é 
pou que l'orateur désire que son action 
es, elle pour 

et aussi vite que les Compagnies qui appliquéront leurs 
, elle n'aura obtenu qu'a- 
auront opéré plus vite; et sous 
eront lieu, ele sera dépossédée 


ponts et chaussées accomplit sa mission méri 
" 
ne. Si on. lui alloue les fonds nécess: 


es. Mais c'est précisément 


qu'elle ne soit pas exposée à des critiques mal f 


sait d'abord concentrée sur une seule 1 
montrer qu'elle sait travailler aussi bi 


efforts sur les autres points. Si, au contraire les fonds sont disséminé 


prés de longues années des résul 


ts positifs; 


l'empire des préventions injustes 
dans L tte 


uxquelles ces circonstances do 
suite de c 


Cette mesun 


est dans l'intérét même des lignes dont l'exéeution se trouverait par 1à retardée. 


La concentration des forees de l'Éta 
charge 
M. le Rapp 


direction ne fera qu'inviter les Compagni 


rieur du budget de 1843, 


ui Ministre des finances, dit dans son rapport: 


entreprend une t 


he difficile et hardie ; elle engage son avenir pour dix ans, et 
encore faut 

nl 
prospérité. IL existe des 
que l'on se hâte 


que ce soïentdix ans de paix. 


st généralement v 


nn: qu'on ne peut pas 60 unérs consécutives 


pixetde 
sige done 
de commencer des tra- 


pétuelles et imiminentes de collision : la prudés 
uvre qui présenté un ens 
* sans linison 


de terminé 


ble ; au lie 


vaux épars, sans on 

L'orateur termine 
FUMEUR qui s'est propa 
toute amélioration au pro) 


a dléclar 


at qu'il repou: 


comme une e contre la Chambre la 


re, qu'un 


coalition formée d'intérêts 1 


ux était décidée à repousser 


2 du loi , et à Le voter malgré 


utes les considérations qu'on pourrait 
faire Valoir contre lui 


Des individus ont pu manifester certain 


Gouvernement cert 


les 


démarches en faveur de telle ou telle ligno de chemins de fer. Mais les Députés, sans exception, 


n'obéiront, il en a la conviction , qu'au sentiment de l'intérêt général, La Chambre , avant de se 


des imputations dirigées contre elle 


M. Lu cowrR DucnarrL, Ministre de Si les reproches qui viennent d'être faits a 
projet étaient fondés, si l'exposé qui vient de vous être prése notre Situation financière était 
exnet , il faudrait renoncer au projet lui-même. On p peut-être construire un chemin dé 


ablir, comme la Chambre paralt le vouloir, d! 


chernins de fer. Les mguments sur 


ment, un système complét de 


avec la proposition du Gouverr 
lesquels le préopinant s'est fondé vont plus loin que'ses conclusions , ls vont jus 


ment de 

En 
suules possible 
joies peut-on exéeuter les chemins de fer? Je ne connais, en matière de finances, que 
dinaires, c'est-à-dire , le produit de l'impôt , et les 


Ï de finances on doit reconnattre que les idées les plus simples sont les seules vraies, les 


x ünlres de ressources : les ressources © 


ressotrees Extriordinaires, c'est-à-dire, les moyens de crédit. Hors de là, il n'y aucune espèce de 


ressources quelconques. 
l'est évident pour tout le monde qu'on né peut pas exécuter les chemins de far sur les revenus 


ordinaires: il faut done les exécuter au moyen dé où dinaires. Or, les ressources 


extraordinaires aboutissent toujours à d sous une forme où sous une autre. 


Les emprunts ne sont que de troi moyen de la dette Mot- 


tante, où par une création de rente 


s rentes à leur tour, eréées par l'Éuit, peuvent être 
données à l'amortissement en échange de sa réserve, ou se né 
La dette flottante elle-même n'est 


jér sur la pl 


d'une ressource temporaire. C'est un moyen qu'emploie le 


‘Trésor pour attendre une époque favorable à des emprunts définitifs 


Toutes les fois que l'État a emprunté au moyen de la dette 1 


te, il est ténu d'arriver plus 
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tard à 1me opération qu'on appelle Ia consolidation, c'est 
dette fondée; cest seulement alors que la situation financière est parfait 


Du moment où vous ne pouvez p 


dire à convertir Ia dette flottante en 
nent assise et liquidée. 
ordinaires , voiei ce que 


füre les chemins par les ressource 


vous serez fareés d'exés 
On comme 
émettre des rentes et à re 
que la dépense soit faîte; car, sans eela, on aurait à payer les intérêts pendant tout le temps que 
ra, quel que 


ater. 


ne se complait jam 
oùe le montant de l'emprunt avant le moment des besoins; il attend 


par voter des dépenses : um Ministre des finances. sa 


les capitaux dormiraient inutiles dans les esisses du Trésor. Faites In 


soit le système ée 
el 
réserve de l'amortissement ; 


dans la loi, supportée provisoirement par la dette flottante. 


A ce point 


pération,, de deux choses l'une : ou bien vous aurez des fonds libres sur la 


vous consoliderez, à l'aide de l'amortissement ; l'emprunt que 


vous aurez à faire eu dette Dottante , vous dommerez des rentes en réserve de l'amortissement et 
ortissement ne sera pas 
besoin, si la dette 


votre Opération sera parfaitement soldée : ou bien la réserve de l'an 
suffisanté pour nequitter la totalité de 
fottante se trouve trop chargée, de recourir à une négociation de rentes, et vous terminerez 


la dépense ; alors. vous 


Croyez-vo truction des chemins de fer soit n 


ez profitable 


pays pour commnan- 
isément 
l'emprunt, c'est de urever l'avenir pour Favariser le 


der l'appel au erédit? Si de dinaires doivent être employées, e*est pr 


lépenses. 1 


pour ces s 


présent. Or, toutes les e 


reprises qui ont pour objet de eréer des moyens de production servent 


affecter des. moyens extraordinaires. C 


l'avenir, IL est dé toute justice de leur st un principe 


élémentaire en finances. Les dépenses annuelles, et qui se reproduisent chaque année, sont 


à l'avenir sont supportées par 


s par les recettes a nses qui doivent pro! 


elles. Les dép 


s ressourees extraordinaires, 


tes chemins de fer; n'y en a 


Or, s'il y a une dépense utile pour l'avenir, ee sont précisénn 
dent 


quelque grande qu'elle soi 


pas qui 4 Leur utilité, 


ater leurs produits comme les chemins de fur. 


au premier moment, va toujours erolssant, de telle sorte qu Tous les 
apports de La société en profitent d'autant plus que les chemins de fer sont établis depuis 
jp A 
jpel au ressources du crédit. 11 ya une autre considération, 11 s'agit ici d'une dépense pro- 
ale, porte avee elle, pour 


d'utilité publique qui justifient plus que les chemins de fer 


ya done pas de dép 


ductive, et toute dépense productive, augmentant la richesse natioh 
insi dire, son payement. Les chemins de fer contribueront à augn 


im s l'impulsion donnée par ées voies dé communication à tou 


ner chique année le produit 


sel vous trouverez, da 


développements de la richesse et de la prospérité publiques, un moyen d'aequittenies ere 
inêmes queles chemins de fer vous coûteront 

Mais ln France estelle en mesure d'emprunter pour exécuter les chemins de fer ? Si, en effet, 
nous étions tellement pauvres, si la fortune de la France était tellement engagée qu'il ne fût pas 


possiblé d'empranter pour exéeuter Les chemins de fer 


faudrait s'arrêter sur-le-chump. Devant 


l'impuissance, toutes les considérations cèdent. Mais il est très-facile de prouver que la France 
peut faire ee que 

En Ang! 
vient 


ous les autres peuples font autour d'elle 
État n'inter- 
st toujours 


terre, les chemins de fer s'exéeutent, il est vrai, par des Compagnie 


as dans cette exécution. Mais, commie ils sont exécutés avec des 


x de Ia société que l'exéeution à lieu. 


tte œuvre nationale. 


Dans d'autres pays, l'État n'a pas eraint d'eng: 
La Be 
tiemins de fe 


que, qui compte à peu prés le tiers de notre population, a exécuté un système complét 


tent des chemins de fer, ét qui sont décidés 
sen des mêmes ressources. 


Les divers États de l'Allemagne qui aujourd'hui déct 


lies exécuter, ne pourront les faire qu'au an 


La question est cel 
les plans de M: le Ministre 
50 uillions par an, et dix ou douze anni 


La France peut-elle emprunter chaque année une sommo qui , d'après 


travaux publies, serait de 50 millions environ par année? Avec 


es, le plan peut être exécuté. 
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M le Ministre reproduit ce qu'il a déjà développé dans un précédent discours sur l'aceroisse- 
ment constant du revenu national dépuis la Restauration, qui a dépensé, pour des payemeuts 


improduetifs, plus qu'on ne propose de faire. 

Personne né peut done soutenir qu'il y ait pour In France impuissance à consommer 1 
pareille entreprise. Comme l'a très-bien dit M. le Rapporteur, c'est à la fortune de la France qu'il 
faut se fer. 

On a d 


andé ponrquoï les ressources qui doivent exécuter les che: 
immédiatement réalisées , pourquoi on s'en rapporte à l'avenir. 


Il serait parfaitement 


de fer ne sont pas 


bsurde, en matière de finances, de réaliser dès 


aujourd'hui des res- 


sources pour un système dont l'exécution doit durer pendant dix ou dk 
Que penserait-on d'un Gouvern 


uze aus. 
drait demander la eréation de rentes, et négocier 
hampun emprunt, même en stipulant des termes de dix ou douze ans p 


ncevoir : le bon sens, la sa 


ment qui vie 


ur les payements' 


la plus mauva 


opération de finances qu'on pât & 


ante 
soiLh/des emprunts , ét que chaque année le Ministre des finances apprécie les ressources qu'il 
doit employer. 


a prudence, veulent que, selon les circonstances , on ai 


recours , soit à la dette 


“Toutes les fois qu'on a voulu employer des moyens spéciaux pour une dépense particulière, on 
a commis une grande faute, Vous ne voudriez pas recommencer ce qui s'est passé pour Les canaux 
eu 1821 et 1822. 

Messieurs, si cette entroprise est réclamée ave 
sous toutes ses formes, ré 
est, sur ce gr 


persistance par le pays; si l'opinion publique , 
ane solution positive; si le vœu de la Chambre 
Sujet, conforme à la pensée du Gouvernement, la question financière ne doit 


lame avec insta 


pas vous 


Mais, at-on dit, il ÿ a encore un autre élément d'incertitude dans l'avenir : comment pouvez- 
vous vous engager d 


is une dépense aussi considérable sans savoir si vous aurez devant vous dix 
années de paix? 


Messieurs, s'il faut avoir une sé 


ité absolue quant à l'avenir, avant de commencer une entr 


prise d'une certaine durée, une entreprise qui demande des efforts prolongés pendant un certain 


temps , alors il faut renoncer à toute œuvre grande et uti 

La certitude absolue n'est pas de ce monde; la sécurité complète ne peut être donnée 
à personne. Si aujourd'hui vous entrez dans le système tel que le Gouvernement, d'accord 
avec ln Commission, vous l'a proposé, c'est évidemment parce que. vous-complez sur la 


paix : si la paix devait être subite 
Mainte 


nt troublée, il est évident que le système serait subitement 


ant, j'arrive à l'autre partie de la questio 

Le préopinant s'est servi de tout les arguinents que je viens de combattre pot 
lait concentrer sur une seule ligne tous les efforts de l'E 

Cë mode d'exécution est-il Je plus sage? est-il le 
devant la Chambre. 

En demandant ln concentration des fonds sur un 
de réduire la dépense. Sans cel 
comme d'un ai 

on 
chaussi 


tablir qu'il 


plus rapide? C'est ce que je. vais ex 


ner 


ligne unique, on à probablement pour but 
and:tort de se servir de la situation financière 


la on aurait eu 


ment 


donné trois raisons : d'abord, qu'il était dans l'intérêt de l'administration des ponts et 


S qu'il ne fit exécuté qu'une s 


ile ligne, parce que, de cette façon , on pourrait trouver 
des Compagnies ; alors l'administration des ponts et chaussées pourra exécuter de son côté , et 
Compagnie fera ressortir les avantages au profit de cett 


quent , au système. 


administration, qu 


ner, 


consé- 


Je pourrais dire que, si on n'exéeute qu'une seule li 
voir sur un point de cette ligne Jes trav 
et sur un 


; ce sera une 


gulière bigarrure de 
ux exécutés par l'administration des ponts et chaussées 
s par 


utre point les travaux ex 
mettre en opposition l’administral 


s Comp 


gnies; mais enfin, S'il y a chat 


ce de 
des ponts et chaussées et Les Compagnies 


; c'est plutôt avée 


gr 


en 
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A pas 


plusieurs lignes qu'aveo une seule; mais je ne m'arrête pas à cet argument, qui ne me 
décisif dans cette question. 

On adit, en 
demandés d'ét 
&@r 


le l'intérêt des lignes pour lesquelles des fonds ne sont pas 


du préjet de li, parce qu'elles trouveront des Compagnies. 


unement me paraît plas singulier que le précédent, et je doute que les lignes qui 


1 comme spécialement favorisée 
Le préopinant a dit : I ie lé 
chemin de Paris à Orlé 
C'est la g 


vous maintenez la même dépense pour la ligue uni 


ement jusqu'à ours aux mêmes conditions 


Ainsi, en chassant cer 


ânes lignes pur une porte, vous les faites rentrer par une autre, Vous 


croyez ainsi améliorer la situation financière, eL vous la détruisezs et, pour ne pas entrer dans 1e 


système du projet de loi, vous introduisez des conditions plus lourdes pour le Trésor que celles 


qui sont proposées. 


e vonez done pas dire qu'il y a profil pour les lignes exclues, et que les chances sont meil- 
leures pour elles quand 


Je dirai mainte le qui 


mode qu'il vous a p 
D'abord, ee mode 


émine pas les fonds autant qu'on le dit et qu'on le répète tous los: 


jours. En toutes ol faut arriver aux faits, aux résultats pratiques. C'est la meilleure 


€ des erédits pour les lignes de Paris à la 
la ligr 


mitif du Gouvernement vous pro 


rseille au Rhône ot celle du Tours à Orléan: 


Voilà les quatre crédits proposés. Eh bien, il y'en a trois qui sont compris dans la ligne unique 


que maintient le préopinant, Je n'ai dane pas à een oceuyer. 11 ne reste à justifier que 16 erédit 


pour exécuter lé chemin urs, Je demande si ce evédit tombe sous le coup de 
tions 
Le chemin de Paris à Orléans va dére terminé; 1 sera livré à la cireulation dans un an au plus 
tard. 
Le chemin d'Ocléans à Tours estun chemin de-contruction fuelle , 4, dans deux ou trois 


fuible dépense de la part de l'État, 


ui ont été faites tout à l'heure 


ans, il pourra dure terminé ee livré à la circulation ave 


une dépense de 17 millio: 
Et eroyez-vous qu dans n d'Orléans à Tours est terminé, eroyez-vous 
quo cette grande ligne de si eue portion considérable de In Franée, 


sera un tronçon inutile, et non pas uue ligne qui, alors même qu'elle s'arrête: 
raitä Tours, rendrait un graud service à la oiroulation vé 
La G 


Le premier est relatif 


mission a introduit deux autres erédits auxquels le Gouvernement s'est 


à ligne de F 


Strasbourg, Eh bien, cette ligne a été demandée de 


tout temps par tout le monde- C'est en quelque sorte un axiome dans la discussion des travaux 


publics; cette ligne, on la commence du côté de Strasbourg, et à Strashour 


ligne déjà exéeutée de Strasbourg à Bâle. De 


rie que, même en supposant que les tra 


fussent interrompus à raison de circonstances que je ne veux pas prévoir, mais que prévoyn 


préopinant,, vous auriez une ligne de chemins de fer de quarante à cinquante lieues qui mettrait 


en rapport des pays riches , peuplés et industrieux 


J'arrive au crédit proposé pour le chemin d'Orléans à Vierzon. 


elassement est d'Orléans à Irourges; mais la dépense p 


ur le chemin d'Orléans 


une exéeution très-fik 


à Nierzôn. Eh bien , celte partie de chemin € le, et codtera fort peu. 
C'est un chemin pour lequel il n'y à ni terrains coileux à acheter, ni travaux d'art difficiles 


l'exéeution n'en sera pas dispendieuse. Une fois ce ion avec 


win fait, il mettra en communies 
Paris une partie trés-imporiante de la France; il servira ä un grand nombre de départements 
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ait les 


Supposez Qué Le chemin s'arrétit à Vierzon, il serait encore d’une utilité réelle, il facil 
rapports de populations nombreuses avec la capitale 
Quand même des événements funestes surviens 
arrêter après sont demandés, il n'y aurait 
aûcun argent perdu ; vous auriez fait des travaux utiles, profitables pour le paÿs , alors méme que 
le terme de vos efforts devrait être placé là où le projet s'arrête ; et Ia Chambre remarquera que 
jen'admets en aucune façon cette hypothèse, eontre laquelle je m'élève et que je combats. 
Permettez-moi d'insister sur une considération qui devra frapper la Chambre. 
On peut appliquer 6h me, toute la somme qui peut être utilement dé- 


draient, alors même que vous devriez ous. 


‘achèvement des trava 


x pour lesquels des fonds vous 


que année, à chaque 


pensée, tout en adoptant les propositions du Gouvernément. 


La question n'est done pas d'accélérer l'exéeution de telle ou telle 1 


6; la question 
re mesquine, étroite, où 
permette d'arriver promptement 


est de savoir si vous voulez exécuter les chemins de fer d'une man 


si vous voulez les entreprendre d'une man 
au but. 


6 vaste, quivous 


vous persérérez dans le système du Gouverne 
an$, peut-être deux ou trois an ee exécuté. Si, au 
contraire, vous adoptez un système analogue à celui qui vient d'être soutenu à la tribune, je 
n'hésite pas à prédire qu'il faudra deux et trois fois autant de temps pour exéeuter le système 
complet des chemins de fer. 

Voyez comment procëdént les Compagnies. 

Groït-on que: In Compagnie d'Orléans, qué la Compagnie dé Rouen se soient nmusées à dé- 
penser leurs 40 n avaïent que 30 lieues à faire, 
penser, et elles consacrentau moins 3 années à l'exécution dé leur chemin. S 


rent et de la Commission , dans dix à douze 


s de plus, le système tout entier pou 


ions dans une seule année? Elles 


40 millions 


vous leur aviez 


dit + Exéeutéz en une seule voilà 40 millions ; 


pas pu exécuter de cette 


ss grands travaux, des retards, des délais, des obstnc 


manière. 11 y a, dans l'exécution d 


qui résultent de Ia nature même des choses. 


Pour accélérer l'exécution, elles ont travaillé sur plusieurs points à la fois. Et celà était né- 
cessire, cette conduite était dictée par leur intérêt bien entendu ; ear ce qui demande du 


mips dans l'exécution des chemins de fer, ce qui oblige à des délais, ee sont des travaux lon 
ét coûteux qui se rencontrent sur quelques points, qui ne peuvent pas être achevés, comme lt 
volonté de l'homme , même aidée de trésors inépuisables, voudrait le faire : quand il y a de 


grands souterrains à onstruire, il faut trois ou quat 


ans pour les exéeuter; s'il y a des viadu 


considérables ; il frut beaucoup de temps pour les élever. Dans toutes les 


es ün peur prolon- 
des travaux d'art dont l'achèvement demandé plusieurs années. Si done 
vous voulez que les chemins de fer s'exéeutent promptement, il faut éoiimencer prompitement 
ces ue plusieurs points, afin d'avoir le temps de surmonter lés obstacles que vous ren- 
contrerez devant vous, les dif nee huräine ne peut vai 
le secours du temps. 

36 crois que le système qui vous est proposé est en rap 
teindre, et que les erédits qui vous ont été dem 
ch 


gées, il peut se tr 


ravaux s 


re sans ÿ mettre 


art avec le but que vous voulez at: 


ndés ne méritent en tué 


le manière les repro- 


qui leur ont été adressés, 
Le système général dur projet de loï est tellement simple qu'il 


a été constamment suivi et pra. 
jué par tous les divers Ministères. J'ai so 


tenu nettement le projet de 1840; il eût été fâcheux 
me préfiee, un moyen dilatoire pour attendre un 
t pas alors que la France restât inactive, qu'élle 
treprit pas de chemins de fer, et, en attendant un projet plus complet 
celui 


ne füt pas adop 
projet plus considé 


ce projet était 


sble. On ne vouk 


en 
on présenta et on vota 


Ce projet contena 


t des demandes dé fonds pour sep 
titre, qualifier de tronçons. Cependant, la Chambre 
s'est pas produite alors; et heureusement 
t 


pt lignes divers 


es qu'on aurait pu, à juste 
les a votés. L'expression de tronçons ne 
car, au moyen des fe 


ds que ous avez votés, des 


vaux utiles ont été exécutés, qui 


sans cela, ne se 


t pas encore commencés aujourd'hufs 
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Or, si nous voulons des chemins de fer, il faut nous hâter de commencer; plus tôt nous com- 


et plus tôt nous a 


menee 


héverons. 


M. Taiens était en 1838, comme aujourd'hui, partisan de l'opinion qu'il convenait de 
nde ligne qui traversit le pays du nord 


mins de fer par une 


commencer l'œuvre des 
au sud. 

IL tient à ho 
rees que le pays peut consacrer à 585 


eur de protester contre 


C'est une opinion qu'il veut soutenir devant la Chambre 


un système qui aurait pour effet de disséminer les ress 
somme homme du Gouvernement, de dire 


travaux publics. 11 tient à honneur, comme Dé 


on financière de la France 
jtuation tout le mal qu'on en disait ; il ne partage 


8x pensée sur la sit 
L'ann 


de 


1 ne croyait pas de eette 


pas toutes les espérances qu'on fonde aujourd'hui sur elle. 


Pour exprimer sa pensée en peu de mots, il dira que, selon lui, la France a des finances 


aussi puissantes qu'aucun État de l'Europe, maïs elles sont engagées. 


nu ordinaire ÿ fait-il face? C'est ce qu'il 


En ce qui concerne 
faut d'abord examiner, En 1544, le Gouvernement manifestait à ce sujet des inquiétudes ini 
il s'efforçait de démontrer que le déficit était plus ap- 
réel, et qu'il serait bientôt annulé. Le chiffre de la dépense, selon lui, devait dé 


les dépenses ordinaires ; Le 


ressées; l'orateur ne les partageait 1» 


parent 
cendre, et celui du revenu s'élever. C'est ce qui est arrivé. 11 pensait que la dépense ser 
1,210 mil- 


s6. 1] avait estimé le revenu ordinai 


ramenée à 1,240 millions. Elle l'a été 


09 ; le déficit de 1842 est done réduit à 


is extraordinaires de l'oceupation d'Afrique 


lions, le Ministre l'a évalué à 1 


vera de s'éffacer en 184: 


Il est vrai que les f 
elle des produits de l'impôt viendra an compenr 


éléveront la dépense, mais l'augmentation a 
sement qui, même mal opéré, aurait été un grand secours, aurait produit 
au ordinaire à 1,260 millions. À eôté 


sation 


cependant de bons effets; on peut done porter le res 
France a un amortissement de 95 millions; elle possède done u 
die d'aucun autre État. 

Mais sur les dépenses extraordinaires l'orateur ne partage pas la sécurité dé M, le Mi 


celte ressourée, puiss 


si grande qu 


istré de l'intérieur. La France, dans le système du Ministère actuel, est engagée pour plusieurs 


L'année dernière, on évaluait le découvert à un milliard qui 
réduit à 800 millions. Ce découvert était le résultat du vote qui, sous l'influence des circons- 
tances politiques de 1840, a ordonné l'exévution des travaux militaires, imprudenment 


ès plus ample examen, s'est 


pendant plusieurs années au p 


Pour couvrir cette dépense, la Chambre a autorisé un emprunt de 450 millions, et elle à à 


veurrence de 300 millions. C'est une li 


signé les réserves. de l'amortissement jusqu'à c 
s au moins. 11 faut la laisser s'opérer sans la compliquer 


ation qui demandera quatre an 


d' 


une nouvelle exigence, si l'on qu'elle s'accomplisse sans devenir une cause d'en 


Ce n'est pas assez pour que la France s'interdise un grand effort en faveur des chemins de fer, 
mais cet effort doit être limité. 
l'amortissement sont absorbées pour quatre ans. Cette ressource, qui résulte 
ts de Ja du 


Les réserves de 
de l'élévation du fonds au-dessus du pair, ne peut échapper, 
ne fait prévoir en ce moment; mais il n'en est pas de même de l'emprunt 


ravité, 


Celui de 450 millions a été éontraeté à propos, et avec une maison puissante; il ne s'est p 


beaucoup élevé au-dessus du pair. Les développements donnés aux travaux publies dans. toute 
l'Europe 


sérieuse, en attirant à eux les capi 


eux des communes et des départements en France, lui font une concurrence 


ux. Si l'on voulait répéter l'opération en 1842, il y 


trail ét d'empressement à sy prêter de la part des capitalistes qui ont fait celle de 
1841. Deux Où trois ans leur sont nécessaires pour achever de classer l'emprunt qu'ils ont 
souserit. 
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S'il survenait des événements tout à fait graves. non-seulement il faudrait suspendre les tra 
vaux commencés, mais encore il faudrait trouver 100 millions pour les dépenses de l'exercice 
chevé, ete serait se créer de véritables et sérieuses difficulté 
Si le Gouvernement apportait dans les finances la moitié de la prudence qu'il apporte da 
politique, il s'arrêterait. 

La situation ne présente rien d'inquiétant , 
verts pour dépenses extraordinaires, de nouveaux eng 
termes les ressources déjà absorbées pour quatre ans. 
spardonnable que de prolon 


s Ja 


l'on ne complique pas la liquidation des décou- 
ments qui paralysent pour dé plus longs 


1850 l'engagement des r 


sv 


serait une faute 


jusqu'e 


de l'amortissement. 
Cependant, un gr 
chemins de fer, L'intérêt est grand par l'œuvre même qu'il faut accomplir; il est urgent, 
que l'étranger s'efforce de nous devancer. Mais cet effort doit être limité 
On objeete qu'il ne s'agit que d'une dépense d 
tout ce qui est proposé. C 
l'amortissement fussent libres; mais, d'ici Ià, il faudra cha 
cond lieu , on ne peut, dans le cours d'une dép 
Il n'est done possible de faire entrer dans les prévisions actuelles qu'une partie des chemins de 
fer proposés. IL convient dont de répartir les fonds qui seront alloués le plus habilement possi 
ble, et de donner à cette dépense un earaetère national, général et élevé qu 
suffisante pour l'augmentation de charges qu'on impose à un pays déjà engagé 
“Toute décision rendue sous l'infl lle soit locale ou px 


sse un effort pour les 
ce 


national exige que la! Franc: 


9 millions par an, pendant dix ans, pour faire 


serves de 


r la dette flottante de 200 millions. 


; et que les 


nse pare 


tune excus 


d'une préoccupation différent 


qu 
litique, serait coupable dé la part du Ministre qui l'aurait proposée, et du Député q 
adopt 


l'aurait 


Or, In seule solution de cette question qui soit empreinte d'un vrai caractère d'intérêt publie, 


est la concentration des efforts sur une ligne unique, choisie de manière à empêcher le succès 


des efforts des pays étrangers. 


L'orateur croit à l'avenir des chemins de fer; cependant il n 


e pas l'engouement de ceux 
qui Voudraient en couvrir la France. 

11 éroit de son devoir d'éclairer le pays en démentant ces fables que les Gouvernements étran- 
gers ont propa 


sur les travaux publies de l'Allemagne, dans le seul but de faire eroire que 


la Révolution de Juillet n'est qu'un grand bavardage sans résultat d'aucune nature. 


at l'Allern 


On a répandu des cartes menteuses qui représent 


e comme couverte de chemins 
exéeutés, tandis que ce ne sont que des lignes en projet. Ona trompé l'Allemagne elle-même sur 
ce point. 11 eut été du devoir du Ministère, dans l'intérêt de la dignité nationale , de rectifier ces 
idées erroné 
11 n'ya pas en Allemagne, vingt lieues de chemins de fer de plus qu'en F 
facilement établis dans les plaines de Ia Saxe et aux environs de Cole 
ringe, d'un côté, et au delà d'Aix-le 
cours des G 
culateurs , car celui de Francfort à Mayence ne rapporte pas plus de 4 pour 100 dans une des 
contrées les plus peuplées de l'Allerr 
Quant au chemin de Trieste à Vie 
selon l'orateur, c'est à 


ce 
mé ; mais dans Ja Thu 
hapelle, vers Liége, ils ne peuvent s'exécuter sans le se- 


se sont 


ouverni 


et bel 


ients. prus 3 enfin, ils n'offrent pas un grand attrait aux spé- 


ne, dont le comme 


e de Marseille se préoccupe si-mal à 


projet vraïment ehimérique à raison des difficultés qu'il pré- 
Et quand bien même il serait exécuté, un trans it les di 
re la navigation du détroit de Gil ; qui descend 
chemin de fer en Ho 
pour aucun port franç 


qui obl 
altar, de la mer Adriatiqu 


ées colonial 


it ensuite par 
e serait d'aucun danger pour Marseille ni 
ne pourrait nuire qu'à Amsterdam ou à Hambourg. 

L'orateur déclare qu'il n'est pas p 


ge nter à Vienne, 


ie pour rem 


vtisan de l'exécution des chemins de fer par les Compagnies, 
Il rend justice à la grande pensée que les B 


Ages ont exécutée. Elle leur a été inspirée par le 


besoin de suppléer à la navigation de l'Escaut que le roi Guillaume leur fermait. Aussi, dans ce 
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pays tout municipal, on n fit diffieulté d'accorder l'exéention des chemins de fer à l'État. 


populations sont habituées à 
point de pus= 
en France. 
voir 
lle à celle qui traverse la Belgique. On pourrait 
ent toutes 


les directions offrent des intérêts et une certaine somme d'utilité; mais quelle est celle qui-offre 


Le sol est presque partout favorable, le pays est très-peuplé 


de fréquents déplace en Europe pour devenir u 


sage. Li en résulte que In Belgique absorbe les voyazeurs qui, autrefois; se rende 


va là un danger pour nos intérêts et aussi pour notre influence morale. L'orsteur voudr 


du no 


ent faites ensuite. Ass 


l'exéouter d'urgence en quatre 


e du nord au sud, Hierait les 
oi les 1x 
est la li 


l'importance commerciale de 1 mn qui traversérait la Fran 


porté qui expédient les paquebots transatlantiques au port de Marseille qui ux à Va 


À courant des idées et des inté du com- 


peur de Ia Méditerranée ? C'est le 


mere sl important de la France avec l'Angleterre et avec la Belgique, du. mouvement d'asires 
de Paris à Lyon, c'est la principale voie du transit. Son ‘importance. ar 
grande lle unit Ha ville forte de Lyon à Paris, que ses forifiations rendront un dépôt mli- 


de première ligue: elle facilitera le transport des forces du nord au midi, et rériproquement. 


ique n'est pas moins 


tai 


Enfin st la route d'Alger: elle permettra dé suppléer à la modicité des effectifs par la rapidité 
des mouvements. 

L'orateur examine € que apport aux lignes qu'il s'agirait de priver provisoite- 
ment de moyens d'exécution; elles ne peuvent céder qu'à une combinaison qui présenterait un 
haut caractère d'intérêt général et national. Celle-ci en est marquée d'une manière évidente. 


11 ÿ a aussi des classes de la population, celle des paysans, à qui les chemins de fer ne profi= 


C 
fee, il ne faut rien moins 


teront leur part de charges ; pour les détermine 


À pas, et qui cependant en sup} 
le placer soux la protection d'une grande peusée qui ne laisse de 


doute à prsonne 

En terminant, l'orsteur proteste contre toute combinaison qui viendrait prolonger de plusieurs 
ment qui pêse jusqu'en 1847 sur notre prineipalé ressource extraordinaire 
la Frane 


ann 


il reg jte proposition qui aurait pour résultat de disséminer les effurts d au 


lieu de les concentrer sur une seule ln. 


Br his. ce serait ressembler à une vil au lieu de construire ses ponts sur une rivière 


près l'autre. les coû ë une 


e de 


mtentant de faire éhad 


à d'eux. 


Séance du mererall 11 mat 1442, — Praldénes de M, Sur, 


M. Bisauur vient soutenir le projet de loi tel qu'il a été présenté par la Commission ; et en 


cel il se montre fidèle aux principes qu'il a défendus en 1838, au sein de la grande Commission 


r, Sel 


és dans le débat : 10 Les forcas 


des chemins de is points doivent être distin 


ui dont 
ette 


financières de In Fran ojeter l'établissement d'u réseau eumme e 


la ertation est demandée? 2 Quels moyens financiers peut-on emplo, 


destination ? 3° À 


ens dont on peut disposer actuellement , que faut-il faire ? 


L'rateur fait remsrquer qu'à l'aide de la première question, on a trop souvent chere 


absôrber les deux autres : on à dit que la Chambre était appelée à voter un ensemiile de tronçons 


sur lesquels doivent s'éparpiller sans résultat immédiat les fands du Trésor. L'objection manque 


d'euetitude. IL n'est pas vrai qu'on veuille engager immédiatement In Chambre dans l'exécution 
vel l'exécution: 


et. La Chambre est 


de l'ensemble du 1» ppelée à fixer elle-même le terme dans 


are que ; quant à lui, à ne s'effraye pas pour 


somme de 600 millions à x pour de grands travaux d'utilité publique. Malgré dés ex 
qu'après 


ont, à l'excep- 


riéiees malheureuses ; il ne désespère pas du concours des Compagnies, 11 eonsidè 


tout, les deux éents lieues de chemins de fer que nous possédons dès à pré 


. 1 eroit que la plaie des 


tion de dix-neuf lieues seulement 


té exécutées par les Compagni 
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s finaneières : elles ont eu trop souvent à leur tête 
Bourse. 11 ne se d 
nies ; mais 


Compagnies a consisté surtout dans les ques 


des honimes qui sangesient moins à exécuter les chemins qu 
mule pas les diff 
il eoit qu'il importe d 

L'orateur reproduit les 
sur la faculté de s'arrêter dans l'exécution si les événements de la guerre le rendañent nécessaire. 

11 passe à l'examen de La troïsième question, de celle qui consiste à savoir si les 124 millions, 
évidemment dis) s, doivent être appliqués à une ligne centrale , 
des ob 


jouer à 


ltés de l'association de forces à établir entre l'État et les Compa 


et il vient appuye 


le projet 


ments déà développés sur la possibilité financière d'exéeuter et 


onibles , selon lui, d'ici à trois a 


ou 


u projet de Ia Commission. 11 sait qu'on a aceumu 


ions de toute espèce contre le 


projet de la Commi 


n, que l'on appelle le système des tronçons : il demande où seront les obs- 
tacles à 


prompte exécution. Dans 
eution d'une ligne centrole. L'administration 
faire vite et de faire bien, 
attend de l'expérience du Ministre et du Sous-s f m 


e système , Î ne faut pas plus de crédits que pour l'exé: 


ées sentira la nécessité de 


ponts et_ehau 


out porte à espérer que son artivité égalera son s et l'orateur 


s et les réformes 


qui péuvent être utilement introduites dans cette partie des services publics. I ne croit pas que 
les tronçons méritent Je dédain que l'on men 
l'Angleterre à p 
autres, ct é*est 0 


ste à leur égard ; c’est par tronçons sui 


océdé à l'exécution de ses lignes de fer; les cl 


us que le pays tout entier s’est couvert d'un ma 


vifique réseau 
Sont mauvais quand ils sont fsolés, quand ils ne sont pas le point de départ où le li 
grand systè 

L'o igne dont l'exécution est 


demandés par la Commission , et il s'attache à prouver que ces chemins, improprement appelés 


eur examine successivement les divers chemins ou portions de 


des tronçons, ont pour objet de relier entre elles les différentes parties du territoire : que leur 
utilité Sora immédiate, et qu'ils constituent des 


s sérieuses qui se basent sur la navigation 


lorateur est frappé de In tend its à cuntraliser les efforts 


et les ressources d'un grand pays, au lieu de les répartir sur la surface du sol. 11 n'entend jias 


0 faite le serviteur de jalouses rivalités d'arrondissement, maïs il né veut pas qué les bienfaits 
du Trésor publie soient concentrés sur un pu é, lorsqu'on peut les diviser utilement 
entre toutes les parties du territoire. La: sa Gouvernement consiste à con- 
tenter le pays nux destinées duquel il P tous les précédents, en matière de travaux 


publles , sout conform aux furent répartis entre les diffé- 


la France, En 1823, lors de la création du budget extraordinaire des travaux: 


rentes zones 


publics , au lieu de centraliser 


n répandic. Le principe de La division préval 
toutés 


québots a'eté sou 


ct extraordinaire fut réulariné. Tous 
enfaits du 
Justice distributive. End 
France 
d'e 
6 
les lignes de fer vont se tro 
dès-tors que les différentes p 


s ports et presqu 


parti- 


cipèrent aux b 


0 à la même règle de 


en 1WAN, lorsqu'il e trava 


À militaires ; nulle partie de la 
it d'autant moins s'écarter de ce système, qu'il s'agit 


fn été oubliée. Aujourd'hui l'on d 


uter des travaux dont le résu 


er toutes les conditions topographiques et 


onomiques des différentes parties du territoire 


jorts qui seront touchés par 


hés du grand centre. N'importé-t- pas 


n soient rapprochées simultanément aut 


que 
possible ? 


ait-il équitable c 
centrer toute l'activité 


la France , et de con- 


irait de la Belgique au Midi? 1 s'agit ici, non 


pas de jalousies mesquines, mais de grands intérêts qui doivent être pesés les uns à côté di 


le la Chambre et du Gouverne 


autres dans la balance 


On a reproché au projet de loi d'être po 


ctions un moyen politique. L'orateur ne le 
sout 


ndrait pas s'il pouvait y apercevoir une parvlle tendance; maîs if n'en eroît rien. Ce qui lui 


paraît dangereux pour les électic t 


minées. 11 n'aime point, 
par exe 


nple, qu'on s'arrête à Amiens avec la faculté de 


r ultérieurement entre Calais et 


Boul 


d'opter entre Limoges et Clermont, Isaït 


1 
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que l'appât que l'on pourrait offrir ainsi its 


électoraux. consommés, d'autres faits repre 


ux populations serait trompeur ; qu'une fois les 


dront leur empire : mais il s'agit ici du vote fina 


ie 


qui ne peut devenir un moyen électoral, ear il n'admet pas d'incertitudes. Que les allocations 
s, il n'y a plus de place ni pour les inqui 
séquent, le da 


L'orateur exanine enfin la valeur de cette 


demandé»s pour divers points du territoire soient v 


tudes ni pour des concessions s'évanouit 


er toutes Les. 


me unique à laquelle on prétend sac 


s :ila peine à s'expliquer le choix que l'on a fait de la ligne qui unirait la frontière de 


à Marseille. Entre Marseille ct la Beleique, 


s rapports sont nuls ou tout à fait insiai- 
fiants. Marseille a son bassin , c'est le Méditerranée; son rayon d'approvisionnement est le Midi. 
Les relations de la Belgique, au contraire , sont dans le Nord. L'intérêt commercial de cette 
eommunieation se 


it. done presque vul, et l'orateur n'aper 


l'intérêt politique 
et stratégique. On dit que le grand mouvement des voyageurs se fait du Nord au M 
ne suppose pas qu'on s'occupe de l'intérêt des touristes. Quant à l'importance des voyages poli- 
tiques elle est jet au profit de l'Angleterre, dont on nec 
ü : Le véritable sous 
1 
pour la France la ligne vraiment stratégique 


évernit Les communicn- 


ns av ment commercial va de l'Est à l'Ouest 


ligne du Havre au Rhin serait Le grand et vérit 


awal du transit, et ee serait en même teinps 


Après avoir signalé les inconvénients d'un système qui, reculant encore la limité dés con 


cessions commerciales que nous n'avons cessé de faire 


à Belgique, livrerait à ce pays l'apihro- 


visionnement de nos provinces du Nord au détriment des ports français, l'ornteur résume les 


considérations qu'il a développées, et vote contre les amendements qui tendent à concentrer sur 


M. D'AnGevisse revient sur les arguments déjà présentés en faveur d’une ligne unique ét 
contre des travaux dissémicés. 


notre frontière dé Bel: 


L'orateur s'attache à faire ressortir l'importance de La ligne qui unir 


gique à la Méditerranée. 11 reconnait, du reste, qu'il faudrait se hâter de relier à vétté ligne 


quelques-uns de nos ports de In Manche 
lu 
sées; il et 


gontredira pas les éloges que l'on à adressés hier à l'administration des ponts et clinus- 


eue 


ntremarquer qu'au moment même où l'on demande à la Chambre l'établisse- 


ment de tant de lignes et le vote de tant d'allocai 


fesser l'absence 


ons, on est réduit à c 


d'études sur un grand 


oiibre dé points. Cette manière de procéder n'est, à ses yeux, ni régulière 
ni prudente. 
L'orateur représente enfin 


ve, durant les quinze années qui S'écouleront jusqu'à l'achèvement 


mins de fer de grande 


des travaux, la science peut faire subir aux ransforniations ; et qu 
lors on se trouverait avoir fait des travaux défectueux et peut-être en partie inutiles. À ce suje 


mpie d'expériences faités à Leipsick , à Francfort, en Russie, en Angleterre, et qui ont 


trait à la eréation de chemins de fer dits atmosphériques, à l'établissement de locomotives élec 


tro-galvaniques. Dans les prévisions des modifieati 


que peut subir l'industrie des chemins de 


fèr , il serait done prudent de € 


nencer par une se 


L'orateur termine en 


ant que MM. Carnot et Chasseloup, auteurs des divers amende- 


ont pour objet l'établissement d'une seule ligne, se sont concertés avec lui pou 
l'adoption dus 


action commune. Cet amendement collectif serait ainsi conçu : 


Une sunme de est affectée à l'établissement 


hemins de fer de Paris sur Ia frontière de Bal: 


gique et de Paris sur Ia Méditerranée 


M DE LAMARTINE ex) 
se prononcer en faveur de In multi 


les différents motifs 


à ont déterminé la majorité de la € 


ité des lignes. Le principal est de relier les dive 


qui SOL épars sur le sol , soi 
L'orateur rappelle les caleu 
suffire 


construits, soit en voie de construction. 


qui établissent que les fc 


financieres de la France peuvent 
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de fer méritait 1 demandé au 


On a demandé si l'œuvre des che: pense effort qui 


ay 
ë Lorie; à son tour, demandera à celui qui a parlé avec tant de conviction de sa résponsa- 
bilité engagée pour la dépense des fortifications de Paris, si une telle dépense lui paraît mieux 
justifiée dans le présent et dans l'avenir que cette faculté de cireulation , que cette puissance dé- 
fnsivé et aggressive dont les éhemins de fer vont doter la France. 

On a rapetissé la question des chemins de fer, en la réduisant à la supputation du nombre dès 
jou a pris la question à un point de vue plus 
en matière commerciale, et elle a 
cinquième, dans le prix de la 
; Si elle n'avait point de che- 


voyageurs et des ballôts à transporter; la Comm 
élevé : elle a recherché tous les ëk 
“constaté que le transport entrait pour un dixième, Sinon pour un 
fabriquée. Dès lors , il lui a été démontré que la F 
les autres nations commerciales du monde. 

au point 


nents de la ex 


DEtrren 


marchandise 
mins dé fer , ne saurait lutter à armes égales av 
L'orateur ne réfutera point les critiques que l'on a dir 


de vue stratégique. L'ouvrag 


fe 


qu'on a cité à ce sujet ne lui a point paru sérieux, et il s’étor 


ne 


qu'on ait pu prêter au Gouvernement la pensée de faire manæuvrer les troupes dans les wagon: 


ad les bien- 


HS'attäche à prouver qué lesystème de la Commission ne tend point à disperser au hs 
faits du Gouvernement. Les lignes qu'elle à tracées forment un ensemble systématique et combin 
ntérêts généraux du pays. M. Thiers a fait une comparaison in- 
it de construire et les arches qu'on jetterait à la fois sur plu- 


d'après l'étude des besoins et des 
génieuse entre les tronçons qu'il 
points d'un fleuve, au lieu d'y construire un pont des 


den unir les deux rives. L'orateur 


e bornéra à répondre qu'un pays qui, après après avoir tant hésité, perdrait encore du temps 
diseuter poux savoir s' faut foire une ligne unique ou en établir plusieurs , ferait chose aussi 


oiseuse que s'il délibérait pour savoir s'1 faut commencer en large ou en long. 
La F une | 
es rayon 


ont des droits 6 


i droite : elle est un centre avee une € 


anee n'est p 


conférence : cela suppose 


ces rayons sont des zones que la Commission veut atteindre et servir , et qui toutes 


ux. Telle est chez nous l'instabilité des choses et la ver 


tilité des résolutions, 
ral d 


que le pays n'aura foi dans l'établissement d'un système gé 


il verra l'exécution commencée 


ur tous les points, 11 ne sufit pas d'en signer la promesse dans 


m classement, it faut qu'elle soit écrite, pour ainsi dire, sur le sol, en fer et eu pierre. 
Sous l'intérêt matériel qu'on a prétendu rabaisser ; il y a iei une pensée morale et profonde de 
dévéloppément intellectuel pour le monde entier. On ne peut mesurer la portée de ee que l'on fait 


en touchant à ces grandes inventions qui honorent l'esprit humain. Les grandes découvertes de 
es intelli- 
les d'encouragement 
au moment où une sinistre catastrophe vient de jeter un crêpe sur cétte discussion. Nlajoute, 
a terminant, qu'il ya des douleurs auxquelles il faut se résigner en songeant que la civilisation 


est aussi un champ de bataille où beaucoup tombent pour faire avancer le reste du genre humain, 


l'ordre matériel ont été presque toujours le plus puissant véhicule des idées et des f 
ntes dans Ie monde. L 


rateur avait à cœur de faire ent 


ndre quelques p 


M. LE MARÉCHAL SOU amission it 
pensée que l'établissement des chemins de fer devait singulièrement favoriser les opérations mili- 


+ Président du Conseil. Vai exprimé au sein de la Co 


aires; qu'il devait les favoriser en plusieurs sens, surtout dans les directions du "Nord et de 


l'Est, et dans cette dernière direction sous deux poipts de vue 
Dans la direction du Nord, tout le monde sait que nous avons des moyens d'établissement 


pour les troupes beaucoup plus que sur les autres points de la France, 


1 que, par conséquent ; 
les troupes s'y trouv 


nt plus concentrées. 
11 en est de même de toute la frontière qui descend vers l'Est et passe par la Meuse, par la Mo- 


selle, et qui se dirige sur le 


bin. Nécessairement les troupes doivent être réparties eu 1 
sur cette étendue, depuis la mer du Nord jusqu'au Rhin 

aptitude, si Ja France était menacée, et pour 
S par où nous sommes menacés , il est indubitable qu'il faudrait les faire 
moyens extraordinaires ; 


jorité 


Mais ces troupes, pour les mouvoir av 


boucher les trou 


wri- 


Yer par des peut-être, si le danger était trop pressant, il faudrait em- 
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ployer des mesures qui ont été mises en usage dans les dernières guerres ; par exemple, les faire 
voyager sur des voitures qui seraient mises eû réquisition. Nécessairement l'établissement des 
chemins de fer doit remplacer à l'avenir ce moyen de transport défectueux, puisqu'il offre 


Tavantage de fire parvenir avec plus de rapidité des troupes sur un point donné. 


a lasse AI 


rdu Landau, et qu'une tête de 


sans contredit, la basse Alsace 
la E 


uée où la Frauce 


pont a êté établie à qui Gersmersheim. 


ce serait là le point d'attaque de J'en- 


Je n'hésite pas à menacé 


jet tourner 


é par Landau , pourrait trés-facilé 


pemi ; et une armée en 


rvute. dé Sa auriver dans l'intérieur du royaume. J'ai 


Suashouru, prendre 
à la 


exprimé celte pu a Commission, Je ne erois pas qu'il y ait de l'inconvénie 


répéter ici, et à la rendre en que rie publique, parce que cela est d'une telle évidence, 


que tout le monde le sait depuis lonutewps 


Ministre, de je, par honteur pour mo, par devoir de situ 


ne nilitaire et cou) 
tion, j'avais dà seat et apprôclur quelle était notre position ; et ee qu'il ÿ avait à si 


ettre à couvert au moïus de ce côté. C'est aussi par ces moilfs que je ne puis qu'indi- 


quer d'une 1 n que j'ai exprimé de la Commission que, sous le 
rapport de la défense dl 1e importance à la ligne ditecté partant 


de Paris pour aboutir à Strasbourg 


wssi un point de concentration, 


temps le Nord , en raison de ses dtablisseurents militaires, étant 
il est de toute nécessité que lo Gouvernement se trouve en mesure de pouvoir porter avec rapi- 


der Ja trouée de Ja basse 


dité, dans le plus court délai possible, 35 à 40,000 howes pour 


Alsaca dont je viens de parler 


Ceci ust du devoir le plus rig 


eux. € prévoyance la plus impôrieuse : il ne faut pas 


que la x plus Landau; que Sarrelouix ext passé 


rauce perde de vue que nous no possé 


menacée de ce côté, 


dans les mains d'uné autre Puissates, et 
J 
dénLAL a dié tant question mette le Gouvern 


ue La Fratice est aus 6653 


nes je le r le importe à ce que la ligne de chemins de fur 


oi en situation de pouvoir aller au-devant 


Par la aime pensée, j'ab exprimé le su que La ligne dont i s'agit se rapprocht le plus pos- 


sible de Metz. Metz ext deveou une dé nos premières places; un de nox boulevards ; c'est uné 


els de ln France, Neue, depuis ln perte deSi et de Landau, a dequis u 


portance plus grande encore qu'ouparovant. Metz est devant un pôlnt stratégique” du prañiler 


degré il faudrait d'eamp rétranché pour recueillir toutes les 
uoupes. qui vendraient du Nord, alin d'aller au-devant de l'armée ennemie qui aurait pénétré 
dans la Masse Alsnce 


Plus tard, par La succession des temps, une fois q 


da Chambre aura voté la ligne qui di 


est demandée, et suriout lorsque cette ligue de Paris à Strasbourz sera faite, il est indubitable 


tro IL 
abat est mis aux voix. — 14 


— La Chambre forme la discussion générale sur l'ensemble 


— Lamendément de MA. d'Angrville, Car 


scrutin secret est réclamé par vingt membres do 


MM. d'Angexille, Chasles ; 


e Périe 
uld. De 


ontépin, de Monthierry 
Dubois, Tosches 


Defermon, Jollivet, Che 


d'Hubert, Abrali 


Luneau, d'Hérambault, Haguenot, Piérou, Marchahd. 


 l'ad 


Votants, 374. — — L'amendement n'est pas adoptée 


15%, — Cout 


1842. CHAMBRE DES DÉPUTÉS. — 12 MAI. ini 


éance du jeudi 12 maï 1 


— Présidence de ML. Sauxet. 


M. Bënuyen avait proposé, comme il l'avait annoncé dans la diseussion générale le 27 avril , 
la série d'amendements suivants : 


Art. 9. Une somme de trenté millions (30,000,000) est affectés à établissement de La partie commune aux 


chemins de fer sur l'An 
Art. 10. U 
frontière d'Allemagne, à 


terre et sur la frontière de Bel 


que, comprise entre Paris et Auniens. 


somme de trente milions (30,000 


est alfectée à La partie du chemin de fer de Paris à la 


aprise entre Strasbourg et Na 


, par Sarrebourg 
Ant 11. Comme à l'art, 12 du projet de la Commiss 


sellle, Avignon et Beaucaire 


> Suf ces derniers mots : comprise entr Mar- 


Article p 


# di Gouvernement el 13 du projet de la Ce 


Le Mihistre des travaux publics est autorisé à conel 
adopté 

on 
Le prolongement du 


pat la loi du 15 juillet 1840. Ces mu 
prulo 


pour 


ment du chemin de fer d'Orléans 


3° L'exécution du ches 
Manche ; 


in de Fer sur l'Angleterre, dans les parties comprise antre Amiens 6 lé littoral de la: 


prolong 
At. 16. Paragraphe premier. Game au 
La somme de quatr 
l'exercice 142, 
Pour la parie du chemin de fer entre Paris et An 


Corbeil jusqu'à Se 
dt de ln:Co 


nlsslon , sauf ces mots : #'éleant ensemble à 
vingl-dix. millions (90,000,000), iL est ouvert au Ministre des travaux publics, sur 
édit de dix millions, savoir 


5,000,000 fe. 
Pour la partie du chemin de fer entre Strasbourg et Nancy 2,000,000 
Pour la partié du chemin de fer vutro Marseille et Avignon. “use  3,000,000 


Pour la continuation des études, 1,000,000 


Dot égal o,000 
Et sur l'exercice 1843, un erélit de 18,500,000 fr., aavoir 
Pour la partie du chemin de fer entre Paris et Amiens 
Pour la partie di chemin de fer entre Strasbourz et Nancy. 
Pour Ia partie du chemin de fer entre Marsille et Av 
Pour la continuation des études, 
Total égal 


1% 
loppements à 


rateur annonce que ces dispositions formaient tn: 


msemble dont il avait donné les déve- 
us la discussion générale; elles avaient pour objet de changer l'allocation des 
fonds sans l'augmentér, de manière À concentrer les travaux sur les points qui parnitraient plus 
urgents à l'oratéur- La Chambre, par sont VOte d'hier, à répoussé à l'avance cette proposition, 
L'oratéur voulait aussi appeler Le 
leur seraient faites ; 
l'article à du titre 1°, 


cours des C 


isgnies ; et fixer à l'avenir les conditions qui 


à cette nécessité par la disposition qu'elle a 


à Clhumbre a satisfait ajoutée 


L'orateur retire done ses amendements, en se réservant 


présent 
détail sur l'affectation des erédits 


ques observations de 


MM: Convë et Cmaix D'Esr- AxGr proposent 
vante 


x l'article 10 de la manière sui- 


Une somme de 43 millions est affectée à l'établissement du 


chemin de fer de Paris 
par Creil, 


ille et Valenciennes 


Cet au 
afin de pe 


lendement a pour objet d'empêcher que a loi 


ide le tracé du chemin par 4 
mettre le choix du tracé par Sain 


dement, fait valoir les motifs qui doivent faire 


donner la préférence à ce dernier tracé, 


ment quo 
Qu'il n'en demande pas linseription dans Ia loi, — M 


LE COMKISSAMRE pu ROT explique avec 


n° xv 
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détail les motifs du choix du tracé par Amiens. H reproche à l'amendement d'introduire dans 
Ia loi une incertitude de plus. —M. Opizox Baxnor répond que € 


la serait logique avec le 
in. 
n'admet pas, mafs qui ont 


uns des motifs qui devraient faire préférer Saint-Qt 


reste de la loi. Il explique quelqu 


L ainsi 


l ajout démenti à des accusations qu’ 


qu'on donner 
ours, qui font envisager l'exclusion de Saint Quentin comme la punition de certains choix élec 
oraux. — M, LE MINISTRE DES FRAYAUX PURLU 

quer que Ia lutte entre les deux tracés date de 8 ans. Le motif détermi 


proteste contre ces paroles. Il fait remar- 


t pour. choisir Amiens, 


c'est que ee tracé est eelui qui se prête le mieux à Ia double lie vers la Bel 
ch industriels de{Saint-Quentin, fort res- 
p ain particulier, ne p 
ration ici, parce qu'ils 


que et Ja Man- 


C'est ici une ligne gouvernementale. Les inté 


s, et qui peuvent motiver un ché 


uvent pas être pris en considé 


nt d'un autre ordr 


smendement n'est pas adopté 


de 43 millions, 


M: Bunny demande que la son bissement du 
ain de Paris en Belgique, soit réduite à 30 millions, et affect 


commune au chemin de Belgique et à celui d'Ang] 


eeée par l'article 10 à 


seulement à la partie du tracé 
Amiens, L'article 


e, c'est-ä-dire, de Paris à 


amis est affectés à l'établissement de a partie conne aux cie 


ain de fer sur l'Angleterre el sur la frontière de Belgique tre 


ris ef Amlens, » 


1 sof 
nement n'est pas € 


nde précisément sur ce que vient de dire M. le Ministre des travaux publics, Le Gouv 


wrre. La Cham 


re fixé sur la direction qui condufra en An 


doit, tn 


eonslquence ; borner ses allocations à la partie commune des deux lignes. L'intérêt du commérco 


et du transit français exi 


que les relations de l'intérieur soient établies avee nos ports sur 1'O- 


es deux 


eéon avant de l'être avec situation de 


de la Bélgique. L'orateur voudrait que la 


es po 


lignes fût minte 


à l'état d'égalité, 


M. LéGxaD, Commissaire du Hoi, Le chemin peut se détacher de la ligne principale, soit à 


qu'à À 


s, soit à Arras; évidemment, pour laisser La question égale, i faudrait aller ju 


etl'auteur de l'amende: pose de s'arréter à Amiens, 


arrivé à Arras. n'est-il pas convenable d'aller joindre Lille? Peut-on laisser dou- 
ent résolue? 


n de Belgique n'a-til pas toujours préo 


une question si soi 


toute époque , qu'il était l'un de ceux qu'il fallait entreprendre lé plis proprement possibTé" 


M. Bennye usqu'à Arras , c'est traneher Ia question ét condamner. 


le chemin du s, il faut s'arrêter à Ami 


M. DuFAURR, Rapporteur, ne se prononce po 


r aucun tracé ; il attend le projet de loi que: le 
Gouvernement présentera : ce projet dé loi dira si la partie commune sera seulement entre Paris 


et Amiens ; parce qu'à Amiens on fera une bifurcation pour aller à Boul 


si la partie cout 
ur aller au littoral de la Manet 
istion de La partie éommun 


une ira jusqu'à Arras, parce que, là , on se bifurquera p 


onjure La Chambre de ne pas d 
a 
pter à a fois le proje 
toute la ligne, d'eliras 
elle de la Commission , qui met le Gouvernement en demeure de rejoindre ; 
dès l'année prochaine, le chemin de la Belgique au littoral de Ia Manche. 


de ne pas adopter 
la Chambre n'a pas voulu décider cette année, Et, pour 
du Gouvernement, qui a le grand avantage d'embrasser 


sition qui est prématuré 


x tôut Je tracé, de faire cesser toute indévision, et, en même temps, L 


proposition additi 


L'amendement n' 


2 pas adopté 


= L'art 10 du projet du Gouvernement est mis aux voix et adopté. 


At: 10 Là Commission, devenu le 11° : Uné some de 1 1,500, 
ce fer de Paris à la frontière d'Al 


da chemin 


00 francs est affectée à la 
me, comprise entre Hommarting et Strasbour 


— 19 MAT. 178 


1842. CHAMBRE DES DÉPOT 

M. LE GéNénaL Parxans prie la Chambre d'ajourner la décision de cette question jusqu'à 
l'ouverture de la session prochaine, où le Gouvernement pourra apporter un projet de loi relatif 
la ligne de Paris à Metz. 11 appuie cette proposition sur des considérations stratégiques et mili- 
taires qui auraient pour objet d'établir que eréer dans ces contrées un chemin de fer avant d'y 
avoir rattaché la place de Metz, c'est plutôt augmenter le danger én eas d'invasion que créer les 
d'y porter remède. 


moyei 
— L'article est adopté. 


Art. 11 devenu le 42 : Une somme de 11 millions est affectés à l'établissement de la partie commune aux 
chemins de fer de Paris à la Méditerranée, e de la Méditerranée au Rhin , comprise entre Dijon et Châlons 


M. Denis (Van) propose et développe l'amendement suivant : 


“v vetée à l'établissement de la partie du chemin de fer de Paris sur la 


Méditerranée, comprise entre Corbeil et Sens. » 


er 


L'auteur établit d'abord que le seul tracé acceptable de Paris à Marseille est celui qui doit pas 
pari Bourgogne, à l'exclusion de Ia vallée de la Loire 

Mais, dans la Bourgogne même, il s'en présente plusieurs. Celui qu'il soutient est le tracé 
plus court que les autres de 73 kilomètres, 11 s'attache ensuite à établir que le tracé par 
eus et Corbeil a la supériorité sur les autres , sous les rapports des difficultés de pentes, de faîtes, 


de tunnels, de ponts , et par conséquent d'économie. 


di 


ion a voulu 
ue ce tracé aurait pour 


M. Le Rarrowreun répond que la Comni 
qu'elle n'est pas étudiée. 11 ajout 
Méditerranée dans 
des ga 

= 


isser cette question indécise parce 
ultat de faire aboutir la route de 
la gare du chemin de fer d'Orléans. Or, la question du nombre et du part 
autour de la eapitale est une des plus graves que soulève le projet de loi. 
mendément n'est pas adopté 


M. Rocen ( 


Lormer) propose de 


pprimer ces mots : La parlie commune au chemin de 
Jer de Paris à la Méditerranée. Cette suppression 


tion de savoir si Ja M 

Me LE MINISNE DES TRAVAUX PURLICS rappelle les graves motifs qui font de Dijon un point 
de jonction entre les lignes du Rhin et de Pi 
del 


urait pour objet de laisser indécise Ia ques- 


ar la vallée de la Loire. 


me de Paris à Marseille passera par la Bou 


is à la Méditerranée, et même entre l'est et l'ouest 


11 donne quelques explications sur les pa 


oles qu'il a déjà prononcées à ce sujet lors 
de la discussion sur le classement des lignes. 
L'amendement n’est pas adopté 


xticle 12 est adopté. 


ie somme de 30 millions est affectée à la partie du chemin de fer dé Paris À la 


uprise entre Aviguon et Marseille, par Tarascon et Arles, 


M: TRULON détiande si Mraraseon sera desservi seulement par un embranchement. M. le Mi: 
mistre des travaux publiés répond que Tarascon sera desservi par une ligne principale qui se 
bifürquera pour Se rendre d'un côté à Cette et de l'autre à Marseille. — L' 


icle 13 est adopté. 


Art, 13 deveun le 14° : Une somn 
aux chemins de for de Paris à la front 


de dix-sept millions est affectée à 


‘établissement de Ia partie commune 


re d'Espagne et de Paris à l'Océan, comprise entre Orléans et Tours. 


M CHAsLes proteste de nouves 


contre l'exclusion de la ville de Chartres, et il signale les 
difficultés qui résulteront pour le r 


ation de ceux de Ja 
ion du libre parcours imposée par l'art. 47 


aves qui résulteront 


sent du tari 


de la fixité et de l'& 


Compagnie d'Orléans, que rendrait illusoires l'obl 
du cahier des 


ges : ne eraint-on pas l'encombrement et les ac 
de la multiplicité des arivages par la s 


idents 


ule ligne d'Orléans à Paris ? 


M: LE Rapporteur répond que ces difficultés seront levées quand il s'agira de régle 


les 
rapports entre la Compagnie du chemin de Tours et celle du chemin d'Orléans. 
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A RéILEY s6 plaint qu'on oublie que Le ch 
servir de tête au ehemin de Tours. 1] cite les 


xin de Versailles, rive gauche, à été établi pour 
rapporis et les engagements pris dans la diseussion. 


M. Lecnaxp, Commissaire du Roi, dit qu'il n'a pas à répondre 


des explications de tribune 


qui ne sont pas des textes de loi. D'ailleurs, la Compagnie nommée par ordounance a été avertie 
que l'Administration ne prenait aucun engagement. 
M. LuxrAu revient à la question de règlement des tarifs entre la Comp Set celle 


qui desservira la ligne de Tours. Le libre parcours n'est pas une garantie 
dans tous 1 
pour le transport n'est 
être renverser les pi 


spéciale; iL est écrit 
en deux tiers pour le pé 


ges. Mais la division du tar 


ge el un tiers 


s conforme aux données que l'expérience a fournies, il faudrait peut- 


ortions ; telles qu'élles sont établies , elles 


parcours.sur le chemin d'Orléans. La Gouvernement, d'un autre eñté, s'est 
Compagnie d'Orléans de la faculté qu'il a pau 
régler ces diffieultés à On peut profiter pour cela d'une disposition qui Statue qu'il y 
aura réduction de vingt-cinq pour ce 


out ailleurs de cha 


Les tarifs, IL eonvient done de 


Si l'on fait un prolongement de trois cents Lilomètres. 


M. Le Nixisrue répond qu'il comprend l'avertissement qui Jui est donné et qu'il ci 
tera. C'est un engags 


ment à régler des conditions pour l'avenir. Mais il lui était inpossiblé de 
répondre sur ée sujet quand on lui demandait des explications sur une cliose où HOut'enéore est 


L'article est adopté 


Art, 14 devenu le 1 


+ — 12 millions pour le chemin d'Orléans à Vierzon, — Adopté. 


Ar. 16 : Une kommo 0,000 fr. est affectée à la continuation et à l'acuis 


« définies par l'art, 1* de la présente loi. 


les études des 


grandes lignes de chen 


M. Duraune propose d'ajouter 


somme est affcétée non-sentement aux grandes 


mes de chemins de fer déinles pa 


ucore au prolongement de La ligne sur le centre de la France, daus la double direction de Litnog 
de Clermont 


M. GLars:Bi701x propose 


Une somme 


0 fr. ext affectée aux étés de chers de 


De Paris sur Touk d'tal 


— Ces amendements sont retirés par leurs auteurs sur l'explication donnée par le Rapporteur 
et le Ministre, que la Commission et le Gi 


uyernement sout d'accord pour supprimer les. mots 
définies par lartiele 1° de la présente lot, ee qui donnera toute liberté pour les études , que 
l'intention du Gouvernement est d'ailleurs de faire porter en partie sur les ligues indiquées par 
les amendements. 


M. DrsLONGRArS rec 


mande à l'attention de l'Administration Jes études de l'embranchement 
de Cherbourg, qui est un des points les plus importants pour la défense conte l'Angleterre. 


— L'article 16 ést adopté avec la suppression 


Sur l'art. 17 qui fixe ln répartition des crédits entre les divers chemins pour 18 


M. Dë Pawar avait proposé un amendement dans le but de substituer l'exécution suc 
l'exécution simultanée ; mais Jes votes d'hier ayant manifestéune volonté eontraire de la CI 
ildéclare retirer son amendement. — L'article est adopté sans discussion. 


— Les amielés 18, voies et moyens, ét 19, obligation de rendre compte aux Cliambres , Sont 
adoptés sans diseussiôn. 
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M: Le Présmmenr déclaré que plusieurs articles additionnels avaient été proposés, mais qu'ils 
ont été retirés par leurs auteurs, dont M. le Président n'indique pas les noms. 


— Serutin sur l'ensemble dé la loi : — Votants, 838. — Pour, 255, — Contre, 83. — La 


Chambre a adopté. 


DÉBATS DE LA CHAMBRE DES PAIRS. 


Lai le 19 ma 1942, par, Teste, Ministre des travaux publics: 


Messieurs les Pairs, nous venons présenter à vos délibérations un projet de loi qui a reçu 
‘sentiment de la Chambre des Députés, et pour lequel nous demandons +os suffrages avec 
autant de confiance que d'empressement. 

Ge projet a pour but de tracer sur le sol de Ia France un réseau général de chemins de fer, et de 
doter enfin notre pa, nouveau mode de communication est desti 
à produire. 

Depuis In Révolution de Juillet une heureuse et rapide impulsion a été imprimée à totis les 
genres dé travaux publies. 

L'immenso réseau de 


s de tous les 


ntages que € 


dos rout et &e perfectionne tous les jours. 
Les départements s'imposent des Sicrifices considérables pour multiplier sur leur territoiré les 
voies secondaires qui le viviflent et 16 fécondent. 


ment de ces utiles cl 


s royales se développ 


s communes unissent de toutes parts leurs efforts à eéux des départements pour hâter l'achè- 
nde communieation ; qu'on p 
vont él 
pour l'amener et la verser dans la circulnt 

Les canaux entrepris en 1821 et 182 
déhouchent re 


mins deg 


considérer comme les pre 


ères voies de l'agriculture , et q rehér la dénrée sur le lieu même de la production 


touchent à leur terme, et les rivières dans lesquelles ils 


ivent les perfectionnements que les fonds mis à la disposition dé l'adiiinistration 
publique permettent de leur donn 
Nos ports mari 


nes, longtemps négligés, ont été dotés dépuis quelqtes années d'allocations 
mportantes , à l'aide desquelles nous éréoné les nouveaux établissements que 16 comimeree récla- 
irait dépuis Tonstémps 

navigateurs qui abordent nos eôtes sont guidés dans leur marche, pendant la nuit, par 
 IEVES Sür tous les points du littoral et qui préviennent les sinistres 
avions si souvent à déplorer avant l'érection de ees utiles monuments. 

Une seule branche de l'administration des travaux publies ne présente pas le m@ 
‘ctivité et de mouvement : é'est 
Cependant, Messieurs , dépuis que l'application de la 
marchandises a réalisé les résulta 


e nous 


le spectacle 


elle qui concerne les chemins dé fer. 


peur au transport des persotnes et des 


merveilleux dont nous sommes les témoins ; toutes les nations 


S'empressent dé S'approprièt cette nouvellé conquête dé la science 


Nous le vous parlerons pas de l'immense développement que l'Ang 
Sü donner chez eux à ées voiés rapides. 


Leur Situation exeéptionne 


terre et les États-Unis ont 


le explique fac 
te carrière de prospérité et de richesse. 

Mais sur le continent europ 
nous aurions dû peut. 


at 1e$ heureux progrès dé ces deux peuples dans 


n les nations qui nôus entourent ñous donnént un exemple que 
tre devancer. 
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it au moins que les nôtres 
ons $ diriger, avec une 
aires , les transports de notre commerce et les produits de notre 


Bientôt les chemins de l'étranger vont toucher à nos frontières ; il 
viennent sans délai aboutir aux. mêmes poi 


il faut que nous. pui 


égale rapidité, uos forces m 
industrie. 

Au milieu du mouvement général qui s'opère autour d'elle, la France ne peut pas rester sta- 
tionnaire ; s'arrêter, quand de toute part on marche en avant, c'est rétrograder, © 
son rang; et vous voudrez, Messieurs, que la France reste, comme elle s'y est toujours placée, 
à la tête des nations civil 


st déchoir de 


On peut expliquer et justifier les hésitations et les tâtonnements qui ont eu lieu 
e doit ourir p 
le grever de charges nouvelles aussi considérables, il était 


usqu'à ce jour. 


L'exéeution des chemins de fer exige de grands effort 


Je pays une longue 


carrière de dépenses. Avant de 


e  müûrement la question, et de ne se décider qu'à la suite d'une conviction 
profonde des avantages qu'il < 
Aujourd'h 


droit de nationalité; leur utilité est devenue un sen 


ait de créer. 


chemins de fer a eonquis partout son 
Mie, et le moment est arrivé de 
et l'impor 


; le doute n'est plus permis: l'invention 


ment 


tendue de notre territoi 


leur donner en France le développement que réclament 


tance de nos intérêts commereiaux et militaires, 
Tel est, Messieurs, le but du ph 


t de loi que nous soumettons à votre examen, @t qui se 
compose de quatre parties principales 
Le classement des grandes li 


eution 


Le mode d'e 
Le choix des treprendre 
Enfa les voies et moyens. 
Permette vous dire quelques mots sur chagune de ces parti 
Ici M: le Ministre reproduit en résun 


édiatement ; 


jous d 
é les considérations déjà comprises dans l'exposé des 


motifs lu à la Chambre des Députés et rapporté ci-dessus page 1 et suivantes. 


vé- 


A propos du classement, il rappelle les trois conditions d'après lesquelles a été arrété u 


seau de chemins de fer qui, de Paris, 
Sur Ja frontière de Belgique, par Lille et Valeneiennes ; 

du littoral de Ja Manche ; 

et Strasbourg 

lle et Cette; 

Sur la frontière d'Espagne, par Tours, Poitiers, Angoulême, Bordeaux et Baÿonn 

Sur l'Océan, par 


Sur l'Angleterre, par un ou plus 
Sur la frontière d'Allemagne, par Nanc 


urs et Nantes 


Sur le centre de la France, par Bourges. 


À ces lignes, on. en ajoute deux autres dont l'une unit la Méditerranée au Rhin, par Lyon, 


l'Océan à la Méditer 


Dijon et Mulhouse, et l'aut ie par Bordeaux, Toulouse et Mar: 
seille. 

Ce réseau, dit M. le Ministre, comprend à peu près tous les inté 
at il importe le plus de s'occuper. Nous l'avions arrêté d'abord moins complet : 
il a reeu à la Chambre des Députés une extension à laquelle nous avous facilement consenti, 
pu 
de fer, et qu'il a 
exécution in 

M. le Ministre explique, comme il l'a fait dans le préc 
et les moyens du mode d'exécution combiné par l'État, les localités et des Compagnies. 
q 
mbre des Députés et accepté par le Gouvernement, 


généraux du pays, tous 


ceux du moîns di 


afaits des chemins 


qu'il s'agissait de faire participer un plus grand nombre de localités aux Li 


té bien établi d'ailleurs que le- classement d'un ebemin n'entratnerait pas son 


nédiate. 


dent exposé des motifs, les raisons. 


Veuillez remarquer, dit M. le Mini moyen de l'amendement introduit par la 
lequel l'État 
és pourront 


et la rendre ainsi 


d nendernent d' 
faitl'avance de ln dépense entière des terrains, les départ 


la charge qui leur est inpos 


distribuer, sur un temps plus ou moins lor 
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Après avoir expliqué les. moti 
ment, M. le Ministre dit 

L'entreprise sur laquelle nous appelons vos suffrages est 
imuler l'étendue et les charges, et ce n'est q 
d'en couvrir In dépense que nous nous sommes décit 
dont un Gouvernement sage doit surtout s'abstenir, € 
de l'État. Nous ne pensons pas que le projet de loï puisse donner matière à ce reproche. Nous 
ne parlerons pas des avantages qu'il doit produire, de l'impulsion nouvelle qu'il donnera au com- 


merce, à l'industrie, aux transactions de toute nature, et par conséquent, de tous les revenus in- 
directs qu'il assure au 


déduits, du choix des lignes à entreprendre immédiate 


muense : naus sommes loin dé nous 
près avoir mûrement médité sur les moyens 
à vous la proposer. Nous 
est d'es 


Vons que ce 
rement les finances 


résor publie; 


us ne Yous entretiendrons que des el 


s qu'il doit eréer, 
et des moyens d'y faire face. 


Le projet primitif du Gouvemement ne comportait qu' 
en dix ans. Le projet amendé par la Chambre des Députés élève cette dépense à 600,000,000 à 
peu près; muis il faut également supposer que le terme de l'exécution à 
eulé dans la même proportion. 

A cette dépense de 600,000,000, il faut ajouter le découvert des exe: 
et 1842, et les frais des travaux extraordinaires. 
‘éléveut à plus de 500,000,000: l'ens: 
1,400,000,000. 

Quel qu'en soit le montant , nous croyons pouvoir déclarer, en nous appuyant su 
Ministre si regrettable qu'une mort récente et inattendue vient d'enle 
du Ministre qui l'a remplacé dans le Cabir ; nous eroyons, dis-je, pouvoi 
les élürges dont nous n'avons pas craint d'indiquer ie montant seront amplement couv 
d'une part, au moyen de l'emprunt de 4 
d'aut 


e dépense de 400,000,000 à réaliser 


système entier sera re- 


s de 1840, 1841 
utorisés par la loi du 25 juin 1841, qui 
mble de ces charges atteindra, dépässera peut- être 


millions qu 


torise la loi des 


ettes de 1842, et 
sement, pendant le Japs de temps 


part, à l'aide de l'application des réserves de l'amor 
que doit exiger l'opération 


Nous laisserons à M. le Ministre des (ir 


mees le soin de vous présenter à cet égard des calculs 
précis, et de rassurer vos esprits sur In crainte d'eng: 


ex l'État dans des dépenses que n° 


raient pas les voies et moyens destinés à les couvrir, 
Le projet de loi que nous vous pré 
Le désir bi 


tons a été adopté hier par la Chambre des Députés. 
t la Chambre 


a naturel d'en saisir immédiat 


s Pairs ne nous à permis que de 
Yous indiquer sommairement les principes dans lesquels il à été conçu et le bu 
dre. Ces principes, nous Je répétons, 50 on dé la dépense pou la rendre 
plus facilement réalisable; d'autre part, l'association de toutes lès forces vives dit pays pour ns- 


surer le succès de l'entreprise. Son but, c'est la-richesse, la prospérité, la puissance et la grandeur 
de la France. 


qu'il doit attein 


d'une part, ln divis 


Nous espérons, Messieurs, que vous ne refuserez pas vas suffrages à un projet de lui qui re- 
pose sur de pareilles bases, et qui est destiné à créer de pareils résultats. 


RAPPORT PAR M. LE COMTE DE GASPARIN 


Dép 


Messieurs, à l'époque avancée de ln session 
tout-faisait un devoir à votre Commis 


té proposée la loi des chemins dé fer, 
mn d'en saisir la Chambre le plus tôt possible 
plié ses séances, elle a redoublé de travail et de zèle pour satisf 
recommandaient les circonstances et la nécessité 
délicates. et compliquées. q 
fruit de ses études. 


Elle à multi- 
aire à la fois à la célérité que 
d'examiner serupuleuse 


nt les questions 
avee confiance le 


lui étaient soumises, et elle vient voüs apporter 


(4) La Commission était composée de MM. Barthe, Rossi, le 


Gasparin, le marquis dt 


» Mérilbou,, le comte de 


Barthélemy , Cordier 
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c'est l'état de maturité où était 


Ce qui lui a permis de hâter le moment de vos délibératio 
arrivée l'instruction de ce projet de loï. Vous le savéz, Messieurs , à peine en a-til été question , 
toutes les localités se sont émues, les conseils généraux ont délibéré, di 
nt venus de toutes les parties dé Ia France. 


commissaires et des 


délégués 

ch 
importants; la presse périodique y a pris part et a diseuté 
matériel ; enfin Le 
la diseussion qui a eu lieu dans cette Chambre, ont achevé d'écla 


ue prétention s'est appuyée sur des Mémoires détaillés, accomp 


apport 


financier comme sous le rapp avant rapport de la Chambré des Députés, et 


er la question. 


Nous avons tous suivi avec intérêt, avec attention, la marché de ce grand débat; l'instruction 
publique de cé grand pre 
nous savions que nous aurions à le j 
chaëun a pu s'emparer des arguments déjà connus pour soutenir ses opinions. Dans les bureaux 
etdans votre Commission, chaeun Les a empreints du caractère de son esprit et de son talent, mais 
la difficulté était d'en trouver de nouveaux ; nous étions condamnés à répéter ce que chneun de 


nanière d'autant plus spéciale, que 


ès nous avait tous préoeeupés d 


à notre tour : aussi quand il est arrivé dans. 


nous savait déjà; la discussion était épuisée d'avance. Cet état de choses , Messieurs, a rendu lé 
travail de votre Commission plus facile: les enquêtes étaient faites, et elle avait été prévenue dans 
ses moindres désirs par la nature et l'abondance des documents que lui fournissaltl' Administration: 

Voilà ee qui vous explique ; Messieurs comment ; sans précipitation ; en faisant subir à chaque 


question que présentait Ia loï une diseussion approfondie, votre Commission est parvenue à VOUS 


saisir 

« 
genre Hu 
tantôt e"est la pens 


du travail qu'elle m'a che 


de vous irésenter. 


que époque à une grande pensée qui la préoccupe. La civilisation , ce falt complexe que le 
ta et des efforts muceessifs; 


ten à réaliser, ne se produit que par des développe 
rest la forme politique ét Le besol de 


religieuse qui 


jte les esprits, tanté 


pouvement; dans d'autres temps encore, il est surtout occupé des 
t 


us d'une compression rude et yrannique, suivie bientôt des plus futales réactions, 


ties qui Ti impriment le 


élic 
partout, à 


tions té, Touj 


érielles qui peuvent rendre plus douce la condition de l'huu 


mouvement et tendance vers le progrès; mouvement et te pour aecomplir les destinées 
Wümaines ; le perfectionnement de la civilisation du monde. 


Les Gouverne 


ais ne font pas naître la pensée du temps? mas il faut qu'ils soient de leur 
at l'esprit, qu'ils 
sent traîner à ln remorque 


siècle, qu'ils én dpt 
k 


celle qui 


Mliquent wux-mlmes. Or, quelle est la pensée du si 


a la puissance d'ébranter les esprits ; de faire fermienner les fiinginations? Reconnnissons-le, Mes- 
sieurs, nous sommes tous frappés des miracles enfantés par les prodigietises applications dune 
force nouvelle, qui substitue des moteurs inanimés aux forces de l'homine , etqui, affraniehissant 
ses bras, ne lui demande plus que l'aide de son intelligence. Après avoir été appliquée à tous les 


travaux intérieurs des manufactures , un jour est venu où cette force est sortie des ateliers, 8t 
s'est offerte aussi potir transporter lés marchandises qu'elle y avait fübriquées. L'application du 


la vapeur aux transports matitimes Pere 


terrestres est le grand fait qui domine cette époqu 


sonné qui n'ait foi dans son avenir, personne qui renonce à la pensée de voir la vapeur, dirigée par 


ec Le reste du monde. 


les chemins de fer, mettre lé eoin du globe qu'il habite en communication a 


Que l'on ne #'ÿ trompe pas, les idées qui naguère ont agité les hommes les laissent froids aujour- 


à quoi bon la con 
entière? Qu'estee aujourd'in 
che 


d'une province à celui qui veut ent jouissance dé Ja terre 


de plus pour lui que quelques heures de trajet de plus sur ces 


s de fer? Quel est l'écanomiste qui doute que les chemins. de fer ne doivent modifier pro- 
mani qui 


quel est l'ami de d'in 


nt et sous peu les rapyiôrts eomn 


ius des peuples 


sente combien il serait difficile de rompre désor 


attache l'espoir d'une longue paix, et qui n 


fraternité générale qui va s'établir entre les nations ? Qui ne prévoit n 
drait odie 
a fait facile à constater 

e 


ime que, 
mondé entier, 


dans cette voie de dépenses productives, ce € 


quiles détourmerait pour les appliquer à une œuvre de destruction ? S'il est 


atten 


moment, éést l'attente ur aux des 


ersellé qui prélude aux 
pée. Déjà, depuis plusieurs années, le Gouvernement de la Franée a 


ne pouvait êtré tro 
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cherché à la réaliser; des plans divers ont été proposés et essayés, tous ontrencontré des obstacles 
imprévus; mais l'expérience de ces difficultés a suggéré un nouveau mode d'exécution qui, nous 
l'espérons, nous conduira au but que nous cherchons à atteindre. 

Etil était temps, Messieurs; d'y arriver. Entrés des premiers dans la lice par l'exécution du 
chemin de fer d'Andrezieux (1823) et celui de Saint-Étienne à Lyon (1826), nos tâtonnements 
avaient donné le temps aux Gouvemements voisins de prendre les devants sur nous, et sans aller 
chercher les prodiges réalis ats-Unis d'Amérique, près de nous l'Angleterre avait 
presque complété son réseau de chemins de fer ; la Belgique, à peine sortie du pénible enfante 
pidité 


aux 


ment de son indépendance , étonnait le monde par Ja hardiesse de la conception, par la 
de l'exécution d'un système complet de communieations , noble conquête qui lui procurait un 
transit considérable, un 


ce re , circulant sur son ter- 


ation étran 


issement notable de pop 
vitoirés qui la léitimait et lui faisait prendre rang parmi les Pui 
tard, l'Allems 
avions ouverte de si bonne heure ét dans laquelle nous avions marché si 
Maux jétiient Le défi aux gouvernements représentatifs, et comparaient l'allure incertaine et lente 
de celui de la France , avec Ja marche rapide et décidée des gouverne 
à combattre ces déclarations de guerré sur un nouveau champ de bataille ! Nous avions à venger 
l'honneur du pays et celui du gouvernement qu'il a adopté, non plus à coups dé canon , non plus 
au prix du sang de nos enfants : le genre de guerre était nouveau ; on nous appelait à une lutte 
de travail. Le défi ét fera le plus pour 1 
de so pays; comptons api 
chaeun de n 


ances de l'Europe. Venues plus 
me et Ia haute Jtalie nous deyancent déjà dans eette voie de progrès, que nous 
atement. Leurs jour 


ints absolus. Nous avio: 


t réellement cel 


: Voyons qui de nous 


prospérité 
s de chemins de fer que 


s chaque campagne le nombre de li 


Ua, terrn 


aisance, Ja libre cir- 
epter. El 


nées : Ia. victoire à celui qui fera le plus pour 
tion , la prospérité de sa patrie! Noble défi, M 
notre suscuptibilité nationale 


nous devions 


fémeut et s'enflamme pour des rivalités dont souvent on aurait de 


la peine à indiquer le résultat réel; ét nous n'en trouvarions pas quand il s'agit de Jutt 


pour des 


œuvres utiles, quand il s’agit de ne.pas subir l'humiliation d'une infériorité que déja, l'Europe 


nous xoproche ! Non, Messieurs, notre pays ne doit subir aucune supériorité, iL doit s'efforc 


d'dtre toujours Jégal ou le supérieur de tous les autres, ct cet. 


national sera au moins 
une fois utile à ses intérêts. 
T'all 


pondre dune pensée de la France. I a 


emière du projet de loi qui vous est présenté: il a voulu ré- 


on. Les grandes routes de France, comme 


t, Messieurs, ln pen 


L de mettre au niveau des pi 


s du temps notre 
système général de ciroula 


ées timidément et sans 


eusemble par Louis XIV et ses deux successeurs, nè formèrent un. système complet que par: la 
grande loi de classement de 1807. Napoléon , cet esprit synthétique, forma le grand réseau. des 
routes impériales ; ce résoguu tend aujourd'hui à son entier achévement, par l'effet dus lois sur les 
lacunes rendues dans Ja, dernière session, Ces routes n'étalént pas achevées, üt déjà on senta 
la besoin d'une autre coordination la France possédait des 
, Louis XIV avait conti 
sans proportion avec les besoins du pays 


aux importants: Hi 


ri LV avait 
taient sans rapport entre elles 
a loi de 1823, dont mal 


commencé 


à maïs ces routes d'eau r 


ré les défauts il faut recon- 
naître le mérite, systématisa ces besoins et créa 


e réseau de la canalisation de notre sol ; nous 
à fait accompli l'œuvre, maison peut prévoir qu'il suffira de quelques 


efforts pour atteindre le but. Aujourd'hui, nous nous trouvons da d 


des cl et des canaux, Dans les trois 


M'avons. pas eneore {0 


as Ja même situation à l 


ins de fer, que nos devanciérs au sujet des routes de terr 


as, on commence par quelques travaux isolés qui font juger d 


l'utilité des entreprises ; des dif- 
ent ; on aequiert ainsi 
faire mieux ; puis le législateur sent le besoin d'étendre, de 
système , il tr 


licultés qui y sont attachées, des dépenses qu'elles exi 


expérience pour 


néra 


ser le bienfait; il propose un 


un réseau, C'est à 


temps à accomplir sa pensée. Et cette marche doit bien être 
lan 


+ puisque nous la retrouvons à. toutes les époques et pour les diverses 


entreprises nationales qui ont successivement transformé notre pays. 
Aurait-il été plus convenable d'agir autrement, de voter une seule ligne-et d'attendre ; pour 
décider celle qui lui succéderait, que cette première ligne fût achevée ? Messieurs ; cette condiité 
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démentait l'expérience du passé. Déjà l'époque des entreprises isolées était passée. Nous avions 
nos chemins de Saint-Étienne à Lyon, dé Strasbourg à B 
Rouen, comme autrefois on avait eu le canal de Briare et celui du Languedoc. Le moment dé la 
dt arrivé pour les che me en 1807 pour les routes royales, 
aux. L'enfance avait été plus courte, mais nous en pleine 
ace; on ne pouvait plus vivre au jour le jour, il fallait marquer le but de la carrière. 


le, de Paris à Orléans, de Paris à 


s dé fer € 


atisation ét 


con 
adolesc 
aillers conçoit-on la possibilité de voter ainsi une ligne après l'autre ; en I 


me en 1823 pour les ea 


ons € 


Certitude de leur avenir les différentes parties de territoire > Croit-on que le choix de ex 
isolées eût &té focile ? Aurait-on pu obtenir ee classement suceessif en présence des inté 
ire d'abord les. li 
sans difficulté des Compagnies esploitantes la ligne de Belgique, par exemple ? Mais alors on 
#exposait à favoriser uniquement eette riche partie de la France du nord , qui possède déjà tant 
d'avantages, cette partie déjà si favorisée par la présence de Ia capitale ie l'Empire ; qui devient 
aussi celle du commerce et de l'industrie , par le voisinage dé l'Angleterre et de la 1 
l'excellence de son sol ; c'est cette région , déjà si riche par ellé-n 


Sappointés? Aurait-on voulu: 


s les plus utiles , celles qui auraient trouvé 


ique, par 


ve, qui aurait attiré, absothé 


de nouveau tous les trilts de la France, de cette autre Franeë 


centrale, privée de débouchés ; 
st, où de 
hérités du commoree des 


s et cultivant un sol ingrat; de cette autre Franes de l'O 


Privée de communicatid 
grands ports, loi 
grandes colonies qu 
La 
Des objections tout a 


s des centres de consommation, languissent dé 


nous avons perdues. 


e unique de Belgique aurait donc été impolitique et impossible. 


ssi sérieuses se seraient élevées contre la ligne unique de Paris à M4 


ntre et de l'Ouest contre cette prélé- 


le. On aurait encore trouvé les mêmes doll 


rence donnée à la partie la plus industrieuse du r 
Pr 


ue trinité 6 


is, Lyon et Marseille que l'on aurait voulu favoriser à l'exclusion du reste du royaume 

x ligne unique du Sud 
être 
ouveaux ; que les chemins dé fer devaient traverser les populations 


Que de raisons d'un genre tout opposé se seraient fait en 
Ouest! 


dre cont 


N'aurait-on pas dit que, négligeant les intérêts déjà existants, on chereliait 


nutilement à en eréer de 


nombreuses , riches ét mobiles, et non ces pays pureiment agricoles où le genre d'industrie fait 
une loi 


de l'immobilité, où les produits encombrants ne peuvent subir les frais de transports 
rapides et coûteux? 

Eh bien! Messieurs ; le Gouvernement a pensé que tout 
lide, que toutes 6 
parts aux attaques d 


leur côté so 
nt respectables, qu'il était impossible de laisser son œuvre exposée de toutes 

mis aussi bien: armés, qu'il était impossible aussi de prolongér l'état 
la France qui seraient exclues 
e moyen de faire le mieux possible, de se mettre à l'abri des débatsiet 


ces objections ava 


d'incertitude où un premier choix plon 


gerait toutes les parties 6 
de ce 


remier choix; que 


des luttes renaissants à chaque nouveau classement , c'était d'emnb 


à la fois et dans un seul 


ensemble tous les intérêts du pays; dé donner satisfaction à tous ceux qui étaient raisonnables ; 


que si les voies de 


mication é 


ent utiles aux industries créées, elles l'é 


ent aussi pour 


en faire naître ; que si elles 
aître le 
sation, prête au faible l'aide des forts, et a pour but éloigné, mais constant, de créer entre les 
différentes parties du pays une égalité de bien-être ; que c'est ainsi que le fonds commun porte 
aux départements pauvres les secours des départements riches ; et que les premiers ont pur # 
tenir au niveau du progrès des derniers et faire cesser la disparate chog 


devaient coûter plus à l'Éta 


dans les pays les moins avancés, il ne 
fallait pas méec 


id principe de l'unité française, qui, développé par notre eentrali- 


ant qui existait entr 
les différentes parties d'un même pays. Aux yeux de votre Commission, il ne pouvait done y 
avoir de doute, la possibilité de l'exécution des ébemins de fer tenait à un € 


sement préalable ; 
fait avee des vues d'ensemble , et embrassant toute la surface du territoire. 

Quelle devait être l'idée principale et directrice de ce « at? Mettre le centre du Royaume, 
son centre de population ; de richesse, son centre intellectuel et gouvernemental en rapport 
immédiat avec les points d'activité placés aux extrémités, avec les centres de eominerce et de 
mouvement des pays voisins. De cette prémière vue découlent immédiatement un chemin vèrs 
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l'Angleterre, un autre vers la Bel 

un autre vers l'Espagne. 
Après avoir tracé ces di 


que, un troisième vers le Rlin, un autrè vers la Méditerranée, 


tions sur la éarte , il étaît facile de voir que, par la position plus 
septentrionale de la capitale, elles tendaient à déplacer encore le centre de gravité de la France , 
et que les trois quarts du parcours des nouveaux chemins allaient se trouver dans cette partie du 
Royaume déj 


si favorisée par la nature et par les institutions politiques. Par l'effet de ce tracé, 
d'ailleurs, deux de ces lignes, composées de plusieurs autres, celle qui, par Ps 
; ; celle qui, de Strasbour 
l'ouest et n'avaient pas d'analogue dans le Midi. 1 fallait lui en donner un pour qu 
étant rétabli, le 


allait du 
Se rendait à Nantes, coupaient la France de l'est à 


avre à Strasbour 


l'équilibre 


ss éle ousie cons- 


and monument que nous vouli x ne fût pas un objet de j 


tante, et pour qu'accepté avec satisfaction par toutes les parties du pays , il ne cessät d'obtenir, 
sdhésion qu'il re: 


sversale de l'Océan à la Méditerranée. Voilà, Mes- 


dons les législatures à venir, ce concours 
derni 


contra à sa naissance, Cetle 


considération a fait voter la ligne 


sieurs; l'idée générale qui à présidé au t 
ses détails qui constituent l'art. 1°° de la loi. 


seau ; nous allons maintenant l'examiner dans 


1° Chemin de Paris à la frontiére dé la Belgique. — La Vigne de Paris à la Belgique a toujours 

mise au premier rang pour son utilité. Quand on,ne voulait classer qu'une ligne après l'autre, 
on lui donnait Ia priorité , et cela se conçoit , si l'on considère l'importance de nos relations poli- 
tiques et commerciales avec ce pays; si l'on considére que déjà traversé lui 
de fur, qui vont se souder sous peu avec ceux de l'Alle 
proché de Berlin que de Paris, et que le Nord convoite eett 
système de douanes; aussi l'aceord at-il 
non plus n'a contest 


sème de chemins 
ne, il se trouverait alors plus rap- 


proie, qu'il voudrait attacher à son 


unanime sur le classement de cette route. Personne 
nt étre Lille et Val 


que les points d'arrivée ne dus 


enciennes , où aboutis- 
sent aussi les chemins de fer de la Belgique. 


2° Chemin de Paris au littoral de la Manche. — Le chemin de fer qui va nous réunir à l'An- 


gleterre est encore un de ceux qui n'ont éprouvé aucune eontradiction ; l'intérêt 


si trop évident 


Muis on n'a pu indiquer e 


aree qu'ils dépendront en 


: ande partie des 
étudès que sont point encore faites et du point où le chemin se rattaciitra avec le chemin de 


Belgique , dont les devis complets ne sont encore arr 


és que jusqu'à Creil 
Chemin de Paris à la frontière d'Allema, 


ne, par Nancy el Strasbourg. — On aurait pu 
mettre 


n doute l'utilité commerciale dé cet 
nos côtes de la Manche sont peu fe 
rès de la navigation fluviale d 


isne. Les communications directes de la vallée du 
tes, et le 


Rhin ave 


sont devenues encore moins par les 
Rhin. Un chemin de fer direct ferait-il une concurrenc 
ouvelle voie? Pourrait-l. contre-balancer au profit de l'Océan , les avanta 
lités des rapports de l'Alsace. avec le Midi et Marseille? La question était au moins douteuse, et 
la chañbre de commerce du Havre elle si fortement intéressée, se prononçait 
pour une communieution par Dijon et Mulhouse. Mais tous ces motifs pour rendre la rout 

Rhin dépendante d'une autre ligne principale , et pour admettre que les vrais intérêts 
du commerce étaient satisfaits par la création du eanal de la Marne au Rhin, que l'on achève en 
ce moment , ont dû céder de 


pro 


érieu 


à cette es , les faci- 


éme ; qui y ét 


de 
Paris à 


ant l'opinion du Ministre de la guerre, qui a déclaré que, daus 


Situation où les chemins de fer allaient placer l'Europe à l'égard de la France sous 
militaire, il 6 


le rapport 
pide Paris avec les 


it d'une impérieuse nécessité de mettre en co 


amunication 


plices fortes de In Lorraine et de l'Alsace. Dès lors, toutes les considérations secondaires se sont 
abaissées devant cette 
industrielles à fo 


le cl 


considération supérieure. 11 ne s'agissait plus seulement de comthütiéations 


riser ; mais d’une frontière de l'É: 
ement de la route de Paris à Stra 


t à fortifier. To 


tes Les opinions ont admis 


urg 


4° Chemin le Paris à la Méditerranée, par Lyon, Marseille el Cette. — Ce chemin n° 


pas 
seulement français, ilest européen: non-seulement il nous met en communication avec nos 


riches provinces du Midi, avee le Languedoc et Ja Provenc 


avec Lyon et la Bourgogne, et avec 
nos établissements de l'Algérie , mais en 


c'est la route de l'Orient , €'st celle de l'Inde pour 
l'Angleterre et pour le nord de l'Europe; en outre, 


c'est une ligne stratégique de la plus haute 
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importance, puisqu'elle réunit Paris à Lyon, c'es nds centres de la défense de 
l'État. Cette route a été l'objet d'un assentiment 


*'Chemin dé Paris à la fronliéré d'Esjayne, par To 


dire les deux 


s, Poitiers, Angouléme, Bordeaux 


et Bayonne. — La première parte de cette ligne jusqu'à Bordeaux ne pouvait être sujette à con 


testation. Unir avec la capitale une ville de l'importance UX, et en traversant 


s provinees de l'Ouest , peu favorisé 
til s'arrèter à Bordeaux? Fallaital, en pareouraut les lundes 


désertes, atteindre la frontière d'Espagne? La question 


jusqu'ici par Ja eonstructi 
tice et une nécessité. Ma 


plus douteuse. Elle a été décidée 


par la politique plus que par les intérêts matériels, Cette lacune laissée entre Bordeaux et In fran 


tière, n'était-ee p é creusé devant les Pyrénées, un 0 


péce de dé ns de l'avenir de nos relations avec nos voisins? Ne fal- 


que nous désespér 


lit: do , si fidèle à ln Fra 
sritoire émigré jou 


| d'hui dans lé nouveau monde? Ne fallait pas luï ouvrir une nouvelle route 


rien faire aussi un et béarnnis 


faveur de cette population basqu 


si attacliéé à ses intérêts, si industrieuse, eL qui, resserrée aux s0n 


rs La pat 


6° Sur l'Ocdan, par Tours et Nantes. — Aueun doute sur In nécessité de mettre on rolati 


vallée de ln Loïre et 


élevé de sérieux sur Le point intermédiaire désigné par la loi, Devait-on indiquer que Jeidhiémin 


par Tours avant d'avoir étudié d'autres directions ? Le Gouvernement n'a jras voulu qe 


particulier pâe s'égarer, et en aononçant que le chemin de Nantes passerait par Tours, il 


à eu où vu, 1° de rendre commune à ln routé de Bordeaux el à celle de Nantes toute In partie 


déjà conéttite jusqu'à Orléans , et celle qui Je sera jusqu'à Tours ; 2° de procurer ainsi à la route 


produits incontestables ; 3° de 


dé populations les plus importants; 4° d'éviter La construction de routes parallèles qui se ui 


nt entre elles, et par toutes ces causes de diminuer la dépense de construction eu nugentant 
la recette probable. 
7° Sur le centre de la Prance, par Bourges. — Quel motif raisonnable peut-on alléguer pour 


laisser sans ehemin de fer 


de 


gone qui va être elreonserit par la route de Paris à or 


uk, celle de Bordeaux à Marseille, celle enfin de Marsuille à Paris? C'est, dirat-on, le plateau 


central dela France, hérissé dé montagnes, relativement pauvre en population, en industrie 


défi pHé: pur Loutes ces causes, des voies de communication qui abond 


dan les pays qu 
ffrent moins de dif 


à l'exéeution des routes etdes eanmux, et plus de besoin de cireulation 


à satisfaire. Ces raisons me sont que trop réelles : maïs est à dire que ous në devions pa 


les plus sérieuses pour eombnttre et vafere ces diffienités ; pour mettre en val 


vette partie considérable de notre terri pour rendre ses communications plus fréquente 


ui les capitaux? Ne d 


avec les parties riches dus vons-nous pas faire nos 


et rappre 
efforts pour lui rendre Ia communauté profitable? Ne deviendrait-clle pas onéreuse pour lui si 


aus renoneions à ui faire du bien paree qu'il est diMicile de lui en faire, si nous le faisions con 
tri 


préserit, Messieurs, d'ad 


sr à enrichir dés pays déjà riches et ne tentions rien pour le trer de sa pauvreté? Tout noûs 


pter une € s la-route 


nduité plus morale et plus po 


tique. Nous clos 


du centre jusqu'à Bourges ; nous la doterons jusqu'à Vierron, c'est-à-dire jusqu'au point que l'on 


peut juger faeilemént abordable, indiquant ainei aux ingénieurs qu'à partir d'un point quelconque 
de eslté direction préconçue, ils aient à chercher In meilleure direction pour pénétrer dans le 
centre de la Franké, avec l'intention sérieusé d'en trouver ume qui soit p En tout tas, 


'est-ce pas déjäun grand avantage que de rapprocher les popultion 


virales de Paris, pr tt 
chemin qui liera Bourges à la capitale 

Voilà, Messieurs, sous quels rapports nous vous proposons d'approuver le élassenent de la 
Tir du centre, tel qu'il a été annoneé di 


Chemins dé la Méditerranée au Rhin , par Lyo 


as lé projer de loi. 


; Dijon et Mulhouse. — Cette route a 


surioüt eue transport de Marseille en Alsace des marchandises du Midi qui approvisiontient 
ses riches fabrique 


là garance, le eoton, les denrées coloniales expédiées de Marse 
de W'alte 


second lieu, le transit des marchandises arrivant par la mer; par La Suisse et le mid 


1842. CHAMBRE DES PAIRS,— 24 MAT. 183 


al de conserver à nos ports de la Méditerranée le commerce d'en- 
on les frais de transport de ces produits. Depuis quelques 
e. L'ouverture du Rhin et la mul- 
and mou 


magne. Elle a pour but princip 
wepôt, à nos voies de commu 
années, Messieurs, ce commerce de transit tend à changer dé ro 
tiplieité des moyens de transport sur ce fleuve ont doté Rotterdam d'une partie de ce gr 
t à Ja Suisse et à l'Allemagne méridionale , c'est de ‘Trieste qu'elles tirent 
pour les 


vement d'affaires. Qua 
de plus en plus leurs apprôvisionnements. Les passages des Alpes qui passaient 
ardus, le SainGothard ; le Splagen , le Bernardin, ayant été ouverts aux voitures ; les 
transport de Trieste au éentre de la Suisse se sont abaissés: tandis que les difficultés restaient les 
ù Fr ux ne 'achéva 5 élevés; aus 


plus 


s de 


est 
qu'ell 
iants d'Avignon conviennent avoir expédié par Trieste les garances destinées aux manufactures 


ent pas, et conservaient leurs tar 
ent la route de ltalie, que c'est par là 
été révélé, des négo- 


ace , ue DOS Can: 


ativé que de plus en plus les marchandises pren 
parviennent en Suisse et même en Savoie; enfin, ce fait no 


des cantons intérieurs d 


la Suisse. Devant des faits pareils, devant les états de douanes qui 


éobstäteut unie diminution constante dans les transits , devant les progrès que fait le transit pour 
V'Alsace dans Ja nav 
ki France, par dé nou 
ple était de profiter de la ligne de 
Mulhouse, Cette prolongation met & la fois Marseille et le Havre en commuticati 
Alsnee et la Suisse , elle rattache là défense-de cote frontière aux centres mil 
de Lyon, 0 complète airisi le réseau stratégique qui doit cont 
vülnérable de nos frontières ; enfin, 
exclusives la 


ation du Rhin, il est impossible de ne pas être saisi de la nécessité d'assur 


es mesures, un commerce prét à lui échapper. Le moyen le plus sim 
Marseille, et d'y faire à Dijon un embrauchement sur 
ec la haute 


aires de Paris et 


buer à Ja défe 


se dé cette partie 


à empéehant que par les relations commercinles direétés et 


sse ne tombe sous l'influence allemande, e 


d 
2° Chemins de l'Océan à la Méditerranée, par Bordeaux, Toulouse el Marsellle. — Le 


le raffermit les liens politiques et de 


bon voisinage que nous devons désire 


ntretenir aÿce ce pays. 


riehe et fertile pays qui de Bordeaux au Rh central dé là France 


s'étend au midi du plat 


est parcouru, dans toute sa La moment 


mal des deux mers, que l'on achi 


en creusant le canal latéral à la Garonne ; c'est sans doute ce qui avait pu faire eroire que les 
besoins étalent satisfaits, et qu'il était inutile dé construire un chemin de fer parallèle à cette 
communication aquatique, La Chambre des Députés n'en à pas jugé ainsi, ear elle a voté le che- 
min dé l'Océan à in Méditerranée. Nous vous proposons, Messieurs, d'adopter son avis, En effet 
les voies de terre, les canaux , seront sans doute ds bienfaits pour ce pays 4 mais il4 ne 
remplissent pas complétement la destination des chemins de fer. 11 s'est fait, pat la forcé dés 


choses, une espèce de disuibution dé spécialité entr c 


diverses natures dé moyens de trans: 
port, dont il n'est pas juste dé priver un paye qui est susceptible dé les posséder tous. Les 
grandes routes resteront affectées aux transports qui ne sont pas susceptibles dé niateli 
convois, aux communications latérales aux chemins du 

de ces chemins ave un rayon étendu dé pays; elles se ramifieront, sur ces lignes. 1 ux 
out pour eux l'économie des transport ssi leur lenteur, l'interruption forcée de leur 
survics puridant l'étiage et le temps des réparations ne permettront 
chandises encomih 


en 


les mettront en rapport les Tignes 


mais 0 


fer que les tar 


‘antés qui peuvent perdre p 


ur destittation. Les 
ëmins dé Fer possèdent ln vitesse. Souverainement propres au transport des homités, qui 
payent un tarif toujours élevé relativement à leur poids, ils seront toujours plus chers que lès 


Un pays ét complétement doté quand il possède ces trois degrés, ces trois 


genres de moyens de transport. On peut faire des grandes ro 


tes presque partout, maïs les ea 
naux ét les chemins de fer ne peuvent être faits que dans des conditions topographiques tout 
fait spéei 

un 


es. Tel pays pourra avoir un chemin de fer, auquel il manque de l'eau pour posséder 


aval; tel autre aura de l'eau, maîs présente des obstacles de pentes (et de courbures fréquentes 
dé vallées qui ne lisseront que fu 


‘ ï dé chances d'y établir un chemin de fer: On conçoit qu'alors 
il n'ait pas le droit de se plaindre si an ne lui aceorde que In voie dé communication dont il est 
susceptible. Mais quant à celui qui est doué de tou 


s les propriétés physiqués qui permettent 
l'établissement des trois espi 


de voies, on conçoit bien qu'on rétarde de leur donner éellé qui 


F 


mm 
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leur manque encore, qu'on en remette l'exécution après 
santes 


achèvement de eelles qui sont plus pres- 
mais on ne concevrait pas qu'on le privât d'avance, et par un arrêt dificilement révocable, 
de l'espoir compléter l'exist 


que lui promet la nature 


Dans le eas que nous traitons cela serait d'autant plus difficile, que, comme nous l'avons déjà 


fait sentir, le Midi a été longte 


ps moins bien traité que le Nord , et qu'il pourrait citer des exem- 


tion. Ainsi 


ples nombreux de pays qui vont posséder à la fois tous les genres de commun 


l'Alsace est p 


ar Le canal de 


courue par une route 
la Saône au Rhin 
verra s'aceoler un 


pale, par la navigation Auviale du Rhin, 


+ par le chemin de fer de Sur 


ve à Bâle; le trajet dé Paris à Strasbourg 


ate de terre, un canal, un chemin de fer; la vallée du Rhône aura Ja route, 


Ia navigation fluviale et le chemin de fer : il en sera de mêwé pour la Loire. En présence de ces 


raisonnement 


es faits, nous a'avons pu que p 


à votre approbation le classement 
du chemin de fer de l'Océan à 


a Méditerranée , qui ne sera que lé prolon; 
déjà tracée ou achevée de Marseil ni 


int de la portion 


Modé d'exécution. — Les neuf chemins que 


ds avons décrits plus bout constituent ce que 
l'on appelle Le réseau des chemins de fer: 1 
utiit 


is il ne sufit pas de comprendre et d'adinettre leur 


; 1 faut encore s'assurer de In possihiit 


de leur exécution, et, dans cet examen, Je pr 


mier pofnt qui doit nous arrêter, c'es 


s auents, le genre de conéours qui doit y 
présider 


appel Messi les nombreuse 


aons vues. Les premiers essais ont été faits par dé 


vent impuissantes tentatives. que nous 


s compagnies 0p 


ant un peu au hasard, dans 


l'ignorance des dépenses réelles et des résultats possibles, Ainsi 


après avoir fait une évaluatic 


trop basse de la valeur des travaux et de celle des terrains, ne 


ur Le prix du transport dé la houille ; et si elle n'a pas été 


Lrompée plus fortement dans ses 


us, cest un élément nouveau et qu'ellé ne souponnalt pas, 
la multiplication des voyageurs, qui est venu 


pagnies ont eu à lutter contre 1n prévention pu 


te, contre les exigences des p 


qui en a été faite plus d'une fois. Ce n'est qu'à force de 


constance et de sacrifices qu'elles ont pu se s 


enr dans des positions trés-fivorables : et quel 


quefois elles n'ont pu Le faire qu'en venant implorer Le secours de l'État 


L'industrie privée était découragée, l'État 


roposa de se charger de la complète exécution des 


es de chemins de fer. Le p 


uvoir législatif fut effrayé de l'énormité de cette responsabilité et 
e dépense, il refusa son adhésion. 


revint aux compagnies, et l'on adop} 


peours de F'État au moyen de subsid 
pris 


leur énormité, les € « retirérent 


s études plus sérieuses des dif 


formes, avant d'avoir ache 


ü sans doute, en profita 


de l'esp 
inuant l'exigence des conditions, parvenir à 


e du passé, en élevant les secours et en 


ssurer l'exécution d'un certain nombre de che 
mins exclusivement par les compagnies , mais voyons quelle 


aurait été la portée de ces con- 


aliénait pour un temps indéfini ces importantes voies de communieation e là pos- 
faire de nouvelles dans des 
ports entre les princip 


reetions meilleures ; on inféodait l'industrie des trans- 


les retirer, à moins d'indemnit 
onéreuses , des mains qui en abuserai 


ou le 


sit avec négligence. On parvensit avec 


facilité à trouver des comp 


ies entre les places de premier ordre, pour les directions 


les plus lueratives , mais on ne pouvait es} 


x de erber un réseau général. Ce système était rétle 
lement ce que l'on pouvait appeler le système des tr 


Se renfermer dans l'exécution par les ies n'était done pas une économie financière 
£étaitrenoncer au principe de la répartition 
surfiée de toute Ja France. C'était augmente 
l'impossibilité de 


s avantages de cette grande entreprise sur la 


la richesse des pays riches en se mettant. dans 


travailler pour ceus qui étaïent dans une moins heureuse position; e'était 
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it aller de Paris à Rouen sans atteindre le Havre; de Paris à 


opérer par lacunes et troncons 
Corbeil saris atteindre Châlons: de Paris à Orléans sans atteindre Tours; de Dijon à Chi 
sans atteindre Lyon; de Marseille à Avignon sans atteindre Lyon: de Marseille à Nimes san: 
atteindre Montpellier, Toulouse et Bordeaux. C'était prolonger l'état stationnaire dont nous vou- 


lons sortir. 

Dans cette perplexité, le Gouvernement a pensé que la solution du problème consis 
combiner les deux moyens qui, isolés, offraïent chacun de si graves inconvénients. Quel est, 
s'estil dit, le principal défaut que l'on reproéhe à l'exécution par l'État? C'est, outre l'énorme 
dépense qui incombera au ‘Trésor, l'impossibilité de l'exploiter en régie. Quel est le principal 
obstacle qui arrête les compagnies? e'est l'indétermination du chiffre des dépenses d 
terrains et de constructions. Mais si nous fa 1x parts de l'exécution compléte, que nous 
gardions pour l'État In partie qui est la plus indéterminée ; achat de terrains, nivellement , cons- 
truétion des travaux d'art, vindues , nblais; si, d'un autre côté, nous re 
mettons aux comp 


ichat de 


nts, déblais et re 


tre part, facile aujourd'hui à déterminer, après les expériences faites 


eblapratique existante, savoir : la pose dés rails et l'exploitation, ne parviendrons-nous pas à 
résoudre le problème qui semblait insoluble 

Ainsi l'État, propriétaire des chemins de fer, se charge de l'achat des terra 
ments, des ouvrages d'art et des stations; 3l donnera à bail aux compagnies l'exploitation des 
chemins dé fer; celles-ci auront à leur charge l'achat et Ja pose des rails, le matériel ét les frais 
d'exploitation, les frais d'entretien et de mme toutes les Li 
raïent pas les mêmes ressources et les nn 
modifications 
voie de f 
celle qui lui sue 

Télle est 


sir 


is, des torrasse- 


sonte- 


jparation. Mais 


es ne pr 
atre elles par dés 
ur la durée et sur le tarif dés droits à percevoir. A la fin du bail, la v 
et du matériel de l'exploitation sera remboursée, à dire d'experts, à la cor 
dera ou par l'État. 


mes recettes, la situation s'égaliser 


combinaison par laquelle le Gouvernement espère pouvoir obtenir le concours de 


ies sérieuses; et des propositions déjà faites, et qui sont entre les mains du Ministre des 


ance que les prévisions du projet de loi ne seront pas trompées. 


ux publics, donnent l'éspé 


Nous n'avons pi 


voulu altérer la simplicité de cette explication et la compliquer par l'intro- 
duction du concert ex 


des départements et des communes ; mais après avoir terminé ce qui 
eonce 


Aü point où elles étaient au moment où l'État se chargeait d'une partie notable de l'entreprise. 
Le concours obligé des départements pour la construction et l'entretien d'une partie notable 
des routes royales avait été inscrit dans l'article 6 du décret.de 1814. Quoique cet article n'ait 


pas reçu d'exécution depuis longtemps le principe n'avait pas cessé d'exister. Mais on ne pouvait 
songer à le faire revivre pour des lignes ausai importantes que celles des chemins de fer, quand 
les routes dé première classe avaient été entièrement construites aux frais de l'État, 

En effet, les routes étaient réparties d'une manière bien plus générale sur la surface du pays 
point de département qui n° 


fût doté. Ainsi, quand l'Etat en faisait les frais, tous en_ prof 
xt, si tous les payaïent. En serait-il de même des ns de fer? N' 
pas plus exclusivement utiles à certaines parties du Royaume Si l'intérêt ge 
si Ja prospé 


aient-elles 


ral y éta 
si par ces causes l'État devait largeme 
mibuer, ne fallait-il pas aussi faire représenter d 


ns la dépense cet intérêt plus spécial, plus 
local; qui résultait pour certains pays du parcours de ces lignes? Si on eût pu en douter, la 
preuve ne se fût pas fait attendre. À peine Le projet de classement avait-il été connu, que de toutes 


parts, départements et communes s'étaient émus, et avaient voté d 
pour obtenir que les cliemins de fer se dir 


s subsides considérables 


eassent par leur territoire. C'était un argument sans 


réplique pour prouver lu réalité de l'intérêt spécial dont nous parlions, et pour témoigner de 
Son importance. Restait à déterminer le gen: 


de concours que l'on éxigerait des communes et 
des départements, et le carac 


tère qui indiquerait légalen 
Quant à ce dernier point, fallait-il choisir des dép 
ressés? Mais d 


L Ia nécessité de ce concours. 


ments traversés ou les départements inté- 


bord les départements traversés étaient réellement intéressés, et rien ne le prou- 
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vait mieux que l'empressement à soil 
lents qui sans 
déterminer l'existence et Ja mesure de cet intérêt? la 


iter le passage d'un chemin de fer; et quant aux départe- 
tre traversés 


wuraient pu être intéressés, il y en aurait sans doute; mais qu 


pourra seule appelée à imposer 


des obligations nouvelles aux départements? Et alors quellesérie d'enquêtes, de procédures même 


à instituer dans 
tements aux prises entre 
prétendus avantages si dif 
entrer di 


baque eas devant les Chambres ! Quels pénibles débats qui mettraient les dépar- 


x! Et quel peu de probabilité d'ariver à une juste appréciation de 


iles à reconnaître, si difficiles à prouver! On ne pouvait consentir à 
un pareil dédale, et la nécessité imposait La loi de s'en tenir au concours des départé- 
jets traversés 

Quant oux con 


e pouvait être question seulement de celles dont le territoire était 


traversé par le chemin de fer. Souvent le parcours d'un tel chemin à travers une commune qui n'a 

s de station 6st plu 
u doit de répartir les impositions sur les communes d'un département c'est Le conseil général, 
dre approuver ses délibéra- 
istrative, 


Heureusement il existe un pouvoir investi 


Lun inconvénient qu'un avantay 


et il existe un recours cont 


es erreurs, dans. la nécessité par lui de 
de notre législation adini 


s par le Roï. C'est par ce procédé, ü 


que se réglera la 


rt contributive des communes. 
Maintenan 


courrant ave l'É 


por 
de concours que nous pouvons leur demander. Parmi les charges que s'impose l'État, il en éstue 


t les contribuables qui 


penses du chemin de fer qu'il s'est réservée, examinons 1e genre 


qui semble désigné 


d'avance, c’est celle qui concerne les indemnités dues pour les terrains et les 


bitiments. On sait eomblen il est arrivé souvent que les jurys départementaux se sont 


dans leurs estimations; à quel taux énorme ils ont élevé la valeur des terrains, en contradietion 


au grand étonnement de 


avec la notoriété publi ous les amis dé la justice et des progrès de 


leur pays. On dirait qu'à leurs yeux le Trésor publie est uné mine inépuisable que l'on peut 


exploiter sans serupule. 11s ne songent pas qu'il s'alimeute des sueurs de leurs concitoyené, et 
qu'ils seront tous appelés à en combler les vides. 


Ces réflexions eonduisaient à penser qu'un des moyens les plus efficaces de randre ls jurés plu 


attontife dans leur appréciation, eétait d 


rapprocbur d'eux, de mettre sous leurs yeux 16 dormi 


e'était de les y intéresser plus immédiatement. L'État ést déjà bien loin, c'est potr 
n être fictif, indéterminé ; Le départ 
énérol qui d 


d'ailleurs, c'est 1e conseil 


st les touche dé plus près; 
ésigue 


jurés et gardiens des in 
choix quand ils auront à prononcer des jugements qui pourraient y por 
ne paraissait done plus opportun que dé settre uni partie Ale a ai 

nent 6 UX Contes. 


éts dû département, 1 apportera une plus grande 
tention à 


atteinte. Rie 


ur des terrains 
0 prix des deux 
ils lui rembourseront. 


ns les charges que l'on voulait imposer au dépar 


tiers dex terrains sera supporté par eux, mais l'État en fera l'avan 


Le système général d'exécution que nous ver 


as de vous décrire peut s'appliquer à tüut le 


réseau. Cependant il restait des 


ets à ceux qui avaient foi aux compagnies; ils désiraient que 


leur concours pât ne pas se borner aux chemins no 


compris dans le classement, et qu'elles 


pussent aussi concourir, par leurs propres moyens et sous certaines conditions, à l'exécution 
eueilli cet amendement, qui 


complète de certaines li 


es classées. La Chambre des Député 


s été consenti 


1. Votre Commission vous pro 


1 restait alors à déterminer L 


tation que l'on afféeterait dès à présent à ehacune des Hgnes 


elassées dont l'exécution devait être immédiate, Et d'abord i fa 


it faire un ehoix entro ces lignes. 
degré 
sieurs ; le nombre des ouvriers 


Après avoir resserré les populations par leur classement, on né pouvait se dissimuler lé 


difiérent d'importance. L'état des finances, le personnel des in 


à employer sans nuire à l'agriculture 


à l'industrie, la quantité de fer à obtenir pour ehnque 
ligne 08 restant dans la limite de L 


luetion de nos usines, toutes ces circonstances posilônt 


Mn maman qu'il ne fallait pas dépasser, et imposiient Ie loi d'a 
d'exécuti 
tians dé funds, 

Après avoir esaminé elneune de es ligues et les points intérmél 


izner un ordre de priorité 


es. C'est ce que la loi fait dans les articles 10-15 relatifs nux affeuta. 


tres indiqués dans le projet 
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de lof, Ia majorité de votré Commission les à adoptés; elle pense qu'ils répondent aux principes 
sur lééquéls était basé le système général de la loi. Mais si, en S’'efforçant d'y rester fidèle, l'Adm 
mistration reneontrtit sur quelques poînts des diféultés d'une mature telle qu'elles puissent com- 
Dromettre le succès des travaux ou jeter dans des dépenses exagérées, le Gouvernement pourrait 
toujours avoir récours aux Chambres pour corriger les erreurs qui auraient pu échapper dans un 
Si vaste travail, ét que mul d'ailleurs ne pourrait prévoir en ee moinent. Cest done sur le réseau 
tel que nous l'avons déerit, que doit porter la discussion des raisons de priorité à accorder à cer- 
taines directions, de préférence à d'autres. 

Si l'on en juge par la voix publique, autant que par le consentement tacite de tous les intéres- 
sés, ln première direction , céllé qu'il importait le plus de cotnmencer et d'achever promptement, 
€'était la direction du nord au midi, celle de Ja Belgique ét dé la Manche à In Méditerran 

Gette grande direction avait été subdivisée en trois lignes parle projet de classement : 10 celle 
dé Paris à Ja frontière de Belgique; 20 celle de Paris à l'Anglétérre; 30 celle de Paris à la Médi- 
férranée, par Lyon, Marseille et Cette 

Eilaissant en suspens la dépense qui concerné la deuxième de ces trois lignes , eëlle dé Paris 
enAngleterte, qui ne pourra être déterminée que quand an aura décidé Le point où 
di ligne du nord: en n'admettant dans les esleuls que les parties les mieux étudiées , savoir : 
celles de Paris à Lille et Valenciennes, dé Marseillé à Avignon et de Châlons à Dijon, les dépunses 
afférentes à cette grande direction se portent à 84 millions qui luï sont affeétés pur Ia loi. 

L'importance dé la deuxième diréction, qui est formée par la ligne de Paris à Strasbourg, est 
principalement stratégique, mais l'opinion des juges compétents lui danne ne ai grande valeu 


gouvemementalé, qu'il n'y a pas à hésiter pour Ia élsser das la première division ; céllé dont 
l'exécution doit être immédiate. Des difficultés d L élevées pour Ia partie dé cette 
ligne à l'ouest des Vosges, on a dû se borner à évaluer celle qui se rend dés Vosges à Strasliouris 


div 


dont ion avait été déterminée , et elle a 6 
pare projet de loi. 
Les étud 


stimée à 11 


0,000 fr. qui Jui sont affectés 


 inanquent aussi pour évaluer la troisième direction, éelle de Paris dans l'ouest « 
le-sud-ouest de la France. Le tracé n'est déterminé que dé Tours à Orléans : on à affécté à 
parti ln sommé de 17 millions de francs. 


cette 


elésulé grand classement, par ordre d'importance , qui a été déterminé par la loi. Mais, 
trtir d'Orléans , il y avait v 


liemin faeile à exécuter, utile à nos prov 


ces du centre, qui était 
nécessairement la tête de la li 


qui devait s’y rendre. On 4 éru devoir concéder une afféctation 
à cette direction ; elle rassurera de nombreuses populations sur les inter 


et son utilité est constatée p 


ns du Gouverneitient, 
la feilité avee laquelle on trouve des compagnies pour l'exécutor 
immédiatement, C'est la partie dé la direction du centre comprise éntre Orléans et Viekzüi, 
laquelle on affecte 14,000,000 de fr. 

Ainsi les affectations {ütales que l'on vous propose de voter, en ÿ réunissant 1,00,000 fr. pounr 
la continuation des études, se portent à la somme de 128 nillions , sur laquelle 84 millions pour 
19 direction du mon aù midi, direction qui est la plus import 


lante sous le rapport de l'industrie 


et di commerce. 

Après 6e rapide exposé, que dire, Messieurs , de la qualification que l'on a voulu donniér à la 
1012 Elle Sérait une oi dé tronçons , celle qui n'entreprend que de grandes directions ; elle serait 
une loi de tronçons , celle qui ne désigne pas une seule portion de route qui né se rattache à un 


id énsémible; elle serait né loï de fonçons , parce qu'elle commencerait une direction géné- 
ile xt? Ne sait-on pas 
qu'un chemin de fer partieulie 
nt des tronçons qui né se réjoïgnent qu'à la fin de l'entreprise. 11 en doit être de même, et à 
ti 


Fe 


ton vu que l'on ait agi autrem 


sur plusieurs points à la fois ! Mais où a 


st entrepris à la fuis sur un grand nombre de points ? On fuit for- 


plus forte raison , de nos grandes d trouvera plus facilement des compagnies pour 


certaines portions, d'autres seront plus tôt étudiées , d'autres présenteront une utilité immédiate 


et spéciale. Prenons pour exemple la grande direction du nôrd tu midi. Le chemin de Paris à 


Lille ne présente pas de difficultés d'exécution, il est assuré d'un grand concours de voyageurs et 
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de marchandises ; on obtiendra facilement des corp Il en est de même de 
de Dijon à Châlons. Malgré les difleultés de la partie comprisé entre Marseille et Avi 
imensité des affaires qui ont leur centre dans notre grand port de la Méditerranée, 


la nombreuse population du Midi, les besoins en houille de Marseille et de Toulon, assurent 


le succès de ee chemin, et des compagnies se forment aussi pour l'exploiter. Mais entre Paris et 


Dijon le tracé n'est pas encore arrêté, ni par conséquent étudié, et l'on n'est pas encore 


bien fixé sur les résultats commere 


lux de cette portion ; entre Châlons et Avigaon, la navi- 
gation fluviale a pourvu jusqu'ici, et pourvoi 

et peu e 
des tronçôns prétendus de cette I 


encore quelque temps, à rendre le voyage facile 
dieux ; on voit dane qu'on ne pouvait faire plus en ce moment, et que chacun 
rand but 


isé dans le 


pourtant immédiatement ut 


que l'onsse propose en construisant la ligne tout entière. 


Le résultat du travail de priorité entre les neuf routes classées dans le réseau, e'est que six 


d'a dotées pour 


re elles appartenant à quatre directions différentes, se trouvent provisoireme 


a est arrêté; que les travaux des trois autres sont 


les portions de ees routes doat le tracé gén 


différés, savoir : 1° la ligne qui, partant des ports de la Manche, se rattache à celle du nord; 


2° celle de La Méditerranée au Rhin par Dijon et Mulhouse ; 3° celle de l'Océan à la Méditerranée, 


par Bordeaux , To et Marseille. Encore faut-il considérer que Ia prémière pro 


les travaux qui seront faits à la ligne du nord , à laquelle elle doit se rattacher} Et seeonde, d 


éeux qui vont être entrepris de Marseille à Avignon, et enfin la troisième, de ceux qui Vont êu 


is aussi, ou qui sont déjà achevés, de Marseille à Montpellier. On peut done afirmer que 
toutes les lignes classées vont être bientôt en cours d'exécution. 


Après avoir voté les affectations, ile restait plus qu'à ouvrir des crédits à ces chemi 


pour 


les années 1842 et 1843; c'est ce que fait , qui leur ouvre, pour 1842, un erédit de 


13 millions, et un erédit de 843. 11 ne fallait pas espérer de dépenser de 


500,008 fr. pour 
plus fortes sommes au début des travaux. 


t à la pensée du Gouvernement, la Chambre désirera sans doute approfondir 1 


En s'assc 


ressources financières qui peuvent y faire fues. Cette question a sérieusement occupé votre Con 


du MM. les Ministres de l'intérieur, des b 


mission. Elle a appelé dans son sein et enten VAUX 


ansmettre les résultats de éette conféron 


publies et des finances ; elle m'a chargé de vous tr 


de la délibération qui l'a suivie. 
Si l'opération avait dd avoir pour conséquence un accroissement d'impôts, le Gouvernement 
de 


s'en serait abstenu, Les impôts dire 


nt aussi élevés qu'on puisse lé den 
de ln n 
effets de la. loi aideront à leur développement, en favorisant le 


à un état de paix : lé 


impôts indirects s'accrolssent d'eux-mêmes par 16 progri 


commerce et le p n des chemins. de fer est pour 'ÉEAT non pas 


une dépense improductive, m ement profitable. Le Gouvernement 


conçue et propo= 


sée avee la confiance que les € es politiques intérieures et extérieures restant aussi favo= 


rables qu'elles promettent de l'€ S'aceomplira au moyen de ses propres ressources et dti 
tenu par notre 


ni nous eL a emporté les régrets 


crédit. sans porter atteinte à l'équilibre de nos finances, Ce lang vien. 


que ML Humann, qui a laissé de si honor 


de tous les amis du pays, nous a été confirmé par son successeur 


Nos finances sont puissantes ; il est vrai qu'elles sont engagées, Pr 


à peu. près l'étendue 
et ln durée de ces en, 


Après l'adoption de cette Joï qui erée pour 600 millions de dépenses, l'État se trouvera engagé 
soit pour les travaux précédemment volés, où pour ceux qui devront l'être en continuation, 


ou pour l'accomplissement d'engagements déjà pris avec le pays; soit pour les dé 


précédents exercices, pour une sôm à 1,600 millio 


que l'on peut évaluer de 


U) cette som 
M. LaesveLaplegn 


se trouve décomposée ainsi qu'il suit, dans le rapport sur Le budget de 1843 rédigé par 


présenté par M. de Vuitry, pags à 
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sont les moyens d'y faire face? 11 est évident qu'il n'y a que l'emprunt et la réserve de l'amorti 
s qui vont suivre : 


sement, La situation de cette réserve sera pour les ann 
En 1843... 60,675,369fr. En 1850 ....  00,405,049fr. 

184 1851...  99,038,044 
1845 . 1852...  97,513,774 
1846. ABS ati à 
1847 . ABB sie 
1845... 18554 a 6 
1849 24 Total. … . . : 1,144,405,4 


Si l'on ajoute à ee 
serait libéré et toutes ses dépe 


elle de 460 millions, montant de l'emprunt, on verra que l'État 
ses seraient payées en treize ans, et n 
l'a dit à la Chambre des Députés avant qu'on eût ajouté une nouvelle ligne au projet, par le 
seul ef mortissement, et sans qu'il ft besoin de recourir à un nouvel emn- 
prunteA la fin de 1846, l'État, délivré de son arriéré, marcherait librement dans sa grande 
entreprise; en attendant , la dette flottante assurer 
le crédit est entier; l'engorgement du Trésor, après l'emprunt, a obligé, pour ralentir l'émission 
des bons du Trésor, de réduire l'intérêt et le délai des échéances; l'émission est tombée de 139 
millions à 97 millions; mais quoique les conditions n'aient pas changé, elle tend aujourd'hui 
à remonter. Cette dette représente ume masse de fonds qui attendent un placement, et qui 
est à peu près constante; c'est un dépôt que des ments de condition , quand ils ne sont 
pas trop forts et trop brusques , ne dérangent que momentanément. El 
publié, autant qu'un secours pour le Trésor dans les 

Le payement des 


plus en dix eomme on 


L des réserves de l 


t le service. Personne ne le met en doute, 


st un besoin pour le 


temps de gêne. 


26 millions affectés par la loi aux chemins de fer ne présenterait done 
aucune difficulté, surtout si l'on considère qu'elle n'ouvre de erédits que pour 42,500,000 
franes pour 1 00 millions de dé- 


couvert, la position des finances est la plus lourde où elle se soit trouvée depuis Ton 


deux premières anné 


; celles où, étant sous le poids de 


temps. 
A cet exposé de situation présenté par le Minis 
on a manifesté des doutes sur la possibilité de 


libre est, on le sent bien, la co 


6 où oppose quelques objéctions. Et d'abord 


sblir l'équilibre dans les bu 


ts, et cet équi- 


le système final 


dition principale, la clef de voûte de tout 


ier qui vient de vous être exposé. Le Gouvernement, at-on dit, fait entrer dans ses prévisions 
mientation annuelle de 2 


tine 


» millions environ dans les produits. des impôts; auginénts 
lt même devoir se porter plus haut, si l'on 
en juge par les résultats des premiers mois de 1842; maîs il ne calcule pasque les dépenses 
ordinaires eroissent à chaque budget, de manière à absorber toute l'augmentation, et à ne 
rien laisser de libre pour couvrir l'intérêt des rentes délivrées annuellement à la caisse d'a. 
imortissement intérêt qui, pour treize ans, se monterait à une moyenne annuelle de 20 mil. 
lions environ, qu'il faudra ajouter au budget. 

11 est bien évident ; en effet, que si le bud 
sumé 


tion éonstante depuis plusieurs années, et qui par 


ordinaire 


orbait toute 


ï sugmentation p 
sil faudrait admettre, pour ces treize années, un déficit moyen de 20 millions, Mais Je 


Gouvernement n'admet pas cette progression de dépenses ordinaires. Si l'on analyse sc 
ment les causes de l'ac 


vissement que l'on a remarqué dans ces dépenses on: s'aperçoit qu'à 


1e Découvert des exercices de 1840, 1841 , 1842 eSATA fr 
2° Déconvert du budget de 1843. Er +. 41,344,008 
3° Travaux publics extraordinaires (Loi du 17 mai 1817 8,080,8 


4° Hem (Loi du 25 juin 1841 


er 496,821,400 
s* Dépans 


pour les chemins de fer k : Done 17 


1,927,230,584 
ligue de Bordeaux à la Méditer- 
compris et ont été annoncés 


Mais, depuis Ia réact 


n de cette note, la Chambre des Députés a volé 
ranée, ct plusieurs travaux indispensables n'y étaient pas 


56 
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pot quelques circonstances extraordinaires , il a eu pour principale cause les grands travaux 
e total de 1,000 mil- 


publies dé tante nature, et désormais leur dotation éSt coniprise dans 16 &h 
Iles 


Après cette objection, tirée du budget ordinaire, on en a produit une autre, tirée des crédits 


lions qui ont servi de ous avons raisonné. 


e aux prévisions sur les 


supplémentaires, et l'on a aflrmé qu'en jugeant d'après les faits accomplis depuis dix ans , on 
serait três-modéré en n'élerant les additions à faire aux budgets à venir, par crédits supplé 
nent de vet état de choses, 


aires, qu' 
qui aurait présenté, en effet, un su] 

En se réportant au comp 
à 1838, on trouve que 


60 millions{par an. No 


savons dé nous enquérit soigneus 


réel d'alarme 


des finances de 1840, qui donne une récapitulation de 180 


s crédits supplémentaires de toutes sortes se sont élevés, pour ces neuf 
546,000,000 fr. 
ssncrsnsesse  114,000,000 


Mais que les dépenses sont restées inférieures aux crédits de. 


Reëté 000,000 f 
On voit dans le méme contpte que, pour l'exercice de 1830, les augmento- 
tions de erédit ont été, compensation faite des annulations, de 44 millions, ci 14,000,000 fr, 


476,000,000 fr, 
1820, le siége d'Anvers, 


Ce qui donne un total de 


Ce caleul nous donne pour les dix 


s ; époque où les événements 


lacréance américaine ettant d'autres causes encore devaient en augmenter le chifire, une moyeune 


m ASUS, 


de erédits supplémentaires de 47,600,000 fr; charge avec laquelle nous étions parvenus, 


en équilibre 


T'ls sont les faits, Messieurs, sur lesquels votre Commission s'est fondée pour penser ; avec 
le Gouvernement, que notre situation financière ne présente rien d'alarmant, si la politique du 


Gouvernement continue à être favorable au maintien de l'ordre et au développement de Ia prospé- 


rité publique. Mais on a voalu inspirer des inquiétudes surle résultat de La loi, dans le cas où des 
circonstances moins. heurouses viend 


Ne 


ient troubler la situation p 


iible dont nous. jouissons. 


se des fonda 


urrait-il pas se faire alors, a-t-on dit, que le Gouvernement, obligé par la 


publies de faire agir l'aortissement sur 


pour 100, se trouvât tout à coup privé dé la re! 


source de « st ba 


ue réserve sur laquelle se trouve principal 


éo toute l'exécution des chem 


ns. 
de fer? 
Ne perdons pas de sue, Messi 


et qu'on sera done toujours in 


ur 


que Le vota des crédits alloués à cette entreprise sera annuel, 
e de s'arrêter sans compromettre le présent ni l'avenir; ét 
cependant, par le choix judicieux des portions de roule à exécuter successivement dans claque 


utera à l'utilité de celles dont l'exécution 


l'aura précédée. L'intérêt des Compagnies sera d'ailleurs un auxiliaire puissant dans ce chüix, 


at nous assurera que la priorité sera toujours accordée aux portions de chemin dont l'utf- 


lité sera la plus immédiate. Lo Chambre peut donc se rassurer pleinenient sur ln portée de coté 
objection. 
ü 


qui dispose que des réglements d'admi 


nous reste plus main qu'à nous expliquer, en peu de mots, sur 


art, 9 du projet 
mesures néc 


istration publique détermineront ssaires 


pour la police, la sûreté; l'usage et la « 


Jusqu'à présent il n'a été pourvu aux divers objets qu'embrasse cet article que par des règle: 


ments locaux , relatifs à cliacun des chemins de fer déjà exécutés ; r 


ments incomplets , sur- 
tout en ee qui concerne les mesures préventives qu'il est nécessaire d'adopter relntivement at 
choix des machines locomotives ; au mode d'épreuves à leur faire sübir, à la suf 


ituel ou extraordinaire, à Ia de les atteler aux convois 6 


nee dé leur 


nonibré eu égard au service 


autféétations de tout genre qu'es 


leur ep 
Celle partie du système réglementai 


qui doit embrasser, sous toutes ses formes &t dans toutes 
ses dépendances, L' 


de la vapeur cansidéré en général, cat nécessairement en retard, comme 
nos instructions. dércheins de fersellé-mêmes, Si le Gouvernement à, sous ee rapports 


en consultant l'expérience qui s'acquiert jomellement, il est cepen- 
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dant utile que Ia nouvelle loi l'autorise à aller plus loin et à tenter désormais d'étendre et de mul 
tiplier les prévisions. 

Au surplus , iLest à remarquer que , sous le poînt de vue spécial dont il s’agit, nous ne sommes 
guère ën arrière dé la nation qui possède une si grande étendue de chemins de fer en proportion 
de la surface de son territoire, dé l'Angleterre, car elle est encore à statuer sur Je résultat des 
enquêtes que son Gouvernement a fait effectuer en 1840 et en 1841, sur cette matière importante 
et difficile. Anmé de Vart. 9 du projet de loi; le Gouvernement du Roi s'empressera’sans doute 
de pourvoir aux nécessités dont il s'agit avec le développement qu'il a déjà donné et qu'il paraîten 
mesure de donner aux règlements sur les bateaux à vapeur ; 
et les chaudières de toute espèce. 
Mais il ne faut pas eroire que 101 
apeur aura été complété en ce qui c 


insi que sur les machines à vapeur 


sera fini lorsque le système réglementaire de l'usage de la 


mins de fet, pa 
#9 duprojet de loi. Ce système manquera dé sanctio 


r suite des prescriptions de 


s pén 
essentiel sux lequel votre Commisston croît qu'il est indispensable d'appeler dès à présent l'atten- 
Hoi qi Gouvernement. Au reste , ce n'est pas d'aujourd'hui que la nécessité de sanctions pétales 
s'est-füit sentir en ces matières. Elle a déjà été fortement signalée aux pouvoirs législatifs par un 
projet de loi sur l'usage des bateaux à vapeur, présenté à In Chambre des Députés le 2 avril 1835 
et sur lequel it a seulement été fait un rapport le 10 juin suivant. Cette tentative pour obtenir 
dés pénulités était significative , et suffirait seule pour justihler les remarques que nous venons de 
déposer dans vos esprits. 

els sont, Messieurs, les résultats du pénible travail que vous aviez confié à votre Commission 
et si dans sûn sein une minori 


suffisantes, et c'est un point 


eût désiré quelques modifications aux dispositions du projet, 
nous avons été unianimes pour nous associer à la pensée générale de Ja loï. Nous avons l'hoi 
neur, Messicurs ; de vous proposer son adoption. 


DISCUSSION GÉNÉRALE. 


Béanéo du lundi 0 mal. = Présidence de M. 1e chancelier Pasquier. 


M. LR MAnQuis DE BAnTÉLEMY, après quelq 


s considérations générales sux l'utilité des 
chemins de fer, se propose de soumettre à la Chambre quelques idées. qui ont pour but; non -dé 
détruire, mais d'améliorer le projet de loi, 

C'est à la Chambre des Pairs, dont les metÿbres he tiennent pas letirs pouvoirs des électeurs 
de chacun des départements du Roÿaumes ét qu n les intérêts généraux, qu'il 
appartient dé concilier, dans une juste mesure, les conseils de la prudence avec cet amour du 
Progrès qui est le Caractère distinctif de l'époque âctuéllé; e*est à élle qu'il appartient de modérer 
AE ardeu trop Vives ets Sans s'opposer à ren de ce qui est utile, d'avertir le paÿs, et d'empé: 
cher ln Frace de se jetér dans des dépenses qui pourraient être au-dessus de ses füre 

Le projet de loi que la Chambre diseute en ce moment ne comportait, avant qu'une coalition 
eût imposé ses olontés au Gouvernement, qu'une dépense de 400 tillions à réaliser en dis ane 
les amendements de la Clambte des Députés ob élevé Ia dépense à 600 millions. À ce 
lions il faut ajouter pour 300 millions le découvert des exercices 1540, 1841 ét 18. 
500 millions les travaux extraordinaires autérisés par la loï du 25 
Charges dépasse 1,400 milio 
toujours entre les 


s 600 mil: 
} ét pour 
in 1841; l'ensemble dé ces 
Que serait-ce si l'on tenait compte des différences qui & 
prévisions et le résultat final? Maïs, 
a-t-il pas des besoins impérieux qui 
fire d'ici à quelques annéès 


xistent 
sans prévoir l'avenir d'aussi loin, n'ÿ 
nsidérablement le chif 


vent élever « 
millions 
de Chéthourg, indépendamment d'un er 


® de la dépense à 
pou le port militairé 


nt été demandés, l'an dernier. 
it de 18 millio 


ns Sont déjà reconnues insuffisantes: l 


nent dé la 
randissement des bassins du Havre 
1e$ travaux d'amélioration des ports de l'in 
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digue, et ces allo. 


et de Marseille, la construction d'un port à Alger 
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tévieur, des eanaux, des rivières et des routes, l'établissement de phares sur les côtes, les répa- 
rations des places fortes, les subventions accordées ou promises à plusieurs. Compagnies con- 
eessionnaires de chemins de fer : toutes ces causes réunies obligeront le Gouvernement à ajouter 
née derni st donc. en réalité une 
lliards qui va peser sur l'avenir de nos 
mais jusques et y 
git aujourd'hui d'au- 


400 millions au moins au bud 


masse de dépenses d'environ 1,900 millions au 2 r 


finances, et on peut annoncer que ce ne sera pas seulement jusques en 18 


compris 1859, que des dépenses au moi 
toriser, absorberont la totalité des ressources. de l'amortissement. La Chambre remarquera 
toutefois que l'opinant n'a compris dans ses ealeuls que les dépenses qui sont pour ainsi dire en 
ours d'exéeution, et qu'il na fait entrer en ligne de compte ni les travaux. de défense projetés 
en Algérie, mi d'autres travaux non moins importants, auxquels M. le Ministre de la guerre 
n'entend sans doute pas renoncer. 

À l'aide de quels moyens espère. 
l'article 18 de la loi proposée, on. aura recours provisoirement aux ressources de la dette flot- 
tante, et, plus tard, à la consolidation des fonds deréserve de l'amortissement, qui deviendront 
libr wuverts des buduets de 1840, 1841 et 1842, Comment ne serait-on 


pas frappé de l'insuffisance de ces moyens? Les ressources de la dette flottante, qu'est 


aussi urgentes que celles qu'il 


on pourvoir à d'aussi énormes dépenses? Aux termes de 


après l'extinetion des d 


tre 


ur construire des chemins 


chose qu'un emprunt à échéance fixe? Mais si l'on veut emprunter p 
d 
n'offre qu'un 
tique 

partie? Quant aux ré 


fer, qu'on le dise moins le mérite de la franchise. La dette flottante, d'ailleurs, 


en de pourvoir provisoirement au plus pressé, et elle n'est pas tellement élas- 
on puisse toujours con faudra-t-l pas, un jour ou l'autre, en consolider 
rves de l'amortissement, la première condition de leur application aux 
avoir la certitude 


ter sur elle. 


Lravaux publies , c'est que 
remplira cette condition indispensable : déjà ce budget, tel qu'il va être 
re aujourd'hui ou demain , présente un déficit avoué de 46 millions; des 


les budgets soient en équilibre. Or, an est bien loi 


que le budget de 18: 


l'autre C 


voté po 
insuffisances ou des omissions, qui pourront atteindre 70 mill 
lio 
qui pourront s'élever à 10 millions, et un excédant de recettes qu' 


ns, porteront à près de 100 mit- 


s le chiffre total du découvert de ect exercice. Si l'on défalque certaines annulations dé érédits 


à 40 millions, en 
supposant que le revenu publie continué à suivre Ia même progression ascendante que dans les 
jours un découvert de 50 à 60 millions, c'est a à la 
ament laissera libre en 1843. 11 ne faut done pas compter, 
pour 1843, sur la réserve de l'amortissement. Sera-on plus heureux en 18442 l'opinant n'ose 
pas l'espérer. Puisque le Gouvernement ne songe pas à aggraver Le poids déjà ai lourd des impôts, 
rations à cet égard, il n'y 


années précédentes il restera toi 


somme que la réserve de l'amortiss 


ét le noble Pair se loue de la franchise et de In fermeté de ses décl 


aur mettre le budget en équilibre; ee serait d'opérer un désarmement sur la 


plus grande échelle; mais peut-on tenter ce moyen, avec l'esprit qui règne en France, où l'on 
a de In guerre? On 
nuler une partie des rentes rache! 


voudrait s travaux de la paix avec les dépenses d'un état vo 
pourrait, il est vrai, pour réduire la dépense, ai 
d'amortissement: maïs, dans ce système, que deviendrait la réserve, et ne faudrait-il pas 
abandonner la plupart des grands trava 

L'opinant comprs 
de Ja sociét 
posé 
sabi 


ie 


x publics? 
avés questions qui touchent aux intérêts vitaux 
on ne se préoccupe pas uniquement du point de vue économique : aussi est-il dis- 


d très-hien que dans ces 


sentir à toutes les dépenses qui auront pour objet des travaux productifs où indispen- 
r pendant vingt ans l'avenir et la fortune du pays pour 
des travaux entre lesquels il y aurait du moins un choix à faire, car ils ne présentent pus tous le 


s; mais la raison se refuse à eng 


même degré d'utilité et d'urgence. 

Est-ce que, par exemple, le perfectionnement de Ja nav 
‘coup plus aux départements agricol 
d'un vaste résean de chemi 
culture n'est pas plus intéres: 
si pre 


ation intérieure n'importe pas beau- 
France, que l'établissement 
de fer, auquel on veut tout sxerifer aujourd'hui? Est-ce 4 
ée au bon marché des transports qu'à leut rapidité? Quel intérêt 
nt y ati à construire pour 1,200,000 francs une lieue de railway, quand on peut avoir 


, qui sont les plus nombreux 


ane 


lagri 
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por 500,000 franes une lieue de canal, qui rendra bien plus de services, et dont l'entretien 
séra infiniment moins coûteux? 1 faut le reconnaitre 
les canaux ; leur rôle n'est pas le même : les uns sont destinés aux hommes, les autres aux mar- 
chandises ; ce n'est que lorsqu'un pays est en possessionf d'une civilisation avancée, d'une indus- 
tie bien établie, ce n'est qu'au sein de populations agelomérées qu'une voie de fer peut être 
utilement établie. 

Parmi celles dont le classement 
tions? 


les chemins de fer ne sauraient remplacer 


t demandé, combien en qui remplissent ces. con 
yonne? Une expérience chèrement 
acquise a prouvé que , parmi les entreprises de chemins de fer, celles qui sont dans les condi- 
tions les plus favorables ont seules quelque chance de se soutenir à l° 
révenus. 


de de leurs propres 


Ne devrait-on pas, dès-lors, au lieu de mener de front les lignes qui promettent le plus et 
celles sur l'avenir desquelles personne, pas même le Ministre qui les propose, ne se fait illusion, 
commencer par les chemins qui devront être les plus fréquentés et par conséqu 


at les plus fruc- 
tueux2 Comme la commission que la Chambre avait chargée, l'an dernier, de l'examen du projet 
de lof relatif aux travaux publies extraordinaires, l'opinant pense que l'éparpillement des crédits 
entraine de graves inconvénient 
grand nombre d'exigent 


: On trouve, il est vrai, le moyen de satisfaire ainsi un plus 
locales ; mais l'intérêt public en souffre ; en commençant les travaux 
à la fois sur un trop grand nombre de points, on risque de ne rien finir, ou bien l'on finit mal et 
à grands frais. 

L'orateur rappelle l'exemple des canaux de 1821 

“Tout l'avenir des chemins de fer, on ne 


aurait trop le proclamer, dépend du choix des tracés ; 
et c'est une erreur que de prétendre, avec la Commission, que toutes les parties du territoire 
ont un droit égal à être dotées de e 


nouvelles voies de comimunica 
chimérique, contraire à la nature même des clos 
des chances de se suflre à elle 


tion : c'est là une égalité 
ne qui, plus que toute autre, ait 
il faut con doi- 
vent venir que plus tard, et chacune dans l'ordre de son importance relative. 

La ligne dont l'opinant veut parler est celle qui, unissant l'Angleterre, In Norwêge, la Hol- 
lande et la France entière avee l'Italie, le Levant et l'Afrique, peut être justement qualifiée de 

gné internationale ; c'est celle qui joint Paris et 
den 


ilest une 
le-là q 


méme, c'est par © 


sncer; les autres 


l'industrieuse vallée de la Seine avec le premier 


S ports, avec la porte principale de la France, avec cette 


par son territoire, par sa population. De Dijon, cette li 


belle vallée du Rhône, si rich 
gne peut être facilement reliée au c 


min 
de fer de l'Alsace , et satisfaire ainsi à des besoins commerciaux, militaires et. stratégiques du 
premier ordre, Sous ce deraier point de vue, cette ligne devrait l'emporter, en priorité du moi 
sur la ligue directe de Strasbourg, car elle unit entre eux les deux plus grands ceûtres de popi- 
lation du royaume les deux places de Paris et de Lyon; elle couvre la frontière des Alpes sur 
une vaste étendue, et elle n'est pas exposée, comme la ligne de l'Alsace, à être coupée par l'é 
nemi. Enfin cette route est celle de Toulon et de l'Afrique française, 11 est évident 
sement des autres chemins de fer doit être subordonné à celui-là; il y 
priorité à vider e 


L'opinant à mbre à même de se prononcer sur 
il a rédigé, d'accord avec un de ses nobles collègues dont le nom à une grande autorité en ma. 
tière de finances (M. le marquis d'Audiffret), un amendement qu'il a déposé sur le bure. 
M. le Président et qui, en admettant le classement p 
pour le moment de fonds que pour une seule li 


n- 


e l'établis- 
a donc iei une question de 
tre les diverses lignes comprises dans l'article premier. 

Mionce que, pour mettre la C 


tte question, 


au dé 
proposé par le Gouvernement, n'allouerait 


ne. 


Dans ce système, les neuf premiers articles du projet ne subiraïent aucune modification, 


L'article 10 serait 
placé. par Ja disposition suivante 


“Aït. 10. L'exécution du syst 
littoral de la Manche et 
et Cette. 


ne défini dans l'article = sera commencée ps 
ill et Valenciennes, et aboutissant à la Méditerranée 


celle d'une ligne partant du 


» Par Paris, Lyon, Marseille 
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à l'exécution des parties de celte ligne comprises, 


À milions est provisoirement af 
et Valenciennes; 2° eutre Dijon et Chalons; 4° entre Avignon el Marseille 


projet da Gouvernement, qui affectent diverses sommes à la canstrue= 
sires , seraient supprimé, et l'article 16 du projet du 


st propuse de substitoer au articles 17, 18 et 19 


uvernement deviendrait l'ar- 


ion des ig 


tilé 11 du projet ame u projet les dis 


positions suivantes, sous les muméros 19, 13 6 14 


aux arlicles 10 et 11, et s'élévant à la comme de 85,500,000 fr, 


Art. 12, Sur les 
il est ouvert au Ministre des travaux publics, sur l'exerei 


1842, nu crédit de, 


« Savoir: 


La frontière de la be 
Paris et Amiens, s ë : . + 4000000 fr 


ises entre Dijan 6 Cons , 


« Pour Le chemin de fer de Pari ique et à la Manche, dans la p 


comprise ent 


2 Pour es parties du ehemin de Paris sur la Mél 
et entre Marseille et À 
2 Pour a continuation des étude RU ee ne 1000000 


s'Total. ; + + à + » » 9,000,000 
«sur l'exercice 1845, eréit de, 

Savolr 

Pour chemin de fer de Paris à la frontière de La 5 8,000,000 fr 


p 
lus, et entre Marwille et Avig 


ties da cherain de Paris sur La Méditerr 


4,000,000 


Pour la continuation de ES 00,000 


otal, à +. 10,500,000 1e 
Art. 43, Le Ministre des finances est autorlad à faire Inseriro sur le grand-livre de ln dotte publique, 
; La somma de rentes méconsaire pour produire, au taux du a no 
millions cinq cent mille francs. Cox rentes pourront être alléndes dans 


a Frénur avog La fuel dx dgoclation 


vec publicité et 


lation, un capital de quatre-vi 


Le fonds aux taux et conditions qui couilicront Le mieux les intér 
nina des rentes. créas on var do l'autorisation qui 


«Un fonds d'amortisemont du centièuve du capital 


récile sera ajouté à la dotation de la caisse d'amortise 


ssement seront provisoire 


Les crédits nécessaires pour le payamment des intéréts des rentes et de l'a 


mal ouverts par ordonnances royales, sauf régularisation législative 


la pré 


Le produit de l'empr wtorisés p 
li 
Art. 14. Chaque année 1 sera rendu aux Chambres 0 


travaux pubs, de Ia réalisation et de l'enploï ds fn 


st afcté aux dépenses des Lravaus pl 


“compte spl, par Les Ministres es finances € 
à de 


provenant des suites mégacltions, 


aus de articles précédents.» 


Lion des travaux extraordinaires mention 
M. Le cours ne Munar développe quelques considérations générales sur la nétessité des 


transports rapides et faciles, et sur l'obligation pour la France de ne pas accepttr, une Situation 


inférieure dans ce que l'on peut appeler maintenant les luttes de la paix; elle ne peut restér en 
arrière de ce mouvement immense qui d'un bout du m 


nues jusqu'à présent, C'est sur Ia grandeur du but qu'il fa 


uvernements. 
û 


et les peuples daus des voies in 
mesurer celle des sacrifices que le pays va s'imposer. 


int de vue, le projet de loi, tel qu'il est soumis à la Chambre, doit être 


En.se plag 
préféré aux amendements; car il embrasse à la fois toutes les parties du territo 
en souffranes aucun graud intérêt 

Son utilité sous le rapport stratégique ne saurait étre contestée. 
rable qui se fait du Nord au Levant, en traver- 
ax ports français de la Méditerranée les mar 


nt à ce 


il ne laisse 


L'orateur insiste sur 


conserver à la France le transit 


tage d F 
méridionaux pour conduir 
ét de la Belgique. Mais indépendamment des avantages 
attachés à cette branche d'industrie si luerative et ai de chemins de fer se diri- 
geanbvers tous les points principaux des frontières doit aceroître , dans une proportion énûrme, 
la source de rich e de l'aceroïssèment des communications intérieures et de l'é- 
change rapide des produits entre les lieux de production et les marchés, ainsi que du transport 


sant nos déps 


chandises de l'Allemagne 
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ads. centres.de population du royaume. L'orateur regreite 


ageurs entre les 
qu'on ne s'octupe pas davantage de la navigation intérieure. L'énormité des, dépenses ne doit 
pas arrdter, ear l'état du Trésor présente les moyens d'y faire face. 

11 y a uue {force supérieure, irrésistible, qui contraint les mations, comme les individus, à 
suivre la marche du temps, à accepter la puissance des faits accomplis, pour ne pas rester en de 
hors de cette transformation générale et profonde que subissent les mœurs, les besoins ct les 
tendances des sociétés. C'est à cette force qu'obéit la France lorsqu'elle proclame la nécessité 
d'adopter pour les chemins de fer un système d'ensemble en harmonie evec la grandeur du paÿs 
et avec l'étendue de ses besoins. Cette haute pensée doit dominer toute la discussion qui s'engage : 
l'opinant supplie la Chambre de ne pas la perdre de vue, lorsqu'il s'agira de voter sur une loi dont 
pour maintenir la France au premier rang des peuples civi- 


influence pourra être si heureuse 
lisés. 


M. LE mARON Durix, Ce qui caractérise une nation g 
dente lenteur dans la préparation des grandes entreprises, et de r 
promptitude et l'énergie : tel est l'exemple qu'a gue, quand 
il s'est agi d'appliquer à ses communications intérieures ces grands moyens d'accélération récem- 
ment découverts par la science. Parmi les chemins de fer successivement mis à l'étude en Angle- 
terre, il n'en est.pas un qui n'ait été l'objet d'un examen approfondi de la part du Parlement 
britannique, Plusieurs ont été reproduits pendant deux ou trois sessions consécutives ; mais ces 
retards dans la discussion des projets n'ont pas empêché la Grande-Bretagne de réaliser dans cet 
espnee de lemps plus de 900 lieues de chemins de fer, Quel spectacle différent offre La Fra 

à matière de travaux publics ! Les entreprises les plus vast 


de eL sage, c'est d'apporter une pru- 


leur exécution la 


rver pour 


guné depuis dix ans la Grande 


e 
x sont votées aves un entraînement 
ution, il n'y a plus que lenteurs ct retards indéfinis. 
ans se sont écoulés depuis que les Chambre 


que rien n'arrête; mais quand arrive l'e 
Vingt 


; séduites par un exposé brillant des a: 


antages 
nt offrir les voies navigables, ont voté plus de 100 millions pour canaliser la France 
canaux si précipitamment commencés ne sont 

cupendant plus de 200 millions de crédits supplémentaires ont été votés depuis pour réparer les 
erreurs dé l'évaluation primitive des travaux. Si, au lieu d'entreprendre ainsi tout à la fois , on 
se ft borné d'abord à l'exécution de quelques canaux plus indispensables que les autres, la 
sit dé 

tives. Que cet exemple ne soit pas perdu pot 


que dev 


plusieurs de ce 


encore achevés aujourd'hui; 


France en jou 


uis longtemps, et les avances du Trésor ne seraient pas restées improduc= 


L'orateur explique que les mécomptes de devis sont aussi à craindre pour les chemins de for 


que pour les canaux. IL cite l'exemple.des deux, compagnies duHayrésitafallurerenir sur une 
loi témérairement acceptée, L'esprit d'association s'inquiète de ces shécomptes, puis il faut ven 
au secours des Compagnies. 

L'orateur eite à ce sujet le passage d'un rapport présenté à La fin de la se. 
pojot de loï que la fin imminente de la session ne permit pas alors de diseut 
sommes frappés, disait-il, de ce retour périodique 
cendanc 
ces projets, et d 


sion de 1840 sur un 
utilement. « Nou: 
me abus de votre condes 
erait une amère dérision de rendre hommage à votre désir sincère d'améliorer 
‘ccabler d'éloges ua pouvoir qu'on réduirait à l'impuissance 
se passe-t-il aujourd'hui ? Quoique la Chrte ait dit que les Députés se 
on a décidé que la Chambre élective devait être dissoute dès la quatriè 

sous la préoce 


et croissant du om 


car € 


Et cependant, que 
sieut élus pour cinq ans, 


année de son existence 


ation de cette pensée qu'a été préparé le projet de loi sur les. chemins de 
fer; de nombreuses réunions (le noble Pair n'ose di 


re des caalitions ) se sont formées en s'éche- 
Jounant par séries de départements, du centre à l'ouest, de l'est 
profit de telles ou 4 
lonner la carte de F 
se retrouver 


au midi, pour conquérir, au 
€ communications qui va. sil- 
ntérêt était de savoir ce que chacun aurait obtenu lorsqu'il 


rt dans 


s provinces, une pa 
ance, Le grand 
dans son collé 


réseau 


L'opinant pourrait suivre le récit des transformations success! 
d'abord au sein de | 


ives s 


ubies par le projet de loi, 
Commission nommée par la Chambre élective, puis dans la discussion 
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même de cette Chambre ; mais il ne veut p 
à 
l'examen de la Chambre des Pairs, il 
ble, les Lar, 

Quelque soin qu'on ait pu mettre à doter chaque provinee de son chemin de fer spécial, peut-on 
présenter comme complet un projet dé loï qui laisse en dehors de ses dispositions presque tout 
l'ouest de la France et d'autres parties considérables du territoire? M 
pour fire une bonne loï à ce sujet, de répartir avec égalité les li 


droit d'être voiturés rapidement et à bon marché devait Bgurer à l'avenir 


entrer dans le 


il des tiraillements produits par 


t d'intérêts divers : il affirme seulement que si le projet de loï avait été d'abord sou 


ût été plus facile d'y faire prédominer les vues d'enst 
s pensées qui embrassent tous les bes 


ns généraux du pays. 


il ne suffirait pas encore, 


ses principales sur In carte de 


France, comme si 


parmi les droits garantis aux Français par la Constitution. Ne faut-il donc faire aucune diffé- 
rence entre les chances diverses de suecès que les lignes de fer peuvent offrir? Ne sait-on pas 
qu'en Angleterre il est tel chemin de fer qui transporte 4,500 voyageurs par jour, tandis que tel 
autre, dont la situation paraissait excellente en théorie, n'en transporte pas 2002 Cette consi- 
dération doit peser un certain poids dans la balance, si l'on ne veut pas que l'entretien des clu 
mins de fer coûte au Trésor autant que lui aura coûté leur construction. 

Mais, dit-on , l'Allemagne, la B 
pas rester plus long 


que, l'talie, ont devancé la France dans l'établissement de 
ps en arrière. L'opinant est loin d'accepter 
comme exactes les données sur lesquelles on s'est fondé pour établir cette infériorité relative de 


la France. Les détails dans lesquels il entre à ce sujet ten 


aient au contrai 


à prouver que, 


proportionnellement à sa population et à la surface de son territoire, la France a déjà plus de 


chemins de fer prêts à livrer à 


ireulation que n'en possèdent les États du nord dé l'Europe. 


L'exemple que donnent en ce moment les Compagnies d'Orléans, de Rouen ef de Mulhouse lui 


ité avec orgueil à toutes les nations étran, 


paraît digne d'être car il ne pense pas qu'il y ait 
au monde ua pays où des travaux si considérables alent pu être aecomplis en trois années pa 
des 

€ 
tion à 
plaçant par la quiétude administrative l'intérêt privé, si acti 


sociations particulières. 


santes de l'associa 
pas en rem 
si vigilant, que l'on pourra réaliser 


ee qui lui fait regretter encore davantage que les ressources si pu 


pitaux aient été trop négl 


s dans le systènie du projét de loi + 6e n' 


es ch 


aveellà râpidité désirable les gror 


ses que projette le Gouvernement. L'opinant voudrait 
urra le faire qu'autant qu'elle recevrait des 
moditications profondes : il ne saurait se résoudre à voter sans examen, sans 1 


don 


+ son uffrage à la loi proposée; mais il ne 


ndement, une 
nillions sur des lignes fractionnées et interroun) 


combinaison qui doit éparpiller tant de es. 


M: 2e manquis px Louvors. Si le projet de loi relatif aux chemins de fée eût 61 apporté 


te enceinte, l'orateurse serait demandé, comme plusieurs des préopinänts, siles pre- 
nt 


ne choisie de manière à joindre le nord et le midi de la 


miers efforts du pays pour fonder en France un système nouveau de communications n'aura 


pas dû se concentrer sur une grande 
France; mais dans l'état actuel de la question, après le vote formel émis à cet 
bre des Dé 
au pays l'exéeution d'une entreprise éminemment nationale. Qui sait d'ailleurs si, d'ici là, les 
prétentions de localités, au lieu de s'affaiblir, ne deviendraïent pas plus exigeantes et plus vives? 
La répartition des crédits ouverts par le titre II du projet de 1 
que l'article 1°” offre de vague au premier abord : c'est 
Marseille par Paris que l'on fait porter principalement les aff 
part, 43 millio 


gard par la Cham 


és, ilne voudrait pas ajourner à la session prochaine les bienfaits que doit procurer 


tie € 


corriger en pi 


grande ligne de Lille à 


tions de crédit, puisque, d'une 
ont affectés à la partie de cette ligne comprise entre Lille et Paris, et que l'on 
alloue, d'autre part, 41 millions pour la partie comprise entre Paris et Marseille. Toutefois, 
l'opinant regrette que dans ces affectations de crédit on se soit écarté en plusieurs points du 
principe qui lui paraît le 1; 
partant d'un centre commun. Il comprend qu'on ait alloué des fonds pour commencer les tra- 
vaux de Paris à Atiens pour le chemin dé Belgique, d'Orléans à Tours pour celui d'Espo, 
d'Orléans à Vierzon pour celui du Centre; miais il aurait voulu qu'en suirant le même système 


jus ratio 


st à savoir, le prolongement successif des rayons 
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on eût commencé à exécuter le chemin de fer de Paris à Strasbourg par la partie qui tient à la 
Copitale. 

L'énormité de la dépense totale que doit entrainer l'exécution du plan proposé n'a rien qui 
effrayé le noble Pair , car il s'agit en définitive d'exécuter 3,440 kilomètres de chemins de fer 
pour un pays qui compte 33 millions d'habitants et 35,265 lieues carrées de territoire , lorsque 
l'Autriche, l'Allemague et la Prusse réunies ont, pour 58 millions d'habitants et pour 45,000 
lieues carrées de superficie, 7,147 kilomètres de rails-ways, savoir : 1,225 en activité et 5, 
en construction où en projet: lorsque la Grandé-Bretagne, avee 15 millions d'habitants et 14,705 
arrées de territoire, a 5,857 kilomètres de rails-ways, savoir : 2,113 en activité et 3,244 
en construction ou en projet; lorsque la Belgique, enfin, en a 400 kilomètres en activité pour un 
territoire de 2,298 lieues carrées et une population de millions d'habitants. L'entreprise n'a 
done rien qui soit hors de proportion avec les besoins et, on peut le dire aus 
sources de la France. 11 ne faut pas d'ailleurs perdre de vue q 


licues 


ge de l'État 


la portion à la chi 


n'embrasse que les trois 
à son tour de l' 


quièmes de la dépense totale, et qüe le Trésor ne sera pus longtemps 


etivité nouvelle i 


primée aux communications de toute nature 


ant a. la conviction qu'avec la garantie d'u im d'intérêt pareil à celui qu'a ob- 
ompagnie du chemin de fer d'Orléans, d'autres associations se formeront bientôt pou 
atreprendre les sections de Paris à-Lille, de Corbeil à Montereau, de Dijon à Châlons, et plus. 
certainement encore de Dijon à Mulhouse, 

résumé, les deux grandes lignes, celles de Lille à Marseille et de Na 
qui relieront ensemble tous les tronçons votés , formeront un total de 1, 
ways à construire, en 
pour la portion af 


tenu Ja 


tes à Strasbourg , 
kilomètres de rails 
ent la Loire, la Saône et le Rhône. La dépense, 
rente au Gouvernement, à raison de 150,000 francs par kilomètre, sera de 
ains de la basse Loire, de 
la Seine, de l'Oise, de la Somme, de l'Eseaut, avec les bassins du Rhin, de la Saône, du Rhône 
et de la Méditerr L-ce pas déjà un 
mercial comme sous le rapport stratégiqu 

L'opinant appelle, a 


181,800,000 franes;, et par là on aura réuni tous les départements rive 


Ne sers 


ultat des plus importants sous le rapport co 


at de terminer, l'attention du Gouvernement sur une mesure qu'il eroit 


éminemment utile : il veut parler de la éréation d'une administration spéciale des chemins de fer, 
qui serait chargée de l'entretien, de ln surveillanc la police de ces voies nouvelles de 
communication. Composée d'hommes de science, de pratique et de théorie , cette administratio 
crécrait une école de mécaniciens chargés de faire toutes les expériences et les épreuves prépars 


toires; elle se mettrait en rapport journ: 


ier avec toutes les entreprises de chemins. de. fer en 
cours d'exploitation, et ofirirait toutes les garanties. possibles/contre la chance de nouveaux 
malheurs. 

Le noble Pair conclut en votant l'adoption pure et simple du projet de loi ; mi int qu'une 
erreur ne se soit glissée dans la rédaction du rapport, et cette erreur lui paraît assez grave pour 
qu'une rectilication devienne nécessaire. On lit en effet, dans le tra 
était indispensable d'a 


1 de la Commission, qu'il 
mer un ordre de priorité d'exécution aux lignes classées 


est, dit le rapporteur, ce 4 


it la oi dans les articles 10 à 45, relatifs aux affectations de fonds, Le 
résultat du travail de priorité entre les neuf routes classées dans le réseau, 
elles, appartenant à quat 


ajoute-t-il, c'est que six d'entre 


directions différentes, s0 trouvent p 
routes dont le tracé général est arrôté; que les travaux des 
ligne 
terrané 


irement dotées pour les portions de ces 


vis autres sont différés, savoir : 1° ceux de Ja 


partant dés ports de la Man 


he; se rattache à celle du Nord; 2" les travaux de Ja li 
u Rin, par Dijon et Mulhouse; 3, ete. » 


ue de Ja Médi- 


Ne sembleraitil pas résulter d 


et exposé que la ligne de la Méditerranée au Rhin, qui , d'a- 
près l'article 12 du projet de loi, 5 ne serait plus 
l'ordre de priorité d'exécution : et cependant , comme l'opinant le disait tout à l'heure, cette 
ligne est, de l'avis de tout le mond 
iles résultats. 


re au troisième ra 


ue la huitième dans 


> celle qui offre le plus de ressources et qui promet les plus 


M: 25 COMTE DE GasPan, Rapporteur, explique que la Commission en employant le mot de 
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Re on an Ge 


Séance da mardi 31 mai 1943, — Présidence de M: le chancelier Pasquier 


M. Lemanox Deconr. Tous les ans de justes plaintes s'élévent du sein de la Chambre des 


Pairs sur l'époque tardive à laquelle on Ja saisit du budget : mais cette ann 


une lof plus impor- 
tante que le buduet luimême a été apportée à la noble Chambre dans les derniers jours d'une 


session qui lui a offert bien peu d'occasions d'exercer In juste part d'influence qu'elle devrait 


avoir dans le Gouvernement et dans La confection des lois. Ne semblerait-il pas que les Ministres 


ne la trouvent propre qu'à juger des procès et à punir des gérants de journaux? L'opinant 


désire andemment qu'à l'occasion d'une loi qui embrasse tant d'intérêts, la Chambre des Pairs, 


qu'on voudrait réduire à l'alternative d'un rejét pur et simple où d'une adoption silencieuse’, 


exeroe avee fermeté et dans toute leur plénitudé les fonctions qui lui sont attribuées par 
l'autre 
ion à ln 


Charte. Quant à lui, convaineu que si le telle qu'elle est 80 


Chambr stre avenir, il s'associe de cœur ot d'intén 


de l'an 


pensé neé hier par un noble Pair 
En 1840, sous le coup du traité du 15 juillet, on n'avait plus en France qu'un désir, celui de 


füire ln guerre; une résetion en sens contraire suceéda bientôt à cet entrafnement belliqueux 


toute intention offens nee réntra dans le 


été désavouée par les Puissances, Ia Fr 


européen. L'on ne songes plus qu'à rétablir l'ordre dans les finances ; on ne parlait que 


d n'avait qu'une préoceupation : it fallut à tout pis mettre les budgets eu dqui- 


libre, Aujourd'hui, ‘est tout autre ehose : on ne parle que de travaux publies à entropron- 


dre, de crédits à ouvr dépenses à acoumuler es unes sur les autres. On à trouvé pour 


eels un moyen infall IL consiste à couvrir ln France d'un réseau de chemins de fer 


chaque départes st, cédant à 


nt, chaque arrondissement veut avoir le sien. Le Gouvérnemn 
V'efitinement général, a présenté à L Chambre des Députés un projet de loi qui était déjà une 
œuvre ihimense ; cette œuvre Sestencore agrandie dans la discussion , et elle dé 
d'hui touts proportion raisonnable. La Chn 
préoccuper dé leur 
et indé 


« des Pairs, dont Les meinbres n'ont pas à se 
dection ln Chu 


nbre des Palrs, qui est placée dns une sphère supérieure 


une, se laissera-t-élle à es locales ? LA est toute 


our forcer Ia min par Tes exige 


L'opinant est le premier à reconnaltre et à proclamer In grande utilité des cherins dé fées il 


regarde la création de ces ebemins comme un bienfait pour le pays il approuve sans réserve 


presque toutes 


dispositions du projet, quo 


ue plusieurs des lignes les plus importantes ne 


lui parsissent pas oceuper dans le classement général le rang qui semblait devoir leur app 


tenir. Mais ce que l'opinant ne peut sdinettre, e'est le système qui consiste à commencer les 


travaux sur un grand nombre de lignes à la fois 


que de né une; il vaudrait 


bien mieux, suivant lui, ne s'occuper d'abord que d'une seule appliquer exelu- 
nt avant 


est vrai pour 


Sivement à cette ligne tous les fonds dont on pourrait di 


ever eomplé 


de‘fenter une’autre entreprise. Qui trop embrasse mal étreint; cet ancien ad 
les 1 
Le no 


répart 


s comme pour les individus. 


le Pair ne eut pas traiter la question financière, n 


is il fait remarquer que, dans la 


n des dépenses, d'est l'État qui supporte toutes eelles qui sont chanceuses et incertaine. 


Où charge les départements et les communes pour des tra 


ux qui sont évidemment d'utilité 
Béérale ; et cela quand les départements sont épuisés, tellement que l'État devra faire l'avance, 


lon sache comment il se fera rembourser. 


La Chambre des Députés, qui ordinairement se montre si économe des deniers des contri- 
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stres les sommes les plus indispensables aux besoins 
nstance , l'initiative de la dépense, et d'un trait de 


buables, qui refuse quelquefois aux A 
des selices publics, a pris, dans éette € 
pluine ellé a ajouté 200 millions aux crédits réclamés par le Gouvernement. Il y à dans cette 
facilité innccoutumée avec 
sans doute pas perdu pour la Cha 
des ressourees de l'État, non pas en repoussant d' 
ralentissant un peu un essor irréfléchi, en donnant au Gouvern 
tion , le temps d'achever des études incomplètes, et les moyens d'arriver plus lentement, mais 
plus sûrement, au but qu'il se. propose. 

Le vote du noble Pai 


mins de fer un avertissement qui ne sera 
nome 


aquelle on a voté les ch 
bre des Pairs; elle voudra se montrer à son tour 
bsolue le projet de loi, mais 
ent, par une sage temporisa 


re 


est done acquis à 
rs de chemins de fer doivent être exécutées séparément et l'une 


rendement qui mettra le mieux en lumière cette 


idée : que les grandes 
autre, dans l'ordre de leur importance respective. Ancien gouverneur des septième et huitième 


divisions militaires , il voudrait aussi que, dans le élassement général, la ligne de Paris à 
Marseille par L;yon oceup 
eux de donne 
tobtémps par leur patriotisme, un témoi 
temps que de sa profonde récon 
leur sein 


au moins le second rang. En plaidant une si juste cause, il est heu- 


à deux des villes les plus considérables du Royaume, à deux eités renommées de 


de sa vive sollicitude pour leurs intérêts, en même 


ges d'affection qu'il a x 


ueillis dans 


jee pour les témoin 


M: LE mAnoN Peuer ne traïtéra la question que sous le point de vue de lintéfét militaire, le 
premier dé tous à ses yeux, Chaque Puissance a un caractère, un principe auxquels doivent & 
subordonnés ses actes et ses travaux. L'Angleterre, puissante par son indus 


; Dar son ei 


merce, par Sa marine, subordonne tout à ces graves intérêts. La Belgique, qui veut devenir l'en 
trepôt du commerce continental avee l'Angleterre, consacre à cet unique but le réseau multiplié 
de sex routes nouvelles, La France, enviée depuis deux siècles par ses voisins, isolée dupuis 
cinquante ans du système européen, menacée constamment dé guerres d'invasion, ne peut se 
livrer avee une entière sécurité au développement des richesses dont elle possède tous les germes ; 
elle doit, avant tout, assure sa conservation et son indépendance. Le vote de ln loi sur les 
fortifications de Paris a été un hommage rendu à cette vérité, que l'opinant avait déjà proclnmée 
l'an dernier. Paris et Lyon fortifés sont les bises du système défensif de la France; il faut 
näinterant Compléter ce système , il faut lui donner la vie et l'activité. 1L importe d'abord que 


de là France, e'est- 


et Lyon aient, jusqu'au dernier moment, leurs communications assuré 


s deux 
ame ne 
peut pas être sérieusement compromise. Le système défensif veut énéore que Paris comtuni- 
que directement avec les pays qui seraïent menacés les premiers. €" “ceux qui sé 
trouvent sur Ia lige de Paris à Strasbourg, et vers lesquels convergeraient les corps d'invasion 
Sostint de Sarrelous et de Bâle. Sous ee rapport, l'opinant exprime le vœu que l'on tienne le 
plus 1oïn possible dés frontières du nord et de l'est, le chemin de fer qui conduira de Paris 
dans les plninés de la Lorraine, où il importe de prévenir la réunion des 
mande enlin que Pari 
vers les extrémités du territoire, avec Marseille, F 


re, par les pays que protége le cours de la Loire. Tant que € 


centres d'action et d'organisation défensi 


eurité du 


s résisteront de concert, 1 


re ave 


es coalisées. 11 de- 


soit lié avec les principales vil 


s, avec les contrées populeuses situées 
rideaux et Nantes. 


Les chemins que réclame la défense générale du Royäune devraient done, suivant le noble Pair, 
être classés dans l'ordre suivant : 1° dé Paris à Lyon par Orléans, Vierzon , Bou 
tive gauche de la Loire ; ee chemin serait prolongé plus tard jusqu'à la Méditerranée 
dans la direction de Str 


ges, et par ln 
° de Paris 
il, Nancy, enfin 


ue 


ourg, par la vallée de Ia Marne, par Châlons, Vitry, T 


s° de Paris à Bordeaux et Nantes. L'opinant ne cite pas parmi les premières 
nécessités défensives le chemin d'Amiens et de Lille vers la 
Puissance est neutralisée 


tte 
ce que les populations belliqueuses. et 


sique, parce que, d'une part, € 


ar les traités, et surtout 


patriotiques du Nord défendent c 
et la mer 


té de la frontière et Jes forteresses élevées entre la Moselle 
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Le système défensif est une question de bon sens et de souvenirs, qu'il est inutile de compliquer 


par des théories stratégiques et par de longues démonstrations : il suffit de se rappeler ce qui s'est 
passé en 1814, pour apprécier les meilleurs moyens de préserver notre pays du retour de sem- 


la France d'une 


blables malheurs. L'opinant espère que Ja paix sera mise à profit pour préserver 
nouvelle invasion. 


Toutefois , bien que cette pensée soit pour lui la pensée dominante, il ne voudrait pas qu' 


soerifit les intérêts du commerce et de l'industrie; il est done prêt à adhérer à toutes les modi- 
clamées au nom de ces intérêts. 

ane des pays méridionaux, il demande aussi € l'établissement d'une Ni 
de fer qui unisse Marseille, Toulouse et Bordeaux, ces Lrois métropoles du Midi, et, pa 


fications de direction et de traré qui sero 
où 


suite, les deux mers sur lesquelles deux de ces villes sont assises. 


que les chemins de fer 
de vue, 


ne sera que secondaire tant qu'on m'aura pas inventé des moyens de transporter par 


Meuse conte Marmiru px LA Repontk, Sans contester l'important 
fait remarquer qne, sous ce poi 


peuvent offrir sous le rapport stra 
Ieur utilité 


ue, le noble P 


nent les hommes, mais les munitions de guerre et les chevaux ; jusque-là, il 


faut chercher ailleur 
p 


de ses voies de communication. L'entreprise d'un rése 


ents principaux de la diseussion. Dans l'opinion du nôblé Pair, deux 


nts surtout doivent appeler ci l'attention de la Chambre : l'état des finances du pays, @b Celui 


imprudence dans là situation actuelle du Trésor? N'y a-til pas, d'aileurs, un meilleur emploi 


à faire des fonds qu'on se propose de leur affecter ? 


L'orateur établi les chifires mêmes 


a la Commission, l'état précaire du Trésor, Si quelque 


événement imprévu épuisait ses ressources il ne pourrait y suppléer ni par les contributions di- 


rectes, déjà trop grevées, nf par l'emprunt, difficile en temps de crise, ni parles bons du Trésor, 


et pour la flotte prouvent qu'on a compté sur es: 
treize années de sécurité at de paix nécessaires à l'exécution de tous ces projets. 


e la mauvaise situation financière, et il l'aggrave. En effet, par quelle 


à loi proton 


projet 


voñéfüura-t-on se procurer une masse aussi considérable de enpitaux? 1 est évident que, pour 


ce qui concerne l'État, on » 


à des as avement l'avenir, C'est en 


rations pour emprunter. L'un et l'autre mode 


‘on se latte de pouvoir arréter les travaux il surv es publiques des 


complications imprévues. Si l'État entre 

lo 

munes qui auraient payé leur part dans les in 
t 

eussent à poser la 


prenait lui-même l'exéeutiôn des travaux que le projet de 


mét à sa charge, il n'en ê, d'abord envers les départements 8 les one 


s dues aux propriétaires expropriés, ét, 


d'autre part, envers les Compagnies avec lesquelles des traités auraient été conclus pour qu'elles 


ïe de fer et à préparer leur matériel aux époques convenues. En effet, ce ne 
jés dar 


seraient pas seulement les 12 milions votés aujourd'hui par l'État qui seraient 
l'entreprise ; ce seraient aussi les 21 millions imposés aux localités, et les 105 millions qu'il fau- 
drait demander aux Compagnies : ny aurait done plus aueune possibilité de rompre des traités 
conclus, de revenir sur des paroles solennellement données. Et cette situation durera jusqu'à 


l'entier accomplissement du proj uvernement soi conséquent avee lui-même, 
il faudra que, dès l 


crédits pour poursuivre l'achèvement du sy 


ar pour que le C 


ur obtenir un nouveau vote de. 


unée prochaine, il s'adresse aux Chambres p 


me une fois adopt 


L'opinant convient qu'en matière de travaux publics un peu de hardiesse peut s'es 
l'importanes quil peut 


Y avoir à occuper pendant Ja paix l'activité des populations à ouvrir des chemins de fer at des 


on voit l'Europe en les entreprises : il reconnalt 
Caux; mais cette hardiesse doit être témpérée par la prudence ; cette utilité des travaux publics 
jt 
nd le Ludget ordinaire consacre 53 mil- 
ouverts par la loi de 1841 ajou- 


a dés biores, car l'industrie et l'agriculture ont aussi besoin de bras et de capitaux, Or, il 


précisément déssvoir si ces bornes ne sont pas ausintes qu 
Bions par année aux grands travaux d'utilité publique, quand les eréd 
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tent annuellement à cette somme 75 millions, quand enfin les départements dépensent aussi an- 
nuellement 31 millions pourleurs routes, et les communes 51 millions pour leurs chemins vicinaux. 
L'opinant se demande si, dans la supposition que le Trésor est en état de faire face à la dé 


pense prévue par le projet de loi, iL n'y a rien de plus utile à entreprendre qu'un résead de chemins 
de fer de 900 lieues. 


L'opinant veut comparer In France avee les pays étrangers quant à toutes les voies dé commu- 
nication. Car c'est la proportion entre les voies ordinaires et les voies de fer qu'il importe d'éta- 
blir. La première nécessité est pour les voies économiques. La rapidité n'est qu'une deux 


condition; et sur les chemins de fer mêmes elle est limitée par les dangers de Ia trop grande 


vitesse, et pa 
L'an 
48,000 lieues de routes de terre à l'état d'entretien le plan 


a difficulté de voyager la nuit. 


deïerre proprement dite, y compris le pays de Galles, est aujourd'hui traversée par 
parfait pour que la France füt aussi 
due de son territoire, qu'elle eût 


bien pourvue sous ee rapport, il faudrait, à raison de l'éte 


117,000/lieues de routes. Si l'on s’en tenait aux classements, le paralléle ne nous serait pas si 
doutédéfavoruble, car aux 8,750 lieues de routes royales . et aux 9,150 lieues de routes dépar- 
aient s'ajouter d'une part 12,650 lieues d 
et plus de 159,000 lieues de simples chemins vicinaux recouni 
l'état de chaussées entreténnes un si magnifique élassement, il ne faudrait ri 
100 millions pour l'achèvement des routes royales. 50 à 60 millions pour celui des routes di 
x les chemins vicinnu de grande commun sient plus de 160 millions, 

mins vicinaux de 16 à 1700 millions, C'est done, en dé 
linrds que ln France aurait à dépenser pe 


l'Angleterre. La situation est à peu près la même en ce qui concerne les 


ns: 


mas si l'on voulait ame 


n moins que 


aitive, plus de 2 mil- 


ar arriver, sous ee rapport, à l'état où est mo 


L'Angleterre 
sement dé la canalisation de son territoire, mais 


n'a commencé que vors 1760 à s'occuper sé 


il lui a suffi de quelques années pour r 


liser un système complet, de telle sorte que depuis 


tente ans elle n'a pas eu de travaux neufs à exécuter en ce genre. Comparativement aux 


00! 


de canaux que possède l'Angleterre, le territoire de la France en comporterait 


qu'ici encore 1 t 


S projets, il restait, en 1898, 500 millions à dépenser, et c'est tout au plus si, sur cale 
Somme, on à dépensé 110 millions depuis cette époque 
La Chambre peut, d'après ces chiffres, juger de l'étendue des sacrifices que le pays doit s'im- 


poser pour achever ses voies de communication 0 


dinaires.… Ne serait-ce pas une entreprise irré 
féchie que de s'engager, en présence de ces faits, dans Ja coustruetion dé 900 lieues de éheinins: 
peuplés 
apide; mais quand 
n Angleterre la population 


de fer? Ce n'est pas qu'il n'y ait en France certains départements assez riches el ass 
pour comporter l'établissement de ce mode: de transport aussi coûteux que 
on envisage le pays dans son ensemble, on ai 

est en moyenne de 1,800 habitants par liene 6 
carrée que 1:256 habitants. Quant aux revenus industriels et agricoles, qui, en An 
passent 7 milliards, on ne saurait les évaluer pour la Fran 
pour moyenne. par habita 
h 
moins de 376,000 franes pour la France. 11 ne fou 
de chemins de fer, qui serait d’une utilité incontest 
eh 


à ce résultat , 
rés, tandis que In France ne possède par lieu 


terre, dé 
e qui donne 
en France, En 6v 


eterre 920,000 franes, et 


à plus de 10 milliards, 


nis de richesse par lieue carrée, c 


fr. en Angleterre, et 


nt ces élériu 


trouve pour l'Ang 


rait donc pas s 


ner qu'un sysième général 


e peu de 


ble pour l'Angleterre, eût en Frar 


ces de succès. 


L'opinaut ne dira qu'un mot de la Bel 
chaque lieue carrée. Mal 
1841 l'excédant des recettes sur les dépenses ne s'est élevé, pour tous les chemins de fer réunis, 
qu'à 1,756,000 fr., c'est-à-dire, 
établissement 


que, où 2,80 


habitants se trouvent acc 


nùés par 


cette populs 


levés officiels qu' 


äun peu plus de 4 pour cent des sommes dép 
Et si l'on considère qu'en Belsiq 
que 188,000 franes par kilomètre 
on peut en conelure que, dan 


la construction des chemins de fer n'a coûté 
tandis qu'en France la même dépense monte à 300,000 fr 
S des conditions égales, le p: 


uit des capitaux employés n'aurs 
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snies françaises, que 1,88 pour 100. Or, il st réconti par tout lé 
étend le réseau projeté, Ia population 
ne dépasse pas 7 à 800 Labitants par lieu carrée. Il est done à eraindre qu'après avoir construit 
trouve obligé de l'exploiter lui-même dans plusieurs de ses partis. 


rapporté, pour les Comp 
monde que dans plusieurs des départements sur lesqu 


un tel réseau, l'État ne 
Ces raisons déterminent l'opinant à penser que l'utilité d’un si vaste projet n'est pas en rap 


port ave l'énorme dépense qu'il doit entraluer. Ce n'est pas qu'il repousse l'établissement des 
e un éhoîx 
6 d'utilité. Le 


chemins de fer dans les provinees riches et peuplées, mais 1 pense qu'il faudrait 
«, le à 


entre les lignes, apprécier, pour ehacune d'elles, les chances de sue 


eoncours dé l'État dans des entreprises sagement conçues Jui paraîtrait faëile à justifier, connmé 
on l'a fait récemment, lorsqu'il s'est agi d'encourager, par une garantie d'intérêt, la formation 
es nt être proposées 
sous forme de projets de loi particuliers, suivant les circonstances. Mais c'est sedlément dans 
er l'établissement des chemins de fer: ce qui im 
ir, et dé maintenir In disponibif 
elères du pays, pour des emplois dont l'importance pourrait étre plus grande 


de is ; d'autres conditions; 


eètte mesure qu'il lui paraît utile d'encoura 


dé toutes 


porte; c'est de ne pas engager les ressources du T 


les forces in 


M. LAGAVE-LAPLAGNE, Ministre des finances, constate qu'au moment où la Chambre des 
t de maturité 1 tre Chambre vaque 


jslatifs, en sorte que Là liberté des votes ne saurait être plus entière 


mesure qui lui est soumise , 


Paire diseuté avec 1 


encore à ses travaux 1 
qu'elle ne l'est aujourd'haï 

Les embarras finance ent qu'il s'est rallié à un projet 
de Hoi à In préparation duquel 1 était resté étranger ; ce n'est pas sins avoir approfondi toutes Les 


faces de notre situation qu'il s'est déterminé à demander aux contribualiles de si grands sacrifices ; 


mais il est resté convaineu que cette voie ne conduisait pas, comme on l'a dit, à des abimes 


M: le Ministre, sans v In discussion économique qui appartient au Ministre des 


travaux publies, soutient qu'en France comme en Angleterre les éemins de fer pénvent lutter 


Hfilitagèusement avec les autres voies de communication, même pour le transport des marétian- 


dises ; qu'il ont dl plus des avantages strtésiques incontestablés. Les comminications rapides 


tent de puissance 
is de l'étra 


temps de paix; car plus la France sera uni 
situ se justifier Le projet de loi, quand même 
il aurait eu pour résultat d'imposer de nouveaux saerfices Ste Gontribuables; mals 1e Gouvérne- 
saire de faire éet appel au patriotiéne du payés n'a pus éme Juge 


propos de discontinuer les autres grands travaux entrepris en vertu de 


forte vis. 


tr. C'est ans qu 


is précldemment volées, 


L'éxécutioh directe des chemins de fer par l'État aurait peut-être été une autre épo- 


que, mais on né ponvait plus ÿ agements contrae= 


sor l'ont obligé de choïs mé 


tés par le T 


doivent rehausser la grandeur et accroître I 


ment les entreprises dé diverses natures qui 


jendant esiger l'addition de cl 


Prospérité du pays. sans cep s houvélles. L'habilé orateur qui 
le 


néralé 


Ha tribune aurait voulu pour éhaque chemin de fer un projet de loi séparé: ms 


Gouvernement, qui doit eonsidérer les choses dans leur ensemh 


Sasrall mieux aux exigences d'une bonn 


justice distributive ; non 


“ns doute que toutes 


mie 'aïent des droits égatx à participer an bénéice de ce nouv 


munication par la vapeur, mais parcs 
ds p 


s si l'on s'én tefait à de 


qu'il faut cependant tenir au point de vue got 


cés dan: es, dont quelques-uns 
L'Adininistration 


mime la, pridénee 


pourraient être 


s'est done prononcée pour un projet d'ensemble ; 


Iféfendsit d'entreprenre à In fois toutes les lignes, elle à ajourné toute demande de fonds pouf 


un grand nombre de ee 


ex principe : de sorte qu'en réalité le 
nénis pris parle-Trésor ne s'étendront pas, quant à présent, au delà des 120 millions 
dout l'affectation à diverses lignes %e trouve contenue dans les articles 40 et suivants. Ainsi 


rojet de loi adop 
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Se mianifestaient , où séraît encore à temps de ne pas engager le 


maïs Sf la situation actuelle se coñtinue , la dépense répartie 


dône, Si les embarras indique 
‘Trésor pour une somme plus fort 
sur dique année de Ia période décennale que lou s'est proposée comme terme probable de l'exé 
harge trop lourde pour les finances de la France, 
M le Ministre répond tes manifestées sur l'énormité des dépenses extraordinaires, que 
éétte charge ne paraît exag e qu'on accumule toute la dépense. Sion la répartit, 
comme elle doit l'être par la force des choses , sur un nombre suffisant d'exercices, les chiffres 


ation complète du système, né sera pas une 


x êra 


érée que par 


ne kont plus étonnants. Cet équilibre, qu'on prétendait rompu, se rétablira de 
aux dépenses ordinaires, M. le Ministre n'osérait 
que les recettes s'aligneront avec les dépenses dès l'année 1844, mais il espère que cet M 
sultat ne se f 


même. Quant 


sans doute prendre sur lui d'annoncer 


ureux 


à pas attendre plus tard que l'année Suivante, sta politique à laquelle il s'est 
as$oelé continue à prévaloir dans le Gouvernement, M le Ministre fit remarquer que la situa- 
tion réelle du Trésor s'est trouvée, à Ia fin d 
ne l'avait ann 


deux exéréiees 1840 et 1841, meilleure que 


partie; ear les dépenses 


micé la Commission dont il fais été, en définitive, 


tétiéés de 92 millions 


ur l'exercice 1540 et de 21 sur l'exercice 1841. IL à Ja presque certitude 
qu'il en Sera dé mème de la Situation présentée dans le rapport sur le buduet de 1843. Quant au 
découvert ancien de 256 milfions dont a parlé le préopinant, il est balaneé par des ressources qui 
font partie du chiffre total de la dette flotante, maïs qui, en réalité, ne peuvent pas être considé. 
Conime appartenant à cette dette, dans le sens qu 
périianentes , ee sont des fonds que le Trésor conserve 10 
il est 


dique Son nom ; ear ee s 
jours pour les différents services dont 


M: le Ministre renvoie le reste de ses observations à ln discussion sur l'article relatif 


ar 
aux voies et moyens. 1 espère démontrer, méme en adiettant 
n'y aura à faire dans l'intervalle de temps pendant 
limite à dix arinées , 


et 


6 dépense de 668 millions, qu'il 
quel les travaux seront exécutés, et qu'il 
hors de proportion 
vec les autres moyens à la disposition du Trésor. En effet, c'est au 
Trésor se trouve pr 


aeun sacril 


les ressources de la dette flottante 


noment actuel que le 


sément dans la situation 


la plus dificile, etcependantil y a dans ses enisses 


une telle surabondance de fonds, qu'il a été du devoir dir Ministre de chercher un remède pour 
la diminuer. Au moment où il parle, les encaisses du Ti 
dépassent 190 millions. 


sor, à Ja banque où à la caisse centrale, 


M. 


is dé fer : il vient seulement prot 


E COMTE DE MonTALEMpENT ne vient pas combattre en principe toute création de che- 


contre cette espèce d'engouement, d'admirition aveugle 


qui porte le Gouverne 


ut du Roi etles Chambres à se précipiter din dl 


voies inconnues , et 
qui s'est fait jour jusque dans le travail de la Commission. 

L'orateur conteste les avantages que l'on eroit devoir être attchés à l'établissen 
mins de fer. La rapidité de la locomotion 
plis que ne l'ont fait les grandes dé 


t des che- 
augieutéra pas le bonheur de l'espèce humaine, pas 
évédé 


vertes qui ont p Île de l'application de la vapeur 


t pas qu'il dédaigne ce nouveau moyen de richesse s'il existe , mais il voudra 


que les 
matériels fussent relégués à la place qui leur convient, au-dessous de tobt ce qui fait 14 
vie morale et la grandeur dés nations. Quels sont, au surplus, méme sous le rapport matériel, les 


avantages qu'on se promet de l'établissement d'un réseau de chemins de fer qui traverserait la 
France d'une extrémité à l'autre > Sous le rapport stratégique, les hommes compétents ne sont 
pas d'accord. Le transit ? La Belgique a déjà renoncé à le faire passer sur sesfrails-ways: elle en 


st reenue aux canaux et aux rivières. Quant à la rapidité du transport des voyageurs, elle ne 
peut avoir quelque utilité que si on traverse les cd 
des plus importants des chemins pr 
Présence de l'avei 


riches et populeuses ; or, la direction 
ojetés reste dans l'incertitude. En présence de ces faits, en 
jt qui menacé les 
là Chambre dés Pairs, d 


de Paris à Versailles, Jopir 
1 P que 


our lesquelles il n'y x 


des faites, et une ruine inévitable après 


quelques années d'efforts impui 
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Quel usage plus utile ny au 
une prod 


il pas à faire de ces millions que l'on sème aujourd'hui avec 
h F 
son argent! L'opinant ne citera qu'un exemple. M. le Garde des seeaux a émis, en présentant 
le budget à l'autre Chambre, un vœu qui l’honore : il voudrait qu'on pât élever de 800 fr. à 
906 fr. ou à 1,000 fr. le 


galité ruineuse sur les ebemins de fer, comme s 


meë ne savait à quoi employer 


une 


sitement des pauvres ,000 communes; ce se 
, de 4,600,000 fr. dans le second. Malgré ses bonnes 
intentions, le Ministre n'a pas osé prendre l'initiative de cette proposition, sur laquelle il s'est 


dépense de 2, 


00,000 fr. dans le premier c: 


borné à 


peler l'attention des Chambres. Et cependant y a-til une dépense, une seule, qui soit 


de nature à profiter plus directement à Ja masse des contribuables ? 


Avant de descendre de la tribune, l'opinant voudrait soumettre à la Chambre une dernière 


considération. On s'attendait 


néralement dans le publie, on s'attend encore, à voir proposer 


quelques amendements par des membres éminents de la Pairié; ces amendements seraient 


ill avec 


aveux par l'opinion; on aimerait à voir Ja Cham 
ment a déserté en vue, dit-on, des futures élections, e 
ter certiines influences. On a dit, i est + 


des Pairs s'emparer du rôle 


que le Gouve dans la crainte de mé- 


LeesbM. le Ministre de l'instruction pu 
ant faisait part 
loi, la Clambre des Députés Le re etterait, et que la responsabilité de 


blique qui a tenu ce langage dans le bureau dont V6 que si la Chambre des 


Pairs amendai 


ee rajét retomberait sur La Chambre des Pairs. Quelle idée le Ministre qui à tentéelangage su 


fait-il de la responsabilité ministérielle , si c'est ainsi qu'il compre 


d celle des Chambres ? L'opi- 


naut espère que la Chambre ne se luissera pas imposer par cette singulière théorie, par ces impru- 


dentes manifestations 


M. Vis, Ministre de l'instruction publique, déclare que les souvenirs de l'orateur 
S et tout 
s le bureau dont il faisait partie ; à défendre le projet de loi 


l'ont trompé, et que l'allusiôn qui vient d'être faite à 


paroles qu'il aurait pronone 


à fait inexaete. 1 s'est borné, 


par des motifs d'intérêt général, sans alléguer auane raison d'urgence, et st 


d'une manière quelconque atteinte aux droits constitu 


iounels de cette Chambre; dont personne 
plus que lui ne respecte les prérogatives, au premier rang désquelles figure lé droit absolu 
d'amender où de rejeter les propositions ministérielles, à quelque époque qu'elles lui soient sou- 


M. LR com 


Moxrasrmuenr déclare que si lestapressions qu'il a relevées ne sont pas 
sorties de la bouche du Ministre, ee 1 d 


le croîre, puisque celui-ei les a désayouées, beau- 


étions 
ssi inconstitutionnelles, itentatoires aux droits de la Chambre des Patrs, Quant à ut, il 
ne cessera de combattre ces prétentions, de quelque part qu'elles viennent, On a benucolj 


de partisans du projet ministériel ont émis dans Tee Darcaix ét ailleurs des pr 


dit que si la Fr 


ë montrait mains de zèle pour les chemins de fer que n'en déploient l'Autriche 


et la Prusse, il pourrait en résulter un préjugé défavorable au gouvernement représentatif, Le 


noble Pair est plus jaloux que qui que soit de l'hon 


uvernement; mais il ne 
t. Si le gouverne 
de son prestige, c'est que, dons la pratique, il 
dont elle aurait be 
leterre, ce pays par excellence du 
it au besoin faire la grande guerre; elle a une diplomatie ha- 
bile et puissante; elle exéeute d'immenses 


fout pas se tromper sur les causes qui peuvent le frapper de discré 


représentatif a perdu en Fran 


est pas in 


il n'est pas réel; c'est que la Chambre des Païrs n'y a pas la liberté mora 


pour juger les grands intérêts qui lui sont soumis. L'An 


gouvernement représentatif 


travaux publics, avee une persévérance el une 


grandeur sans rivales. Qui a jamais songé à lui dénier In faculté de concilier toutes ces grandes 

libres? À quelle 

sous ce rapport? A ce qu'elle possède réellement les trois pouvoirs, à ce que la Chambre haute 
investie en fait de toute l'indépendance et de toute 

Ia puissance à quelle la Chambre des Pairs de Fran 


œuvres politiques avec ses institution 


use £ 


il attribuer sa supériorité 


Yhest une véritable aristocratie 


aurait aussi des droits, et que nul ne 
utile à tel ou tel mi 
érêts essentiels de la 


pourra lui contester, si elle se souvient que sa mission 


est pas d'êtr 
nistère, à telles ou télls élections, mais de veiller en toute liberté aux à 
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France, si enfin elle ne perd jamais de vue ces belles paroles par lesquelles un illustre magi 
qu'élle s'honore de compter dans son sein caractérisait la mission du corps qu'il préside, la 
mission qui est à plus forte raison eelle de la Chambre des Pairs, lorsqu'il disait : « La cour 
rend dés arrêts ct non pas des services. » 


Séance du mercredi 1°° jain 1842, — Présidence de M. le chancelier Pasquier. 


M. Rossr. La loi proposée rencontré deux ordres d'adversaires : les uns lui opposent le système 
dela ligne unique, les autres repoussent en réalité toute espèce d'entreprise de la nature de celle 
qu'il s'agit ici d'autoriser. Le noble Pair ne partagé pas cette dernière opinion; mais il la conçoit 
parfaitement : il a plus de peine à concevoir la pr 11 comprend trés-bien les objections 
qu'on peut tirer de l'état des finances du pays, de l'imperfection des études, de la répartition 
Arbitraire de 1à dépense, du rôle inférieur, et en quelque sorte subordonné, que le projet de loi 
assine à l'industrie p nfection des grands travaux publies ; il est loin de regarder 
ces objections comme insolubles, mais elles présentent un ensemble d'idées dans lequel tout se 
lie, tout s’enchaîe, tout se eoordonne , et il est naturel que ceux qui partagent ces idées repous- 
sent Le projet de Loï: 

Le systéme de la ligne unique, au contraire, présente dans ses éléments de graves contradic- 
tions nu point de vue financier, et, au point de vue politique, il paraît incompatible avec les 
règles de conduite qui doivent diriger le Gouvernement. Les défenseurs de ce système adoptent 
toutes Tes basés du projet de loi; tent le pi s dépenses , le concours simultané de 
l'Etat, des dé munes et de l'industrie privée; ils acceptent ce qu'il peut y 
avoir de conjectural dans les évaluations ministérielles. En quoi leur opinion diffère-t-elle essen- 
lle des pa c'est que les uns pensent que l'état de nos 
Jinances est sans doute quels nais qu'il n'y a pas de motifs sérieux d'alarme ; 
dis que les autres font de l'état de ces mêmes finances le tableau le plus effrayant, la peinture 
la plus lugubre. 


mièr 


dans 


tements , des co 


tiellement de 


isans du projet? Le voi 


Et conséquence logique à laquelle devraient arriver ceux qui pensent que la France est prête à 
Sücéombur Sous le poids des charges qu'elle supporte, c'est qu'il ne faudrait rien entreprendre en 
füitde chemins de fer ; mais ce n'est pas ainsi qu'on raisonné : on ne veut pas dépenser 120 mil. 


lions dans le but de eréer plusieurs lignes de mees dé Ja France 
de consacrer 84 millions à l'exécution 
d'une seule ligne allant de Paris à Marseille, L'opinant n'est-il pas fondé à dire qu'il y a ei dé 
d'accord, absence de rapport légitime entre les prémisses posées par les auteurs du système dé la 
ligne unique et les conséquences de leur raisonnement? Si les prémisses sont justes, la conséquence 
qui aboutit en définitive à une économie de 40 millions seulement est insuffisante : si les prémisses 
6 Sont pas fondées, la éonséquence est arbitraire. Au point de vue de la politique, si les chemins 
de for ne sont pas utiles, il ne faut en foire pour personne : si 
lement reconnue, il p 

son 


mins de fer; parce que les 


sont en 


wrassées, et nonobstant cet embarras, On propd 


ntraïre, leur utilité est géné 
lui-même a m 


ait impossible que le Gouverneme 
de l'État, puisse r 


t, metta àl'œuvre 
blir des chemins de fer que sur une Hfés-petite partie du sol, 
énajourmant, pour le reste, les travaux à une époque dont nul ne saurait assigner le terme. 
L'opinant espère que personne ne le soupçonne: r l'esprit de localité aux: 
dépens de l'intérêt général ; même du gouverne 


de vouloir favo 
ais il ne peut méconnaître la natur 
Ce gouvernement est un g 


nt qui 
ouvernement de discussions et de transactions entre Jes élé 


ments divers qui, par leur rapprochement, forment la grande unité nation: 
ment ne peut procéder comme 
il y a l'uni 


par 


le. Un tel gouverne. 


un gouvernement absolu. 1 y a deux manières d 


arriver à l'unité 
r la force; il y a l'unité des pays libres qui s'obtient 


ue veut la Fi 


despotisme qui s'impose 
liation de tous les intérêts lé 
seule qui soit conforme à Ia nature de so 
une fois, 


times. C 


est cette dernière q 


ane; c'est Ja 
gouvernement et à l'esprit de ses institutions. Encore 


ce nest as pour donner gain de cause soit à des coalitions qu'il ne connaît pas, soit 
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aux exigences absurdes de l'e 


rit de loealité, mais pour tenir compte dans une juste mesure des 
iitérèts et des besoins des principales contrées du pays, que l'opinant repousse le système de ln 
ligne unique. 


leurs exécuterait-on cette ligne unique? € on Je travail à une extré- 
Lun temps dont 
uler la durée. Transporterait-on des travailleurs sur tous les points de la. 


la dép 


mité pour arriver pas à pas jusqu'à l'autre ? Cette exécution progressive exig 
pérsonne ne peut € 


ligue à la fois ? AN 


‘oup plus considéralilé qu'on né le suppose, et le seul 


avantage appréciable du système, l'économie, disparaitrait 


Pair a 


qu'il comprenait mieux l'opinion de eeux qui ne veulent pas du tout de che- 
mins de fer : ceux-là du moins raisonnent logiquement , et sont eonséquents avec eux-mêmes. Ils 
repoussent les chemins de fer, non-seulement à cause de l'état dé nos finances, mais encore parce 
qu'ils ne les croient pas u 
résultats de l'entr 
les renséignements qui doivent la rassurer sur l'état du Trésor ; l'opinant fera seulement observer 
qu 

out profiter à l'avenir 


les, parce qu'ils pensent que la dépense ne serait pas justifiée par les 


C'est au Ministre des fina 


es qu'il appartient de donner 


and il S'ag 


t d'une dépense comme celle des chemins dé fer, d'une dépense qui doit sur- 


que l'avenir doit payer, la question ne consiste pas seulement à savoir st 


s'éprouve pas des embarras momentanés ; il faut se dematider si, quelle 


que soit la situation aetuelle du Trésor, l'on peut raisonnablement espérer que le France à 


annuellement, pendant un certain nombre d'années, des économies suffisantes pOuE Pouvoir 


solder les travaux, proposés. Sans doute, en supposant que cette question soit résolue affriiat. 
prop pp a 


vement, il restera uné question secondaire ; une question de bonne administration et de conduite 
politique, eelle de savoir dans quelles formes et par quels moyens une partie de ces économies. 
sites par la France , et qu'on peut appeler à juste titre l'épargne du pays, sera perçue par le 
1 


or pour sersir À payer les grands travaux d'utilité publique. Le choix à faire entre les divers 


ss qui se présentent naturellement peut offrir des difflultés. L'opinant en convient; mal 
toujours estil qu'avant tout il importe de savoir si cette à or, le noble Pair n'hésite 
cit di 


L lentement et régulièrement, qui, par conséquent, 6st de nature À 


pas à le dire, pour quiconque observe les faits, pour quiconque les étudie, la Fe 
un état de prospérité qui en 
durer. 


La progression incessante du révénu publie, la situation des caisses d'épuars 


le des di- 
verses industries, et bexçoup d'autres faits sur lesquels l'opinant ne s'appesentira pas pour 


ments de la Chambre, sont lus signes certains d'une prospérité intérieure que 
ar être les plus riches pou le dé- 
at en travaux publics: mas, pour être Juste, A fdrate tent 
d n de à ps ct 
pulition agricole et industrie 


ns mêmes qui passent p ent envier à la France 


pense beaucoup, sans doute 


cowpte des résultats de ces travaux 


la diminu l'économie dé tu 


d'argent qui en résulte pour la du Royaume : l'épargne te 


considéral 


tionale est et elle angmente chaque jour 
L'exéeution d'un réseau de chemins de fer suppose, il est vrai, dix années de paix et de 
peut dire que p 


ni troubles intérieurs. Mais. des hommes 


tranquillité, et personne » ant dix ans il ne surviendra ni guerre, ni disette, 


s doivent-ls s'arrêter devant des craintes 


ussi 


éventuelles? La guerre est aujourd'hui moi car elle serait un malheur 


s probable que jan 


pour tout le monde, et il serait à désirer que nos hommes d'État n'oublinssent jamais que la 
France n'est pas la seule nation qui soit intéressée à maintenir la paix, Quant aux troubles in- 


ter 


le noble Pair ne croit p 


Atteint 


sérieuse à Ja 


qu'ils puissent jamais porter ui 
rospérité du pays. La Providence seule a le secret de l'avenir; seule elle sait quelles doivent 
être les vicissitudes des saisons ; mais il n'est personne qui ne comprenne que les diseltes, qui 


proviennent beaucoup plus souvent de la distribution inégale des produits agricoles que du 


Manque de subsistances, devic 


rares à mesure qu'on facilitera et qu'on 
parlies de ce vaste empire. 
iemins de fer sont une bonne chose; oui; 


multiplie les moye circulation 


tre les di 


Mais, dira-t-an encore, tout cela suppose que les 
ns doute, et é'est là qu'est le nœud de la question. Dans l'avenir des chemins de fer, il y a 
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l'on 


Beatebup d'inconnu : tout lé monde en convient, et Vopiñant ne le miera pas. Mais si l 
Sn tient aux faits acquis, aux résultats certains, et en admettant même que l'objet principal 
des chiemins de fer soit de transporter les personnes, n'est-ce pas un avantage réel et positif 
que cuite facilité d'aller rapidément d'un point à un autre? L'économie de temps qui en ré- 
sultera n'estelle pas ün profit certain, le plus certain de tous, lorsque le temps devient 
précieux de la richesse des nations et des individus? Quant au 
transport des marchandises par les chemins de fer, sera-t-il aussi peu important qu'on veut 
bien le dire? N'estil pas évident que beaucoup de produits qui marquent aujourd'hui dé débour 
chés, et qui, par suite, n'ont presque auieune valèur, arriveront facilement, à l'aide des chemins 
de fer, jusque dans les grands centres de population, et deviendront ainsi, pour les producteurs. 
une source féconde d'aisance et de bien-être? Ce sont Ià des résultats matériels qui ne sont pas à 
dédaignér. 
L'opiñant fan 
stratégiques ; des honimes plus compétents que lui se sont acquittés de ce Soin. Mais il eroit 
pouvoik affirmer qu'au point de vue politique les chemins de fer offrent de grands avantages. 
La Frañce 6st Mère à bon droit de son unité, qui fait à la fois sa force et sa grandeur; tout 
ce qui est de nature à consolider cette unité doit être aceueillt par elle avec faveur; or, les clie- 
mins de fer, en rapprochant les distances, en contribuant à fairé disparaître les différences qui 
“Xistent encore entre les diverses provinces du Royaume, sont l'un des moyens les plus certains 
de resserrer Les liens de eette pr 
On a beaucoup argumenté 
Belgique, où ils n'ont pas produit , sous le rapport économique, tous les résultats qu'on 


claque joür un 


mins de fer les considérations 


Pas la témérité d'invoquer en faveur des € 


cieuse unité 


jontre les chemins de fer de ce qui se passe en Angleter 


tendait; mais ces exemples sont loin d'être aussi décourageants qu'on voudrait le faire croire. 
1 est bien vrai qu'en Belgique, par exemple, les chemins de fer n'ont donné en moyenne qu'un 
revenu d'environ 4 pour 100. Mais qu'est-ce que cela prouve? En Belgique, c'est le Gouverne- 
ment seul qui a construit les chemins de fer; c'est lui qui a réglé les tarifs, et il les a f 
cendre très-bas; il n'est donc: pas. étonnant que les revenus sôïent peu considérables. En An- 
gleterre, où le prix de Ia main-d'e 
de fer ont été construits à grands frais, quelque 


dant il eu est plusieurs qui donnent encore d'ass. 


ait des- 


re est Urès-élevé, où le terrain est très-cher, les chemins 


obt coûté des sommes énormes , et 


aux revenus. Quant à ceux qui ne pro- 


duisent qu'un faible intérêt, il faut admettre qu'ils ont été établis dans des conditions peu 
Yorables; et il n'y a rien à conclüre dé ces faits particuliers contre les clieiins effer ‘en 
général 

On a dit que la population ét la. richesse nätinâle de là France étant fiférieures À celles de 


l'Angleterre, les chemins de fer trouversient en Franté moïns d'éléthents de prospérité qu'ils 
n'en ont trouvé chéz nô$ Voisins. Sins contester les éaluations plus où moins conjecturales 
qut/ontrêté faites ence qui concerne là production agricole et industrielle dés deux nations, 
l'opinant dira qu'il y plusteurs considérations dont on n'à peut-être pas suffisamment tenu 
compte, En Chéreliant à apprécier qu être en France l'avenir des chemins de fer; il 
Yeut parler du prix dé transport qui sera naturellément bien moïné él 
que de l'autre; il veut parler des différences essentielles qui existent dans les habitudes , dans 
les mœurs, dans le 
F et en An il croit que ces diverses causes sont de nature à balancer 


les avantages que, Sous d'autres fépports, l'Angleterre peut avoir sur nôus das cellé ques- 
tion. 


pouva 


é de ee eôté dü détroit 


énie des deux peuples, dans la constitution même de la propriété en 


gleterre, € 


On a dit que, quelle que fût l'utilité des chemins def 
des canaux 


elle n'était pas comparable à celle 


où en a conclu qu'il fallait achever les 
fer, L'opinant ne sau 
pi 
coimutieation de nature dif 


anaux avant de commencer les chemins de 


tdeltre qu'on doive sacrifier les chemins de fer 
S qu'il ne voudrait qu'on Hégligelt les éarnu 
rente, dont cb 
les oiparer pour exaltér l'üne aüx dép 


canaux, pas 


our le$ chetias de fer, Ce sont deux voies de 


üne destination spéciale, et on nè duit pas 
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T'État ne ferait pas mieux d'abandonner l'exéeu 
se, avant 


Uneautre objection a été faite; an a demandé: 
tion des chemins de fer à l'industrie privée, que de se jeter dans une entreprise aussi v 
d'avoir suflisamment mesuré l'étendue des sacrifices qu'il s'impose. L'opinant n'a rien à objecter 
dit de la puissance de l'esprit d vd, 
il l'a enseigné, il l'a é ps. Mais c'est là de la pure théorie; quant aux faits, 
re des désastre 
il lui semble plus 
st qu'il ÿ a, dans les chemins de 
la seconie, é'est que ni le Gou- 
nt pu Je faire. Qui ne se 
her les Compagnies de 


à tou 


qu'on a ssoeiation ; tout ce qu'on a exprimé à cet 


it depuis. loi 
“6: l'opioant n'a nulle envie de retracer l'hist 
vés par des associations financières, surtout en matière de chemins de fer 


chacun sait ce qu'ils ont éprou- 


utile d'en rechercher les causes. 


a première de ces causes, € 


titu 


inconnues et beaucoup d'in 


vernement ni le pays n'ont encouragé les assoeiations comme ils aurai 
an ne recherchait que les moyens d'empé 
s 2 e'était à qui leur imposerait es conditions les plus dures, et, il 
ler au eourant de l'opinion, qui voyait avec 
dustrie privée empiéter en quelque sorte sur le département des travaux publics , et 
était regardé comme devant étre du domaine exclusif 
daneë de l'esprit publie en France jette du diserédit sur les Compé 


souvient que, dans l'ori 


réaliser de trop grands bénéfi 


faute dire, le Gouvernen 


ent ne faisait en cela que 


défaveur 


s'immiseer dans ce qui, à tort où à raison 
de rË 
rend leur tiche plus difficile. Sous ce dernier point de vue, l'opinant ne peut qu'approuver les 


at. Cette à 


gnies, et 


eo des départements et des communes, et de l'industrie 


votant l'adoption pure et 


ditions du triple concours de l'État, 


privée, telles qu’elles sont réglées par le projet de loi. 11 conclut € 
simple de la loï proposée. 


DISCUSSION DES ARTICLE 


Art. 1°, Classement des 


» vue vx Noxruues propose de substituer à ces mots : sur l'Océan par Tours et Nantes, 
+ sur l'Océan par Nantes. 

meudement a pour objet d'empêcher que M 
et de Cherbourg ne sc 


départements de l'Ouest etles ports de Brest 


ans La répartition des chemins dé fer, Le noble 


ent complétement oubliés 
Pair invoque à l'appui les arguments qui ont déjà été développés dans les discussions ci-dessus 


M. LE Ministre DES TRAVAUX PUBLICS indique les motifs qui ont déterminé l'adhésion du 

Gouvernement au projet actuel, ee sont ceux qu'il a développés devant la Chambre dés Députés. 

al affecté par La of aux 

études de chemins de fer, de quoi faire étudier une ligne qui, partant de Paris et traversant 1e Maine 
irait à 

promesse sérieuse, Immédiatement après Ia elôture de la session, des mesures seront prises pour 


Il ajoute que le Gouvernement s’est réservé de prendre , sur le fonds gén 


et la Bretagne, abo 


port de Brest, Ce ne sont pas là de simples espérances , c'est une 


que ces études soient entreprises, et leur résultat contu sera ensuite l'objet des délibérations du 
elon toutes les apparences, de propositions à soumettre aux Chambres. 
jeté. 


Gouvernement, e 
Es 


mendement est mi 


M. LE VIGOMTE DUNOUCHAGE pré 
conçu : 


te quelques observations au sujet du paragraphe ainsi 


sent 


« Sur l'Ang) nts du Hftoral de la M 


ere, par un où plusieurs p che qui seront ultérieur 


déterminés. » 


la 
que le transit ne s’établisse par les ports d'Ostende et d'Anvers ; 


urgent de ne pas ouvrir le chemin sur la Belgique avant celui du littoral, dans la crainte 
u détriment des nôtres. 


M Le Minisrnn répond que la ligne de Belgique a le double de longueur de celle du littoral. 
Celle-ci sera done terminée et ouverte la première. Le point d'extrémité sur le littoral sera fixé 
dans la prochaine session, les enquêtes qui détermineront le choix devant être alors terminées. 
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observations , sans 


MM. LE BARON DE BARANTE et le YICOMTE DE BORRELLI présentent di 
ire aucune proposition, en fayeur du prolongement jusqu'à Clermont, de la ligne d'Orléans à 


Bourges. 


M. Lx Marquis dk Cawrmts D'OnsAN propose d'ajouter Arles au paragraphe ainsi conçu : 


Sur la Méditerranée par Lyon, Marseille et Cette 


Ilexpose à la Chambre les divers tracés projetés, et il reproduit les différentes considérations 
ler que la ville d'Arles, aussi bien que Marseille et Cette, soît en commu 
la ligne aboutissant à Paris. 

DES THAVAUX PUBLICS veut fà 
nteme 


qui doivent faire dée 


nieation directe ay 
Cet amendement, que M. Le Mais 
est, sur les observations de M. LE MARQUIS DE BARTHÉLEMY , immé 


e reporter à l'a 
mis aux voix. 11 


n'est pas adopté, 


Ms cours Cnocer signale à l'attention du Gouvernement un projet dont l'exécution lui 
paritétrelle complément indispensable du système de chemins de fer sur lequel la Chambre est 
appelée à statuer. 11 s'agirait d'établir autour de Paris un rail-way qui relierait les lignes du midi 
à celles de l'est et du nord. Déjà, dans l'état actuel des choses , le transit des marchandises à tra- 
vers le département de la Seine est considérable, mas il le Sera beauéoup plus encore lorsque de 
toutes parts es voies de fér convergeront vers ce centre comimun : Paris deviendra par Là le point 
ent des départements entre eux ; 
riçoit aisément quels seraient alors les frais et les embarras d'un 
andises pour passer d'un débareadère à un autre, Afin de satisfaire 
blir un chemin de fer dont les contours suivraïent la route 
outinue; et comme pour lé transport des m; 


ncore des pays limitrophes avec 


de jonetion , non-seule 
les ports de mer fra 
débardement forcé des m 


tis. On 


* à ce besoin, on pour 

stratégique qui borde intérieurement l'enceinte 
liemiin une grande vitesse serait inutile , l'emploi des chevaux 
tabl La 
niveau du sol. Si les caleuls de l'opinant sont exa t 
de fer à de e entre les lignes de l'est et du nord, à leur point de départ , 
pis 1,600,000 fr. Pour démontrer l'importance de cette communication, il sufit de 


it aisément 


tee 


chindises 
pourrait 
voie de fer à 
pour un éheri 
n'excéderaie 


emprunterate 


e ici substitué avec avantage à celui des locomotives, 


qui permettrait d 


; les dépenses d'établissen 


ble vo 


de marchan- 


rappeler que le seul e 


repôt des Marais à reçu, en 1840, pour près de 30 mi 


disés destinées au transit. Cette utilité n'est pas d'ailleurs la seule que présente 


la haute et la bs 


it le rail-way 
se Seine, et, 


dont il s'agit: il établirait en tout temps une communication ent 


il pourrait servir au trausport rapide du matériel entré les points les plus &loï- 
gnés des fortifications de Pari 


M: Tusre, ministre des travaux publics, remercie le préopinant d'avoir appelé l'attention du 
Gouvernement sur un point dont l'importance est réelle + il eroit pouvoir dès à présent 
Shanibre qué de 
peut-être pas sé, l'Adininistration ne peut r 
cuper prochainement de cet objet. Mais In Chambre comprendra 
vait trouver place dans le projet de loi. 


sure La 


tudes sont déjà faites à ce sujet. Bien que les moyens d'exécution ne sofent 


ssi faciles que Te noble Pair l'a pe 


r de 


icilement que ée détail ne po 


Sur une observation de M. LE MAQUIS DE Boissy, M. LE CoMMIssATRE Du Rot explique que, 
bien que le chemin du centre doive nécessairement atteindre Bourges aux termes du projet de 16i, 
le prolongement de cette li ent par une bifureation partant de Vierzon 


— L'art. 1° est mis aux voix et 
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Sacs du jeudi 2 Join 1842, — Précidemoé de M. Je chancelier Pasquier 


Ant.2, Concours de l'État, des départements et éommunes, et de l'industrie privée. — Adopté 


sans observation. 


Art. 3, Avances à faire par l'État aux départements et communes. Subventions des 1 


— M 2x conTe Pxuer ve LA Lozène demande comment l'État se fera rembourser ces avances, 


— M Le MiNisrE DE L'INTÉRIEUR répond que cesavances constitueront des dettes départemen- 


te 


et communales dont l'acquittement sera déterminé par des lois spéciales comme celui de 


toutes les dettes de même nature. — L'article est adopté. 


Art. 4 et 5. — Adoptés sans observation. 


Art: 6. Bail aux Compagnies. — Sur la demande dé M. x Conve Pruwr DE LA Loin, 
M Le MiISTRE DES TRAVAUX PUMLIES explique que In conduite du Gouvernement sura de s'as: 
de, Le bail avant de commencer les travaux. 


Surer, autant que pos 


Art. 7 eLS. — Adoptés sans diseussion 


Aït. 9. Rè et la conservation des chemins de f 


= M. Le manquIS De Borssy demande qu'une réserve soit faite dans le cahier des eharges, 


ments pour la police, la sûreté, l'a 


qu'on puisse faire sur les voies nouvelles les expériences nécessaires au perfectionnement du 


matériel, — M. Le Mrsisra répond qu'il séra tenu éomple dé cetté oliservation. — L'artiéle est 
adopté. 
Les art. 10 à 15 sont relatifs à l'affectation des erédits aux diverses lignes. — MAL. LE MAQUIS 


D'AUDIREREE et LE MAQUIS DE BAWTIÉLEMY out proposé, pour remplacer ces six articles, un 


amendement ainsi conçu 


ation du système défini dans article 1e sera commencé par celle d'une né partant du Httorat de 
nt à la Mtéditerrande par Pari, Lyon, Mare et Colt 


se 

Aa Mile dt de Lille ot 

Unesümie de A4 millions ent provisoirement affectés à lesdcution den parties de cette ligne comprises 
ne Marne. 


ncleines et al 


Lille Valen 


1e entre P 3 L'entre Dijon CA 


M. Le MAnQUIS bu MawrnLeM revient Sur les considérations développées en faveur de la 


tirées tant des nécessités financières, que de l'urgence d'autres traÿaux publles, 


ant au choix dé la.ligne, il est déterminé par des raisons économiques, politiques ef Str- 


ques qu'il développe, &k qui ont déjà été plu 
a dépense que de 126 millions à 84, il a pour ayau- 


eurs fuis exposées. 


Eufin, qu endement n 


pour l'avenir, et d'éviter que la situa 


de modifier les engagements à prendre por l'ÉL 


des travaux commencés partout à la fois ne force le Gouvernement à tout achever, alors même 


que les circonstances deviendraient moins f 


re des finances ; reproduit une observation qu'il a déjà sou- 
la fois. À 


ajoute aux Lravaux à entreprendre, il faut aussi se réserver uu temps plus 


M4 LAGAYE-LAPLAGNE, Puit 
mise à la Chambre ; c'est que jamais aucun pays n'a eu la prétention de tout faire 


considérable pour les exéeuter ; et comme les ressources de l'amortissement doivent aller en aug- 


mentant d'année en année, elles seront de plus en plus suffisantes pour le payement des dépenses, 
extraordinaires 


Quant au déficit des budgets annuels , le Ministre ne pense pas qu'on soit obligé de recourir 


aux ressources de l'amortissement pour + pourvoir. L'équilibre se rétabl e, soit 


ces des travaux inêmes 


par le développement de la richesse publique et par Les heur 


uses conséqu 


S.— 2 Aux. 
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qu'il s'agit d'entreprendre, soit par la réduetion de toutes les dépenses qui seront susceptibles 
d'être ajournées. 

Quant à la dépense extraordinaire dont il s'agit en ee moment, M: le Ministre n'admet pas que 
le Trésor soit indéfiniment engagé par le projet de loi. Si l'avenir présente, comme toujours, de 
incurtitudes, le Gouvernement n'a pas 2 aution et sans prudence; il a disposé les 
choses de manière à être encore à temps de s'arrêter si les eireonstances devenaient difliciles; 
il n'a pris en réalité d'engagement que pour une dépense de 126 millions; en sorte que la diffé- 
rence entre le système du projet et celui de l'amendement se réduit à,42 millions. TL 


ns préc 


at 


a réalité 


s'agit de savoir Si la France est assez riche, sielle a assez de confiance dans son avenir pour ris- 
quer 
L'auteur de l'amendement a soutenu qu'on ne pouvait asseoir une dépense certaine sur un gage 


incertain. Quoi de plus positif, de plus précis que cette indieation de Ja dette flottante d'une part, 


te somme. 


des ré 


erves de l'amortissement de l'autre? En prenant pour base la possibilité d'achever tout le 


réseau des chemins de fer en dix ans, et en tenant compte de toutes 
posées aux Chambres , ainsi que de toutes les éventualités 
sation des accroïssements de receues qui devront faire face 
16 Ministre a supposé que L'État dépenseroït par chaque exercice, à partir de 1544, 26,400,000 fr, 
dépendamment des 75 millions qui sont affectés annuellement à de yrands travaux publiés 
d'autre nature; ot ses caleuls lui ont démontré qu'à l'expiration de cette période de dix années; 
C'estivdire, en 1854, le Trésor sera complétement rentré dans les déboursés que la dette fot- 
tante devra supporter jusque-là, et cependant cette dett se sera élerée, en 1848, jusqu'au chiffre 
de 347 millions en sus dé son chiffre actuel; mais, à partir des exercices suivants, elle éprouvera 


s autres lois de crédit pro- 


aux dépenses ordinaires des budgets, 


des réductions progressives jusqu'à son extinction totale en 1854. 


C'est sans doute une chose 


sve qu'une pareille augmentation dela dette flottante: 


M: le Ministre prie lu Chambre de + 


arquer qu'en ce moment le Trésor possède à la Banque une 


800,000 fr,, et pour n'évaluer qu'à 70 


illions celle que ln Banque pourrait avan 
cer à l'État, on pourrait déjà compter sur 200,000,000 defr, à réaliser nu bé 


à de nouvelles émis 


s dé bons royaux, sans demander aux 
enlin sur l'a 


; sans comp rentation des sommes à 


lents où par les communes, ou sur celle des raliers de 


ny aura done aueune difficulté à ses annor 


es, et cependant le Ministre a rai- 


e d'une dépe 


de 76 millions par an pour les travaux des € 


ns de fer. 
Que sera-ce si la dépense étant répartie sur douxe on treize-nns;)onone dépense/pur an: que 
50 millions pour cet abjetà 


L'els sont les faits sur lesquels repose ln confiance qu'a inspirée au Ministre Le système du projet 
de loi, et qu'il voudrait faire partager à la noble CI 
A1 lui demande ln permission d'ajouter, dès à présent, quelques mots 
rie delamendement, qui ne viendra en diseussion qu'un peu plus tard, 
Ja création de rentes nouvelles jusqu'à concurrence d'un capital de # 
ment des trava 


nbre. 


u sujet de Ja dernière 


* qui tend autorise 


10,000 fr. pour le paye: 
Gouvernement supplie la Chambre desnep 


Ux relatifs aux chemins de fer. Le d 


ait en contradiction formelle ave l'esprit dans lequel est conçu 
le projet de loi. 1L est deux sortes de capitaux qui viennent s'offr 


adopter cette disposition , qui se 


lorsqu'un État a besoin d'ars 
oursement soit cerlainlet où il n'y 
tres veulent , au cont 


gent. Les uns cherchent des placements tempor: 
ait pas de variation dans le eapital. Les 
mains aléatoires d'une augmentation de 


re, subir les chances.plus ou 
al. Les premiers arrivent dans les ca 


isses dur Trésor, 
soit directement par le moyen des bo 


à échéance fixe, soit indirectement par les avances des 


receveurs généraux, où par les dépôts confiés aux cai 


d'épargne. Quant aux capitaux qui cher 


capital variable qui leur conviennent. Or, quel 


chent des chances aléatoires, ce sont les rentes 


estle but du projet de loi? C'est d'as, dan: 


xéeution des chemins à 
ls de l'État. 1 ne faut donc pe 


fer, les ressources de 
a 
léatoires, quand les Compas 


l'industrie privée à ce 


en émettant de nouvelles rentes, fairoa 
ux qui cherchent des placements 


nom du Trésor un appel aux capit 
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guies dont on espère la formation auront à s'adresser à Ia même nature de eapitaux pour placer 
‘une quantité considérable d'actions industrielles. 

11 ne faut pas oublier d'ailleurs que l'État est déjà autorisé à contracter des emprunts en rentes 
d'un capital de 300 millions : cette latitude paraît suffisante quant à présent. 
l'emprunt de 300 milions sera réalisé, et lorsque les actions des Compas 

nstanees, à 


jusqu'à coneurrenc 
Si plus tard, lo 
de chemins de 
désirer la eonsolidation d’une partie de la dette 1 
tout à l'heure, le Gouvernement sera toujours à temps de rec 


er seront entrées en circulation, on se trouve conduit, par les ci 


anté avant qu'elle arrive au maximun que le 
urir à cette 
l'amende- 


Ministre. indique 


x aujourd'hui dans la voie qu'indiqu 


imprudent de s'eng 


” table prédécesseur, dont on 


t. M. le Ministre rappelle 


à terminant, que SOn re 


à l'heure l'opinion comwe contraire au système de la loi du 17 mai 1837, n'avait pas apparet 
trouvé d'analogie entre cette loi et le projet soumis à la Chambre, puisqu'il avait donn 


proje 


son assentiment. 


M Le manqurs n'Aupirrunr, Avant de s'engager dans l'immense entreprise qu'on lui pro- 


pose, la Chambre voudra sans doute jeter un coup d'œil sur la situation financière qui avait été 


constatée à la fin de Ia dernière session. Après avoir vu disparaître, par suite des circonstances 


mes qui avaient été obte 


du 15 juillet 1840, les 200 millions d'ép 


qui ont suivi le trai sip 
scer les réserves annuelles par 


15 


de sacrifices, la France avait vu re 


niblement par huit anné 


rois aissaient encore peser sur le Trésor 


éeouverts qui, à l'expiration de l'exercice 1S4: 


lgré des charges aussi lourdes, le Gouvernement, confiant dans la fortune 


lious. Cependant, n 


ire adopter aux Chambres 
re, autant pour les travaux des ponts et 


de la France , n'avait pas eraint de 5 millions de dépenses extraor- 


atériel de 
nd 
Chambres, mais on ét 


ons et le 


dinaires pour les fortifi 


1 millions pour Ia construe poris. Le grand-livre a dû s'ouvrir pour inserire 


ces 500 millions votés par le patriotisme it soutenu par la parole donnée 


'amort que cette réserve serait ensuite nnnue 
di 
[ 


ment appliquée 


à aggraver encore les deux surcharges 


Aurait-on pensé à cette époque 


illions , avant de les avoir complétement eff 


pour 843 


passif du Trésor? 
Cependantles résolutions de a prudence n'ont pu s'acconplir. Un déficit de 97 millionsressort 

déjà du budget de 1843, et doit se grossir inc 

antérieurs, de erédits ndditionnels qui l'AÈver 


samment, comme il est arrivé pour les exercices 
la réserve 


nt à une somme égale 


supéri 


La France est done restée presque immobile à 


de l'amortissement correspondante à eet exere 


la place où l'a laissée la dernière pert financière, 


ot le chiffre s'élevait à 


le rétabliss. 


nt de La fortune publique. La dette flottante ancienne, di 
nt des découverts des trois 


re indéfiniment aggravée de 313 millions, mont 


236 millions ; den 


derniers exercices, et se trouve, en outre, acerue d'une nouvelle exigence de 100 millions que lui 


jants habituels de recette dont se composait autrefois l'en 


impose l'insuffisance des 
a de 


permanent des comptables. C'est done au total une charge de 660 millions qui eontinu 


nentera de 500 mil 


e courant de la Trésorerie pendant que la dette inscrite s 
5 juin 1841, et que les revenus annu 


peser sur le ser 
lions de travaux extraordin 
venus au delà de 1300 millions, pourront à peine suflir 
de l'État. 

Telle estla situation au vrai des finances, pour s’en tenir aux résultats annoncés pour l'exercice 
nant ne saurait accepter, à l'égard d'un avenir inconnu, des hypothèses où l'on 


< votés par Ja loi du k, par 


18 
prétend trouver des motifs de confiance que le préses 

Mais, dira lle done descendue à ce degré de faiblesse et d'inpuissance où 
il n'est plus permis d'obéir à un sentiment général et de satisfaire un grand besoin public? Non; 
te : aprés avoir suffi à toutes les exi rance né 
déchoira pas de son rang au sein de Ja 


car 


etle passé refusent. 


kon, Ja France est 


d'une guerre de vin 


ag ans, Ja 
ais elle ne doit pas 


sans ne 


esse publique et de la p 
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escompter en un jour toutes les espérances de son avenir, ni compromettre sa force par l'épuist 
ment de ses revenus. Quand elle n'a plus la réserve financière des contributions directes, et quand 
elle attend encore Ia réserve armée d’une milice instruite et prête à servir, il ne faut pas laisser 


s'aceréditer l'opinion qu'à la première ealamité publique on pourrait prendre le pays au dépourvu. 
Il faut le mettre en garde contre lui: 
sources et son but, le protéger enfin contre des pré 
raient du manteau de l'intérêt publie. 

Quant aux voi 
des capitaux privés d 


ième, modérer son élan qui le porteraît à dépasser ses res- 


ations locales ou personnelles qui se couvri- 


et moyens, l'orateur ne pense pas qu'on puisse compter sur un actif concours 


s des entreprises aussi aléatoires 


Il ne croit pas qu'on puisse s'arrêter à point nommé dans l'exécution, si les événements en fai 


aient naïtre In nûc 


Le Trésor devra done tout supporter et continuer la dépense. Or, les ressources de l'amortis- 
sement sont épuisées par les déco 
la loi du 
l'a démont 

La Chambre ne craindrait-elle pas d 
presque sans mesure les emprunts demandés à une confiance éphémère et mobile comme les 
circonstances qui Ja donnent où q we dans ee qui touche le crédit 
de l'État. La loi du 18 juillet 1 titau Gouvernement de désigner tou- 
jours les voles et moyens appli Ne serai pré- 
caution que de constituer aux ehemi de voleurs 


erts des budgets, et par les travaux extraordinaires votés par 


juin 1841. La dette flottante arrivera, en 1843, à 669 millions, ainsi que l'orateur 


aver encore un poids déjà si lourd, en augmentant 


la retirent? Tout est gl 
6 avait ss 


ment pi 
bles aux crédits voté 


ce pas éluder cette sn 


s de fer une dotation lé 


gislative composé 


nominales dont l'attribution provisoire pourrait paraître dilatoire ou évasive ? 


l'auteur de l'amendement, d'ouvrir au Ministre 
des finances. un crédit réel en rentes négociables pour une som 


par le projet de loi. 11: ne faut pas en effet s 


L'opinant propose donc, de concert nv 


égale aux crédits ouverts 


ser ébld 


par l'exubérance momentanée des 
encaisses du Trésor ni 


ar l'aceroissement éventu 


des caisses d'épargne. Cette facilité p 
1842 


és et auront élevé la dette flottante à près 


gère du service de la Trésorerie d 
des nouveaux découverts seront matériellement réa 
de 700 millions. Pourra 


+ au moment où les 313 millions 


-on alors pr cette abondance factice et détourner, pour les 
besoins éourants, par des rentrées anticipées, les ressources du dernier emprunt spécialement 
affectées aux travaux publics ? De semblables expédients, des virements provisoires de fonds , 
permettraient sans doute de vivre au jour le jour, d'atermoyer les embarras de la veille par 


ceux du lendemain : mais ce serait recourir, au sein de.la paix et de lavrichesse ; aux combi- 
maisons forcées d 
France. L'op 
dont la p 


temps difficiles; ce serait se jouer das 
ant insiste pour l'adoption des 
nière és en défi moment. 


creusement de la fortune de. La 
ies dont se compose l'amendement, et 


deux pau 


ration en 


M:Txsve, Ministre des travaux publics, ne diseute que la partie de l'amendement qui rédu 
l'exécution à une seule lg 


11 rappelle l'historique des divers projets de loi depuis qu'en 1893 les Chambres ont voté 
500 mille francs pour les études. Ces projets, et même les 1 
pour objet des fragments de 


Pexéeution d'un réseau de chu 


is déjà votées, ont toujours: eu 


e. Le Gouvernement n'a donc en rie 


nnové en concevant 
mins de fer. 


11 a paru impossible de se départir des deux idées suivantes 
gt 


la première, qu'il fallait 


class s, d'après la connaissance des be- 


à l'avance, d'après les études faites depuis 


soins généraux du pays et de ses ressources 


toutes les lignes dont l'exécution devait exercer 


une influence directe et immédiate sur sa prospérité; la seconde, qu'il fallait en comiencer l'exé- 


eution sur plusieurs points à ln fois, maïs en 0 


pér 


Lde manière à ce que chaque partie des 


lignes exécutées eût, pour ainsi dir Ê 


le pôt se suftire à € 
et donner des produits réels, si par l'effet de quelque circonstance fortuite 
immédiatement continuée. Telles so 


me, 
elle ne pouvait être 


t les deux idées qui ont servi de base au projet sur lequel 
la Chambre est appelée à délibérer 
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Pour établir que le projet de loi ne divise pos 
des chemins de fer, M. le 


s crédits de manière à compromettre l'avenir 


Ministre reprend une à une chacu 


des six sections auxquelles ik 
€ par l'amendement, 
fait choisie 
considérations stratégiques qu'a fait valoir M, le maréchal 


s'appliquent. I remarque que trois appartiennent à la ligne unique prop 
11 iudiq 


les motifs, dé 


développés par luï devant la Chamb 
Je 


des Députés, qui or 


es, etil rap 


Soul. 
Quant au mode d'exécution , M. le Ministre reproduit ézalement, sous une forme nouvelle, 


l'argumentation par laquelle il a établi, derant la Chambre des Députés , que l'exécution doit 


nécessairement être fractionnée, quaud même on ne s'attaéherait qu'à une seule ligne, et qué. 


her aux fragments de 1 


dès lors il faut s me qui pourront assurer des: produits im 
médiats. 

NL doit aussi rassurer la Chambre sur des craintes d'une autre natur na cherché 
eut leur 


et le droit de s'opposer plus tard au développement exagéré qu'on pourrait vouloir 


ubres ab 


à lui nspirer. On a paru croire qu'en votant le rrojet de loi, Jes CI 
libre abit 
one à L' 


atreprise des chemins do für. 1 n'en est rien, Par le vote que le Gouvernement 


sollicite actuellement, L'ÉtOE n'est engagé que jusqu'à concurrence de 126 millions: si 


ï e Set les ressources du pny s seriient entière 


la dépense. Quelles que soient alors leurs déterminatid 


le projet du loi actuel aura porté ses fruits et créé d'utiles communications sur plusieurs points 
du territoire 


Le Ministre fait rem 


euterminant, que dans les pays où l'État a éntrapris pur ul: 
wême ‘des chemins de fer, en Belgique, en Russie, en Allemagne, on a proeédé comme le 


6 


uvervement français propose de le faire; on à elassé un certain nombre de lignes d'après 


niemble, puis on a appliqué successivement des fonds à plusicurs de ces H 


des vues d' 


a qu sa faveur 1 


qu'on a exécutées simultanément. Le Ministre espère que ce systéme, q preuve 


du temps et de la pratique, obtiendra les suffrages de la noble Cliambre 


Meuse core Peuer pe La Lozkun fait remarquer 


bien l'aspoécsous lequel les Ministres 


envisagent: les finances de l'État varie suiv 


besoins de leur politique. On se souvient 


re des termes, dans lesquels le-Cabinet actuel se plalenalt. à son ayénement, d'être con 
damnd, par les fautes de ses prédécesseurs, à diminuer de moitié de budget des ponts et 
1848, Que s'est-il: done 
ment complet dans La marche du Gou 
de loi sur le 


chaussées , et à s'interdire d'ah 
pas 


sucune entreprise nouvelle ava 


il la Chambre délibère 6 


st? Une telle 0 


mor lité dans les vues et dans la conduite des affaires a besoin d'êtres 


iquée et justifiée. L'honorable M- Hamann désirait vivement présenter, pour 1845, un buduet 


a équilibre ; il l'a espiré peut-être : In Chambre sait à quel point sou espoir a été déçu. En 


présence d'un délicit certain millions et d’un déficit prévu de près de 80-millious; qui 


absorbera, eu 1843, la totalité de la réserve de l'amortissement; eu présence d'un avenir qui 


n'est guère plus rassurant, le Ministère des travaux publics est venu proposer une dépense 


extraordinaire dé 400 mi 


s pour les chemins de fer, dépense à laquelle le sole de la 


ms. L'opinant se demande avec inquiétude. quel 


Chambre élective à encore ajouté 200 mil 


ira apporter à une telle situation. M. le Ministre des finances. est convenu 
st exécutable qu'autant 


que le système qui sert de base au pr 


v'était raisonnablen 


que l'on continuerait à suivre les err 
po 
loi qui a besoin po 


s de la politique actue fs que si une autre 
romis. Qu'est-ce 


ter de conditions dont personne n'est le inaitre2. D'ailleurs, le Mi- 


que venait à prévaloir, le-succès de la à 


vai être c one qu'une 


nistérn'est pas maître des événements extérieurs d'où peut naître la 
les paroles pleines de sens avaient une. gran 


fallait pas désarmer financièrement le pays, et que si, pour faire la guerre, une grande nation 


erre. Un Ministre, dont 


autorité dans les Chambres, disait qu'il ne 
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avait besoin d'avoir des arsenaux bien remplis, elle.n'avait pas, à un degré moindre, besoin 
d'avoir de bonnes finances. En, 1840, au premi 
croyait, les fonds publies ont baissé de 15 à 20 pour 100, et de nombreuses demandes de rem- 
boursement sont arrivées aux cais 


conçues s'étaient réalisées? 


bruit d'une guerre à lnquelle personne ne 


d'épargne. Que serait-il arrivé si les eraintes que l'an avait 


Un noble Pair disait hier qu'il comprenait, sans la partager, l'opinion dé ceux qui ne vou- 
ient pas du tout de chem 
peu, et dans les 


xs de fer, mais qu'il ne concer 


pas qu'on n'en voulit qu'un 
nites indiquées par l'amendement soumis à la Chainbre. L'opinant dira, à 
son tour, que ln pratique des affaires n'admet pas cette logique inilexible, absolue. Les 
Chambres, comme les Ministres, transi 


jgent avee les divers intérêts; elles cherch 


Là les satis- 


faire dans une just 


sure : c'est en quoi consiste 


tat 


science du Gouvernement. Tout ou rien 


pus une maxime à l'usage des hommes d 
Qu'on ne dise pas non plus que l 


ndement est insi 


mifiant, qu'il a peu de portée, et qu'il 
se réduit, en définitive, à proposer une économie de 42 millions. Et d' 
ne s'agit que de ît. Ma 
qui n 


d, en supposant qu'il 


millions, éla vaudrait la peine qu'on y p 


réduction de dépense 
l'État 


sulterait de l'adoption de l'amendement serait 1 


autrement importante. € 


s'engage dans une carrière de dépenses dont il est impossible de mesurer l'étendue. L'amnende- 
ment, au contraire, consacre une somme de 84 millions à l'exéeution d'une grande ligne qui 


taverserait la E 


ee d'une extrémité à l'autre, qui serait terminée en beaucoup moins de 
tewps que les wonçons, et qui, se liant avee des lignes de navigation importantes, donnerait des 
produits certains, avant même d'être achevée en totalité 

L'orateur insiste sur la nécessité de réprim 
dépense 


r cet esprit d'aventure qui ne regarde pas à la 
et qui, s'il n'était réglé par la raison, finirait 
et, par suite, sa tranquillité imtérie 
tère des travaux publics, er 
gers pour le pays. 


ompromettre les finances dé la France, 
dehors. Ce serait Minis: 
ë dans des vues utiles, deviendraitune source d'embarras et de dan 


re et son influence à 


lors que 


Une autre crainte préoccupe le noble Pair. Si les dépenses auxquelles on se livre n'étaient 
faites qu'en vue des travaux publics , 
rait sans doute,» 


Y'abus dont il se plaint relativement aux finances existe 
dis un tel abus n 


st jamais sans remède 


est plus grave, c'ust l'at- 
teinte portéo à la franchise de-nos institutions. Sans doute, il faut satisfaire ; autant qu'on le 
peut; les intérêts de localité; mais il faut le faire sans ériger les exigences de l'intérêt local en 
théories de gouvernement et en droits positifs. 11 ne faut pas dire que l'intérêt local est: aussi 
respectable que l'intérêt général. 11 ne faut pas, dans des vues de conservation ministérielle} u 


us mesure des moyens d'action que le budget met sa dispositiont des chefs Q 
lion, et dont plusieurs. ne sont digues ni de ceux qui les emploient; ni dé ceux sur-lesquels: on 
ngit par ces moyens. L'opinant laisse aux Ministres lé soin de dire ai lé pouvoir qui s'exerce ainsi 
n'est pas souvent pour eux plus embarrassant qu'utile, s'ils n'ont pas souvent res 

des exigences que ceux-là même qui les leur imposaient ne déplor 
qu'ouxanêmes. Si esiste dans les esprits une dis 
€L les gouvernés une sorte d'écl 
mentée par le projet dé loi. L'o 
Gouvernement d'une influenc 
moyens de di 


l'Adininistrn 


eu de céder 


sent pas moins ambrement 


ssition funeste à établir entré les gouveranit 


e mutuel de servitudes, cette disposition sera encore à 


inant ne voit pas sans effroi une combinaison qui arinétle 


permanente et ati 
6 telle ou telle par 
travaux publics créent toujours à leur suite 


e sur les intérêts locaux , € 


lui donnant lès 


er à son du territoire ; de l'aisancé et du bien-être que les 


Ile voit pas non plus sans une sorte de te 
appel incessant aux intérêts matériels auxquel 


‘eur cet 
sacribe tout aujourd'hui, 1 craint qu'un pays 
ainsi disposé et façonné ne soit pas prêt , dans cer 


aines oceasions, à montrer le dévouement dont 
il a don 


à d'autres époques , des 


euves si éclatantes et si glorieuses. On a recueilli, 
recensement, les fruits amers de cette po 


de l'intérêt. Si la France était appel 
emban 


rs du 


ur le crlte 


que qui repose non sur le Sacrifice, mais s 


e avec des finances 


sées et un esprit public en quelque sort 


amorti : qu'ell 
cupé de l'avenir que Ia loi proposée 


le pourrait les surmonter ? Préoc- 


serve au pays, et embarrassé dé trouver des motifs suffi: 
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sants pour calmer les inquiétudes qu'elle a fait naître dans beaucoup de consciences, le Rappor- 
teur de l'autre Chambre s'est éerié qu'il avait foi dans la fortune de la France : le noble Pair a 


foi, Jui aussi, dans la fortune de son pays ; mais il se souvient de ce qu'a dit un grand écrivain 


à à ne rieu laisser à la fortune de ce que la prudent 


Gouvernements consis 


que la sagesse des 
peut lui ôter. 


Me Mixisrne ve L'ivrénieun. Le système de la ligne unique est bien moins une tan- 
saetion qu'une attaque déguisée, non-seulement contre telle ou telle partie du projet minlstériel, 


mais encore contre tout projet de chemins de fer. Si l'état des finances est tel qu'on le repré- 


st vouer la France au culte des intérêts matériels et éteindre en elle tout patriotisme 
que de eréer de lai 
il faut entrer dans une autre voie: il faut pratiquer une autre politique ; politique funeste, 

moraux 


sente, si e 


qe unique qu'au réseau; 


aussi contraire à la prospérité de la France qu'à sa grandeur, aussi ennemie des intéré 


que de ces intérêts matériels dont on parlait tout à l'heure dans des termes et avec un dédain 
qu'ils ne méritent pas. 

Et d'abord ; est-il vrai que l 
chemins de fer? M. le Ministre des finances est entré à cet égard dans des explications qui sem 
de 


de commencer ne. peut pas être achevée en q 


situation f ntreprendre des: 


ciére du pays ne permette pas d'e 


tes. Malheureusement, l'œuvre 


qu'il s'agit aujourd'hui 


blaient de nature à dissi 


choses de ce monde; aux éventualités que le éour 
pas 
ati à la guerre; ils y voient 


Île demeure subordonnée , comme toutes 


des événements peut faire naître d'un instant à l'autre. Les Ministres netuels ne considère 


munie un état transitoire, qui doit 


la paix dont nous jouissons 


a de féconder, de vivifier tous les éléments de In richesse nationale ; ils y voient 
té du pays 


deviendrait inévitable, où il serait de l'honneur et de la di 


pour le jour où la 
e et de foree. 


de la faire, un élément précieux de puis 
sait remarquer tout à l'heure que les Ministres parlaient aujourd'hui de la 


e préopinant £ 


situation du pays dans des termes beaucoup plus rasurants qu'ils ne le faisaient il ya dixhtit 
aurait acce 


1 du Cabinet et celui qu 


en faire u 


mois, et il semblait Le r ee reproche; il 


reproche. Le Ministère ne 


une contradiction entre le langage tenait à la fin de 
nt de l'année 1841. Lorsq 


ton financière s'améliore rapidement: c'est a 


n'ya a 
l'année 1840 
Ia confiance. se rétablit, la situs 
changement que le Cabinet soumet aujourd'hui avee conf 


l'ordre et In paix réunissent, lorsque 


ce à eut heureux 


jugement des 


ice à l'examen et 


Chambres des projets auxquels il n'auralt pas 


dent de penser il ÿ a un an. 
pue les t 
itiques, pourvu que la politique 


vaux de 


M. le Ministre prouve par l'exemple de ee qui s'ext passé après 1815 60 1830, 


tilement entrepris après. 1 


du gouv que. Et le développ 


mement sait pac ent de prospérité, attesté par l'accroissement 


du revenu publie, est dù à. cet essor donné depuis dix ans aux travaux publics. 11 faut donc 


Les objections d'économie dans la dépense s'appliquent à l'amendement aussi bien qu'au projet; 
ear NÉ 


pour l'exécution de la ligne unique tout entière ; est engagé pour plus de 126: 


Si, en raison des circonstances, on voulait s'arrêter après avoir € 


té les soctions pour les 


cles résul- 


quelles des fonds sont al it sans inconvénient 


és parle projet de loi, on le pourra 


tats déjà acquis ne seraient pas sans importance. En effet, on aurait d'abord , de Paris à Tours ; 
e de soixante lieues qui servirait à un grand nombre de départements ; et qui vivifierait 
1 min de fer de Paris au 


prise entre Orléans et Vierzon , serait achevée. On se moque beaucoup 


tous les points intermédiaires qu'elle traverserait, De plus , L 


centre de la Franc 
deVierzon 
Vierzon, il ya tout le centre 
proché de cinquante lieues, comme Bordeaux et Naute 


est un fait immense que de pourvoi rapprocher ainsi de la C: 


mors mais au delà de 


que ce n'est qu'un petit endroit, un bourg s 


une partie du midi de In France; il y a Toulouse qui sera rap- 


le seront par le cheunin de Paris à Tours. 
vitale les grands centres de popu+ 
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lation; c'est le premier et le plus utile résultat des chemins de fer, et ce résultat sera obtenu, 
dans une cértaine mesure , alors même que la ligne du centre n'irait pas au delà de Vierzon et de 
Tours. M. le Ministre ne parle pas des sections de Paris à Lille, de Dijon à Châlons, d'A: 
Marseille par Tarascon et Arles, parce qu'elles font partie de la ligne unique. Quant ou chemin 
de Paris à e, il serait fcheux, sans doute, qu'on n'exécutit que la partie 


frontière d'Allema 


et Hommarting: mais l'intention du Gouvernement n'est pas de s'ar- 


comprise entre Strashour: 
rêter là, et il est bien difficile d'admettre que, sans les € 
prolonge pas cette ligne jusqu'à Naney. Or, une fois que N: 
nication immédiate, comme Strasbourg est déjà lié à Bâle, Nancy se trouverait rattaché 
dernièr te-dix lieues, qui serait d'un grand 
avantage pour les populations de l'Est. Enfin, si l'on voulait, de peur d'être arrêté dans sa mar 
che, ne pas e 


rconsta 


nces les plus ficheuses , on ne 


y et Strasbourg seraient en commu 


e ville ; on aurait ainsi une ligne de soixante à soi 


condamneraît à une immobilité absolue; le Ministre 


reprendre de voyage, on 


chesse et à Ja 


doute que cette politique stérile puisse convenir à 
grande 

Diseutant les avantages du systè 
qu'il proëurerait au transit, et dans l'augmentation du nombre des vo 
M le Ministre déclare que ces avantages ne sont pas assez importants pour combattre 
de la ligne unique. Les chemins dé fer sont surtout destinés aux communications intérieures ; et 
tout Le pays a également droit à ce bienfait. 

Avant de descendre de la tribune, M. le Ministre doit répondre aux observations 
le prébpinanta terminé son discours. Si l'exécution des grands travaux p 
vernementun moyen d'influence , est-ce que cette influence n'est pas celle du bien publ 
dise que telle ou telle entreprise est inuti 
cela se comprend; mai 
qui sont la source la plus féconde de la richesse et de Ia puis 


pays qui aspire à lar 


nt surtout dans la facilité 
ers la Fran 


ne de. Ia ligne unique, qui eonsi 


urs à 


injustice 


ar lesquelles 
blies est pour le Gou- 
? Qu'on 

mais 


même nuisible, cela peut n'être pas just 


re qu'il ne faut pas donner trop de développement aux travaux publics 


du pays, parce que cé déve- 
loppement exagéré pourrait procurer trop de force au Gouvernement, c'estun raisonnement dont 


le Ministre ne saurait admettre ni les prémissés ni les conséquences. Le préopinant comparait tout 


à l'heure le budget des travaux publics sous l'Empire et sous la Restauration au budget de ces m6: 
mes travaux tel qu'il est aujourd'hui avec les dotations que la libéralité des Chambres lui a ussi- 
gées, ét il trouvait l'ensemble des dotations actuelles b up trop considérable. Le Ministre 
résisté également à cette conclusion : à ses yeux, l'uue des gloires du Gouvernement de Juillet est 
d'avoir iniprimé aux travaux publies l'impulsion qu'ils ont reçue depuis dix aus, impulsion qui 


communiquée de p 


vché en proche, de telle sorte quelles particuliers ; imitant l'exemple que 
si, des travaux considérables qui ont r 
re, et changé, pour ainsi dire, l'aspect du pays. C'est là ce 
mime un malheur, come un danger pour la franchise de nos 
institutions, comme Ia négation de toûte vertu politique. Le Ministre ne craint pas de le dire, 
aue par l'honorable préopin 


leur donnait le Gouvernement, ont entrepris eux 
pandu partout l'aisance ete 
que des hommes graves signalént à 


il y a presque autant d'erre 
Cette opposition qu'il 


s que dé mots dans la thèse sout 


signalée entre les intérêts mi 


ux et les intérêts matériels n'existe pas; 


tout ce qui développe les intérêts matériels est favorable au développement des sentiments 


moraux. TI né faut pas croire que parce qu'un pays aura obtenu dan 


une justé mesure Ia satis- 
fuetion de ses intérêts matériels, il y aura moins de courage, moins de dévouement dans Le ecœur 
des citoyens. Est-ce qu'il faudrait, par ha 
b 


ard, reculer vers 1 


temps barbares, et répudier les 
nent et du patriotisme? Ne remar- 
aire, que les nations qui ont accompli le plus de grandes choses, sont 
lesquelles lé osp 


ouvernements sages s'appliquent pendant la paix à pré- 


its dela civilisation moderne , pour trouver du 


que-ton p 
précisément celles d 
quand on ÿ est heureux 
parer pour avenir iles t de puissance, le courage des citoyens ne manque 
jamais pour employer, au sérvise du pays, cette £ 
matériels et des in 


at social est le plus prospère? On aime davantage sa patri 


et lorsque des 


éléments de force 


ce et cette puissant 


L'alliance des intérêts 


érêts moraux est done 


re de cette civilisation moderne dont lé Minis: 
tre parlait tout à l'heure : c'est faire Le p 


S à son siècle que de vouloir les séparer. C'est par Je 
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sses inférieures de 


progrès de Faisanice générale que les a société, qui étant si imférables 11 
Ya deux cents ans et qui ne pouvaient ni Sinstruire ni instruire leurs enfants ; s'élèvent peu à 


jet de loi doit seconder pui 


uses. Le 


peu, et deviennent plus morales en dévenant plus M 


samment cette heureuse tendance de l'époqué où nous vivons. 


oqu 


M.Le coure Peuer vx LA Lozène répond que, plus que personne, ilapprécieles bienfaits de 
Ja paix et l'importance des travaus publics; mais il demande que ces travaux soient entrepris dans 
p [ P 


x le dessein d'armer le 


rés généraux du pays que di 


une juste ui 


ure, et plutôt en vue des int 


pouvoir central de moyens d'influence dont l'emploi, trop souvent répét 
altérer la franchise de nos institutions et à compromettre le 


os de l'État. L'opinaut a eu non 


mais La fran ueoup de bons esprits : il 


pas le co 


e tout haut es que pensent be 


l'a dit, et il est prêt à le répéter; mais il ne doit pas souffrir qu'on dénature ses opinions, afin 


iilement. 


de pouvoir les réfut 


plus 


sé Portal 


Shane du ven ooë de M; e eanecier Pasufer et de M. 1e 


5 jé 1862 — Pré 


M. Lx sanox Cmauues Dorix. Il importe de replacer les choses sous leur véritable point 


de vue 


On a dit, d'une part, que l'adoption de l'amen 


ment équivaudrait au rejet de ta To; mais 


combien de lois pi ment amendées dans cette enceinte ont oblenu dans leur forme nou- 


On a prétendu que l'amendement n'offrait avec le projet de loi qu'une minime différence 


lendement en accorde #4, Dans un 
n 


ue autre chose que d'opter 


Le Gouvernement demande un crédit de 128 millions 


férence de 42 millions vaut-elle bi 


temps où les millions se votent par centaines , une di 


qu'on dispute au Ministre ee qu'il réel 


re ces deux chiffres. Qué contient en effet le projet de loi si 6e n'est la promesse d'exécuter 


at le développement peut s'évaluer à hult cents lieués, et la 


« à 480 milllons pour la part seule de l'État} C'est à celte dépanse que l'État s'engage 


t 1843, dés crédits qui semblent si mo- 


destés, Taidis que. dans lé système de l'amendement, toutes les ressources étant concentrées 


sur une seule ligue, là somme de 4 millions suffleuit déjà pour obtenir un résultat, fm- 


e la Chambre ur un précédent 


qui lui semible de nature à vicier les vrais pri nent représentatif, Torsqu'après 


Chambres un projet de loi tendant à ouvrir 


des études approfondies un Ministre j 
mel des Chambres devrait con 


ler les ressources et les dépenses, pour réduire les crédits demandés s'ils 


sent exediler de justes bornes. D'autres principes paraissent avoir prévalu. Déjà les lois précé- 


ples de crédits votés au 


les ont offert des exen 
t dont La Chan 
armements maritimes. Mais, pour ne s'oceuper 


est en ee moment saisie contient 


un amendement de même nature au sujet d 


ici que des chemins de fer, le noble Pair rappelle que les six voies de fer pour lesquelles des 
si ce moment, quatre seulement se trouvaient dotées par le projet 
leux autres sont À x totale 


s est de cent quatre-vingts lieues, et l'exécution comporte une dépensé 


allocations sant réclamé 


résultat de l'initiative de ]n Chambre élective. La loi 


des deus ligne 


wment bien supérienre à 100 millions : et cela sans qu'il y eût nécessité démontrée, Sans 


quil y eût d'études sut devis approximatif. 

Lo 
cique de la 
11 conteste, en S'appuyant sur les chiffres fournis par les statistiques, 1 


s fortifications, N'utiité Straté 


ne directe de S: g. Pour l'intérêt stratégique, elle doit passer par Dijon. 


tilité économique de Ja 


sur Bourges, qui ruinéra la Compagnie exploitante. 
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Le vice du système qui consiste à établir ce qu'on appelle un réseau de chu 

les commencer tous à la fois, c'est de n'arriver qu'avec une lenteur désespér 

des bonnes lignes comme à celui des mauvaises. L'amendement, au eontrairé, en. concentrant 

| tous les efforts de la France sur une | d 
ases permettraient d'en- 


ns de fer, et à 


sante à l'achèvement 


ne qui est évidemment nationale ét productive, 
obtenir d’abord un résultat considérable dont les conséquences hi 
Lreprendre ensuite d'autres lignes, si le succès répondait aux espérances du pays. Cette marché 


| était celle que le plus. puissant génie du siècle :recomma: 
des canaux, dans une lettre célèbre. 


ndaità ses conseillers, pour l'exécution 


Le veux arriver vife et sûrement, disait NAPOlén, à doter la France de canaux; pour éela je veux les 


tréprendré successivement ; quand j'aurai terminé le p 


ser, j'en ferai une € 


ire productif. Avec l'argent de la renté joint à mes propres ressources, j'exéeuterai le sec 


l, el en procédant ainsi j'at 
l'Etat re 


indrai mon but, tandis que lés Canñtix Gommetieés tous à a fois aux frais 


(nt inachevés depuis quarante ans. 


Le robe Pair ne déscendra pas de la tribune sans protester contre une opinion qui conduirait 
aux éouséquences les plus désustreuses un C 
prié à 
äcérültre de plus en plus sa dette par des dép 


opinion de ceux qui prétendent qu'un peuple dont la richesse est en pr 


grès peut 


uses d'utilité publique, sans avoir rien à craindre 
pour sou avenir, L'histoire est Là qui contredit une pareille supposition. Groit-on que la Fra 
de 1789 fut, comparativement à l'Europe, moins riche que ne l'est la France de 1842? elle 


l'était plutôt davantage, ot cependant un défiéit annuel de 50 et quelques millions à entralné } 
révolution lt plus 


inde qu'aient vue les temps modernes : elle a dépouillé le cle 


et produit 
les assi 


fs. Faut-il après cet exemple 


nt a pl 


ppeler celui des États-Unis, celte contrée si opulente 


qué son Gouverrion 


dans les grives embarras financiers et comimerelaux pour 
avoir pris une part imprudente exagérée à l'exécution des travaux publics? Au lieu de pousser 
16 Gouvernement français à 


me folle confiance, à des dépenses illimitées qui conduisent au 


cit, c'est à la Chambre des Pairs qu'il appartiont de lui rappeler sans cesse que son devoir, 


ste à diminuer la dette, à réduire les 


impôts éxngérés, à soulager les charges 
de lu propriété foucière, afin qu'au moment où la France devra faire des efforts généreux pour 


sa gloire 


sü défense elle se trouve aur 


lement pourvue des moyens d'accomplir ses ba 


— Lü Chambre, consultée, ferme la diseussion 


nt est mis aux voix. — Le Serutin si 


t, demandé par 15 Pairs, donné pour 


résultat 100 voix contre l'amendement et 64 pour. nt estrejeté, 


‘amendern 


art. 10 à 15 sont adoptés Sans obsérvation. 
Aït. 16. — Études dès grandes 


lignes de chemins de fer. 


M: un MARQUIS DE Boissy a déjà demandé qu'il fût inséré une clause formelle dns les € 
des charges; afin qué le Gouvernément pût, dans l'intérêt général, ordc 
telles expériences qu'il jugerait à propos, soit sur les chemins 
chemins déjà terminés, sauf à indemniser les € 
pourraient leur causer. IL insiste sur cette de 


mer en tout état dé choses 
en voie d'exécution, soit sur les 
mpagn 


s des dommages que ces expériences 


M: LE MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS. D 
ne puisse nuire 


que la clause dont à sa 


t soit telle qu'elle 
à l'exploitation des chemins de fer, le Gouvernement est disposé À la considérer 
conne ün acte de prüdenee; le Ministre fait même rem 
vonfond avec l'intérêt des Compagnies. 


ärquer qu'à cet égard l'intérêt publie se 


=L'ar 


est adopté 
Art. 17, adopté sans observation 


Ant. 18. 11 sort potrvt provisoiren 


avances du Trésor 
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fonds de réserve de l'an 


sement, qui dvi 
ses des budgets des exercices 1840, 1861, 1842. 


seront déinitirement couvertes par 1 consolidation des ont 


libres après l'extinction des décou 


MM, le marquis d'Aumierner et le marquis de BAWTHÉLENY proposent : 


= Le Ministre des finances est ant 


à ire inscrire sure grandivre dé Ia dette publique, el à négocier, 
aire pour produire, au faux de la négociat 


avec publicité et coneurrencs, la some da rentes néces 


le fonds 
x les intérêts du Trésor avec: I fnetité des négociations 


capital de quatre-vingt-cinq mälions cn cent mille francs. Ces rentes uurront être aliénéés dl 


aux faux él conditions qui concilierant le mi 


< Un fonde d'amortissement du centième du capital nominal des rentes eréées en verlu de l'autorisation 


d'amortisement. 


Les crédits nécesaires pour Le paement des intérêts des rentes et de l'amortissement 


nt provisoirement 


Le produit de l'emprunt est alfeclé aux dépenses des travaux publics extraordinaires autorisés par la 


présente 


ment 11 ne 
inconvénients où les avantages d'une ligne unique ou d'un résea 


M. LE vicowre Dunoucnace appuie l it plus ici de discuter sur les 


de éhemins de fer : il s'agit de 


sudre une des plus graves questions de erédit publie qui aient jamais été portées à la tribune des 


Chambres. Cette question peut se formuler ain 


à : Faut pour payer Les dépenses du projet de loi 


s'adresser à l' 


rtissement pour lui emprunter ce qu'on est convenu d'appeler ses Réserves, d'est. 
set 


it, en d'autres termes , déclarer à la face de 


dire, les sommes qui restent disponibles par suite de l'élévation des cours au-dessus du pn 


cela pendant dis, treize ou vins 


as? c8 qui ser 


l'Europe, que pendant dix, treize ou vi 


t aus, la plus forte partie de In dette inserite, celle qui 


sd les rentes 5 pour 


op 


nt, 4 et demi pour cent et 4 pour cent, restera stationnaire 


duetible! Pour apprécier ee qu'on doit penser aujourd'hui de cette question, le noble Pair examin 


8 qu'ont dit en 1840 les Ministres du 1°° mars, d'accord en 


avec les Commissions de la 


Chambre des Pairs, Aujourd'hui, q 


que soit le chiffre de ln soume à voter, on y 
" 
cütin libre disposition, comme si elles ne constituaient 


nent, ar 
tout se réduit à es 


s de plus 1 


ur quelques ann nortissement, comme si 


ces réserves étaient ane valeur dont 1 


et ne devaient pas dtre employées en rachats le jour où l'une de ces rentes, 


mainten 


nt au-dessus du pair, retomberait au-dessous. Le système de l'amendement présente 
Ministn 


dépenser pour les chemins de fer, il éviterait à la fois de confisquer l'amortissement de In dette 


ébntraire-un double avantage. En ouvrant à un erédit en rentes égal à la somme à 


te pour un ter 


de plus dé six années et d'exposer le Trésor à rembourser, à un taux 


onéreux, dans r, les avances qu'il aura 


cas où la rente viendrait à baisser au-dessous. du pa 


reçues de l'amortissement 


M. Le Miisras pk L'extÉRtEUR répond que la dépense des exereices 1842 et 1843 


bornert 
à 42,500,000 franes,, etil établit q 


wa a pour la ouvrir 130 millions à la Banque, 76 million 
300 millions 
ati prudent; 
d'ouvrir un nouveau erédit en rentes au Ministre des finances? 11 n'est pas 


eneaisser sur l'e 


nprunt de 150 millions ; le Ministre est autorisé à empronter encor 


sur le crédit 


450 millions ouvert au budget des recettes de l'exercice 1849. Se 


dès lors serait-il sa 


d'une bonne administration d'ouvrir de 


els erédits longtemps avant le moment où le besoin dé 


réaliser les fonds doit se faire sentir : les au Gouvernement sont 


à 


cilités trop larges accordé 


d'un efret fâcheux sur le erédit, lorsqu'elles ne sont pas nécessaires. Le Ministre persiste dot 
demander que l'amendement ne soit pas adopté 


M. Lx Marquis p'Avoirener. Jamais la dette flottante ne doit être donnée po 


x gage législa- 
tif 
par la loi du 2 


engagements pris par l'État. C'est ce principe qui a dicté la conduite des Chambres, lorsque; 


juin 1841, elles ont affecté à l'acquittement du crédit de 75 millions ouvert à 


cette époque au Ministre des finances, une somme é ver sur le produit de l'emprunt de 


450 millions. 11 faut en effet qu'il ÿ ait toujours des affectations sérieuses et réalisables jusqu'à 


‘coeurrence des besoins. Le noble Pair a déjà démontré que la réserve de l'amortissement n'é 


pas uneressouree plus assurée, eat 
pour 1843, dans le budget. © 


on l'a consacrée, p 


avance, à combler le déficit qui s'annonce, 


ne peut oublier d'ailleurs qu'elle est en outre’affectée, par des lois 
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mnées. Ce sont 
titre TT. 


s 311 millions composant les découverts des dernières à 
‘amendement applicable a 


antérieures, à l'extinction 4 
és motifs qui avaient conduit le noble Pair à proposer 


— L'amendement est mis aux voix : la Chambre ne l'adopte pas. 


— Elle adopte l'article 18 du Gouvernement. 


— At. 19 et dernier. Adopté sans discussion 


Scrutin sur l'ensemble. — Votants, 162. — Pour, 107. — Contre, 


Présenté par le Gouvernement à 
La Chambre des Députés. 


Tirmel®r,— Dispositions 
Art, 1er 


jénérales. 


Al sera établi un système 


de chemins de fer partant de Paris 

et se dirigeant 

ÉTRNE que, pur 

Lille ét Val 

Sur l'Augleterre, par. un point du 
Va Manche qu sera nté- 


Sur Ia in 
Strasbourg 
ue la Méditerranée, par Lyon, 
Marseillé € Cette ; 
ur l'Océn, par Bordeaux et 


ère d'Alleiagne, par 


Nantes. 

Att, 2, L'exécation des grandes 
Agnes de chemins de Fer définies par 
l'article précédent, aura lieu par l 


épartements ot commu 
De l'indistrie privée, 

Dans les proportions et suivant 
les formes chapirès déterminées. 


Art 3 Indép 
yentions volont 
être offertes 


ndaniment des sub- 
nt 


ae les cal et ac 
qées par Je Gouvernement, 

montaut des ndeumiés de terrain 
ei batiments dont locenpaion ser 
nécessaire à l'établissement des ete 
mis defer et de leurs dépendances, 


sera payé jusqu'à concurrence des 
deux tiers par les départements el 
les counmunes intéressés 

mans claque département. tr 
versé, le conseil d fera la 
part qui sera impatée sur les fonds 


Gartementaux à 1 dedans 
ment du rl eux rs, 
cune d'elles, en raison w h 
ER 


PROJET DE LOI 
amendé par Ta Commission de la] Adopté par la'Chambre des Dé- 
Chambre des Députés. pulés. — Présenté à la Chambre 
des Pairs et wdopté par elle. — 

Conforme au texte de la loi. 
Tree 1 


— Dispositions générales. |Terue 1.— Dispositions yénérales. 


Art. 19%, 1 sera établi un système] Art. 19. 11 sera tabl un système 
de chémins de fer se dirigeant : [de chemins de fer se dirigeant 

1° De Paris 1° De Paris, 

Sur la frontière de Belgian Sur la frontière de Belgique ; par 
All et Valenciennes ; Lille et Valenciennes ; 


Sur l'Angleterre, Jar un ou plu 
sieurs points din oral le I an 
he qui seront ultérieurement ee 
fermés + 

Sarl frontière d'Allemagne, par 
nancy 6 Strasboure ; 

Sur Ia Méditerranée, par Lyon, 
anal et Cette; 

Sur la frontière d'Espagne, par 
© [rours, Poitiers, Angoulème, Bor 
eaux et Bayonne ; 


ur l'Angleterre, par 
littoral de a Manche qu 
rieurement déterminé ; 


a point dul 
sera ulté-| 


Sur a frontière d'Allemagne, par 
Nancy. et Strasbour 

Sur la Méliterranée, par Lyon, 
Marseille et Cette ; 

Sur la frontière d'Espagn 


a, par Tours et Nante 
Sur le centre de In France , par 
Bourges, Nevers et Clermon 
ia Méditerranée eur Ke Rhin, 
; Dijon ef Mulhouse. 


et Nantes; 
€, par 


Méditerrané 


sur Le Rhin, 
par Lyon, Dijon ét Mulhouse ; 

De l'Océan sur la Méditerranée 
par Bordeaux, Toulouse et Marsille 


2, L'éxécution des grandés| Art. 2. L'éxécution des grandes 
chemins de fer définies par [lignes de chemins de Fer définies pur 
précédent, aura lieu par le|larticle précédent, aura lieu par le 

De l'État | De l'Etat, 
Des départements traversés et des] Des départements traversés et 

communes intéressées, conumunes intéressées , 


De l'industrie pr 
Dans les proportions. et suivant 
Les formes ci-après déterminées. 


De l'industrie privée, 


Dans les proportions et suivant 
les formes établies par les artic 
rs. 


+ ces ligues. pourrent 
tre concis con all où en 
Marie à linusrie privée, env 
[le dos spéciales eaux Condo 
{qui seront alors déterminées 


art. Art. 3. Les indemnités dues, pour 
Îles terrains et bâtiments dont l'oc-|les terrains et bâtiments dont l'ocen- 
eupationsera nécessaireà l'élablisse.[pation sera nécessaire à l'éablis 

| ment des chemins de fer ét de leurs/ment des chemins de fer 6 de leurs 
| dépendances, seront avancées par/dépendances, seront avancées par 


État, et remboursées à l'État, Jus 
qu'à concurrence des deux fers, 
les départements et les communes, 


l'EtaE , et rem 
x |qu'à concurren 
ar les 


ursées à l'Etat, ju 
des deux fher 


artements el les con 


Dans chaque département. tra. 
versé, le Conseil général fixeral 
sera imputés sur 1es| 
artementaux ; et au paye-| 

ment dé laquelle il sera pourvu an| 
moyen de re xtraordina:| 


| 
| 


à. La tiers restant dés in 
ns el Détiments, 


Seront payés ur les fonds de 
rat 
A: 5: La voie de fer, y enrmpis 
1 fourniture du ble, 
Le matériel etes Fais d'ecploi- 
tatin, 
ris d'entretlen e de réara 
de se dépendances 
de son matériel , x 
Reseront à a charge des Coup 
nie auxquelles lesflalation du 
ai ser donnée à 
ss charges qu égera a durée et 
de comilans de expifation, anal 
1e taf des dr à percetoir 


 hesront être 
iv jar des ordonmances 


Ar. 6, À l'expiration dl bat, 1 
valeur de La voie le Fer 61 Qu TA 
el sera remboursée, à dire d'ex 

à ls Comypagnle par celle qui 


Ky , l'Administration entrera 

Selsion des terraios et at 

ments exproprié 

Vers mis à la char 

imontaut de linderité 
Aoanancrs royales 

rs à prendre pour 


de FEtat 


sets d'adnis 
tation pablique détermineront les 
mesures et les dispositions nécte. 

ur assurer 1 police, La 80: 


raison de son intérêt et de ses res 
Soures financiere 

n'y aura qus lien à indemnité 
pour Pocenpalion des lerrains 00! 
fâtiments appartenant à l'Etat. 

Le Gouvernement pourra accep. 
ter les sabventions qui lui. seraient 
affetes parles Jocaltés ou Les parlé 
|'euliers, soit en terrains, soit en ar 
gent 


demnités de terrains 1 Dtiments | 


are stations, 
Seront ae sûr les fonds” du 
reut 
AM. 3, Les quatre pres 
1 GONE au pro 


Ca al règler la durée et les 6 
ditions de l'exploitation , ainsi q 
Âe tarif des dolls à percevoir sur Le 
parcours; 3 aera Juasé provisnire. 
ment par Le Miniatre des Lratat| 
h À définitivement ap 

ar tk, 


AM. 6, À l'expiration du baïl, 1! 
valeur de La voie de Fe 8 dur maté 
Se sera remboursée à dire d'ex 
parts, 8 € qua celle qui 
Jui succéders, où par 1'tat 
Supprimé 


Art.7, Comme à l'art 8d 


projet 


Art. 8, Comme à l'art, à du projet 


CHEMINS DE PER, — PROJET DE LOI. 


Art. 4. Le tiers restant des in 


n° xs 


A1 y aura pas Tien à indemnité 

pour Poceapation. des terrains ot 

âtiments aprartenant à l'Eu 

Le Gouvemement pourra aecepler 
qui Lui straient 0 

alités où les parti 


Jeuliers, “soit eu terrains, 80 eu 


argent 
Art 4. De 
Nraversé, 16 € 
1° Sur Ia part qui sera mise À la 
lcharge du département. dans les 
"tiers des indemnités, 64 sur 
les ressources extraordinaires au 
moyen desueies elle sera reunhour. 


cn 


département 
fénéral délibé- 


en cas d'insutisance des Couti- 
facultatif; 
2° Sur In désignation des commu 


ét, Ba par baupore 
é par char d'en al do 
Mon Ier € de 86 TEST 


D es rat de inde 
férié tes 
LES ouvre da al latons, 
PACE TRUE ST 
rat 
A 6 a vol do tr, y tps 
fourniture du sable, : 
sé d'explih- 


Ts frais d'entretien et do réa 
nl, de ses 


el, 
à à cargo des Compt- 
lgnies auxquelles l'exploitation Tan 
ein go année à 

"hall nglera a duo 04 les 
emdtions de 'explotaion alt 
que de trie des droite à parcoyoir 
ste parcours era pal DrON 
Mirenbent pur a Mere ds tre 
Mau Pub, délit 
roue par ue ol. 


fer avec l'exédeution des los 
slements sur es dora 

AN 9. Des règlements d'adimini 
ration publique détermineront 


amie ee dispos int ne. 
Le pour garant in police, 1 


1842. CHEMINS DE FER. — PROJET DE LOI. ES 


reté, l'usage ct la conservation dk 
chemins de fer et de leurs dépes 


| sûreté, l'usage et Ja conservation 
des ch de fer et de leurs dé- 


daaces. Pendancs. 

Tome H,— Dispositions pare [rame 1. — Dispositions par-(rrne 11. — Dispositions par- 
eulires. ticdlièré. | ficuliérete 

At, 10, Uno somme de quarante | at. 9 rt 40 du pro-| af. 10. Une somme de quaran- 

tros mins (0000! et | jet Jucirois “milions (43:000,000 fe) 


[est affectée à l'établissement du 
[éhemin de fer de Paris à Lie et 
[Valenciennes , par Amiens, Arras 
(et Douai. 
omme de onæ| art. 11. Une somme de our 
us cinq cent mille franes/millions cinq cent mille francs 
{000 francs) est affectée à La|(11,500,000 francs). est affectée à la 
a chemin de fer de Paris à|hartie du chemin de fer de Paris à 


affectée à l'éalliss 
de fer de 


Pfrontière d'alemagne comprise fa frontière d'Allemagne comprise 
 Hommarting et Stracbourg.… entre Hommarting et Strasbourg 

Art. 14. Une somme de quarante | "Art. 1. Une somme de one mil. |" Art. 12. Une soimme de onze mi 

et un miians (41,000,000 f.) est [lions (11,000,000 fr} st affec-|lions (11,000,000 fr) est affecté 

Y'étahlissement de la partie(à l'établissement de la partie com- 

commane aux chemins de. fer delmune aux chemins de fer de Paris à 

ne entre | Paris à la Mé dela M ia Méterranéo et de la. Méd 

Dijon el Ghalons, lautfe entre Mar: | diterranée au Hhin, comprise entre née au Rhin, comprise entre Dijon 

selle, Avignon el Beaucaire. Dijon et CU et Châlons 


Art, 12, Une somme de trente| Art. 13. Une somme de trente 
millions (30,000,000 fr.) est afmilious (30,000,000 fr) et af- 
feelée à la partie do chemin delfectée à la part 
Paris à la Méditerranée, comprise|Paris à Ja Mi 
«Avignon ét Marseille, par Ta-Jentre Avignon et Marseille, par 
raseon EL Arles Arles. 

Art. 12, Uno somme de dix-snpt |" AM. 13, Une somme #ept 3, Une som 
| millions € 17,000,000 fr.) et af-/millions (17,000,000 frau 
ea l'éu vent de ln purtie|fectée à l'établisement du la partie 
mue, AUX € nue aux. chemins de fer de 
via la frontière d’Espagne Paris à la frontière d'Espagne et de 
is à l'Océan , comprise fraris à l'Océan, comprise entre Or- 
Orléans et Tours. |féans et Tours. 
Art. 14, Uné #0 dé doure| Art. 15. Une somn 


partie 
à l'Ocian ‘com 
éL Tours. 


rise entra Or 


de doure 


millions { 12,000,000 fr. } est af-|millions (12,000,000 fr.) est af: 
fret à l'étaliisement di blissement dé la partie 
du chemin de fur de ds au centre 


de Prance compris eoire Or.[de La Pranee Come Le 
Ms et iron Hi 

AA Ad Coumne à l'art 13 du JE De mem de un 

port buiôn ag cent ne Vans 

(1.800,00 nes} ex let En 

Firement de drole V1 Motinatinn ct à Puch venet dus 

Fee Le do Ge des eme else 

ps ut a pt | 

A 14 Bari lotte men | At, 10. Sur 1e aioelous en | 1 car 15 ST ES 

ones av Col art prié | oO ut. arc réel So EL 

den, Pen onde de La enr D oaseee RE E 

sn de eut deu mile dt Mnglais milions der once 

cent ile ane (13004008 fu D Am) D et mnt 


À est ouvert au Ministre des La 


tre des travans pablies, 


un pulls, eur l'exercice 1847, un edit 46 
crédit 4e millions (11,000,000), +3 
no Savoir Savoir: 


Four le chemin de fer de Paris la | Pour le chemin de fer de Paris a| Pour le chemin de fer de Paris à 
froutière de Belgique, 4,000,0001. In frontière de a Belgique, dans/la frontière de la Helgiques dans 
[la partie comprise entre Paris etlpartie_ comprise entre ban Là 


Amiens 3,000,000 | Amiens 3,000,00 
Pour là partie dà our Je parie du "2900 
chemin de Paris à la chemin de Paris à Ta 
frontière _d'Allema onlére _ d’Allera 
ge sure entre Stracbours 
ë 1,500,000 [ét fommarting..…  1,500,000 
r les parties du » art» com |” Pour a partie cou." 04 
à 4e Paris au mune ao chemins lmuve aux chemins 
errant, com Ale Paris à la Mit {de Paris à la Met 
prises tre Dijon et ranée, et de la M arranée, et de la M6 
Éllons ; et aotre dierranée au Rhi diterranée au in 
Mani Afignnct Entre Dion ef Ch [entre Dijon et Ch 


Beaucairé + 5,000,000 | lons 


a a nd RAT A es 
Néllruce cm Mélleranée came 
58. 


au CHEMINS DE FER. — PROJET DE LOT. 


Report 

Pour la partie da 
chemin de fer de 
Paris sur l'Océan 
comprise entre Or 
léans el Tours. 


8,000,000 


2,000,000 


pour Ia continus 

tion des élue. 1,0 
Tolal égal. T1,000,000 
Et sur l'exerclee 1843, um er&it 

de vingdeis milions’cinq cent 

mille franes (29,500,000 fr), Savoir 
four Le chemin de Paris La 

lière de Belgique. 8,000,000 €. 
Pour les. pariies 

du ehemin de fer de 

Paris à Li Méditerrae 


née comprises, l'un 
care Dijon et' CIM 


our la pa 
chemin al fer à 
Sais 2 l'Océan con 

entreOéans 


ro 
tion des étuis. 
Total égal. 


Trek III, — Voies el moyen: 
An. 15. ILsera pourvu. provis 
remet, au moyen dex ressources 
de la détté flottante, à La part 
des ar 
aient demeurer à la 
‘de Ptatz les avances di 
over: 
olidation des Fonds 
de réserve de l'amortissement, qui 
deviendront libres aprés l'extinétion 
des découverts des Ddgets 
“exercices 1840; 1841 , 184 
Terme AV. — Disposition finale 
Art. 16, Chaque année, 1 ser 
rendu aux Chambres, par lé Ministre 
des travaux publicts un compte 
spécial ‘des travaux ‘exécutés et 


Repart… 
Pourla parie Gun 
man aux chemins 
de Pare à le from 
Aire d'Espagne €! 
Paris à l'Océan, en 
Are Orléans et Tours 
our a parte 
chain de 
tre 
compris entre 
le sos et Vierzp 
Pour La conti 
ds éldes 


El sur l'exercice 
ditd 

Savoir 

Pour le chemin à 


frontière de Bel 
[rene 
Pour Îx paré du 
chemin de Paris À là 
frntlere  d'Allema = 
Pour la partir 
de Paris à la MGlie 
Kerranée, et de a M 
dilerranée au Rhin, 
“4 Ci 


Méditerranée entre 
Avignon. € Marseille 
Pour a partie ct 
mané aux chemins 

à a front 

de Paris 
Voesan entre Or 
sans el TO 

Pour La partie dû 
chemin de Paris au 
tre. de la France 
entre Orléans et Ver 
Pour là conilous. 
tion’ des € 

Tolal égal 


Tom HI, — Vol 


ar. 17. Comme 
| projet 


True IV, — Dispos 


Art. 18. Comme 
| projet 


vertu de La présente loi. 


1,500,000 | 


3, un er. 


de. Paris à la| 


#,000,000 


8,000,000 


à l'art. 15 du 


sition finale 
aa. 16 du 


ion des études, 


n° x, 


Report. 
oura parte & 
qune au Gin 
Fais la fronts 
espagne a de Paris 
océan, entre Or. 
ans et Fours. 
paris dan 
Fans au 
ire de la France 
ns ae D 
Maur et Vierzon 
Four ba continu 


1,500,000 


Total égal 
Et sur l'exercice de 1843 un cré 


Savoir: 
our le chemin 
paris à Ja rontié 
dé Belgique. : 
our partie du 
chemin de Paris à a 
frontière d'Allema + 
tre Strasbourg 
mmartng.. = 24600,000 
hnune aux chemins 
de Paris à a Miter 
anéa et de La M 
erranée au Rhin, ee 
Ke Dijon. et Culons 


8,000,000 


tr 


pour la partie du: 


2,000,000 
Snrlaparti com 
one aux chemi 
Paris a fronts 
Map 

rod entre 0 
us a Tours 


outre Orléans et Vicr- 
Pour ia conti 
ton ls dues 
Total égal 29,500,000 
Teri IT, — Vols el moyen. 
rl. 18. 1 sera pourvu provisois 
remet, au moyen des. ressources 
ts ottante, à a portion des 
Éépenses autorisées par La présente 
lo, qui doivent demeurer à ln 
large de l'Eat; les avances du 
Trésor seront délinitivement cou 
vertes “ar la consolidation 
fonde de réserve de l'amortissement, 
Lqui deviendront libres apris l'ex 
Énetion desdécouverts des budaets 
des exercices LRO, 1, 1842. 


[rires 1v 
Art. 19. Ch 
rendu aix Cu 
re des travaux plie 
Épécht. des travaux. ek6 


Disposition finale 
e, il sera 

fe minis. 
un compte 
lis "a 


Feria de la présente oi. 


XV. — CHEMINS DE FER SPÉCIAUX. 


1° PROJET RELATIF AUX SECOURS DIRECTS OU INDIRETS A AC 
! AUX CHEMINS — DE STRASBOURG A BALE,—DE BORDEAUX A 
— DE PARIS A VERSAILLLES, RIVE GAUCHE ET RIVE DROITE; 
% PROJET RELATIF AU PROLONGEMENT JUSQU'AU HAVRE DU CHEMIN L 
PARIS À ROL AU.SECOURS A ACCORDER PAR L'ÉTAT. 


)RDER PAR 


Lu 


Note. —Nous réunissons sous un même numéro ess deux. projets de loi relatifs à eïoq chemins spéciaux, 
pri 


parce qu'ils nt trait à des matières fout à fait analogues et 
Députés, 


out été diseutés L 


te jour à la Chambre des 


premier ayant été rejeté par cette Clambre, eL ke 
d'abord, puis par la Chambre dk 


deuxième adopté par la Chambre des Députés 


Premier pr 


jt, — Présenté par M. Teste, ministre des travaux 19 


avril 1849, — Rapport parM, Allard, au nom d'une Commission comp 


Allard, Petot, de Vatey, 
mal 1849: 

Dénième projet, — Présenté par le même Ministre à la Chambre des Députés, 29 avril 1849-— Rapport 
M Vite, 25 » BL mai et 1° jui 
même Ministre, 2 Juin. — Napport par M. Cordier, 6 juin, — 
um 1843. 


dois, Ganneron 


mières, Legentil, Bill 


alt, Piscatory, 20 mai 184 ssion et rajet, 31 


— Discussion et adopti 


— Présanté à la Chambro-des Pairs par. le 
loplion, 7 juin, — Loi du 14 


1 PROJET. — CHEMINS DE STRASBOURG, DE 
VERSAILL 


E ET DE 


DÉBATS DE 


LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 


L'exposé des motifs et le rapport expliquent les raisons qui ont déterminé l'État 


consenr 
tir des secours sous diverses formes aux trois chemins indiqués. Mal 
fois sur l 


tilité générale et sur l'intérêt particulier que méritaient les Comp 
cause de leurs éfforts et dé leur position , 19 Cha 


nies spéciales à 


mbre à réjelé le projet par un vote sur chaq 
article, ét, en conséquence, par un scrutin d'ensemble qui a donné 
serait imprudent de décider quelles consi 


06 voix contre 63, — 11 


dérations ont déterminé lé vote de la Chambre; mais il 
n'a été exposé que deux ordres de motifs : 1° le motif, invoqué 


mire les trois parties du projet, 
ter par les Compagnies les conditions des contrats par 
s envers l'État, afin d'éviter les spéculations forinées 
d'autres vues que la eréation et l'exploitation de ces chemins; 4 les motifs tirés de 
la position particulière dé chaque Compagnie spéciale. Contre le chemin de Strasbourg à le , 
on montré que la construction pouvait arriver à sa fin, sans secours de l'État, füt-ce même 
au détriment de l'entrepreneur, M. Kæchlin , éhargé à for 
considération de In position d'un homme n'était pas suffisante pour détruire la raison tirée de 
l'intérêt général de la foi due aux contrats. Contre le chemin de Bordeaux à 
qué le vote précédent qui rejétait le secours au chemin de Str 


tiré de la nécessité urgenté d 


lesquels elles sont 


l'occasion des ehe- 


mins, 


it de l'établissement; on a dit que la 


a Teste, on a invo- 


ourg, et celte circonstance que 
n de l'agiota 


le chemin est fini et que le prêt pourrait favoriser la spéculati 
de Versailles, les projets de fusion ayant été rompus par les 
8 mai, la Commission 


Quant aux chemins 


équences de la catastro) 
avait proposé la suppréssion de l'article ÿ relatif. 

ax débats : MM. Allard , Rapporteur, 

loup-Laubat, Deslongrais, Dubo 

Lestiboudois, Luneau , Lherbette 


he du 


Ont pris part 


et, Boissy d'Anglas, P. de Chasse 
Loïte-Inférieure), Génin , de Golbéry, Gouin, de lu Gra 
Mauguin, M 
tory, T'aschereau, l'esnières, Teste, A 
L 


nier de la Sizeranne, Muret de Bot, Pisca- 
tre, Toussin , de Vatrÿ, Wustember 


à non-admission du projet motive suffisamment le peu d'étendue de notre analyse. Nous y 
sjouterons seulement le texte du projet. 


CHEMINS DE RER DE STRASBOURG ; LA TESTE ET VERSAILLES. 
PROJET DE LOI 


Présenté par le Gouvernement, adopté par la Commission ; sauf l'art. 7, et rejeté par la 


Chambre des Députés. 


Tome raesten, — Chemin de Strasbourg à Bite 


art. ir, La Compagnie du éhemin de fer de Strasbourg à Bâle est autorisée à prélever sur Le produit rt du 


hemin lintért et l'amortissement d'un emprunt de à wlions de francs qu'elle se propose de contracter pour 


l'achèvement des travaux 
Le taux de 
Art. 2.56 


à de l'amortissement devront être agréés par Le Gouvernement 
total d'actu al de Ja Compagnie, il even en étre 
bre représentant; valeur 0 pair 350 fr, le montant de l'emprunt de & millions. 

ste 


dant se compose le 


Toutefois 
de fe. 
Au 3. Par 4 


Ai ans apr époque Hisde_ pour l'achèvement du em 


lation 0 sera 0f 


an à l'article 44 de 1 lot du 45 juil 1840, l'an 


6, comme l'intérèt 1 


sent du rt 6 124000,000 fr, 


at qui aura pu dre attrlbné su 


Le produit net aux actioes restantes un lérèt de quatre put Cent. 
Trrne 1. — Chemin de fer de Bordeaux à la Tate 


Art. 4. Le Ministre des 1 ne l'État, à la Cor 


aus publies est autorisé à préter au po 


Her de Bordeaux à la Tes lions de francs. 


Art. 5 Le lux de l'intérét sera ré 


à au moyen. d'un amortiss 
lp 


Le remboursement s'ffoeuu nent annuel do un pour cent. 1'amorl 


commencers, au plus tar niolgation de 1 prétonte Al 
p p 


des inérôta et au remboursement de Ja somme 


Art. 6. La Compagnie affecter, par privilége, au paye 


lances, ainsi que le matériel d'ex- 


dép 


1° Le chemin de fer de Hordeaus à la To, et fout 
potatiou ; 
2° Les prvluits et revenu 
L'amttissement de l'Etat sera prélevd avant toute distribution de dividende 
Aérét ile tros pour en, lat ne le percevra qu'après que les actionnaires auront touché sur lo produit net 


toute espèea qui peuvent résuller de l'exploitation à 


act. ? (sup) 
‘hemins de fer de Paris à Versailles aura 44, s'y a lieu, autori 


imé par La Commission), D 


par le Gouvernement, la Compagnie dun 


sée, jusqu'au 1e janvier 1850, du payement lex 


Parisà Vereallés, rive 


et de l'amortissement du prêt de cing millions qu ui 


chemia dl fe che, sera d 


té consenti en 


 échus et à échair des intéré 


verts dé La loi du 19 moût 1830. 


srmément à l'article à de lai 


à, et parle soul fait de La fusion des deux Compagnies, les deux oies 
demeurer affectés par privilége au paye- 


de fer et leurs dépendances, aimi que Le matér 
at des intérôts et au remboursement 


tal aux nouveaux termes fivés par ln préseuté Jo 


orme IV. — Dispasitlons générales. 


Art. 8. Les conventions à passer entre l'État ét lés Compagnies pour l'exécution de La présente loi, seront 


réglées par des ordonnances. 


Art. D. Les actes à passer en vertu de Là présente oï ne seront pasibles que du drut fixé de un franc 


I: PROJET. — CHEMIN DE ROUEN AU HAVRE. 


DÉBATS DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 


L'exrosé pxs mors, lu le 29 avril par M. Teste, et le narponr, présenté le 25 mai par 
M. Virer, au nom d'une Commission composée de MM. le comte de Salvandy, le marquis de 
Chasseloup-Laubat, Mallet, Pauwels, Bresson, Mathieu (Saône-et-Loire), Vitet, Vatout, D 
expliquent que ce chemin est la continuation du chemin dé Paris à Rouen, dé telle sorté qu'il n'y 
ait qu'un seul chemin de Paris au Havre, Ce n'est pas la même Comp 
œuvre. Elle n'aurait pas à s bénéfices du chemin entre Paris et Rouen un dédomma- 
geinent suffisant aux dépenses du chemin de Rouen au Havre qui doit être beaucoup moins pro- 
duetif. Maïs les principaux fondateurs de là Compa 


gnon, 


€ qui continue cette 


ie de ou sé sont réunis pour en former 
une nouvellé, qui à demandé à l'État, pour la fraction de Rouen au Havre, des conditions 
meilleures 


Le Rarpour explique les conditions d 


tracé et de l'exécution. 1 rappelle qu'une disposition de 
Ja loi du 15 juillet 1840 a imposé À la Ca le de Rouen l'obligation dé faire 
Rouen à frais communs avec la Compagnie qui continuerait le chemin de Rouen au Havre. 11 est 
vrai que, dans ce cas , l'État s'est engagé à prêter À millions à la Compagnie de Rouen. La dépense 
totalé, en y comprenant 10 millions pour la traversée de Rouen , s'élève de 99 à 45 millions, sui- 
vant les caléuls de V'Adni la Compagnie, pour aller dé Rouen at Hay 

ete, en tenant compte des voyageurs et des à 1,200,000 


on. En sorté que le produit du chemin sera à 


la traversée de 


istration et ceux de 


archandises , est estimée 


cation faite de 1,800,000 fr. pour frais d'exploital 
peine 3 pour 100 du capital employé 


Pour que le chemin du Havre puisse être entrepris par une association particulière , il faut 
nécessairement que l'État nécorde à « 


le association une puissante assista 


C'est aussi ee que fait le projet de loi. 11 propose de donner à la Compagnie concessionnaire 


une subvention gratuite de & millions, et de lui prêter en outre 10 


lions, dont l'intérêt, 


réduit à 3 pour 100, ne commencerait à étre Servi que trois ans après l'époque fixée pour 
l'achèvement des travaux , ét qui ne seraient remboursables que par quarantièmes versés annuel 
lement, mais seulement à partir de Ia septième année après l'époque mencerait 1e service 


des intérêts 


Pour se rendre un compte rigoureux de la totalité des sécrifiete que ces conditions impose: 


qu'on pouvait considérer comme une addition h ln subven- 
st proposé ; soit du mode ét de 
dr, la suspension du service des intérêts pendant la durée des tra- 
près leur nchèvement , e’est 


raient à l'État, la Commission a pensé 


ratuite es pertes d'intérét qui résulteront, soit du taux q 
la durée des remboursements, 
Vaux, trois ans 


dire, pendant environ cinq ans et demi en 
Moyenne, représente à 4 pour 100, taux auquel l'État fait 
de 2,028,700 fr. Et quant à la rédu 
elle se prolonge pendant quarante 
constitué un sacrifice d 
provenant des « 


jourd'hui sés emprants, une somme 


ion du taux de l'intérêt à 3 pour 100 au lieu de 4, comme 


ept anis et en moyenne pendant vingt-sept ans et demi, elle 


0,000 fr, ce qui porte à 4,788,700 fr 
nditions exceptionnelles applicables au prêt de 
contester avec raison que le taux de l'intérêt à 


ce supplément de subvention 


10 millions. ILest vrai qu'on peut 


ve rester stationnain 


pendant un demi-siècle ; 


que s'il est à 4 aujourd'hui, le temps n'est pas qu'aves les pro! 


la prospérité publique, progrès auxquels les chemins de fer qu'il s* 
pour leur forte part, il es 


loin où il était encore à 


jt de secourir contribueront 


our 1 plus que probable que l'intérêt de l'argent ira en dimintant, et que 
bientôt peut-être il descendra à ce taux de 3 p 


pour 100 qu'il a depuis lon: 
ques peuples nos voisins 


ps atteint chez quel- 
Si done on veut absolument c: 


italiser cette di 


? re l'in 
térêt qui serait servi par la Compagnie pendant le temp 


ps qui lui a été donné pour se libérer, 
et lintéré 


auquel l'État , durant a même période 
peut-être juste de n'évaluer cette dif 


tracterait ses propres emprunts, il serait 
à un demi pour cent, et alors ce ne serait plus à 


e qu 
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4,788,700 fr., mais seulement à 3,413,000 fr. qu'il conviendrait d'estimer cette sorte de subven- 
tion supplémentaire. 

11 ne faut pa 
productifs, l'intérêt plus 


as oublier 


on plus que lorsque l'État prête ses capitaux pour exécuter des travaux 
À ni le plus grand profit 


ne et de ses propres déniers 


moins élevé qui lui est servi n'est ni le 


qu'il en retire; ajoutons que lorsqu'il lui arrivé d'accomplir lui-mi 


et quand 
et de rich 


d'utilité publiq 


on ne lui porte pas en compte l'intérét des fonds qu'il ÿ consacre, 


travail est terminé, quand il en résulte pour le pays 
le x 


à la main, que ce travail l'a ruiné. 11 serait done juste peut-être de ne pas 


uvelle source de bien-être 


on ne vient pas, en vertu des intérêts composés, lui prouver, la plume 
user avec plus de 


trop de préci- 


rigueur à l'égard de l'industrie partieulière, et de ne pas traduire en chiffres av 


sion toutes les facilités qui lui peuvent être accordées. 


Ces réllexions , quelque attention qu'elles méritent, ne pouvaient empécher 1 
de mettre sous vos yeux jusqu'aux moindres conséquences des conditions qui vous sont demnan- 
l'État dans 


it pas elle 


Co 


dées 


Sans doute, ce ne sont pas 3,500,000 fr d'ars 


gent qui seront versés des coffres di 


€ ne il faut bien recon 


ax de In Compag 


re que si l'État ne lui pré 


serait obligée d'aller emprunter ailleurs; eomme il est parfaitement sûr que personne ne lui ferait 


semblables conditions, l'État , en les lui dant, ajoute évidemment quelque chose à la 


ion purement gratuite qu'il 


vrai que, éomme il ne faut pas opté 


ution les conditions excep- 


tionnalles du prêt, il faut regarder éelui-ci comme un prêt pur et simple, ou du moins lui enle 


une partie de son earactère de faveur et de libéralité 
Quoi qu'il en soit, et 


quelque manière qu'on explique les choses, ce qui est eortain , c'est 
+ 8 millions, d'en p 


ter 10 autres, et d'accorder aux empruntouts 
les facilités et Les délais de remboursement que nous vous avons indiqués. 


La Compagnie a déclaré qu'elle ne pouvait aecepter d'autres conditions, et elle à motivé ses 


deuandes sur cette considération, qu'elle n'est mue par aueun intérêt de spéculation et qu'elle est 


lus intéressée que tout autre à la prompte exécution du ehemin du Havre, à causé de a 


apports 
personnels et fin 

N 
trop on 


ciers avec la Compagnie de Rouen. 


de loï étaient 
ons. L'un aurait voulu que, sauf à augmenter 


anmoins , quelques membre 


nt persisté à croire que les conditions du pro) 


être acceptées sans modif 


euses pou 
là subvention gratuite de moitié, il ne fût plus question d'aucune espèce de prêt; un autre, qu'on 
et a subve 


ion, mais en port 


d'intérêt à 4 pour 100, et en exig 
fait à la Ce 


dire, par trentièmes, et à commencer de la troisième atanét après l 


ant que Le » 


boursemient s 


ne eelui du prêt de 14 mill 


mpagnie de Rouen , é'est-à- 


achèvement des b 


dux. 


Ces deux amendement L'un aurait eu pour résultat d'imposer à D'ÉtE le m6 


sacrilee que le projét de loi, tout en refusant à la Compagnie un mode de concours dont ellëa 


besoin. En effet , 4 millions de plus de subvention repri u près tout ce qu'il ÿ à 


ns du prêt des 10 millions; l'État, au bout de cinquante ans, 


wait done, en définitive, supporté la même charge, maïs la Compagnie n'aurait pas trouvé, dès 


les mêmes ressources. Dans 


aujourd'hui in pays où les capitaux n'abordent que timidement ce 


genre d'entreprise, ée sont surtout des r xetuelles qui peuvent secourir efficacement 


dustrie particulière. Vo escompte de tous les avantages que le prêt doit assurer à la 


Compagnie n'équivaudrait pas pour elle au prêt lui-même. Que si l'on demande la suppression 
jen qu'il 


que les intérêts de l'État ne seront jamais 


des prêts paree qu'on doute dé la réalité des remboursements, alors on déclare implic 


faut rompre tout commerce avec les Compagnies 
défendus avee visilanee et fermeté 
Quant à l'amen 


Îles du prêt ; comme s< 


le oi saules condi 


ment qui admettrait les propositions du pro) 


to 


effet serait de supprimer une part notable du secours réclamé pâr 


Hs Côhipagnie. il ne pouvait tre admis par ls majorité de la Commission, puisque pour «lle, 


comme pour le Gouvernement l'étude des faits à produit cette eroyance qu'entre les secours que 


demande la Compagnie et les obligations qu'elle a 


Ne, il y à qu'une juste proportion. 
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‘Une autre opintion $'est produit 
prèt fait par 1 
conséquence € 
même 


Son point de, départ était aussi dans cette pensée, qu'un 
État ou une subvention gratuite ne sont qu'une seule et même chose, ét qu'en 

18 millions que Je Tré la confection du chemin du: Havre ; où 
2 millions, en comprenant la traversés de Rouen tout entière, puisqu'il faut pré 
4 millions à l'autre Compagnie pour faire la moitié de cette traversée; que dès 
d'ajouter encore quelques millions pour faire lui-même le chemin, où du mu 
ments et les travaux d'art suivant le mode établi par le projet de loi que In Ci 
niérement ; que le sacrifice de 
minués de 


or consacre 


les terrasse- 
ambre a voté der 
quelques millions supplémen qui seraïent d'ailleurs di- 
13 ou 14 eent mille francs représentés par le contingent des commiunes dans l'ac 
quisition des terrains, serait compensé par l mpu- 
gnie qui entreprendrait l'exploitation du chemin , des tarifs inférieurs à ceux que consacre le 
caler des charges, et une concession d'une dun ue; que grâce aux tarifs 

siréduits , une immense cireulation de marchandises pourraît s'établir par le Havre, et qu'il 
en résulterait, pour l'ensemble des relations commercial 
vaità peine calculer l'étendue. 


mmense avantage de pouvoir obtenir de la C 


beaucoup moins loi 


du pays , des avan 


Cette proposition , dont nous abré 
eu relief dns ses traits les plus saill 
une manière tro umenter que de n'admettre ainsi aucune différence entre un don et 
un prit. Nous avons déjà rétabli la vérité des faits : les sacrifices réels que s'impose l'État ne 
peuvent être évalués qu'à 12 ou 13 millions au plus. Or, s'il exéeutait lui-même le chemin , 
comme on le demande, il faut prévoir que plus du double de cette somme s’y trouverait bientôt 
enfout; et qu'il y aurait encore ta 


eo 


e nous cherchons à mettre 


les développements, mais q 


ats, a rencontré de nombreuses objections. D'abord, c'est 


ile d'au 


t de travaux extraordinaires à terminer, tant de remblais à 
consolider, tant d'ouvrages imprévus à entreprendre, que la Compagnie qu'il faudrait cherchk 


pour lui confier l'exploitation ; ou ne se formerait pas, où ous demanderait des tarifs probable 
ment pareils à ceux qu'on vous propose ; et peut-être même une jouissance aussi longue 
vous auriez puisé dans le Trésor 12 où 13 millio 


s de plus pour arriver 


résultat que 
ils n'en étaient pas sortis. 


ie aura te 


miné Le travail plus tôt que ne le ferait l'administration. Et 


quant aux tatifs ; pour les obtenir tels qu'on les désire, c'est-à-dire tellement bas que le trans: 


port par la Seine pÜt à peine soutenir la concurrence, il ne faudrait pas seulement que l'État fit 
les terrassements et les travaux d'art, il faudrait qu'il se chargeât encore du surplus de lt 
dépense, peut-être même qu'il contribuât aux frais de l'exploitation. Ces frais seront considéra- 


bles à cause des difficultés de tract 


a sur un chemin à fortes pentes. Or, si vous réduisez Jes 
tarifs à tel point que les frais soient à peine couverts, quelle esta Compagnie qui voudrabrüler 
du charbon et user des locomotives avec la certitude de ne rien gagner? Si au contraire ln ré- 
duction des tarifs est insignifiante , pourquoi l'acheter si cher? Vous l'obtiendrez pour rien de 
la Compagnie ; ou plutôt de son intérêt bien entend 
nomie politique, qué 


A moins de soutenir cette hérésie en éco- 
état doit, sur cefñtaînes parties du royaume, créer, par des moyens 


factices ; une Tocomotion à la fois plus rapide et plus économique que toutes les autres 
sonne n'osera dire qu'il faille à tout prix que le tarif du Havre à Rouen soit 

vitié. La Belgique ne s'est-elle 
prix les tarifs de ses chemins de fer 


per- 
réduit presque de 
aperçue du faux caleul qu'elle avait fait en fixant à si bas 
et ne les a-t-elle pas relevés? Remarquons d'ailleurs que 
les prix du chemin du Havre seront encore de -beaueoup inférieurs pour les_voy 

actuels des diligences, et que, pour les n 
du roulage et des messageries. La Seine 
posant m 


ur AUX prix 
» ils seront de moitié moins élevés que ceux 
le pourra lutter contre le chemin de fer 


; et en sup 
me que la Compagnie ne fût pas assez éclairée pour faire quelquefois des sacrifices 
utiles ; en supposant qu'elle maintint toujours dans leur intégrité les prix de ses tarifs, il y 
rait encore, comme nous l'avons déjà dit, 
avantage à lui doi 


certaines éirconstances où le commerce 


trouverait 
luviale. Que 


ner la préférence sur la vo 
de l'État l'exécution du chemin? 


ignera 


n done à mettre à la che 


Une moins longue durée de concession. Mais pourquoi des 


concessions moins longues? Pour obtenir des révisions de tarifs? Or, si l'abaissement des tarifs 
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est impossible aujourd'hui, à moins de grever l'État outre mesure, la même impossibilité n6 se 
it 
à la valeur des 


reproduirait-elle pas dans vingt-cinq ans, dans cinquante ans ? Il est plutôt proba 


le qu'elle 


en augmentant. Le signe monétaire tendant toujours à s'affaiblir eompata 
choses, il pourrait arriver que dans trente ou quarante ans, et à plus forte raison au bout de 


ous sem 


qu gts, une nouvelle Compag mes tarifs qui 


ne trouvâ plus suffisants ces n 


blent aujourd'hui trop élevés. Ainsi, ee n'est pas quelque cl 


< dé si redoutable qu’une concs 
ime 


sion un peu prolongée ; ce n'est pas un im 
fard 
les tarifs. 


àt sous lequel on op 


tend plutôt à diminuer en vieillissant, et que le temps lui-même se charge de ré 


“tions dans 


Le rapport examine s'il était possible d'obtenir quelque réduction par des modif 


les travaux. Cela n'a été réalisable que pour la traversée de Ro 


à la ville de Bolbec, la Commission 


Li explique qu'ayant reronnu Ia possibilité de passer près 


a amendé le_cohier des charges, a er l'une des plus ivaportantes villes du 


à de Dé pas né 
tracé. 
11 diseute In pente de 


millimètres adinise pour descendre à Hareur ; et motive par les re 


mements pris auprès des ingénieurs la réduction de cette pente à 8 millimètres. Au reste 


ingénieur de Ia Compag claré qu'elle consentirait à un sserifice du ? millions plutôt que 


sans toutefois avoir ln certitude d'y 


d'élever la pente au-dessus d un de 7. milli 


vrtindique quelques changements de rédetion qui s'expliquent d’oux-mêmes, Pe 


s de niveau qu'il a supprimées pour les routes royales et départementales , dans l'art. 15 


nier des charges, il remarque que le traré n'indique aucune poreille traversée. La diminue 


tion de 2 ans pour la concession a pour objet de la faire expirer en même temps quo celle du 


chemin de Rouen 


les statuts n'aient pas reçu, avant la présentation de In loi, l'ap- 
probation du Gonseil d'État, le rapport présente quelque e ducapital, 


v les versemants, et sur la distinetion en. doux Comp 


En exprimant le regret qi 
ation sur l'insufils 


sur les trop longs termes accordés 


gnies ; de deux « 


repr 


ites par les mêmes personnes et les mêmes capitaux. 
Acpropos de l'art, 14, le rapport rend compte des réclamations de ln Compagnie de Suint-Ger- 


main, qu, à raison de la counesité des deux Compagnies de Rouen et du Havre, eraint que la 


faculté de eonstn 
d 


à Paris; une gare spéciale pour le chemin du Havre, ne soit un moyen 
ln. de Saint-Gormain 
Malgré ces considérations , et quoique le Miistre ait déclaré qu'il consontait à la suppression 
parce qu'il peut étre plus tard, 
ance de relier sa gare à celle du chemin du Rhin 


le traité qui fait arriver le chemin de Houen dans lu gore du el 


pour le chemin du Havre , d'une grande in 


et de la Méditerranée. Elle a trouvé dans l'obligation d'une enquête et d'une loi, des garanties 
suflisantes pour tous les intérêts engagés. 


En terminant, dit Je à, permettez-nous encore de vous rappeler qu'il s'agit d'une œuvre 


us demude, 


d'utilité nationale ; que pui qu'on 


que même avec l 
il fout encore quelque courage pour se charger de l'exéeuter. Nous avons cru devoir rendre plus 
pesintes encore-les chu 


de la Compagnie, en lui imposant des suppl 


ments de travaux que 


L'intérêt public exige, mais qui l'entraineront à dépenser des sommes considérables, Ne vous 


étonne done pas que nous s'ayons rien pu retrancher des avantages qui seuls lui permettent de 


tenter l'entreprise, et que, sauf les modifications de détail que nous vous avons indiquées , nous 
vous proposions l'adoption pure et simple du projet de loi. 


(Woyez le texte après la diseussion. 
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DISCUSSION GÉNÉRALE. 


Sénnee da mardi 31 mai 1543, — Présidence de M. Sauxel. 
M. Banver, D'après la loi du 15 juillet 1840, art. 2, il a été dit que le chemin de Rouen 
arriverait dans cette ville au faubourg de Saint-Sever. Le rapport dit que l'arrivée pour les 


voyageurs de Rouen sera établie dans un endroit appelé la rue J'erte-à-Bouvreuil ; doit-on en 
conclure que l'arrivée au faubou 


int-Sever sera 


pprimée? 


M. 1e Rarronreun répond qu'on établira sur la place Sowvreutl une station pour les voya- 


geurs du Havre à Rouen ; mais la station établie en vertu de Ja loï de 1840 pour les v 
arrivant de Paris à Rouen restera au fau] 


M oussix eraint que le chemin ne soit pas exé 
attirer dés capitalistes s 
combine 


é. Les bénéfices sont trop minimes pour 
ux, ebles époques de versement des actionnaires et de l'État sout 
s de telle sorte qu'elles favorisent l'agiota 
prunt de 6 millions qu'on ne 


prévoit dès aujourd'hui un em 
ourra en effet réaliser que par le secours de l'État. 


DISCUSSION DES ARTICLES. 


M. WusrempexG , député de Bordeaux, se défend de la prévention qui s'attache à cette q 


alité 
dans une diseussion où il s'agit de Ia ville du Havre. 11 voudrait présenter quelques observations 
dans lé véritable intérdt de cette ville, mais il renonce à la parole parce que la Chambre n'est pas 
en nom 


ança du mercredi 1 juin 184 


— Préaldenco da M. Sauzet. 

M: Anmez demande pourquoi le département de la Seine-inférieure et les communes traversées 
ne sont pas assujetlis au payement d'une partie des terrain 

M LE MINISTRE DES TRAVAUX UMLICS. C'est ici 


concession ; et l'on à procédé con 
faites. La loi que la Chambre a votée n 
is par le Gouvernement 


dans toutes les lois. de concession qui-ont ét 


s'applique 


qu'aux chemins qui sont exé 


M. ne Lavusssr, La loi ré 
le, mais 


anent votée par la Chambre n'a point été regardée comme loi 


aux devaient s'appliquer à 


sp comme une loi organiq 
tous nouveaux projets de chemins de fer 
ti 


dont les principes gén 


En outre, il fait rem: 
par l'État pour Je chemin de fer du Havre sont beauc 
celles qui ont été dernière 


er que les conditions. eonsen- 
p plus onérenses que 


Dlupart de 


soumises au vote dé la Ch 


Me UE MAQUIS Just px CHasserour-LaubAr eroît, au contraire, que les charges de l'État 
Sont inférieures à ce qu'élles seraient dans la loi générale des chemins de fer. L'État aecordé 
18 millions. Or, le prix des travaux étant évalué à 45 millions, la part de l'État, des départe- 


ments et des communes , dans le système de Ja loi sy 


énérale , serait de 32 millia 


M. Dupnar insiste pour le concours des départements e! 
repousser la création d'un chen 
27 avec les intérêts, tandis qu'c 
chemin entier de Paris au Havre 


des communes, Mais il préférerait 
a qui n'est pas nécessaire, ét auquel on accorde 18 millions, et 


eurement une subvention de 10 millions pour le 


M. Tests, Ministre des travaux publics, vel 


pousse le reproche de contradiction, et soutient 


°xv. 


CHEMIN DE FER DE NOUEN AU MAVKE. 
que le chemin de Rouen au Havre a été réservé lors de la discussion de la loi générale. Ce che- 


ion de celui de Paris à Rouen, et doit être exploité dans le même système. 


min est la eontin 


Quant aux conditions du concours dé l'État, M. lé Ministre démontre qu'elles ne sont point exa- 


gérées , et qu'elles ne s'élèvent pas au chiffre de 27 millions. Elles sont supérieures à ce qu'on n 


a tristement montré qu'on s'était fait 
concours de l'État atieigne le chiffre 


fait il y a cinq ans, paree qu 
Pour être utile, il faut que 1 


proposé dans le projet de loi. 


depuis lors, l'expérienc 


illusion sur les dépens 


M, De Varny insiste sur le concours des départements et des communes. Il importe, selon 
lui, d'établir en principe que le fait d'une concession ne doit pas foire disparaltre_le concours 
nt en diseus 


des départements et des communes traversés : il ne f 


2 pas que Le projet maintes 


sion puisse être regardé comme un précédent destiné à devenir une règle de conduite pour 
l'avenir. 


op. 


M. Menu ille du Havre a souscrit pour un million, et la commune de Graville a 
livré un terrain iramense pour l'établissement d'uné 


M. LE MINISTRE DES TRAVAUX PURLICS répond à M. de Vatry qu'il est eertain que, quand 


il s'agira des lignes classées par le projet de loi voté il ÿ a peu de jours, on appliquer le système 


de in unes seront invités à fournir es deux 


les départements tr 


diers d ur des terrains. Mais quan à d'une ligne ou d'une portion de ligrie non 


elassée, et pour lesquelles le Gouvernement s'est réservé de procéder par concession, les conditions 


eront à l'infini; elles seront débattues avec les Compagnies d'abord, puis soumises à l'homo- 


on des Chambres 


M. Limencien de 


ide que cette question soit renvoyée à l'examen de la Commission 


M, px SaLvaxpy. La Commission s'est préoecupée de toutes les questions; elle en a u 
dre ln délibé 


examen approf tion sur lé projet dé 


ndi ; mais elle n'a pas eru devoir susp 


loi, à l'effet d'en mieux combiner le systéme avec la di 


de for 


article est mis aux voix et adopté. 


M. Varour, sur le deuxième paragraphe qui a trait aux modifications introduites dans lo 


tac 


cahier des éharges , te qu'aucune sanction pénale nait é nux pre 


prions de 


l'art. 40 du cahier d rues. IL se pourrait qu'en cas de guërre 1e Gouverientent rntol 


des refus où du mauvais vou la part des Compagnies pour lé transport des trous ét des 


munitions. Loi nee la déchénee 


ateur aurait voulu qu'en pareil cas le Gouvernement pit prou 


de la Comps 


—Sur une observation de M, Mo 


Mn DE LA SiZRmANNE, le vote de ce paragraphe est renvoyé 


près la discussion du cahier des charges. 


Les art. 2, 3, 4 et 5, modifiés par la Commission, sont adoptés. 


ur l'article 6, M. D£ Lar 


se propose de réduire la subvention dé & millions à 6, et 
d'ajouter 


deux tiers de a val 


‘es terrains seront pay tement ele commu 


M. Le Cowissaine ou Ror rappelle d'abord que les localités ont déjà offert en argent et eu 
férrain 1,300,000 fr. En outre, come la & 


cession est longue et le tarif éleré, elles contribué 
font par le 


—L'ainendement n'est pas adopté 


— Art. 6, 7,8, 9. — Adoptés. 
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M. Toussrx propose une disposition additionnelle 


« Ces actions ou promesses d'actions ne pourront étre négociées qu'après le versement des 3 pour 100 du 
capital le payement de ces actions devra avoir lieu de trois en trois mois, par dixième, à parti de la promul- 
ation dc la présente loi. » 

— Cet amendement n'est pas appuyé. 

— Art. 10, 11, 12, — Adoptés. 


Sur l'art. 13, M. Vurrny s'étonne qu'on insère dans la loi du chemin du Havre une disposi- 
tion financière relative au chemin de Rouen. — M. Mantix (pu Nonn), Garde des sceaux, 
répond qu'une somme de 4 millions a été promise par une loi 


rieure aux concessionnaires 
du chemin de Paris à Rouen sous une condition ; Ja Joï aetuelle est l'accomplissement de cette 


condition. 11 est naturel de dire, dans eette loi nouvelle, à l'a 


dé de quels moyens on payera la 


Sümmé promise par la première loi. — L'art. 13 est adopté 


Art. 14.— Adopté. 


M. Lk PésipenT. Plusieurs modifications 
mission et acceptées par le Gouvernement. 


hier des eh 1 Com- 


es ont été proposées par 


M. Monten DK LA SixnANNE présente quelques observations sur le pi 
qui à trait à la largeur des vo 
à Rouen, il conviendrait seulement de dire que. la La 
éme. 

11 appelle l'attention de ln G 


phe de l'article 5 
nt de celui de 


s de fer. Le chemi 


‘étant que le prolor 
ur pour les deux chemins devra être la 


e des loco- 


nbre sur le maximum des pentes et sur la fo: 
motives. 11 voudrait que le Gouvernement füt en mesure de s'expliqu 
si l'emploi des locomotives 


question de savoir 


quatre roues ne peut entraîner aucun dan 


M. LE Commissarne pu Ror. La C 
temps chi 


xécuter le chemin est en même 


mpagnie qui va 


e de l'exploitation; par conséquent si l'expérience démontrait que les locomo- 


tives à six roues ne peuvent marcher sans de graves inconvéni 


ats sur des courbes de 600 


mètres de rayon, la Compagnie serait elle 


même, et In première, intéressée à changer le rayon 
de ces courbes. 


M. »'AnGxvnue, L'âmendement de la Commission sur l'art. 15 du cahier des charges tend 


à supprimer le tracé à niveau sur les routes royales et départementales. Ce tracé ai été 


hein de fer de Paris à Rouen. —M. Vrtér, Kapporfeur. La Commission: s'est 


pour le 


assurée qu'il n'y aurait ni routes royales ni routes départementales À traverser à niveau. 
Elle consent done à retirer comme inutile l'amendement qu'elle avait proposé sur l'article 15. 
M: 18 Comatissarme pu Ror fait observer qu'au deuxième paragraphe de l'article 22 du 


cahier des charges, il faut remplacer la mention de la loi du 7 juillet 1833 par celle de la loi du 


3 mai 1841. 
Le paragraphe 2 de l'article 1° est mis aux voix et adopté, ainsi que l'ensemble de 1 
tiele 4 
— Sexutin sur l'ensemble. — Votants, 272. — Pour, 173.— Contre, 99.— La Chambre 
adopté, 
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DÉBATS DE LA CHAMBRE DES PAIRS. 


séance du 2 


L'exvosé pes mors, lu par M. Teste, ministre des travaux publies, dans 
juin , explique succinctement les circonstances déjà relatées dans le preater exposé , et les 


de la di 


its 


a été présenté le 6 juin, par M. ConniEn , au nom d'une Commission composée 
quis de Bar- 


Le RAPPORT 
le MM. Barthe, Rossi, le baron Thénard, Mérilhon, le comte de Gasparin , let 
thélemy, Cordier, déjà chargée de l'examen du projet général sur les chemins de fer. 1 rappelle 
ie des discussions antérieures ; il indique la nature des travaux l'étendue des dépenses ; 


l'his 
le mode de coneours de l'État; les motifs pour lesquels il a été fait au chemin du a 


eonditions plus favorables qu'au chemin de Rouen; toutes choses qui sont déjà espliquées dun 


traversée de Rouen par 


les documents et discussions ei-dessus analysés. Le rapport approuve 
le pôût considérer la question comme résolue par 


la loi de 1840, Ia Commission néanmoins voulu on que les 


hemin de fer , en expliquant que, quoiqu 


discuter à fond. Elle a re 


retards pour les voyageurs, ét Les frais pour les marchandises, qui résulLeraient de la suppression 


t l'approbation donnée à l'art, 11 par ln Commissi 


de la traversée , mo dépense d'établissement 


Le rapport 


La condition de libre parcours, pour les convois des chemins emibranchés ; imposée par les cahiers 


des charges ; aux € n'a point été étendue aux gares d'arrivée. 1 peut être d'un grand 


ie et pour l'utilité et la sécurité publique , que ces gares d'arrivée soient 
ne s'est pas 


intérêt pour une Compa, 


La Commis 


distinctes les unes des autres. L'art. 11 est rédigé dans ce 


ie dé Saint-Germain, quel 


artétée au confit d'intérêts privés soulevé par la Co 


que soit d'ailleurs éet intérêt 


snée d'aucune observation. Tous les 


articles, et le projet dans son entier, dnt été adoptés. 


PROJET DE LOI 


Amendé par la Commission de Là Chambre des 
Députés et adopté par lu deux Chambres. — 
Conarme au texte de La Loi du 14 Juin 1842 


Présenté à la Chambre des Députés. 


airs Charles Laffite | Art An Coimine m0 projet 
où Havre du chemin de 

a 28 avril 1843 par le 

aux publie, rt ancepté le 


2 par ledit sieur Charles Lalitte eÙ Come | 
evrunt leur eine ef entière ex 
Art. à. Le Ministre des travaux publics ext auforisé | Art. 2. Comme au projet. 
à consentir, au-nom de l'Etat, à la Compagnie du 

# de Rouen au Havre un prô£ de dx mi 


Art 
que li 


ne de dix millions ra versés 

der versemeut n'aura Lei que 
Justiié des dépenses Fa 

d'au moins à millons. 


uses pour des some | de nouveaux travaux €t 
< pour des somtes 
Que versement 
ait. 41 2 ciessne fixé | art. 4. Couime au projet. 


Lines soie que trs arts 
après époque ve pour lachavement da che 
def L 

Le rembourse 


luera d'année en à 


1849, 


ar quarantième; il ue commencera que dix. 
Fépoque fixée pour l'achèvement du. chemi 


rl. 5. L'agent judiciaire d 
hèque au nom de l'Etat , en vertu de la pr ï 
sur le. chemin de fer et üutes ses dépen 


Lé recouvrement du capital ét. dés intéréls 

suivi d'aprés les formes administratives, comme 
pulics . 

ment du prêt de dix, millions 

“dents. À sera alloué à la 

tion gratuité, un some 


matière de enie 

Art. 6. Idépendan 
stipulé aux articles pr 
Compagnie, à titre de sub 


de lit millions de francs (8,000,000 de fe 
‘cette somme sera payés par: quart et proportion 
uellement à l'avancement des travaux : le dernier 


dar ne sera payé qu'après l'achèvement et ln récep= 
tion définitive du chemin de fer. 


Ant. 7. Les conventions à passer entre T'ELat et la 
Compagnie, pour l'exécution. de la présente lo, se- | 
Font réglées par des ordonnances roy 

Art. #._ Les actes À passer en vertu de la présonte 


lo né seront pussibles qu À fixe d'un franc 
Art. 9, Les conressios ne pourront émettre 
d'actlonsou promesses d'actions négocialles pour au 


ne For 
Société 
47 


Venir aux Fais de consteurtion dt © 
Rouan au Havre, wtant de ère 0 
sonne mont autos, onforäment à l'art 
An Ce commerce 

AE 10 Den remet 'adininisteti 

ns déterminerant les mesures ct. ls 

Lans Méepsairen pour ssurer I. P 
l'usage et conservation du chenin de R 
re qui en dépeent. Les dépenses qu'entralnera 
este lon do ce mentres et de Ces disposons 
Aerout À charue de donares 

Los conceut Dnairs 
l'apprubation de l'Ain 
quil Jugoront tes pour 1 
du chemin der. 

AT, La € 


ment d'in 
s projets na 


La Compagnie ne 
ces travaux, dont la dépense restera met à 
sa charge, réclamer aucuu supplément au prêt où à là 
subvention ci-dessus stipulés 

Aït. 12, Pour subvenir aux payements autorisés 


par la présente Joi, iL est ouvert, 
Vaux publics 

Sur l'exercice 1842, un crédit de deux. milio 
42,000,000) 

EL aur l'exercice 1843, un crédit de quatre millions 
(4,000,000) 


di Ministre des tra 


Art. 13.1 sera pourvu provi 
des ressources de la dette flottant 
dépenses autorisées par la pré 
demeurer à la charge 4 


nt, at mé 
sp 


État; les 


Gupux DE FER DE ROUEN AU HAVRE, — PROJET DE LOI. 


seront définitivement couvertes par la consolidation | 
des fonds de réserve de Famortissement , qui devie 
dront libres après l'extinction des découverts des | 


budgets des exerciees 1840, 1841 et 183 


Nora. Le cahi forme an modèle 

particulières du tracé, Nous indiquerons seulement les 
Art. 2. Ajouter à ce par ou près Ÿ x 
Art. 6. Le me paragraphe sera ainsi rédig 
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Ar. 5. Comme au projet 


Art. 6. Comme an pro 


cette somme sera payée par quart et proportion: 
nellemeut à l'avancement des travaux. Le preinler 
versement n'aura leu que lorsque Ja Compagnie aura 
justin de dépenses falles et payées de ae propres 
deniers pour. une somme à < & millions. Le 
dernier quart ne sera versé qu'après l'achévement ct 
finitive du chemin de fer 
me au projet. 


Au. 8. c 


Art. 9. Cou 


au projet 


Art. 10, Comme un projet 


Arte 14 
publique 


loï, rendue apnès une enquête d'utilité 

ra auloriser Ja Compagnie concession: 
de fer de Rouen au Havre à ex 
dans Pari 


ur, d'ailleurs, 
képele roers 
sübvéniion ci-dessus stipule 

AE. 132. Coiime au Pret 


asion de 
nent à sa 
prêt ou à ln 


Art. 13. 


ur subvenir au payement du_ prêt de 


à millions, autorisé par l'article 9 de I loi du 15 jui 
let 184 P la oi du 15 juil 
Sur l'éser 1842, un'erédit de 500 mil franc 

Sur l'exercice 1843, un crédit de 1 milion. 
Ar. 14 Comme à l'art. 13 

général des cahiers des “charges, sauf Jes conditions 
cations votées par les deux Chambre 

<i près Bolbec 
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ar mbtre; toutefois, pour 


Le maximum des pentes el rampes du tracé n'exoélera pas cinq millimètres 
, une pente plus forte pourra étre admise, mais elle ne devra, dans aucun cas, excélér 


l'arrivée an Hav 
8 millimètres 
Art, 2. Le deuxième paragraphe sera rédiaé 
La Compagnie est sultitnée aux droits comme elle est soumise à Loutes les obligations qui dérivent, 
pour l'Administration, de a loi du 3 mal 1841 
Art. 35, Le premier paragraphe sera ainsi rédigé 
es travaux et dépenses qu'elle s'en faire par Je présent cabier des 
charges, et sons la condition expresse qu'elle en rempli exactement toutes les obligations, le Gouvernement 
expirant le 15 juillet 1039, l'autorisation de 


Pour indemniser la Compagnie 


lui concède , pour Le laps de temps de quatre-vingt-dix-sept an 


les prix de transport caprès déterminés. 


TRAVAUX DES DEUX CHAMBRES 


LOIS DE FINANCES. 


CTION I. 


RUDGET GÉNÉRAL FE LOIS MODIFICATIVES (1848). 


ë XVI. — Budget des dépenses pour 1843. 


Mr ; ministre iles finances, le 31 janvier 1862, avec le budget des recettes, — La 
mmisston 


da, Vullry, de Montépin, Ducos, Lacrosse, Legentil, Cl 


nation. par M. Htoma 
ait Gomiposfé de M. Parès, Vilet, de l'Espée, le baron Desnousseaux de Givré, Ré 
des , Darblaÿ, L 


and (Oise), Beudin, 


plagne. Commissaires du Roi, nommés par or 
m ; Leheuf, Mignet, Breniar, 


out, M 


quis de In Grange, le comté d'Hauterive, Lacave- 


du af Janvier, pour soutenir la discussion : MM, Desclozeaux, Dessauret, Le 


Déleecque, Antüine Passy, Cavé, Alphonse Foy, de Maisonneuve, Sénac, Langlois, Legrand 


tineau des Chesnez, Gentil de Bussy, Evrard, de Saint-Jean, baron Tapinier, Galos, Lacoudrais, Fleuriau , 


Boursy, Gréterin et baron Rodier 


27 avril; rapporteur, M. Vuilry, nommé en remplacement de M. Lacave-Laplagne, qui avait pré- 
au Ministère, 
— Adoption le 30 mai 


Rappor 
paré le rapport avant son entré 


Discussion, du 17 au 10 m 
L projet atopté par la Chambre des Députés a été porté à la Chambre 


airs par M, Laeave-Lapl 


ministre des fin 


eseur de M, Hu 


ann, le 31 mai. — R: 
ntalivet, Maillard, le comté 


À par A r, le 6 juin, — Com 


mission # MN: Odier, le comte 


* de la Lozère, le como Beugaot, le La 


ron Mounier, 


omte de Méshourg 


Discussion, $ et 9 juin, — Adoption, 9 juin. 


CONSIDÉRATIONS GÉNÉRALES. 


EXTRAIT DE V'EXPOSÉ DES MOTTES à a Chambre des Députés. — M. Lx Mixterar dit que 
les complications politiques qui avaient imposé à la France de dispendieux efforts ont disparu ; la 
paix de l'Europe est rafférmie. Mais l'équilibre détruit dans les finances d'un grand empire ne peut 
se rétablir instantanément 

À la in de la dernière s 
806 millions, dont 3 


ssion, Ja somme des charges extraordinaires s’élev 


par aperçu à 
5 millions provenant des découverts des trois exercices 1840, 1841 
et 1842, et50L millions; montant des erédits ouverts par la loi sur les travaux publie 

Sur le crédit en rentes dont furent dotés les trav 
10 millions a été négocié en rentes 3 po 


ux pu 


cs extraordinaires, un emprunt de 


r 100 ; cette opération, que comm. 


une sage pré- 
voyance , sufñ 

da 
extraordinaires, ee, 


aux besoitis dont nous av 


ns à nous préoccuper. Ainsi que nous l'avons expliqué 
l'emprunt doit être appliqué à solder la dépense des travaux publics 
tttendant qu'il reçoive sa à 
source de trésorerie, à supporter le poids de n 


is la Session dernière 


tination finale, il concourra, comme res- 


découverts. Quant à la s 
: comme les aperçus présentés dans mes exposés de l'année dérnià 
opérations de virement et par les voi 


ne de ceux-ci, 
e ont été modifiés depuis par 


législatifs ; j'ai fait constater les changements sûr: 
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"1 même temps mes ind) 


à ui Seta mis soûs v0$ Feux : ce tahlenû just 
Vous y Yerrez que les découverts réunis des années 1840, 1841 et 1842 ont 


d d'une somme de 192 millions ajoutée par transposition aux dépenses des tra: 
s extraordinaires; ensuite de 135 millions, montant des ressources devenues disponi- 
, enfin, des retranchements opérés par les Chambres sur les crédits primitivement 
ettes de ces trois bud- 


ts des. dépenses sur les 


s nécessaires. C'est ainsi que les excé 
millions. 


gets. se sont trouvés réduits, à la fin de votre dernière session ; à la somme de 393 

Les modifications nouvelles que ee ehifire doit recevoir de la liquidation progressive des exei 
uveaux allégements. Le réglement des comptes de 1840, 
1841, l'ac- 


siees dont il s'agit nous font espérer de 


7 imillions. Ei 


qui vous sera bientôt présenté, fait ressortir une atténuation d'environ 
ompensera les dépensesimprévues pour lesquelles nous aurons 


croisement des produits indirect 
demandes de crédit. La situation provisoire de l'exerc 
s sur le découvert prévu. Nous ne 
à péine; toutefois, 


à vous soumettre de nouve 
d'une dizaine de millio 


dont ia liquidation como 


mé une diminutio 


pouvons rien préjuger sur les résultats de 184: 


exereeront une influence fsvorable sur Ia balance de l'année qui vient de s 


millions que l'amortissementlaissera pro 
l'année actuelle, a somme des découverts se 


réductions que nous venons d'indiquer les 6 


libres en 1842, on a lieu d'espérer qu'à la fin 
trouvera ramenée à 300 millions environ. 

Ge résultat, M state une amélioration qui serait complète, si l'équilibre des besoins 
et des ressources , objet de vos vœux et des nôtres, se trouvait réalisé par le budget que nous 
si : bien que les dépenses présentent un6 
mimi 


sieurs 


Malheureusen 


vous sounettoi il n'en est pos ai 


les excèdent né 
À il est ral ; que nos re 
l'année der- 


illions sur eell 


réduetion de 


que vous avez votées pour 184 
tion de nos receltes. Ce n'est pas d'aujourd'l 
e l'État. Je vous disa 


de 28 millions l'éval 


sources annuelles sont dépassées par les D à 
nière : » Si, dégageant le budget des charges extraordinaires, nous le ramenons à un état normal, 
l'insuftisaunee des voies et moyens est encore de 64 millions; sans y comprendre l'intérêt et l'a 
mortissement de nouvelles rentes que nous vous proposons de erder. » Aujourd'hui, ice à des 


ilais se trouve réduit de plus de moitié, 
nt d'ajouter à la dette publique. Vous le 


tes. le déficit que je vous 


malgré la charge nouvelle que le dernier emprunt x 
1e nous luissout plus qu'à une. 
descendu à 116 millions 


en 1842: le budget de l'exercice prochain le réduit à 28 millions, dernière expression, je l'espès 


voyez, Messieurs, les progrès qua nous avons faits vers l'équilil 


e distance du but : de 244 millions en 1441, le découv 


Le 


«toujours la transition d’un état extraordinaire dun ordre de 


des tempéraments que née 
bre si désirablé dans nos finances, s'il ne nous a pas encore été donné du 
ns d'y parvenir 1 


Messieurs, l'équi 


l'aueindre, se montre dui moins dans une perspective peu éloig 
s, dans la recherche de ces moyens, il est des illusions dont il faut st 


défendre. En 1833, l'annulation d'une partie des rentes de l'amortissement offrit un expédient 


vous manquent pointé, 


facile pour aligner un budget en déficit; aujourd'hui, la situation n’est plus la même, et, soit 
des consolidations ; 16 


que l'on aunulât des rentes rachelées, sait que l'on suspendit le systèn 


budget n'en serait point so et l'on ne ferait que eréer au Trésor de n 


de vous donner un semblable conseil. L'amortissement, tel qu'il se 
est maintenant la clef de voûte de notre système financier ; SOn 
un frein opposé 


aussi, loin de nous la pes 


trouve constitué par nos 1 


nviolabilité est à la fois un principe de vie et de puissance pour le crédit pub 
r 


des empr 


ation des. pour les temps difficiles, un préservatif contre l'abus 
nts.. Vo 


aeroissements réguliers, sout affeclées à l'acquitte 


lépenses , une 


s u'iguorez pas d'ailleurs que toutes les réserves disponibles, avec. leurs 
ut des charges du Trésor. Quand. ces 
atretieudrons 


larges auront disparu, de grandes et uliles entreprises, dont nous vous 


us d'exécution qu'il importe de 


tout 5 l'heure, devront puiser, à la même source, des 1x 


ne point affaiblir. 


1842. LOIS DE FINANCES, 3 
Le budget de Ia dette publique ne pérmetiant point de rédtietions , eroirait-on pouvoir réaliser 

des épargnes de quelque importance sur les divers servie 

pays? Les 100 millions attribués au Ministèr 


qui constituent l'administration du 
de l'intérieur se composent, pour la presque tota 
lité, des dépenses d'utilité départementale et communale imputées sur les ressources des luca 
lités , et votées par leurs dél 
P 


eucore à &k 


ués éleetifs. Aprés tant d'investigations annuellement renouvel 
nes, il est difficile de eroire que l'esprit d'écon 


“les Commissions de fin: 


nié puisse trouver 
er surles dépenses des cultes, de la magistrature, de 1n diplomatie. 1 est unanime- 
ment reconnu que les fonds affeetés à l'instruetion pu 


que, aux travaux d’inté 
eulture et au commerce, nesont pointau-dessus des exigences 1 


néral, à l'agri- 


itimes de ces importants s 


Restent les départements militaires, dont les dépenses, portées à 400 millions, ont rompt ; 


par leur accroissement réc 


t, l'équilibre de nos buduets, Les crédits demandés pour la marine , 
ien qu'ils aïent subi une imp 


te diminution , relativement à ceux de 1841 et 1842, n'en res- 
tent pas moins notablement plus élevés que la mu 
des crédits de Ja 
sation intérioure et ext 


e dés années précédentes. L'augmentation 


uerre, than 


ne des dix dernières années , s’expli 


que par Ja 


drès et par l'éléva- 
tion rapidement croissmté des dépenses qu'entraîne l'occupation de l'Algéri 


ré de la France, par la création de 


Ces dernières 


dépenses, Messieurs, si elles devaient sé mainténir à leur chiffre actuel , serai 


la plaie de nos 
finances; mais l'époque ne sauraît être éloignée où il vous 


sa possible de les modérer, dé 16 
les deniers des contribuables, et dé proportionner enfin nos saerifices aux compensations qu 
péris d'un attendre dans l'avenir. Que ee 

d'affériir 1e niveau entre nos besoins et no 


L est 
poir se réalise, et il deviendra facile de rétablir ot 
ressources 


On peut tendre au même résultat par des mesures sagement combinées pour féconder Îe revenu 


de D'État, I1 ÿ a d'abord un parti à prendre au sujet du sucre indigène : le régime {seal 


que année des millions au 


de nos colonies et du notre com 
merce maritime, Le mal s'aggrave trop pour que vous n'y portiez pas remède, e 


adopté pour cette industrie est ineflience, illusoire ; il fait perd 


chi 


“Trésor, et cause du même coup la détresse de vos fabricants 


2 Venant au secours 


de tant d'intérêts en-souffrance sans oublier celui du revenu public 


Les améliorations que je viens d'indiquer suflir 
aveën 


ent, ét au delà, pour aligner nos ressources 


js permanentes. Ce but, Mess 


urs, ne le perdons pas de vue; n'oublions pas qu'en 


re condition de l'ordre dans le 
La justice et In raison seraient également blessées, si 1 


temps de paix, un budget en équili 


l'habitude d'exonérer le 
présent d'une partie de son fardeau , pour le rejeter sut l'avenir. L'avenir, Messieurs » s'il nous, 


est parmis d'aliéner ses re vue de Le doter de ces améliorations des- 


urces , c'est seulement e 


tinées à le féconder et à l'enrichi 
M: le Ministre s'occupe ensuite des besoins. 
11 donne les motifs qui l'ont déterminé à faire faire le dernier emprunt en 3 p. 100. On ne 
éuer 1e droit de rembourser Ia rente 
que ces rentes avaient dépassé le pair. 


au pair, emprunter en 5 ou en 4 112 p. 100, 


daéièrement, on a obtenu ce résultat que l'emprunt 


p.100 présente sur le 
différence de 11,400,000 fr. en faveur de l'État 


5 p. 100 une 
dans l'hypothèse même où il rachétérait 
tout Ie capital nominal dont il s'est constitué débiteur 


au pair 

Comparée aux emprunts des autres pays 
après cinquant 
l'Autriche négoiait 
à 


n'est pas moins satisfaisante 


ans de révolutions, de suceès et 


3,91 , pendant que 


u-déssous du pair Son 5 p. 100; à 4 pe 100, état 6ffirt 


* que la Hollande, riche én éapitnux , ne 
M. leMinistre pe 


en revue les autres p la dette publique, puis les différents services 


ministériels , et rend compte des dive 


à celui de 1842, 1 le 


ts opérés dans Le 1 


dget de 1543 relat 


ment 


n les prinéipaux change 


le budget des dépenses Rene 
dans lesquelles 


aférieures au montant des crédits 


nous sommes entrés , que les demandes du G 


= 
f 
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votés pour 1842, d’une somme totale de 
sur les dépenses de } 


928,984 fr., qui se compose de diminutions réalisées 
171,830 fr, et atténuées de 21,242,640 fr, 
76,813 fr. sur la dette publique et l'amortissement; 4,263,260 fr. 


arine pour 6 


par divers excédants, savoir : 


sur les dépenses départementales et communales eouvertes par des impositions équivalentes ; 


Fi 1% 


29,607 fr. sur les. frais de perception, de régie et d'exploitation des impôts et revenus; et 


169 fr. sur tous les autres services du budg 


ch Finalement, les dépenses de 1843 s'élèvent à 1,311,553,095 fe 
ExTRaiT pu mapronr de M. Fuitry à la Chambre des Députés. — M. le Rapporteur 

li rappelle que In Commission précédente avait fait pressentir l'impossibilité d'arriver, dès l'an- 
née 1843, à cet équilibre entre Jes recettes. et les dépenses, en dehors duquel on ne peut rester 


xps sans les plus graves dangers, Aussi la Commission a-telle été plus aflligée que sur- 


endu M. le Ministre des fina 


s lorsqu'elle a e4 que les besoins étaient encore 


\l supérieurs aux ressourees danse budget de 1843, en ajoutant toutefois, que si un nouveau 

| À découvert vient accroître eeux qui pessient déjà sur nos finances, cette charge est compensée 

| 4 Por À et TR NS A nie ere Le lapportonr anis | 

if si cette compensation existe, et si les appréciations pour l'avenir sont. en rapport avec les faits | 

| Service ordinaire. — La budget de l'exercice 1840 a été voté avec un escédant présumé de | 
recette de...... senenrnsse .. = srrcomnet 5.00 c | 


excéant s'est aceru de l'augmentation qu'ont prése produits 
taux évaluations du budget 740,588 70 
Ensemble $ A8,601,208 70 


Mais il a dû être pourvu aux dépenses qui ont fait l'objet des erédits 


supplémentaires et extraordinaires accordés par diverses lois depuis le vote 


du budget primitif {21 


9,976 fr. 08 e.), ainsi qu'aux rappels de dépense 


des exercices clos 180 fr. 80e), ei 20,126,165f. 88 € 


(Ces dépenses ont toutefois été atténuées de Ia por- 
lou non employée, sur les crédits ouverts aux Mi- 
nistres {20,013,196 fr. 34 €.) et des dép tées 


206 fr. 20 €.), be 


paye 


ensemble 
" este MAG, AO,SAN 
1f En sorts \que l'insoffsanes des ressources , qui ressort du règlement 
législatif du budget de l'exercice 1840, s'élève à . 138,000,529 f, (4 es 


—La loi de finances de l'exercice 1841 faisait ressortir un excédant 
NEA 24,049,482 00 0. 


L'Al probable de recette de 


i 11 a été aceru de l'augmentation réalisée sur les recettes, comparative 
ment 


EMA | s x évaluations du bud, 


ntributions directes 


{4} syns 2 | 
Iinpôts ét Feveñus indirects. 140 89 | dn63202 18 
1! Héeus ee OUEN | 
11 ble. $ 
Mais le budget de 1841 a eu à supporter les charges ci-après + 
| A Crédits ouverts par des lois spéciales dans les sessions de 1840 êt 
Ë D Hernies 260,43,060f.0 


260,843,650 f, 69. 


Ensenible. C4 reporter 
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Report. 
% Crédits alloués aux Ministres où demand 
x pendant In présente session (1) 


260,843,650 f. 69 €. 


75454 €.18 €. 


Ensemble. 2.22... 
Ce résaltat s'atténue du montant des crédits dont 

annulation a été prononcée dans la loi générale des 

crédits (supplémentaires, ei 06.00 c- 
Et du report à 18: 


demandé 


par un projet de loi spécial, de 10 
crédits pour travaux d'art à la | 
Chambre des Pairs...« 398,444 10 

Reste... sérsstes " 302,843,14: 


Le hudget de 1841 , consi 


s besoins qui 
lui sônt propres, présente, en conséquence, un découvert de 

Mais si l'on atténue ce découvert des ressoure 
dispositions législatives , au budgy 


attribuées; en vertu de 
et de 1841, savoir : 
1840, de 
Et 
erve de l'amortis- 


Portion non consolidée, au 21 décen 
l'amortissement.» 
£Prélèvement sur les fonds de r 
sement, coi 1840. 

Excédant dé recette du budi 


la résurve d 


13,174É,00e.) 


olidés € 


000,000 00 | 
de 1899... 14,397,804 02 


L'insuffisance de ressources du budget de l'exercice de 


1841 est réduite 


(4) Lai généele des eréita up Tableaux À et» i0,514,203.00 € 
was alle ul à dé | Table CJuen.. 17,002,811 17 
vée par la Chambre des Député «périmé. (Tableau D). 21,230 48 
1 Molé dés bureaux du tinisuér 
des travaux pres 0 
rés demandés, pa dei ne conti 
spéclaes 222] tive as imite etre la Prancs sd 
Ale grand-duché de Bade… 
SASaAL 61 
(2) Le découvert qui vient d'être tai, de : 9E,7a6,0 19.05€ 
Compar À'elul qui read; pour les services ünllaire, de ln aituation provisoire du 
gt de l'exerclee 1841, publiée au compte général des finances de 1841, 


ce 70/7400 


gags une différence en plus de. 


15,502,000 41 


Qui s'explique ainsi + 


Annulation de erédits que l'établissement de la situati 


provisoire de 1841 a do 


né lieu de présumer , 


afs qui, n'éxprimant encore que 


s apprécia atives, n'ont pu être soumises à lan 

tion des Chambres. ( Yoie page 321 du compte des finances de 1851 sus AGAIN 22 
néluction que l'établissement de la situation provisoire fit prévoir sur les dépenses 

de différents services, comparativement aux allocations votées dans la loi générale dés 


crédits supplémentaires. (V 


21 du même comp 


Crédits demandés, comm d'autre part, par di 


x lois Spéciales et qui ne 6 


œmbleàr 


6 UDGRT DES DÉPENSES 1843. n° avr. 
Le budget de 142 un excédant 


prob 


a été voté, dans la session dernière, ave 
le de dépense de... 


Cet excédant s'augmente | 


1= D'un crédit secordé, pendant la même ses 


on, pour les réparations de la 


cathédrale de Troyes. ? 60,000 | 
47 Des dépenses pour Deus des créa OL 1 volés, ou | 
sont demandés pendant a session ane (1). sisrus 


| 51,800,200 


et ut, d'après La ac qui en st agcordo par ce oi, | 


Le découvert netuellement apprécié sur les services ordinaires de 1842, paraît 


devoir s'élever à; 4e LE rie Et 
Ce résultat sera atténué du produit de la réserve de l'amortissement propre 
à l'année 1842 (par approximation). <= Ci Don d 87,117,000 


Ce qui le réduit : = ae se 80 


Nous pouvons résun 


er ces résultats dans un tableau semblable à celui de la page 118 du 


budget : 


RePOT te sir 1070070 00 


À déduire 
Retranchement eñ 


tué par là Chambre des Dépotés sur les erélts demandés dans la 


loi général 


Rélmpatation à 1842, par an projet de lai spécial, d'une we 


des erédits supplémentaires 1,109,290 05 


1) Loi générale des erddils supplémentaires. ” A3,185,237 fr boy 
j 5 è 1,000,000 
digues et levées de Là vallée du Rhône... 4,000 
des travaux. publics à PhÔLEL MO 104000 
Laplace 
le retraite du service des haras, £ 19,000 
Acquisition d'une maison pour le service des archives du royatine, s…. » 270,000 
ation des journées de Juillet. 9,000 


pulation à 1852 d'un crédit p 


er services du Ministère de La marine, 5 


2) Secours pour pertes résatant des 


vdatio « sans fr 


Frais de construction de paquebots entre Marseille et Alexandrie FE 5,060,000 
construction de paquebots entre Marseille et {a Core Fanétar apcer ar 04A18,000 
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MONTANT RESSOURCE. DÉCOUVERTS | 
des disponibles restant à lu charge | 
DÉGOUVERTS. À nÉDUrRE. DU TRÉSOR, 
| 
K. “| 
1840 138,009,520 » 138,009,530 
1841 230,167,688 135,401,068 94,766,620 | 
| 
182 67,147,000 sos | 
I | 
TOTAUX.. + sis | sisoes | si | 
Le découvert total était porté au rapport précédent pour 520,978,327 fr. ; il est, d'après les 
Situations actuelles, de 515,692,442 fr. Diminution, 13,746,886 fr. La part afférente à chaque 
exercice s'obtient pat la comparaison suivante : 
a —— —— r —— 
RÉSULTATS EXERCICE EXERCICE EXERCICE | 
| énoncés aux narronrs. 1840. 1841. 1849. 
| | 
Bux 1842 170,193,780 
PTE 138,009,630 


f 
| Sur 18. 
| Diminutions. 


Augmentations 


Différence égale. 


avec un déficit de 


M: le Ministre des finances, en présentantle budget de 18: 47,185 fr 
utorisé. à dire que ce déficit était plus que compensé par les am 
dé- 


était, comme on le voit, 
liorations obtenues sur les exercices 1840 et 1841, qui s'élèvent à 44,619,850 fr, Mais les 
tails ci-dessus: mon 


rmédiaire ; l'exercice 


rent que, quant à présent du moins, un élément in 


franes ; vient détruire, jusqu'à co 
d'au déficit de 27,447. 


5,885 francs; l'inégalité entre les deux termes de 


1842, dont le découvert est accru de 30,873, urrence 


de son montant, cette compensation, et francs, nous n'a 
Yons à opposer qu'une bonification de 18. 
comparaison devient plus grande encore si nous substituons au résultat des propositions primi- 
tives du Gouvernement celui 
modif 


ï qui est obtenu par ses demandes postérieure 


tions que nous avons opérées dans les projets de loi 


En effet, les crédits demandés par des lois spéciales, renvoyées à la Commission: dépassent 


les réductions proposées de 3,666,873 fr. et, d'un autre côté, l'évaluation des revettes dé 1849, 


opérée sur les mêmes bases que pour les: buda ente un chiffre inférieur de 


1s antérieurs, pr 
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Se trouve accru, par cette 


200,000 fr. aux prévisions da projét du Gouvernement. Le défi 
double cause, de 5,866 
I est vrai que l'on peut légitimement es 


cette situation. Celle 
lée, comme 
ui mOn 


rations dans 
dernière, a été boni 


des exercices 1840 ét 1841, telle qu'elle était ét 
nous l'avons vu, de 44,619,850 f principalement, pour le pre 
emploi d'une partie des crédits accordés, et pour le second, à l'exeédant des produits recou- 
vrés sur leurs évaluations. La Commission ne pense pas qu'il y ait des motifs de craindre que 
sent dans le même sens d'ici à l'année prochaine, sur les exercices 1841 
nous avons vu que le compte des finances de l'année 1841 présente dans sa situ 
probable de 13 à 16 millions sur les € 

as fait entrer cette réduction en. ligne de compte du 


ces deux causes n° 
et 1843. D 
tion de l'exercice de cette année, une rédui 


it de 
nos eal- 


cet exereiee. Si nous » 
euls, 8 n'est pas que nous ayons mis en doute les appréciations d'aprés lesquelles elle a été 
‘opérée, mais parce que nous ne voulions présenter que les faîts résultant des votes des Chambres 
ou des projets dé loï qui leur sont soumis. 
Les résultats déjà eonnus du premier trimestre 1842 donnent aussi lieu de penser que les pro- 
duits de eet exercice dépasseront les évaluations du budget 
en 1841, et qui, 


vous 


doute, aura une 
nous voulons parler de Ia réduction. 


Enfin, il est une troisième eause qui n'existait p 


influence considérable sur les opérations de l'année 18 
onnanee du 8 septembre 1841, et de cellé qui 
de 1843. Les effets de l'une et 0 


de l'effectif, qui doit être la 
est prévue sur les cadres cons 
nécessairement sentir dès 1842. 

Mais, d' 


l'autre se feront 


e exercice 1842 donnera lieu à de nouvelles demandes de 
1841, par L 


ent été votées dans 


aière loi des erédits supplément 


erédit. Les 57 millions ajoutés à l'exerci ires, 


dernière ses 


malgré les sommes considérables qui av 
point, un avertissement dont il fa 

L'exercice 18 il fa 
penses prévues au budget. Déjà uni 


tenir € 


mpte 


te reconnait croître beaucoup 
demande spéciale pour le palais de justice de Rouen est 
unise à la Chambre, Le simple examen du budget n 


ais auxquelles 1 faudra suppléer. Ainsi, l'effectif 


surtou 


, est exposé à voir 


1 en évidence des insuflisances ou 


omissions que nous regrettons de sig 
de notre armée en Algérie est toujours porté au ehiffre de 38,000 hommes, si inférieur aux 
probabilités les plus favorables. Aucun crédit n'est prévu pour les paquebots transatlantiques, 
dont le service coûteux commencera cependant dans le courant de l'année 1843. Les intérêts 
té ssion d'une nouvelle partie dé l'emprunt n'y sont pas compris, ct les intéréts 
de la dette flottante sont réduits. de 2 millions, quoique cetie dette ait à faire face aux dépenses 
our les maisons centrales, celles des primes pour la pêthe 


des chemins de fer. Les dépenses 
de ln 
dessous de ce qu'elles seront réellement. Enfin, des lois votées où pro 
quence forcée l'accroissement des cl . Nous citerons les 1,178,000 fr. restant à em- 
sole normale, les frais de la refonte des monnaies, ete. 

Quelles que soient done les espérances que l'on 
est prudent de ne ps x comme laissant un disponible après l'acquitteme 
les dépenses non. prévues au budget dont nous venons de 
prendré pour point de départ des appréciations de l'avenir de notre sit 
tels qu'ils apparaissent en ce moment. 

Le tableau de Ia page précédente indique que le découvert sur les rois exercices 1840, 1841 et 
1842, déduction fhite des ressources qui, lui sont applicables, est de 313,114,374 fr. Le rapport 
01 fr. 11 a done été diminué de 84,506,7 nt 
117,000 fr. pour la réserve de l'amortissement 


à des sommes fort a 


ineet de la morue, d'autres encore sont évidemment évalut 
sées ont pour consé- 


ployer pour l 


vélioration des produits, il 
de tout 


les eonsidé 


ire l'énumération, et il convient de 
tion financière, les faits 


précédent le. portait à 397,710 
des 13,745,885 fr. de diminution effective, de 6 
en 1843, et de quelques modifications inutiles à dé 
telle qu'elle pouvait être faite l'année dernière. 


r., qui se compos 


iller qu'a dû subir l'évaluation des ressources 


Service extraordinaire. — À ce découvert ; au déficit de 1848, il convient d'ajouter : 


1842. LOIS DE FINANCES. 


1° 8,980,802 franes pour les travaux extraordinaires à exéeuter en vertu de la loi du 17 nx 
1837, pour lesquels nous n'entrerons dans aucune explication, n'ayant rien à ajouter à celles qui 
sont données pages 328 et suivantes du compte des in 
voyons. 


ees de l'année 1841, auquel nous r 


2° Pour les travaux extraordinaires qui sont l'objet de 1 
seulement , quoique I loi porte 501,321,400 fr., attendu que 4 
pris dans éette loi, pour partie du prêt à faire au chemin de Strasbours 
somme ayant été imputée sur les erédits de 1841 


vement con 
doivent en étre retirés, 


4 Pour les chemins de fer, évaluation approximative faite par L 
men du projet de loi relatif à ces chemins, et en admettant l'adoption de ses propositions ; 4 


Commission chargée de l'exa- 


millions. 


Récapitulation. — 1° Découvert de 
2” Découvert du budget de 184 


exercices 1840, 1841 et 1842. + S18,114,974 fr 


D OT EME 33,814,008 


8,980.84 


Mravaux publics extraordinaires (loi du 17 mai 183 
Jen (loi du 25 juin 1841 


5° Dépenses pour les chemins de fer, 


Total. 


La différence entre ce. chiffre et celui auquel est arrivée la Commission des el de fer, et 
qui west que de 1,276,541,760 francs {voir au n° XIV, p. 58), s'explique par le découvert de 

qu'ellene pouvait indiquer, par eelui des trois exercices précédents qu'elle ne porte qu'à 
20,200 francs, chiffre que nous avons dû modifier pour p 


us n'avons pas fait entrer en ligne de 
tratives indiquées à la note de la pag 


sieurs causes, et princi- 


ment parce que n 


compte les prévisions adminis- 
ouvert des tra 


x provenant de la loi 


Au surplus, l'ex 


ant de char 
velle force aux observations. par le 


es à supporter d'après nos ealeuls n4 


quelles cette Commission. termine sou rapport, et qui sont 
elles-mêmes tout à fait d'accord avec celles qui vous. ont été prés 


fait que donner une nou 


mtées l'année dernière par la 
Commission du budget de 184: 

La Frante entreprend une tâche hardie, mais difieile ; elle engage son avenir pour plus de 
dixans, eténcore faut-il que ce soient dix ans de prospérité. Nous ne voulons pas la détourner de 
cette voie : si les ressources sur lesquelles elle compte nesont pas certaines, si des chances défa- 


vorables peuvent les amoïndr 


; des chances favorables peuvent les accroître, et le-passé pérmet 
de penser, sans trop de témérité, que ce sont les dernières qui sont les: plus probables. De 
circonstances pénibles à traverser n'ont pas arrêté le mouvement ascensionnel de là fortune 
publique, Une impulsion plus forte donnée aux travaux produetifs doit faire espérer au moins 
qu'il suivra la même progression, Mais aussi des besoins nouveaux apparaissent chaque 
ét chaque année aussi les besoins anciens exigent des sacrifices plus considérables 
confiant à Ia fortune de la France, ne la meftons donc pas à de trop grandes épreuves, N'ou- 

que si une force à laquelle obéssent toutes les nations, à laquelle nous aurions 
tort, par cela même, de résister, nous conduit à nous écarter des ane 
dans nos budgets des temps dé paix un chapitre de dé 
dans ceux des t 


année, 
En nous 


ns principes, et à porter 


enses extraordinaires, aussi bi 
ps de guerre , il ne se justifie, pour le premier 


n que 
as, que par l'évidente utilité 


de ces dépenses, et par l'accroissement de force et di 
Empre 


à richesse qu’elles procurent an:pays. 
sons-nous done d'en. écarter tout cs qui peut se différer sans dommag 
de ces entraîne 


mis qui, nous plaçant au point de vue particulier de chaque question, ne 
laissent voir en balance des av chiffre isolé de 


e plus, quelque modique qu'elle soit, vient 


nous 


antages qu'ofire une dépense , que 1 
cétte dépense. N'oublions pas que chaque somme dt 


ajouter aux difficultés d'une position bien 


déjà. Au miomeat où la discussion du budget 
ussions antérieures ont offert de 
pune, Nous f 


Ya s'ouvrir, nous nous souvenons que les di 


quents exem- 


ples d'initiative de dépenses portée à Ja trib sons des vœux pour que ces exemples 
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ne se renouvellent pas; mais, si notre attente était trompée , que Ia Chambre nous pardonne 


laliberté que nous prenons de lui demander à l'avance de ne pas encourag 


x eette disposition 
es du présent parr- 


Le rapport examine ensuite les détails du budget compris dans les art 


graphe. 


le M. le baron Mounier à la Chambre des Pairs.— Les Chambres 
uper d'objets plus importants que l'établissement du budget de l'État. Une 
es que la nation 


EXTRAIT DU RAPFONT 
ont rarement à s'oc 


sage et prévoyante destination des fonds du trésor commun , formé par les suc 


ité, protége le commerce, favor 


s'impose, assure la défense du Royaume, fait respecter sa di 


le développement de l'agriculture et de l'industrie, féconde Li 


et permet d'exécuter ces grands travaux, monuments de génie et de puissance, qui sont la gloire 


et la richesse des peuples. En même temps, le choix judicieux des moyens de lever les sommes 

xssuires aux dépenses ordonnées , et l'équitable répartition des contributions, sont, eu pre- 
ligne, parmi les conditions de Ia prospérité publique 

Cependant, un enchaînement de circonstances, qu'il serait inutile de rappeler ici, paraît en- 


wav 


V'action de la Chambre des Pairs, dans la délibération des lois de finances. On à souvent 


Hibre d'exercer l'autorité que lui assigne In Constitution 
ue le budget n'est pas T'œu- 


16 qu'elle n'était 


Ces plai 


ns fondement ; mais admettre 


vre des deux branches de Ia 1 


dslature ; que la Chambre des Pairs n'y concourt que par une 


sanetion en quelque sorte foreée, serait aller trop loin 
Si, dons tou 
doit tre plus vive, plus manifeste, comme el résulte et des dispositions de Ja Chrte et de In 


s les matières qui appartiennent aux finances, l'action de la Chambre éleetive 


nature des choses, la Ch  inter- 


bre des Pairs, jusqu'à présent, n'en est pas moins utilr 


rent du budu 


*. Elle y est intervenu 


par la délibération des lois distinctes 
qui statuent sur beaucoup de branches du service publie. Les dépenses, suite obligée do ces Lois, 
sont comprises dans le budget, non qu'elles puissent être l'objet d'une discussion qui amèner: 


des changements dans leur € als 
ni qu 


luation, où du inoins dans les bases de 


ion mis sin 


les doivent wntror dans la récapitulation générale des charges mmuelles. Citons, 


publique, L 
ands travaux publie. 


pensions, les dépenses du Ministère de la justice, 
lus dépenses de 


Westil pas vrai, aussi, que la plupart des autres dép 
des objets sur lesquels la Chambre 


pinion , dans: 


nses, reproduites d'nnée en année, 


concerne 


mt l'occasion. de 
same des of dx comptes, oû nous considérons, à l'abri do toute x 
<, et eelui du système de nos finances? D'autres dé 
ortent ont été ori 


au suffisan 


précipitation l'ensemble de 


encore ont été examinées at pusées, lorsque les crédits qui s'y rap 
£inairement accordés à titre de crédits supplémentaires ou de erédits extraordinaires, ar des Tois 


spéciales, Les vœux exprimés dans cette enceinte, toutes les fois qu'ils ont semblé réunir l'assen- 


la balance ? 


nt de l'assemblée, ne portentils pas, d'ailleurs, un poids du 


Ce serait done s'arrêter à l'apparence, et ne pas pénétrer assez avant dans la réalité, que du 
s'étonner de la différence qui exi 
les deux Ch 


ardeur, t 


tre les formes des délibérations sur ln loi du budget dans 


Dans l'une , toutes les-propositions du Gouvernement sont débattues av 


uments de l'attaque et de la défense sout employés: et lorsque la proposition, 
Sortie victorieuse de ces épreuves se présente à l'autre, il est naturel que ses membres, 


éclairés par de longs débats ; se contentent de donner aux dispositions qui leur sont soumises 


l'approbation qu'elles leur semblent mériter : mais qu'on ne #y méprenne point : le droit const 


Lutionnel de In Chan 


subsiste tout ent 


elle saurait l’employer pour amêter-une 


olution e 


ntraire à l'intérét public. Nous ne doutons pas, quant à nous, que le jour oùla 
Chambre le ju: 


ait nécessaire , il ne dépendr 


n pouvoir, et que 


Jesrobstacles qu'on s'est plu parfois à exagérer, ne eédassent aussitôt au concours franc et loyal |! 


d'un patriotisme quine serait pas vainement invoqué 
Messieurs, un éarpstel que Ia Chambre des Paire, qui tire sa force de Ja Constitution de l'État, 


1842. LOIS DE FINANCES 11 


peut toujours, par la sagesse et par la fermeté de ses résolutions , écarter les entraves qui s'oppo- 
seraient à l'aecomplissement de ses devoirs. 
Les crédits ouverts aux Ministres pour les différents 


rvices publies sont fixés, par Ja loi à 
Jaquelle nous vous demandons de donner la sanetion de vos suffrages, à 1, AIT fr. (he 
Les crédits affectés aux dépenses de l'exercice 18. juin de l'année dernière, 
ne montaient qu'à 1,276,890,076 fr. 
Mais il faut y joïndre 


par la loi du 


somme de 75,000,000 fr. affectés, par la loi spéciale du même jour, 
aux travaux publies extraordinaires , ce qui porte la masse des crédits de l'exercice 1842 
1,851,838,076 fr, 

Or, les x 
comprenant 6 


dits ou 


pour d'exercice 1843 jusqu'à la concurrence de 1,318,597,177 fr. 
000,000 fr. pour les travaux publics extraordinaires , il s'ensuit 
que la dépense présumée de l'année prochaine est à 


1842. 


800,900 fr, au-dessous de celle de l'année 


; malgré cette réduction , comme les recettes 
1,281,178,280 fr. l'excédant 

On éspère que eet exe 
ches des revenus ; et la 
nées, contiriné 
sera réalisée. 


l'année 1843 ne sont évaluées qu'à 


dépenses ser 


nt sera couvert par l'augmen 


tion des produits des différentes bran- 
Commission s'empresse de reconnaître que l'expér 
à par l'expérience des cinq mois de 1843, déjà écoulés, ga 


nee des dernières 2 


ntit que cette espérance 


Mais il n'en ést pas moins vrai qu'encore sous le poids des conséquences des événements de 
l'année 1840, les finances de la Fra dans eet équilibre entre les recettes 
et les dépenses , qui est le fondement le plus solide de la sécurité des esprits ; et qui doit être la 
position normale du Trésor public 


e ne sont point replai 


Le rapport s'occupe ensuite des budgets de chaque ministère, dont les détails sont portés aux 
articles ci-dessous 


DISCUSSION GÉNÉRALE dans les deur Char 
Chambre des Pairs ; M. 
M. LEPELLETIER D 
avait manifesté l'intention 
it qu'il suffisait d'une écon 


bres. — Ont été entendus, M. Fennren, à la 
HTTER D'AUNAY ; à la Chr 


rappelé quela Chambre des Députés, dans sa dernière adresse. 
rétablir l'ordre dans 1 


finances, et, pour atteindre ee but, elle pen- 


le intelligente , sans avoir rec 


ars à une augmentation de l'impôt 
résolutions annoncées. Le buduet 
aux crédits ont été à : étla Chambre a voté 
es pour 600 millions. Les ordinaires sont de 1,830 millions, les 
recettes ne s'élèvent qu'à 1,284 millions; V'aceroïssement annuel du revenu n'est que de 20 à 25 
millions , l'aceroissement des dépenses est presque du double. Si le désordre en est à ce point 
e paix et de prospérité, que ne doit-on pas rédouter des temps inalbeureux ? 11 n'y a 
qu'un moyen pour rétablir l'équilibre 


ais les notes ont été en sens inverse de 


senté en déficit ; de nouy 


andés pour 1841 et 18 


des travaux extraordi ru 


en temps 


c'est une volonté ferme et commune entre les Chambres 


et le Gouvernement, Jusqu'ici é'est la pensée administrative qui a dominé. L'ordre dans les 


de vues entre la Chambre et l'Administration, eil faut que 
ssi de cette pensée da 


finances n'est possible que par l'uni 


le pays se préoccupe 
M. Fennten à fait remarquer que la Chambre élective a 
propositions du 


le choix de ses mandataîres. 


rdé des crédits qui dépassent les 


jouvernement. 1] veut tirer de celte circonst 


quelques considérations géné 
rales. Ainsi les 3 millions qui ont été ajoutés aux 


sants, si l'on pouvait pr mis le vote prouve que l'opinion commence à s'in- 
quiéter de l'abandon dans lequel la marine a été laissé 


mandes pour la marine seraient bien insuffi- 


joie une collision 


trop longtemps. Les 8,000 francs 


1) Sans compter les crédit 


sant. les services spéciaux. pu 


re an budget, et montant 


19,781,182 fr, 08 qui élève la masec t 
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d'augmentation au budget du commerce séront utilement employés à traduire les tarifs étra 
Mais on aurait tort de s'arrêter aux indications de ces tarifs pour r 


r les nôtres ; d'autres eon- 
ue pays; guident 
erté du eommeree 


Sidérations , puisées dans l'intérêt de telle ou telle branche d'industrie de chi 


les natio sères et doivent hez nous, Dans ce sèns, la 


ou l'égalité dans les tarifs demandent dé grandes restrictions 


PREMIÈRE PARTIE, — Défle publique. — 


Augmentation sur le Budert 183 sut des changements aux. chapitres 27, 4 et 5 : 10,584,941 1 


El 
mentatina de 11,276,454 fe, sur es n 


ar es évaluations des rentes à à pur 100, dans ie aug 


püut 100, et de 1,910,227 r. pour la dotation de l'amortivsement 


Diminutions. Chapitre VIL, amortissement des er 00 fr, Chapitre IX, cautionnements, 


ssions et indemuilés Lamporaîres; 1,171, 


La Rapport à la Chambre des Députés a résumé ainsi les observations de In Commission sur 


cette première partie. 


dre 


Le budget de 18 prévision que Ia éonsolidation dés hôns dé 


'amortiss 


nt serait en 4 pour 100 comime par En 1841 ; le Ministre a donné d'la éslsse 


d'amortissement, ainsi qu'il en avait la feu pour 100, et a préparé le budget de 


1843 dans La supposition qu'il en serait de mdme dlans cette année-là, d'oût diminution dans le 4 


et augmentation dans le 3, Les conséquences dé ée changement sont dé à 


mnt tn pu Te éhiffre 


nu budget des dépenses, et, par contre, de réduire à proportion la chiffre des ressources 


que notre situation finaneiére noux a obligés de chercher 
de la dotation 
sans intérêt, si les transactions en 4 pour 100 étaient plus nombreuses, et si 


ans ln portion sans amplol immédiat 


de la cuisse d'amortissement. 11 a donc € 


mpensation , et eu changement sérait 
unter 


usidérée , par suite ; comme l'expression exacte du érédit du pay 


cote de cet 


C'est ce qui ne peut avoir lieu que pour des rentes portées én abondance sur-lé mar 


le Ministre, dans 1e chang 


le 3 pour 100. Ainsi nt qu'il a effectué ; nous paraît s'être con. 


formé à l'esprit de Ia loi sur la consolidation , qui a voulu que In cuisse d'amortissement reçût, 
échange de ses bons , une valeur réelle de même somme en rentes sur l'État. 
Les consolidations en 


et 1843, formentun peu moins dé ln moitié dé L 


pour 100, qui ont eu 


u un 1841 ; et celles qui seront füites en 1842 
"3 pour 100; le surplus; 
nd dotation de 
nt adjugé 1e 18 
de d'emprünt 


sauf une modique somme qui provient d'une autre 


ugment 


nt les intérlts et l'amortissement 4e l'en 


La subvention à Ia caisse de retraite des fin 


mat l'art, 1°", chapitre XTX, est portée. 


à 7,0 1] y aurait inconvénient à refuser cette aus 


0,000 fr., 144,000 fr. de plus qu'en 18. 


tation ; et 1 


momie qui en résulterait pourrait tourner au détriment du ‘Trésor. Mais l'énormité 
du chiffre de cette subvention , les allocations de même nature qui figurent dans les budgets d 
6 lat 


des pans 


presque tous les ministères ; celles a 


ourront venir s'ÿ ajouter plus tard , ont repon 
par 
civiles. Les pensionnafres n'y ant pas moïns d'intérét que le Trésor 


tion de 


loi celte grave quest 


Le Trésor payerait des pensions moins élevées et en moins grand nombre; mais le droit À 


pension pour les fonctionnaires rémunérés sur des caisses 


rtieulières ne serait plus contesté: 


Le Chap. X a donné lien à ane observation de la part de M. GÉNIN, qui tendrait à faire opérér 


ouselle réduction sur l'intérêt des fonds déposés au Trésor par les éommiunes. Le Mint 


l'Administration en aura reconnu la poseii 


lité et la convenanee. 


Les autres chapitres ont été votés sans diseuseion dans es deux Chambres. 


1842. LOIS DE FINANCES. 13 
n° PARTIE.— Dofations.!— (15,970,000 fr.) 
Voté sans dise: 


Le chap. XXI, Liste civile, 12 millions, est invariable. — Les budgets particuliers de la Chi 
re des Pairs et de Ia Chambre des Députés, chap. XXIL et XXII, ont été discutés et vot 
part dans chacune des deux Chambres. ( Voy. ci-dessous , $ 


sion dans les deux Chambres. 


à 
n°1et2.)— Le chap. XXI, 
Légion d'honneur, est réduit de 276,000 fr., résultat de la décroissance prescrite pa 
cette allocation. 


r les lois sur 


in Partis. — Services généraux des Ministères. — (736,479,305 fr.) 
Observations générales communes aux neuf Ministères. — Ta Commission éprouve un vif 


regret d'avoir à repr 


duire les plaintes di 


Commissions précédèntes sur Le peu d'égards que l'on 
accorde aux vues 


l'amélioration , soit pour le fond , soit pour la forme, consignées dans les 


La Commission regrette que l'importa 
résolue. 


question des comptes en matières ne soit pas encore 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE FT DES CULTHS. 


870,419 fr.) 


Dépenses de la justice. (20 


878 fr. 


Auyentations sur 


6 Budget dl 1842. Administration centrale, personnel, 7,500 fr. Teil 


aux de pre: 
mire sans, 38,560 fr 


Diminution. Cours royales, 7,160 fr,; pensions et dépenses diverses compensées, 20,000 fr 


Chap. l°. Administration centrale’; personnel. (534,200 fr.) — La nomination des mag 


trats de l'Algérie et des colonies ayant été concen 


rée au Ministère dé la justice, M. DuGani 


trouve l'augmentation de ln dépense de l'administration centrale justifiée: mais 1 lui semble 
qu'une économie de. pareille some devrait par compensation figurer aux budgets de la guerre ét 
dela marine.—M, ve Rarronreün répond que le travail du Ministère de la justice ne dispense 
pas de calui qui Se fit à In guërre et à In marine, ent 1 tions sont concertées entre 1es 
Ministres, = Te eliapitre est voté sans diminutio 

Chap. TI. Conseil! d'Etat ; personnel. (022,200 M. GuiLireat regrette que le projet de 


loi sur le Conseil d'État n'ait pas été présenté. 1 ait lieu de eroire qu'on n'aurait pas du 


moins éliminé les auditeurs qui n'ont pu être sdiis comme maitres des requêtes ou obtenirides 
dans les administrations, On devait mieux.attendre dé l'ordonnance du 18 septembre 1849. 
— Le Ministre répond qu'en 1839 sûn prédécesseur n'avait pas jugé possible de laisser Le corps 
des auditeurs dans 'état-où ie trouvait, L'auditorat n'est pas une position à 
unë fonction. Le Conseil d'État est pour les auditeurs ur 
affaires publiques et se form 
I 


8 des requu 


itive et n'est pas 
s viennent apprendre les 


er. pour d’autres fonetions , dans le délai 


ti 


laissé par l'ordon- 
mance de 14 


positions dans l'adminis 


t été offertes aux auditeurs ; deux vacances 
les seules survenues, leur ont été données. 


de mai 


Le chapitre est adopté. 


Chap: V. Cour de cassation. (970,500 fr.) — M. Lukaerre voudrait que la présentation pour 


les nominations à Ia Cour de cassation fût faite par le premier président et le procureur général 
de cette Cour vis un usage non contesté. — Lx Minisrirr 
trats sont éonsultés. — M. Durix le reconnaît 


= M. MauG rx dit que e’était autre 
répond que les magi 
purenient oficieuse 


mis eatte consultation est 


Le chapitre est ad 
Chap. VITE, Tribunaux de 1°° à 


jance. (6,324,505 fr.) — M. HAVIS demande des explica- 
tions sur la translation du 


t, et que ce 


gistrat attribue 
à son ref 


de céder à des exigence s qu'on a donné de l'avancement à un autre 
magistrat plus c 


miplaisant. Un ai 


ureur du Roi de Bayeux, À 


Oran, par 


eu lieu par € 


allié au Député de l'Oppositio 


14 BUDGRT DES DÉPENSES 1843, n° xt. 


qui représentait l'arrondissement, — M. Mantix (pu Non}, Garde des sceaux ; repousse les 
ions de l 


la Chambre des motifs 


ute que l'Administration ne doit pas compt 


vent déterminer la mutation d'un magistrat. Autrement l'Administration serait dans In 


ambre. M. BARRÔT dit que le droit pour la Chambre de s'immiscer dans l'exétution des lois 
et dans l 


dministration est incont 


sable. — M: MauGurx fait observer que, sans se prononcer 
+ il résulte de ce qui a été dit que l'Administration n'a pas fait son 
devoir. — M. TASCHERBAU et M. I 


sur la vérité des faits al 


sox-ROLLI disent que l'administration de la justice se 


montre partiale en faveur de cert tres avec rigueur à 


tionnement des to 


ns journaux et qu'elle en poursuit à 


ard du cautionnement. — MM. Héneur et DesmonriEns répondent qu'en matière de cau- 


ances sont accordées, sans distinction d'opinion, à tous les journaux qui 
commencent à paraître. — Le chapitre est adopté 


Chap. XIL Frais de justice criminelle et de statistique. (4,045,000 fr.) — M. GÉNIN fait 0b- 


server que le erédit alloué au budget est toujours dépassé de plusieurs c 


s dl mille francs. 


1 voudrait qu'on au 


ntât la somme demandée de 600,000 fr. On surait ainsi dans Ia réalité des 


faits. — M, ÉtteNse fait remarquér que N 


frais de justice erimninelle éehappent à la règle de 


l'exercice. L'on peut faire sur ce chapitre des imputat 


qui remontent jusqu'h quatre années, 
Il n'y a pas de nécessité d'aceroltre le erédi 


Le rapport a repo 


maintenir la dépense dans ln limite tracée 


M. TAILLANDEER à demandé pour 


à la lol sur linstruetion criminelle n'a pas été présentée 
à la Chamb 


t demandait des modifie 


des Pairs. — Le Garde des sceaux a répond que le proj 


t adopté 


tions, et qu'il n'aurait pu 0 daus la ses: 


on, — Le chapitre 


Dépenses des cultes. —(87,485,644 fr 


à a Fonds do retrates, 9,000 fr 


chevéques ef évéques, 20,000 fr. Chapitre IV, 


dr, Chapitre X ; actions et constructions 4 édifices docti, 400,000 


traitement du clen 


Cap. X1, secours pour acquitlons an tr 


vs comoernant en élan 6 pe 


à fe, Chap. XV, 


inution proposée par la Comm 


M. Mancnan 


lemandl compte dé la publication d'une bulle qui blime avec énargie les chan- 
rents qui ont eu lieu en Espagne; il rap de 12% de La Loi organique 


bulle ni autres expéditions de 1n cour de RG nu soîent pu: 
bliées en France sas l'autorisation du Gouvernement 


ile à l'exéeution du l'art 


sur les oultes, qui veut qu'aucun 


M, 2e Canxé voudrai 


onformés a loi de 1814, que la Cour de cassation ar 


ux publies fussent suspendus le dimanche. 11 émet aussi le vœu de voir aecotdl 
quite 


connue, les trav 


au clergé la liberté de l'enseignement dans chaque communion, C'est un devoir dont il # 


en qualité de citoyen, comme Mgr l'archevêque de Paris s'en est nequitté en sa qui 


té de pin 


—M. Dueix rappelle à l'exécution de Ia loi organique sur les cultes. 11 veut, à l'évard de 


l'observation du dimanche, demandée par M, de Carné, la liberté à côté du droit: mais quant à 


la liberté d'enseignement, elle ne saurait être a) 


lue. 11 y a, dit l'orateur, une liberté d'ensei- 
de 1820. Aux attaques qui ont été dir 
répondre par un simple rapproche 


gneme 
VU 


st celle que veut a Chan 
rité, il sut 


es eontre 


même famille royale : on peut voir ce que les moines ont 
fait de l'autre 
M. Manrix (pu Nonn), Garde des sceaux 


it de l'une ét ce que l'Univers 


; attache à justifie Le mandement de Mgr lai 
ire 
e l'Université, et 


ique qui n'a point le caractère d'une bull 
D 


d'une partie de l'enseignement 


pousse les récriminations que l'on a faites au clergé 


Wrourematurel que le clergé . qui est chi 


se connaître ses 


vœux relitivément à l'enseignement. Quant au désir exprimé par Mur l'archevêque, que le Goti- 
vernemeut empêchât les travaux publies le dimanche, personne né doit le trouve 


extraordinaire 


1842. LOIS DR FINANCES: 15 
de: ln part d'un prélt. Le Gouvernement exereera d'ailleurs sur toutes ces matières délicates 
able: il saura remplir tous ses devoirs, mais sans se laisser aller à des 
aspirer. 

bulles et les lettre 


une surv 
inquiétudes exagérées ét aux défances exeessives qu'on chercheraît à lui 

M. Isamsenr dit qu'aucune distinction ne doit être établie entre 1 
tivement à l'observation du dimanche, il y a eu plusieurs exemples de pour 
de eassation n'a d'ailleurs pas déclaré que la loi de 1814 


lance con 


apostoliques. Rel 
suites ét de condamnations. La C 
était en vi£ 
les réunions dans les cabarets pendant la célébration de l'office divin 

Chap. IV. Traitements et dépenses concernant les cardinaux, archevéques et évêques, 
1,057,000 fr. — M. Lunrau croit qu'il né faut porter au budget qu'un traitement de 25,000 fr. 


eur; elle a seulement reconnu là légalité d'arrêtés municipaux tendant à interdire 


ue de Paris, et que les quinze autres mille franes devraient être accordés par le 


conseil 
et Le 
la fixation à 40,000 fr. du traitement de 


fénéralfde la Seine, ainsi qu'il l'a voté en 1840.—MM. LE MixiSrRE DES CULTE 


Hapronreun répondent que lin épiscopale a été le motif de 


nüllément préoccupé de ce que pourrait faire le consel de la Seine. — MM, MAUGUIN et 
TSER té de Ia exéation d'un nouveau siége archiépiscopal en vertu d'une 
étonnante du à décembre 1844, 1 fallait une lof. — M. LE GAnDE DES SCHAUX entre dans des 
explications desquelles it résulierait que. dans In loi dé 1849, la-transformation de l'évêché de 
Cambraï en archevêéhé avait été réservée et pouvait devenir facultative par l'assentiment commun 
du Roï et du Saint-Sié 
RAPPORTEUR émet 
18 


éontestent la 1 


que celte union ayant eu lieu, In légalité a 6t6 observés, — M. LE 


opinion conforme. — M. Maucu 


x soutient que, par l'ordon 


ce de 
ection d'un nouves 


9, 16 Gouvernement avait épuisé son droit, et qu'avant de procéder à l' 

siége, il aurait d'ailleurs fallu demander des erédits à la Chambre. — Le chapitré est adopté 
Chap. V.— MM. MauGurx et Dusané appellent l'attention et l'intérêt de la Chambre sur les 

membres du cle 


secondaire, qui manquent de garanties dans leur état.—Le chapitre est adopté. 


Chap. XL Secours pour acquisitions ou travaux concernant les églises el presbytéres, 


000 fr, — M. DunaN» (pK Romon&wrrx) se plaint du mode de répartition qui consiste à 
donner plus aux communes riches qu'aux comes pauvres. — M. LUNEAU voudrait que les 
communes faibles et } M. 1 Miisrue 
et 1 Cosattssaru pu Ror répondent que des sec éuent accordés à toutes 
les commun 


üvres fussent réunies à d'autres plus considér 


» et que l'on ne erûe pas dé suceursa 


n at été bien dé 
montrée. — Le chap. XI, qui com 
dérnière, est adopté. 


Chap. XIL. Secours à divers établissements CeeléMasti te Ut 
signale l'accroissement extraordinaire qu'ont pris depuis quelques 
gieuses. Le Ministère du 1° mark n'en avait pas autor 
xisé doure m 
A légalité dé ces créations. — M. LE MixISTHE répo 
jugées nécu 

Chap. XV. Dépenses du perso 
tation de 


400 fr. — M. IsAMEIUr 
nées let Congrégations reli- 
+ le Ministère actuel a auto- 
Se 1840. L'oratur c 


é une seul 


ons nouvelles dans les trois derniers mo 


ste d'ailleurs 
d qu'elles sont légales et qu'elles ont 


été 


aires. — Le chapitre est, adopté 
nel des © 


:000 fr. par amendement de la Commissios 


proteslants , 888,050 fr. y! compris l'aug 


M. FnanÇOIS DELESSERT à eu Outre 
proposé un amendement tendant à une augmentation de 175,000 fr 


pour élever le traitement 


despastèurs de seconde et de trois 
que le chiffre du. chapi 

Clap. XVII. Dépenses du culte israëlite, 96,000 fr 
Cäiibre adopte une réduetion de 5,000 fr 


nie classe.— La Chambre a adopté cet amendement, ainsi 


— La Commission a proposé et la 


uirès chapitres ont été adoptés 


us discussion. 


MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES, (8,459,204 fr 


1842. Chap. 11, traitements des 


politiques e eu 


16 BUDGET. DES /PÉPENSES 1848. ne xvr 
Dans 


elle somme est comprise celle de 83,000 fr. que la Commission a proposée en sus de l'angmentati 
demandée par e Gouvernement. 


Le rapport fait connaitre que toutes les nouvelles créations d'emploi ont lé diseutées une à ue par la 
Commission 


Discussion générale. — À la Chambre des Députés, le 19 mai 1849, M. BrLLAULT ouvre la 


sur le droit de visite, sur a direction que le Cabinet imprin 
surtout vis-kvis de T'Ang 


élections , aa po 


diseussic 


à la politique étrangère, 


ere. Il & 


nvient que à 
nt de vue de l'intérêt n: 


te question soit encore diseutée ava 
donal. L'orateur signale d'abord la fréquen 


et des vexations. 11 rappelle les affaires du Marabout, de la Sénégambie, La Noëmi-Marie , 
l'Africaine, 


lisa, la Fanny, V'Astrée, sans avoir été soumis à la suisie, ont éprouvé cepen- 
dant de tes. Le Saphir a été obli 
France sans avoir accompli son expédition, par suite 
Marabout. 


anies, des ins 


au détriment des armat 


vs, dé revenir en 
des eraintes que lulinspirait Ia prise du 


Après avoir 


appelé les conséquences désastreuses pour notre com 
donnée à l'Angleterre, l'orateur dit que le traité de 1841 les porte au 


ce de cetté puissance 
mb 


La traité conclu 


entre les Puissances assimile In traite à la piraterie pour trois d'entre elles ; dès ce moment, tout 
navire soupçonné d'être négrier est sujet à Ia visite, quel que soit son pavillon, et même quand il 
appartiendrait à une Puissance non signataire. L'effrayante étendue des zones livre à la police 
anglaise tout le commeree de l'Océan. Les garanties qui permettaient de limiter le nombre dés 
roiseurs n'esistent plus. La prime aecordée au capitaine anglais à été portée de 75 à 100 pour 
100. Sur la demande de la Russie , une exception est introduite en faveur des bitiments autri- 
chiens, russes et prussiens , faisant le commerce des bois dans les mers du nord de l'Amérique. 
La Frinee n'a pas été adinise à en profiter 
L'orateur signale la tactique du Ministre , qui ajourne la question 


espér 


que la dissolution 


produira une autre majorité, 11 s'applique ensuite à établir, par les paroles 


jémes de M, lé 
Ministre des affaires étrangères, qu'il ne s'est en 


à rien qu'à ne pas ratifier actuellement, 
réserve, mais qu'il se conserve le droit de ratifier avec une modifl- 


purement et simplement sau 
ation quel 


que 
Le Ministère peut-il dé 
le traité ne 


hambre qüe ni actuellement, ni en aneun ternps, 
a ratifié? En second lieu, q 


1 est l'objet des négociations qu'on nous dit ouvertes ? 
re le traité de 1844 à se renfermer dans celui de 14 
favorable que puisse adiniéttre M, 1e Ministre 


Este de ré 


4? C'est la position ln plus 


ne ce but obtenu, Je Gouvernement 


li bien , mé 


serait en opposition formelle avee In Chambre 
En effet, les auteurs des amendements présentés dans Ia discussion dé l'adresse concordaient 
HGusiiee point , que le traité de 4841 était inacceptable 


2 qu'il fallait faire cesser le ph 


tit 


possible celni de 1833. 


On espère en vain que le pays oubliera cette question ; elle l'agite, elle Le remue profondément, 
elle réveille en lui lé sentiment généreux des intérêts nationaux. La France n'a pas fait en philos0 


ait à repousser l'égoïsme nation 


et à couvrir dl 


sympathie les 


prinéipes de Ia politique humanitaire. 


M. Guizot, Ministre des affaires étrangéres, se défend, non de la mé 
Qui est l'expression naturelle et réciproque de la di 


ce du préopiniant 


dence des opinions ; mais des aceusations 
particuliérés. Quant au fait du Marabout, le Ministre a toujours réclamé, et ses réclamations ont 
été vives et précises , comme elles devient l'être. 

Quant au fi 
lettre 


à Séfégambie, il s'est passé 
écrivit alors à M. Thiérs, 


us le Ministère du 4% mars. L'orateur it Ja 


Londres, 


ville 1840. — M. le 


nt du conseil j'ai entre 
à Sierra-tat 


lord Palmerston de 'afaire de 
mné des Jivrer à La traite des nofrs, 16 ua 
on dont es bâtiment était chargé, e les clauses d 
re l'aliinistration de La maine et es armateurs Je ne saurals dissimuler à Votre Excellence 


La Sénégambie, sa et cond comme 80 


sement expliqué dautes les circonstances de l'o 
marché € 
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de 


que, par lent tiatur , nelle opération ét de tels marchés excileront toujours dans ce pays 


vives armes et mettront le Gouvernement du Roi dans de ras. Tout le monde est porté à croire 


rachissen) 


at formel, 


nlitaire et temporaire, précédé d'un aff 


que mal 
des noirs ainsi achetés sur La côte d'Afrique, prob 


gré leur engagement pour un servi 


aus chefs dés tribus du pays, sont des hommes que 


es chefs ont faits esclaves pour les vendre, et qui sont enlevés violemment à leur famille et à leur patrie, 


différence de leur condition et de leur destination 


comme cela arrivait pour la traite réclle et ordinaire 


après l'achat ne para 


point effacer le vice de leur origine, et si l'on fait de ces hommes, dès qu'on les pos- 


se, des alfranchis et des soldats, on acommencé par en faire des esclaves. Ce n'est pas au moment où le 


parlement vient de repousser l'introduetion des Hill coolies dans l'ile Maurice, comme engagés à tenps el pour 


un travail libre , qu'on peut prétendre à continuer, sans les plus fories réclamations, des opérations analogues 


à eelle dont {a Séudgambie était chargée, et je erois de mon devoir d'informer Votre Excellence que si l'ait 


istration de la mar loyer ce scrulement des bataillons noirs dans nos Colo= 


oyeu p 


ujours ici eo traité, ét de là maîtront entre la France et l'An 
gleterre des plaintes et des contestations continuelle 


Je n'en ai pas moins fortement représenté à lord Palmerston ce 


y à eu de violent et de contraire au droit 


s dans Les procédés dont 14 Séuégambie a été l'objet, soit de La qu s le Saracen, 


Bob Slerra-Leone inême. d'a Fit v 


la confiance dans laquelle 


s armateu dela Sénégambie 


4 l'équipage 


devaient 


re quant à la légalité de l'opération qu'ils poursivaient. Je n'ai pas élevé la question du droit de 


juridiction, exereé par un tribunal anglais sur un bâtiment français, comme souponné de se livrer à Ia traite, 
L'aiministration de La nx 


recn 


ai elle-même , ans les documents qui m'ont été communiqués par Votre 


Excellence, qu'anx Lermes des traités cette question na se 
F 
ail 


it probablement pas résolue en notre faveur. Mais 


soutenu que, d'après les circonstances particulières de l'affaire et Les exemples antérieurs, i était impos- 
que, d'ap L p 


d'adinettre qué La Sénégambie dût être 


âtiment négrier, et que, dès lors, Lou les 


actes commis son égard étaïent irréguliers, blessants pour notre dignité, et contraires à nos droits. Enfin, je 
me suis élevé contre le jugement rendu, dit-on, à l'égant de l'équipage , et j'ai demandé que le Gouvernement 
auglis dounat des ordres pour eu arrêter l'exécution, 


En insistant à 


ment, ct à plusieurs reprises, sur Le vies radical et le péril continuel de l'op 
À la Sénégambie, lard Palmerst 


mu 'irrégularité ex la violence des faits que je Ja si 


ler les suites du jugement rendu contre 1'6- 


uipage. 1 m'a dit, du reste, que les re 


ji siguements qu'il avait reçus à cet 6 


x n'étaient pas conformes 


A coux dont je lui parlais, et qu' 


de transport à Botany-Ray, maîs seule 


n'avait jamais ét 


nt d'un emprisonnement d'un mois. Enfin, il m'a demand 


précis sur les précédents semblables a voyage 
de la lettre ad 
Valent exbité, dé la part des auto 


La Sénépamble que j'avais allégués d'après le post-seripltem 


ssée le à juin dérier à Votre Exc 


al ur la eûte d'Afrique réclamation. Je n'ai pu donn 


es détaîls, eur M, le Ministre 


la marine s'est borné à une aMirmation généralé@ge prie Votre Fxcellencétdé 


vouloir bien lui demander l'indi 


tes, 
par des bâtiments fra un but pareil à cxlui de La Sénégambie, l'aurai besoin d'être armé de 668 faits 
dau je reprendrai 

Xn attendant, Jai l'honneur de transmettre à Votre Excellence la promésse qui m'a été 
Palmerston, que des ordres seraient donnés pour arrêter les suites de cette aflaire, 
d'agréee, ele. 


âte par lord 
et je la 


Le 99 juin 1840, le Président du co 
Y'affaire de la Sénégumbie 


eil écrivait à M. le Ministre de la Marine, au sujet de 


qu'il. y à eu dans Ia conduite des autorités angl 
nt de nature à légitimer nos plaintes. J'ai l'hounen 


es dans La Gambie des procédés qui 


d'une lettre que j'ai adressée, 
11 de ce mois, à l'ambassadeur de Sa Majesté à L 
sérieuses roprés 


ndres. Vous verrez 


je l'ai invité à fire de trè 


tions au Gouvernement britans 
Aésoumis, avant Je j 


que sur l'excessire rigueur des traitements auxquels avait 


ment, l'équipage de La Sénégambie ; mn ajouter que, quels que soient les 
le droit d'attaquer la 1 


mbie a pu avoir lieu, comme cela est hors de à vértit des 


bris des autorités 
ï 


lois anglaises, et sans qu 


5 dans celle affaire, ce grief n 
nt, En eèt, si a saisie de Série 


été du 


ons fondés à prétendre que les conventions de 1834 et 1833, sur la trai 
le Siérra-Leane à ét 
lité d'attaquer la validité de la décision 


aient été ent 


inte 


la cour 


régulièrement saisie et il m 


parait de toute 
impossi 
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ussi bien que surles procédés dont nous avons 


L'orateur a done, sur la question de droit, 10 
uetions qu'il avait reçues comme ambassadeur 


eu à souffrir, fidèlement accompli le 
L'orateur explique qu'il a ésalement réclamé pour da Naémi-Marie, et que pout l'Africain on 


ai 
s pour les abus auxquels le droit de visite a 


w réparation par la puoition de l' 


En 
donné lieu ; ré 


quelquesunes ont été co 


es pour 


tration de la 


réclamations ; d'autres ont été vivement et obstinément 


Ministère français, par 1 elle-même, comme trop pen 


‘donner lieu à d' 


qui arrive dans 


poursuivie u justice, d'antres né l'ont pas obtenue. C'esi 


qu'afent été les abus, quelque 


De tous ces faits, clura que, quelque réels 


mer, il y à pas eu cependant , en fait de griefs, cette 


ormité dans le geure ; auxquels on pourrait croire après 


bien fondés que 


multiplicité dans le nombre, ui cette 


tribune , et encore plus en déhors de eette enceint 
uvent parlé du nombre très-iné 


ce qui a été dit à e 


Et comment cela aurait-il pu arriver? On a 


anglaïs et des eroiseurs français, Lo nombre des mandats donnés aux eroiseurs anglais s 
dep nelusivement jus jour, à 152: 74 de ces mandats ont été renvoyés et ne 
sont plus d'aucune application; 81 pas été renvoyés ét subsistent encore 

Voici le més à des erolseurs français : en tout 122; 60 ont été renvoyés ; restent 


malus des eroiseurs français. La différence n'est pas telle 


qu'on l'a plusieurs fois représentée 
Voici un autre fait, dit M. le Ministre. J'ai essayé de savoir combien de fois la droit de visite 
vs français, et sur des bâtiments fr 


n'ai pu arriver à des résultats complets, ni parfaitement exnels. 


manquent à cet égurd à Paris et à Londres , dans les archives des marines 


française et anglaise, et dans les départements des affaires étrangères des deux pays. Mais voici 
Jes résultats que j'a recueillis dans La a de l'Afrique occidentale, En 1432, sept navires, 
dont deux français et cinq anglais , ont été viaités par des eroiseurs français; en FAU, cinq; eut 
1835 deux; en 188$, Vingr-quatre, dont huit anglais. Les rapports des années 1834, 1830, 1890 
€ 1840 ne rendent pas compte des visites exercées par les navires français, 

Poles]iätiments anglais, jo ne peus donner de chiffres à la Chambre que pour deux anties 


a 
1839, 


glais, pendant que uit bitiments anglais étaient visités par les croise 


ms cèlle même station, cinq bâtiments français out 


urs agk 


tout le 


nbreux ni si énormes. Il n'est pas possible qué 


mmerce français s'en uvé 0 


Quant au traité de 1841, Je Ministre ne peut pas s'expliquer, puisque, n'étant pas ratifié, ce 


la ratification même, il 


Quant à ce qu'il a dit daus une autre enceinte {voir au n° XIX 


a prononcées le 24 janvier dans la diseussion de l'a- 


reproduit textuellement 
ire, parce que la 


dresse (voir au n° 1), ju ne peut consulter Ja Ch 


décision éterait à la Couronne <a lib 


Voici, ajoute M. le Ministre, ce que je puis dire en respectant mon devoi 


La ratliestion qui devait être donnée au mois de février dernier a été refusée : e*est à un fait 
Le préopinant a demandé : « L'intention de M. 16 Minis es estelle de 
d la Chambre ny sera plas, la ratification du traité tel qu'il est? » À cela je ré 
ra à aucune époque ratifié tel qu'il est, dit MOÏNS À 


pouds péremp 


ès une explication que j'ai droit, je peuse, de qualilier de 
que peu de mots à dire, et la 


Maintenant, Messieurs 


claire et catégorique je nai plus, sur Ja situation act 


1842. LOIS DE FINANCES. 19 


Chambre me pardonnera si je ne fais guère que répéter ce que j'ai dit dans une autre en- 


eente.(Voir au n° XIX) 
Je me suis trouvé dans cette oc 


sion en présence d'un double devoir : quand j'ai conseillé à 
la Couronne d'autoriser la signature du traité, je l'ai fait paree qu 


si considéré Ja France éoinme 
par la proposition de ee traité faite en son nom, point par moi comme la 
Chambre le sait , mais faite réellement au nom de 1 


Puissances du Nord, le 12 décembre 1838 
époque, ni depuis, désavouée ni mé 
France comme moralement en 


France comme de l'Angletérre , aux troï 
. En voyant que cette proposition n'avait 6 


ë ni à cette 
fée en aucune manière , j'avoue que j'ai considéré la 
e. J'ai done été d'avis de la signature du trait 

Le traité signé , la discussion ouverte, l'opinion, le sentiment, le vœu des Chambres s' 
manifestés, un autre devoir s'est levé pour 


tant 
oi. Je sais In juste part de l'influence indirecte qui 


appartient aux Chambres sur l'exercice des droits constitutionnel dévolus à un autre pouvoir. 
C'est par ce motif que j'ai conseillé de ne point douner là ratification au mois de février, que 
‘eonseillé aujourd'hui de ne point ratifier le traité tel qu'il est Te erois ainsi remplir mon devoir 


envers toutes les ins 
Yotié , en tnainten 


itut 


; tous les pouvoirs eonstitutionnels de mon pays: envers la Cou- 
nt la plénitude de sa prérogative, qui di 


irrévoeablement ni d'avance; envers les Chambres , en leu 


t rester libre et ne jamais s'en 


reconnaissant , autant qu'il appartient 
A leurs conseils , la part d'influence qu'elles doivent avoir dans les actes du Gouvernement, 
Maintenant, Mes 


ur, si Jes circonstances changent, si les faits, si l'état des esprits cha 
gent, qui pourra, qui osera dire qu'il ne faudra pas en Lenir compte ? 


Messieurs, je ne vais pas plus loin; e'est à cela que j . Je n'ai pas dit aut 


dans unë outre enceinte; c'est là tout ce que je répète dans celleci. Et non-sealement j'ai 
le droit de dire céla , mais e'est mon devoir, et si je tenais un autre lang 


me born 


je manques 


mes devoirs 


avers cette Chambre aussi bien qu'envers la Couronne. 
Je crois donc que je ne laisse ici aucune incertit 


présente, ni sur les intentions du Cab 


ni sur la conduite passée , ni sur la conduite 


2, ni sur les chances de l'avenir. J'ai épuisé la question. 
dla 


Si ou me foit d'autres objections, j'y rép 


M. MauGutx dit qu'il importe sur 


out de savoir si les concessions que 1' 


a obtiendrait-sont in- 
Le trailé de 1841 er 


ntive royale n'est pas ilimitée en matière de traité 
des délits qui ne sont point dans nos Codes : il donne le droit de les 


oursuivre et de les eonstater 
à des ofliciers de la marine anglaise. Ce sont Jà des innovations à nos Codes pénal et d'instruction 
criminelle, qui ont besoin d'être sanctionnées par le pouvoir législatif. L'orateur cite l'art: 9, qui 
sun interversion des principes du droit. C'est sur de pareils motifs que devrait être appuyée 
refus de ratification, et non sur Ja « 


ssidération des dommages de notre commerce ou de T' 
pavillon. Dans le second cas , la signature nous engage ; dans le premi 
laisse la France libre, car elle a été donnée par 

n'était que provisoire. 


ais 
sement de no élle 
pouvoir qui ne pouvait agir seul, et elle 


Mais, c'est le droit de visite en lui-même dont la France demande la suppression. Elle 
exprimé Ce sentiment à toutes les époques de son histoire, et elle le 
tellement 


a 
conservera perpé- 


M: 'Tntens répond à ce qu'a dit M. le Ministre des affaires, que, da 


ans € 
à défendre des actes 


e affaire, il avait eu 
À qui ne sont pas de son fait. 1 croit devoir 


inistration 
établir que cette responsabilité ne ÿ 


sous le Ministère du 12 mai. Le 
Celui de 1833, cone 
( 


de (a Sénégambie s'est passé 
traité de 1834 a été eonc 


sous le Ministère ch 


us le Ministère de Casimir Pé 
l'orateur, ne faisait que 


Jementer le droit de visite 
Depuis lors, il a ex 
recherché, di 


ité des traités existants, et nul Min 
ns l'intérêt de la France, l'ac 
coopération fortifiait la France 
pouvaient entraîner 


é né peut faire autrement. 11 à 
sion des Puissances maritimes à ces traités: leur 
uvait plus seule dans la 


e, le Portugal et la Suède. 


ace aux abus qu'ils 
En second lieu, les 
à de 4 


Il en a sollicité l'Esps 
cessions assuraient l 


complissement des 


traite ne pouvait 


6o. 


} 
| 


{ 
{ 
} 
| 
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ne, Mais tandis 
poursuivait 


ces aÿantune mi 


être assurée qu'en étendant Je droit de visite à toutes les Puiss 


que la France poursuivait l'accession pure et simple aux traités existants, l'Anglet 
la conclusion d'un autre traité plus étendu que les premiers, et pour cela elle se for 
que la Russie, la Prusse ét l'Autriche, en leur qualité de Puissances de premier ordre, préten- 


daïent ne pouvoir adhérer purement et simplement à des traités voulaient en faire 


sit sur ve 


lus , 


cé par le Gouvernement anglais, en 


un nouveau. Ce traité fat communiqué, en 1836, à la Fr 
es, poursuivait l'accession du Por- 


même temps que l'orateur, alors Ministre, des affaires étra 


Lial et de l'Espagne aux anciens traité 


pour arriver à la signature 


En 1838, un protocole fut ouvert, avee l'assentiment dé la Fran 
vis, de notre ambassadeur, pour la modifieation des condi 


du nouveau 
tions qui ne lui conviendraïent pas. Aueune réclamation, en 1899, n'a été faite. En 1810, M. le 
Minist f 
feuille des relations extérieures , qu'une réunion avait lieu au Foreign-Offiee pour In reprise de 
ce protocole, ouvert en 1838, L'orateur répondit qu'il allait faire examiner l'affaire qu'on lui 
ers à l'idée d'étendre l'exercice du droit de visite, 


aité, avee réserve, tout 


es étrangères, alors ambassadeur à Londres, apprit à l'ofateur, qui avait le p 


soumettait, mais qu'il n'agrésit pas volon 


surtout qu'il répugnait à signer un traité, quel qu'il fût, avee le Gouvernement anglais, 


où celui-ci venait de conclure contre la Franée celui du 15 juillet 
A cela se borne Ia part que l'orateur a prise au traité de 1841 


11 y avait, à ses yeux, trois motifs de refuser le traité : 1° la doctrine du département dés 


aux concessions de 1831 ét 1813; 2° l'absenre 


affaires étran, 
otif d'aller au delà, puisque les premiers traités avaient atteint le but, 
ration que, si l'on avait pu 


de tout 


donnaïent naissance à des abus et à des réclamations ; 3° la consie 
1851 et 1832, so montrer 


ment pour l'allian 


vorable à l'Angleterre , le traité du 15 juillet avait fait 6 


motif de mén aise. Cette alliance a été utile, et l'orateur déclare qu'il 
la regrette ; mais lé moment en était passé, et rien ne pouvait plus justifier Ia con 
dit traité du 20 décembre 1841 

L'orateut ajoute que, malgré les déclarations de M. le Ministre, il lui resté des doutes st 


on énorme 


cilléra pas 


l'avenir. 11 demande pourquoi M: le Ministre, en déclarant que, poursa part, 1 


du traité tel qu'il est, a réservé les droits de la 


ï qu'il dise et promette , n'engage jamais que lui-même. La Couronne n'est 


+ sf Je Ministre s’est imprudemment en la Couronne est toujours libre, car elle 


n'est pas obligée de garder le Ministre qui s'est voué. 


et de r à l'inquiétude, é'est que le protéeale resté ouvert, M. le M 


Mais ce qui 


d'obtenir des modifleations. 1 faudrait 18 aire f 


ehement : ou l'on espère un changement dans l'esprit publie , qui permettra dé ratitér, ou l'on a 


donné à l'Angleterre une espérance qu'on n'a pas. Eh bien ! une telle conduite est indigne du 


Gouvernement et de la France 


M. Wüsremnene signale les inconvénients graves du droit de visite pour notre commerce , 


même quaud il n'y à pas abus proprement dits, et Ia différence entre les procédés des eroisours 


du droit de visite. Le croiseur 


ais et des croiseurs françai 


remettre tous les papiers, le rôle d'équipage, le manifeste, les connaissements, les factures etles 


1 


les connaissements sur les opérations tentées ou consominées. De 
rt, de la destination, de Ia valeur et den 


et de leur prix d'achat, Ces renseignements Ont 


aéquits-â-eaution. Il interros 


la sorte, il a complète du point dé dép 


quantité 


consignés dressés exprès, et communiqués à tous les btiments anglais qui 


ét aux autres erviseurs qui en font le même usage. Munis de ces 
anglais marehent bien plus sûrement dans leurs opé- 
lement. 


naviguent dans ce 


rations , ét } et les modifier hien plus conve 
élles suütles armes que les traités de 1831 et 1838 mettent cont 
du Gouvernement anglais. Le traité de 1841 lui donne même plus de puissance. 11 importe au 


plus Haut dés 
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M. Dupin déclare qu'après ce qui vient d'être dit, la ratification du tr 
pas lieu seulement à blâme, mais encore à aceusation 

M: DE SALANDY démontre que la F 
gnatare du traité de 1841 

une opinion comiune dims Ia Chambre et dans le pays in 
er la ratification, celà provient de 

1841 deux modifications. L 


té de 1841 ne donnerait 


nee n'était point en cette question avant la 


pose au Cabinet la nécessité de 


e que les traités de 1891 et 1833 reçoivent du & 
première, l'extension des zones, blesse le 


Sôutenu par la France, qu'il n'y a pas de territoire sur l'Océan: le s 


itéde 


kipe de tout temps 


ni motif de la répulsion 
que le traité rencontre est puisé dans celle pensée qu'une eonvention aussi délicate, consentie 
din Puissan 


a 
tions 


peut et doit constamment donner lieu, dans 50 


application, à des comp 
Continenta 


Ventrainement 


C'est un devoir pour la Chambre, tout en se prémunissant conte 
de Ÿ 


ns populaires, d'appeler de nouveat 
Vénitents du trait 


ntion du Gobvernement du Roï sur les incoi 


M. JACQUES Lerenvre déve 


Ceux dË ASIE et 1833 n'ont plus aujourd'hui ur 


ande à qui est empéehée 
AIéS Mure prises aux colonies mêmes. Le devoir du Gouvemement sera done de réclamer 
V'annnlation du droit de visite en ce qui eancerne la France , et il espére que, par cette voie, on 

laquelle nous ont mis les traités dé 1831 et ile 1843. 
les traités, opportuns en 1831 et 1823, au temps de In ferveur de 


unité après le traité du 15 juillet 1840. La d 
traité dé AA sut pour 1e faire repousser, même par des hommes 


Darvienidra à sortir del mauvaise position din 
M, Du LAMAITINE pense qu 
l'alliance angl 


se, n'ont plus La mme oppo 


du 
nt 


, qui doivent faire 


la traltée L'orateur rappelle avec détail les procédé 


s’anglais dans l'exéeutio 


tar uno aggravation dés anciens traités, D'ailleurs Je Ministre la lui-même combattu , et en 
0 soumettant {Hat to 


re-puiséanee dé la Chambre, it n re 


lu la rat 


possible, 


M. pr TOCQUEVILLE critique lé droit de visite: comme meurtrier 


€ qu'il pousse ceux qui 
font Ja tite à employer di 


Précautions barbares pour dissimuler leur teafe infâmes ét come 
inefficace, eur 1e nombre des noirs € 


$0 mille 


és h la côte d'Afrique, qui n'était en 1792 que de 70 à 


est aujourd'hui de 100 à 140 mille. Le vrai moyen de détruire la traite, c'est de suppri 


vieilles deux sûuls marchés à esélaves qui existent encor 


M Baye ne pense pas qu'il faille 


la police dés mers, mais « le dr 


is par des étrangers. Il 
rappelle qu'un vote solennel de la Chambre a proserit le traité de 1841. Cependant le Ministre y 
ve dans le dernier discours de M. Guizôt. M. le Ministre 
à dit qu'il eroyait la France moralement eng 


persévère, et l'orateur en trouve la pre 


c'est à u 


sortion 
grave qui doit être déterminante dans la pensée du Cabinets 


Qu s de 1891 et de 1 
l'adhésion des différentes Puissanees aux trai 
pensée d'un traité nouveau et aspirait 
prendre tout le Hittorat fe 
BasSadeur, qui les c 


qui n'est point exacte. 
53? On s 
ss précéden 


til arvivé depuis Ton 4 


 Dorné d'abord à solliciter 


mais l'Angleterre matifestait la 
l'extension des zones, di 
ïs. En 1836, dé 


quelles elle voulait éom- 


furent faites en ee sens à notre am- 


Himuniqua au Cabinet 


mdit rien. En février 188, 


aida au Président à 
M. Molé répond qu'il n'a pas es 
de 


Sest rendu au Foreign-Offe 


il des instruetions r 
miné, qu'il examinera 


au projet dirt 


ité, 


2 décembre 


; et que lord Palmer 
V'Ang) 


tendu le résu 


e l'examen, il 


à protocole par lequel, St la 


es Puissances seront 


de la France et 
1e traité, M. Molé dut être 
deur de Fran 


che: c'était un fait énorme. L'ambassa. 


Se constituant provocateur 


dû traité au sujet duquel null 


près des 


[ 
nuls pour 


a rs ne Jui avaient été à 


déclaré que ee fait s'était ne 


dipl 


la communieat 


il à gardé le silence : or, le silence, dan: 


qu'un am 


deur a agi 
Sins instrüetions , implique-t:il un eng 


nent de la part du Cabinet 


BUDGEE DES DÉPENSES 1843. n° xvr. 
Le Ministère du 1° murs est resté dans la ligne politique suivie par ses devanciers : on n'a pu 
citer de lui un mot d'approbafion, une réponse, une explication quelconque sur le protocole qui 
avait &té si singulièrement ouvert 
Jusqu 
note, pas une parole d'oi 
bon de faire le traité : il a obéi à ee qui lui po 
à proposition de l'Angleterre, C'est son œuvre p 
es d'un traité qu'il a pu réputer même nécessaire ; rien de mieux ; mais qu'il ne dise pas 
engagement antérieur : le traité lui appartient exclusivement, 
mât des explications plus 


ment moral de la part de la France : pas te 
l'on pât induire cet engagement. Le Ministère netuel a cru qu'il était 
issait l'intérêt du pays: mais c'est lui seul qui a 


sn 1840, il n'y avait done eu aucun eng 


sonnellé : qu'il se retranche derrière les 


qu'il 
Relativement à 


a conelu en vertu d'u 


ratifeation, l'orateur voudrait que le Ministère du 
s il est entré jusqu'à présent. La prérogative ne serait point 
in de session 


catégoriques que celles dans lesq 


compromise par les explications nettes et franches que le Ministi 
ment à une fin de législature; c'est sa politique qui à Fait le traité ; persiste-t-l dans 
il à son droit, ea IT a sx résponsalilité, et si sa résolution est en 
Hiaibre, A pet provoquer là dissolution de la Chambre et en 
e. L'orateur reconnaît, du reste, que la Chaubre ne peut con- 


et probab] 
sa politique? Qu'il lé dis 


désaccord avec la vole 


une Chambre 


appeler à 
traindre le Ministère à s'engager vis à vis d'elle ai 


er lui-même. 


ment qu'il n'entend s'en 
s a résolution qu'elle 


Mais Ia Chambre se doit à elle-même de persévérer, avant de se séparer di 


a déclarée au début de la session. 


M. Le MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES répond que ce n'est pas lui qui à 


diseussion. 11 explique toutefois sa conduite en reproduisant l'historique des négociations qu'il 
sous au n° XIX, discus- 


lement un engage- 
t. On ne peut pas 


à déjà exposé le 17 mai devant la Chambre des Pairs, et qu'on trouve ci 


sion des crédits supplémentaires. 11 établit de la même manière qu'il y à ré 


a dà rester ouv 


! 
prévoir ce que ré 


sut moral. de la part de la France, et que le protc 
même celle des États-Unis vis-d- 
, comme l'est celui de 1441, entre les 


vis de l'Angleterre 
Puissances, Quelques changements introduits par le sénat américain ont empêché la ratification 


mis le droit de visite n'est pas chose inouie pour les États-Unis. On s'est trompé quand on l'a 
dit. 11 y a donc plus d'un moyen de solution. 1 y a dés éléments que le temps peut féconder 

M DE SaLVAxDY répond par une argumentation qui repose sur les mêmes faits qu'a déjà rap+ 
une dla Chiilire des Pairs, M le conte MOL, ét que nous indiquous ci-dessous 
ons pas nos limites dévant nous faire éviter, dans cette partie de 


portés, à Ja tr 
au n° XIX 


€ commentaire, un double emplol. La conelusion de l'ératéur, €'est qu'il n'y a pas pour la 


France d'engagement moral 
explications sur la nature de 


d'attendre que les circons= 


MR MxISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES donne de 


cet engagement moral qui n'enchaîne pas la liberté, et qui per 


tanees favorisent une solution raisonnable et honorable 

M. Doris. La question n'étant pas de mature à se résoudre par un vote, chacun a intérêt à 
s: e'est surtout un devoir pour la Chambre de 
aut 


maintenir sa situation , ses paroles et ses résolutio 


dans la pensée qu'elle a manifestée d'une manière si éclatante : il 


montrer qu'elle persis 


re qu'il y a eu déviation dans sa manière de voir 
itquelque chose de bien regrettable, ear personne n'en 
fait, à ln vérité, sortie un engagement moral 
nent définitif mi sursive au refus de 


pas qu'on puisse er 
1 Faut que la ny 
un en décline In responsabilité. On 


jt 


veut chae 


puisqu'on veut qu 


qui serai 


gagement, Dans les 
ait faire 
teur 6 


sonné ne doit necepter cet 


ratification: mais dans l'opinion de lorsteur, pe 


orisé. C'est de là 


précédents, tout aboutit à une impasse, à un acte non 21 
pens les résolutions du pay 


qui tiendrait. en si 
sen matière de traités , et surtout de traités auxquels on ne veut 


découler un engagement mor 


Srait y soir qu'un nou 


pas adhérer. 
11 faut se rendre compte des pouvoirs des différents agents, surtout dansun 
titutionnel. Un ambassadeur n'est'autre chose qu'un mandataire, un fondé de pouvoir 


uvermement cons- 
eut égard, 
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uliers et celui qui 


es principes du droit des gens sont formels, et n'admettent aueuné équivoque. I1 
les inspirations de l'ors 
Ê 


faut pas, sous 
1, établir des différences entre] 
jtles notions. Un ambassadeur n'est autorisé que quand 
la nation qu'il représente, ni réellement, ni m 
est le préalable de toute négoe 
ions, est nul. L'orateut ex 


droit qui régit les part 


s pouvoirs: autrement il n'en 


lement. L'éthange etla vérification des pouvoirs 


tion. Tout cé qui se fait sans instructio 
ensuite que 1 
ten diplomatie une précaution util 


et au delà 


Sinstruc 
ations n'est pas une vaine forma 
qui prévient les di 
tres, C'est le dernier mot des rois. Le droit p 


change des ra 


ensions, les conflits et les 


ts de 


mptoire appartient aux Gouvernenr 


e des ratilieations : lé Gouvernement qui refuse ne manque pas à sa paro 
de son droit. L'orateur comprend qu'il y 
à la fin d'une né 


: il use 
tun emliarras moral pour le Gabinet, obligé de dire 


oviation le contraire de ce qu'il a dit au commencement ; maïs l'embarras moral 


pourles personnes n'implique pas gagement moral pourle pays: chacun, d'ailleurs, con- 
traëte sous la forme et selorules règles du € 


constitutionnel à des formes spécial 


s, et il est naturel p Ministre d'un État constitutionnel 
de déclarer que l'opinion des Chambres, que la discussion , q 
mettent un obstacle sérieux à ln ratification. 

Lorsque ln Char 
profondément 


de 131 et de 18; 


a manifestation des principes 


ên, pour la pre 


re fois, connaissance du traité de 1841, elle s'est 
ue, ét elle » manifésbi La volonté très-explici 


e qu'ilne fütr ax traités 
lle n'a pas même dissimulé que sa pensée était qu'il fallait plutôt retran- 


aités qu'y ajouté. Voilà quel a été le sentiment 


sjouté 


ananime de la Chambro. Tout le 
onde serait d'accord a 


borné à déclarer q 
traité ne ser: 


jourd'hui si le Ministère avait 


oulu dire la même chose, s'il s'était 
le traité ne serait pas ratifié : au Ven 


cela, il a eru pouvoir dire que le 
pas raëié purement et simpl 


fications seraient demandées , et 


a annoncé 


té tel qu'il est ne sara 


pas ratifié, A cela l'orateur répondra que des modifieat 


j 'elles soient, no délivre 
raïent pas la Chambre et Le pays de ce dont ils veuluut dtre délivrés d'une manière absolue. La 
pensée de la Chambre, c'est qu'aucun traité ne doit être raté, c'est que rien ne vaut dans le 
traité; elle aimerait avoir le protoéolé formé que de le savoir ouvert; il n'y à rien à élu 
bôrér, suivant elle, fond es ment vie alement ici d'une opi- 
nion, mais d'un Intérêt françni ra Je dénoûment 
que tout lé monde doit à l reste rien du trié de 1841 , et qu'on arrive à la 
réforme des traités de 1831 at d 

L'orateur répétera ee qu'il a déj eu l'ocession de dire c'estiqu'ilafmednieuxlestéhités à deux 


qu'à quatre ou cinq. Ave les, il est plus facile d'obter 
griefs, Lorsqu'il ÿ a plusieurs parties oux traité 
vous contestent le droit de rompre avee ne seu 


le redri 


ces indifférentes à eù 4 


sement-des 


ous nuit 


L'orateur aime à 


péter que l'expérience aura mis lé Gouve 
fers du droit de visite , qui ne tend à rien moins 

mer qu'à leur confier un droit d'arrestatio) 
ee droit dan 


ment en garde contre les dun 


vaissenux. I l'exhorte de la traite des noirs 


fin à ne pas perdre de vue l'aboliti 


anis aussi à 
garantir l'indépendance des blanes 


a Cliambre ferme la diseussion” gén 


ur le ffaires étrangères, qui a occupé 
entièrement les deux séances du 19 et du 20 s42) 

Chap. VIL. Traitements des agents politique nsulaires. (4,979,800 fr, y compris l'aug 
mentation dé 83,000 fr. pre par Ja Commissi Une discussion s'élève au sujet du peu 
de sollicitude que les agents consulaires fr montréraient pourles voyageurs de leur nation: 
sur ce que ces agents sont presque t des et aux co 268 CO 
mertiales; enfin sur le tort qu'éprouvent les dans leuis rélitions dé comineice 
avec les États-Unis. Les observations sont présentées ou soutenues par MM. 5e BrAUNONT (de 
la Somme), LkGENTIL, MenMILLIOD et CHarx D'Est-AxGE. — Sur le premier point. du débit 
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LOHTRON ré 
en général à se plier aux usage 
arvarues ÉrRaNGèREs répondant sur l'ensemble des observations, dit que nos. a 
tent beaucoup de zèle pour épargner des embarras aux voyageurs français; que de vives repré- 


sentations ont été 


md que si les Français ant à se plaindre à l'étranger, c'est qu'ils se refusent 
et aux lois du pays qu'ils parcourent. — M. LE MAISTHE 
ents appo 


tes au Gouvernement des États-Unis, relativement aux tarifs américains ; 


que dans les lieux où nous n'entretenons pas d'agents politiques, le consul est bien obli 


S'oceuper des relations politiques , outre ses fonctions ordinaires , mais partout ailleurs les con- 


les. 


suls Soceupent exclusivement des affaires commerc 
M. Cnécanax appelle l'attention de la Chambre sur l'état des relations commerciale 
France et l'Espagne. — M. Le MiSTRE DES ArPAIRES ÉTRANGÈRES répond que le Gouverut 


tre la 


ment est en voie de réclamé Espagne pour l'exéeution des anciens traités. 


M. Grars- mande la réduction des 13,000 fr. demandés pour augmenter le traitement 


a auprès de 


e de Naples.—La réduction west pas adoptée. — Le cliapitre est voté à 


de l'ambassad 
4,079,800 fr. 

M. Ériexxe demande si la sonime de 500,000 fr. v 
e, a suffi p 


ée pour la reconstruction du palais de 
p 


tte reconstruetion. — M, LE MixisTAr 


l'ambassadeur de France à Constant 


DES AFFAIRES ÉTRANGRARS répond que la à montée à 60,000 fr. de plus. 


Les autres chapitres du budget des 


MRUSTÈRE DE L'INSTHUGTION PUBLIQUE (16,409,239 fr 


Auymentations. Le bodget de ce département excide de 477,000 fr. lés dernihres allocations mais sut 


celle somme, 113,000 francs sont Lalancés k a recette par la plunevalue des centimes voté par l'istrttio 


primaire et 
chapitre 1, 
Instruction 


putables sur les fonds départementaux, L'angmentation réel 


rs, 100,000! np. VIT, 


w, 4,000 fr, chapitre VE, apoction des 


aire, 50,400 fr; éhayitre IX, lnatrueulon primair 00 ft elnplire XXE, encore 


de lettres, Voyages el mi 


Brent el secours aux vrants et ho VD,200 fé 


Observations générales. — À la Chambre des Pairs, M, LE cOMTR BKUGNOT a approuvé les 


mesures adoptées par le Gouvernement daus le but de dim 


ur progressivement le nombre des 


Écoles de droit ut de médecine, qui produisent annuellement 845 docteurs ou officiers da santé, 


et1 478 docteurs{ou licenciés en droit. Cela dépasse tous les besoins, L'orateur a rendu hommage 
dire complété, 


seulement dans les écoles de province; maïs l'orttéur s'est plaint deree quel 


à l'enseignement de la Faculté de droit. Si cet enseignement demandé 


struction méd 
cale est purement pratique. — M. Vreirsars, Ministre de l'instrueton publique, à FépOnau 


qu'il ne saurait accepte 


le reproche que l'enseignement supérieur a trop d'élèves. Les mesure 
qui ont été prises n'avaient pas pour but d'en diminuer le nombre, mais bien d'agrandir leut 


instruction. 1 faut considérer toutes les professions savantes et toutes celles qui se rattache 


la connaissance des 1 


s ; il faut se rendre compte que les parties du Royaume les plus pauvres 


et les plus reculées manquent des ressources névessaires à la santé publique, Le nombre dés 


licenciés en di proche ndre 


n'a été que de 942 en 1841. Le Ministre, repoussant dé au 


ment médical, a dit que l'organisation de l'École de médecine est vantée 


par les praticiens illustres d'Allemagne et d 


nelet 


Dans les d une diseussion s’est élevée sur la liberté de l'enseignemont, sans 
nt pris part, à la Chambre des Députés, MM. LE BUG DK 
Vaimv; Bécuann ét JANVIER, et à la Chambre des Pairs, MN LE COMTE ALEXIS DE SALNT= 
PAIRST, LE MANQUIS DE BANTIÉLEMS , LE COMTE DE NONTALENDERT, LE MINISTRE D 


L'insrnucrrox ru: 


ux Chambres 


résultat quant au Vote, et à laque 


QUE, qui a pris l'engagement de présenter un projet de loi à la prochaine 
Session. 

jénéraux de l'Université. 
8,000 fr. par la C 


Chap. TL. Conseil royal et inspecteur 4000 fr.) —"La Chambre 
adopte ee chapitre, réduit à 


sentie. 


le Gouvernement à 


mission, réduction qu 
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Chap. IV. Services généraux. (347,900 fr) — M. pe LA VALETTE s'étonne de voir la somme 
‘de 18,000 fr. allouée chaque année pour l'examen des livres destinés à l'i 
lorsque la production de ces ouvrages est essentiellement variable. — M. LE MINISTRE répond 
que le nombre est toujours à peu près le même. — Le chapitre est adopté. 

Chap. VIL. Jnstruetion supérieure. 6 fr.) — M. DerrsPAUL fait observer que la 
chaire de procédure civile à la Faculté de droit de Paris 


truetion secondaire, 


est remplie par un Simple suppléant; 


deux professeurs ne seraient pas trop pour 1081 élèves. — Quelques observations au sujet des 
professeurs de théologie sont échangées entre MM. px L'ESPINASSE, GILLON et DE CARNÉ 

Chap. VIL. Instruction secondaire. (2,04%,400 fr) — M. pe 14 Pzesse appelle l'attention 
de la Chambre et de l'administration sur les colléses communaux. — Le Ministre répond 
qu'ils sont l'objet d'une grande sollicitude. — Le éhapitre est adopté 

Chap. IX. Anstruction primaire. (Dépe nputables sur les fonds généraux de l'État 
2,100.000 fr:) — M. Dessonenr propose une augmentation de 500,000 fr. pour achever en 
quatre ans au lieu de vingt les maisons d'écoles de 2,900 communes dont les fonds sont prêts. 


ML Ministne répond que la somme lui paraîtrait insuffis 
teur se propose. 11 faudrait d enter dés cadres précis pour savoir dans qu 
portions le Gouvernement doit contribuer à la eonstruetion de maisons d'écoles dans les 17,000 
couinunes qui en manquent s là le plus urgent ;i s'agit plutôt de c 
des professeurs pour l'instruction primaire. 1 résulte des circonstances que l'on arrivera à pou- 
voir subvenir 


pour remplir le but que l'ora= 


les pro- 


ïis ce n'est pi 


müellement à la construction de plus de 800 maisons. — M. LE RAPPORTEUR 
ment. 11 n'est pas adopté. — M. GhANDIS désire qu 
rieur, de l'instruction publique et des finances s'entendent pour 
difficultés bureaueratiques qu'i 


les Ministres de l'inté- 
r Les déis et aplanir Les 


faut subir lorsque les communes conseutent à l'acquisition des 
apitre est voté 

Ghap. XVL. Bibliothèque royale. {Dépenses ordinaires 
M. Varour demandent là tra 
par l'Assemblée r 


3,000 fr) — La Commission et 


lation de la Bibliothèque royale, conformément au plan adopté 
tionale , le Directoire et le Consulat. — M. TATLLANDIEn et M, 148 MinisrRE 
DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE combattent cette proposition. — M 
l'idiinistration sur la bibliothèque Sainte-Gen 
moient à l'autre des conséque 


le l'attention de 


ve’, dont l'état de vétusté peut avoir {d'un 


ces dangereuses. — M. LE MiniSTRE répond que des plans 
pond qh D 
sont préparés. Avant trois 


quatre à 


ss, des travaux urgents nu 


it lieu. — Le chapitre est 
adopté 


Chap, XXI. En 


uragements el secours aux savants et hommes de lettre ,200 fr.) 
l'oyages et missions scientifiques. (112,000 fr.) — M: Dunors démandé que désormais on fasse 
un chapitre distinct pour les voyages et missions sejentifiques. puisque l'allocation pour cet 
objet monte aujourd'hui à 112,000 Fr: — M. Le Rarronrrun adopte 6 
M Le Minisrne ne éroit pas Ia div 
que l'on s'exp 


ion nécessaire, — M. MONIER DE LA SIZERANNE di 
Qué au Sujet du fait qui a été signalé par M. TAsCHERAU 
sonñés inscrites sur Ja liste des secours, il s'en trouvera 


> que parmi les per- 
ai ne devraient pas y figurer 

M: Le Minisrus dit que, par respect pour la dignité des lettres et pour la dignité de la Chambre 
il né peut prendre la série de tous les noms, et venir les diseuter à liste ne renferme 
que des noms honorables. — Le chap 


uibune. L 
re est ado 


Les autres chapitres sont adoptés sans di 


MINISTÈRE DE DE L'INTÉMIEUR. (97,771,907 fr, 


Auÿmentations. Chapitre 1e, traitement du ministre 


Clapitre V, dépenses du personnel des s,1 Chapitre X,, subvention aux. caise 
de rlraté/e l'admiration centrale dus de musique, 18,000 fr. Chapitre XVI, sccours aux 
établissements généraux de bienfaisance, 6 1 : 


Diminution. Chapitre X1, établissements 4 


arts, 577 fr, Chapitre XIX, sec 


à des personnes 
‘lans lindigence , 2,000 fr Le 


" xwr 
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Services départementaux à La charge des fonds généraux, augmentations. Charitre XVI, traitements 

s départements, 30,000 fr. Chapitre XXIX, inspections 

mentations. Chapitre XKAV , dépenses ordinnires 
2,982 fr; sur le prodnit du fonds 


timnaires alministratits 


administratives, 6,000 fr. Service départemental, au 


penses imputables sur. Je produit des centines ait 


ses facul(atires 


27,650 .; sur es pr 


sur Je produit 
ur le 


centimes Feat, 


d'utité 
du fonds c 


P 
imputables sur le p 


ipartementale impatables sur Le prod 


nn à répartir en secours, 2,315 fr; sur le produit éventuel faenilat, 100, 
; 100,000 fr Chapitre XXXVI 


dépenses ectraordinaires : dépens 
86,000 fr. Chapitre AXXVIN 


ait des suventions cornmanal 


it des centimes slitiounéls_ extraondinain 


dépenses spéciales chemins vicinanx imp 


230,000 M; dépense ds communaux o.fr3 dépenses sur les produits spéciaux non 
indiqués dans la loi du 10 mai 1839, 50,000 

Diminution, Chapitre XXXVIL, dépenses extraordinaires, 500,000 fr 

Chap. V. Dépenses du personnel des Tignes télégraphiques. (030,512 fr). — M. GLAIS-BUOIN 


péntation demandée pour le personnel 


S'étanne du silence de In Cominision au sujet dé 


dré sur Leur traitement les frais de leurs VOÿagés lili. 


motif au ns Le rapport l'approbation dé 


Commission à l'augmentation demandée. — Une réduetion de 14,762 franes proposée pur 
M. Gh 
Chap. VII. Dépenses générales du matériel des gardes nationales. (26,000 fr). — M. Tas- 


izoin n'est pas adoptée chapitre est voté 


€ chapitre devrait diminuer, un grand nombre de gardes 
alé Magrante à ne pas le 


wehrau fait observer que le eliffre d 
M Tartianbien dit qu'il ÿ a il 


nationales ayant êté disso 
reconstituer.—M. Lx MINISTRE DE L'ixrÉRIEUR dit que toutes les gardes nationales ont été réor- 
x du Gouvernement, de l'inconvénient à 


Entiséés, sauf celle de Lyon, qu'il ÿ avait, aux y 


est 


rétablir, — Le chapit 
Chop. XL, Établissements des beaux-arts. (443,500 fr) — M. Detrsvaur fait observer qu'il 


othécaire dt un conserva: 


ÿ a à a Dibliothèque royale un bibliothécaire en ehef, un sou 
nble que le conservateur est superflu. —M. CAvÉ, Commissaire du Hoi, répond que 
tu de Toul 


et qui 


eur. H lui s 
le 
mont, Hélre ainateur qu 


placé sur Ia demande de M. 14 


sservateur de la bibliothèque de musique a é 


les fonctions de bibliotheenire 


remplissañt gmuitenre pou 


vait plus suffire à la besogne. — M. AUGuIS propose une réduction de 6,200 fr., qui portent 


sur les écoles de chant de Lille erde Toulouse. Cêtte rélietion, BH qu'une autre de 13200 
demandée par M. DeLespauz, sont rejetées. — Le chisitre est adopté 
Chap! XVI: Subventions aux théâtres royaux. (1,084,200 fr). — À la Chambre des Pairs, 


M. Le vicowre DonoucuaGe à fait observer qué la subvention de l'Opéra-Comique à été portée 


Thétr 


que 200,000 fr, L'orateur à demandé 


à 240,000 francs, tandis que K rançais ne reç 


té à la Chambre des Députés. — 


ensuite qu'un projet de loi sur la censure fût enfin pré 


fait 
res. M. LE Mixistne à répondu qu'il serait satisfait à ces olervations dans la 


vin d'une nouvelle légist 


ême demande — M. Jans a signalé le 1x 


M. Ducaué av 


tion sur les thé 
session. M. Vavix demande que l'on encourage un second Théâtre 
nentation de 80,000 fr.— M. Le MixISTRE promet d'entretenir Ia Chambre de 


rancais, et propose 


proc 
à cet effet une au: 
cette question importante dans la prochaine session; mais il repousse aujourd'hui T'augnien- 


té sans augment 


tation, — Le chapitre est 
Chap. XVIIL Secours air établiésements généraux de bienfaisance. — Adopté, avec l'aug- 
meutation de 6,000 fr. proposée par la Commis: 
Gouvernement 
Chap XXIX. Inspection administratires. — Adopté au ch 
augmentation de 6.000 fr. proposée par la Commission. 
Chap. XXX. Dépenses ordinaires des condamnés à plus d'un an de détention renfermés 
dans les maisons centrales de force el de correction, réparation de bâtiments, mobiller, etc. 


sur une demande intervenue de Ja part du 


30,000 fr., y compris une 
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3,820,000 fr.) — M. OntLoN BArnor appelle un projet de loi sur le régime pénitentiaire; il ne 
voudrait pas qu'avant l'adoption d'u législation qui l'eût réglé, on mit en pratique 
Le système cellulaire, — M. Axrore Passy, Commissaire du Roi 
ment solitaire n'est pratiqué 
à l'égard des jeunes détenus. 


e nouvell 


répond que l'emprisonne- 
ce n'est dans Ia prison de Ja Roquette, à titre d'essai, 
— M. Laau-RoLLIx soutient qué les prisonniers du mont Saint- 
Michel sont incarcérés cellulai la le droit de l'administration. — 
M. Le Minisrun de l'intérieur dit que lorsqu'on a séparé les prisonniers les uns des 6 

est que la sûreté de la prison l'ex 


nullepart 


ment, et il conteste en e 


res, 
sit —M, GLais-Bizonx demande que les inspecteurs 
des prisons puissent s'introduire dans les maisons auxquelles on confie les jeunes délinquants. — 
Le chapitre est adopté 


Chap. XXXY. Dépenses imputables sur le produit des centimes additionnels concédés aux 
départements (9 cent. 4/10). 17,936 


à Jr.—Sur le produit du fonds commun à répartir 
Par ordonnances royales (5 cent.). 9,540,550 fr.— Sur les produits éventuels ordinaires (sauf 
réglement définitif). 600,000 fr, — Total 


28,076,784 fr. — M. Vatour fait observer que l'au- 
to 


tion de s'imposer des centimes entr 
sorte de profusion. — M. Ducmarez, Ministre de l 
pas suf 


ux dép 


tements aveé une 


atérieur, répond que les ressources ne sont 
quitter toutes les dépenses mises por la loi à ln cliarge des dépar- 
ets. I est appuyé par MM. GOUIN, QUINErTE et His, — M. GÉNIN à proposé un auien- 
dement pour augmenter de quatre disièmes de 
M. 


time 


fonds commun des dépenses ordi- 


taires départementales. e MINISTRE DES FINANCES combat cet amendement, qui n'est pas 


adopté, — Le 


hapitre é 


Les aûtres chapitres du Ministère de M 


ntérieur ont été votés sans discussion. 


MuNISTÉ 


E DE L'AGRICULTURE ET DU COMMERCE. (13,055,5 


O1 fr) 


Auymentations sur le budget de 182, Chapitre M 


; trait 
tion centrale, 


nt du ministre et personnel de l'admin 
00 fr. Chapitre 1, subvention aux caisses de retraite 
diminution de 10,000 fr 


Chapitre VE, h 


tra 
d'une 


aires el bergeries , 26,200 € 


; 80,000, déduction: 
Chapitre 1Y ; écoles vé 


a, 20,000 fr. Chapitre XIUL, sacour 


péclaux pour pértes résultant d'incendies, ete, 5,550 
Diminution. Chapitre XH, secours aux colons , 6,000 fr 
Observations générales. — M. px Lane réclame l'exécution des promesses faîtes dans le 
discours de Ia Couronne, d'ouvrir à nos produits de nouveaux débouchés. L'orateur s'appuie sûr 
la détresse de l'industrie vinicole, sur le résultat que l'on peut attendre relativement à n6$ soie. 


ries par suité des nouveaux L 


ifs adoptés par les États-Unis ; il ajoute que l'Angleterre s 
à exclure nos produits ; que le roi de Hollande vient d'aceëder à l'union dés douanes alle 
el que l'Espagne a reporté sui les Pyrénées sa Tige de douanes, Dans l'opinion de l'o 
Franeé est ou ban dé l'Europe politiquement et commercialement : à faut l'attribu 
de notre système général de palitique, — M. Cuxrx-Gr 


teur, la 
ir à la faiblesse 
leau est exagéré, 
mais elles ont diminué relative 


DAINE répond que 
Les exportotions de nos vins n'ont pas éprouvé de diminution ; 


ment aux autres produits qui s 
est bonne, et jamais la E 


sont expédiés en plus gra 
ance n'a plus pesé di 
RUsULLY appelle l'attention de la Chambre et du 
tance des produits ang 


Belgique. — M. V n de l'industrie Yinicole. — 
M1 XGE soutient le contraire. — M. LE MixiSrnE réf 
l'industrie linière, que l'industrie linièr 


vers l'Inde et la Chine, 


quantité, Notre situation intérieure 
ia balance de V'Eur 


— M. GauLrRIER Dr 


sur l'industrie Jinièr 


L'impor 
chaque jour. Cette invasion menace à la fois la France et la 
où GnaxDix dit qu'on à € 

Ë MARQUIS DE LA C 


gent 


géré la situatis 


nd, à l'égard de 
à coup arrêtée dans son mouvement 
€t cela explique l'augmentation des importations chez n 
nement connaissant les causes, saura remédier , autant q 

s au sujet des fils et des v 
MiuisrRe 8r MAGNIER DE MAtSONNEUVE , € 
faut pas se laisser dépasser par l'Ang 


aise s'est 


s. Le Gouver- 


ue possitile, au mal. Quelques observa 

tre MAL. GALOS, LHERBETTE, LE 
ommissaire du Roi. — M. Touner dit qu'iline 
eterre pour la fabrication du lin et du chanvre. — M. DE GO5- 


tions sont encore échai 


Ne XVI 


GET DES DÉPENSES 1843. 


BéRY demande que les alcools employés dans les manufactures soient exempts du droit de con- 
sommation , à la eondition qu'ils soïent-dénaturés. — M. LE Mrxisrnx répond qu'il essayera de 
et avec M. le Ministre des finances. — M. PauwELs demande Ja prohibition 


M. Dünanp (PE ROMORANTI) vou: 


pour les machines à filer le lin provenant d'A! 


draît qu'à l'avenir on rendit publiques, avant l'ouverture des Chambres , les délibérations des 


l'agriculture, des manufactures et du commerce, — M. LE Mix1STaE répond 


dans ce but, un choix de procès-verbaux. 


el de l'administration centrale. (491,000 fr.) — 


qu'il s'occupe 
Chap. T 

M. DE BEAUMONT prop 
MM. AvGuis, Luenmerre , DE LA GnAnGe er BrAUMONT (dela Somme). — 


Trailement du Ministre el pe 
une augmentation de 8,000, pour In traduction des tarifs étranger 


Il est appuyé p 
M. DesuonGrars voudrait qu'ou portät la dépense au ebap. VIT, où il y a des crél 


travaux statistiques, —M. WusremmenG propose la création de bureaux de contrôle et de rensi- 


init pair certier se exportmions, — Le chap angrnenté de 000 fr st dpt port 
au elfe de 409,000 fr 

Chap. DL. Subenims ah cales lé Fri Aadpté au cire de 01,007 fe Réduit ar 
Ch” 1V Fimimmaors, Ft voté à 17,137,020f. a éaetion de 190.20 dE 
Chap: Y: Ekéovrapenents à lag 800,000 fr) M. Cour panéo que Tes 


meilleurs moyens d'encouragements seraient de favoriser In € 


pour ÿ parvenir , de diminuer Les imp à l'agriculture et du donner dl dévelop 


Chap. VI. Maras, dépalt d'éfalons. (2,070 000 fr.) — Obtervations de M, LAVAUETTE 


— M, Le GÉNÉRAL SUMERVIE repousse l'augmentation de 70,000 fr, allouée par La Commission 
pour achats d'étalons. Ou l'administration pe produit pas , et alors il faut retranclier son erédit, 


1 million. M: Le MINISTRE 


er son erédit à 


ou bien elle veut produire , et alors il faut aug 


rs de À ration des haras, pour procurer à la 


France, et suriout au département de la guerre, lex chevaux nécessaires, = M, LantnnpTR 


ire, minis bien pour diriger La pr 


pense que l'adininistration n'est pas instituée px 
70,000 (fr. — MM. D MANNIEN ; DE LAMAVI-JOUS 


duetion, 11 repousse 1 
nEIER ; parlent di 


LUN Ex La 
Chambre adopte le éhapitre. 
Chap. VIT. Conserralotre der @rla 60 


ers. (898,000 fr.) — M. PaUwELS se plait de eù 


vieilles machines, au lieu de présenter sis 


que le Conservatoire N 


Chap. XL. Établissements thermaux , la: 
que lon abrégeät les quarantaines. — M, FULGH IRON répond que la question n'est pas facile 


à trancher. — Le chapitre est ad 


Les au 


s chapitres du budg 


53,410,000 fr.; travaux 


1: 188,230,000 fr 


MENISTÈRR DES TRAVAUX rumLICS.—Servie 
extraordinaires, 134,820,000 fr., to 


tiymentations. Service ordinaire : Chapitre M, personnel du corps des ponts et chau 
hapitre VI, personnel du 
tre XV, fraié péiéraux 0 

ñ 
fe. Cape À Di, 


Chapitre Ÿ, personnel des conducteurs embrigadé 
2,200. Chapltre XIV, lu 


45 maritimes el services diver dr, Chapitre XV, 


ceion de péage, 10,000 fr. Fruit élraûr 


aux Compagn 
000 fc, Chemins de der (garanties d'intérèts et prêts aux Cou 


dinairés 2 CV, 
mars}, 1,850,00 fr 


1842 LOIS DE FINANCES. 2 


Observations générales. — M. 1 couTe v'ARGOUT 


ambre des Pairs) proteste contre la 
décision de l'Administration qui tendrait à refuser aux propriétaires riverains qu'elle déposséde 
rait dé la jou 
accordée jusqu'ici en pareil c4 
doit; il 


sance decours d'eaux dont ils s4 


at légalement en possession, l'indemnité préalable 
par le Gouvernement. L' 


eur invoque à 


cet égard les règles du 
1 , 644 et 645 du Code civil. — Ces observations sont appuyées par M. LE 
re Pier. — M. Le Mixistue répond qu'il est impossible d'arriver en ce moment à une 
solution pratique de la question: q 
nistration. 


les art. 


‘lle est traitée dans un projet de loi préparé par l'Adm 


EMIÈRE SECTION. — THAVAUX ORDINATUES. 


Chap]. Routes royales et ponts (28,597,000 fr.) — Observation de M. GrorssanT. L'ét 
blissement du anal de Ja Marne au Rhin a eu pour effet de diviser un sn 
particulières et communales entre lesquelles il n'y a plus de connu 


DES TRAVAUX PUBLICS répond 


nd nombre de propriét 


ation. — M. Le NiNISTRE 
e les contr 


q 
, mais les travaux n€ péusent p 
ÿ ait quelque dérangement dans les propriétés et d 


sverse le canal de In Marne au Rhin ont 
attaché à cette jonction une très-grande utilité 


s se faire sans qu'il 
le mouvement de la culture. — M. DE LA 
Gnan6 se plaint de linsufisance des allocations (40,132 fr.) aecordées pour la route qui va de 


Bordaux à Bayonne —M. Le Mixisrne, Cette route ne sera pas négli M. Tounxr dé 


que l'on eomplè a répond que cette 


ie: 
e la route de Clermont à Toulouse. — M. Le /MAXISTRI 
route est uns dé alles qui occupent le plus l'attention de l'Administration. 

Chap. XL Navigation intérieure (riotères , quais et bacs 
ton 


7,460,000 fr.) — M. AvGut: 
au budget un crédit de 200,000 fr. pour 


qu'on veproduise annuellemen 


amélioration du 
Commissaire du Rot, répond que lés travaux de l'Isère sont 
commencés, et on continuera de porter l'allocation au budget jusqu'à ce qu'ils soient achevés. 

M. Comanez pe Levva interpelle le € 


projet de jonction de la Dordogne à la Loire. 


eours de l'Isère. — M. LEGRAND , 


ouvernement sur ses intentions relativement 


u 


M. Lx Mixisrue oppose des raisons financières , 
et le consul des ponts et chaussées des impossibilités d'exécution. 


Chap. XIL, Navigation intérieure (canaux) (4, 


600,000 fr.)— Observation de M. IsambEnT. 


ugmenter par ordonnances les tarifs de 
M. Le Minis répond qu'il ne peut fournir d'explic 
le dossier qui e 


L'Administration s'attribue le droit d'a 


s à ce sujet, n'ayant pas sous les yeux 


neerne le fait auquel l'or 


Chap. XII. Ports maritimes et 


es divers (4,960,000 fr. }— La Comm 
Yenable de porter à 280,000 fr 


la dotation des phares. 


— M. AnAGO insiste sur 
alloeat 


pour l'année. pre 
maritime, M 


sine , en faisant ressoi 


tout l'intérêt qui s'attache à l'éc 
# Mixisrnr dit que des fonds préparés pour est objet ont été détournés de leur 
destivation par la loi des ports— Observations de MM. DK LA GRANGE € 
semis et dés dunes. Le rapport 
des ponts et chanssé 
chapitre est adopté, 

Chap. XIV. Chemins de fer 
la direction à donner à la 


LUNEAU au sujet des 
upe. — M. LE MINISTRE répond que les administrations 


‘des finances s'entendront dans des vues d'amélioration à ce sujet, — Le 


(études et frais de police) (13 


200 fr.) — M: 
s jusqu'à Dijon. 


LAnABrT diseute 
La Chambre adopte le 


ande ligne de fer depuis P 
chapitre: 
DEUXIÈME SECTION, — TRAVAUX EXTRAORDINAIRES. 


M. px Lancy dit que le système financier adopté 1 


dernière a amené, par l'insuffisance 
‘les ressources, des résultats regrettables. —M. Tesre, Ministre des travaux publics , répond 
qu'il a été donné satisfaction à la loi votée, jusqu'à concurrence de 14 millic M. GLas- 
Bizot Youdrait qu'on organisät un personnel spéc les travaux märitimes. 


Chap. VI. Observations de MM. Axtss0x et Toussrx relative 
de l'Allier et de Ja basse Seine. — M 
Le chapitre est ad 


lent à l'amélioration du cours 


E répond que l'Administration s'en occupé. 


Les autres chapitres sont adoptés san 


PRES 7 RETIRE 


[LÀ 

| 

F & 
l 


nn 


ET BUDGER DES DÉPENSES 1849. n° xyL 


Mauistèné DE LA GUEKRE, (330,580,792 fr., dont 35,740,000 fr. applicables aux travaux 


Aumentations. Chapitre VI, subvention à la ville de Paris 


ur a garde municipale, 40,000 fr. Chap. VII, 
re 
éllemème à 


ment etréserve, 15,000 fr. Chapitre XI, fra 


5: orts généraux 
sion L 


ation qui pros 


môrait 
tard pour pouvoir profiter del'éfet dela concarrence, Chi 
‘990,000 fr. Chapitre XXLV, mn 

rapitre” XAIX, service civils en Algérie 49,000 fr 
majors, 49,586 fr. Chapitre V, gendarmerie , 19,040 fe, Chapitré VIII, 
upes, 20,272,000 fr, Chap. X, habillement et 
fr. Chap. XNI, remonte générale, 830,018 fr 
5,832, 153 fr, Chap. XVI, sable de non activité et de réforme, 19,960 fr. Chap XVII , 
1067 XIX, subvention aux fonds de retraite des employés, 24,000 fr 
S12 fr, Chap. XXIL, poudres et salpétres, personnel, 7,706 
XX, poudres et salpôtres, matériel, 101,169 fr, Chap, XXX, travaux. civils extraordinaires en 

0,000 fr. 


que l'on a ouvert l'adj 

tre XIV , harnachement , 24,410 fr. Chapitre XVIL, secours 

180,000 fr. Chapitre XXV,, écoles miltaires 58,980 fr. € 
Diminutions. Chapitre IV , état 

justice militaire, 29,000 fr. Chap. IX 

campement , 3,76 

Chap. XV, fourrage 


able et entretien des n 


356 fr. Chap XI, its militaires, 82 


dépenses temporaires 00 fr. Cha 


Clap. XX1, matériel à 
Cha 


arte 


Algérie 


L'effeetif général pour 1843 est 
fectif de 1842, 89,670 hommes 


leulé sur 244,000 hommes et 84,288 che 
à 13,200 chevaux. Le Gouvernement a été d'avis de conser 


mpagnie 


x ; réduction sur 


ver les cadres des douze nouveaux régi 


LS eréés en 1839, mais en supprimant une € 


dans tous les régiments de l'armée. 


Le Rapport contient de grands détails sur la 1 


s. Celles de 


uvelle elassifieation des dépen 


l'Algérie ne seront plus séparées ; mafs le budget sera en deux colonnes, et l'u 


ira à distinguer les dépenses du service extérieur. 


des deux 


M. LK GÉNimAL manox Deco, Pair de France. Les diseussions sur le budget sont sans 


objet dans la Chambre des Pairs, puisque le moindre amendement 


Dé 


essite 


le renvoi de la 


loi à ls Chambre 


ective, et que presque 


atés sont partis. L'orateur voudrait que 


d'ou fit un projet 


eloi spécial pour chaque service : dé cette manière la Chambre des Pairs pour- 


rait à 


utilement saisie des travaux de l'autre Chambre à mesure que celle-ci les aurait termi- 
nés. Ces 0 

qu 
Paris un noi 


servitions s0nt apyuyées par M. LE MARQUIS D'ARANOX. — M: L 
Choribre des Pairs sait de <on à) 


ant pour délibérer sur cet amendement 


Pnéstoenr dit 


jt d'amender Le bud 


et, il se trouverait encoré à 


re de Députés sufl 
Chap. IL. Administration centrale 

de 4,000 fr. Le éhapitre est voté avec celte réduction 

sp. IV. Étatsemu} 26 fr.) — La Commissic 


à fr.) — La Commis 


a à proposé une réduction 


a proposé sur ee chapitre une 


duction de 190,299 fr. — M. Liamiènes la combats il ne comprend pas qu'on veuille refuser à 
un certain nombre d'officiers, ré à Paris, le supplément dé solde aecordé à leurs cama- 
adés. — M. Le Mivistns 8 LA GUEunE appuie l'observation. — L'amendement est rejeté. 


Le chapitre est adopté. 
Chap. VIL. Hecrutément et réserve. (680 


fr.) — La Con 


iission a proposé une réduction 
de 15,000 fr.— M. BrauMOwr (de la Somme) demande si le Ministre compte présenter à 


ns la 
session prochaine un projet d'organisat 
tiré. — M. Le mAnÉCHAL Soû 
est adopté sans réduction: 


on complète de la rés Gode 


un projet de 
deux points. — Le chapitre 


répond a 


Chap. IX. Solde et entretien des troupes. (192,% 
Total 152,829.260 fr., caleul 
d'Afrique. M. 


301 fr) — Pour l'Algérie 
etif de 344,000 hommes ; dont 38,000 pour 1 


0,573,869,— 


rmée 


TX DE Vaux 


nande que la garnison de Versailles soit traitée € 
celle de Paris.— MM. Oninow Bannor et MauGu1x disent que sila 
Ja Cham 


mme 


téde nos soldats le 


bre voudra + porter imméd 
Sujetentre M. Borssx w'ANGLAS eUl'auteur de la proposition. M. LE MINISTRE DE LA GUERRE 
dit que a solde de la garnison de Versailles est suffisante, — M. Dennis px VAUX retiré son 
amendement. — Le chapitre est adopté avec une réduction de 840,060 fr. proposée par la 
Commission, ce qui le met à 151,943,200 fr. 


ment remède. Quelques observations sont &chan 


des à ce 


1842, LOIS DES F 


149,274 fr)—Pour l' 
5,779 chevaux, — Le rapport s'occupe longuement des haras. Dis- 


Chap. XIII. Remonte générale. 
caleulé sur un effectif de 
eussion à ce sujet. M. LneuetrE propose une réduction de 60,000 fr. destinés à l'achat d'éta- 
lons il ne veut point de rivalité entre le Ministère de la guerre et celui du commeree—MM. p£ 
LA BOURDONNAYE, DE L'ÉSPÉE, LEMENCIER, LE MARÉCHAL SouLr, Ministre de la guerre, 
GLaIs-Bi40iN, sont entendus, — La réduction est adoptée. La Commission ne l'avait pas re- 
pôussée—Observation de M. Aëramam Duois sur l'utilité des coutses.—La Chambre adopte 
1e chapitre. 

Chap. X. Habillement et campement (14,100,388f.)— 
tion de 6,000 fr. qui a été adoptée. 

Chap. XT. Lits militaires 
adopté une réduction de 3 


La Commission a proposé une rédue- 


,839 fr.) — La Commission a proposé et les Chambres ont 


3,876 fr. ce qui a mis le chapitre à 5,529,063 fr 


Châp. XIL. Transports généraux. (1,757,650 fr.) — Réduetion proposée par la Commission, 
76,405 fr. — Le chapitre réduit a été voté à la somme de 681,185 fr 
Chap. XX. Dépôt de la guerre et nouvelle carte de France. (397,000 fr.—(Algérie, 4,000 fr. 


=TotilL2401,000 fr.)— M. DeLespauz voudrait, pour tous les libraires, le droit de vendre les 
artes du dépôt de la guerre. —M. Lx MixiSrne répond que l'administration est liée pour sept 
où huit ans par un traité. — Le éhnpitre est 
Chap. XXL. Matériel de l'arillerte. (6,489,068 fr.) — Une réduction de 
par la Commission, a été adoptée. 
Chap. XXIV. Matériel du génie. (Divisions territoriales de l'intérieur.) (8,680,000 fr.) — M, ne 


opté. 


,600 fr., proposée 


Bussiènes demande où en est le travail de la Commission pour la défense des places de guerre 


— M. 1x Menisrns répond que ce travail est soumis au Roi, — Le éhapitre est adopté. 

Chap. XXIX bis. Matériel du génie. (Algérie.) (5,646,000 fr.) — Observations sur la colonisa. 
tion, par M. LE manon pe Bexrnois. — Le chapitre est adopté. 

Cliup. XX. Écoles militaires. (2,466,360 fr.) — Observation de M. AnaG0 sur la modifica- 
tion apportée dans le programme de l'École polytechnique. On exigerait le diplôme de bachelier 


èslettres, ce qui exelurait les soldats. 


M. 1x Mixisrng dit que la disposition n'est pas 


encore airétée, mais que l'on conseille dans ce sens les parents des élèves à venir. — M. LE 
MINISTRE DE LANSTRUGTION PUBLIQUE désire que l'on ne combatte pas une disposition qui 
serait favorable aux progrès de la science et aux travaux d'esprit 

Chap. XXVIL. Gouvernement de l'Algérie. (396,000 fr.) — Observations de MAL. MANUEL et 


JoLY sur les exée 


tions capitales qui onteu lieu Gjusqu'à quaran 


quatre dans uni an) dans lt 


province de Constantine, en l'absence des formes protéctriées Mes la loi et sans l'intervention 
d'aucun tibunal. M, LR Mixisrne DE LA GUERRE, flétit avec l'orateur ces éxécutions. Maïs 
le général Négrier. qui les a ordonnées, en a rendu compté au sruverneur gén 
porouvées. — À la Chaubre des Païes, M. LR MARÉCHAL Var proteste € 
tion que de tels faits auraient pu se passer pendant qu'il avait encore le 
— Le chapitre est adopté. 

Chap. XXX. Zravaux civils extraordinaires en Algérie. (1,180,000 
LANDE € 


qui les a 
ntre la supposi- 
ie. 


gouvernement de l'Algé 


M. L'aurmaL La- 
duits pour la construction du 
port d'Alger; il est d'avis , avec M. AmaGo , que l'on adopte celui de M. Poirel. — M 
LaLaGN& donne, au nom du Gouvernement, la préférence au plan de M. Poirel,— M, Hex. 
NOUx appuie cette conclusion. La Commission, qui a, dans son rapport, 
systèmes, y compris ceux de MM. Rang, Laïné et De 


ment, — Le chapitre 


successivement les divers plans qui ont 


s divers 


lassaux, se réunit à l'opi 


nion du Gouverue- 


t adopté. 


TRAVAUX EXTRAORDINAIRES (guerre 


Chap. °°, Jravaux de fortifications de Paris 
salope 


20,000,000 fr.) M. LUERBETTE propose et 


mendement suivant 


n° xvi 


BUDGET DES DÉPENSES 1843. 


à cas d'invasion du territoire 


Paris ne pourront être ni rester armées d'artillerie 4 


serre sur la frontièr 


tYalérien, de Saint-Denis, de Rosu ; de Nogent et de Charenton, 


vs à l'eços 
palissale 


M. OpiLox Bannor demande au explications. Elles sont données pi 
M 1e manécuar Soucr , Président du Conseil, M. ve Braumowr ne les trouve pas satisfa 
Santes. 1 estréfuté par M, Auzann. — L'amendement n'est pas adopté. — La Chaibre adopté 


ernemnent à 


le chapitre. 
Chap. TL. Travaux de fortifications des places autres que Parts. (6,940,000 fr.) — M. LA 
1x trouve contraires aux lois les travaux que l’on exécute à Vincennes. — Le chapitre 


pnt-Ro 


est adopté 
Chap. TL Travaux pour les bâtiments militaires. (1,500,000 fr.) — Observations de MM, 
ses excessives des écuries et sur les logements con- 


Manemanr et ve BrauMOnT sur les dé 


cédés dans les bâtiments militaires, — M. Le CowmssamE pu Roï répond sur le premier point 
par la mortalité des chevaux. I'est appuyé par M. DoGuEnEaU. — M. TASCNEREAU s'étonne 
qu'aueune réponse n'ait été faite relativement aux travaux de Vincennes. — Le chapitre est 


opté. 
Les autres chapitres du budget de In guerre ont été adoptés sans discussion. 


905,876 fr., dontÿ4,440,000 fr. applicables aux travaux 


extraordinaires. 


MINISTÈRE DE LA MARINE. (10 


Auymentations sur M Chap. 1, administration central 


00 fr, Chap. 1V, maistrance, gardiennage et survellanee , 119, 


fiers militaires et civils u 


Élap. XIII, poudres, 283,786 fr. Chapitre XIV, école navale, 


Cap. XXE, sciences et arts 


Diminulios. Chapitre 1, administrat 


a centrale; matéri 


00 ft. Chap. V, solde et abilement des 


à fr. Clap VIE, vivres 6,052,150 Clap. VITE, 


équipages de ligue, 5,710,743 fr, Chap. VI, bôpltaux, LA 
trataus du matériel naval (ports), 13,717,300 fr. Clap, IX, travaux du matériel aval (établi 


18), 190,40. Chap, KE, travaux dé l'artillrle 


ts hors 


As); 620,000 fr. Chap, X,, travaux ie l'artillerie (p 
is harsdes ports), 169,800 fr, Cap. AU, travaux hydrauliques et bâtiments civils, 1,479,00 
à fr. Chap XVII, frais généraux d'impression, 0,00 ft 

00 fr.=Serbice colonial. Eh, XX, 
ré 48,000 1. Chap, XXI, 
ant), 9,000 fr, Chap, XV; 


diseune 


Chap. XV ;affrétements et transports par mer, 2 
Chapitré XVI, 


services d'adninistrat 
20,232 fr. Chap. XXI Ds, servie 


lifaires (ui 


bâtiments, dont 20) 


prenaient 
aif de 45,474 marins, — On ne demandé aujour= 
po 


Observations génér Les ar 


vaisseaux et 45 bâtiments à vapeur, et un eff 
1s, dont 140 armés au 


d complet ; 4 à l'état de 
 oflciers êt 


58 bâti 


d'hui de erédits que pou 
nililité et 14 à l'état de commission. L'effectif des hommes serait réduit 


marins-—La majorité dela Gormmission a adopté les motifs de ces réductions motivées. sur la si- 


neière. et sur la néces 


tuation té de restituer au commerce les marins qui lui ont été enlevés 


par de 
A C 
bâtiments en éomimission. 11 à fait ressortir tout l'avant 


reonstances impérieuses. 
mbre des Députés, M. Ducos à combattu la disposition qui consisterait à mettre des 
ait à Les maintenir en dis 


qu'il 
x marins classés, M, LAGROSSE à 


la n'empécherait pas de donner des congés a 
1s politiques sur le présent et sur 


ue. — M. LACAVE-LarLAGxE, Ministre des finances , a combattu les deux ôf- 


teurs, en cherchant à établi que la différence entre l'état de commission et eclui de disponibilité 


n'estqs aussi grande qu'il le prétende 
pe 1% Mdmiuistration centrale (personnel). (760,600 fr.) —La 


retranchement ie dé 30,000 fr. destiné 


omission a proposé le 
bureau de eontrle éen- 


19 d'une so 


1842. LOIS DE FINANCES. 3: 


e à organiser les moyens de surveillance 


no fr. dest 


tra au Ministère; 2° d’une somme de 136, 
et de contrôle dans les ports. — M. Ériewxe a fait observer que la Commission a réconnu 1 
jeté les allocations parce que ce principe n'est pas réglé. L'orat 


lité du principe, mais elle a rejl 
regrette que la marine ne présente pas enfin un système d'organisation. Cette année encore la 


Chambre va voter un crédit de plus de cent millions, etelle n'aura obtenu aucune garantie sur leur 
M. L'aumaz Durenné donne l'assurance de son application à résoudre ces dif- 


emploi. 
ficultés. 
Chap. TL. Officiers militaires et civil 
La Commission a proposé pour Le motif exprin 


464,900 fr 
dessus une réduction de 141,000 fr. Le cha 


pitre a été réduit à 8,325,900 fr, — Le chapitre, réduit à 790,600 fr. est, adopté. 

Chap. IV. Maistrance, gardiennage et surveillance, 1,803,100 fr. — Approbation de 
M. Esranceuty sur ln eréotion des garde-pêches, 11 demande que l'on s'oceupe d'un règlement 
sur Jes pêches côtières. —M. Le Mrvisrue répond, quant à nos relations à ce sujet avec la 
Grande-Bretagne, qu'un négociateur frimçais xvoyé à Londres pour régler les eon- 
ditions auxquelles seront soumis les pêcheurs des deux nations. — Une discussion s'élève sur des 


Gouvernement français aurait usé 
enr, ABRAMAM DUHOIS, FULCUX 


griefs reprochés âdes pêcheurs anglais, envers lesquels 
d'indulgence. MM. Menarzzton, Conxe, FRANÇOIS DELESS 
Mon, Tri. — Le chapitre est adopté 

Chap. V. Solde et habillement des équipages et des troupes, 23,356,900 fr. — M. Lacnossr 


tat de disponibilité 12 vaisseaux de 


enir en 


proposé un. tiendement qui à pour but de mair 
ligne, au Jieu de 4, et 10 frégates. 1 faut, ou subir le droit de visite, ou l'exercer nous-mlmes 


pas prudent de renoncer aux dévéloppe- 
quand on voit l'Angleterre ajouter à In 


le est nécessaire. 11 n'es 


et alors une force considéra 


ments qu'a pris notre force maritime depuis deux ans, 


sonnel au delà de tout ee qu'elle à fait depuis 1814. C'est par In 


sienne et augmenter son p 


protection du développement du commercs et non par quêtes extérieures que 


du pays se manifeste, — M. 1'AMTRAL LALANDE regrette que les nécessités du Trésor empêchent 
de conserver; pour 1843, un plus grand nombre de vaisseau armés; mais il trouve bien enten- 
due l'économie présentée par le Gouvernement.—M. LE MINISTRE DES FINANCES etla Commission 


consentent l'amendement. — M. DurAURE l'appuie. — La Chambre l'adopte. 
Cet umendement, qui porte sur cinq chapitres, motive une augmentation de 2.918,850 fr. 
dont 1,240 800 fr. surle chapitre V, qui est voté avec cette augmentation au chifire de 


1,507,700 fr. 
M. MAUGUIN à 


Ja n 
— A ce sujet M. Lu ma 
MéCHALSémASTEANI a donné sur les faits de son ambassade à Londres, en 1838, des explications 
conformes à eu qui a té dit par M: Macé à la Chambre des Pairs (n° XIX), et pur M. De 
VANDY à Ja Chambre des Députés, — M. px SALYANDY a fait remarquer cette conformité, et 
insisté sur ce que M. le Maréchal reconnaissait qu'il avait engag 
Ministre en si 

A la Chambre des Pairs, MM. 14 coute ROY et LE COMTE PELET ont protesté contre un 


aussi soutenu cet amendem 


nt, en s'appuyant si essité d'imposer à 


l'Angleterre dans le débat des questions pendantes sur.ls droit de Visi 


AL- 


sa responsabilité vis-à-vis du 
ant sans instruction, mais non engagé l'État 


aire aux vrais principes du gouverne 


précédent aussi dangereux que con nt constitutionnel 


‘qui consisterait à laisser prendre par les Chambres l'initiative en matière de demandes de 


crédit. — M. Fennren à dit que le vote de la Chambre des Députés n'avait rien d'inquiétant. — 
M. L'anar BenGengr aurait désiré que 


le l'augmentation portit sur le matériel, — 


M. »x Bots a appélé l'attention du Ministre de Ia mari 


e sur les constructions qui pourraient 


présenter un plus grand tonnage. 


Chap VI Hépitaur, 1,897,800 fr. y e 
M. LAcRossr. Adopté. 

Chap. VIL. Fiores, 10,341, 
— Adopté 


mpris 69,300 fr., résultant de l'amende: 


nt de 


fr, ÿ compris 602,250 fr, résultant du même amendement. 


Chap. VIT. Travaux du matériel naval (ports) : 27,771,100fr., dont 3 


5,000 fr. dem 


6r 


#4 BUDGET DES DÉPENSES 1843. me xvI 


100 fr. résultant de l'amendement de M. La- 


ne des paquehots-postes ; considérations 


par un projet de loi spécial du 23 février 1842, et 88. 
enosse, — M. TaLARoT demande la réunion à la ma 
sur le transport des houilles par inçais.— Le chapitre est adopté 

Chap. X. Travaux de l'artillerie (u 
T'amendement de M. Lacrosse. — Observation de M. GLAN 


navires 
18) ,1,264,600 fre, y compris 125,400 fr. résultant dé 
Bizous sur la défense des côtes. 
—M. 2e Mvisrur répond que la marine a achevé son travail sur cette affaire. 

Chap. XXI. Dépenses du service militaire aux colonies (personnel); 6,380,600 fr, — 
M. Roc: 
de la Commission chargi 


se connaître oir en sont les travaux 


Lomer) demande que le Gouvernement 


d'examiner toutes les questions qui se » 
e.—M 1x Mouse répond que le travail de la Commission 
s intentions du Gouver- 


tachent aux colonies , eL pa 


ticulièrement celle de l'esclav 


est fort avaneë , mais qu'il u’a pas encore reçu son rapport, Au reste, 
nement sur 
Chap. XXHI. Dépenses des colonies de la Martinique, de la Guadeloupe, de la Guyane 
el de Bourbon (li du 25 juin 1844 et ordonnance dh CA 
Dépenses du service général. 4, dou de M. Isammenr sur le détourne 


tte matière sont toujours les mêmes. — Chap. adopté. 


uovemibire suit 


fr. — Obsers: 


ment, pour l'appliquer à la réparaïion des anciennes églises, d'une somme de 200,000 fr, dus 


tinée à la eonstruction de et à l'instruction religieuse des noirs: L'orateur 


signale la résistance qu'a trouvée aux colonies l'ordonnance de 1840: — M1 


répond 
que les gouverneurs assurent que Les noïrs sont traités avec humanité par leurs maîtres:— Le 


chapitre est ac 


400 fr. — Observation de 
ane, M. Guirot, ministre des affaires 


Chap. XXV. Subvention à divers établissements colontaux 0 
M. Aucuis sur la délimitation des frontières de la G 
étrangéres  foit conuaître que la négociation relative à cette question vient d'êtr 


ansportée 


Paris, — Le chapitre est adopté 


Les autres chapitres du budget de la 


marine ont été adoptés sans diseussion. 


MINISTÈRE DES PINANCES. (17 


Augmentations sur le bodget de 1842. Chap. XVI, pan 


À (udtration: centrale), 18,900 ft 
XXXIL, fralk de Andsorerie, 200,000 fr 


Chap, XX, persouel (mantales et médalles), 4,400 fr. Cu 


Contributions directes, Chap. XXXIX,, frais de perception, 2 


Dininutions. Chap. XXL, matériel (woupales el médaille 
1,018 fr 


à fr, Chap. XXXU , déponses divurses (LL), 


Chap. XXV. Cour des comptes ,1,080,000 fr, — Observations de M TAYLLANDIER , appuyées 


par MM. Mancnaz et Mauauix, sur la nature de l'institution dé la Cour des COmples. 
Aueune condition d'aptitude n'est exisée pour y is. Des traités d'argent sont condlüs 
‘tre les titulaires etles personnes qui désirent les remplacer. — M. LE MINISTRE DES FINANGHS 
répond qu'on n'est pas appelé à là Cour des comptes sans avoir déjà rendu des services au pays, 
ét il ne croit pus que des magistrats aieat pu se prêter au trafic signalé. — Le chapitre est 


adopté 
Chap. XXXIV. Traitements ct frais de service des receceurs généraux et partieulièrs des 
1,000 fr. — M. Géxix voudrait que les recevenrs partie 
organisation régulière, que des elasses fussent établies , que les La 
ehapitre est adopté 


finances , 5, 


rs fussent soumis à une 


fs fussent régularisés, = Le 


Les autres chapitres ont été votés sans discussion. 


IN* Panne. Frais de régie, de perception et d'exploitation des impôts et revenus publics. 
12,380,721 fr 


Contributions directes (17; 


634 fr). 


Augmentation proposée sur le 1 


À de 1842, Chap. XXI, frais dé perception 
tions. Chap. XXXVIL dépenses diverses, 60,210 fr. Chip. XL ; cadastre , 740,000 fr, 


884 fe, = Dimint 


1842. LOIS DE FINANCES. ss 


Les cliap. XXXVII à XL sont adoptés sans discussion. 


Enregistrement, domaines ef timbre. Enregistrement et domaines, 10,142,600 fr. 
Timbre , 907,350 fr. Total : 11,049,950 fr. 


udgs 
riel 


Augmentations proposées sur le de 1842. Enregistrement et 


150,000 fe, Timbre x Chap. XLY , n 


Chap. XL 
ministration des domaines rentrer en possession de 


: Chap. UT, matériel, 
p- XLIV, personnel, 000 fr. 


)0ù fr. — Diminution. C 


Personnel de l'enregistrement , 8,972,800 fr.—M. Mancwaz voudrait voir l'ad- 


ns illégalement détenus par des cons 
du Temple. M. le 
ourra prononcer qu'après l'avis du Con- 


ions religieuses qui ne payent pas de loyer, et eutre antres l'ancien. ps 
Ministre des finances répond que l'administration ne 


1 d'État. — Le chapitre est adopté. 


p. XLV. Matériel et dépenses diverses. (Timbre.) 521.800 fr. — Observation de M. LuEn- 


were, relativement à des rentes dont les arrérages sont indüment perçus par des individus qui 
ne sont pas propriétaires des inseriptions Le MINISrRE répond que cette question attire 
J'attention de l'Administration, — Le chapitre est adoy 


Les chapitres X LIL, XLUL et XLIV sont adoptés sans discussion. 


Foréts, (5,207,600 fr: 


Augmentations propôsée 


sur Je budget de 1847. Clap. XLVT, personnel, 69,000 fr. Chap. XLVIN, 


dépunses diversés, 141,000 fr. — Diminution. Chap. XLVIL, matériel, 60,000 fr 


Chap. XII. Personnel , 3,230,700 fr., y compris 56,000 fr. proposés par la Commission. == 
Observations de MM, LapoucErTk et Dunaxo (0 Roonawrrx) sur les défriche 


M. BRSSON, comunissaire du Roï, répe 


nts abusifs, 


d que les faits ont donné lieu à des pou 
de condamnations. — M. LR GÉNÉRAL Suknvie voudrait que l' 
uvernement de s'en montrer fort sobre, 


inté des bois. — Le chapitre est adopté. 


uites suivies 


ît des adjudications dans les 


forêts de la Corse. M. de L'EsPinassE conseille au Gi 


vu la rareté et la cherté toujours eroi 
Chap, XLVIT. Fordls, matériel, 1,270,000 fr.— La Commission a proposé une diminution de 

60,000 fr. — Le chapitre a été ndopté au chiffre de 1,210 
Chap. XLVIE , voté sans diseussion 


Douanes. (24,679,950 fr 


augmentations proposées sur Le budget 4h Chap. XX, personnel, 55,050 fr. Chap. LI, dépenses 
diverse 


Chap: XLIX. Personnels.23, 0 fr, — Observation de M. Vavix ; relative à la véri 

des livres à la frontière. Nécessité de l'exercer sévérement. — M. Le MINISTRE répond que des 

que des négociations sont suivies pour mettre 

abus signalés. — AM. DE PANAT propose une réduction de 6,000 fr., 
Le chapitre est adopté. 

Les chapitres L ét LI sont votés sans dise 


tio 


commissions ont été nommées , 


terne aux 
elle est repoussé 


Contributions tudirecte 


978,430 fr. Poudres à feu : 2,648,400 fr. Total, 24,620,830 fr. 


Auginentations proposées sur le 


t de 1842, Contributions indirect 


Chap. LIL, personnel, 324 


Chap: LIV , dépenses diverse 


fr: — Diminution. Pondres à feu : Chap. LVL, malériel, 13,490 fr 


Chap. LIL. Personnel, 18.967,330 fr 


— M. LE MINISTRE DES FINANCES à saisi extraordinai- 
rement la Commission d’une à 


" tation de la proposition prim 
. du Gouvernement, — M. DesnOUSSEAUx DE G1VRÉ demande l'exécution de Ia loï du 27 ven. 
démigire an vnir qui exempte de dr le boue lorsqu'on n'en entre à la main pas 
plus d'un kilogramme. — NÉ 


que des explications s 


nées au sujet du 
LE MINISTRE DES FINANCES et M. LE RAPrOR 
que le but de cette augmentation est d'és 


crédit supplément 
ré 


EUR 
perception sur le suere 


dei 


BUDGET DES DÉPENSES 1843. n° xvr. 


nouveaux qu'il faudr 
re de 19,469,83 


n de 426 employés 
itre est adopté au e 


indigène. — M. DEsLONGRAIS repousse la eréat 
lgènes.—Le chu 


voyer 
Les autres chapitres sont votés sans discussion. 


l'on supprimait les sucreries in 


Tabac 


9,600,430 fr) 


Auymentations proposées sur le budget de 1542. Chap. LVTI, 25,000 fr, Chap. LVIIT, matériel, 3,534,000 


Les chapitres LVII à LIX sont votés sans diseussion. 


1 fr. Transport des dépêches; 17,880,407 fr. 
338 fr. 


Postes. Administration et perception , 11 
Total, 29,86: 


Chap. LX, personnel, 


1842, Administration et perce 
51 r. Transport des dépêches : Chap, LAIT, personnel 
p. LV, dépenses diverses, 947,000 fr, — Diminution 


fi, 


Augmentations proposées sar le bodget 


dépenses diverses, 227, 
matériel, 1,675 34 fr, Ch 
Atlministrationet perception : Chap. LT, matériel, 1; 


Chap. LX. Personnel. (Administration) (9,576,160 fr.)— Ohservations de M, ALLEZ, qu 
appelle la sollicitude de M. le Ministre des finances sur Le sort des employés inférieurs de l'admi 
nistration des postes, dont Le traitement est ofsans 

— M: Moxien p# LA SizeRANNE voudrait que l'on établit des inspecteurs spéciaux pour les relais. 
M. Bacor sur la réforme à introduire dans le régime postal, surtout 
nde un plus grand nombre de bureaux de pos 
munes du département de In Meurthe.—A. Le Minisrue répond que l'Administration 
vations de M. Li 

illeurs dépassé les crédits 


de poste. — Observations 4 


maL den 


en 6e qui concerne la taxe, — M. Man 


pourles e 


observations. — Ob 


ne peut satisfaire que graduellement à c ENASSE ; qui 


rique Ja nouvelle forme des malles-postes, pour les 
ns discusion 


accordés. — Le chapitre est adopté, — Les 
Chap. LXITL. Personnel, CFransport.) (2,869,987 fr 


fr. que le Gouvernement a eonsentie.—M. Varour demande que le service des paqu 


de 66, 
amodité des voyageurs. 


tes dans la Méditerranée soit réglé à la cc 
dhapitre, réduit à 2,803,064 fr. ; est adopt 

Chap. LXIV. Matériel, 11,315,874 fr. — Adopté avec une réduction de 
ission et consentie par Je Gouvernement , soit 10,941,460 fr. 
6 fr. — Adopté avec une augmentation de 49,507 frs, 


4,411 fr, demmdée 


Chap. LXY. Dépenses dicerses , 4,09 


emnqureux rantie, — Remboursements et restilutions , non-valeurs, primes. 


et escomptes. (63,261,300 fr 


780 fr. sur le budget de 1842. 


Voté sans diseussion , avec une augmentation dé 


HUDGETS ANNEXES. — Service spéciaux portés pour ordre au budget. 


Légion d'honneur , 7,580,698 


budget de 1842. Chap. 11, traitement des membres de l'ordre ,269,000 fr, Chap. IX; 
T 


Dimine 
diverses, 5,000 Fe. Chap. X , cor 


pensio sions aux. receveurs BénÉTEUX 


Chap. 1: Grande chancellerie, Personnel , 166,060 fr. — Observation de M. Lamamrr 
{Chambre des Députés), tendant à faire prendre sut le produit des extinctions des pensions accor- 
dées aux anciens membres , les fo 
Cu Nonp}, Ministre de la justice, répond qu'il faut encore deux ans pour que la légion d'hon- 
neur puisse se suffire à elle-même. — M. x BEauMoNT (de ia Somme) voudrait que lon aug- 


ds nécessaires au remboursement de l'arriéré. — M. MARTIN 


ant Je secours de 20,000 fr. destiné aux légionnaîres dans le besoin. — M. 1x cor Dot 
cuAGK (Chambre des Pairs) demande que dans La loi qui doit intervenir le traitement de 


250 fr. soit accordé à tous les militaires ; quel que soit le grade. — Le chapitre a été adopté. 


1842, LOIS DE FINANG 

Chap. XIX. Fr 
Somm 
est voté. 


relatifs au domaine d'É) 
. On devrait aliéner le domaine d'Écou 


ouen; 13,000 fr. — M. DE BEAUMONT (de la 
Leoûte plus qu'ilne rapporte. — Le chapitre 


Imprimerie Royale. (2,600,000 fr. 


Augmentations sur le budget de 


es d'exploitation , 9,000 fr, — Dimimutions. 
Chap. 11, dépenses d'exploitation nou susceptibles d'ane évalalion fixe , 5,000 fr. Chap. IV ; augmentation et 


nouvellement du matériel, 15,000 fr 


Chap. UT. Dépenses d'exploitation non: 


sceptübles d'une évaluation fixe, 2,149,600 fr. — 
Observation de M. Varour au sujet des livres, des brochures et des recueils d'articles de journaux 
dirigés contre le Ministère de la marin 
mi 


et produits par l'imprimerie royale. — M. LEBRUN , com- 
ire du Roi, répond que les ministres ont le droit de faire imprimer sans contrôle de la part 
du directeur de l'imprimerie 


Le chapitre est adopté 


Caisse des Invalides. (8,000,000 fr 


Diminutions sur le budget de 1842. Chap. 1er, pensions dites demi-soldes, 75,000 fr. Chap. IL, pensions 
our ancienneté et pour blessures, et pensions de veuves, 155,000 fr. Clap, remboui 
dépôts. provenant de soldes et de parts de prise, 100,000 fe, Chap. VI, 


sur Les anciens 
nboursement sur les anclens dépôts 


provenant de aulrges, 20,000 fr. Chap. VI, versement au ‘Trésor public des produits de la retenue de 
3 centimes par franc, opérée en vertu d'anciens marchés dont l'exécution se sera prolongée au delà «lu 


nvicr 14%, 330,000 fr. Chap. VII, dépe 


— Adopi 


discussion. 


Monnaies et médailles. (1,350,404 fr.),— Adopté sans discussion. 


ARTICLES DE LA LOI 


Sur l'art. 4, molifié par la Commission, d'accord avec le Gou 


server que l'on est, relative 


nement, M. GÉNIN fait 0b- 


nt aux crédits pour l'Algérie, dans une situation qui est la. viol 
tion des lois, — Le Miisrne pes riNANGES répond que le Gouvernement est obligé d'agir 
ainsi dans l'espèce. — L'article est adopté 

Aricle additionnel proposé par M. ne LA Bounnox says, tendant à faire proposer, dans la 
session prochaine un projet 4 
la 


Scuurix sur l'ensemble du budget des dépenses 


loi sur les haras. — Non adopté. 


Les autres articles à 


ï ont été votés sans diseussion. 


A la Chambre des Députés: votants, 279; 
— Pour, 200;— Contre, 70. — A la Chambre des Pairs: votants, 1143— Pour, 100; — 
Contre : 5, — Les deux Chambres ont adopté. 


PROJET DE LOI 


Les articles 1 et 2, qui ouvrent les crédits 
1 eta dubu 
sont 


renvoient au bu 


n 4 Les articles 


mes aux articles 
x. ls 


# de 1841 (voir aux Annales, 


5 et 6 sont nouve 


Art. 3, A pair du 1e janvier 1843, les marchés à passer pour les sérvices du matériel de ln marine et des 
eonies seront affranchis de toute retenne. — La 


centimes par frane , sur les marchés en cours 
d'exécution ; continuera d'être faite, jusqu'à leur expiration , au nom de La case es invalides; mais le pro 
duit eu sera reversé intégralement au Teésor, suivant compte réaé en fin d'esercice 


Art à 
du bugs 


fclif en homes et en chevaux à entretenir en Algérie sera 


a 
fectif ainsi AXE qu'au moyen de crédits extraord 
prescrits par le 


dépenses. — 11 ne pourra être pourvu aux dépenses qui 


résulleront de l'aceroisement dé l'ef. 


aires à ouvrir où à régularisé 


dans les formes et les délai 


sur la comptabilité pui 
Art. 5. Les dépenses du matériel du g4 
des slapitre 


ervices particuliers à ce 


le possession, formerout 


ciaux au budget des dépe 
L'article 6 de la L 


mai 1834 € 


rapporté dans le surplus de ses dispositions. Toute 


; les dé 


38 HUDGEr DES DÉPENSES 1843. DEUX 


es développements des 


d'une manière distinct à 


relatives à l'Algérie continueront à étre présent 


ets et des comples généraux de chaque exen 


Art. 6. L'eféclir à entretenir en Alséie, au del duquel y aura lieu à l'applica 


a denxième paragraphe 


de l'article & ci-dessus, est Gé, pour l'année 1843, À 38,000 boues 6 12,156 cevaux 
à da budget 1841, avec 


rie) est semblable à l'artic 


L'article 7 (compte renda spécial des crédits pour 
cette différence, que Les chapitres XX, XXL el XXIX sont devenus les XXI, XXIV® D EU XNX. 


L'article 3, pensions militai 
Dans la nowenclatare de l'article 6 (cullé d'ouvrir des eridis supplémentaires), deven l'article 9, on a 


faitles modifieations suiv 
Au Afinistère le la justice et des cultes, on à ajouté : « Traftement des mistres dés culs oh ea 


Aotiques. 


Au Ministère des travaux publics uxsur les produits spéciaux » ; « Service dés 


an à substitué à « Lrav 


fils autorisés pour les chemins de fer.» 
Au Ministère de la guerre, a &16 ajouté 
« Achat de combustibles, 
Après Les mots, « achat dé fourragrs 


na 2 « our Les chevaux di troupe. 


à introduit ce 


On a ajouté au dernier paragraphe alnsl ennçu : » Dépenes d'axploittion du sarvien des paudres et sal 


tres», les nt le ue 
Aù Ministère de on à d'agjudiea produits dés Forts GE Ales droits à 
chasse et di pète ; — salaires de frais d'hégltaux ot de quarantaine {paquebot de Ia 


Méditerranée); — pertes résultant des tolérances en fort ar Le titre et 4 monnaies fabriqués, 


Lai 
RATS À 6Ù D. — La 


été supprin 


te sont 1e eux ds élats annexés aux 


w Indiqhés par détail dans l'a 


BA et 1842 (Am ans 1840 ét 1841 


la discussion coms, et par sommes dans Je fab ris Les notes ci-dessous 


Notes explicatives sur le tableau ci-contre 


OT EN du culte protestant. 176,000 


Ajournement de la subvention destinée à ler so payement de là 
aille le Paris cosente à concourir 


comtruction d'un ten 


l'extinction de cette 


sumé des vacances et congés, dont ls demandes du Gouvernement rela 


produit p 
Lives aux traitements 


projet de budget: au moyen de 


dication, 


pas été comprise daus La non an 
avait été faite par le Ministre 


Augmentation de traitement 


sentation. du badge 100,000 
1000 


anne nécessaire pour l'anls 


Naples. so 
Légation 000 
omaimision dés abgmentations demandées pour | onatat 3,000 sa 000 
divers consulats et égalious, savoir ee | il a 
G) Instruction publique. — netranchement de l'allocation réclamée pour le traitement 


re du conseil royal de l'instruction publique 


d'un nouveau men 


ait sûr Là 


C0) Datérieur:— 40, du Afiistre pour sub- 


re dans les Hate Al 
mealalion. pour. Le Latest et ls frais de lourix 
s de détention de femme 


fpecirice des 12,000 


se) 


5,000 


RÉSUMÉ GENERAL 


143, 


Le au let de 83: 
| 
ren | 


LOIS DE FINANCES. sv 
Augmentation pour frais de traduction des tarifs étrangers en matière de douanes. 8,000 


fédüction sut la sübvention 2. Ia eaisse des retrai 


ls des haras, dont les charges paraissent 


devoir se réuire en 1943. 10,000 


CG) Genre. — néduction du enédit demandé pour la dépense de l'entretien des bâtiments, 


mx soit ee diteñén | Teurs fove 360,000 sn 


Réduction Sur-le ehaplire XI, Transports généraur, basé sur la m 


précädentes, 


Netranélement au chapltre Mafériel de l'ertil 


; d'une partie du traitement du. conserva 


tour du musée d'artillerie, qui so trouve 


Impatée 


fonds de 1a solde. neue 3,06 


Relranehement du erédit relatif k un dépôt d'étalons dépendant du département de la guerre, 40,000 
1,248,961 
6) Marine. — Augmen alé par In Chatibre des Députés pur permettre au Midistre 


de ln marine de fre passer lit Fatsesaus 8 dis fr 


de l'état 


lé contsslon de port à la 


de inde, savoir 
Chapitre V. Solde et 1 


— VI. Hôpitaux ni 0 | 
Zi N 6 2018,850 

2 Vi Mater a #81:100| 

\ du < pau poari nent d'un bureau de contrôle central; que 

n un svatème dit de contrôle des dépenses le la de UN 

| mème mot du credit demandé pour. l'orgatiatios à ü | 
contrôle lé les: parts si MT STE tsuooo À 174,000 

Retraneement du eu rl au comitat général de Afaraili; qui ‘avait { 

Aa KE ri au bug précéd ,000 


G) Finances. Contributions inctirec 


vent du 
service de surveitu 


Forêts 


de 60,000. rétiré dû chapitre Ararér 


dé perception, relatit à 


Virémént déatidé par le Ministr 


un erédit 


chers 


5 Méoire, 
Rédluetium portant ar Les frais 


dont la surseillanice S'exeres 
par le département de la marine 


ostes né 


4,000 


issement au chapitre d 


penses diverses du {ra 


ort des dépêches , de 


ations pr 


P Genève, et qui as lé 
par la Chambre à 


les transports par entreprise 


Députés, avaient donné lien de réduire, dans le projet de bndget êr 


Réfus dé la création d'inspectern 


Ajourñément des modifications proposées par le Gouvernement, à 
le Paris à Genève, savoir 
= 


40 HUDGER DES DÉPENSES 1843. 
Transport des dépéches. — Personwel.… é 
leu, Matériel. 2! RARES 


Diminution de érédit sur les nonsvaleure el es attribations aux communes pour es paten 


ans lé budget des recettes, le principal de ladite contribution étant 


oduit présumé des centimes additionnels affectés spécialement à ces dépenses 


Elle résulte de ce que, 


éprouve une attémuation correspondante. FA äs4,000 
(8) SERVICES SPÉCIAUX. — Légion d'honnetr,— Diminution provenant d'extinetiuns de 

traitements des membres de l'ordre, de pens ses et auppresion de commissions au 

receveurs généraux des département : 270,000 
Lmprinerie royale. — Augmentations provenant d'une diminution de 20,000 fr. sur les dé 


at du matériel, puis d'une augmentation 


le du eaplat de 


penses d'exploitation non fixées, et aur le renouvel 


de 9,000 fr. sur le dépenses fixes d'exploitation, et du transport, 
l'imprimerie royale, 


Caisse des invalides. — Diminlions 


8 des recettes 10,000 


de V'excédaut prés 


Chapitre 1e. — Pensions dites deruisoldes. 75,000 
Chapitre 1, — 


pour Héeares, 6 
ls anclens dépôts prévenant dé soldes eL de 


F pis 710,000 
lapitre VE. — nénmboursements sur ie aù EL 
Chapitre VI =— Verse au Trésor po rois | 


Chapitre VIII, — Dépenses diverses. 


IL. cÉDITS COMPRIS AU BUDGET DES DÉPENSES DE 1843. 


La 22 février et le 12 mars, le Gouvernement a présenté à Ia Chambre des néputés deux. crédits pour 


Marine et pour Les fortifications de Calais. Gex projets ont été renvoyés à la Commnislo 


pris ci-dessus aux budarié de la Marine, chap. VIII, et de la Guère, Travaux 6% 


1. Budget intérieur de la Chambre des Députés pour l'exercice 184 


Augientations sur le Budget de 14 ments des employés de toutes causes, 


Chap. 11, appoint 


Vs lute-paye de a compngnie de vétérans 400 fr. dj0à1 fr 


, sélalles, 1,356 fr. Cha 
ression Hu Moniteur, 10,000 Mk, Clip 1, éclat 
111, Latillement, 1,800 fr, Chap XV 


Diminutions. Chap. VE, 


ts, 1,820 fr, Chap XV, dépenses diverses et imprévus, 9,083 fr, nn 


La Commission de comptabilité nommée dans les bureaux, 169 novembre 1840, était composée 
de MM. Pia LAGÂZE, LE HA 


GÉNÉMAL COMTE DE MEYXADIER, DINTRANS, LR BARON DE CHASSIRON ; IHOURT. 


ox HauLEE, LE nanox DE Las-Cayss, ÉNOUr, Pouruuer, tt 
Me 


mañoN Hauuez a déposé le rapport le 21 mai 1842. La discussion a eu lieu le 90 mai 
Le projet qui forme les conclusions du rapport se compose de deux parties en 7 articles 
1° comptes de 1841 


budget pour 1843: 


At que, sur a somme de 29,934 fr. 08 c. provenant 


é teurs pour des dépenses déterminées, a 6 fait emyloï de © ,T6A 85 € 
L'eseélant era immédiatement versé au Trésor 

art 2. L 1861 est arrété 

En recees à. . ToUTiS fr soc 
En dépenses à x F à COST] 


nt de recette s'éevaut à 


va iromédiatement versé au Trésor 


1842. LOIS DE FINANCES. 41 

Art. 3. Le comple de la caissé des retraîtes des employés de La Chambre est arrêté pour l'année 183 

En recettes à , er 3 3 49,057 fr, 66 € - 
En dépenses à . to: - - SA 7 


art 
Espèce 


situation de cette même caisse est établie ainsi qu'il suit, au 1 janvier 1842 
formant l'exéédant de recette 


On 


+ +  60Mfr. 80e. 

37600 00 
Art, 5. La liquidation de la pension du sieur Vosseur, ancien suisse, s'élevant à 857 francs, est approüvée 
Art 6, Le budget de la Chambre , pour l'exercice 18: 
art. 7. Les questeurs sont autorisés à passer avec 


En inscriptions de rentes 5 pour cent, 


8, est fixé à La somme de 729, 


fr. 
Henry, pour les impressions dé la Chambre, un marché 
de cinq ans au prix du tarif annexé an rapport de la Commission de con 


labitité, et en y insérant les dispost 
tions indiquées dans ce même rapport, soit pour les surelu 


€ tabl 


x ; soit pour les corrections. 
Le Budget est divisé en 16 chapitres. Les suivants ont seuls donné lieu à diseussion. 
Chap. IV. Loyer de l'hôtel de la Présidence, 22,350 fr 

sur la con déin 

que le Gouvernement sera en mesure de présenter à ce sujet un projet de loi 
dans le cours de Ja session prochaine, — Le chapitre est adopté. 

Chap. VL. Impression du Moniteur, 190,000 fr.— M: DeLesraur. Il a déjà été distribué aux 
membres de la Chambre deux voliines in 
perdue si on ne renouvelait pas l'abonnement pour 1842. On en propose la suppression 
condamner ee qui n été fait. 11 ne fallait pas alors inscrire la dépense l'année dernière au bud, 


de ln Chambre. — M Lx Ravrowrsur. La Commission a examiné cette question; el 
déj 


— Observations de M. pe MOnNAY 


ance de pourvoir d’une manié 


ve au logement du Président.—M. Le RAP 
PORTEUR per 


s Annales parlementaires. Ce serait une dépense 


l'année dernière, la Chambre avait adopté l'abonnement 
1842; que le volume ne paraîtra qu'à la fin de cette année, et que lorsque la Chambre l'aura , 


l: pourra juger si elle veut continuer l'abonnement. — 
M. Énour. Si les Annales parlementaires sont le Moniteur, 


Annales parlementaires pour 


prochaine ; sous les veux, el 


les sont inutiles ; s 


Îles sont autres 
es, et doivent être repoussées. — Le chapitre est adopté. 
Chap. XV. Entretien des bâtiments , 27,800 fr, —M. Mavuix dit q 
aff 


et les dispositions de 


que le Moniteur, elles sont dau 


8 Les plus importantes 


du pays se discute 


sein de la Chambre, et qu'il importerait, dès lors, que la structure 


à sallé fussent favorables à l'émission de la voix 


M. LARART propose 
M: Le GéNénaL Latper dit que M. le Ministre de l'intérieur pout seul prendre 
les dispositions nécessaires, 


des moyens 


Chapitre est adopi 
Les autres chapitres sont adoptés sans discuss 
L'ensemble des résolutions de la Chambre est adopté 
Le chiffre de 722,000 fr. figure au budek 


ginéral des dépenses, L* partie. (Voir éi-déssus , 
même section , $ 1: 


2. Budget intérieur de la Chambre des Pairs, pour l'exercice 184 


0,000 fr.) 

Le {1 janvier, dans sa troisième séance 
lité, composée de MM. 
che 


la Chambre a 


nommé Là Commission de comptal 


comte de Bondy, lé baron 


iron Girod (de l'Ain 


Mounier, le comte Roy, le comte dé Tas- 
le vicomte de Caux, 
Le 10 juin, sur le rapport de cette Commission, ellé 


; de Gaseq, le 


a diseuté son budget en comité secret 
Ce Ludget st compris pour une somme de 720,000 fr. à la II 


dépenses pour 14 


partie du budget général des 


SES 


ae 
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SI N° XVIT. Budget 


es (1843) (1 


4 des dépenses, 


Vuitrg, de M 


lé Grange, 16 conte 
Adoption, à jt 
M. due de proëlie, 14 


d'Argent, 1e mardi 


dé Barthélemy, le baron 0 


10 juin, — LA du 41 ju 
Ext be L sieurs; après une longue série 


d'annee uno nouvelle répar 


ve, ne peut qu'ocendionmer 


d'adraltratton 
aéraux 6 périodiques ul auralt de tenir au court 
vs die votre 


re de redevahle n'acquittätt 


pas Mimpat 
Ames. Néant 


Ca mon enntributlons directs, ans voué diner un apéreu des ren 


sportionnal des patentes 


ans ren changer à son apport aéluel avoc les 


Sur 1 


1) La oi us Hs autorisés; I, évaluations les recettes 


générales; I, 4 ne division, en plaçant. so 


chaque article, en 


1842. LOIS DE FINANCES. 43 


o0 fr, montant des contributions sur les propriétés bâties, on 


En ajoutant à cette somme celle de 2,702, 
frouve que 1 

Le mon 
inst qu' 


de recevoir un accroissement évalué à 39,090,300 fr. 


impôts directs sout Suseeplibl 


it dés recettes da budget s'élève ainst à La SO totale de 1, 


105,900 Frans , ët se décompose 


Suit : 
Contributions directes. 


Impôts et revenue indirects 


oduits des domaines et des bois de l'État 25110 
Revénns et produits divers. » à ses see s8,145,482 
Total des recettes ordinaires Lee 4,200,108,960 
Ressources extraonilinaires. di 76,000,000 


Getle recette totale, comparée an montant ortir une inenffisance 


fe SE on la rapproche du découvert de 1 2 y ave une 
ilioraion , sue 1843, de 88,167,709 fr, où sun diminution de 16,928,98L fe, sur Jés 
dépinsés et d'un accroissement de recette de 47,128,815 


ExTNAIT Du narpour à da Chambre des Députés. — Nous avons établi précéd 
l'excédant des dépe ice 1843 était de 39,789,801 fr. Cétte 
insuffisance de ressources s'acorolt, pour la construetion des chemins de fer, de 20,500,000 fr. 
ensemble 02,280,804 fr 


ses sur les 


ecotes propres à 


Pour couvrir eut excédant de dépenses où tel nutre 
nitif le budget de 18 


pourra présenter en règlement déf- 


réunir ee déficit 


nous n'avons actuellement d'autre expédient que celui d 


au comp 


1810, 1841 et 1842, et de déclarer applicables à l'extinction de ce d 


spécial preserit par l'art 


le La loi du 16 juin 1841 pour les décou 


fieit les » 


)yens que 
tele précité a déterminés 


Vous connaissez, Messieurs, lo mode d'extinction établi par la disposition de Ja loi du budget 


des recettes de 1842, que le pr 


de loï étend aux faits qui appartiendront à l'exercice de 1843. 


Ce mode consiste à employer à cette extinetion les fonds de l 


Aux te 


s de l'art. 36, les fonds de l'amortisss 


ment qui, à partir du 1° janvier 1842, seront 


rendus libres pur suite de l'élévation du cours des rentes au-dl 


sus du pair, et n'auront pi 


pu 
être appliqués au rachat de la dette, demeureront affectés à l'extinction successive des découverts 


dû Trésor publie sue Les Hd éieés te 1840, 1 142. 


Désormais « étendu au 


uvert du budget de 1843. 


À mesure du règlement définitif de ces exercices, les: décou: 


rts qu'ils prése 


ont seront 
transportés dans la comptabilité générale des finances au « 

A l'égard des bous du Trésor fon 
semestre en semestre, consolidés et convertis en rentes, au € 
premier jour du semestre pendant 
consolidations se 
tion des découy 


pte spécial précité, 
at la réserve de 


amortisseme 


ces bons doivent être, de 


avée jouissance du 


équel la réserve aura été accumulée, et le produit dé ces 


x porté en recette au compte s| 


jal ci-dessus indiqué, jus 


à l'entière extihe- 


1$ constatés, 


A reste à pourvoir à la création des moyens de service 


Ce que les fonds d'amortissement ne peuvent faire que successivement et avec l'aide du temps , 


ce puissant auxiliaire ; le service de la d 


ottante est deStiné, par l'accroissement même de 


notre 


stème , à y satisfaire «1 
Ges moyens de 


une x 


celle des besoins qui se produisent. 


de bons royaux 
portant intérêt et payables à échéance fixe 


M. lé Ministre vous demande l'autorisation 


200 millions pour le service de la Trésorerie e 


n mettre en circulation à concurrence de 


la Banque de France. 


Cette autorisation ne p 


ien entendu qu'en dehors dé la limite des 
200 millions, M. le Ministre des finances aura la faculté de créer des bons royaux pour couvrir la 


isse rinément aux dispositions de là 


Dans le cas où € n serait 


NOUS Vus prop 


ns encore, Messieurs; Sür 


4 BUDGËT DES RECETTES 1849. n° avr. 
la demande qu'en fait M. le Ministre des finances , de décider qu'il sera pourvu à une émission 
supplémentaire de bons royaux par des ordonnances royales dont l'insertion immédiate à 

au Bulletin des lois, et qui seront soumises à la sanction législative à l'ouverture de la plus 
prochaine session des Chambres. 

Tel est le but de l'art. 18 du projet de loi. 

ve le tableau des ressourees dont elle peut disposer pour 
de la 


Nous venons d'exposer à la Cham 
couvrir les dépenses de 1843. es ressourees sont les revenus ordinaires, l'accroissemne 
dette eonsolidée , a 
moment Le concours de l'impôt et du erédit, les ef 

DISCUSSION GÉÉRALE—A la Chambre des Députés, M. Ax1ssON DUPERKON a présenté de 
considérations générales sur La proportion des impôts indirects à l'intérieur ; et de la douane à 


jntation de la dette flottante, c'estä-dire que nous appelons en ce 
gewents de l'avenir 


rs du présent et les eng 


térieur. 11 voudrait que les droits de douane fussent plus élevés, et qu'en revanche on dé 
etaux États-Unis. — Obser- 
a toujours nt. — M. ALLIER 


cela à lieu en Prus 


la consommation 
sde M, px Gortinx 


pense que le malaise des classes pauvres provient en grande partie de cértains droits, tels que les 
quêtes du elergé, les ête,, qui ne sont point portés au budget. — Observations de 
M. DK LA GRANGE, relatives à Ja surcharge qué les oetrois ajoutent à l'impôt des boissons: 


4 la Chambre des Pairs, M- LE MARQUIS DE GAWRIAG à présenté des observations Sur la 


er Le droit d'octroi. 11 ne voudrait pas , d'un aut ; que l'Angleterre rédui 


ë de lin 


It les droits d'exportation 
lans cette réduetio 


s vins; ear les propriétaires vinicoles ne trouveraient aucun 


et, en échange d'une concession insignifiante , l'Angleterre vou- 


drait sans doute le maintien des tarifs sur les fils et les lins. — M. LR VIGONTE DUNOUCIAGE 
ntre dus des considérations générales sur la situation financière de la France. 11 se plaint de 


& dépense encore 


ädire, 


accroissement des impôts qui se rencontre avec le déficit, c'est 


plus grande 


Txxrk et diseussion sur les articles. 


os portes et fenêtres, Lex pates, ser 
sent l'état À clean, 64 aus dispo 


ributions foncière, personnelle et mobillère, 


Art 4er, Les 


on principal et cet 


perçues, pour 18 
us des lol existantes. 
La contingent de chaque départe 


st dan Jos contributions fonelère , personnelle ot mobilière, et des 
portées daus l'état, annexé à la présenté lol. 


portes et fenêtres, est fixé, en principal, aux. so 


1,036,040 fr. (État À.) — Le chiffre de 589,000 M2 en ntigmentntion 
Mimpôt 
par l'État , ou encore des térraîns formés 


Contribution foncière 
sur le budget de 184 


dont se trouvent frappés des biens restitués ou end 


dans le prinéipal de la contribution foncière , provient ; soi 


soit de l'exécution de In loi du 17 noût 1435 , en vertu de laquelle la valeur 


par alluvion, ete 
imposable des constructions neuves, déduction faite de la valeur des maisons démolies ; est ad: 
al. — M. Benxann (DK IEXXES) présente un amendement qui aurait 


ditionnée aû_ pri 


our objet l'application de la loi du 2 messidor an vit, L 


elle tend à l'égalité proportion 


nelle de l'impôt foncier entre les départements, — M. LR MINISTRE DES FINANCES répond 
que cette loi est inexécutable , et y'a jamais été exéeutée, — Observations de MM. JANVIER, 
D BaUMONT , DEsLONGRAIS et GAUTHIER (DE RExNES), sur la nécessité et la possibilité d'éta 


en justice. = 


blir la peréquatiôn de l'impôt. — M. ne Tracy ne la regarde pas comme fondé 


M. Le Movisraw dit que, vu l'état des financés , on ue peut l'opérer par dégrèvement. — 


L'amendement de M. Bernard a été rejeté. 


M. Buix 06 Bounvox a proposé le paragraphe additionnel suivant 


D parlements qui, selon le ableau C annexé à La loi des finances du 34 juilet 1824, sont restés 


imposés en principal de la contribution foncière au delà du dixième du revenu net, impôt foncier, attribué 


aux maisons el uses nouvellement € es posa 


dimiuutions d'impôts réltant des démoltions, ue sera point ajouté au contingent de la commune, de l'ar 


1842. LOIS DE FINANCES. 45 


de la loi dn 17 
ion de la contribution au revenu s'y trouve réduite au dixième en 


comme l'avait prescrit l'art. 


ründissement et du département 
leur décharge , jusqu'à ce que la prope 
principal. » 


M Le MixiSTRE DES FINANCES a repoussé l'amendement comme prenant pour base des états 
arétés en 1821, qui, même en les supposant justes alors, ne représentent plus en ce moment la 
vérité des faits, — L'amendement a été rejeté. 


Contribution personnelle et mobilière, 56,562,660 fr. (État A) — L'augmentation de 
347,820 fr. sur le budget de 1842 est le résultat d'un aceroissement de centimes votés par les 
conseils généraux et les conseils municipaux. 

Le rapport rappelle la loi du 21 avril 1832, qui preserivait au Gouvernement de soumettre aux 
Chambres dans la session de 1834, e ensuite de cinq ans en cinq ans, un nouveau projet de ré- 
partition entre les départements tant de la contribution pe 
tibution des portes et fenêtres. 

Par divers motifs exprimés d 
obligation faite au Ministre de prése 


onnelle et mobiliès 


e que de la con- 


née à reporter à 1844 


ns Le rapport, la Co 


er ce projet de répartition nouvelle. 


Portes et fenétres, 31,778,004 fr. (État A). — L'augmentation de 1,052,704 fr. sur le budget 
de 1842 est dus à l'exéeution de la loi du 17 août 1835. — M. GaLts demande que les modi- 
fications réclamées depuis longtemps à l'égard de ln contribution des portes et fenêtres soient 
enfin réalisées.—M. Le Mixisrne répond qu'il n'y a rien de plus difficile que de touc 
te d'une contribution, — LA Com 


ON a présenté quelques-uns des systèm 
pourrait mettre en présence. 


Palentes, 41,932, 


fr. (État A). — MM. GANNERON et 


ALIS présentent l'amende 


suivant : 
» Les agents des contributions directes continus rover annuellement an racansement des Impo- 
sables , et à la formation dé la matriee des patentes, 
Celle matrice sera communiquée au maire, pour y éonsigner ses observations, #11 ÿ a lieu. En cas à 
dissidonce entre le maire et le contrôleur, cam d'irrégularité reconnue par le directeur des contri 


des patentés ou dans l'évaluation de leu 


le préfet statuera 


M. GANNERON, dans le dével 


pement de cet amendement, demandé que l'on s'oceupe dl 
la révision des patentes. 11 est appuyé en ce sens par MM LUNEAU ét BLIN DE BOURHON. — 
M. Le Minis répond que l'Administration a toujours recommandé d'appliquer les mêmes 
règles. — Observations. de MM. Banmerjet River au sujet de la décision des préfets à inter- 
venir sur Jes avis dissidents entre les agents des contributions et les maires. Cette décision est 
maintenant soumise à l'Administration centrale. — M. Vurrny s0 
à 


tient que céla est conforme 


hiérarchie des pouvoirs, — L'amei 


ment est adopté 


raphe additionnel de M. Lesrrpoupors : 


valeurs locatives qui servent de base an droit proportionnel des patentes, ne pourront 


jt la matière 


subir d'augmentation jusqu'à la rév 


on de la législation qui ré 


— Get amendement n'est pas appuyé. 
- L'art. 1° est adopté 


Art. 2. Les projets de nouvelle répartition, entre les départements, tant de In contribution personnelle 6 
mobilière, que de fa contribution des portes et fenêtres aux termes de l'art. 2 de La Loï du 14 juillet 18 
devaient étre soumis aux Chambres dans la session de 1842, leur seront présentés dans le coun 


de 1856. 


Get article n'était pas dans le projet du Gouvernement. J1 à été a la Commission de 
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Ba Chambre des Députés, qui avait également proposé deux autres articles sous les u 


auxquels le Gonvernemé 


avait adhéré. Ces articles étaient ainsi conçus 


Pour la communs use munie 


ar le départeine 


art. 4. Quiconque refucera l'entrée de sa maison aux ageuts des contributions directes, assistés, soit du 
Juge de paix suppléant, soit da maire du Heu on de som adjoint, soit d'un commissaire de police, 
sera passible d'ane amende de 46 fr. à 10 fr 

L'art. 463 du ra être apliqu cidesans déterminé 

Fu eus de ré pourra étre portée jusqu'au doublé du maximun , saus pouvait être nfé 


11 y a résidive Lorsqu 


Juge 


» dans les doane mois précédents, il a été rendu contre Le délinquant un. premier 


ré parle présent article. 


Après quelques olservati se les artieles 3 et 4, et dé M. Du- 


s de M. Huivr, qui 


PIN, qui combat eet orateur, parce qu'il ne veut pas d'ajournement, M, LE Mixisrx consent À 


suient retirés, — MM. Luenuerre et 6 LAPLESSE insisté pour qu'on 


eutation d'un projet de loi à la prochaine session, tandis que le Minisuié ne 


prend point evL eng: 


ment. 1 insistent pour que la Chambre tranche L 


L'art. 3 de la Commission. est mis aux voix; il n'est point adopté. Ge vote entralue le rejet de 
art, 4. 


M. Dunaxo (px NoMORANTIN), qui avait p un amendement tendant à moditier le 


mode de répartition décimale, l'a retiré 


de l'époque trop avancés de la sesston et de la fin 
de la législature 


L'art. 2 ci-dessus a été seul adopté sans autre discussion. 


excéder le maximum de dr, à mous qu'il ne s'ghsso de 
acquit de à 
Art. A, En can d 


AL pourra être levé jusqu'à vénge 


Sément 
ter, D 


série des centimes additionnel au 


sine à iutructiou p 


prinelpal de directes. Toutefois, 1 a potra re Vol, à re, plus de à coutinies par 
ai u dinars , pour concourir, par: des SübVenLlons, HE 


pour 1843, à tre d'inpostl 


Ces articles portaient les n° 2, 3 et 4 dans le projet du Gouvernement, 6, Get 7 dans celui de 


la Commission. — Adoptés sans dise 


La Commission a proposé et le 


sernenent a consenti la suppression de l'art, 6 du projet 


primitif, ainsi eo 


À partir de a p 


ravention 


aux lois sur le merce par La loi ha 28 maï 1804, contre lé sauscri epteur 6 
le premier de letires de billets à or au porteur, est able 
à quiconque aura revêtu sement on de sou séquit, où en aura eleclué le récour 

Art. 6. À partir de In promulgation de la présente es lbtres de voiture et les cannaissements ne 
pourront être rédigés que sur du papier 1 urui p M, ousur du papier timbré à l'extrave- 


vaire et frappé d'un timbre 


ir et d'un timbre sec 
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Les particuliers qui, dans les départements autres que celui de La Seine, voudront faire fimbrer à l'extraor- 


di mis à les remettre, en 


des papiers destinés aux lettres de voiture ou aux counaisements, <e 


inaire établi au chef 


payant préslablement les droits, au receveur da timbre à l'extr de chaque dépar 


lement. Ces papiers sen ration, qui les fera timbrer et les renverra 


at transmis par: le directeur à l'admin 


iminéiatement. 
Les frais de transport sbront à Ia charge de l'Administration. 
art. 7. Pour toute lettre de voiture 0 


timbre see, la contravention sera ponte d'u 


ment nou timbré ou vou frappé du timbre noir et du 


meude de 30 francs, payable solidairement par l'expédi- 


sil s'agit de eo n 


teur et par le voiturier, sil s'agit d’une lettre de voiture, ét parle chargeur ét le capitaine, 


té adoptés sans diseussion , le Gouvernement ayant consenti aux chan- 


gements proposés par ln Commission, indiqués ci-dessus en lettres italiques. 
Art, 8. À l'avenir, l'établissement des & etroï votée useils mor x, la modification de 
elles qui existent a ; ainsi que sr à leur perception otisés par 


MM. ou, pr LASALCE, LARAUET et MAU nt des art. 8, 9 


10 du projet, l'amendement suivant 


A l'avunir, Ie pourra plus tro établi de droits d'octroi sur les du Présor 


publié ui de surtase aus crois cum. 


Lossurlaxos autorisées ce 


à plus tard, au 1 janvier 1848 


À partie du 1 


de l'Etat 


janvier 1853, il no pourra plus exister de droits d'octroi sur les boissous sounises à l'impôt 


—L'amendement est repoussé après diseussion à laquelle ont pris part les auteurs de l'ame 


ment ot M. le Ministre des finances 


M, DasronGnars demande le réjet de l'art. & et des art. 9 et 10, qu'il répute funostes pour le 


Trésor ot désastreux pour une grande partie du pays. — M. LE MINISTRE DES FINANCES insiste 
sur lu nécessité de l'article. — M. Mauaurx dit qu'il faut que l'on arrive à la suppression des 
oétrois. — L'article est adopté 

Art 9, Les droits d'octroi qui seront établis sur les D n Verti de ces ordot royale 
nie pourront excéder ceux qui ser x entrées des vil du Trésor (le décime: mon 


qui, à raison de leur popalation, mo 


sons, le droit d'octroi ne pourra dépasser 


ät d'entrée détermté pu Les villes 


Ale pourra être établi au 


axe d'octrui supérieure au troll d'entrée qu'en vertu d'un 


urtiéle 149 de a Hoi dur 2 avril 1816 est abrogé 


M. DEsLONGAIS propose de remplacer cet article 


Dans aucun eus, es surtases autorisées par l'art. 149 de La loi du 28 avril 1816 ne pourront excéder te 


Mais le mieux serait de rejeter l'article. — 1 


at est 

Observations de M. Lanaurr, relatives à la surtaxe que subis vins par l'impôt des 6e 
Hoi MM. Banner et GALtS parlent en faveur de l'octroi, nécessaire aux villes pour exécuter 
leurs grands travaux. — M. WüsrestrnG rep cle de la Commission. — M. Vurrey, 
rapporteur, dit que le 3° ps sfait à on ex velle des villes qui auraient 
besoin de taxes d'octroi supérieures its d rt. 9 est adop 

AU 12 Les Jet dot actuelle su s aux limites fixées par l'articlé pré- 
cédent , continueront à être p peu arée déériinés par l'ordonnan d'autorisation 
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1852, sans préjudice dn droit qu'ant les couumunes d'y renoncer avant € 


 surtaes, ainsi que celles dont Ia durée est illimitée, cesseront néanmoins de plein dit au 1 décembre 


Observations de M. Lama r 
mobilière que le conseil municipal de Paris a imputés sur l'octroi. — M. Gu1s répond que le 
1 mu 
L'art. 10 est adopté 


ement aux. 3,600,000 franes d'impositions personnelle et 


s'est décidé à cette mesure dans des vues d'ordre et de conservation. 


l'enve- 
tat pro 


M. Jacques Lersnvne a retiré sa disposition additionnelle qui tendait à admettre 


gistrement, moyennant le droit fixe de 2 franes, les actes de transport de e 


venant de fournitures faites ou de travaux exéeu 


Art. 1, Continuera d'être faite ment aux lïs existantes la 


pour 1843, au prot de TÉtat et confurn 
perception de d 
Suit In même nomenclature que celle de l'art. 7 du budget 1441 ct d 


1840 € 1841, 3e parti), sauf les aôdi 


V'art. 6 du budget 4842 (Anmates, 


2 207 à payer sur le produit des bois des communes et établissements publles vendus ou délivrés en 
nature, pour indemiser l'Etat des frais d'administration de ces bois (art. de la lol des raceltes do 1442, 
25 ju 844) 

« Des rétributians imposées pour frais de surveillance sur les compagnles el Les agences de la nature des 
tontines, dont l'établissement aura té autorisé par ordonnance royale rendue dans 1 forme des rüglén 


d'adiiistration pablique (woir du conseil d'État, approuvé par l'Empereur, le 1° avril 1800), Le produit 


de ces rétributions figurera, dans Lu budart des recettes, au tabiaau den produits divers; el aux dépenes, pur 


d'une son et du com 


au budgrt du Mindatère de l'agrlcultu 


ile diverses erfanens dont le recouvrement fourirait au Gouvernement les 


M. AU 


moyens de combler le déficit d 


budget, savoir : eréance de 82 millions sur l'Espagne, dont 


le chiffre a disparu depuis sept ans du budget des recettes; créances litigieuses du Trésor 


(4 millions}; eréances sur la Belgique résultant des deux expéditions faites en sa faveur; 
ance de 18 mill la Saxe, 
et eu garantie duquel on avait coneédé à la France des mines qui sont aujourd'hui la propriété 
de la Russie. — Le Ms 
en négociation pour le recouvrement de ces diverses er: 
don de M. AuGurs sur une dette de ln ville de Paris envers le ‘Trésor, et qu'il 
évalue à & millions. — M. GALIS répond que de 2 millions, et qu'elle 


ns contre le bey de Tunis ; restitution du prêt de 12 millions fait 


res et 


rue des finances répond que son collègue des affaires étra 


Autre oser 


remboursée. — M. AuGUIS mwintient le chiffre qu'il a émis. 


Douanes. — Le rapport explique comment les produits des douanes continuent leur marche 
progressive, et eoncourent chaque 
M. PAScALIS a rap 


Ja taxe établie sur les bestiaux étrangers. — M. Gunix-GRiDAINE à répondu que dans l'inter- 


anée pour une part plus forte au revenu public 


clé que des éspérances ont été données aux départements qui souffrent de 
valle des deux sessions le Gouvernement cherche 
1 la Chambre des-Pairs, M. 1e cours D Nof, à la Chambre des Députés, MM. Du 
question 


a satisfaire à cet objet. 


map (ne ROMORANTIN), LUNFAU, DeMESMAY, ont appelé l'attention sur 
de l'impôt du sel et des salines de l'est, et sur les moyens de satisfaire l'agriculture dans son: 
besoin de ce produit. — M. Guars-Bizorx a demandé un dégrèvement. — M, LÉON DE 
Bussièues a cherché à faire ressortir l'iniquité de cet impôt.—M. LE MINISTRE DES FINANCES 
adrait commencer par eelui qui 
vaturer le sel qui pourrait être 


if 
rnières expériences faites pour dl 


a répondu que S'il était possible de réduire les impl 


pèse sur le sel; que les à 


employé pour l'agriculture, permettaient à l'Administration de satisfaire aux vœux des 0m 


teurs. Il annonce que la vente des salines de l'est aura lieu bientôt. — M. LE COMTE DE Mos- 


nounG (Chambre des Pa 


s) a conjuré le Ministre de suspendre cette vente aussi longtemps 
ble à l'État: — M. LuxEAU (Chambre des Députés) a 


que possible, car elle serait préjudic 


| 
| 
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soutenu le droit de vendre que donne au Gouvernement Ja loi de 1840. —M. MoRFAU (DE LA 
Meunrne) à protesté eontre par un amendement relatif aux revenus et prix de ventes des do- 

nes, qui n'a point été adopté. — Observations de M. ne Lancy relativement au privilége 
abusif que les règlements sur le droit de tonnage ont consacré en faveur du port de Marseille. 
—M. Le CommssamE pu Ror explique comment il est utile même dans l'intérêt 


vapel 


Contributions indirectes. —M. Prosver ve CasseLour-LauRAr s'étonne que, le système 

des barrières sur les routes étant tombé à la grande satisfaction du pays , on ait conservé la per- 

eeption des droits sur les bâcs, — M. Le Minisrhe Dés FINANCES prend acte de l'observation. 
Le paragraphe est adopté. 


Postes. — Le rapport fait connaître que le Ministôre anglais S'est plaint de ce que, depuis la 
réduction de In taxe opérée en Angleterre, la direction des postes ne fournit plus de revenus à 
Mate La Commission signale aussi que le chifire des produits de transit des correspondances 
étrangères s'est élevé depuis quelques années de 600,000fr. à près de 1,300,000 fr.—A Ja Chambre 
des Pairs, M. LE MANQUIS DE Botssy a rappelé les promesses faites en & qui touche l'abaissement 
de la taxe sur les lettres écrites ou reçues par des marins ou soldats de l'armée d'Afrique ; il a 
insisté sur Ti nécessité d'accroître le nombre des bureaux de poste. Partout où on en établit, Ia re 
cette double dès la seconde + enfin, sans vouloir porter atteinte aux droits de la Couronne , 
l'orateur Voudraït, ainsi que l'ont déjà exprimé les Chambres, que le Gouvernement ne se Jaïssht 
pas aller à consentir et surtout à ratfier des traités de nouveau en l'absence des C 

À la Ch 


unbres. 
bre des Députés, M. GLaïs-Bizorn a dit qu'une lxe proportionnée aux dis! 
est contraire à la justice distibutive. — M. Monter DE LA SIZERANKE a soutenu qu'il fallait 


maintenir le système actuel , maîs reviser les tarifs. — M. Duprar , qui a 6 
sur la pétition relative à cette question , est prêt à le présenter 
M. Amara Duroïs sur l'extension à donner à nos relati 
qui regarde les Deux-Sie 


chargé du rapport 
la Chambre. — Observation de 
s postales par les paquébots , en 


Brevets d'invention. — Observations de M. Lepnt-RoLLIN sur une perce) 
galement faite pa erétaire général de la Préfecture de la Seine. 
DE JUSsreU, — MM. TASCHERBAU, TERAUX et GALIS pre 


ption qui serait illé. 
— Réponse de M. LAUnEyT 


ent part au débat. — M, Le Mt- 
NISTRE DE L'AGRICULTURE ET DU COMMERCE dit que la perception est légal 


et qu'elle ne 
pourrait cesser que quand une loi serait présentée sur. 


s brevets d'invention. Le projet en est 

préparé. — M. Dax» (DE ROMORANTIN ) fait observer qu'une circulaire ministérielle ne peut 

déroger à une loï, et il proteste contre les doctrines à la faveur desquelles on détournerait, an 

profit d'un fonetionnnire quelconque, une partie de l'impôt. 
L'ensemble de l'art. 11 est adopté. 


Le paragraplie relatif aux tontines a été ajouté par la Commission. 


Aït. 19. Gontinuera d'être Mit, pour 1843, au profil des départements 
ments publies et des communautés d'habitants duement autorisées 
Ja perception de 

{uit Ia même nom 


des communes, des établisse. 
 €t conformément aux lois existantes , 


nelatare que celle de l'art. 8 du budget 4841.— Annales 4840 3e partie 


ù ; sauf les chan 
gements suivants : ) 


Des taxes pour subvenir aux dépenses intéressant es communautés des marchands de bois, an lieu de 
La communauté des marchands de bois de Paris. 


Atldition. Du pris de la vente exclusive, au profit 


la caisse des invalides de Ja marine, des feuilles de 
rôles d'équipage des bâtiments de comme 


d'après le tarif du: 8 messidor an xx (27 juin 1803) 
Cet article 12 a été adopté sans discussion. 
Art. 13, Dans les colonies de Ia Martinique, de la Guad 


ne, de la Guyane française et de Bourbon, les 


2 
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réceltes de taf nature coitinueront à être faites, en 1849, conformément aux lois et ardounances ctnlle- 


nent en vigueur. 


r la Commission et adoplé sans diseussion. 


Ajouté p 


art. 44. Les 


s et moyens ordinaires ét extraordinaires sont-évalués pour l'exercice 1448, à la somme 


de 1,284,173,360 franes, conformément à l'état C c-annexé 


Les resources affectées aux services spéciaux porlés pour orâre au hudgel sont évaluées, pour l'exer- 


ice 1843, à La somme de 19,781, 192 fr, conformément à l'état D ci-annexé, savoir 


Légion-d'Hogueur. ie 2. de er ce AU 
Imprimerie royale. Ar à on LE LU D 
Chaneelleries. consulaires à rave 20,000 
Caisse des invalides de Ia marin a : = 8,000,000 
Service de la Rbrication des monnaies et médailles + +: + - 1,30,404 
roll del. + 2 1078107 


M. 1e anQuis or Borssy demande que l'insertion au Moniteur des promotions au grade 


d'offiier de la Légion d'honneur soit désormais obl 


Le vote de 
Au paragraphe Prod 


et le Rapron 


état C a donné lieu aux observations suivantes 


s divers el 


roïts de pêche, 2,900,500 fr, M, D'ANGR VILLE à demandé, 
lc 


Run a fourni des explieations relativement au vœu exprimé pi 


pour que les droits de navigation sur les canaux et rivières. 50 


nmerce, La Commission 
et 1840, — Le chiffre de 2,960,500 fr. n 
ils de la taure des lettres, 43, 


rende l'usage necessible au co à à l'opi- 


fait que se référer à eet 


nion émise dans les rappe oté. 


Sur le paragraphe f'r06 000 fe, M. D BRAUMONT (DE LA 


Some) à demandé qu'on supprimit le décime rural , qu'on étendit aux familles des militaires 


la tolérance dont ils jouissent eux mêmes tant qu'ils sont sous les drapeaux, et que l'on réduistt 
de moitié le droit de 5 pour cent perçu sur l'argent euvoyé aux soldats. — M, GLa1s-Bizoin s'est 
n 38,000 1 

a été adopté 


ke de lirrégularité du service des postes dans les campagnes. — Le chiffre de 


Au paragraphe Produits et revenus de l'Algérie, 2,440,000 fr., Me RamvoN à demandé: en 


ation du régi 


vortu de quel droit on dénie, aux négoclants français ét 
if 
Au titre Divers revenus, Recéttes des 00 


is en Algérie, l'appl 


légal relativement aux patentes. — 14 è de 2.440,00 


fr. a été adopté. 
wité le Gouvernement à 


oies, M ÆESTANCENN 


ursuivre la restitution du térritolra de Mahé, 
Au paragraphe A s ectraurdina de l'emprunt autorisé par la lot du % 
Juin 1841, applicable aux travaux éxtraordinaires de l'exercice 1843), 76,000,000 fr, 


M. Mau 
que les soumissionnaire en retard payeront 5 pour cent d'intérét ; la deuxième , e‘est que si dans 


lé que l'em 


atraeté à deux conditions : lu première , est 


le mois ils ne complétaient pas leurs versements, le Ministre aurait le droit de faire vendre leurs 


actions sur la place, On a abaissé l'intérêt à 3 et demi; on a étendu à trois mois le délai de 


ition des soumissi 


rigueur : par là, on a sensiblement amélioré nires. L'arrêté pris le 


28 mai, la veille d'une liquidation , a pu donner un funeste aliment à des spéculations d'ag 


Cet. arrêté ne paraît pas légal: lorsqu'une adjudieation a été faite à des conditions déterminées, 


ces conditions devront rester définitives. — M. Le Mixistn DES PINANGES a expliqué. que les 


encaisses du Trésor n ge à ne les point 


aient déjà que 


op considérables , et qu'il y avait a 


enter de 15 millions. 


dalement attrib 


At. 15. Les re vice départemental, par la oi du 10 mai 143% ; sont 


évalhées à a somn 


au tableau E, 


tation , par section spéciale, est et der 


meure déterminée conformes né à à présente 
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TITRE JL — Moyens de service 


Art. 16, Le Ministre des finances est autorisé à eréer. 


ur Le service de la trésorerie ét les négociations avec 


la Banque dé France, des bons royaux portant in t payables à échéance fx 


Les bons royaux en cirenlation ne pourront excéder dl 


ux gent. mil 


Ne sont pas compris dans celle 


es bons royaux délivrés à la caisse d'amortis 


at en vertu 


du 10 juin 


Danse eas où celte somme serait ini 


ns du service, il y sera pourvu au moyen d'une 


Balltin des l 


plémentaire, qui devra être donsances royale 


lesquelles seront insérées au 


jan des Chambres. 
Aït. 17. L'insulisance de ressaurces que présent 


ut définitif, sera réunie 
au compte spécial prescrit pur l'artie 


6 de La loi du 25 join 1841, 
1844 eb 1842, ct 


s exercices 1840, 


d'extinction déterminés par Let article ni s 


TITRE IV. — D ns générales 


At. 18. Toutes contributions di 


ls ou a at Ta présente loi 


quelque titre et sous quelque dénomination qu'elles nt interdites, à p 


outre les autorités qui Les 


neraient, contre les ep 


x qui contüctionneraïant les rôles et tarifs et ceux 
d'tre pouraivis comme concuslonnaires, sans préjudice à 
fition , pendant trois années; contre tous: n 


en feraient le recouvrement 


esveurs, percépteurs ou individus qui auralont fait 
extreur cutbo action devant les f 


percent 


et sa que, pont à d'une autorisation préalable, 11 


pas néamoins dérogé à l'exécution 
wi 
10 ina (438 sur lo 


l'art 4 de La Joï du à ooût 1820, relatif aux centimes que Les conseils 


aux s0nt auto 


rations cast 


sitions des lois du 


Mributions dk 


du 18 juillet 1847 aur l'administration communale, 


juin 1899 sur l'instruction primaire 


Qu 21 mai 1836 sur les chemins vicinaux , et du 


Ces quatre articles ont été adoptés sans observations. 


SchurIN sur l'ensemble dé In loi 


1 la Chambre des Dép 


dés: Votants, 284. — Majorité, 142. — Pour 


— Contn 
A la Chambre des Pairs : Votants, 190, 


= Majorité, 115. — Pour, 120. — Contre, 9 
Les deux Chambres ont adopté. 


SECTION I. — Cnipirs OUVERTS OÙ ANNULÉS PAR DE 


LOIS se. 


ALES, 


N° XVIII — Crédit extraordinaire ouvert au Ministère de Dintériaur) pour complément des 
dépenses secrètes, — 1,000,000 fr. (1842 


Chamb 


ds Députés: Présentation par 3, le comte Duchâtel, ministr 
Commission : MM. de Vatry, Fulchiron, 14 
Ce a Meurthe), Jars. — 1 


l'intériour, 23 février 1842, — 


1 L-Lépine, Berville, Mo 


ot par M. Jars , 


ptiou par 219 voix contre 162, 
10 MES, = Chambre des Pairs. Présentation par le même M 6 mars, — Commission :MM. le conte 
de Gasparin, Mers, comte Laplagne-Barris, baron de Fréville, Odier, comte de Pontéconlant. —np- 
port par M. le come de Gasparin, 20 mars. — Discussion 


a par 124 voix contre 


; avril — 
Loi du 7 avril 18/9. 


Le projet de loi portant crédit extraordinaire, en dehors du budget 


ur les dépenses secrètes, 
est depuis 1830 l'une des occasions s ntôt p Miuislères, tantôt par les oppositions, 
pour disenter les questions de politique générale, et surtout les questions ministérielles. L'exposé 
des motifs à la Chambre des Députés, et le rapport de M. Jars concluent à effacer ce caractère 
politique de la loi des fonds secrets, pour lui las. lement son caractère financier, Le rapport 
de M: le comte de Gasparin estime, au eontrair l 


on pour 
d 


qu'une dépense ya 


ater les questions. p 
questions politique 


pas invariablement inscrite au budget; enfin, 


6: 


3 cnévrrs SURPLÉMENTAMRES 1841 ET 1842. n° xx 


de vue de la Chambre des Pairs, c'est pour elle une oceasion, qu'elle ne doit pas se 
laisser enlever, d'exereer sa juste influence, — Le système du rapport de M. Jars a été combattu 
à la Chambre des Députés par MM. Corne, Ledru-Rollin, Mauguin, Durand (de Romorantin), et 
défendu par M. Roul. En fait, le débat a été soulevé sur quelques questions politiques, la teu- 
danee du € droit de visite, le défaut d'ereguatur donné au eonsul anglais à Alger, les 
relations avec l'Espagne. M. Guizot a répondu à ce qui touche la politique étrangère, et le débat 
west pas allé plus loin. — À la Chambre des Pairs, presque toutes les questions politiques en 
touchées : d'abord celles indiquées ci-dessus, puis les questions des chemins 
quelle le 


discussion ont 


ussi sur linactivité dans 


de fer et de l'industrie suerière. La diseuss 

Ministère laisserait la Chambre des Pairs en saisissant d'abord la Chambre des Députés de pres- 

que tous les projets de lc 

dans la Chambre des Pairs, ML. le vicomte Dubouct 

le comte Exelmans , le comte de Montalembert, Villen 

comte de Murat, le marquis de Brézé, le comte Duehâtel, mitistre, le vicomte de 
aron Ch. Dupin. 


on a porté 


quoiqu'ils w'entraînent pas d'impôts. — Ont pris part à la discussion 
hancelier, le marquis de Boissy, le 
tre, le comte d'Alton-Shée, le 
ès du 


Terrage, 


N°'XIX. — Crédits supplémentaires et extraordinaires des exercices 1841 et 1842 et des 
excrelees clos, 


Chambre des Députés. Présentation par M. Humaun , Ministre des finances, le 1 janvier 1847, — Come 

Ablatucci, l 
Duprat, 26 mars 142, — Diseuslon et adoption voix 
ntre, 12 avril 


Leray, le baron de Berlhaïs, de Maleville (Léon), Dupra 


MM. Molin, Mi 


général 


gereau, Vu. — 
7 et 8 avril 1843, — Chambre des Para. Présentation par le 
M. le comte d'Haubemart, le comte de Tseler, é président 
er, le comte Philippe de Ségur, le vicomte de Caux. — napport par M. 16 
247, 48 6Ù 19 ai 484, — Lai du 


ec, le mArqUÉs d'AU- 
quis 
a 184. 


diet, Camille 
En 


L'exrosi bus Morirs à la Chambre des Pairs, postérieur au vote de ln Chambre des Dé: 
ambre des Pairs 


finitivement adoptés (la CI 


putés, et opérant eonséquemment sur les chiffres dé 


le budget de 


n'a. pas proposé d'omendement), résume ai 
l'exercice 1841 
Les supplèn 


ns qui conc 


ts réclamés pour les service fr, et les demandes pour 
28.016 compris 211,230 fr. de enduits sp 
exercices périmés, Mais des anmlations sont opérées 


dépenses imprévues et extraordinaires de 


sur le même exercice pour 15,055,806 fr. D'une autre part, les nouvelles allocations sé cor 
pensent jusqu'à eoneurrence de 11,542,053 fr., par des remises de crédit correspondantes sur. 
l'esereice précédent. Finalement, l'augmentation de dépense se réduit à 28,821,041 fr 

Il est ep outre demandé : 1* 211,500 fr. pour eseédant de dépense sur des services VOLS 


2 1,087,030 fr., suppléments de erédits pour les travaux püblies extraordinaires. 


Les erélits afférents à l'exercice 1812 se décomposent 


+ 13,066,750 fr, 00 
ie 18486 6 


Grélit extraordinaire FAR re 
Grédit pour les exercices périmés. 


Crédit pour exercices elos GR Tr oo 


Total 
ent 


Le Rarronr de M. Duprat, à la Chambre des Députés, signale les inconvénients qui pu 


re l'on présente à la fois les diverses demandes de crédits supplémentaires et 


résulter de 


s annolations dant certaines allocations primitives paraissent susceptibles ; 


extraordinires ave 
“enéeiqué ces compensations ne sont pas sérieuses. En effet, dans la loi des comptes on demande 
souvent des érédits nouveaux pour des services sur lesquels il avait été opéré de tions. 


Le Rarrowr de M. d'Audiffret, à Ja Chambre des Pairs, indique que les crédits additionnels ; 
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demandés à chaque session lé 
somme considés 
se 


slative continuent de s'élever, pour les di 
ble de 60,000,000 fr; il fait observer que 
ubstituent en grande partie 


rs services, à la 
demandes multipliées et imprévu 
aux évaluations insuffisantes de la loi de finances, dérangent 
l'équilibre des revenus et des besoins de chaque exercice, troublent _inopinément les combinai- 
sons du Trésor, et ne pérmettent plus à la législature de préparer, avec quelques cl 
succès, un meilleur avenir à la fortune publique. 

La DISCUSSION GÉNÉRALE à porté, d 
bud 


ances de 


us la Chambre des Députés , sur ee que les prévision 
ires sont dépassées de 84,000,000 fr. sur le peu deliberté qui est La 
lorsqu'il est appelé à ne juger que des faits enga 


sé au contrôle parle- 
men 


air 


és sans son intervention. M. Étienne , 
qui a présenté ces observations, a aussi insistésur la nécessité de rendre eff 
Chambres à l'égard des marchés passés au nom de l'État; enfin, l'o 

ssorts administratifs, 6 
bre des 


ice l'investigation des 
teur a exprimé le désir de voi 


simplifier les 


qui rendrait l'administration publique moins dispendieus 


“irs , M. le vicomte Dubouchage a présenté des considérations sur la situn- 
deja France; il a dit que si un confit s 
en définitive, à Ja Pui 


venait en Europe, la victoire demeurerait, 
nee dont les finances seraient d. leur état. 

M le marquis de Boissy, après avoir insisté sur cette considération, que l'énormité des eng 
ments financiers enlève à Ia France la liberté de ses allures, occupe spécialement d'un des cha- 
pitré du ministère de la marine , et en prend occasion pour revenir sur la question du droit de 
visite. La conclusion de son discours est que le traité du 
et que lé Gouvernement ne doit plus délivrer 
le droit de visite à bord des n 


à décembre 1841 ne doit pas être ratifié, 


missions aux eroiseurs anglais pour exercer 
Son motif principal, é'est que l'exercice du droit de 
de troubles et 


vires français. 


visite peut incessamment amener des caus 
M. le marquis de Gamntac souti 


at, au contraire, que eequi pourrait an 
l'inexéeution des traités qui consacrent le dro 


qui ont pour objet d'empé 
attribue et des abus qu'on 


erfla guerre, ce serait 
de visite. 11 soutient la justice de ces traités , 


le trafic des esta 


es, et nie la g 


avité des inconvénients qu'on leur 
ale, Pour dé 


lopper cette thèse, il entre dans quelques détails sur 
ts des traités. 11 trouve heureux que“deux 


esserrer leur alliance dans un but 


Jes circonstances etes prée 
un inoyen de 
traite 


ndes nations trouvent 


ussi noble que 


M. le comte Mot. 
cations qui doi 


coinme eonaissant bien les antécédents de la question, donne des expli. 


L prouver que les traités n'ont pas été conçus dans un but purement philan- 


tropique et chréti 


était char 


du portefeuille de la marine, lorsqu'en 1817 le € 


binet britannique fit 
nt, coinime aujourd'hui, l'impuissance des 
mesures prises isolément par chacune des deux Puissances. Le Ministère français avait alors pou 
digue chef le due de Iichelieu. La demande de l'Angleterre fut examinée avec toute ln maturité 
e comportait, On fut d'avis qu’ 
alors le pays. C 
Gouver: pas prendre des mesur 
del traite. Ce fut alors qu'un pro 
L'opinant ë 


les premières ouvertures 


le était inopportune dans les circonstances où se trouvait 
projet fut done repoussé comme dangereux. L'Angle 
nent français de n 


tré insista, en accusant le 


assez suivies pour empêcher odieux tra 


de loi répressif fut présenté à la Chambre des Députés 
de le soutenir, et il se rappelle combien cette tâch 


fiance dans la disposition où se trouvaient les esprits. La 10i fut votée, ma 
mor mme celle qui avait alloué la rançon du pays, ea 
des hommes pour une exigence à laquelle on n'avait p 
avaient été donnés en 1817 pour ne pa 


ait cha 


Jui inspirait de m 
elle le fut dans u 
ssait aux Yeux de bien 
pu se soustraire. Les mêmes motifs qui 
der à la demande du droit de visite réciproque fu 


lence, e4 


ent 
reproduits chaque fois soit au congrès d'Aix-la-Cha- 
en ce moment la Chambre, soit enfin au 


pelle, sous le ministère de l'illustre orateur 


ui présid 
congrès de Vérone, où M. le vicomte de Châteaut 


la réponse que tout le monde connaît 
quant au fond, l'état de à 
r ne l'a pas pensé. Ce qui & 
Jes deux peuples ; on s'accordait à voir dans l'allianc 


Aviva la révolution de 1 


0. Avait-elle changé 
u droit de visite? le noble P 
ch 


question relativement 


C'était l'état des esprits 
e anglaise ce que l'opinanty voit exiéore 
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aujouéd'hui, le zage de la paix européenne; et dés rapports mutuels dé Ménveillance ayant rendit 


comprend que le principe introduit dans la conve 


les Cabinets mieux dis 


Û usqu'én 1833 1 né 
e. À cette 


alors fut mise en avant la pe 


Hion de 183€ ait pu d'abord être ap 


ice du droit de vi que eût donné Jieu à ai 


parut pas que l 


époque, la convention de 


de 
rer ei 


mi « 


péenies ; pour les Faire ad 


randes Puissan 
je l'Angleterre et la France venaient d'adinettre dans une certaine 


unir dans un traité « 


parler, à cet égard , que des faits qui sont à sa éohuinissance personnelle. 
faires étra 


L'opinant ne 
Rentré aux affaires au mois de septembre 1836, IL trouva au département de 
embre 1841, et qui avait été transmis 


velations à ouvrir avec les trois grandes Pulssances 


Pour en faire, si y avait lieu, la bave des né 
Aucune réponse n'avait été faite par le présent Ministère à ln communication dont 
Suivant Pusage , par Le Ministre des al 


le traité 


à lé ln traite n'étant pis 
aerdement, l'opinant tt askez 1ong- 
l'Angleterre 


ropositions furent faites à ee sajét pr le 


temps sans avoir connaissance du p 


Mais, dns Le cours de l'année 1487, de nouvo 


nié, sur les insténices dé l'Angléter ni 


Cabinet de Lisboune. Cé Cabinet s 
à lab 


tugai 


la traite, dans le but peut-être lance de La #ouvéraineté por- 


vernement français pour demander une extension des zones éonsenties en 1881 0 1833. L'ôp 


inconvénients à cette extension, et qu'il lui paraissait 


préférable d'arriver un peu pi au but que l'on p 


ae AR ot fobgnit 


de froisser le senti al et de provoquer du résistances 


qui était loin. cependant d'étendre les zones au- 


à ses dépéches un projet de traité très-expl 
1841, L'opinant refusa d'une maniére nette et péremp- 


tant que l'a fait Le traité du 20 décen 
at quant à présent, à une extension du droit de 


ln daté du 20 mars 1838 


tolra d'accéder à ectte ouverture, et de « 


visite. Sa épouse au Cabinet de Lisbonne por 


11 répondit, vers la même époque, au Cabinet atglais, qui lé pressait de s'expliquer sur Ja 
communication faite en 1846, qu'il examinerait eette affaire, Cette réponse dlatolra vale pour 
objet de ménager l'alliance 1438, le Cabinet anglais renouvola es instances ; 
l'opiant ft une réponse dans le méme sens 

Mais, peu après, au momé Adéiistration di 16 avril entrait dans oétte lutte qui a 


occupé les derniers mois de son éxistes département des affaires étrangères une 


France à Londres, pur laquelle ee dr 
S. M. brtanoique un 
relatif au droit 


dépêche de M. le maréchal Sébastiant ar 


nièr annonçait qu'il avait signé avee 1e Mini 


n négocier de concert uit 


de visite. L'ainbassadeur annonçait en même temps qu'il ait fut les réserves les plus poutivés 


Tel était l'état de cette affaire ta l'Administration. 11 persiste à penser qu 


; que la répression de la 


je ee principe dans 


e du droit de visite réciproque m'était pas néressai 


traite pouvait Sen passer ; 


transaetions diplomatiques 
M: Guiéor, Ministre d + étrangères dit qu'il n'a pas à s'expliquer sur la qué 
sur un passé dans lequel il n'a aueune responsabilité ; 
vention de 1881, 


tion 


nôuvelle soulevés par ML. le comte Mol 
int aux affaires, La © 


il prendes Hs iéstion au point où il l'a trouvée en ar 
e par l'honorable conte Sébastiant, se terminait par une 


signée au nom de Ja Fear atsoupot- 


tant que les hautes parties contractäntes étaient d'aceord pour inviter les autres Puis 
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ritimes à aecédér aux mesures concertées entre 


Grande-Bretagne et la France : 
efficace pour atteindre cet odieux trafic dans les autres pays qui é 


er. Le traité dé 1833 étant venu 
Franee ne tardèrent p 
sances, pour ob 
aloi 


seul moyen 
ent encore ouverts aux navires 
lui de 1891 ; l'Angleterre et la 
arches près dés autres grandes Puis- 
is de février 1834, M. le vice-amiral dé Rigny, 
ères ; éerivit aux ambassadeurs ou ministres du Roi près des 


de Benin, de Vienne, de Turin et de Naples, pour les inviter à 
réclamer l'aceession respective de c 


confirmer ét développer 
as à commencer dé concert des di 
mir leur concours. Dans le 
ministre des affaires Étran 
Cours de Saint-Pétersbourg 


s Cours aux me 
et cela au moyen d'un traité formel et spi 
que le Ministre sollicitait ce concours 


ares déjà prises par Ja France et l'Angleterre 
tal : c'était 


nom des grauds intérêts de l'humanité 


Distinguant avec soin, 0 


aitil, ce qui 
peuple, ct ee qui touche au drvit di 
eLl'Angléterre ont cherc 


on de la raie, appartient au droit privé dé éhaque 
sr celle dernière partie de La qu 


rrain et n'envisngcant que l'intérêt de l'humanit 


déux Gouvernements se sont élevés nu-d epibilités qui n'ont à 


que Lro sonvent con- 
fondues avec les véritables sentiments de l'honneur national 


le réciproquement 
ns respectifs, droit sans lequel la poursuite eMeace 
des négriers est imposslile. Du résle, éelle éoncession a té strict 
s'en fu 


À leurs croisenrs le droit de visité sur lés 


dtiments marel 


neutrenfermée dans Les limites où le soin 


Gusqu' la possibINLé d'un abus, Maïs I ést 
nuvellé et libérale entre La Francs ot l'ADRI 


ait sentir, et entourée de précautions sévères qu écart 
le de comprendre que celle entente 


“re ne peut produire Lous 
»  surlout de cles qui auraient moins de 
verait tre fait de leur pavillon dans des 


ses fruits que par l'adhésion des aut 


« Pulssances maritime 
moyens de surveiller l'abus qui p 


lointaines 


Tous les Cabinets qui se sont 


rceédé en France depuis vette époque ont travaillé 


l 
œuvre, et sil ÿ a eu quélques variati 


nibistrateurs se sont 


ême 


is dans In forme, lex différents nd 


trouvés d'ecotd sur Le but, qui à été constamment d'ôb 


Puissancés aux mesures prises 


nir l'adhésion dé 


toutes les grandes 
our ln répression effiesce dé ln traite 


Le projet communiqué par 
le Gouvarnement anglais, en 14 


à l'honorable M. Thiers, qui présidait alors le Cabinet, conte 
nait une extension dés zones bien plus considérable que celle à laquelle 
tive le 20 décembre 1441, et cependant l'honorat 


à Madrid qu'il était prét à accepter ce traité 


h s'est arrêté en délini- 


de cet 


époque écrivait 


et préssait le Gouvernement espagnol de se réunir à 
Jui dans cétte œuvre humanitaire, M, le comte Molé n'a fait lu le, ses actes en témoignent 
que suivre ées errements peud 


et du 15 avril, cur au mois de févries 
1838 1 écrivait à l'amba. du Roï des Fra 


en Angleterre, pour lui demander de fair 
marches qu'il 


appuyer par le Gouve 


lement de S M, britannque les 


notçait avoir faites près 


nis et espagnol alin d'obtenir l'accession de cés Gonverne- 
ments au traité, « en attendant, était-il dit dans eutte dépéthe, 


« se concertent sur tin mode de 


dès Gouvernements brésilien »portti 


uë Les Gouverne 
pression plus absolu. » M. le Minist 


nent européens 
re met sous les yeux dé la 


di Ii conférence à la suite de laquelle M, le maréchal Sébastiant 
envoya le projet du 12 déceinbr 3 et il fait remarquer que ce projet comp 


zonés où le droit de visité était autorisé 


Chambre le protocole dir 


1858 


sait dans Les 
au délà du 22° degré de 
1e plus le commerce entré l'Etirope et les Éits-Uiris 


Tatitude, ééstaä-dire la partie qui intéres 


d'Amérique, tandis que le traité & 


né le 20 décerbre 1841 exelut formellément tous ces par 


Protocole de la conférence Lente au Foreing-Office, le 12 dêce 


tiaires d'Autriche, de France, de la Grande-Bretagne 


Les plénipolentiaires d'Autriche, de Fra 
eme 


re 1438. — Présents : es ji 
1 de Russie 


ee, de Prusse et de Russie, s'étan 
à de la Grande-Breta, 


férence , d'après linvitati 


à des 
gociations pour un concert 46 


nipotentiaires de Franc 


les n & 


» ali de continuer 


ral des Puissances de l'Europe, ayant pour objet la suppression de 1a 


traite des Noirs, négociati 


s qui furent comm 


cée l'au 1816, et continuées depuis à Vérone l'an 
1822; les plénipotentiairés de France et de la Grand Apel SE 
tres Pi aujourd'hui réunis en confér ie D EU 
Les plénipolentiaires dé France et de la Grande-Bréta 

transinèttre ledit projet à leurs Gotvérmentent dApnn se A 


ns rénfermés 
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ce projet pourraient être trouvés compatilles avec es drutsét les intérêts des sujels des souverains respectifs, 


et propres à aider à fire cesser le trafic erninel dont 1 s'agit. 


Les plénipotentiaire 


trois Puissances 0 chargérent de tra 


vettre Hit projet de traité à leurs Gouver- 


x des instructions à ct égar. 


nements respéctifs, et de demau 
détermin 
sa part, déclarèrent que leurs Gouvernements respectifs out, de fout Lemups, partagé les sentiments d'indi 


s que leurs cours pourraient rendre, lesdits plénipotent 


Sans préjuger le es, chaeun pour 


tion qu'inspirent au Gouvernement britaunique Les actes criminels que Les mesures dout 1 est question out 
pour but de faire cesser. 

Les plénipotentisires d'autre, de Prusse et de Rusie, ajoutéreut que leurs Gouvernements désirent aussi 
, d'empêcher. que leurs sujets où 
re quelconque au tra des 


ne déclarèrent que leurs Gouv 


ardemment que peuvent Le faire ceux de France ou de la Grande Bret 


leurs pavillons respectifs ne participent d'une un 


dla Grande-Bret ments rendent uno 


oipotentaires de Franc 
s ét de 


mements d'autre, de Pru 


entière justice aux se 

ssie, et sont les premiers à reconnaitre q 
art a tra des Noirs 

bit dont Les Gouvemements 


ments plilanthropäques ét généreux des Gouv 


villons déces rl Pulssances ne prennent 


ai les sujets, nl 


anee et dé 1 Gra 


Shrétagne 36 proposent l'accomplisement nn 


ane 


a d'empéeher que Les ba 


à ee commerce i prévaloir des pavillons dk 


ances af de poursuivre ipriné 


Amen leurs criminelles entreprises. 


Signé MounrsAstn, SÉmasTUM, PALNERSTOS, BULOW, PO220 1 BONGO. 
Londres, 13 décembre 1834, — Le comte Sébastiant à S. Ec. M. le comté Molé 


Mouseut Le conte, j'avais reçu ler l'invitation 


Heprésentauts d'Autriche de Prusse et de 1 


 unbass 


io, que J 
Juin 8% 


déjà eu rh 


ts 


Les ambssadeurs dé Muse, de Prusse et d'Autriche ont assaré lord Palmerston. que leurs Gauve 


ut, avee a Fr à cette négociation, et 4 out pris e projet de 


referendum 


rstou m'avait à s 1e protocale qui on serait drésué , it 


pourra présenter s'unissantau plénipotentaire anglais, pour engager Les 


evurs à accepter e pro en ce moment, à 
dar , de do 3e ue 

ans le traité Les modifications que le Gouvernement du Rai jugéralt couveuble d'y apport 

die aura 


prlerai Votre E dev 


maitre ses intentions à cel égard, aid qu 
Le loisir d'esauniner le 


ins à cette dépéee 


Malgré l'importance de cette comm 
Sébastfant avant le changement de Cabi 
nut-il penser de ee silence? Este done seulement Je jo 


ation, aucune réponse ne fut adressée à M. le comte 
mois de 1830. 
x de la signature d'un trait 


et, qui n'eut lieu que dans les premie 


Que qu'une 


nation s'engage ? ne peut-elle pas se trouver engagée pendant que les négociations durent encore ? 


Cormentes 


des Puissamees du Nord n'auraient-elles pas considéré la France cowme en 


ainsi quel'Angleterre, par les propositions faites en son nom, en décembre 183$, après que ces 
k ï des 
dé dans cet intervalle? Tel était l'état de la né n, lorsque le 
arl 
mbassadeur de France. 11 n'hé 


propositions n'avaient donné lieu, jusqu'à La fin dé juillet 1840, à aucune objection de la pé 


abinets qui s'étaient s1 
Miistre qui a l'honneur de 


devant la Chambre fut appelé à la reprendre à Londres, comme 


e pas à dire qu'f a tenu <on Gouvernement pour moralement. 
en mature du traité il 
pas éruqu'avee de tels antécédents cela fût dé son devoir et de la dignité dé la France. 


il lui ft encore possible de refuser la 


Après cette explication sur Je passé, le Ministre re 


ijour- 


rend la situation au point où elle est 


d'hui, et répond à M, le marquis de Boissy, 11 se défend de cette supposition, que £'est la réunion 


1842. LOIS DR FINANCES. 57 


des Chambres qui peut suspendre la ratifieation. C'est le sentiment des Chambres , et non leur 
présence matérielle qui exerce une influence sur les résolutions du Gouvernement. 

Quant à lu discussion qui S'est engagée. le Ministre avait deux grands devoirs à remplir : le 
premier était de maintenir dans leur plénitude les ph 
de sa part de venir eng: 


ogatives de la C 


UFÔNNE ; 


eûLétéun crime 
r eës prérogatives , de venir abdiquer au pied de la tribune le droit qu'a 
la Couronne de fañre ou de ne pas faire telle ou téllé on son jugement, dans les matières 
qui lui sont réservées. Ce droit, le Ministre l'a défendu au milieu des plus difficiles débats; il le 

à encore aujourd'hui. L'autre devoir que M. le Ministre avait à remplir, 
surer la juste influence des Cha 


hose. 


tait de respec- 
bres'et de l'opinion du pays sur la conduite des af 
pas manqué non plus à ee devoir : il a déféré à ce sentiment, quand il a conseillé à 
ronnele refus de ratificati 


il a tiendra 
dans la disposition actuelle 


n du traité; et la conduite qu'il a tenue il y a deux moi 
également quad la session sera elose. Dans l'état actuel des faits 


1C 


des esprits, il croirait manquer à son devoir envers 
du traité 


tonne S'il lui conseillait la rati 


cation 


C'est tout ce qu'il peut dire en ce moment et dans cette enceinte. Il ne c 


quiau del de ces paroles un, débat puisse s'engager tant qu'au 


prend pas 
un fait nouveau ne sera produit , 
x ce débat ne pourrait avoir que: deux conséquences : la pren 
Gouvernement du Roi et d'entraver In négo 
germes d'animosité entre deux grands peuples eL deux grands Gouvernements; ét, pour son 
compte le Ministre ne se prétera ni à l’un ni à 
M ue comTk MOLË. 1 ne xtension de ces traités aux Puissances qui ne 
les avaient pas encore souserits , avec l'extension des zones qui fait 
cette extension des zones seulement que, depuis l'existence des tr: 
ent repoussée. Au mois de décembre 1838, il re 

nt 


re, de créer des 


imbarras au 
ore pendante ; La seconde, de fomenter à 


tion cu 


tre de ces résultats. 


ut pas confondre l 


toute la quest 
ee l'An 


n. C'est 


és à 


gleterre ; Vopi- 


à constant 
l'adhésion de l 


ut; à sa grande surprise , 


adeur français au protocole ; adhésion qu'il n 
signa le protocole, et l'envoya au Ministre des affaires étrai 
vient d'étre donné connaissance à la Chambre, Le 
qui fut gardé à cette époqu 
France. M: 


ait pas autorisée, L'ambus- 
res ; avec la lettre dont il 
engage quelquefois ; ét celui 


sadeu 


silence , 


par l'opinant a été considéré comme un e 
ient dit M, le Ministre 
nt avait déso 


nt pris par la 
ngères et ses amis politiques 


is qu' 


etuel des affaires 6 


si le Gouvern 


é la conduite « 
adresse qui se discutait alors dans une aut 


ajourner une réponse 


deur à Londres ? Qu'on se rappelle 


enceint 


e s'il n'y avait pas prudence 


ambassadeur avait eu la précaution de faire 


; au nom de la France, des 
réserves qui lui laissaient sa liberté ; et, après tout, si M. le Ministre actuel des affaires étran- 


gères était tenté de se u 


ouver lié par le silence du Gouvernement, il semble que.lé traité du 15 
juillet aurait pu lui rendre sa liberté. 

— Ce débat n'a été suivi d'aucun vote. — Les articles du projet de loi ont été votés sans autre 
discussion, Ces articles prononcent les allocations et annulations de crédit qui s 


vent : 


True dr. Berciee (841. — 11 est alloué 


“delà des erdlits accordés par la loi de fi 
let 1840, eL par diverses lois spéciales , des erélits su) 
Crédits 
l'est accordé 
montant à: 


Les crédits aecor 


nces du 16 juil 
émentaires 


4,263 fr. (États À où 2 


traôrdinaires , 27,002,511 fr. 17 €. (État € 
pour le payement 
11,280 


les créances des exercices périmés, d 


crédits extraordinaires spéciaux. 
A €. (État D.) 


s, par la loi du 16 juillet 1840, et par des 
15,055,808 fr. (État E.) 
Les crédits accordés pour ls services sp 


s spécial 


sont réduits d'u 


au budget dé l'est 


cice de 1841 s0nt nug- 


fr (Etat F. 


Time 1. Exercice 1842, — 1 est accordé à 


eréits extraord 


montant à la somme de 18,056,750 fe 
90 €. (État 6, 

1 est accordé, pour le payement à nees des exercices périmés, des crédits estr ires spéciaux 
montant à la somme de 128,686 fr. 65 €. (État H 

11 séra pourvu aux dépenses autorisé précédents, an moyen des ressources accordées 
par La oi de finances du 25 juin 1851 

Tan it. Annulabions. ce suppléments de crédits pour les! 


vaux extraordinaires, —Les crédits 
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accordés, sur l'exereine 1840, pour Les travaux straondisaires, par: I loi du 6 juin 1840 et pa 


des lois spéciales, sont réluils d'ane sonne d 
crélits supplémentaires sont vuverts jusqu'à con de cette son vice de 184 
3,6%. r pour ï 

mature alluoés, sac l'exercice 184 ni 

1 6,4 anulée sur l'ésercice 1839. — 1 sf en dl 2 

d'exercice du prêt autorisé par la loi du 15 Juillet 18 asie du che de fer de Stras- 


bourg à Bâle, un crédit extraordin w 


ire tv. rerciéer élôs, — 11 € es à payer des excel 1807, 138, 


1839 et 1840, des ersli fé, 90. montant. des nouvelles 


s des exercices clos, aus budgets es 


Le voté dé quelques-unes des sommes portées en détail aux table 


État A.— Chop. XII du Ministère de In justie 


lis, à la Ch des D is de justice , el sur la nécessité de dé- 
Lerminer la juridiction de la Cour des F 

Chap XL du Ministère des affaires dtrangérés, — MAL, Glnis-Biroin et Mauguin ont critiqué 
les missions diplomatiques. cstory à qui a rempli une de ces missions , et M, le Ministre 


Dousiture section du chap. XE du Ministère de la guerre. — Une discussion s'est élevée dans 


la Chambre des Dépatés , sur la question générale de l'occupation de l'AÏ 
tendus sur le premier point ; MM. Desjoburt at de Cor 


ir à Alger, Ont été 


sur le port à 4 
elle. sur le socond, MM. Thiers, le marfohal Sonlt, ministre de la guerre , Berger , Teste 
Legrand , sous 


ministre des travaux publies , De aux dè Givré, Gustave de Dent 


l'amiral Duperré ; ministre de ki marine, Goury ; Odilon 


vrétaire d'État des travaux p 


Harrot at Guirot , ministre des affaîres tra 
Chap. V dù Ministère des finances, Rentes 3 pe». — M: Mauguin a présenté des ol 


vations sur l'inopportunité de l'emprunt 10,000,000 fr. a dit que là négociation dés 


150,000,000 fr, qui à été réilisée, était inutile, puisque purville some ou à peu prés s8 trouvait 
000,000 fr. op fort, 


disponlbite à La Manque dé Fratew, L'érateur a trouvé la réserve de 


8 qu'elle porte à 6, nù Vièu dé #, l'IE dé fottanté. = M Humonn , ministre d 
finances, a dit qu'il man [ o millions, parce que ecln éuait nécessaire fo 
couvrir les dépenses votée : et, 1 n'a «tiers suffisait aux besoins 
aetuels : ia d'ailleurs te né de 1 que eëla lui a paru pr 
dent 

Chap. XX XIE. — M, Fould (Char nalsté, dans À dela mutine, sur 


is le transport des tabues, des charbons nnglis 


des blés que l'on extrait de 


française en Afrique. le Ministre des finances a répondu qu'il soumettrait ces observations à 


un examen profond. 


État B. — Chap. IV du Ministère de l'intérieur. —M. Hortensius de Saint-Albin (Chambre des 


Députés) a dit que la clandestinité absolue des fonds seerets lui parait ue anomalie dans l'ordre 
constitutionnel : il voudrait que lorsque le erédit est complétement épuisé, le compte résultant 
de l'emploi qui en a été fait fût présenté sil des ministres, et soumis ensuite confidéntiellé- 


ment à la Comm de la Chambre 


État Ge — Chap. XXE du Ministère de 1 
A la Chambre des Dép 
avec l'Espagne, à propos du rappel de l'ambassadeur français. Ont pris part à cotte discussion 


at de nos relations 


M. Berville à soulevé une diseussion sur l' 


1842 LOTS DE FINANCES, 59 
MN: Guizot, ministre dés affaires étrangères, Glais-Bizoïn, Odilon Barrot, Billault, Dubois (de 
la Loiré-Inférieire). 

Chap. XXHT du Ministère dé Ia guerre. — Observations de M. Garon sur les 
à donné lieu Ia prise de possession des terrains destinés à construire les fortifh 
Réponse de MM. le maréchal Soult, ministre de la guerre, et Allar 


ment des indemnités Viennent des formalités nécessair 
mi 


abus auxquels 
tions dé Paris. 


les retards dans le paye- 


s pour la conservation des intérêts du 


sor. 

Chap. LXXXV du Ministère des finances. — À 
baron de 
eat 


Chambre des Pairs, observations dé M. le 
ivi dans l'exécution de la mesure 


Erigode sur le mode 
a dé M 


légale du recensement. Expli- 
ministre des finances Lacavé-Laplagne. Protestation de M. le comte de Musbourg 
atré les mesures nouvelles que semble atoncer M. le Ministre. 


Chap. LXXXVI et suivants. — Salines de l'Est. — À la Clitmilire des Députés, sur la demande 
dé M. Lunéau, M. le Ministre à don 


s explications Sur l'état des choses relativement à 
V'adjudication des salines dé l'Est 


administratif serait bientôt fini 
pércéption de l 
dans les 


donnée por La loi du 17 juin 1840. Il a promis que le travail 
tant pour cet objet que p lement des déchets; et pour In 
npôt sut La quantité dé sel fabrique 
üx des fontoities salifères. — A la Chiamire des Pairs , observations sur le caler des 
charges, et discussion sur la question de savoir si l'adis 


et non sur Ja quantité présumée renfermée 


mistration peut aliéner les ss 


ndus MM, le comte de Mosbou 
vandier, Laënve-Laplagne, ministre des finances, baron Mounier, baron Pelet de } 


que les conditions aient été régl 


par tine lof. Sont ent 


Che- 


Lozèr 
Ministère de la marine.—M. le vice-amniral baron de Mackau a soisi cette occasion de donner 
à la Chambre des Pairs des explications sur la mission politique et militaire qu'il a remplie sur 
les rives de Ja Plata 


Les autres États ont été votés sans aucune dis 


sion dans les deux Chambres 
A la Chambre des Députés, MM. Léon de À 


villé et Abbatucei out proposé un amendement 


L'artielu 2 de La lof du 14 juillet 1438 eut abrogs 


sera sourih aux Chambre 


dans la session dl 1844, et ensuite dé 
de répartiti 


entre les départimunts, tant dé 


ribution personnelle et mobilière que de la contribution 
des portes et 


À cet el, ser 


 passibles de Ja € 


tribut 
nelle, les valears 


leurs délégués 


toiberaient par d'accord, seront déterminées par eus séparément, et portées dans di 


colons din 


« Les lableaux le recense 
et des co 


nt ét Lons les documents ace 


saires, avec l'avis des conseils d'arrondi 
aux, seront 60 


erviront de renseignement pour la répar- 

Aion des contingents départementaux. » : 
Après diseussion, à laquelle ont pris part AM. 1 

ministre des finances, Thier 


d'Aunay , Lestiboudois 


ave-Laplagne, Odilon Barrot, Humann , 
nte Duchâtel, ministre de l'intérieur, de Laplesse , Lepelletier 
; Dupin, Odilon Barrot, Billault, et qui a occupé là fin de la séance du 


avril et celle du 8 avril tout entière, l'amendement de MM. Léon de Maleville et Abbatucci a été 
reje 


XX. — Crédit ouvert a! 


causés aux digues et 


L Ministre des travaux publics pour réparation des dommages 
lé du Rhône entre Lyon et la mer, ainsi 


par la crue et le débordement d! 


es qui bordent la » 
qu'au canal d'Arles à Bouc s eaux. — 4,000,000 fr. 


Exercice 1842, avéc faculté de report par ordonnance ice suivant 
Chambre des Députés. présentat : 
p Présentation par M. Teste, Ministre des travaux publ 


60 TRAV. PUBLICS — MARINE, —TRAITÉ DE HADE, NO XXI à XXI, 


mission : MAI. 1e comte de Chastelux , Laurent, Mathieu (de l'Ardèche), Fuleiron , Monier de la Sireranné, 


Boissy d'Anglas, Delacroix, le comte d'Ansevile, Taveruier, — Rapport par M. Delaeroix, 30 mars. — Dis- 


ensi voix contre 32, HA avril. — Chambre des Pairs. Présentation par le mèa 


4 adoption par 
M. le marquis d'Aramon le marquis de Cambis d'Orsan, de Chastelier, 
Saint-Priest, — Rapport 


Chabriflan, le haron Duval, Je entate de Casparin, le coute Alexis 


marqoi 
par M le 


ante de Gasparin , à maï. — Adoption sans diseussion qur 103 voix contre 4, 7 mai. — Loi du 12 


Ce crédit a pour objet la réparation des désastres causés par les inondations du mois d'octobre 
1841. Cette nouvelle érue des eaux du Rhône et de ses affluents a détruit une partie des travaux 
ar suit des ino 


commencés en exécution des lois de erélits votées dans la session précédente. 


dations du mois de novembre 1540. Elle a, en outre, causé de nouveaux malheurs à la réparation 


desque us concourir. De là l'élévation du crédit. — A la 


les riverains épuisés ne peuvent 


Chambre des Députés, le crédit n'a pas été € 


atesté, minis MM. Duprat et Fuléhiron ont critiqué 
ste 


la feulté de report d'un exercice sur l'autre, qui est c 


atraire aux principes financiers. 


a réclamé au nom de ln nécessité q té de la nature urgente des travaux. Le projet conte 


Je qui oblige l'administra 
M. d'Angevil 
tion de déposer aux archives de la Chambre les plans 


nait un ar npte spécial des dépenses. La Chambre 


ya ajo et après avoir entendu M. le Ministre des tr 


vaux publies et le Rapporteur, l'oblig 


devis produits à l'oppui. 


N° XXI. — Crédits supplémentaires et extraordinaires pour divers services du Minlstère 
des travaux publics. — 390,000 fr. — 


à fr: — 1,000,000 fr, — 14,000,000 fi, — Total 


16,146,600 fr. (exercices 1841 et 1842) 


Chambre des D 


Présentation par M. Teste, Ministre des travaux publics, 4 
d 


M. Duprat, 13 avril, — Discwsion , 20 avril, — Adoplon par 22 voix 


rl, Léon de Maleville, Duprat Abbatuéel, général 


Doguereau, Vus, — Rapport 


entre 19, 21 avril Chambre des Pairs Présentation parle même Ministre, 29 avril —Coumisaun : MA, e 


ske d'iaubersart, le comte do Lariboialbre, le cunito dé a Vie 


Man le 
Moskva, le vicainte Séhastianl. — Rapport par M, lo corn de la Villegontlr ; 
lo par GS vol eut 2, 19 a. — Loi ls 24 ma 1642, 


Les crédits compris dans cette loi s'appliquent aux deux sections du budget des travaux publics, 


ardinaires e extraordinaires. Us sont affectés pour 
000 fra 


220,000 exercice 1841, et 110,000 exercice 1842) aux bâtiments et dépen 


dances de l'ancien hôtel Molé, aüjourd'hui le Ministère des travaux publics, en augmentation 


de la some de 758,000 fr. allouée par une lai du 15 juillét 1840. 


lément à ln somme de 110,000 fr. volée pour études et pour la polieu ét 
s de fer 

3® 450,000 francs {200,000 exercice 1841, et 250,000 exeréi 
travaux du chenal du port de Dieppe, auxquels la loi du 19 juillet 1837 avait attribué 1,600,000 
francs. 


0 fr. en su 


843) à l'a 


4° 100,000 fr. (exercice 18: 
1887 attribuait 1 
00 fr. (sur lesquels 


ment des jetées du port de Dunkerque, auquel Ia loi 


du 19 juil 


5" 9,000, ation des anciennes routés 


0,000 fr. exercice 1842) à la conti 


de la Gorse , en accroissement dé la somme de 3,400,000 fr. dounée à ces travaux par la loi du 
34 mai 1837 


Les trois autres crédits (exercice 1842) sont des antieipations sur des allôcations prononcées 


par les lois spéciales sur les travaux extraordinaires 


ions extraordinaires 


4° 6.000,00 fr. pour eoopérer à l'achèvement des lacunes et 
des routes royales classées avant le 15 janvier 183 


ux répara 


1842. LOIS DE FENANC CT 
7°4,000,000 fr. pour le canal de la Marne au Rhin. 
‘8°4,000,000 fr. pour le canal latéral à la Garonne. 

2 Coiime voies et moyens , Ia loi indique, pour les deux premiers articles ci-dessus, les res- 


Sources accordées par les lois de finances (exercices 1841 et 1842); pour la dépense de Dieppe 
(exercice 1841), une imputation sur le erédit de 11, fr. attribués au chap. IX 
du budget des travaux publies, par la loï du 11 juin 1841; et pour les autres dépenses 
s par la présente loi, le 


” section 


auto- 
s ressources créées par l'article 45 de la loi des recettes de l'exercice 


18 


A la Chambre des Députés, la discussion général a porté 


l'âbus à 
au delà des devis (MM. Goury et Duprat}. Sur chaque article, la discussion a été spé 
nature des travaux; y ont pris part, MM. Au 
moi 


dépenses consenties 
alle à Ja 
uis, Dugabé, Fould, bert, Durand (de Ro- 
ntin), Legrand, sous-secrétaire d'État, Estancelin, Génin, Teste, ministre, de Bussiéres, de 
Kerbertin, de Combarel de Leyval , Glais-Bizoin. — À Ja Chambre des P a eu d'autre 
mie Pelet de la Lozére sur les lacunes des routes 
royales, à laquelle a répondu M. Teste. — Les crédits 


irs, il n'y 


discussion qu'une observation de M. le 


14,000,000 fr. applicables aux routes 
€ aux canaux (ne 6, 7 et 8 ci-dessus) sont motivés sur ce que, par suite des circonstances po- 
litiques de 1840, une réduetion avait été effectuée au budget de 1842 dans le 
maire 


allocations ordi- 
nt votées par suite de loïs spéciales. Aujourd'hui, les mêmes motifs n'existent plus, et 
les crédits sont rétablis à l'exercice 1842. 


rédit supplémentaire (1 
ice 18. 


)00 fr. exercice 184 


el crédit extraordinaire 


484 
® Crédit de 


pour dirers services du Ministère de la marine. 


000 fr. (1843) compris au budget 


Chambre des Députés. Première présentation par M, l'amiral Duperré, Ministre 


le la marine, à mars 1842. 
Retrait par ordonnance royale, 21 avril. — Présentation du mème projet modifié, 21 avril. — Commission, 
a même que pour La loi 4 


alé des crédits supplémentaires (u° X1X).— Rapport par M. Duprat, 23 avril. 


Adoption sans discussion par 219 Voix contre 13, 13 mal 1842, — Chambre des Pairs._ Présentation par le 
même Ministre, 23 mai, — Commission : Mar. l'amiral Hergeret, le baron Dupin, l'amiral baron de Mackau , 
le comte Alexis do Saint-Priest, l'amiral de Rosamel,, le con Hermine, le marquis de Gabrine. 


Rapport pur M. le baron de Mackau, 3 juin. — 


on par 100 voix contre 3, 6 juin, — 


Loi du 41 juin 1842, 


Le crédit de 122,000 fr. a pour obje 


mentation dans le personnel adir 
x l'exécution des travaux ordonnt 
2» services des éliourin on résultant de sement du nombre des forçats , 
62,000 fr.— Le crédit dé een a pour objet de remplacer une somme destinée à 
l'établissement dé Saint- Pierre et Miquelon, et qui a été perdue dans le naufrage de la Je- 
dette 


if et mil 
ét ln loï du 25 juin 1841, 60,000 fr.; 


Le 10 mars 1842, M. le Ministre de In marine a présenté à la Chambre des Députés un pro- 
jet de loï portant demande d'un cré 
mentation des bât 


extraordinaire (exercice 1843) de 5,99 
nts à vapeur, et divers travaux de fortification, case 


entrepris dans les colonies. — Ce projet a été fondu à et de 1543. 


00 fr. pour l'aug 


ment et artllerie 
le bud, 


N° XXII. — Crédit extraordinaire ouvert au Ministère des affaires étrangères p 
l'erécution de l'art. 9 de la convention du 5 6 
de Bade.— 37 


1 1840 entre la France el le grand-duché 


fr. 85 €. (exercice 1841 


Chambre des Députés. Présentation par M. Guirot, Ministr 
Commission: MM. Denis, Je baron Hallez, Magnier de Mañ 
marquis de Chasseloup. 


neue, Del 
t, le général Paixhans, — Rapport par M. Vat 


cque, Parès, Anguis 
il. — Ad 


e Divns ciDIrs. 08 sv à AVI, 
| discusion, par 20 voix ‘onre 28, 13 mai. — Chambre des Paire: Présentation par le mène Ministre, 


Al me 
| 


A juin 1842 


a Dubretan, le vicomte de Flavigny, le marquis de 


von dé Mareoil, le maréchal comte Moltor, le come de M 


tesquion. — Rapport par 


Flavigoy, 6 juin. — Adoplion sans discusion par 101 voix coutre 5, 7 juin. — Lai du 


Depuis de lougues années, des négociations plusieur 


is reprises ont eu pour objet Ia fixa- 


tion de la limite entre la France et l'Allemagne, sur le Rhin, et sur les les variables qui oceu. 


pent une partie de san lit. Ces négociations; dont l'historique est indiqué dans les deux v+ 


| ports, ont enfin été terminées le 5 avril 1840, et des indemnités à payer par les deux gouvernements 


aux propriétaires dépossédés par suite du changement de l'ancienne limite ont été fixées. Le 


1 crédit volé a pour objet de pourvoir au payement de la part à lu charge de la France. 


N° XXIV.— Crédit ouvert au Ministère de Cagrioulture et du commerce pour dtre ajouté, 


} à litre de subvention, aux fond aus de la calase des rotraltes, ot assurer le pay- 


ment des pensions du service des haras de l'État ok des écoles royales vétérinaires. 


39,000 fr. (exercice 1842). 


sine, Ministre de l'agrentture ot 
» 
Abbatueel, général Doguerau , Véjus. — Rapport par M. Dupra, 23 avril. — Adoption sat diséussion par 
tre Ministre, 24 mal. — Cor 
prince de la Moskown, le vicome Pelleport, 


in : MM, Mol dois, de Maleville, Duprat 


240 voix contre 18, 13 mal, — Chambre des lairs. Présentation par 


amisslon : M. le comte de Ham, le cmt de Jess 


val le comte Simon, Vlenet, — Magyar par M, Viennet, 30 mal, — Au 


Les dus rapports contiennent la € 


létaillée des liquidations opérée 


tration des haras et dés écoles vétérinaires, et des réflexions générales sur les vices de l'organisa 


tion des pensions civiles. Néaumoins ils coneluent au vote du crédit, nécessité par l'insufl 


des fonds, et correspondant d'ailleurs au crédit analogue porté au budget 1845. 


Ne XXV. — Crédit à ouvrir @ 
priation d'une maison € u du royaume, destinée au logement du 


tre des travaux publles pour l'acquisition et l'appro- 


garde général el aux bureaux de l'admintstration, — 270,000 fr. (exercice 1842) 


a frais publics, 1 avril 1842, — Coin 


Chambre des Députés. Présentition par M. Tes 


ation + MM, Talllandier, le baron Périguon de Bussières , Gasoy, de Golbéry , Oger, le vicomte de Labor, 


Ce projet n'a pas été discuté 


N° XXVT.— Crédit ouvert au Ministre de l'intérieur pour constructions nouvelles à faire 


aux bâtiments du palais de justice de Rouen. — Somme affectée , 896,800 fr. (Crédit ouvert 


pour l'exercice 1843 0 fr 


Chambre des Députés. Présentation par M. le come Duelllel , Ministre de l'intérieur ; 21 avril, envoyé 


u jun par 207 vai cuntre 23, #0 6 1 mi — 


4 la Commission 
Chambre des Pairs. Présentation par 


MN. le marquis de Heleuf, 


d'Haubersart ; 


at Franck-Carré , le ca 
tion sans disewsion par 100 vain. eontré 3, 


Le maris de Bréré 
le baron Testé. — Nappe 
7 juin 1842, — Lai du 11 juin 1842 


par Mt-le due de Crllun. — 


1842. LOIS DE FINANCES. 63 

XLes deux rapports expliquent l'urgence de ces travaux, auxquels contribueront la ville et le 
département pour 20,000 fr, Le Trésor 
“doit faire l'avance de cette dernière somme, qui, jointe aux 676.800 fr. que supporte l'État, 
forme l'allocation de 896,800 fr. Les travaux sont estimés 446,800 fr. 


50,000 fr., le prix à provenir de terrains à vendre pour 


® XXVIL.— Crédit spécial et extraordinaire ouvert au Ministre de l'instruction publique 


pour la répression des œuvres scienlifiques de Laplace, membre de l'Inst 


ut. — 40,000 
francs (exercice 1842, avec faculté de report sur l'exercice suivant 


Chanbre des Députés. Présental 


a par 3. Villemaïn, Ministre de l'instruction publique, 28 mars. — 
Commission : MM. E 


Rapport par M. Ara 


nier, Boudet , Paganel, Goury, del'Espée Augils, Fuloli 


w , Mathieu; Arago.— 


doption par 297 vOix eontre 16, 1e juin. — Chambre de 


Pairs. Présentatiôn par le même Minist — Com SIM. Cordier , le come paru, le chevalier 
daubert , Lebrun, le comte de Montalivet,, le baron Moun baron Thénard. — Rapport par M, le baron 
Théuard,, 6 juin, — Discussion ét adoption par 102 Suix contre. 2, 7 juin. — Loi du 15 juin 1842 


Ce crédit s'applique à a réinpression du Traité de la: mécanique céleste, de V'Emposilion 
du systéme du monde, et de la Théorie analytique des probabilités, trois ouvrages qui for- 
merout 7 vol 


4°, tirés à 1,000 exemplaires. 


0 ex 


pla 


3 sont destinés à être envoyés dans les chefs-lieux de départements, à toutes 


les villes/qui ont des bibliothèques publiques et aux écoles spéciales. Le surplus sera destiné 


La Commission de la Chambre des Députés p 


que, indépendamment de leur titre 


spécial, les 7 volumestportassent le titré général de Collection mathématique nallonale, aüin 


d'indiquer l'intention 


pliquer Ja même mesure aus œuvres capl 


s de nos grands géomêtres, 
Cotte disposition a été rejetée sur les observations de M. le Ministre de l'instruction publique, 
qu'une loi né peut pas prendre un eu 


bois, Vatout, Fulchiron, Villemain ét Arago, une dis 


mine ni les limites, nile mode 


xécution, On a également rejeté après une courte discussion, à laquelle 


at pris part MM. Du- 


wsition par laquelle lx Commission fixait 
le prix dé vente au prix de revient, et interdisait la vent 


Le rapport de M. Arago contient une di 


laquelle il expliqué la 


haute valeur des travaux de Laplace netion dont. ses ouvrages sout l'objet 


N' XXVIIL. — Report de l'exérelce 1841 à l'exercice 1842 d'une somme de 
ceht. Sur le crédib de 600,000 fr. alloué pour 1841, pa 


! 


reporter sûr l'érercice 1843 seulement la port 


444 fr, 10 
la loi du 19 avril 1840, pour 


trécution de peintures et seulptures au palaïs de la Chambre des Pairs. — Faculté de 


employée en 1842 


Chambre des Députés. v 


sentation par 3. 1 


de l'intécieur, 16 avril, — Come 
Mission: MAf, Dont 


Chaix d'E 


mye, Raguet:Lépine, Auguis Valont , 
Moulésquiou, Sauhaë.— Rapport pr M. Denis, 27 


Disenssion et adoption, { 


Chambre des 
Pairs. Présentation par le méme Ministre, 2 juin. — 


ssion : MM. de Cambacérès, le président de 


se, até de Caux, le € 


Le d'Hou 
Noë:— Rapport par M: le présidént 


juin.—Loi du 14 juin 1862 


Le rapport de M. Denis contient quelques des artistes 


et l'exécution des travaux , Sur un chan mod 


et sur l'emploi simultané di es d'Italie. A la € 


pütés, MM. Denis et Duprat ont 


discussion a été plus longue, et 


ambre des Dé- 


érvat A la Chambre des Pairs, Ja 


ét l'exécution des travaux d'archis 
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ture, de peinture et de seulpture; y ont pris part MM. 1 
ministre, le com 


te de Montalembert, Villemain, 
e d'Alton-Shée, le marquis d'Aramon, le chevalier Jaubert, le due Decazes, 
le baron Pasquier, chancelier. 


Ne XXIX. — Crédit ouvert au Ministre de l'intérieur, pour contribuer, avec les fonds fournis 
par la ville de Paris, à la célébration du douzième anniversaire des journées de Juillet 1830.— 
200,000 fr. (exercice 18. 


Chambre des Députés. Présentation par M. le come Duchâtel, Ministre de l'inté 


eur, 16 avril, — Come 


mission, M. Delsalle, Manuel Le vicomte Lemercier, Lemaire, F. Delessert, Girod (de l'Ain); 1e maréchal 
Sétastiant, Bignon, le général Paixlians. — Rapport par M, Paixlinns, 0 nai, — Adoption sans discuss 
1% juin. — Chambre des Pairs. Présentation par Le même, Ministre, à juin. — Commission : MF. Le coml 


A'Altan-Shée, le come de Bondy, le comte d'Andenarde, le conte de Colbert, Cubières, le duc 
ne d'Harcourt, — apport par M. le eo 
Lai de 44 jui 184 


we, le 
« d'AltowsShée, à juin.—Adoption par 87 voix. contre 13,6 juin— 


À la Chambre des Pairs, M. le baron Delort a demandé q 


ee crédit fit insert annuellement 
au budget de l'État, cons 


dépense ordinaire 


N° XXX.— Crédit extraordinaire ouvert au Ministre de l'intérieur, par supplément a 


chap. PL, pour dépenses relatives au essais de télégraphie de nuit, — 30,000 fr, (exer- 
ciee 184 


Chambre des Députés. Présentation par M. le cunté Duchätrl, M 


tre do l'intérieur, 16 ma, — Com 
tison : M, d 


res, Delespaul, Pouillet, Duabé, Genoux vicomte dé Done 


Se — Rapport par M. Pouillet, 20 mal, — Discussion et aduplion par 
atrea, à juin. — Chambre des Pairs. Présentation par Le même Ministr 


nhslon: MM. Cordier, le de Mnckau, le coute Mathieu de a Redrte le comté de 
Montalivet, Le vi 


ie, 


0 voix 6 $ juin — Ce 


le Dar , Ve 
te de Pertts , le vo 
lotte, 7 juin, — Adoption par 1 


ral aron Mosai, — apport pt M, 1e cote Math 
votre 4 , 9 juin, — Loi du 11 juin 144%. 


lola 


A la Chambre des Députés, M. Ari 
de talé 


con 


tu Le erédit. 1 a expliqué les divers systèines 


raphié de nuit, qu'il eroit 
électrique, — M. Pouil 


apratieabiles. 1 faudrait porter les études sur In télégraphie 


et a répondu en expliquant l'utilité dés expéri 


SECTION NL. — Lois pes COMPTES, 


L Ne XXXL — 


ment définitif du buclget 1829. 
Chambre des Députés. Présentation quar M, Mumann, À nu 

MM, Duprat, 

Salume, Ts! 


mn 1841)! — Condo 


Mareille,, le vicomte de Bonmemains, Roul, le marquis de la Grange, Abbatucoi, Geox; le 


, Alphon 


Périer, le vicomte de Pan 


, Angus, Boissy d'Aala Armand 
Lavalefle, Dessañgne, — Rapport par M Duprat, 29 mai LS4L (selon 1441) sde oi, à 
Aa sand ie M, Duprat 3 janvier 1842 (session 1842), — Disenssion et adoption par 213. voix contre 203 
à février 1842, — Chambre des Pairs. Présentation par Je mème Ministre, 1° mars,— Commission : MM 
vi , le comte d'argent, le marquis d'Audifirel, Bourdean, le En 


par M. le marquis! 


Audifiet, 


avril 1842.—-Diseussion et adoption 


Li du maï 184. 


{Cette loi est semblable, quant à sa forme et à l'ensemble de ses dispositions, aux lois annüélles 
sur lémême objet. Elle est divisée en trois titres. Le titre 1 
divisé en quatre paragraphes. Le 

1099 fr. 76 


portent règlement qu budget, est 
1 fixe les dépenses à 1,182,550,732 fr. 14 e, sur lesquels 
a sorte que les payements effectués sé 


restaient à payer à la fin de l'exercice. 
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lèventà 1,178,690,702 fr. 88 e.—Le $ n fixe les erédits. Il ouvre des crédits pour 3,354,954 fr. 13€. 
aux divers Ministres sur l'exeréice 1839, pour couvrir les dépet 
ouverts par la loi de finances du 14 juillet 18: 
portés sur les exercices 1840 et 1841 dive 


s effectuées au delà des crédits 
péciales. — 


S et par des lois Sont annulés ou trans- 
dits non employés, montant ensemble à 25,608,619 fr. 
82 e.— Au moyen des deux dispositions c-dessus les crédits du budget de 1839 sont définitivement 


fixés à 1,178, gale aux payements effectués. — Le $ rx fixé les r 
Les droits et produits € 


702 €: somme 


les. 
12,824. 4e. 
21 fr. 09 c. Il reste à recouvrer 4,427,008 fr. 


Seront portés en recette au compte de l'exercice courant au moment où les recouvre- 
ments auront lieu. — Les re 


atés au profit de l'État sont arrêtés à la somme de 1,18 


La somme des recettes effectuées s'élève à 1,179,315, 


tes effectuées , ci-dessus , sont augmentée. 


des fonds non em- 
ployés à l'époque de la elôture dés exercices 1897 et 1 


tés au service dé- 
97,132f. 04e. 

14,428,112 21 
+. 1,179,815,821 09 


sur les crédits 


partemental et à divers services spéciaux. 
Des fonds transportés de l'exercice 1898. . 
Recettes effect 


es en 1839... 


Ensemble... « ET 41,065 4 


Sur ces recettes il est prélevé et transporté aux exercices 1840 et 1841, 
pour payer les dépenses du service départements 
spécinux rostant à solder à l'époque de 
comprise dans celle de 25,608,610 fr 
tés ci-dessus). 


et des autres services 


elôtüre de l'exercice 189 


somme 
de crédits non employés rla- 


LEE APE 7,950,819 76 
Les ressources applicables à l'exerci 1,195,100,251 58 
— Le &1V, déduisant de cette somme des ressources, celle des paye- 

ments fixés par le & 1 


1839 demeur 


, savoir, 1,178,600,702 98 


Règle l'excédant de ln recette à, 


549 20 


Qui est transporté et affecté au bud 


1841 pour accroître les ressources de 6e budget. — Le 
te I règle Jus services spéciaux rattachés pour ordre au budget (Lévion d 
mérie royale, Poudres, Caisse des invalides de la marine 
et dépenses de ces services sont fixées ensen 
et dépenses des chan 


onneur; Trapri 
Monnaies et médailles). Les recettes 


ble à Ia somme de 24,024,755 fr 


Les recettes 
lleries consulaires sont fixées à la 


ue de 394,480 fr. 36.c.—Ce titre IT 


contient en outre les dispositions suivantes 


Art. 10. Le service spécial eréé pour divers trahi publiés éxtrabrainairet, par ten e 


en recétté et en dépensé, en éxécution de l'article 16 de Ja Toi du 
Juin 4840, et conformément au tableau G ciumexé, La somme de 102,836 (r. 


l'époque dela dlôtire de l'exercice 1839 , sur les ressources affectées à ce service spécial 
Wudgét dé l'éverélte 1840, où iten sera fa 
disponible 


t 
3 juin 1894, est déMitivement élus 


€. nôù employ 


» eat transportée au 
7,089 f 
juin 1833, à l'achèvement des 
» Sur l'exercice 1840 


recétie à litre déProduits divers, —Un crédit de 
ur célui qui avait été attribru 
phares dE fanaux, est ouvert au Ministre des travaux public 
destination, 


d'époque précitée 


par la foi du 


» Pour y recevair la même 
L'article, restées à payer à l'époque de 


Las dépenses du 8 


vice spécial formant 1 
la clôture de l'exercice 1839, seront ordonn 


rants, en vertu de c 


dits spéciaux, 
Art. 11. En 


écution de l'a 


cle 47 de la loï du 6 juin 1840 , et conf 
servite spécial des ponts, eanaux et autr 


mément au tableau I ciannexé le 
tés sur le produit d'emprunts aut 
me de 150,188 fr. 28 €, ro 


travaux ex 


isés par diverses 
lois particulières, d 


neure définitivement € 


le cette nature, à l'époque de a clôture de exercice 1899, est transportés au budget de exercice 1840, où il 
en sure ait recette à itrede Produits divers. Un crédit de pareille somme est ouvert au Ministre des travaux: 
PAS, sur exerce 1840, sons Le irede traquer du port du Havre (nds provenant d'emprunts spéciaus). 

True I, — Dispositions particulières. — Art. 12. L'appoint de {rois francs (3 fe) non employé, au 
31 décembre 1839, sur les érélits d ï 


ous militaires , par les 
ga 


it 1839, est andnlé conformément au tal É 


art. 13. Les crédits extraordinai 


ances des 


ercices périmés en vera 
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liées et des rentes 


dessus Les crédits quenécessiterait le service des arrérages des rentes ot 


Le Rapport à la Chambre des Députés rappelle que le budget de 1839 avait été fixé en dé- 


penses à... 1,063,000,000 f. 00 6. 


Crédits supplémentaires et extraordinaires ouverts sur cet exercice. 


a 
Total des dépenses autori oi 
Les recettes n'avaient été évaluées pa 

Elles se sont élevées en réalité à 00 
En sorte que si les dépenses autorisées av 

tées avec les revenus ordinaires; il y aurait eu déficit de. «se. 11 on 
Mais, sur les crédits ouverts, iL est resté sans emploi une souume de...  14,309,451 03 


En sorte q 


lil y a un exeédant de... A ET ÈET 2741614 


L'équilibre du budget 1839 s'est done établi sans avoir recours aux fonds libres des autres 


Le même Rapport décompose, ainsi qu'il suit, les résultats ci-dessus constatés par la loi 


Les recettes ; évaluées par la loi du 14 juillet 1838 à. +. 1,080,480,0D1 f 00.6. 


ont ét 


Report ou plus-value de divers fonds... 
Excédant du produit des impôts. 

Boni du budget de 1838... :e. rire 
Consolidation des fands de 1 


7,781,046 


Est 2 FRERE 


ux extr. de 1839. 6,071,000 00 


mort. pour Îes trav 


Total de la recette. . 
A déduire les fonds locaux sans emploi 


able au bué 


st dé... re 
erédits qui, après rectification, se sont élevés 
ré dun …. 1,069,670,019 fa 
n faite des annulations, pour 


1839 
La loi du 14 juillet 1838 avait ouvert de 


La recette appli 


11$ arété ajouté par des lois spéciales, déduct 
les services ordinaires... 50,404,680 
#6,971,000 


Reports et plus-value de fonds spéciaux RM An Ed LE 


1. extra 


dinnires, travaux publies. 


âces clos...» PE annee 2,167,814 


1,200,044,008/ 
1,178,690,702 


Exeédant des crédits sur les payements. 


1,195,190, 
1,178,600,702 


En résumé, le projet de règlement arrête la recette de l'exercice 1839 +: 


La dépense 3... ñ 


L'éxeédant des recettes est de... 


16,4 


tinistère s'occupe de 
questions générales relatives, 1: au pouvoir de la Cour des comptes, qui prétend avoir le 
aux pièces indiquées par l'ordonn 

ue de l'année où doivent s'arrêter Les ordonnancements 

à l'irrégularité des con 
formité dans les budgets des di- 
éder leurs comptés - 


Le même Rapport, avant d'entrer dans le détail des comptés de chaque 
diverse 


droit de ne pas s 


éter, pour la justification des dépenses , 


teur ex par les règléments ; 2 à l'épo 


que les comptes puissent être réglés par la loi en temps opportun 
âtières qui ne sont pas suffisamment justiliés; 4° au défaut d'un 
vers Ministéres; 5° à l'insuflisance des documents dlont les Ministres font pri 


1842. LOIS DE PINANCI 


Le Rapport à la Chambre des Pairs explique le mécanisme de la comptabilité publique. Et, 
Sans entrer dans l'examen détaillé des comptes, parce que la Commission a reconnu, dans tous 
les articles, l'exactitude du règlement définitif, il présente des considérations politiques géné 
rales qui ont pour objet de füire apprécier, pendant cette période financiére, les mouvements et 
la situation de la fortune de la France. 
ale s'est bornée à un discours de M. le comte Beugnot à la Chambre des 
Pairs, et de M. Lepelletier d'Aulnay à la Chambre des Députés.—M. le comte Beugnot a comparé 
le résultat des exercices 1840, 1841, 1843, qui laissent un découvert de plus de 200 millions, ave 
celui de l'exercice 1839, le de 


né 


La discussion g 


er qui aitlaisséun exeédant de recettes. 1 s’est occupé de la fâcheuse 
tendance des dépenses départementales et communales, de la question du recensement, de l'impôt 


des boissons , et du système des à 


vies. —M. Lepelletier d'Aulnay , après avoir établi que ln 
des de la comptabilité publique permettent de rétablir l'équilibre dans les re- 
cettes et les dépenses, obtenu en 1839, a dit qu'il faut st 
hommes qu'il faut cher- 


législation et les rè 


ger à en assurer le maintien. Ce n 


pas dans des lois nouvelles qu'on en trouvera le moyen, c'ést dans 


le complément des garanties 11 


saires. 11 a indiqué les qualités qu'il considère comme 
nécessaires pour déterminer les électeurs dans le choix des députés 

A la Chambre des Pairs, Le vote des a donné lieu à aueune discussion. 

A la Chambre des Députés, quelques chapitres seulernent ont donné lieu à dise 


: V du Ministère du commerce. — M. Est 
Philippines, et 


‘lin pense que la mission de M. Hébert aux 
ile le de M. Guillemin au Brésil, se rattacheraïent plutôt à la marine ou à l'ins- 
truetion publique.— Le Ministre a répondu que M.Hébert avait été envoyé en Chin 
étudier Les: m 


, en 1834, pour 
et de vers à soïe 


ens de fabriquer la soie et rapporter des échan 
mission a produit d'heureux résultats. 


Chap. XXIL du Ministère 6 


lions de tu 


s travaux publies.— Observations de MM. Paixhans et Laurent sur 


les travaux du canal de la Marne au Rhin.— Le Ministre répond que les projets sont achevés, et 
qu'il demandera des crédits. — M. Étienne demande pourquoi le Ministère des travaux publics 
n'est pas représenté dans la Commission des comptes-matiéres. — Le Ministre répond qu'il a 


été fourni par ce département des observations écrites 


Ministère de In guer 


—Olservation de M. Desabes et explieation de M. Genty de Bussy, com- 


missaire du Roi, sur l'approvisionnement € 


habillement.— Explication de M. Laurence, commis- 


re du Roi, sur des observa 


ons de la Cour des comptes relatives aux dépenses de l'Algérie. 
— M: Duprat, rapporteur, confirme que le Ministère a fourni toutes les justifications. 


Ministère de la mar 


Critique de M. Estancelin sur la réduction du personnel, très-utilé, des 
rs hydrographes.— Répondu par M. Duprat, que leur travail à été si restreint, qu'on n'a 
mployer ln totalité du crédit. — Sur là demande de M. Auguis, le Ministre explique que 

les dépenses votées aux budgets coloniaux ét aequittées en F 
tôle de la Cour des tomptes , conformément à la loï du 3 août 1839. 


ace Sont soumises au con 


Ministère des fin 
du sceau pour les titres de noblesse : en 1836, 9 
1839, 39,000. 11 voudrait qu'on énonç: 


nces, Enré 


trement.— M. Deslongrais re 


que l'accroissement des droits 
000 fr; en 1837, 17,000; en 1838, 11,000; en 
le nombre et l'espèce des titres. — Point de réponse. 


Le projet de loi présenté par le Gouvernement, et accepté par la Commission , contenait ; après 
l'article 9, une disposition ainsi conçue : 


Les recelles ct les dépenses du service départemental , 
10 mai 1838, demeurent définitivement arrêtées et ri 
83,70%,950 fr, 0% c., conformément au tabl 


effectaées d'a 


ès les! dispositions de la loi du 


+ pour l'exercice 1439, à la somme de 


u G, savoir 
Mininistère de l'intérieur. : on + se - 760707780450 
— de l'instruction pub 


des finances a à 
3,088,253 95 


64,950 06 
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6 Suche mvo1GèNE n° XXXIY. 


Sur eët ant 
10 mai 1888, art 


roÿalés. Cet amendement à por 


, M Vitry a proposé un amende 
iptes départémentaus sont réclés par ord 


pour réserver l'exécution dé la loi du 


4, qui décide que les e nnanges 


on dé la 


ambinent l'exéeu 


jet de permettre des mesures qu 


loi de 1838 avee l'action des Chambres sur la révision des comptes. Cet amendement a té retiré 


les Chambres statueraient 


sur les observations de M. Génin, que, d'après l'ordre des délibératio 


sur le donnances royales eussent été rendues, et que d'ailleurs une loi 


mes av 


que les 


spéciale de compte, coninie celle en discussion, ne peut être votée sous réserve. Le moyen dé régue 
Hi 


{C'est une quest 


ectte matière est de changer les époques des clôtures d'exercice de budgets départementaux. 


reuvoyer à l'examen des Ministres. — L'article entier à été re 


13 a été ajouté sur La proposition de M, le Ministre des 


on de M. K, Delessert, L'objet de 


Le deuxième paragraphe 


finances. Les mots et vingére joutés sur la 


nt des an 


s avant que la prescription de 5 ans, 


eette disposition est de permettre le paye 


portée par l'art. 2777 du Code civil , soit atteinte 


M. Baumes a proposé un article additionnel ainsi conçu 


Dans le cours de Ia prochaine session, i sen distritnné aux Chamires tn état des routes départementalés, 
indiquant par département et par roate : 1° la daté du décret on unlommance de classement le 
N'état d'entretien et celles eo cours d'exécu à quotité € s ressources afloghées ant au 


S# les ation n'a encore dt hit 


L'objet de cet-amendement est de mettre une limité à l'acarolssement des centimes addition 


nels pour dépenses départementales, en soumettant au contrôle des Chan 
al. — I a été 


es ce qui fait leur 


n du Rapporteur, qu'il n'avait pas été soumis 


jeté, sur l'obserya 


Le reste du projet de loi a été voté sans diseussion: 


$ 11. No XXXIL. — féglement défintt(f du budget de 1840. 


Le projet de loï sur les comptes de 1840 a été présenté à la Chambre des Députés par M, Hu: 
mann, ministre des finances. 
M. Étienne, rapporteur 
de 


de Ladoucette, Galis, de Bus 


Le rapport a dt déposé le 14 anal 14 
mposée de MAI. Étienne 


par 


Rivière de Lurque, 


éfons , Ressigeae, Demeufve, Koul, Halé, Baron 


s, Pascalis, Armand (Aube), Garcias, Quinette, viconite de Pantt. 


— La discussion n'a pas eu lieu pendant le cours de lu session. 


SECTION 1V.— Lois nbGLIMNNTAINRS 


$ 1.N° XXXHL — Projet de loi tendant à régler les attributions des Consells coloñtænir 


en matière de finances 


Ce projet a été présenté à In Chambre des Députés par M. Humaun, ministre des fn 


28 mars 1842. — C ML Ré 


Desjobert, Thil, Cayx, Vaitrÿ, Duprat, Baunies, 
t 


al et des comptes. La Commission à Sup- 


Mater, vicomte de 


3 ina 1842. — Le projet du Gouvernent 


mat, — Rapport par M. 


Stntuait sur 18 mode 
p 
voté du Cons 


présentation dû bu 


l'article qui ordonne qu'à défaut de réunion ou de 


toute cêite partie, el n'a conserté 


i'éolômial , le budget de l'ann nie Sera exéoutoire. — La diseussion avait 


été mise à l'ordre du jour; elle en a été retirée , par décision de la Chambre, le 30 mai. 


1842. LOIS DE FINANCES. 69 


6 2. N° XXXIV.— Perception de l'impôt sur le sucre indigène. 


Chämbre des Députés. Présentation par M. Human, Ministre des 
r, Du 

Le comte de Montozon, Péri (Alphonse), Raÿnet-L{ine, — nappôrt par M. Dumion, 29 avril, — Discussion 

& adoption, 16mai. — Chambre des Pairs. Présentation par M, Larate 

23 mai. — Commission, MM, Ferrier, Gautier le comte de a Vi 

d'Oherlin, Camille Périer, Odier, — Rapport par M, Ferrier, 31 mai, — Adoption sans discussion, 3 juin. — 

Loi du 11 juin 1842 


ances, 23 mars. — Discussi 


denté-— Commission : MA. Lan Jde 


in (LotélGarone), Cadéiu-d'Aëy , Dartilay ; Lan 


Ministre des fiuances , 


wtier, le comte de Muntalivet, le baron 


; 1e Ministre ayant donné quel 


dtation à la Chambre des Déput 
ques explications sûr les motifs qui ont porté le Gouvernement à ajournër la question du fond, 
M: Wustémbèrg en a pris texte pour inte 
rofet, ainsi que la loi de l'année dé 


peller le Ministre. 1] luiréprothe de ne pas apporter le 


ière lui en imposait VODEAtION. 11 insiste sur eu point, que 


la discussion aurait fort été opportune dans une Chambre qui s'est déjà plusieurs fois oceupée de 
Lt question, dont tout le monde reconnait l'urgence. —M. le Ministre du commerce répond que 
1e problème n'est pas € 


core résolu. 11 énuimére les travaux prép 
S'est livré le Ministère; mais il promet le projet pour le contihéncement de la session prochaine. 
— M. de Marmier reproche a Ministre, dont 11 reconnatt le zèle, d'avoir fait naltre des 

ces qu'on n'était pas si éncore aujourd'hui ée qu'il m'a pas la 
certitude dé pouvoir tenir. — M. Billault insiste sur les réproch 


les développe. Premièrement, en manquant à see promesses 1 a ui à beaucoup d'intérêts: deuxiè- 


atoires et les enquêtes auxquels 


dé réaliser, et de prome 


s adressés an Gouverni 


ntnit, ét 


lement, il à failli à son devoir de Gouvernement ef recul: 
lieu de le résoudre, — M. le Ministre des aff 


Cédents de la quéstion sous les précédents Cab 


ant la difficulté dù problème au 


us les ati 


res étrangères répond en expliquant 


15, et les raisons d'hésitation qui viénnent dés avis 
Contradietoires des grands conseils commercfiux, — M. Mauguin revient sur l'ip 
Conduité du Gouvernement, dont les h 


dencé de 


ditions oft causé besucoup dé ruines dans l'industrie. 
— M. Lestiboudois entre das 16 fond de la question. 11 pénse que si le Minis 
senté le projet, c'est qu'il a reculé devant l'iaccaptable proposit 


gène. — La Chambre passe à l'ordre du jour. 


d'a pas pré: 
ni dé détruire la Sucrerie indi- 


La loi du 18 juillet 1837, en établissant un impôt sur le suere indigène, ord 


ann que cët impôt 


au Tieu même de là fabriction, Ené délégn au Gouverne- 


Mënt lé droit dé déterminer le mode de perception par des régler 


ts d'adininistration publique 
de pouvoik ui fut éctféré 


qui devaient être convertis en loï dans ln session. suivante Le 
la loi du 3 juillet 1840 qui antent établi. 

Cette délégation 1 en année : le Gouvérnement ën à fa 
Usage en publiant, le 4 jüillet 188, né ordonnances règlementaire, dont les dispositions ont été 
modifiées pür unie ordonnance du 24 août 1840 

Obligé par Ia loi du 


grava l'impôt précédu 
slative a été renouvelée d'art 


juin 1841 à présenter ces ordonnances à la sanction du pouvoir légis- 
latif dans les trois premiers mois 
projet de loi, la pror 
chaine; il à demandé, en même temps, l'autorisation de continuer à pourvoir 
ments d'administration publique , à toutes les mesures 
eouvrement de l'impôt établi sur le sucre indigène 
Aueune objection, dit le Rapport à la Cha 
votre Commission contre cette proposit 
règlements actuellem 


la présente 


Goüvémement a demandé, par le 


ion de ce délai jusqu'à la fin du troisième mois de la séssion pro- 


qui seront nécessaires pour assurer le re- 


re des Députés, ne po 


vait s'élever dans le sein de 
n. La fraude notoirement pr 


atiquée sous l'empire des 


ten vigueur, atteste 1 


ar imperfe 
pas de leur donner, dés à présent 


a, et € 


te imperfection ne permet 


n législative. 11 est indispe 1 


la sanet ant, de 


proroger l'empire de ces règlements, si 
indi 


sable; cepe 


s peine d'accorder, en fait, à la production du suere 
> né complète immunité, et de sacrifier ai 


si, avec les intérêts du trésor, tous les grands 


intérêts commerciaux et politiques qui s'y r 


schent intime 


nt. Enfin, si de nouvelles mesures 


peuvent assurer avec plus de 


icacité le recouvrement de l'impôt sur le sucre indigène» ilest 
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nécessaire que le Gouvernement les essaye, en eanservant Ia faculté de les modifier suivant les 
résultats de l'expérience, avant qu'il appelle les Chambres à donner à ces mesures la fxité de 
la loi. 

La Commission a modifié le projet de loi en ce sens que le Ministère pourrait présenter le pro- 
jet de loi pendant tout le couts de la session prochaine. 

Le Rapport de la Commission examine suceinctement la question du fond, et constate que l'es- 
pérance d'une indemnité a donné à la fabrication indigène une impulsion désordonnée. 1 énumière 
et décrit avec détail les nombreux moyens de fraude à l'aide desquels on soustrait à l'impôt des 
quantités 
ratif des pri 
que seize fa 


sidérables de suere.— A ce Rapport sont joints quatre tableaux : tableau compn 
du suere indigène pendant les Tables 


ing autres, qui avaïent cessé 


mées 1839, 1840, 1841, 1842 
riques ont cessé de travailler en 1842, et que vi 
auparavant, ont repris en 1442. — Rés 


atant 


cons 


ltats en quantités de 
comptes tenus par les employés dans les 
pagne 1841-42. 
Discussion à la Chambre des Députés. — M. Mernilliod eraint qu'un passage du Rapport ne 
fasse penser qu'on préjuge aujourd'hui le sens de la loi qui doit être présentée, et qu'on laisse au 
Gouvernement trop de latitude quant à l'époque. — M. de Beaumont (Somme) indique le moyen 
cher les fraudes qu'on signale. — M. Laplagne, Ministre des finances, 
ens efficaces. Il pro 


sueres et en sommes recouvrées ; des 
iques de sucre, campagne 1840-41. — Jdem , ca 


qu'il croirait. propre à em 
ne 


roit pas ces est 


sontre l'interprétation donnée au Rapport, Le Gou- 
vermement garde son initiative, et peut présenter le projet de loi dès Le commencement de Ia 
session. — M. Jolivet prend nete de cette promesse. — M. le Rapporteur dit qu'on est sous 
l'empire de La loi de 1840, qui a pour système un impôt qui empêche Le sucre indigène de 
u-delà le l'excédant de La cons 


élever 


mation sur la produetion coloniale. Pour eela, il faut de bons 
sistent pas, De plus, il ne croit pas que le Ministère puisse pré 
senter son projet de loi à l'ouverture de la session, puisqu'il a besoin. de documents résultant de 
l'expérience de la campagne prochaine, laquelle ne commence qu'en septembre, — M. Wustem- 
berg ne vote l'amendement qu'à In condition que la question d'époque et la respons: 
Gouvernement restent entières. — Clôture di 


lements de perception. Is n 


lité du 


discussion générale, malgré la récl 


ation de 
M. de Marmier. — A propos de l'art. 2, M. Chégaray regrette qu'on n'ait pas employé, pour pré- 


venir la fraude, les mesures sévères que proposait M. d'Argout au commencement de In diseus- 
sion de cette question. —M. de Marmier s'élève contre ces mesures, qui ruineralent l'industrie 
sucrière, — À propos de l'art, 3, M, Mauguin revient sur la question de l'époque à 
être présentée la loi relatire aux réglements sur la perception de l'impôt. Rien n 


néste que l'indécision. — M plus long déloi 
au Gouvernement, parce qu'il lui paraît impossible qu'un projet utile soit présenté dans” les trois 


le Rapporteur dit que la Commission 


Luneau expliquent de nouveau que le projet ne 


préjuge rien nn vue que les règ] 


s relatifs à l'impôt, et rendus en exécution de Ja 
loi existante. — M, le Ministre dit de nouveau que sa libre action est réservée, — Le projet dé loi 
est adopté par 220 voix contre 2 


— A la Chambre des Pairs il n'y a pas eu de discussion. 


SOMMAIRES DES SÉANCES 
DES DEUX CHAMBRES 


PAR ORDRE CHRONOLOGIQUE ; 


TABLES ALPHABÉTIQUES. 


SOMMAIRES 


ÉANCES DE LA CHAMBRE DE 


PAIRS, 


PAR ORDRE CHRONOLOGIQUE 


Nolae — Tous les travaux de Ia Chambre sont indiqués ou analssés dans ces sommaires. 
Ceux qui sont rapportés en détail 


ns les Anal 


at accompagnés lei de l'une des annotations suivantes 
À: Préliminaire on À. n° 


1e séance, — Lundi 27 décembre «841 Ferrier, président du conseil général du département 
du Nord 
Ouvirone de la session. — Discours du Roi Vicomte de Fiavigny, membre d'un consell général; 


Sérment de MM. les Pairs présents à la séance, 
MM. les Députés réélus ou nouvellement élus. — A. 
Préliminaire 


Frank, print praden de Cou royale 
D CD pres LU Con dE can 
| Chevalier Jaubert, membre lftuire de l'Institut: 
|. LéergrensdoRayinthen ut été patent 
caro plats! de Lara du Pas Ca 
COMTE Mat eee pa: eue FANS 
Baron d'Ober on ane été 
Vicomie Palepon, heateuant général 
Lucrüne, par M. le Président, du discours pr re et : 
RNA ne de Sr (AS, 


| de 


a® séance, — Mardi a8 décembre. 


Suonérarnes Pnovnormes : MM, le due d'Isrie, le 
comte de Beaumant, le eomte de Montalenibert 
comte d'Allon-Slée, les quatre plus jeunes pairs, 


re plénipo: 


Leroux dle six ürdannancès individuelles, di 10 

juillet «4x par lesquels Le Roi a élewé à In dignité | Dex eco par Le sort de 

de pair de France ; MA. D 
Le comte Fay de Latour-Maubourg (Septime), am El 

bassadeur à Rome Eu vétes 
Le marquis de 6. 

comte Ana 


Distexsrios p 


le sort de neuf commissaires pour 
rss ce sont MM. le 


général 
le. Ces neuf commissaires sout répartis ea. trois 


quiou, ancien député, 


msi général Seurex pour là nomination des secrétaires déf 
omte Mathieu de la Redôrte, aneien anibassa- | nitifs 
député, membre d'un conseil général; Nômbre 
Le vice-umiral baron de Mack M. le maréchal Valée ayant 0 
la Cour de easation. M. l'amiral Jacob 62, M. Persil 69, et M. le prince de 
bre et ancien président | Beauveau Go, sont proclamés secrétaires de la Chambre 
1 général pour Va sessions 


de votants, SF; major 


Lucrunr de vingt ordonnances individuelles, datées | 


du 25 décembre 184, et contre-signées par M. le Pré | leg 
sident du con 


Ministre secrétaire-d'État de Ia | Seine mette des Pairs 
füérre, par lesquelles le Roi a élevé à la dignité de faire près d'elle Le service 
pair de France : MM. sn. 

Rergerel, vice-amiral | , rs 

Comte Heuguot(Arbur), membre titulaire de Vins. | CAT nérorarion pour là réception du r 
ee . Vitulaire de Plns- | vie parle Ro: MM. Henne, général Cibiére 


comte Dode, baron de Ven 


Vicomte de Bondy, ancien préfet 


Boulet, premier président de la Cour royale d'A- | D" 


aron de Fourgoing, ministre pl ee 
x istre plénipotentiaire 
on de Busière (Edmond), ministre plénip 


are, cote Schramm , 
Greflulhe, amiral Hal 
comte de Tascher, due de Massa, 
s, due de la Foree, baron de Frésille, mar 
le la Moussaye, eomte d'As omte d'Hau 
bersart, général vicomte Pernetti, comte d'Hausson 
sille et comte Mollien. 


baron Fréteau de Penÿ, corn 


ue de Cast 


Conte Charhonnel, lieuten 
De Chastllier, 


nt général; 
ancien maire de Nimes, ancien dé 


général du tement de la Moselle ms re SES 


Tascher, de MM, 


ds de Gabriae, né à Heidelberg, d 
2 rempli des fo 
mbesadeur pendant 


a de Mackau, né à Paris le 19 février 2 
nommé Viecamiral le Jo mare 1837 

\ Le comte Mathieu de la Redorte, né à Paris le 

ventése an au ayant fait parte de 1 Chambre des 

de Moi 

ant fait part 


—Xjournement de l'admissi 
de Latour Maubourg jusqu'à pr 
TS se 
cperel, né à Eayonne, le ag mai 17 
nomme Viccamiral le 2 mars 183€ 


{ at 

mn 
Pre rh 
De Gaiey (Pirre-Maie-Nerard), né à Laniguan 
Grand (Lat-eGaronne) ls 13 spembre 1746, nommé 
président de La € 

Pa 


le de P 
te La Cou 


d'(Gapard), né à Veraile, lo 
né licufesant pénéral Je 31 


Ju pitses, de 
le de Havigu le 
À, de Ch 


‘de Fr 
sk 7 mi 18 
Alexis de Saint-Pri 

six années Les fonctions de minisre plé 
auprès des cours du Hrésil, de Portugal et de Dane 
mark 


aron Oberlin de Miteshach, mé à Bouxviller 
je x 1783, mabre de Ca été 
pendaot deux Wjalatures, e payaut plus de 3,000 fr 
d'is b 
: ai de piéces, à 


Tiaack au sort et organisation des bureaux. 
bureau, Pré 


Le tte Lemroer 


n CHAMBRE DES PAIRS. 


Secrétaire: M. e comte d'Harcourt 
Fice-secrétaire « M, Lebr 
37 — président: M, Vamiral D 
Pice-présilent: M, le baron Mounier 
Seerdrire : M. le vicomte de Bondy. 
Ficescerciaire: M, Viennet. 
— " Présidenty M. le comte Roy 
Prec présent: M. Félix Faure 
Secrdlaie : M, le comte Fo 
Piceseer à M. le prince de k Moskowa 
den: Me due de Montmorency, 
Vice président: M.le comte dé Noë 
Secrdire : M. le due d'AIDuféra. 
Fice-secréaire : M, le coute Dar 
2 Président: Merle due d'Or 
Fice-président: M, le marquis 6 
Sccrdtaire : M, la gswate de Montalembert 
rdtairez M, le baron de Fév 
ts M. le présilent Boyer 
lent: M. le vicomte Siméon 
M le comte Grefulhe, 


Piceccrdlair + M. Frank- Carr 
Préident: Mer le due de Nemours 
Vice-président: M. le Sicomte de Caux. 
Sec, M. le comité Malle de La 
Picesucrétaire M. le baron de Da 


Courrk des pétitions, — MM. le comte d'u 
sart, le marquis de oïsÿ, Camille Périer, Le marqui 
le Laplace, de baron de Préville, Frank-Curré 6 
te de Germiny 


Cowmrsaon, nommée par les bureaur, chargée 
de la rédaction du projet d'adresse, — MM. le nat 
hal Valée, le baroo Mounier Le comte Roy, le conte 
d'Argent, le comte Molë, Mérilhou et le vicomte de | 


S° séance, — Mardi 1x janvier 184 


vis d'audit 


ma à a bre par Me marquis d'A 


Pair da France, de son Ouvri 


jus, en date d 
at diitivement 


rome. pur Les ar 
“MM, le cou de amy, baron ont le 
y, de comte de Tascher, de Gas, le baron 
dé FAin), le vicouite dé Cause 


(x de compo 


ue, aur le rapport de M. lo, 


lot (Charle-Maric), né à Amiens, là 8 Hvril 


1792, nommé p ‘da chu 
1e & septembre Ho, et premier président le 13 Jui 


nb à Vino en Autres 
ire d'a 
À payaue depuis ps 

Huions dl 


mie de Mais 

de parent Françai, Le 3 d 

conseil général depuis sx ai 
aus plus de 3 


or le rapport de M, Camille Périer, 
de de Murat, né à Vic-e-Comte, le #2 
juin dant plus de dix 


x en conformité de l'art. 
et prestation de serment, des trois meules anis 


résentés par M: le 
on, e lendant à établir un 


droit d'hérélité à la Paire. 
Jean Germain de Monfarton, Paie de Fra 
à Paris Le 26 avril 8224 a° acte de naissance du 


comme pièces 
fe conte Ai 
re dé 
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quérant, Lauis-Auguste-Constance- 
main de Monforton , né à Paris le 5 
acte de notoriété passé devant deux notaires de Paris, 
les ÿ et 10 janvier 2842, et dont il résulte que le re 
quérant est fils unique de M, le coute Germain de 
Monforton, décédé Pair de Vrance, —A cette re 
sont pareillement joints, conformément à l'ordonnance 
royale du 23 mars 1816, l'agrément de Sa Majesté 
consigué dans une lettre de M, le Président de la 

des Pairs, en date du 5 de ce mois, et une 


Ibert, comte Ger- 


douze Pairs indiqués par le récipiendaire pour 
ui servir de garants. — Le (out, aux 
ordonnance, est renvoy 


res dela même 


à l'examen d'une Commission 
spéciale de trois membres désignés par la. voie di 
Or x MM. Le marquis de Lusignan, le coute de Mos 


bourg et le comte Dejean, 
dans lun des bureaux, — M. le comte 4 
rapporteur, conelut ensuite à l'admission de M. le 
Germain de Monfurton, dont le pére est dé 
la loi du 9 décembre 183r 
siéger à la Chambre 

—La Chawbr 
produit 


en verlu de son druit d'hér 
consultés, déclare valables Les 
— D'après cette déclaration, M. le Président 
ne par la voie du sort, entre les douse Pairs in- 
diqués par Le récipiendaire pour lui servir de garant, 
les six qui, aux ternes-d l'ordonnance roya 
rs LG, disent être entendus dans l'information 
préalable à ré ve garant indiqué 
par M, le comte Germain de Monforton: étaient 
MM, le due 1x due de Broglie, le due de 
Fezunsse, le omte Molé, le comte d'Afoudetot, le 
baron de Harante, le prince de la Moskowa, le prince 
Wagram le due d'Astri 
d'Altou-Shée, le comte de,f 
signe, pour étre entendu orination, MA, le 
Je prince de I Moskown, le prince de Wagr 
comte Duru, le comte d'Alton-Shée, le € 
ù de Barante. —M, le Président à 
noce qu'il mettra sous Les yeux de in Chambre, dans, 
sa prochaine séance, le résultat du 
Lnerunr par M, Mérilhoc 
Commission, d'un projut d 


Vun des membres 
sue, À n°1. 


Dusuussron ane dit 


Krojet d'adresse : MA. le 
prince de 


kova, le marquis de Boissy, Le Mi 
nistre des affaires étrangères le éomte de Mont 
bent, le Ministre de l'instruction publique 
d'Alion-Shée, le comte de Saint-Priest et le marquis 
de Brézé, A, n° 1 


® séance, — Mérerediialjétvier, 


Hoxxace à Ja Chambre, par M, 16 Baron Dupitr, 
de France, de son ouvrage iatitu 


Pie d'un 


Lienfaileur du peuple, le duc de la Rochefoucauld 
Doudeauville; = par M. le baron de Géraudo, Pair 


de France, de aan ouvrage init : Notice me, Le 
due de Praslins Pair de France, — Nolice sur M. le 
duc de Doudeuwville, ancien Pair de France 


Résuurax de l'information prescrite sur la requête 
en admission de M. le comte Germain de Monforton. 
Les six lémoins entendus ont unanimement déclaré 
que ce Pair est digue à tous égards de l'admission qu'il 
sollicite, — La réception est journée à demain, 


Aomustx, sur le rapport de M. Camille Pér 
M. Letergeant de Bayengheïm , në le 43 4 
Député pendant téois législat 


conseil général pendant sept ses Réception 
Réception 
dans les formes pres 6 du règl 
mes prescrites par l'art. 26 du règlement, 
et prest erment 
Surrx de la discussion générale sur Je projet d'a 
drésse : MM. le Ministre des aflaires € x 
conte de Moutalembert. et le marquis de rés 
Premier paragraphe. Amen 


dement de M. le com 
MM. le 


d'Haréourt (relauf à In 


VH 


court, le comte de Montalembert et le comte Dejean. 
Adoption. — Adoption du deuxième paragraphe 
Troisième paragraphe: MM. Cousin, Mérilhon, rap- 
porteur, le baron :Ch. Dupin, le vicomte de Caux, 
Îe comte Molé ex 1e comte d'Argout. A. n°4: 


Iscroesr, Paocis av Stieue. M.le baron de Daun 

le à la Chambre un article publié par de Siècle 
offensant pour la Chambre. 11 demande que le gérant 
soit traduit à la barre, aux termes de la lai de 182: 
— M. le comte Tur 


À demande le reuvoï de la di 


‘eussion à demain, — M. ke vicomte Dubouchage de- 
mande que la Chainbre renvoie le journaliste devant la 
justice onlinaire. — M. Cousin s'y oppose, mais il in- 
Siste sur le renvoi à demaio, — L'ajournement est 


prononcé 


ft séance, — Jeudi 13 janvier. 

Mécerrtaxe M Le comte Germain de Monfortou, 
nées par l'art. 76 du rêgl 

Pnocis ou Srècue. — Suite de la discussion sur la 


proposition de AL Le baron de D: 
de Pontéeoulant, le 


mant. MAL. 

dent, Cousin, Le Baron de 
ete comte Mol. L'a- 

ent de M. Débouchoge, tendant au r 

Ve Jury, it 

Daunant an adopt 

Chambre est . dis 


jeté. — La proposition de M de 
La résolution prise par 
nent formulée en ces termes : 


Vu le numéro du journal Le Siècle, en 
mercredi ra janvier 28ça, contenant 1° à la pre 
ière page; quatre paragraphes commençant par ces 


mots Le pull n'a par besoin qu'on li apprenne 
Animal par cout de Gokrernement Lou doit 
Kite page, un paragraphe commençant par. cos 
mots : Came mous Farons dit plus haut, et Enssant 


= prote 


= par ceux-ci : rend compte de cet incident; 
Vu les articles 15 de la loi du 25 mars c8aa et 3 
= de la lol du 8 octobre 1830, 
que Le sieur Louis Perrée, directeur-gérant 


numéro dudit 
era cité par un huis 
re à comparaltre à sa L 


me, assisté 
le mardi 18 du présent mois, à une 
# sur l'article dont il 

ya Lieu; les 


Ahénxriox ur les. paragraphes du 
Paragraphe 6 (Relations cor 
d'Harcourt, le comte d'A: 

ae de Montalembert et 


iales) : MM, le du 
le baron Charles Du 


e Ministre des affaires étrangères. — Adoption du 6 
paragraphe. — Pargraphe 7 (Algérie) : MM. lo v 
comte Dubouchage et le marquis de Boissy. — Adop- 
tion du paragraphe 8. — Paragraphe ét dernier 


M. 


rage de la grande députation. —Serutin. 
Ant 


vicomte Villiers du Torrage.— 


doptio 
Adoption. 


6° séance, — Lundi 17 janvier 


de la présentation de 
auRoi, etde La réponse de Sa Majesté, A. n°1 
Cossusicartox d'une lôttre de M. le Ministre des 

qui adresse à la Chambre une expé= 
Ja convention conclue à Londres, 


entré la France, l'Autriche, la Grande 

à Prusse et la Russie d'üne part, et l'Eme 

pire ottoman de l'autre part, et destinée à garantir la 

fer Dardanelles et du Bosphore 
xl erre de toutes les nations 


is pu Sièeue, — Communiention d'une lettre 


& 


4 CHAMBRE DES PATRS: 


du réisetene en chef da Séèele à M. le Chance 
Obserraliqns de M. le Président et de M. le comte de | la pain 
Tascher,— Adoption de l'ordre du jour 

Lacrene, par M. le Minivre des travaux publ 
d'une ordonnance prononçant le retrait du projet de 
Moi présenté à la Chambre Le 28 janvier 1841 sur les 
roues royales ahan 


Avant d'ouvrir l'appel nominal sur l'application de 
M. le Président fait observer à la Chambre 
prés es dispositions eombänée des rtices ra 
La oi du cz mat 819, ro de oi du juin 1819, 
et &à dela Vo di 48 juillet 4828 , celte peine éonsite 
a un emprisonnement d'un mois à F0 ang, Et une 
| amende de 100 fr, à 20,000 fr 
M. Je comte Molé demande que M, le Président 
veuille Bien rappeler à a Chambre quels sont es pré- 
ts en matière de p prononcées pur 
Le cas prévu par l'article 6x de la oi du 


| 
Paisweranien par M. Tate, mintre de rave 
publics, de cu panel bte; 2 aux routes | 
royales bonnes s aux amendes Gb parles | 
DR EE 


à Ia ville de | "M le Président expose que In première dé 


Pari de la propriété de l'éslis de a Malin; 4°aux | pra arbre en ct maire remonte 

travaux d'endiguement; ù $ à ln alice du rouge, | propre Cham ir 
Ans at. Le sieur Marinvle, auteur de l'art ëré à 
Pisexrariox, par M. Tamil Duperré, maitre | Le jouroat Je Drop lan, & déclaré coupable of 


de A marine, dun projet de loi elaif à l'apiiation | feuse b 
à nos colonies d'Amérique des titres X VEU et XIX du | d'en 
ivre UE du Code civil, sur es priviléges et hypatué- | La: seconde aire, cell du Aañomel de 1534 à 
ques et sur l'expropristion forcée, À: 1° ur don eue 0 cambe 44; ne déion jar 

ï 8 journal, 4 6 


jet de 
les jour 


ocès ou — Appel nominal, ss Pairs | maux de June et Le Réformateur, ont abouti; le 4 
présents, — Le sieur Perrée, directeur-gérant du Sie. | juin 1835, à une décision par lquelle In Chambre à 
le. est introduit, et rommparait à Ia barre, — Le sieur. | condamné 


rée, interrogé, répond qu'il a jugé inutile à va dé. | Le sieur Bichat, gérant du journal da Tue, à 
M de Prési | un mo d'emprisonnement ot à 1oçauo fr, d'amend 

quelle à vexpli. | Le sieur Jaffrewou, gérant du Journal dr Mg. 
mateur, À un mois d'eiprisonnement ot à rom fr, 


dent lui rappelle Les articles ur M 


quer, at lt donne lee 


Delanide 15 de la lot du 25 mu 1822, d'amende 
de 3e a loi ne 1830 Le sieur Trélt, à tros aus d'emprisonnement et à 
Varie 8 de à so000 fr: d'amende; 
| De FE an de du fie 1819" né 
Fr delai 14 de a 86. Le sieur Haysud, à un mois d'emprisonnement et 
(! M. le  secorde « sur | à 500 fr, d'amende; 
out Perée: avertit qu'il doit exprimer avec dé | … Le sieur Gi is d'emprisonnement et 
cames et modération, et avc Le repret dd à La oi. fr. d'a 
! La sieur Louis Brésne en pemasne es | | Le hein Jules Bérard à x dPprtsonne 
Aneriminés par Ferrélé de la Chambre du 23 de ce | Le sieur David de This, à un mois d'enprio 
L Les amet à 200, d'amend ? 
{Ces explications entendues; 3, le Président de. | La sieur Audry de Puyr a mois d'empri 


mande à Pin sontiement et 4 au fr. 


: fev Enfin, dans a deriière affaire dont La Charlie ait 
: L'inculpé ayant répondu négativement, AL le Pré. | eu à s'ocenper, le sieur Delarochey gérant du journal 
aident linite à se retirer. Le National, a été condamné, le À mare #81, À Ut 


Me Présdent rapelle à Ia Chambre que, dns | mois d'emprisounement et à ao d'amende 
Les affaires de cete nature, lu éélbéreraur | M. le Président remet-ensuite sou les_ yeux de 1 
la culpabilité dans L pour Les votés | Chambre les termes de son arrété du 3 Juin 2836 
législatifs: 1 fit obn anche ex. | portant qu'il doit être procédé d'abord à un scrutin 


aule 


er que Là 


prime la réponse aflirmatise, et la boule noire a ré. | cumolatils tant ur l'emprisonnement que sur l'amende, 
nie négative à la question de savoir ai l'ineulpé doit | et que si, par Le résultat de ce premier tour, a mor 
‘déciré coupable Le trouve pas acquise aux | 
Scrutn par appel nominal. 182 votants; 144 bot par serutin séparé, 

\ Les blanches sur lle. seulement qu n'aurait pas 0h 

L M. de Prési le rit 


errée coupable du delit d'offense envers 


s prévu par Marie 12 de la li du 12 TRE 


Serutin par ap} 
10.000 fr. d'amende. ce. gi voix. 


\ Il ordonne ensuite, conformément aux usages de la : 
. Chambre, de faire appeler de nouveao le sieur Louis af => 
Perrée à la barre £ 

: Cat ordre exécuté, M. le Président fit connaître au 4 

L pu LE or ét de SE ; 

11 lui demande s'il a quelques observations à pré 4 

{5 sent a Dappliaion del ne L Ce 

U Res pa qu au aucun br. | : à 


Cette réponse faite, le sieur Louis Perrée se retire 


SOMMATRES CHRONOLOGIQUI 


4 vois. 
36 
8 
8 


33 ans d'emprisonnement. .… 
6 mois. 


T5 


M. le Président expose que l' 
figer à l'ineul 
tenu la 


É roro fe d'amende ayant seul ob 
mjocité lala, et seul adopte. 


3 mois. « : 
Lois, 2 108 
NE] 


La majorité absolue se trouvan 
avis qui tend à condamner Le si 


suit Les décisions qu 
et dont À donne imméx 
publique: 


tbe vient de prendre, 
nent leelure en séance 


« La Canne pes Parns 
Vu le numéro du journal de Sie 


n date du 
mercredi 13 j 


ier présent mois à 


première pags, quatre para commençant par 
Et iissant par caux-i le Couvenement leu lit 


Comine nous Pak lt plus leur, de sant Vi 
ile 15 de ln ol du 5 mars 122, 
= L'arile 3 de‘ oi du 8 ovtohre 1830: 


« Le paragraphe 4 de l'article # de la loi du 18 
juillet 188, 
L'article ci de la loi du 13 mat 1819, 
« L'article 10 de la loi du ÿ juin 1819, 
Et l'article 14 de la loi du 28 juillet «929, ainsi 
« Déclare coupable du délit d'offense, prévu par. 


l'article re de a loi du aymañot ie 


audit nom , à 


EU 10,000 fr. d'u 


Samedi a janvier 


Cosmissions dé 
Routes royalesa 
Cover, Étienue, 


r M. Je Président 
MM.lecomte Cholet, 
baron Feuirier, le due de la 


Force, le baron Malouet, le comte Mathieu de la 
Redorte. 

Amendes établies par les règlements de. grande 
voirie antérieurement à In loi des rg-23 juillet 279 


— MM le président Boullet, le baro 
le vicoute de Mlaviguy, le 


Clare Dupin, 
comte d'Haubersarte le 
marquis de Louvois, Call Périer, Le baron de Sat 
Di 

Gestion de l'église de la Madeleine 
Parks A, Reson de le comte 
de Breteuil, lee ; de Cambneérés, le 
marquis de Grillo 

Endiguement des Terres 


le comte d'Argout 


— MM. le 
le baron de 


Barante, le marquis de Cambis d'Orsan, le comte 
Dar, le baron de Daunant, le comte de’ G: 
Maillard, le baron Rohault de Fleury. 

Police du roulge et des voitures publiques, — 
MM. Aubernon, le marquis de Barthélemy, le vicomte 
de Bondy, le comte de Ham, le marquis de Laplace, 
Laplagné-Barris, le baron Mounier. 

Aprlication aux colonies de la Martinique , de Ia 
Guadeloupe et de la Guyane, des titres xues et ex du 
livre ue du Code civil sur les priviléges et hypothèques, 
el sur l'expropriation foreée, — MAL. le due de Bro- 
glie, Félix Faure, Frank-Carré, le baron de Fréville, 
Îe viceamiral Haigan, Persil, Ro 


ge séance, — Samedi 5 fé 


LIEN 


Rarrour, par M. de Cambac 
loi poriant cession de l'église de 
ville de Paris. 


ès, sur le projet de 
la Madeleine à la 


Rexouvertemenr 6 


s bureaux par la voie dur sort. 


M, le due d'Orléans. 
M. le vice-am. Willaumez. 
te de Montaletnbert. 
arquis de Lusignan. 


1% bureau dent 


Ficeprés. : 


M. le due d'Abuféra, 


3 —— Président: M, le maréchal conte Val 
Vice-président : M. le coute de 
Secrétaire : M, le conte de GreMulhe 
Vice-secrétaire : M. de Carbaçétès. 

& — Président: M. le comte Mollicn. 
Pie M. le due d 
Secrétaire : M. le marquis de Harthélemy. 


Fice-seerétaire : M. le comte le 

Président : M. le baron Noigre, 

Pice-président : M. le comte 
M. le conte Begi 


Noë, 


Vie 


secr. = M. le comte de Beaumont 

& Président: M, le due de Nemours. 
Vice-président : M. le président Boyer 
Seer. + M, le comte Alexis de Saint-Priest 

| Psrer. : M. Maibieu de la Redorte 

| — Président: M, le comte Dutaillis. 

| Vice-président : M, Odi 

| Secrétaire : M, le vicomte de Flaviguÿ. 


M, le baron de Bourg 


parré des pétitions. 
comte de Tascher; po 


Pour le 2e ln 
ile 2°, M. le baron Feutrierz 
pour le 3, M. de Cambacérés; pour le 4°, M. Ca 
Mille Périer: pour le 5°, M. le baron Cl. Dupin; 


pour le 6°, M. Frank-Carré; pour le 3°, M. le coint 
de Montesquiou. 


4 M le 


10° séance, — Jeudi 15 février. 

| Anaissiox , sur le rapport de M. le comte Merlin 
de M. le baron de Hussiere, né à Paris, le 15 juille 

| s805, exerçant depuis plus de six ans les fonctions 


sé extraordinaire et 
le 6 mars 
vier 1813. 


ministre piénipoten 
de M. le comte Charbonnel, né à Dijon, 
3, général de division depuis leg jan- 


Ricerrr 


de M. le vicon 
forme de l'art, 36 du règlement. 


te Pelleport dans la 


Rarronr par M, Cordier sur le projet relatif an clas 


sement des portions de routes royales abandonnées 


Dacraos Este sr le la 
À cession par PEtat de l'égide le Madeleine à ele 
| de Paris: MM, le vicomte Viliers du Terrage, le M: 
Piste des travaux publics, Le comte de Monet 


projet de lu relatif 


GHAMDRE DES PAS. 


et le baroë de Dauant Adoption des deux articles du 


projet. Seruid. Adoption à l'unanimité, 240 vou. | 


Rarronr de M, Péri bre: 


« sur le projet de oi relatif 


R 
a 


ronrs do comité des pétition 
rt et Frank-Carré. Pét 
de Farthélemy 


par MM, le comte 
na des connis 


| 
| 
| 


projet relatif au eh 
andonnées. 


Avornox sans di 
sement des portions à 
Cry. session de 1841, les notes) 


+ relatif aux amendes ét 
tre des travaux publics et 
sortent, — Adoption des deux ar 
erutin, — Ailoption à l'unanimité, 


Rarroer des pétitions par M. 
Pétition relire à La lasat 
baron Mounier, le Minitre de 
dé Harthèlemy. 


marquis de Roissr 
n des lettres MA. Ve 
et Le marquis 


13° séance, — Mercre 


Éuooe susimme de M. le co j 
M Le comte Dar | 


Faro ur M, Roui su e 
ré et d'expn 


le projet 


au système b 


dans les c An 


M. le Gande des sceaux : re | Ke CP ne 


| anse 

Ricuriox de Mk | Same de 
| 
ï ae dé Taches eur | 
n Mb d'e | 


M. le Minbtre de l'truction publiq 
M. le orne de Montalembert. 

Paéseseariox par M. le N 
M de ë relatif au réglé 


régie hype 


es finances d'un 


Tan 


MM. Chevandier le 
Gaeq, Félix Fsore, M 


Organisation des bureau 
Président : M, Je comte Mol. 

Pprés,: M..le duc de Montmorency 
Secretaire : M. le comte de Montalembert. 
Ficesecrétaire : M. le baron Moubier 
Président : M, le cute Lemercier, 
ice présent M. Girod (de l'Air 
Secrdaire : M. le comte Fay. 
Pice-seerélaire + M. le due d'Albuféra. 


Président: M le maquis de Pange 
dent + M, comte d'Argout. 

M, le comte Dar. 

rétiré : M, 1e comte d'Astorg. 
Mgr Le due d'Orléans, 

lent + M, de Kérar$, 

aire M, le due d'Itric: 
ceréiaire : M, Le Iron Feutrier. 

lent ; Mg, la du de Nemours. 
résident : M, le comte Colfareli 
le comte Alesis de Saint-Prict 

Picesecrétaire : M. Vrank-Carré 

Présilent : M. Ve président Boy 
7 ont: M, Odicr 

s M. le comte Cholet. 

Pistes, : M. te de M 

? 


tesquiou 
résidant + M. le général Dual. 
prés + M, le comte de Pontécoulant. 
rerdhaire : M. de Ségur-Lunoignon. 

M le due de lu Force. 


ms. M, le vicomte de 
Je marquis de Lapl 
Maillard, le comte de M 


ment défnitif des comptes dé 


M. vie t te. got 
ot, marquis d'Andifet, Bourdenu, 
bourg, Calle Périer 
15% adanee, — Mani 8 marc. 
a Pudomion du projet d 
ee à l'ex 
à Martioique, de: la Guadeloupe ot 


al barou dé Mackau; 
ane du La marine ct 
dents de MA. l'air 

MM de im 
Ron, mporteuts 

Îe comte Do 
Le lon Mot 
Prat ul là 


HR | de l'amendement de M, l'a 
arihe, Frank-Carr Aa : MM, Bourdeau ot 1e ra 
iris, Le baron d'Oberin, de Ricard. oui nf eus 
Rat JR Ne | jet de lol relatif 


Évoe rexians de M. lé maréchal due dé ellune, 
par M: le marquis de résé. tion sur l'in 
ess dk M le ei 
F'marquis de Drèté, le comte eudctet et le due de 
re 


Vémncariox one vrrnes de M 18 cité d'ITar 


La menssox du p 
prison forcé 
da Gundloupe 
Art 4 eù 4 alopués. — Ant, 3: 
let, Ras, rapportent, le baron 
lé des soeur, Amen 

té pour l'art, 5. — Ant. 0, 
de M, l'amiral de Mcha 


Din ad 
Aunetden 


court, par M. le comte Philippe de Ségur MA. Ross, rapporteur, Persil (ous-ameudement), lo 
Discussion désinaL du projet de oi sur Let pri | due de Prog. Rojer de l'amendement et. du sous 

Same lyriques, cou Le eupropeuliont Rec | amendcmeut, —Ar 4 «1 =" Scruin. 

Léo dame colonies d'Amérique: AL. Le barun | Adoplon par ga contre ab. À, Me ut. 

EP À Lens de TN LG 
esocvesenerr des bureaus fardaoie du or | Caudacires e Le comte de Montequiau ent. 


SOMMAIRES CHRONOLOGIQUES. 7 
yt since, — Mercredi 16 mars Paésexrariox, par M, Duchii 
térieur, de onze projets de loi 


Pasexrario, par M. le Mi Cru 


projet de loi relatif à une levée 


Pnéssæanox, par M. leMinisire de l'io 
projet de oi rélaif aux fonds secrets. A. n° xvur 


e dela guerre, d'un | prunt : (Cd 
Ê prunt ‘ 


Nord, Dordogne) ; Ja 
9 Lowumes. | Loir-etCler, Hhôue, Saône-et-Loire); Délimitstion 
coumunes : (Eure. Pyrénées, Seiue-el 
Marne, Somme , Vo: 


gné de la Blanr 
loi d'intérêt loeal. Délimita= 
du-Nord », Indre, Mainc- 
Vient 


Paésexrariox , par M. le Ministre du comaer 
de l'agriculture, d'un projet de loi relatif à la banque ; 
de Rouen, A. n° v ir  n 


chaye, sar six projets 


Harronr, par M. Romiguïères, du projet de loi re- 


Pat à Ja vente dés renles constituées. À. n° x. 


Ravrours du comité des pétitions; Rapporteucs 
MM. Frank-Carré, le comté. de Tascher et Camille 
Péricr, — Pétition relative à la nee des mes- | relatif aux dé 

es : MM, le marquis de Laplace, le Ministre du 


ste de Gaspario, sur le projet 
A. n° avi 


Serre px La miscessros sur le projet de loi relatif 


Co E leuriulture à la saisie des rentes constituées sur particuliers. 

Pnisewrariox, par M. Duchôtel, ministre de lin- | Adoption de l'art. 636. — Rejet d'une disposition 
trieur, de huit projets de loi d'intérêt local. additionnelle de M. Persil, — Adoption des art. 637, 
(Cüle-dior, Landes, Bisses-Pyrénées); Déliaitations | 638, 69, Gjo. — Art. G4r : MAL. Persil [amend 


Romiguières, rapporteur, Laplagrie-arris ; 
On {duNord), garde des sccaax. Rejet de l 
it. Adophion de l'article, — Adoption des 
art. 643 4655, — Serutin sur l'ememble du projor. 
Adoption. A; x, 


de conne 
Loire, Jus 


Gles-du-Nord a, lndre, Maine-ct- 
“Pyrénées, Vienne}. 


18° séance, — Pendredi 18 mors, 


Vénuiéarion ses eves de M. lévrier 


Gomssstoxs tommées par les bureaux sa sédce, — Same à avril «Ayo, 
Appaloité. 80,000 hummes : MM, l'amiral baron 

Roule génral Gnbiron: le duo de Coignye le | Récton dau es bu 

général Gourgand, le général R 

Müntesquiou eu le général Ait 
Dépenses soerètes « MM, Persil le cout de Gas 

pari Le comte Dar le baron de 


niat, le comté de 
at; Cour mmées par le Président 


Délimitations dé una + MM. le viconite de 
Bondy, le comte Bresson, le marquis d'Harcourt, de 
Gasq, le due de Pér Fontaine dt 1e 


Wréville, Odie et le (écoulant, | baron de Satr:Didics 
Commissions nommée par M, le Président Empruntx et impodtions » MM, le conte d'Alot- 
Changements de ircunseriptions : MM, le marquis | St marquis d'Aramon, le due. Decares, le 
d'Audighé, le comte Durosnel, le marquis de Lauï- | comte de Gasparin, le marquis dé Lamouwaye, ME 
gnan, le due de Massa, le comte de Montguyon rilhou et le comte dé Ra 1 
comte de Noë, le marquis le Pange 


Imposttiaus eutraondimires : MM. le comte d'At. | à, Discussios 


ton, Aubert, le marquis de Canale 


d'Eseayrag, le die d'lstrie, le chovalier Jaubert, de 
lu Pinsonntère r L € AltanShée le 
Banque de Rouen + MM. le Vicomte d'A lan de Hrézé, le comte Dur 
Le d'Argont, Gdier, Paturte, le baron 1 | ur lo vicomte Villicr du 
mn ré c ‘ 0 « has Dupin. == Contro La cr 
a générale : M. lo marquis. de 
29" séance. = Mariliaseniar | cetto disqussion, == Adoption: des 
x articles du projet. — Serutii Adoption. ‘A. 
Aomusstôx de M, Février n° avr, L F 
aux venu de M, Le miréchal Maison, pur Ÿ 
M le due de Broglie. AS Mme EM 4 arr. 


Disausstôx du projet de loi sur les saisies Desaxox de M, le marquis de 14 
constituées sur particuliers. Adopi 

Auendemeut de M. Pers sur nouveau 636 | 
du Gode de procédure civilé: MM. Persil et Romi- | 
uières,rappürieur ; renvoi à la Commission, À. n°x. | 


sy, à fin d'inter 
Jatives à l'affaire du Marabout. À. n° x 


par. de là Pinsonnibre 
local. 1 c 
ip 


d'Or, Landes ; 


n 
20°sfançe. — Afardi 29 mars. rartux, par M. Martin (lu Nord), gare 
Éc0Gk puxtinx de M. le comté Becker, Le on pra au novielat judiciaire ; 
PE | 2° d'un projet relatif à l'augmentation du frrsonnel à 
Harronr, jar M. le général Cubières, sur Le projet rio 
de loi relatif à un appel de Bojooû hommes. Rarronr de M. le mar fret sur le projet 


au règlement définitif du budget de 484, 


Rarronr, par M. le bar 


à Mounier, sur le projet de | À: n 


loi relatif à la police du roulage, À, n° & | = 
Pere re ga | QE sur le projet ira appel 


MM. de la Romiguières 
ut, Martin (du Nord 
La 


orteur, lé comte d'Ar | gx 
eaux, Persil et | AUM. le 


ac et 


Harris. À. n° x 


Rapronr, par M le président Boulet, sur le pr 


relatif à a banque de Ronen. A. n° vr, 
Anoerrus de cinq projets de li d'intérêt local, Dé 
Yimitations de cummunes :(Cdtes du-Nord à, To 


Maine 


s-Laire , Bases-Pyrénées, Vienne). 


° séance. — Mercredi 6 « 


Discesstox césnare du projet de lai sur la police 


du roulage. MM. le prince de la Moskowa, Cubrères, 
coute Dejcan, Legrand, commis du Roi.—Discosti0s 
des articles Art. 2°". Amendement de M, le prince de 
la oskowa : MM. Legrand, coummiss du Roi, le Larun 


Kojet 
Amendement 


dtionnel de 


M. Maillard : MM. marquis de Earthélemy, comte de 
Sparre, baron Mounier, laron Girod {de l'Ain), Teste 
vicomte. Dube Lapg H 
Mashourg, Legrand, cominis, d ja 
nendement. = Art 2, Amendement de ia Cor 
son. Ado ajouté par là Commission. 


Ado 


= AIM, le € 

eur. Gautier, Gay-Lassacs — Adoption 

des $ à et — $ 3: MM, Hourdeut, Teste, ministre 
Advjué, — L'article entier est adopté. À. n°. 

Sorme 0e La miscanssox du projet de loi sue la 

police du roulage. — Art. 10. Mk At 11 de 

L'Commision: M. T ” 


Amendement de I. 
MU, le baron Monuier 
Legrand. Rejet de l'a 
ment du mar 

LL 6st adopté 
adoptés. — Ari ra dela 
de M. de Mosbourg 
L'amendement est n 


mar 


idement el ane 


Era 
x 


ï. Ado 
Daurant 
Art, 3a: MM. le 
Laplagne-Rorris, marquis de 
avoyÉ à la Commission, n° à 


marquis de Laplace, 
Barthélemy. R 


36° séance, — Fendredi B avril. 


Hévrox dan 


x du projet de li relatif à a 


police du roulage : M.le baroë Mounier: rappor 
leur Pers Adoption des art 27, 37, a 
53,-— Serutin, Adoption, À. 


Diseessios du projet de li relatif au réglement dé 
finitif du budget de l'exercice 183y : M. le comte 
Beuguote = Adoption des treire ares du proje 


Serutn, Adopttoge À. n° xaxr 


CHAMBRE DES PAIRS, 


Disewssrox des articles de trois projets de loi d'in 
L Emprunt € impôt : (Côte-d'Or). 1mpôt 
Hasses-Pyrénées). — Annulation du scrutin 


Daunant; 34, M 
Carrè 6°, M 
Périer 


née par les bureaux 


aire + à bureau, M. le baron de 


La 
comte de 


AE 


Murat Camille 


4 n du personnel de La Cor royale de 


Paris MM. arthe! Félix Faure; le Baron Frét 
de Vény le haran Girod (de l'Adu), Mérilbou, le 
ste Portalis, le baron Séguicr 

29° séance, — Lundi va avril 


Rerasse du sertin sur tra projeté le oi d' 
local. Aduption. 


ciey re 
AL le prine 

MM. le 
wa, Guizet , 
durou Charles 


Lranrescarions de M. le marquis de 
Livemeor à l'aire du Marabout, et 

a Moskowa sur l'affaire de fa Séég 
Massy, le prince de a M 

aires étrangéres, le 


| Dupin, le duc de Hrog ; le 
de Tauther, Laplagne-Barris, Persil, Gautier, 
Îe marquie de Gabrie. À; n° au 


par M, le conte Ducftl, ministre 
Vingt projets de lot d'intérat local. 
Aveyron, Dre; 


Loire, Mayenne, Sarthe, Basses-fyrénées) 
mp: (Allier, Hasses-Apes, Ardennes, Bouclier 
du-Khône, Drôme, Loiret, Maiu-ct-Loire, Maruo 
3, Haute-Marne 

Fsnprunt 2 Ceauvais, Lyo 

Impôt (Hourgci, Vannes) 


Rescevescement des bureaux par a voie dus sort 


ation des bu 


a bureau. Préident; M e coma Dual 
P'et-présslent Ml comte Near 
Sucrdaire: M. le come Cholt 
F'irserdaire M le baron Foutricr, 
a" 222 Président FA, la due d'Oréaur. 
Ficepése à M, la cote de Moybours 
Sera» 8 1e peines de là Mokow: 
T'ice-ecriaire M 1 ue Me: 
r Préiilent: M. Odier 
Vice-président: M, le due de Cr 
Sac. 4 M, le 6. Mathieu de a Reoré 
Picearerdaire Me baron Gourgaud 
‘ Précédent : Me conte Lentercie 
ice prétiden à M, le baton Teste 
ke M a du de Feature 
ini 2. le marqui de Brétée 
5 eus M da conte de Poutécouut 
Si. aron Giro (de l'A) 
ir 2 M le int de Fligny 
Ficesceniaire « M, le présent Hodle 
Présent 2 M ke due de Nemout 
iceprésdent : Me baron S 
Secrdaire: M. le iconte de 
Ficseercaire : M. le conte de Sur 
r Président M Ve comte de BOY 
T'ice président M. le co 
Srerdaire + M. le coms 4 
Piccserétire : M, le conte Louis 
M. le Daron Fanier de eue dé 


Me comte pour Le 4°, 
Si M Frauk-Catrés pour 


Taschers pour le 
BLFé x Faure; pour le 
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le 6, M. Mécilhou; pour le 7°, M. le marquis de 
Laplace. 


28° séance, — Mardi 13 avril 


Préseærarion, par M. Teste, ministre des travaux 
publics, 2° dü projet de loi sur les portions de routes 
royales aliondounées, amendé par la Chambre des Dé 

2° du projet de loi relatif aux canaux. À. n° 1x. 


Discussiox générale sur le projet de loi relatif à la 


Banque de Rouen : MM. Le comte Pelet de la Lozère, 
Cuvin-Gridhine, ministre du commerce, le comte 
d'Argont, le bsron Mounier, — Ar. °° ; MM. le 
comte d'Argout et Le Ministre du commerce, Réservé. 
— Adoption de l'art. ».— Art. 3 : MN. le comte. 


d'Argout et le baron Mounier, — Adoption de l'art, 
2 des statuts. —Art, 7 des statuts: MM. le comte d'Ar- 

; le Ministre : Persil, Gautier le 
cos Mosbourg. Renvoi à ln Commission. 
Adoption des art, 12 et va des statuts: — Art. ÿ des 
Stabits (amendement de M le comte Pelet de la Lo- 

: MM. le 


le de 


Paisrarurtox , par Mi lé Ministre des finances, du 
projet de loi-relarifaux erélits supplémentaires. à. 


29 séomer. — Vendredi 15 


Réuxtox dans les bureaux 


s nomuées par les bureaux 


Rachat des actions 6 
wx 


Dar, € 
comte 1 

ü ctraordinaires 1844 et 
2462: MM fércomte d'Haubersart, comte de Tascher: 


Audiffrot, Ca 
Périer, comte Ph. de Ségui 


Cosmtssioxs nommées par M. le Président 
15 projets d'intérie eal + Emprants et impôts 
MM le due de Crllow due d'Estissae, baron Feutrier 


vicamie de Jessaïnt, couite/de Gasparin, comte de 
Montaliset, comte Roy 

riales : MM, le marqui jgné, Héreng 

Drôme), vicomte Borel, conite Laujuinais, + 


Ségur-Lam de Vandeul 


vicomte de Bon 


Harronrs de péti 
Fourier. 


ons par MM, Mérilhou et baron 


Rarronr, par M. lé comte d'Argoi 
tif à l'endiguement des fleuves 


sur Le projet 
À rivières 


Rarvour, par M. le président de Gaseq, sur le 
projet relatif au tarif des commissaires-priseurs. 


Surre mx LA Ducuss1O sur le 
à la prorogation du prvilés 


jet de loi 
de la baque de Rouen 
M: le président Boulet, rapporteur. Adoption 
amendements proposés, — Art. 7 des statuts: MM. 
Gridaine, ministre, e. d'Argout, m. de Barthé- 
e. Pelet de la Lozère, e. Portalis, €. d'Argout ; 
&. de Mosbourg. Réjet d'un amendement de M. de 
Mosbourg. Rejet le l'amendement de la Commission 
sur l'art. 7. Adoption de l'art, + du Gouvernement. 
Seratin sur l'en- semble, Adoption du projet modifié 
Par Q9 contre 7. Au n° Va. “g 


dot séance, — Lundi 38 avr 

Rarronr fuit par M. le comte Portalis sur le projet 
de loi relatif à l'augmentation du personnel de la © 
royale de Pari. 


9 


|| Rarronrs du comité des pétitions: MM. le vicomte 


de Bondy, le comte Beugnot et Camille Périer. — 
Pétition des habitants de Saint-Gilles (Gard), con 
cernant les désastres causés par les débordements du 
Thône en 1840 et 184 , et la dépréciation des vins : 
| MAT. le baron de Daunant et Je Rapporteur. 


31° séance, — Vendredi 2 avril. 

Paisesraraex, par M. le Ministre des travaux pu 
Liies, d'un pro oi relatif à un erédit de 4 n 
lions. destiné à réparer les dommages causés par la cr 
du Rhône, À. n° xx. 


Pnésesranes, par M. le Ministre dé l'intérieur 
de divers projets de Toi d'intérêt local, 


Discussuux 


énats du projet de loi reltif à 
station du personnel de la Cour royale de Pa: 


ris ?MM le baron de Daunant et le Garde des sceaux. 
Adoption dés trois articles, — Scrutin. Adoption. 

À Cette angmentation consiste daus ln eréntion de 
6 places de conseillers (ce qui porte le nombre à 60), 


5e place d'avocat général, et le 
est réduit de re à 10. — L'observation de M. 
baron de Dautant 4 porté sur ln néc 
ter le nombre des conseillers dans plus 
royales de 3° classé, qui ne peuvent suffire à 
tion des affaires, 


Ducvsstox du projet de loi relatif 
conmisaires-priseurs, — Art, 197 : MAI 
de Bai 


hé Adopté. — 

Adoption des articles 2, 3, 4, 3, 6, x vt 8. — Art 

MM; le baron Mounier | Mérilhou, rapporteur 
sion, — Adoption des art. ro et 11, — Scruti. 


Ce projet, dou le ut est de régulariser La ercep 


pas veuu à discussion à la Chambre des Députés. 


Rarronrs sur 24 projets de loi d'intérêt local. 

P trier, Tmpôt : (Allier, Iasses 
Alpe Drôme, Loiret, Marne, 3, Haute 
Marne et Bouches-du-Rhône, 
Pa le Grillon. Emprunt : (Beauvais, 
L 


surges, Vaniiés). 
{Côtes-du-Nord, Dor 
Cher; Rhône)! Eu 


fs 


Î 
M. Mérilhou, Etpr 
Tipôt : LCreuse, Lo 
prüat et impôt : {Saône-et-Loire}. 


| 33° séance, — Vendredi 39 avril. 
Tinace au 
sion de la 
MM. le 
le duc de Fe 


art de la 
du Hoi 

Brigode, lé général Pelel, Kër 

nsae, le Vice-amiral Willauimez, le be 

ï, de Vandeul, le vice-ntniral Ro: 

; le comte de Saïnt-Aigus 


rande députation, à locca: 


de Vendeuvre , R 


samel 


de Sparre, le comte de Pontécoulant, te conte 
rminy, le baron Duval, le comte de Montalen 

ber, le comte de Sainte-Hermine, le comte Mortier 
Duiaillis, le comte de Montguyon, lé comte 


cute de la Villegontier et le comte de 


| Cou mmées par le Président 
Inondations du Rhône : MM. le marquis d'Aramon, 
le marquis de Cainbis, le baron Duval, le marquis 
Chabrillan, le comte de Gasparin , de Chasteller le 
Alexis de Saint-Priest. 
le Cafareli, le vico 
“ 


iptions : MM. le comte 
nie Dubouchage, le vicomte de 
igny; le marquis d'Harcourt, le marquis dé Lau- 


Ë | 
ë | 

| L 
| Ë | 
N 
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Serétaire 
Prices 


M. € baron Gours 
e:M 


vd. 


le baron eigre. 


6 — Président: S. 2. ReMe: le duc d'Orléa 
T'icesprésident : A. le marquis d'Aramon. 
Secreraire : M le comte Lanjuic 
Pice-see, : M. le e. de Gramont d'Ast 

7e — Président : M. le comte de Mosbour 
Pice-président : M. le due Derae 
Seerélaire : M. le marquis de Cabriac. 
Pice-seer. : M, le marquis de Laplace 


Corré des pétition 


.— MM, le général Délort, 
Étienne , 


Houllet, Mérilhou, le comte de Gasparin, 
le marquis de Barthélemy et le marquis de Laplace 


séance, — Feni mai 


Paésexrarron , par M. Teste, ministre des travaux 
publies, du projet de loi sur l'établissement d'un sys- 
ème dé chemins de fer, A. n° 1% 


3 


née, — Lundi 16 mai 

Commtsstox nommée par les Rureanx, — Chemins 
de fer: MM. Barihe, Rossi, Thénard, Mérilhou, 
de Gasparin , Je marquis de Larthélemy'et Cordier 


Aavrowx, pur M. Je eouite de la Ville 
projet dédie rit pour le 
publics, À, n° xt 


sontier, sur le 


Anorrion au serutin d'un projét de loi relatif à 
échange de Lois entre V'État et les sieurs Vivaux 
frères 

Diseusaton dé quatre projots d'intérät local. mp 
Cine) MM le vicomte Dubouchage, Guizot, minis 
tre des aflires étrangères, La_comte Pele (de la 


de comte d'Haubersart, rapporteur 
Anorriox, sas dincusdi 


projets, Ip 


Adop- 
des_1rois autres 
Finistère) 


(Aisne, Haute 


Alpe 


Be néanoe, — Mardi 13 mai. 


Lranvaunarrons de M. le 
sujet des mesires 


fer: MM, le prin Teste, mitistre dk 
travaux pablles, uchage, A. n° XI 
Discussion générale du pr lo 


dits supplémentaires et extraordinaires! 
1861, «ga et des exereices clos : MM. le vicomte 
Dubouchage, le marquis de Boissy, le marquis de Ch 
ride, le comte Molé, Guizot, ministre des affaires 
étrangères. A n° ais, 


39% réance, — Mercredi 18 mai. 
Réciasearwow sut le procès-verbal + 


M. le prince 
de la Moskowa. 5 


Sort pe Là pue 
relatif à l'ouverture de er 

aurdimres des exercices 1 
clos: MM, le marquis de B4 
chag: 


inéralé sur le projet de loi 
supplémentaires et es. 
+ 1842 ei des exercice 

s, le vicomte Dubo 


Guirot, mintstre de 
quis de Gabrise, le br 
der 


Cr Ds 


À, 18%, — Art. 2 : MM. le marqui 
Lacave-Laplagne, ministre des finances, le. comte de 
Mosbourg, l'amiral baron de Mackan, Chevandier, le 


baron Mounier, le comte P 
tion— Adoption des art. 3 à 


et du 


la Loère. Adop 
du projet. À. n° xx 


séance, — Jeudi 19 me 
Rarrour, par M. le baron de Daunant, sur 
de loï relatif au noviciat judiciaire 


11 


Sonvrix sur l'ensemble du projet de loi des crédits 
supplémentaires 1842 et 1842 — Adoption par 99 
cauire 6. À. no x. 


Discessiox du_profet dé erédit pour les travaux 
publics. — Adoption dés art. + à 6,—/Art. 7. Lucunes 
dles routes royales : MM. Pélet de la Lozère, le min. 
des trat. pub L'art est adopté.— Adoption des art. 8, 
9, 10. — Serutin sur l'ensemble, Adoption pi 
contre 5, À. n° ar, 


9 
éance, — Lundi 33 mai. 


Commoxreariox 
publics, d'une. ord 
rdlative à l'endi 


par M 


le Ministre des travaux 
want retrait. de la loi 


PRÉSENTATION, par 


Le Ministre de la guerre, du 
projet de loi sur les vétérinaires. 


Paisexrarux, par M. Lacaye-Laplagne, ministre 
des finances, du projet sur les sucres. À. 


Paésexrarios, par M. Duchâtel, ministre de l'r 
térieur, de dix-neuf projets de loi d'intérêt local 
Emprunt: (Youne, Grenob| Mâcon, 
Nanies, Laval) 
Emprunt eimpdt: (Jura, Lott-Garonne, Mayenne, 
Meuse) 
Impôt 
Vienne 


la Guillotier 


(Côte-d'Or, Gironde, Ule-et-Vilnine, Haute 


Délimitation de communes 


(Ardennes , Cte-d'Or, 
Crowe, Drôme 


Paésxraniox 


ar M. Gunin-Gridaine, ministre du 
jet de loi relatif 


s retraites 
es An 


des écoles 


| 
| 


dsestra tion, pat M le Ministre da marine, d'un 


projet relatif à un erélit supplémentaire nur l'exer- 
ice 1842, À n° xx. 
Rarronr, par M. le comte Mengnot, sut une pétit 
vini la Gironde : AIM 
pis le Ministre des finances, L 
Baron de Daunant 
nl x M. le comte de Monte 


ice. de la médecine et du 
Fixariox dé 
talembert 
re, le ba 


l'ordre du jour : MM, le coute d 
Garde des sceaux, le 


on Mounier 


Mon. 
mie Palet dé La 


da séance, — Mardi aÿ mai, 


par Mi le « 


mte dé Gasparin, sur le pro: 
andes lignes di 


tt au 

arde des soe ae le 

Meur Ar, tes MMS 

| Rapporteur, le Garde des 
is, Grue Adoption 


3.— Art. 4: MM. le Garde des 
porteur, le Ministre de l'instructi 


d'(ie Fin), — Adoption du prenne 

ragraphe 2 2 M. le Gare 
ie Portal, Laplagne-Harris. Adoption 
Adoption des deux derniers paragraphes ete l'a. 


tic entier, 


— Mercredi 35 mai, 
Sorre we 


le projet de loi relatif 


a moviciat 5: MM, Martin (du 


12 CHAMBRE DES PAIRS, 
Nord}, garde des sceaux, et le haron de Daunant, rap- ro de Cle, le général vicomte Bo- 
portent Adoption. — Adoption des art, 6, 7 et &=— Cat lement) le comte 
Ari. 9: MM. Gautier, le Rapparteur. Adopuion x publies, Te marquis 
Art. 0: MM, le Gard aux, le Rapporteur, parin, rappôrieur, et le 
te Beusnot, le rave de Ponté lt de l'amendement de 
je Rejet — Rejet de l'art, Le, =— Serutin de € Adoption de l'art, 1. À 


Coussston nommée par les bureaux pour l'examen 
près les du adget des dépenses Je «843: MM, Odier, Je or 

fonctions, A1 n'a pas été présenté à à Ch de Monalivet, Malin, le comte Pelet de a Lorér 
Députés le vicomte Beugaot, le barou Mounier, le comte de 


x 


pétitions par M. le vicounte de Bondy. ve 


M, le baron Duval, sur divers projets 


Rasta, p 
local. Emprunt (Grenoble, Guilo 


de loi d'inté 
lière, Nantes). 


Vétérinaires miblaires : MAL le © 
Cubiéres, Le comte Charbonnel, le arun Neigr 
comte Schramm, Le conte Philippe de Ség 

D 


4 


di juin. 


Rare par M comité dé Spatré; du projet de 
loi relatif aux vétérinaires militaires, L 


berlin 
F 
sa 


sue Périer, 
de Lt d'inteé 
te Aymard, R 


Préexrarion, par M. Duchhtel 
d'un projet de 
je travaus de peinture et 


du projet 
de Juil A n° LS 3° du projet di Të IE 
comruciioo du palais de justice de Rouen. À, av xx tr 


D. de commu 
court, le vicomte di 


Vernet, de Vaudeul Paésrrarion, par M: le Miniire 
Pre d'ouverture de divers crédits spplémentuires: | Mics, du projet at à la prok 
MM. le Vice-amiral Bergeret, le h Havre du cherain de fer de Paris À 

Mackau, le comte Alevi 
itatniral de Kamel, le coute de 
à de Gabvise 


a mtscessox sur Le profit de 
de. ler. Adop 
het de 1 L 


à ligues de chenti 
Art 3: MN lee 


, de retraite de 'inté pti, — AMltion 
rineis 45 et 6. — Art Pelet de 
Ma vite de Jet, 1 Lankre où a alt 
te Vellepart, Le ic Adoption de Fart. 4 MM, le 


Vieunet. de any et e M 


Art. Fo. An de MM, es marquis de Bar. 
y et d'Audiffret : MM, Je 

le Minitre des nances, LM 

a caise des retraits des eu | publics, Le Miuitro de litérieur a le 


Huron, par M. Viennet, sur le projet de li re- | } 
Lai une subvent 
agées de bar 


cour rosiax de ME: le comté Pile de la Lavète, | 


à pr M Giro mit deu affaires 
M, le baron Mounir. nm Rs 


np, d'a et haration d'in rit 


rest aux | pour auurer-l'e convention entre a 
rl. hé de Bad, A: n° AA S 6€ pu M. Je 
Er not d'au prof de oi 
ù avres de Laplace, À. 


Ixrnoouerox de MN. 
amision da surveillance dé La caisse d'a 


Rapport de la Commision, par M. le con 


membres de. à Cou: 


Roy 


des finances, d 


érès k 

+ Meue + 
L 

ar 1, Félix Fire à Le 


Ravronrs sur divers. p 
per M. le baron Delor! 
Haute-Vi 

Es 


Rarronr, par M. Ferrer, sur Le p 


au sucre indigène. A. n° xt ms To 
in {Laval 


SR USER Eu 


{temine de fer : M le général baron (Côte-d'Or, Gironde, Meet-Viline, Jura, Lot-ct 
éral baron Pelet, le come Mathieu de La Rofurte une. — Par M. Le baron Duval: Emprunt (Grent 
Mitidire des finances Le comte de Montilembert; e la Guillliére, Mécou, Nate) 

M. Duchitel, maitre de l'intérieur À. n° iv 


Pasexrarto ; qur M. Duchitel, ministre de lo 


er | térieur, jet de oi ntérét local: Délime 

rieur, de divers projes de loi d'itré tation de Pyrénés 
nes. a ee — F'ehlral 3 join 

Sarre be La : a pro Rarronr, par M, le iron de Marat, ur 


Ja Ha Île Jet port ua sipplément 
tee MAN le | pour le ministère de La marine. A, n° X31E 


chemins de fer : M. Rossi 
de M. le due de Noa 

due de Noilles etTae, ministre 
Rejet. — De Paris à a Manche 


vaux publics. | Paésesrario, par M. le Ministre de l'intérieur, 
le vicomte Du | 2° d'un projet de Lo relatif à Ja prorogation d 
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 d'on projet de erédit pour expé- 
graphie de nuit. A. n° xxx. 


sur les réfugi 
riences sur Lt 1 


Sürre ve LA niscussros de l'art co du projet relatif 
des lignes de chemins de fer : M. le baron 
Cliares Dupin, — Rejet au scrutin de l'amendement 
— Adoption de l'art, ro. — Adoption des art. 1x à 
15, — Art. 16: MM. le marquis de Boissy et Teste, 
ministre des travaux pablies. Adoption. — Adoption 
de l'art, 17.— Art, 18 (voies el moyens), Amende- 
ment de M. le marquis d'Audiffret: MM. le vicomte 
Dubauchage et le marquis d'Audifiret, Rejet, — Adop- 
tion de l'art. 18, — Adoption de l'art. 19. — Adoption 
au serutin de l'ensemble du projet. À. n° arr. 


Anovriox au serutin du projet de loi relatif au 


| 
sucre indigène. A. n° saxtv 


Avürrtôx au serutin du projet de loï relatif à l'on 


Dinhene ner 
Re 1 du bo, | 


ar M. le vicomte Pernetti : Délimitation de com 
unes (Ardennes, Ghted'Or, Creuse, Drôme, Finis- 
tire). 


Paésxertos, par M. Duchitel, ministre de l'inté- 
eur, de deux. projets de loi d'intérét local : Impôt 
KGreise); délimitation de couumunes (Saône-ot-Loire 


Cowmuows nommées par M le Président 
Crédit pour l'anniversaire des journées de Juillet 

2840: MM: le onmte d'Altun, le comte de Bondy, le 

comté d'Audenarde, le coute de Colbert, Cul 

le due d'Htiono, le duc d'Hareourt. 

Crédit puur le palais de justice de Rouen : MM. le 
marquis de Helbeuf, le marquis de Bréré, le due de 
Hroglie, le dug de’ Crillon, Frank-Carrd, 
d'Hauburmrt, le Haron Teste 

Ayport da l'exercice 1841 sur l'ex 


ce 189, d'un 
erédl destiné aus ucrages de seufplure et de pe 
MM. de Cmbacérés, de Gaseq le vicomte de Caux 
Le eut jus de Laplace, le € 
de Lagrange, la comte de Noé 

Cle pour la réimp 
Laplace : SIM. Cordier 
ubert, 
Mounier, L 
mites Le Fr 
MM. le comte Cholet, le bar ton, le vicomte 
le Flavigoÿ, le marquis de Lahoussaye, le baron de 
Mare le maréchal comte Molitor: le ét Mon 
tesquiou-Foreac 


40* séance, — Same 


Paiserariow, par M. le Ministre des finances, 
2° du projet de budget des récéttes. À. n° xvit: 2% d'un 
projat de loi d'intérôt local, Emprtint : (Sa 


Étienne 
Rarrout, par M. 
projet de Lot re 


comte d'Alton-Shée, sur 
if aux fêtes de Juillet, À. n° xxix, 
Rarrowrs de pétitions par M. le baron Delort et | 


de Rarthélemy, le comte d'Argont, le comte Roy, le 
baron Fentrier, 


Commissions nommées par le Président : 
Télégraphes de nuit : MM. Cardier, le comte Daru, 
l'amiral baron Roussin, le baron de Mackau, Le comte 
Mathieu de la Redorte , le vicomte Pernetti 
Réfugiés étrangers» MAL. le comte d'Alton-Shée, 
le due de Massa, le comte Alexis de Saint 
Priest, le comte de Ségur, le comte Siméon, le due de 
Montébello. 


30° sénce, — Lundi 6 juin 


Rarronr, par M. le comte d'Alton-Shée, sur le 
projet de loï relatif aux étrangers réfugié 

Rarronr, par M. 
de loi relatif à la réimnp 
A. n° xavre 


a Thénard , sur le projet 
on des œuvres de Laplace, 


RArroR 
loi portant 
justice d 


e de Crillon, sur Je projet de 
it pour construction du palais de 
Rouen. A. n° xxVr 


projets dé loï d'intérêt local 


Rarrowr, par M. le vicomie de Mavigny, sur le 
projet de loi relatif à la convention entre la France et 
Îe grand-duché de Hude. A. n° xxuir 


Harronr, par M. le laron Mounier, sur le projet 
de loi relatif a la sation du budget des dépenses pour 
l'exercice 1843. À. n° xv1 

Harronr, de M. Cordier, 
tif au_prolos 
Pa 


le projet de loi rola 
ment jusqu'au Havre du chemin de 
is à Rouen, À. n° xv 


Rasror, par M. le comte Daru , sur le projet de 
lof relatif au rachat des actions de jouissance des ca 
maux, À. n'as 


Avorrios de vingt-hnit projets de lo d'intérêt lo 
al. Emprunt: (Grenoble, la Guil 
d'ôr Laval, Yonne, Abbeville, Compiègne 


Sen (Côte-d'Or, Gironde, Indre-ete Loire 
Pyrèné , Bor 

Vi En Impôt à (lee 

int, Jura, Lot-et-Garonne, Mayeiibe, _ Loire 


tion de. com 
Finist 


Ar 


es, Côte-d'Or ; 


Anorriaw du projet de loi relatif aux erédits sup. 
à mine, À. x 7 e du projtt de loi por. 
Juillet. A. n° xxx. : ! 


— Mars 
L® séance, — Mardi; juin. 


arrorr, par M. le comte M 
x le crédit de 
it. À, n° xxx 


hieu de la Redorte, 
fr. pour esais de télégraphie 


arr, par M. le prés 
budget des recettes. À nav 


lent de Gaseq, sur le 


M: le président Boule. Anorrox, sans discussion, du projet de loi relatif 
Rarronrs sue neuf projets de 'inérétIcat : | au prolongement juan avr den pa 
Ga Me le marquis de Louvois Impôt: Crarn-et- | Paris à Rouen. — 49 vaix contre 13. À nas. 
Par M. le baron Delort, Emprunt : (Abbeville, Le Gene dieostons per 98 conite 6, di 


de S 


u, Compiègne, Sens) 
Par M. le baron Aÿimard : (Indre-ét-Lire, Loiret 

Par M. Félix Faire, Impôt: (Hautes Pyrénées 
Var 


Comxrsstox nommée par les bureaux 
get des recettes : MM, le due de roglie. le 
président de Gaseq, le baron d'Oberlin, le marqués 


projet de prorogation des lois sur les ré 


AnoPr:ox , sans diseu 


contre 3, du 


prohet de crédit pour l'achésement du palais de jañice 
de Rouen. À. ane S S 
te Laplce : M. le baron Charles Du. — Adoption 


Par 106 contre 3. A. N° xxt 


CHAMBRE DES PATRS, — SOMMATRES CHONOLOGIQUES. 


as | 
ï 


La guerre: MM. Le marquis de Boissy, 


(V2 


[e] 


= 


AMAIRES 
SÉANCES DE LA CHAMBRE DES DÉPUTES, 


PAR ORDRE CHRONOLOGIQUE 


Nota, = To 
{Ceux qui sont rapportés en état dans les 4 


La Chambre sont indiqués où analysés dans ce 


ccompagnés de Puuedes annotations suivantes 
À, préliminaire ou À. n° 


2 séance, = Ein 27 


M. Fargues, deuièmne call 
rapporteur 

M. de Saltaudy, q 
M. Laurence, rap} 
M. Kivière de Lan 

+ app 

fu Rollin, deuxième collége (Sarthe), 
hertin, rapporteur 


Aude}, —M. Passy, 
Ouvenrone Disen 
Serment de MM, les Pairs présents 
MM. les Députés rédlus où in 
Préliminai 


atrième collég 


Eure 


LLorère) 


s° séance, — Mardi à8 décembre 


Président : M. Sapey, doyen 4 s 
proukoires : MM. Guilhem, de € 
Paillanl du Clérè et de 


rizoin se plaint d'une décision du ci 


arel de Loyvals datise à une élection du dépai 


Ia été reconnu, en effet, que les 
les étaient régullères: 1 


Lerne du désigne M. 


il n'a 
lié. du ceus d'éligibilité, Selon 
ai devrait provoq 


vais (Seine-et-Marnc 


Lestation don, e fait 
MMilheurat, premier collége (Allier), —M. 1. | Be: ot comm 

Passy, rapporteur 1 nt obuerver que La dés 
Mi le Viee-airal Lalande, quatrième collège (V i 

nine). — M don serait e ( 
M. Gaujal de Saint-Mi At | ci 

You). — M. Abel Dubois, rapporteur | . — La Chaire passe à l'or 
LES Man Senc atiou du 

Made Varry, rapportaur 


M. Mogniur, q 


Nombre des votants. 
M. Dubois (N 


trième_collége (Has-Rhin ). 
à Major 
x rapporteur, 


alnolue 


M. le vicomte de Montesquion (Napoleon), qu: ME SAR 
se ge Gant. — Me de Kb nt De Latin 
M. Poulle (Emmanuel), troisième collège (War). 2 x 
M. Guyet Desfonuines, rap " Derryer : 
D Le mari de Cho Lana Gus) pri ; 
lande, rappuriour il . Son AT En 
M. de Golhéry, troisième collége (Haut-Rhin 5 à à 
Me Dong au £ 
al, eur . me . 
M. Hébert, sixième collège (Eure). ne De 


Mionûer, sans $ arrêter, uni 


protestation basée sur 
que le bureau provis 


we eollé 


Personnes parenes à un degré rap | 
To ce membres à l'excsption de M. de G 

ont prêté serment Je jobr dela séance roy ae : k 
M. de Golbéry prête serment. Mon 
La Chambre valide k M. D 

production des pièces, ld M 


16 CHAMBRE DES DÉPUTÉS, 


— M Lcere, président 


de Daimatie, sécrétaire. 


Le énéral Janin, pré 
AL de 'sque 
g-— M: Sapeys prédeat 

M Gui, ere 


3e aésnce.— Mercredé 29 décembn 


MALLe- 


e-Tafé- 


Viniriexrson den pourais. — Admission 
ray et Rihouet, rédus, sixièmes collés (Lo 
re et Manche). — M. Hippolyte Passy, rapporteur 
M. Rihouet pre sermeut 


Ammtstnx de M, Ledru-Rolin, es plêcesjustifiati- 
te produites — M. de Kerbertim,rapporieur 


De M. L 
AL Gas 
La 


trent, troisième _collége (Morbihan) 
», rapporteur, — MAL, Lero-Rollin et 
de 


Memscx de I Chambre des Pains annonçant la 
comtitution du burea 


Sexrex pour la nom 
la Chambre 


ation des vice-présidents de 


MM, Dofaure 
Jecquemi 


MM. Dufauro, Jacqueminot, Ca 
ayant Gent a majoré absoie 
vics-présklents de a Chambres 


Senvrix pour là n00 


de a Chambre 


Nombre des votants. + 38: 
Majorité alnolue sk 
AIM, Gala. 258 suffrages 
Bases d'A rlac T6 
Main. r 


AIM. Galos et Bois -'Amglas ayants 
uit prochamés sceré 


ajorité alnolue 
aires de la Chambre 


dance. — Jedi 30 désembr 


Senvrix pour la noaination de den secrétsires. 
Nombre des votants 286 
Majorité also. 


MM. De l'Epées. sc 153 suifrages 
Havin Sr 
De Sivr ni 
De Sabu ] 
Lacroue h 


M. de l'Espée ayant obtenu Là majorité abiolue des 
suffrages, eu procbamé serétare. 


de obtenu | 


2 


Sencr de hallotage entre MM. Havin et Li 


Nombre des votants. 
su. 


ee a suffrages, 
:# 


Lanyer… 
Voies peru 


M, Havin ext proclamé secrétaire. 


5° séance. — Fendredi 31 décembre. 

xrrarzarran du bureau définit. — Discours du 
Président d'âge, M, Sapey. — Réponse de M. Sauzet, 
président. — Vote de reimerciments à MM. les ment 
| res du bureau provisoire 


Lerrar de M. le maréchal Gérard, annonçant que 
de nationale fouruira un poste d'honneur à la 


erene de M. Duehâtel, ministre. de l'intérier 
annonçant l'heure de I récéption, par le Roi, de La 
dépiation de a Chambre Le er janvier. 


image nu sort des memes 
MM. Lanjuinais, RaguetLépine, Touragin 
Garnon, Kivet, Caraët, Delrolx, Lihdiéres, 

Jouvet, Jôlivet, Graver, le mar 
hefoueauld iancourt, Armand (le 
Rivière de Larque, Debelleyme , Hérsyer, 
Experannier, Norereau 


la grande dép 


Coumusiant, — Adroue. bureau, M. Pa 
À 3° M. Dessert (Henjumin}ÿ 34 
M: Muret de Nortz 5°, M, Du 
AL Damon (Lot-et-Garonne) 
M Fouldi 9 M. E 
étions 267 bureat, M. dé Rui 
Tesuiervds 4%, M, de 
5 6%, M, Duprat} 7°, M. Me 
M: de Marcia; 9", M. Harlè 
“Compatilité. = à bureau, M, Pêlre-Lacar 
a le aran Haley 3°, M, le Varon de Las: Cases 
| En M. le gééril come 
Meynadier , Me baron de 
Chassiron 9 


Gt séance, — Ventre 14 janvier 1843. 


Parsrarion de serment de M, Leray: 


Démon dé 
de santé 


Dire (las-hin), pour 


Leéréne, par M. Je Président, du projet 
Téponse a discours de Ia Coran, proposé JE 
Îa Commission, A. n°41 


| méspde pee diptomniqes pur a tit 


Discussion sur cette 
MM. Hilluit, Guizot, Lherhtte 
de a discusion dé l'adresse, À; n° 


sion de M. RÉ 


stre des afires étran 


Véneexrrox de pouvoirs, — Adu 
vire de Larque, 4° collège (Lozère), 4 
Eté déjà validée Rapporteur, M. Mo 


(ER Larque à prêté dorment à ln tante 
rod de presation de serment de M. E 
Tan call Ca-at-Garonne). 


Discurstox sur l'élection de M. Binean, 2° collée 
(siue-et-Loire). MM, Lherbette, rapparur, Murat 
| de Bart, Rerryer, Odilon Barrot, Hébert, Hill, — 
L'élection est validée 


Nour d'un messager d'État, sur la té des 
trois cadidats préseutés par le Buregu + 7, M: Late 
chevèque. chef de huiaiers; 3° et 3°, MM. Dupon 

nv, hussis. — Volants, 272. M. Lat- 
À éeréque, 220 voix: vais perdue, +3 billet blanc 2 


SOMMÂTRES CHRONOLOGIQUE. 


— Tam x janvier. 


Discussros générale du projét d'adresse 
chard, de Carnë, Bervile, de Lagrange, Les 
Fould. À. n° 11. 


MM. Bé 
iboudois, 


8° séance, — Mardi 18 janvier 


Srrk br rA nromstox £ 
MM. Fould, de Tocque 
Dusahé, Ché 


nérale du projet d'adre 
4 Liadières, Jaubert, Joly, 
y An 


- Mercredi 19 janvier 


Duscusston des paragraphes de l'adressé, — Para- 
graphe 1° (affaires d'Orient): MM, Guizot, miistre, 
Duvergier de Hauranne, et Dumon (Lot), rapporteur 
A n° à 


10° Jui 


Sürre nn LA ntécusstow des paragraphes de l'adres 


Shite du paragraphe rer : MM. de Valmy, Thiers, 
Passy, Piseatury. — Adoption du paragraphe 1°". À. 
Vinricariox de pouvoirs. — A mission de M. de 


Sulvandy, dont l'été 
— Prestation de 


ion a êté validé le 38 décembre, 


Fiéahce, — F'endredi a1 janvier. 


Sürex de tA pucvssiox des paragraphes du projet 
d'adresse: — Paragraphe 
MM. Human, ministe 
de Tracy, Te 


à (ordre des finances 
finances, Odilon 
, ministre des travaux. public 
le Rapporteur et Le Ministre de La marie 
Adloplion:= Incident relatif ait 
MM. Lacrose, Charamaule, le 
étrangères, Larabit, Béchard, le Minist 
Paragriphe 3 (chemins de fer 
ete Ministre des: travaux publiés. 
ph à (négociations cor 
los, Henoïst, \Wustember 
mistre des aifaires étrangéres, 
Rémusat, le Rapporteur, — À 


paragraphe précisent 
Miiatr 


s ofires 


del 
MM. Gluis-Hi 
Adoption. 
MM. Ga 

din, Harrot, Le Ati 
Dupih, Mi 
splion. À 


12° séance, — Samedi a3 janvier. 


SorrR 14 mi 
d'adresse, —" Paragr 
M. Billault (droit 

ministre, Dupin, V 
Amcudeient dt 


x des paragraph 
adition 

MM 

ministre, Thiers. — 
Jacques Lefebvre. À. n° re 


13% séanee, — Lun 34 janvier, 


dadrese. — Suite du paragraphe 
Mau (lait de vise) ce de 
M. aeques Lehbere MA. Lacro 

Rerrger, de Tracy, ll, Duperré ai 
Baht, Satin, Gui, mine Dr Re 
Damon rapporteur meute M, act. 
Retraite Amendement de M. Jacques Letebrre 
MM Jacques Lefebvre, Dupin.=— Adoption. À 0 4e 


projet 
additionnel de 
Va 


ment de 
Jacques Lefebore, 


1ÿ° iéance, — Mardi 25 janvier. 
Suvre pe LA mscrstux 


< s paragraphes du projet 


Paragraphe 3 (6) (ab de I nues 
: Ma de I pau 
— Adotion, — Paragraphe additionnel rclatt à VE, 
paenes présenté par M. Gus de Bean 


MM. Gustave de Beaumont, C 


Barrot, Maugun, Durand (le Romôrantin). — Reje 
= Olservation Me-M. Daguenet sur la délimitation 
‘es frontières des Pyrénées: ML le Ministre des affaires 


étra 
tarif 


Obsersation de AL. Du 


1 M. Lestib 


gères. — Observation de ML. Mango relative au con- 
sulat de Maseate : M. le Ministre 

— Paragraphe 7 (Pologne). 
phe 8 (AI 


Adoption. — Paragra- 
aux dé Givré, — Adop= 
tion. — Pas de M. de Saint-Albin 
M. de Saint-Albin, — Rejet. — Interpelltions de 
M. de Tracy sur la loï relative à la liberté. de l'ensci- 
gnement : MM. Villemain, ministre, de Carné 
Adoption du paragraphe. —— Amendement de M. Les 
tiboudois (recensement) : M. Lestiboudois. A. n° 


— Mereredi 


6 janvier. 


Surre DK 14 nrsquesrox des p 
de M. Lestibon 
; Humaun, ministre, Goui 


fier, — Incident sur une ex_ 


es dei projet 


Duchâtel, 


plication de M. Dusolier,— M, le Président rappelle 
à l'ordre M. Düsolier, — Tumulte, — M. le Président 
se eouvre/et suspend la séance. — À ln reprise 
M. Manrat-Bal rappel au règlement, 
q M. Tai 
chereau. — Ordre du jour r s'explique 
sur le rappel à l'ordre. — M. ; ministre 

prend sou discours, — M, Odilon Harrot. À. n°1. 


16 séance, — Jeu 47 janvier. 


Sure ne 
d'adresse. 


es paragraphes du projet 

pe 94 suite de l'amendement de 

recësement) : MM. Clasles, de Ma- 

leville, Teste, ministre, Vivien, Dumon, rapporteur, 
— Rejet de l'amendement 


es 


udois 


13° séance, — T'endredi 38 janier. 

Vénecanox Adinission de AL, Si 
mon (4° colk 5 rapporteur, M. Dar- 
blay. 


Surre ve 
d'adresse (politiqu 
ier de la Sireranne 


cusstox des paragraphes du projet 

intérieure). Amendement de M, Mo 
MM. Monier de La Sizeranie et 

tLet-Garonne), rapporteur. — Réjer 


MM. Hillault, le Garde des sceaux ; 

Barrot, Hébert, le Ministre de l'in 
Romorant Adoption de la 
ragraphie 10, A; n° 1 


Samedi 39 janvier 


Surrx nt LA iscuistox du paragraphe 10 du proj 
esse. — Amendement de M. Charamaule : M. Cha 
nie: = Metrait. MM. le Garde ex seat. 
Jsambert, le Ministre des travaux publics et 1i{lault 
Adoption des paragraphes 16 el 5. — Serutin sur 
semble du projet. = Adoption. À. n° #1, 


r 


Tinxcx au sort de la grande députation cha 


présenter l'adresse au Roi. i 


Lundi 31 janvier 


moxicarrox par M. lé Président de 
à à l'adresse de la Chambre. A. n° x# 


riexrios dé 
sil (Cond 
Ajourne 


pouvoirs, Admission de M, Jules 
M. Charlemagne, rapporteur. 

ut de M, de Sahune (Corrèze) jusqu'à 

production de pièces; M, Ducos, rapporteur. 


Rern 
relatifs 


x par ordonnance de trois projets de loi 
2° A l'abaissement des taxes qu 

Au chemin de fer de Pa 
Au lire pr 


rüventles grandes 


à Meaux; 


— 1° Banque de 
Parbet, A. n° 


n 


x. 


18 ENT 


2* Comptes de 1839, à la demandé de M. Doporit 
À n'atse;— 3° Régime des prions, à Ja deurande 


dé M. de Tocqueri 


Paésesrariox par M. Humann, ministre des Ga 
de deux projets de loi 
#2 Rucgut des dépenses et des 


recetes de 1343. À. 


lémentaires et extraordinaires des 
ae 184 et 1843. À x. 


CS aunance royale du 


deioi Fu 
Minitère de La justice et des cultes: M4, Des 
quêtes: Lebrun, conseiller d'Etat; Let, maitre 
des requte 
Minhsnre dés affain MM Misnet, 
conseiller d'État: renier, maitre de requêtes. 
Ministère de Pinatraction publique + M. Décbee 


 Maitee der Foie 


Shine de Fair ML, Antcine Psy, 1 
écrire 'Eats Care, Maire de require | 
ù ! de 
Moments, conelle d'état; S ds 

Ville pinere 
D ir es tratas Pab: HE Copa Des 
nette d'a; Valoul, conseil d'ÉE 
Ministère de Là guerre: NM. Martineau 
ler date Taur 
Distaire de Ma Ua DE Tatin, ester 
arêt Licomdrais, maitre des 


id; Conte, 


Baron Rouier, 

{Organisation der bureaux du 3: janeier 1443. 

x bureau. Prdrident : M, Lacere 
rire ; Mk marquis de Male, | 
» Président ire | 
Seerétain mule de Laborde. | 
ent : M de Lamartine | 
retire de Montesquiou 
“ — lent D 
= ippotyu | 
Secréal du Cléré 
, Président 
Sécréta M dé Las-Cases. 

Commission des pétitions, = 1%" brest, M le 
baron de Chassiron; 3", AL de Peyramoñt: 3° 
M. Leraÿ ; 4e, M. Goûry! 5°, M, le baron Chapays 
de Déguenet; 7°, M. le ba 
” M. Lambert; 9", M. Crois 

ace véamce,— Jeudi 3 férier 182. 

Lerrak de démission de M. Dusolier, rectifiant un 
fait articlé par lu à la tribune Le 26 janviers MM Dur 
pin et le Président, La démision eut refusée 

Lkcree des propositions de MM, Ganneton, 1 


les fonctionnaires députés et Les inrompatibilités 
À. ne rÿ Ducos au l'extension de la Lite électorale 
A n° av3et de Golbéey, ur la publication d'un bol 


DES népurés. 


Letin des séances. À. n° 
ments à jeudi prochain. 


= Fisaton des développe 


Discuesiox da projet de lof portant réglement dé: 
finit des comptes de l'exercice 1844 z M. Lapelletier 
d'Arnay. — Disemeion des articles, — Art. 1, ti 
beau À. Agriculture et commerce: MM, Estancelin 
ele Ministre des inanges,—Travau publies: MAL le 


général Faixhans, de Ministre des travaux publict, 
Étienne et Laurent.— Ministère de la guerre: MM. Dé. 
sabes, Gentil de Buuy, commisaire du Roi, Late 


Ministère de la marine 


rence et le Rapporter 
ele Ministre 


AIM. EMiauceliny Le Rapporteur, Augu 
de Là marie, Ministre des Mu 
ment) : M, Deslongrais, — Art, 10 (amendement du 
“Commision) : MM. Dupral, rapporteur, Vitry, le 


Ministre des Anaues et Gén, — Retrait de l'a 
dement. Rejet de article. Adoption siceeaive des 
ae te va 1e Art. F4 (paragraphe ation) 
SNL Le Ministre des finance, 1e Rapporteur, Fra 
cdi. Déleert, Gi et Lherhelte. Adoption de 
Fate et du: paragraphe. — Article additionnel da 
M. Tunes : AM. Taumes ele Rapporteur, — Scrue 


bureau, M, Malin; ar, M. Meynard: 3°, M, Le 
Fay 4°, Me général Berthoits 5°, M, de Malevillé 
Laan)£ 6°, M, Duprat; 7°, M, Ablatueei: 8°, M. le 
général Doguereauz 9°, M. Véfuxe—Président M, Do- 
Buereau; sécréaire; M, Duprat 


are séamce, — Lund 


Lverne de M, Dusolier, qui retire sa déni 


des," Rasus-Pyréules Rhône et Eaôhc-el- Lo) 
fiün de communes (C 4 ux projet 


Fure, Maine 
Mare et Vo 


s- Pyrénées Sales 


Teste, n 


tre des travaux: 
jt de loi sur l'établiement de 
des ligues de chemiun da fer, — Incldant 
Demande” par A1. Chéguray, de l'appliention. de 
T'aet. 68 du réglement pour fre nommer ln Co 
résian au scrutin en asseinblée générale : MM. CUE 
araÿ, Larabit, Deslongrais, Talent et Cutter 0e 
Rumilly. — La proposition eut rejetée, À, n° xt 


par M 


publics, d' 


a sdanes. © Till 10 fair 


Patstariox de serment de M, Simon: 


Dérôr 
agricole de Chalet (Mainé-et-Lan), tendant un 
fem Qu droit de desvanes Gablf en 1833, À l'a 
des bestiaux étrangé 


par M. Sevret, d'une pétition de ln rociété 


Déverorremenrs et 
de M, Gannerun, aur les députés fonetiontai 
les : ML Gatneron, Liadières, de Vaty, Res 
Gauguier et Jars, À. ne 11, 


34 séance, — F'embredi 1 fvrier 


de laps n de M, Ganneron, relative aux (one 
tiounaires pablies députés: MM, Cotlle; PiseaOrÿ à 
Gobarel de Leysal, Lamartine lé Larey, le Ministre 
de l'instruction publique, Rémusat el le Ministre do 


den diseunsio 
due Hejet par 298 voix con 


prise on contidér 
A uv ur 


SOMMATRES CHRONGLOGIQUES. 


aû° séance, — Samedi 13 février. 


par M. le Ministre des travaux pu- 
lies, au nom de M, le Président du conseil, ministre 

d'un projet de loi relatif à appel de 
es sur la classe de 1842. 


Rarronre de ls Commision des pétti 
par M. de Loynes, Duprat et de Pusèrv. — Pé- 
Aion des négociauts de Hordeaux qui ot éprouvé des 
pertes lors dû bombardement d'Anvers: MAL. Le M 
Mistre des aires trangères, Fond et Lesentl.— 
Pétion da * à Paris, demanduot la 
sise 6: M amiral Lalande 
Exqli qu ait ati 

ER les dispositions des marins pr ais daus l'escadre 
du Levant, — Pétitions relatives à La refonte des murs 
mes de lion : MM. de a Plese et le Mare des 


; présentés 


Comihsiôn ? Muret pour 1843 


MM. Parès, Vitet; 2°, MM. de l a Des 
mousseaux de Givré ; 3°, MM. Félix ad 
4% MM Vuitry, de Mo cos, L 
crosse; 6°, MM. Legentil, Chasloe: 2%, MIN Durblay, 


Legrand (le 
Grange 


l'Oise); 8”, Boudin, le marquis de la 
9°, MM. Laplagne, le cote d'Hai 


Se Aéanee, — Lundi 14 février. 


Dévbr, par M. de Mareillae, d'une pétition des im 
primeurs-llthographes de Paris, qui demandent que 
les priviléges de l'imprimerie royale ne reçoivent pas 
d'extension, — Par M. L. Barbet, d'une pétition des 
eutrepositaires et débitauts de liquides, à Rouen , qui 
récment une plus forte réduction , pour ouillage ct 
coulage , quecelle qui leur a été accordée par l'ortlon- 
nance du 26 août 1438, en conformité de Va loi du 26 
juillet 1837. 


M. Ducos , tendant à conférer les dr L'an 
Aa séconde Hat du jury à M. Ducos. le M 
Momaÿ, Muret de P 


ras 
tre dé 
“t, Dufaure et 


26e séanee, — Mardi x 


Dévôr de pétitions : par MM, € 
atés de l'Hérault, ptit 

ants de ce département 
d'üm canal latéral à l'étang k 


et de 
n des propriétaire 


ianleut I € 
w. — Par, 


us, chirurgiens et 


pétition de plusieurs. mé 
pharmaciens de l'arrondissemant de Clreassonne , qui 
réclament une lui sur Pexerefce dé l'art médical. Par 
M. Gauthier d'Uzerehe , pétition des éleveurs du dé 


parteunent de la Corrèze , qui demandent que la légis. 
tion aeelle relative aux droits d'entrée sur les Des 
aux. étrangers s0ît maintenue dane sou intégrité, 


Paésuareon , par M. Teste, mi 
publics, de deux” projets de loi : ° Retrait des con- 
cessions. et abaissement des tarifs des voies de com 


munieation cancédées à des Compagnies; 2° Rachat 
des actions de jouissance : 


des canaux exéentés pai 
vole d'emprunt, eu vertu des lois de 14a2 et 182 
Au noix, 


Suire De £A nuscussiôn sur L 

0x sur à prise en considération 
dela proposition de M, Ducos : MM. le Ministre des 
finances, Dicos, Havin, Béchard, Darblay, Rilault, 
le Ministre des aires étrangères! de Lamartine 


voix eontre 193. A, n° 2v, RS 


Me 


redi a6 


Dérôt, par M. de Valmy, d'une pétition des habi 


tants dé Dijon, qui réchiment la Hber 


1 


Dévecorreseærs de la proposition de M. de Gol- 
béry, concernant la publication d'un bulletin des séan- 
ces de Wa Chambre M. de Golbéry. 


Drscesston sur la prise en considérs 
ger (du Loiret), Lemercier, Chambolle, de Cart 


de Tracy. — Prise en considération de là proposition. 
Ans 

Comursstons 

Projets de loi d'intérét local, — 1® bureau, 


AM. Kœeblin; a°, M. le général Thiard; 3, M. dé 


Loynes: 4°, M. Oger; 5°, M. Garnon ; 6°, M. Pau- 
wels: 7, AL de Kerbertin; 8, M. Lambert; 9°, M La- 
combe. — Président : M, de Kerbertin ; secrétaire : 
M: Oger. 


‘Aphel de 80,000 hommes sur la classe de 1842, — 
1e bureau, AL. L , M, Schauenburg; 
3", M. Dinirans; , M. de 


Tracy: 6%, M. le général P 

néraf Paixhans ; 8e, M. Chu ge, Me le 
général Meynodier, — Président : M. Bonnemains; se- 
érétaire : M. Chasselonp-Laubat, 


Proposition de M. de Golbérg.— x" Maven, M. l 
vicomte Lemereier: a°, M. Thil; 3°, M. Leprevost ; 

, M. de Jussieu; 5°, M. le baron Roger (du 
Loiret}; 6°, M. Denis; 7°, M. Guilhem 8°, M. Hervé 
#, M. le baron de Las-Cases. — Président: M, Le: 
mercier; secrétaire : M. de Las-Cases, 

Établissement de grendes lignes de chemins de fer. 
— 1° bureau, M. Harlé; 2°, M. 
martine, président; 4°, M. Tesnière 
déHouranne; 6°, M. Dufaure ; +, M. Lany 
M. le général De a: 9°, M. Benoist, 


a8° séance, — Samedi 19 février. 


Disûr, par M. Vergoes, député d 
deux pétitions signées de’ plusieurs 
habitants de Saint-Affrique, presque tous électeurs, 
Dans la première, les pétit es se plaignent d 
Tineséeution des lois concernant le dimanche ; 


Aveyron, de 
les principaux 


dans la seconde, ils prient le Gouvernement de faire 
cesser, autant qu'il dépendra de lui, les horribles 
traitements exercés, dans la Cochinchine, contre les 


par M. Marin (dl Nord), ministre 
d'un projet de loi portant modifications 
au Code d'instruction criminelle. À. n° xuit. 


a de loi d'intérêt Joeal : 

dé circonseriptions 

de eommünes (Indre; Basses-Pyrénéss, Somme ét 

Vienne); 2° Impôts et emprunt (Aisne (deux p 

, Ardennes , Bouches-du-Rhône , Côt 
Drôme, Loir-et-Cher , Haut 


du-Nord 
Marne et là 


Rarronrs de la Commission, des pétition 
e MAL. de Loynes , Tesnières et de Mouté 
M. de Montreux, relative à la réduc 

droits établis sur les legs faits aux établisses 
MM. de Montépin, 3° rap- 

et de Vatry. — Pétition de M, Michel, qui 
des moyens de préserver la société des ter 
criminelles des malfaiteurs : MM. de Montépin , 

Tracy et Bai 


ments de bienfaiene 
| porteur 

| prop 
| tives 
rapporteur; 


ct. 


Ononx nu sour.Diseussion sursa fixation: MNL, Bar- 
bet, Dufaure, de Sahune et Res 

la banque de Rouen est 
prochaine. 


ac. La discussion 


Projet de | 

Kechlins 

M. levicomte Dejean; 3 
M. Baume 


oi relatif aux canaux.— 
A Gale 3 Dal 

W, Chanloup-Raubat 
Me Le Sienne de Bus 


ë, 


1e bureau, M 
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mat: 8°, Lam 7, M. Je come Janbert— Pré- 
Sent M, Joubert rétine © M, Galos 
ag" séance, — Mercredi a fée. 

Farronrs ur des projets de oi d'térét ol 

Par AL. Dee. Impôt extrordinaie (Fame Pyré 

ÿ. Dalinition des communes (EseePyretes) 

Par M, Loynes. Vpôt extraordinaire (Saüne-2t 
Loir 

ar M. de Kerbertin, Délimitation de communes 
(Gite-di-Nord 

Par M. André Kachlin. Emprunt ct im 
dimie. (Cüe'ON; Déhaittlou de commnnes 
Was) 

Pas M. Garnon, Impôt extraordinaire: (Landes 

Par M. le général hard. Délimiation de cour 
mue : (Maine-eLaire 

Par M. Lambert, Het extraordinaire : (Rhäno 
Air an néveon ar M. als Pen, Ré 
des propuiéares de Vignes dans le département du 

F2 deaudant une réduction de druitr ar Les pro 
ds de linduntrie vincole, 


par M. T 


portant dem 
Strates pul 


et d'un pro 
Araordinaires pour 


Paiserarion , par M, Duchétel, mini 

d'un projet de li 1x d'u 
d'un mitlon pour complément des dépenses 
erêtes de 184. À. n° avt 


éaxrarion , par M, le maréchal Soul, ministre 

de 1 guerre, d'un projet de li portant demande d'a 

enédif de 280,000 |r,, applicabes aux fortifications de 
is au Hnngel). À. n° 244 


Cala {con 

Ounax me soun : M. Marchal demanda In mise à 
F'andre du jour du projet de loi relatif aux pension ci 
iles, Rojcié 


citation quil à reçue pour compan 
dreant 1 Cour d'amis d 
are des travaine pullis, MU 

ue. — Ordre du jour 


2% bureau, M. de 
bclleyme: 4°, 
MF À l'Épine 
PAR M. Moreau (Meurthe); 9 
À: Jar. — Présent: M, Jarsÿ secrétaire : M. Var 
Ia ville le Paris de L'église dela Mad 
ares, M, Vitet; 2 
NM. de Laynes: 4 
8", M, le baron Clhapuys de Montlavile; 6°, M. Due 
raté 3% M. le haron Hal; 84, M: Boulay : 9, M. Le 


Veuyi 


Kere. — Président, M. aller; secrétaire, M. de 
Legtes, 
Améniles de grande voirie. — 1 veau, M. La- 


condaire; 2°, M, de Shine; 3°, M, Hartmann; 
M. Goury : 5, M. EMancelins 0%, M. Taumes; 
AL. Guilhem; 8, M. Hervé, 0°, M. Mo 
dent : M. Hartinänn secrétaire: M, Guilhem. 


Lprésid 


Routes royales abande eau, M. Le 
maires 3% M. Tveraier ; 34, M, Minean 4°, M. R 
notand:5%, M, Garnous 6 M, Mallet; 2°, M. Simon: 


8, M. Hillaudelz-9f, M. Croisant, — Président 
M: Croissant; seeréaires M, Rinoat, 


Modificotions au Code d'instruction criminelle. — 
ae burn, M. Paris ;a®, de Pepramont: 3°, M. Mer 
mäliods 42, M. Laviellez 3, M. Vavin; 6°, M Bou 
deze NL Materz #, M. Vivien 9°, M. Muteau, — 
Président: M, Moteau secrétaire: ML. Boudet 


3e séanen, — Lundi a8 février. 
ie M. de Saintenac, — Un 


Dérér de pétit 
ment de l'ArgS 


gran nombre d'habitants du dépar 
Semandent que la ligne de chemins de fer proporte 
par le Gouvernement, en x83A, de Paris à Toulouse, 
ire de la France, soût établie dans le projet 

lement soumis aux Chambres, 


Par le ee 
de Loi act 


Paésexrar:ox, pur A, le maréchal Sault, président 
du conseil, ministre de la guerre, d'un projet dé oi 
reatifaux pensions dés vétérinaires milaires, 


Rarronr sur le projet relatif à l'appel de Ro,000 
qumes sur la classe de 1843, par M. le général 


in, le Ministre des 


sanioss : MM. Maui 
Foly et Gate Bi 


x générale du projet de 
a dn privhése de lu Late de Rouen : MM, Jac- 
ques Lefebvre et Fould,— Art, rt, Adoyition.— Pa 
ragraphe additionnel : M, Félic Réal, rapporteur 
Adophion. — Art, 9, Amendement de ML. Grandin ; 
M, V. Grandin. À, 4° V4 


ja aéance, — Mardi 1e mors 184 


Vininékrion pr rouvoins, M Renouand de M 
sières eat admis et prêle serment, 

Dérôr ue rérrrios. — Par M. Lavalette. Un grand 
nombre d'habitants dir département de La Mayenne 
demandent des modifications à 1 loi électorale 

Par M, de Carné, Pétition relative à ln liberté de 


din et 


Famendemeat,— Article de ln Commission : M, Maÿ 
guin, Adoption. — Ari, 16 des Matuts m 
ment de M, de Beaumont (de la Somme) : M 
Beaumont. — Art, 12 des statuts, Adoption de 
mendement de Ia Commission. = Art. 1 de AU 


Amendement de M. Légentl: MM. Legentil, Cib 
Mausuin. Lebeuf, ie Rapporteur, le Miisre du con: 
mere, Harbet, Muret de ort @1 Thil. Adoplion.— 
Observation de M. Dufaure sur l'urt. 14 des sul 
© Artieie additionnel proposé par M. François Dele 
près l'art, 26 es Mtatuts : MM, Jacques Le 
Fébvre, Legentil, Victor Grandin, le Ministre du 
commerce, le Rapporteur, Dufaure; Laesve-Laplagne. 
Retrait. — Amendement de M. Jacques Lefeheré 
destiné à remplacer l'art 3 du projet de oi : MM. Ta 
ques Lefebvre et le Rapporteur, À. n° vu 
Lscruar d'une lettre annonçant la mort de M. Jouf 
Députation pour assister aux obrèques 
MINE Siery, Laurent, le marquis de la Rochefoucauld; 
Le, Béchard, Vigier, de Paroey le comté d'H 
 Gurdie, Ledra-Rollin, hit et le colonel 


Hiarrons sur 9 projets de loi d'inuirät local, 
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Par M. de Loynes, Impôt: (Dordogne). Délimät- | Pésesrariex, pr M le Minitre de Ia marine, 
à de communes (Seine Maroé, Indre). drum projet de 0 partant emaie d'un crédit extraor- 
aire applesble au series de Ia 


Par M. Oger. Délimitation de communes: (Basses- | dinaire et su 
Pyrénées). Enr : {Côfes due Nord marine. À. xx 

Par M. Pauvels, Impôt: (Greuse). Délimitation de | fuexçor à lundi de a suite de Ia discussion du pro- 
conmanes # (Eire, Somme). jet de li relatif à Ia banque de Rouen. 


Par M, Lambert. Impôt : (Loir-et-Cher 
Discusssox du projet de loi relatif à l'appel de 

uisation des bureaux du 1°7 mars 1442. Bee hommes aus la desc ds {LR = MM le te 
ral Subervie; le Ministre de la guerre, président du 
ral Paixhans, rapporteur.—Discus- 


Or, 


19 bureau, M, Desmortitrs, prétident Er Er ag 


M: Guilhem, sécrétuire 
G 3 n de articles. Art. 1°, 2 et 3 adoptés. — Serulin 
a M. Dufaure, présent. CE EL 
M. Mutean, srerétaire, elle HE Pr AE 
se M. Saunac, présider 35e séance, — Samedi 5 mars. 
M -d'Est-Ange, secrétaire 
À M: Vergnes, prend, Dérôr de pétitions ; par M. Augnis. — Les habi- 
M. de la Tourne rétair 1e de la commune de Pampron (Deux-Sèvres) ap. 
5e — M. Leclere, pr lent l'attention de la Chambre sur la nécessité de 
M. de Beavinos ave), secrétain der lo du 2x mai 1816, sur la prestation eu 
— M. de Lamartine, présidenl 


M:-M. le vicomte de Laborde, secretaire Lecrune d'une lettre annonçant la mort dé M. Pa: 
M: le général Durrious pnétent. rant. =" Députation pour asiter aux, obsèques : 
LA BNeCDTe Aer res MM. Mallot, Armand (Aube), Dubois (Sei 
and), Mattet, Mallet 
Dessinethorent, Land 


8 — M. raplague, prétdenr 


M Jütllard dit Cléré, secrétaire. 


9% — M leiglibral Jamin, president. Le re 
M crée NUE 

É »e. | Rarronrs présentés; à Commission des 

Communion des pétitions. — 1 bureau, AE. PE | itions, par MM. de Montépin , Duprat, de Bus- 


tot 3% M, Moreau (Seine); 3°, M. le duc de 
ras; 49, M: Ressigenez 5°, M. Manuels 6°, M. le 
conte d'Etchégoyent 7, M. le vicomte de Monies 


Sières, de Chassiron, Lambert et de Ladoucetté. — 
a es pécheurs de la baie de Cancale : MM, Du- 


Fstaneelin eu Fulchiron, — Pétis 
qui 8e, M Haralouÿ 9, M. le baron Male. — | e loge MN Chaton 
Pr 2 RE EURE orteur, et Monier de ln Sizeraune, — Pétition 
quiou, eur Hoffman qui sollicite un secours : MM, Vui 
ER en ES try; de Ladoucette, rapporteur, et Chêgaroy 
Avorriex , sans diseussion, de dix projets de lot 
Divér de pétitions. — Par M. lu colonel de d'intérêt loedl. Esnprunt et impôt: (Dordogne). 

& pétitions des habitants du département | Rnprune : (Cdies-du-Nor}. — Impôt : (Creuse, Loir 
ét-Laire, demaudant le maintien des droits dé douaues | et: Uler). — Délimitation de cor Scine-et 


su ex Bestinux, 
Par M, Hlault. Pétition des habitants de Nantes, d 
maudant légalisation du droit d'entrée aur Les houilles 


Basses-Pyréuées, Eure, Son 


me, Vienne), 


Prisixrartux, par M. 1e Mingatre des finances, | Paisexrariox s finanços , 
du projet de oi sur le réglement des eowptes | d'un projet de 
de 1840, À. n° Fax, 


site ié RE 
A Dee de 
ji 

Re gere 
Re re LE 
es SR 
EE 
Br NES 


des dé- 


Surre De LA isbvisiox du pro 
a du privilége de la banque de Rouen : MM. Fé 
porteur. — Délibération des articles mo 

— Ant 26: MM. Wustemberg et 

Art. 31 : MAL Fould et Muret de 


4 de loi port 


paragraphe: MM. Dufaure , Jacque re, le Mi MM. Legentil, Lebeuf, le Rappor- 
rite des Fuanees, le Rapporteur et Thil. Adoption. | s Lefclvre.— Voté du projet de Joï 
— Renvoi à la Commission. À. n° vi, : n. Adoption, As avr 


militaires, — 1® rest , M barg ; a°, M. le 
baron de la Coste; 3°, M. Espéronnier ; 4°, M. 1 
projeis. de loi d'intérêt local. | néral conte Meyuadier; 3°, M. Lemaire Ge, M. La 


d'intérétlucal : Délimitation de communes (Vienne). 


Anôrrwox de 1 


Impôt : (Basses-Pyréné Landes, Rhône Em- 3 7°, M. le comte de Montozon; 8°, M. Gar- 

fn It ème, td. DE le général Carraube. — Pret M 

En ne à | a a 
Par an | mr Med voue e 


Giants At des manufactures dé a ile d'Amiens de | Pétition de 12 chanibre consultative des arte et n 
Mandent que le droit d'entrée sur les houilles intro- | factures de Cholet (Maïne-et-L ; 
duites par mer Me soit pas pas élevé que celui qu 


st établi ur le houilles entrant par Ia frontière dk 


tection contre l'in: 


on des fi 


Par M. le général Paixhans. Pétition de vingt-huit 
| fabricant 


et de trois cent soixante-douze chefs de fi 
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mile des campagnes 
sucre indigène 


ironnant Met, en faveur du 


Rarrônrs sur des projets de loi d'imérét local 
Par M. Garon. Impôt: (Ardennes, Drôtne). 
Far M. Oger. Epôl : (Haute-Morve 

Par M: Kerbertin, Impôt: (Houches-da 


Rarrour par M. Vite. Cession à 
église de Ia Madeleine. 


ville de Paris de 


mande d'un édit extronfina 
des dépenses serbes pour l'exercice «4 
dru-Rolin, Roul, Come, Durand (le Romoranin): 
ait, minitre des mgères, et Must 
— Adoption sas discuaion der deur articles depro 
jet — Rerutin= Adoption. À. n° avr 


Cosansto : Réglement défini du budget de 180. 

—1" bureau, MM. Ftieune et Rivière de Larque; 
2°, de Beaumuot (de la Souume) ct. Lacrunse à 
3 MM. MM, Resigese 41 
Demeures 3, MN le baron 
Ladoucette el Gall: 2", MM, de Hasiières et Pasca 
Ws:8, MM. Armand (de l'Aube) et Gare 


MML. Quineite et 
M. Goui 


de Pauat, — Président, 
critaire, M. Dauiéres. 


38° séance. — Samedi 12 mars 


ones; d'au projet de crédit 


pliable à l'exercice 


anwox, par M, Teste, ministre des tra 
vous publics, d'un projet 


pour réparer les désastre 


causés par les derniére 
Bondations, A. n° xs. 


Rarronr de la Commis pétitions: M, De 

esp," rayh nt 

pertcetions à 1 Loi municipale : MM, de la Peu , le 

Rapporteur et de Kerbertn 

grefhiens de justice de paix: MM, Dur 

runtin), Chégarsy, Laurence, le Gard 
tion relative 


+ Refonte des monnaies ‘de bilon 
bureau, MM. Muret de Bo Pouilet 
Gouin: 4”, Fulchiron 

Galis; 7°, eudin; 8°, Lapl 
Président, A! Laplague ; secrétaire 


le reprise du projet de loi sur es 

ar Eacot, Ma: 
a Pleme et Humannr 
ministre des finances. Reprise du projet de loi; dis. 


Duseussaox générale du projet de oi partant cession 
à la ville de Paris de église de a Madeleine : MM de 
Lavalete et le Ministre des travaux publi. Ado 
on sans délibération des deux arlics du projet 
Serutiu sur l'ensemble du projet. À 


Désinénarsas sur le projet de loi relatif aux auieu- 
des de graude suivie. Art. a umdoplé. Article add 
oenel de M. de la Plese : MAL. de Ia Plese, le Mi. 
niare des travaux publics, Hejel de, l'amendement 
— Art 2, Adoption. — Serutin, A option 


Commons Gréit de à millions pour réparat 
des dommages enu par ls aondailns.— 2e 
au, ME le comte de Chusicless 2°. Laure 
“Mathieu (le l'andéehe)s 4, Falehirons 5%: 
Monier de Sinrunnes 0°, Raid angl; 7°, Del” 
cris; 8" le comte d'angerile; 9°, Taveruet, 


Au® séance. — Jeudi 17 mars 


Discussion générale du pu 
sionc de retraite des fonctionbaires et 2 
dre civil : MM. Mathieu (de Saône-tL 
calis. — Question de savoir ai la Ch 


de lo sur les pen: 

nt de l'or. 
) eù Pas 
ire passe à la 


| discusion des articles + MM. Gonin, Félix Réal, rap 


porteur, Dubois (de la Loire-Inférieure), le Mini 
des fn tin, Rejet 


vésenté le 18 n 
Le Gouvernement 
it iniule à Axe 
den questions later à La 


Ce projet de oi avait 
284, dans la session précéden 
avait fait dédribuer un 

historique et analrtique 


a rlle (imprimerie royale 


Le rapport, déposé le 25 juin 1347, d'avait pas &lé 
imprimé en Loups opprtuit pour tré ae RU ro 
verbal, et aa 6 distribué que plu tarde Le 


projet na té repris qu'après contetaion, le 4 mars 
1843 Les mois qu'on à Ti valoir pour demander 
4, eat, d'une part que a Chimie n'était pas 
ment préparée, Asus do la diverlé der 
nes propenén, 4, d'un autre part qu'à époque 
ne l'attention du a Chaure du: 

aile parer sur d'autres projet pl nrgos. La re 
Je réne done pan man du pri 
oran relate de dicmñon, 2 


anse 
au rachat dés di 


M. Gulos sur Je projet de oi et 
Ve ana À n° 1x 


arrow, par M. de Kerbertn sur un projet de loi 


d'intérêt local, Emprunt à (Ly 


Dérôr de pétitions par M, Allard, La filter 8 


les négociants de La ville d'Alençon demandent une 
su les Vis étranger. 
41° séance, — Samedi 19 mars. 


Paétesearion , par M. le M 
prets de lo lintérét local. 


visire de liutérieur ; 
Arronrs de U Co 
tés par MM, Delesqu 
bert.— Pétition des co 
le Nimes : MM. de 
card, — é 


soi des pétitions; présen 
Goury, de Laonete à Las 
i-grlirs à la Cour role 
sin, Doleyaul, FAP 

nd ur Jante Nate 
drge im): MN le Minite dé 
l'gricalläre & du commerce où le Raj partent. à 
dt du sieur Augeraul, relative à l'induité dé 
Aogeament des pasters proletante : MM, Dessaurt et 


ja® séance, — Moreredi a mars 


Paésextarton, par M. Human, ministre es fn 
es, d'un projet de li portant prorogation du règle 
met d'administration pallique relatif à Ja perception 
de l'impôt sur Les sucres indigènes, An XXI. 


Irrsnvestarns sûr la question des sucres 
MA, Wastemberg, le Ministre de l'agricallure el du 
Marnier, Rillult, Le Ministre des af 
res, Mauguin et Lestiboudois.— Orlre | 


Discussiox générale di ayant pour 
dhjet 1e rachat des notions des eaux 


d'emprunt M. Lestiboudois, À. 
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A sance = Jendi:24 mers, | gusileset:le Maitre des travaux publie, Réjét dé 
Fimendement.= Aioption de lat 2. Art. 3. A0p 
don. — Are 4 Amendement de in Commission : 
MM le Minbire des travaue pnbics, Visien et le 
<, Heauva). Délinilations de | Rapporteur. Retrait. Adoption de T'artide.— Art. 5. 
nes (Cher een: Era loir, Niinect | people ve Aloe Para te diAm ce 
asse-Pyrênées, 2) dement de M. Joly + MM. le Ministre Les travaux pu 
Suvx ne a nueva générale du projet de Li | be Job jt. Adoption du deuxième murogr- 
Peaux e A Fendi Jaune, | ML Jque Leéhare, oh a Le Min 
Duperron, Legrand, suus-sceréaire Eat des trans | vaux publics, Adoption. Ensemble de l'article, Adop= 
publics, Lherbeité, Duchdtel, ministre de l'intérieur, | tion. — Art. 6 de la Commission : MM. le. Rappor- 
Fer teur, le Minute des Lraaux publics, Fran 
se, D d. Autsson. Rte 
15 Gmmision : MM, Visien, Dalloë, Debeleyie, le 
Ministre des Wavaux pablics Pasealis, Dupin, Héjet 
A 8 dalle Camion. Amendement de M. 
yen qi bepeen l'article du projet: MM. Lanyer, le 
RapporteussJaubert le Miniaire des Iravaux publics, 
Dupin lé Btiaitre des Bnances, Maupuin, Halte 
Gidlure de la discussion : M3. le Raÿ 
nur ds avai ls, Round Rat 
rene td (Nue al cemmisinn. Adoption de cui du Gouve 
yat pour objet le rnelit des actiont dé jo sement, — Renvoi à la Commission d'un paragraph 
ds canaux : MM Tésteÿ s imvau publics, | sdditiennal proposé par M. Reno 
ville, Prosper Lau, Chtiee 
SC Anges ATOM Dperun et Jaubert La Cham 
Dre pas À La iseusslon des articles. À. 0 2x 


Paésuxrarto, par M, Duchätel, de divers projets 
de loi d'intérèt Îocal, Emprunt et impôt: (Allier, | 
Basses Alpes, Don 

Lie, 


Présrxrartox, par M, le Minist 
güres, d'un projet de loi portant deman 
de 37,562 f. pour assurer l'exéeut 
tion conclue, Le 3 avril 180, entre ln France et 
grand-duché de Hade 

des deux États A. 1 


ur Le réglement de 


Pnéaxrariôn, jar M. le Ministre 
et dit commerce ; d'un projet de lot portant demande 
d'un erédit supplémentaire de 33,000 fr, pour sub- 
Re us due d'in | venir aux besoins de ln caisse des officiers des haruk 
té local, Emprunt: (Lyon Ar nrxxte 


sgriculture 


Havrant, par M, Duprat, relatifaux crédits sipplé 
entres ut extraordinaires de 1841. À. n° xix 


séance. — Mardi ag mars. 


x di projet de loi relatif au 
at des actions de jouteance des eunaux. — Art. 6 


Rarronr du M, Renouanl, sur le projet de loi re- 
latit aux routes royales abandonnées, du Gouvernement 


Paragraphe nddith 
pie M. 2. Lefibvre, — Non à) 

ditiounel présenté par M, Ienou 
la Cosmissto 


mel présenté 


Divér de pétitions, —Par M. Fatancelin. Les négo- 
its d'Abbevill demandent true réduetion de drotts 
à l'entrée nur tes houilles étrangorese= Par M: Meilliet 


Paragraphe 
et modifié pr 
Galos, rapporteur, la Ministre 


rat Las oies del se Mounges | de Pi Resort Jéaliet:— Adop 
rade un meneur a pren du note. | de ensemble de Pari, = Ar,» " 
7 | Mauguin, Man iniatre de L'ins ur, Mathieu 
ane. 1% reau MAN Tanger: % Dumont (ae. | su sale 
roumes 3%, Case d'A ASE 8 Lange, | mot Rojet de 
Na D pe le on Pis Salou Suita do cute 
Loue) pe Hg Hu eat, L, Du. | ion sun amende da M gran MM 


à secrétaire, M, Lanyet nistre de 


An, 8 
M J. La 


Cordier, = Adopiio 
is adéfiounet de 
sent de M. Resaigeuc 


séete — Tnii »8 mars 


MM. le Rap- 


j 7 f ma, À Porteur, Figeac, J, Lefchre et Laurent —— Moy” 
PRÔNE par M. Mate, sur le projet deloï mod | Han, — Serutin su l'ensemble. Aoptiun. Av de 
Seau ue d'iptretion ermineles A2 n° at or 
PaisexraroN, par M, l'amiral Duperré, ministre PERRIER 4 TRE Run 
l ‘ 
de la 1% d'un projet de loi relatif au régime | 2= bureau. M 
M ux de Givré, see 
 — M 
conseils coloniaux en matière M s tuerétaire 
saut, 3 M. le général Jamir 
Paisesrerion, parM. Villemain, ministre de l' EEE 


truetion publique dan projet de 1 relatif un er | 4° —— M. Vergnes, préiden 

dit dé 4 fe! pour ea d'ouvrages de M. Pail du Cléré secrétaire 

M. de Laplace. À: n° xxver 5°. — M: Desert (Françob) président 
Aston de M. Fargues. C M, Titres lee 


chat des atouts de jose do ut 


MM, Lestiboudois, 


M. Pers, secrétairs 
cal Sé 


silani, président 


Praslin, s 
rapporteur 


mitistre des travaux publics, el Lherbe nr DEnens PrIeLEeN 
dement de M. Jaequ hvre : MM er D nv Aer a 
Ministre des travaux publics et le Ra : er Eee 
publie et ï 
lion. — Art. 2. Amendement de M. Fran id er 
si. — Amendement de M. d'Angesille : MA. musiox des ar 


bureau, M, Ti 


= 


A 


SE 


| 

} 
| 
[| 
h | 
N | 
| 
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M. de Peyramont; 34, M. Dozons se. Gou | Goury 
133 8, M de Loynes; 6, M. le conte d'Hunolsteinz | try et V 
te de Labordez g°, 


— Pétitions des sieurs Menry, de Rouen, 
lepreus, et des habitants de La ville d'Amiens, 


Le | qui demandent que V'inifôrmne dé la garde national 


geaot de Monroe soit obligatoire : MM, Caumartin, Meynard et de Mar 
amer, — Pétitions Madeviele et es notaires de Rene 

Commustox 2 Crédit pour l'exécution de la s 
er ie ga | mes et notaires et habitants de divers départements, 


1 bureau, AC Denis; 4, M. le baron Hallez; 3, | setive 


3. Magie de Maonneute M. Delbeeque. 3 
Be Parts M, Amies 72 ME. Vatouts D NL Le | Rare 
marquis de Chaveloup-lautats 9, NL. le Gun 
Paixharts L 


Marron par M Deer, su ét pan 1 
paration de sès par les iotdalions. 
A. nas. 


43° aéance, — 


Ossen va sur es tra 
 Paixhans demande que, dans Le ta 
de ces travaux, M, Le Président fs 
seulement h 


de La Chambre, — 1 
de 
avec leurs €hilres, 


de ant 
. La qu some | Ge 


M. le Pr 
sait à cette demande Fr 


Due 2 de loi relatif aux portions de 


Ant. a à AIM, de a 


L s travaux publics. — Adoption 
At. Va Comaaion. Par | 
A option. — Par | 
Îis: MAL. Gas, Le S J'ÉU, K 
rapporteur, et Le Minis a pu be; 
jet. — Adoption be de | Prat = 
ueicle.— Art. 3: MM, Vitica, Gal. le Ministre des | de la 
travaux publics, de La Plese, le Rapporteur et Du Rémy 
lier, — Moption. — Article additionnel de M. Vivien: | Laplace 


Räbrexrs)aueuuivers projets de Ji d'intérét cal. 
Par Me Oger, Emprunt et 

Mae, 3. De 

rénées) — Par M 
limitation à 

M. le général T 
Koch. Impôt 
am 


Cire 
| 0 


: | Plesse et 


, M 


di 36 mar d'Etat de l'intérieur 


vies dés arte = Ministre dl la just 


tion sur le notariat x MM, de 1 
à le Ministre des travaux. publics 


te par 
ichiron, À. 


AM. Ouilon arrot, 
di, 


AIM. Joly, le Ministre de l'a 
et du commerce et Mauguin 


11 


ation forcée, — 1er Ducati, M, Parcs; 

Se, M, Diallo 44 
AM. Guilhonr, Me 
Mutliieu (An 


M, De 
AE: 4%, Caya 38°, M, Vite à 8 M, Di 
M Baumess 8% ML Mâter; g°, M le Viconnto 


ondes Oluvres aclen fiquer de feu M. de 
a bureau, M, Mapérouniers a, M, ou 
nel, secrétirez 4°, M. Goutÿs 8e, 
M Auguisz 7 M, Plehiron, pré 
ne-ul Loire); 9°, M, Arno 


ce, — Land à avril 


jet de oi reltlf aux 
&a at axurcieon cl: M, Rene, À. n° xtx. { 


Chap. KT. Fraëé de jte rime MM. 


at Teste, ministre des travaute plie 


v. 
ik 
nuire MM. Gi 
ist des aflires étrangores, Pixcatory 8 


Méuistére de l'ruction publique 
7 FRET XL, Huatitot, — Adoption, — Chap. XVII 
ssmente divers, = À Ministère de 


0x, par M. un s nan | Pintéri 


tr. Chnp. XX. ordinaires des 


FA de | ssisons centrale ue forco 01 
r aug d 

entre l'État et es sieurs Vifaux, ilés aux départements pour frais de séjour le cou 
Pete RE Adoption, — Ministère de La guerre, Pro 
2 Pro Go tion, Divisions territoriales de l'intérieut 


du commeree, au nom de M. le Ministre 
de Wois projet de lo 'aniérét local. Lun 
prunts: (Haute-Vienme et Laval). Cir 


Carcele 
; de loi | sil, mi 
'leal, Imp Alter, | des ‘tra 
1 Maine-et. | n° xx 
Loire 3; Van 


Nsinezet 


Rarronrs dé pétitions, par AIM. de Loynes, Mey- | crédits 
nanl, Duprat, Tesaières, de Bussières, dé Marcillac et | 1&4ue18 


Adoption, — Chap, XV 
Deusiéan section, Algérie 
MM. Dejolert, dé 


Ai 


Tiers, le maréchal Sont, président du Con: 

istre de La guerre, Berryer, Teste, mioistre 

x publics, et Deunonsseaus de Uivré, À: 
mc, — Mar 5 nvvi 


0 LA anceeuox du prije de li relatif aux: 
spylémentsires et esfraordinaires (exercires 
exerce clos). Miuisiére de La guerre: 
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st tion, Algéri? ME, Gustave de Bemumant, Le 
grand, souesecrémire d'État, Bersyer, Duperré, n 
desraires Brmgére — Adoption da chapitre 
Ministere des Gnances. + MM. Maui et 
Human, mine des Boances, — Adoption des 
ape XXII, XL, RLVE, XEVIT, LI À LV. — 
Chap LIL. Atbats de labaë : MM. Fou et le ME 
mire des Manes. — Adopté. — Adoption des der 
niers chapitres du table À. À: n° xx 


549 sdance, — Mercredi 6 avril, 


Ravronrs sur des projets de loi d'intérêt local. —Par 
M. Garon. Délimitation de eommanes : (Côtes-du- 
Nord, Bases-Pyrénées). Impôt: (Hautes-Alpes) 


Par M. d 


Kerbertin. Emprunt et impôt: (Finistère 


Surre ne ka piseusstor des crédits sapplémentai 
Vote du tableau Het de l'art 
= Art à et tableau C. Ministère de 
intérieur. Ghap. IV. Dépenses secrètes 2 M. Hortenr 
sius de Saint-Albin, — XII. Secours aux re 
is: MM, Berville, 
res, Odilon Barrot 8 Hillault. de la 
re, Chap. XXL: Fortifeatious de Paris: MM. Gar 
Te Président du eorseil, min la guerre, et 
Allard, == Vt des différent chapitres du tableau, À. 


Sat séance, — Jeu 


Présrrart 


par M, Martin (du Nord), garde des 
sceaux, du projet de oi sur la susic des rentes € 
tuées, Gode civil, livre V, titre X, déja adopté par 
la Chambre des Pairs. A ni x 


Suirn px 14 puoussiôn des articles du projet 
de loi des ess supplémentaires et extraordinaires 
(Br et 182), — Eat C (suite 
finances, Chap, XG, XCL, LXXXV. — AdOplion, — 
Douanes, chap. LXXXIT, LEXXHL; Contributions 
indirietés, ehap. LXXXIV, XCIV; Salines, chap. 
LXXXVT, LXXXVI 


LXXX VIE, CI © M, le 
Ministre des linances, — Auption: — Ensemble 
dû tableau C. — Adoption, — Teste de l 
Art. 3 et tablet D. — Adoption: 
Kdëion. — A 


G,— Adoption. = 
Aït. 7 et tableau K, — Adoption, — Ant. 82 Ati0pe 
on, — Titre LL. Anoilations et suppléments de eré 
dits pour les travaux extraordinaires. Ar. ettalilénu 
— Aduption.— Titre IV. Crédits supplémentaires aux 
sestes à payer des exercices clos. Ant. 10 et tableau J. 

Adoption. — Article additionnel de MM. Léun de 
Maleville el Abatuéei sur le recensement : MM, Léon 
de Maleville, Thiers, le Présidiut, le Ministre des 
finances, le Ministre de l'intérieur, À. n° ex. 


53e séuice, — Fendredi 8 avril. 


Soie x LA nrscusstox du projet de lot re x 
aus crédité applémentares ct extmordinaires des 
exercices 1841 et 1442, et exercices los. — Amen 
dement de MM, Léon de Malesille et Abbatueci (re 
censement) : MAL. de là Fleue, Lepeletier d'Aunay 
Lestiboudois, Dupin, Ouilon Barrot et Duchätel, me 
nistre de l'intérieur, — Proposition de M. Billault 
tendant au renvoi de l'amendement à la Commission 
du bulget : MM. Hillaut et Duehâtel et 
jet de l'amendement. — Serutin sur l'ensemble 
la loi. — Adoption. A. n° xux. 


4® séance. — Samedi ÿ avr 


Pnisewration 


ie M, Cunin-Gridaine, manistr 


Ministère des | 


du & 


merce, en l'absence de M. le Ministre de l'in- 
térieur, d'un projet de loi d'intérêt local. Emprunt : 
(Grenoble). 

Rarrours de la Con 
de Moutépin, 


ion des pétitions, par MM 


arcillae, Crofssant: 


Disorsscos 


svorriox de quatre projets de loi 
d'intérêt Local, Délimitation de communes : (Côtes-du- 
Nord, Rasses-Pyrénées). Emprunts et is pôts : (Hautes- 
Alpes, Finistère 


55e séance, — Lundi 11 0 


à 


x da pr 


Diser it de quatre millions 
jour réparer les dommages cansés par la erue et le 

ordement des eaux. — Art. 1°. Amendement de 
M. Duprat, — Adoption de l'article amend 
MM, Duprat, Fulchiron et le 
pui Adlophion. — Ant. 3 et 4, — Adoj 
Article sdditfännel de M. d'Angeville: MM. d'An 
ville, Teste ministre des travaux pui 


et Deleroix, 


rappor \doption. — Scrutin sur l'ense 
du projet de loi, — Adoption. À; 9" xx 


Dscusstos césénsis dû projet de loi tendant à 
modifier divers articles du Code d'instruction ct 
elle : MM. de Kerbertin, Master, Janvier, dé Peyra- 
imont, Martin (du Nord). garde des sceaux, dé la Tour 
nelle et le Ministre des travaux publiés, (À, n° xi1r. 


Paésisrarion, par M. Teste, ministre des travaux 


projet de” crédit de 


2,000 fr 


L une maison destinée 
garde des archives. À. n° xxv 


56 séance, — Mardi va avril. 


Rarrons de M: Hervé, relatif à 


sion sur la mise à l'ordre du 
MM. Gmlave de Heaumont, Salvandy et le Rap- 
— Renv 


n Léon de Ban 
L lu Nord), garde des sceaux 
Oiilon 2 Janvier, Teste, ministre des ravaux, 
publies ; Jambert, Pasealis et Gustave de Beauiiont. 


Renvoi à la Commission, An sutt. 
Cammustons — Sañie des rentes constituées sûr 
portieullers, = 1% bureau, M, Pasealie, secrétaire: 2°, 
M: Maudet: 1. M, Lavielles 4° Maillard du Cléré: 
, M. de Kerbertin, président; 6e, M. Tesnière; 7°, 


M. Crolsant: 8°, M, Tisier: gr, M. Caumartin 
nge de boïs entre l'État et lex sieurs Fivaux 
1% lhureau, M. Bonnin; 2°, M. Mallet; 3e, le général 


Janin, président; 4°, M. 
he); 6 
M. Ar 


1: 5°, M, M 
M. Persil, secrétaires” 
and (Aube) 9°, M. Lauren 


ù (Meur 
M. Oger; 8, 


Mercredi 13 avril. 

ms sur des projets de loi d'intérêt local. 

de Kerbertin, Émprant : (Mayenne) 
Délimitation de 


Par 
M. di 


mures: (Aveyron). 


Sucre ox LA iscussrox des arti 


du projet de loi 


tendant à modifier divers articles du Code d'instruction 
| criminelle. — Art, +. Amendement dé la Commission 
MAL. Motér, rapporteurs et de Salvandy. — Amende 
ment de M. Pasealis: M. Pascal, jet. — Reour 


| à l'amendement de Ia Go: 
les sceaux, de 

| et Odilon Barrot 

| de l'an 


mission: MM. Teste, garde 
Mermilliod, Joly, Janvier 
Adoption aphe 
sadement de la Com Deuxième pa 
MAL Isambert, de la Touraelle, le Rappôt 
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ve 4 une défile 
et Taurene 
 : M Ma 


Stayenné). Hp à {As 


— Lana 48 atril, 


Martin lu Nord), 
de l'article 
loi d'in Adoplion 


Arayaux publies, Mer Kerbetin et R 
se Adoption, — Ensemble el'aricie: MM. Ci 
1e Minitre des travaux publie 
a de l'art. 230, 
1342 


à de Kerherti,— Rejet, — Arte 283 
rien: M, Couturier, — he 
da Commision + MM, Pasealis et 


et 
Rasronr de M. Di 


K 
1 
\ 
ñ 
ï 
j 


859 les 
qu'en 1850 
avec l'ai 
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istration du chemin de fer de Paris à Versailles (rive 
droite). À. n° av. 

Sucre ox ra nesecssox du projet de loi tendant à 
modifier divers articles da Code d'instruction cri 
nelle, — Art. 182, premier paragraphe. Adoption 
Deuxième paragraphe, amendement de 1n Commis 

MM. Joly, Meilheurat, Mermilliod le Garde 
des seeaux et Guyet-Desfontaines, 
ment de M. Tailandier : MM 
Adoption. — Adoption: de L 


Sous-amende 
Taillandier et Vivien. 
snden 


mission, — Amendement de M. Pas 

lespaul et Pascal. Adoption. — Amendement de 
M. Portalis: MM. Portalis et Taillandier. Rejet de 
la première partie de ent. — Deuxièan 


partie de l'amendement 


ion dé Particle dans sou 


M: Toillandier, re 


MM. Tailaudier et le 
Gai rt. Fa (modifié par la 
Coms ion. — Arf, 643 (rédaction de la 
Commission)! M. Chégaray. Adoption, — Paragraphe 


additionnel présenté par M. Ledru-Rollin: MM, Ledru 
Rollin, Martin (du Nord), garde des seau , Joly, de 
la Rochefoueaall-Liuncourt. Aoption, — Art. 633 
Adoption. —Ant, 634; Adoption. — Ketour aux art. € 
ea du projet. Adoption, — Serutin sur l'ensewble de 


la loi. Adopilons-Ae n° xt 
63° séance. — Mercredi a0 avr 
Arr ominal 


Rarronr , par M. Y 
dimtationt 
duché de Bad 


out, aur le projet relatif à ke 
es entre la F 


À 


de bois eutre l'État et tes siours Vivaux 


Duscussiow du pr chat 


Article uni 


qué. Adoption. tin. Adoption: 
néswrario , pur M, Gunin-Gridaine 
de l'agriculture et du commerce, du projet da loi por 


lnt prorogation du privilége de la batque de Ro 


amandé par la Chambre des Pairs. À: n° var 
Discustan générale du projet de oi 1 
ouvrir au Ministre des travaux publ 
dite supplémentaires pour Eravaux “ext 
MM, Goury, Duprat, rapporteur. — À 
Rapporteur, Auguis, Dugabé, FOuld, Jaubert. Adop 
tion de article amendé par la Commission. —Art. 
Adoption, — Art, 3: MM. Durand (de Romorantii) 
Legrand, soussecrétaire d'État des travaux publics 
Adoption. — Ant. 4 : MAL. Augi 
d'Etat des travaux. pu 
MM: Génin, Teste, ministre des travaux 


publles, Fould, et le Sous-secrétaire des travaux. pur 
lies. Mloption.—Ant 6, Adoption. —Art. 7 : MM. de 
Dussières (le la Marne), le Ministre des travaux pur 


blies, de Kerbertin, le Sous-u 
Publics, Laurent, le Ru 
Glaïs-Blzoin. Adoption. —Art, 3, 9 « 
Serutin annulé, À. n° xx. 


64" séance, — Jeudi ax avril 


Dérôr de pétitio 


par M. Emmanuel de La 
Hubitauts de Gouderque ; Branches , et di 
unes environnantes peignent la détresse où se trouve 
l'industrie des ls de in et de chanvre 


L 


Pnisesraruex , par ML Duchâtel, ministre de V'in- 
tévieur, d'un projet de crédit de x95,o00 fr. pour 
l'achévement du palais de justice dé Rouën. À. n° xxx 
Onnaxwasce du Roi, présentée par M. l'amiral 
Duperré, ministre de la marie, portant retrait d'un 


projet ayaut pour ob d 


plémentaires et extra 


dinaires, À. n° xx 


P 


27 


x sur l'ensemble du projet de loi ayant pour 
objet une demande de crédits supplémentaires pour 
Adoption. À. n° xxv 


Discuter des arcs da projet de oi relatif a 
é à ei Olon 
: A. 


MM. 
rot. 


xdo 
du proie. Serutin aur l'ensemble, Aduplor 


Pnésesramiox, par M. Dochätel, ministre de l'in- 
térieur, de six projets de loi d'intérêt local, Déli 
tion de communes : {Ardennes, Creuse). Impôt 
ronde), Emprunt et impôt : (Jui 


(Gi- 


Comussioxs— Étrangers réfugiés. — : 
M, Ressigese; 3°, M. Danse; 3°, M. Lavie 

M. Chégaraÿ ? 5°, M. Poulle (Emmanuel); 6 dé 
Golhéryk9 PM Fulchiron; 8°, M ral Durrieu; 
j', M. Mermiliod. Fulehirou; se 


Lo ge bureau, M. Monscignat ; 

3°, ML Mallet; 3°, M, Thil; 4°, M. Goury; 
Urÿ3 6, M, Dugrat; 7°, M. Ducos; 8°, M 
9°, M. Laurent, — Président , M 

M. Ducos. 

nées de Jrillet: — 1° Wareau , M. de Lassalle 
M: 3e, M. le vicomte Lemercier; 4°. 
$e, M. Delessert (François); 6, Girod (de 

*, M le maréchal Sébastiant; #e, ML 
méral Paixhans. — Président , M. 


M. 
M. Lemaire 


l'Ain 
M: le 


Sébastinni; secrétair 
msport de crédit pour 
palais de: la Chambre des Pairse— 4er Wurean, 
nas a, M, Génin; 3°, M. Delacroix; 4°, M: Chain 
l'EitvAnge; 5°, M, Raguet l'Épine: Ge, M. Augui 
Valoat; 8e, M. le vicomte de Monlesquiot 
Saunac: — Président, M. Vatoul; secrétaire, 
65 Samedi 43 
Vinimexriox de pouvoirs, Admission de M, Ar 
par M. Du un projet de crédits 
ntaires pour la marine, À, D" XXE Rap 
port de d sur l'élection ile M, Désnesn 


Doubs} 


l'arrondissement. de Poutarh 
, Monier ie la Sierune et le 
Ajournement de l'aduuissi 


y 
MM. Dupi 


de pétitions, par MM. Horlé, Gonry et 
Pétition du sieur Lamaître, qui réclame 
rnitares faites par re compte 
Estati pra, Mer 
Salvandy, et Tesnière xeur.— Ob- 
Portalis : MM. Glais- Hizoin, T'es 


le Minisir 


de l'agriculture et du 


le Bordeau 
2e bureau , M d 
| M. Allard; 4°, M. Pétot; 5 
nière; 7°, M; Legeutils 8 
catorÿ dent, M, Tesnière 
lard. 
| GGe séance, — Lundi 35 avril 


A l'ouverture de la séance, M. le Président 


nonce qu'il vient de recevoir communication. de la 
mort de M. Hu ministre des finances, — La 
M. le Présideut et d 


Dirt de pétt 


CHAMBRE DES DÉPUTÉS, 


M le général Darrieu: 
ssères (Léon), iéeréaire. 
M. Vergnes, prérident. 


Société centrale d'a at du Pa M. Guilhem, sécréaire 
ais, demandant, 1e 1 révision des tarifs de | + ——— M: Leclerc. présent. 
ve piour es Bet tiles de lin et de ca 31. ke comté d'Hunohtcin, eréair, 


dou 
pour 


D 
tabl 
NO 


Marchal , de Caé, M 


Les aines; 2° une loi sur Es police du 

écial pour défendre tes 
Par M M 
s membres du Con 


scussiox générale du projet de loi relatif à lé 
de chemins de fer: | 9° 
lier de Rumilly, Fould, 


nier de Mabonteuve. À. 


M. Fulehir 
M. de vicomte 
M leg, vi 
M: Vital 

M le mio, prédident 
M. Pers, secrétaire 

M le général Jamin, prévident. 

M de a Tournelle, serie 


ox des pétitions, — 1e red, M Hô 
M. Armand (Auie)s 42 M Cyr 


Loyaesz 8e, M, Bonnelous: 2e, M. Des; 


mont, par M. Lacoue, our Je pr ire 
Dai aux véériaires maires. | 8°, M, Pétot g°, M le baron de Loue 
GS done Mlarrod 23 ail, jun séance. Vendre aeril 

Dérèr 4 st Décés de M. le maréchal Clauel, auoncé par 

rires du ) | etre de M, Claueï , 
se RE + par M. Domon, sur Le préfet de 

Surre mx La musceamex géoérale du projet de le | at du St pare du 35 Qu 
relaf à l'étab des ligne À fe perception de Lim sur le sucre ndigins. À 
de fers MM. le général Paikhann, Shan a ax 

vel, de Peyramoat, insu, Pétimand et Berryer. | 

Paésexrariox, par M, Toto 


cbosi M. 1 


par ME Vaiter: sur le 


l'examen du badget, exer 
ent de M, Laplagne, son pr 


an projet de loir 


de M. R 


L garder aliy 1 MM. Delbecque, Jussières, 
put, haryer, Tee, mire, Lara. D op 
Le + Job 48 rit, retire son amendement, L'amendement de M. Berryur 
rs ee Me de Finérnranongnt | 0 mien de oui No 
que D gene départ sera rue pure os Le | apres expieun du Royportour,— Aniendewtut de 
ee an | VER ps OU de drame 
éra Re D CE 
1. Faber. Défure Prnieudont el, Je 
Tsmte | a AL aies sur projet do TE 
1 articles du projet de loi relatif à | rt oeil. Eur Lot-elaronte). 
Yllisement der prunes Rgnes de chemins de hr. | fon: etsermeat de 6. de Monty? 
Tirapestion de Ne Cordier ML. Cordier Lane, 
Ga ee Mare de ne | Serena ds res du pro 
Ministre de Irsrax pablie neue) Métiers), Aux MN Lasuyer et Mo- 
Talabot et Benoist. — Clôture de la diseus sur l'art, | ét: MM. Béchard , d'Aug Cuniu-Gridaine, mie 
| Lamine, Dabare,rarpodeurs Peters 1e 
Paisexrarton, far Ma Durhätel, de six projets de | nistre des travaux publics. Rejet. Adoption du $ 4°. 
loi d'intérét local: Impôt: (Côte-d'Or, Meuse, An ment de M. Boulay (da Var) : M. Boulay 
paniatn d à “ Pnisexvarion, par M. Martin (ln Non); garde 
ne | de ee ane naar ae 
M. Palau Clré, sccrétin À Sucre, mess sceaux des articles du projet dés 
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chemins de fer. — Paragraphe 5° (de Paris à la frou- 
tière d'Espagne), Amendement de M. Muret de Port 
MM. Muret de Bort, Legrand ; sous seerélaire d 
des travaux, publics; re. rape | 
porteur. Rejet. — Retrait d'une partie de l'amende. | 
A de M Chasles. — Amendement de M. Talabot : | 
MM: este, ministre des travaux. publics Talal 
le Rapporteur, Chase, Legrand, sous-secrétaire d'É 
tatlésravaux publics. Rejet. — Amendement de It 
nmission : ML. le Ministre des travaux. publics; 
Salandy, Jauhert et le Rapporteur. Adoption.— 
phe_ 6° {ligne de Nantes). Amendement de 
M. Cases : M, Chasles, À. n° x15. 


3e séance, — Mardi 3 ma. 


Procis-venrar. Observations de M. Muret de Bort 
Harronr de M. Baumes sur 
aus attributions des 


Sorvr ne rA miscussron dé 
ns dé fer, Sixième ligne ; de l'Océan par Tour 
et Nantes. Amendement de M. Chasles: MM. Ch 
et Hignon. Rejet, — Rédaction dela Commission 
MM. Ledru-Rollin, Gouin. Adoption. — Amende 
ment de M. Glais Bitbinz MM. Glais-Hizoin, Teste, 
inistre des Hravaux-publivs, de Tracy, Defaires rap 


poriour; de din Lacrose. Rojet. — Para 
graplie 7° (rédaction dé la Commission ). Ligne du 
centre, par ourges, Nevers et Clermont. Amende 
meut de M. Leyrand : MM, Leyrud, Combarel de 
Leyval, de Payrimont, Jaubert, Mauguin. À. n° xev. 


Ravronr 
police dut 


«par M 


leg /4. 


s, sur le projet relatif à la 


Harronr, par M. Pouillet, sur 
Jatf à la refonte di 


Mercredi & mai, 


Surrx D La mscuanto de 
s chemins de f 


articles du projet de 
Obnervations sur 1e procés-ver- 
bal: MM, Boudonsquié, Joubert, Fuleli Pa- | 
ragraphe 7”. Ligue sur le centre de la France par | 
ourges, Nevers et Clermont ({r 

Amendement de M, Leyraud 
Dewauret, Legrand, 
vaux publie , 


de la Come 
Muret de Bort 
d'État des tra 
oMtetr, Riv 


MM 
Dufaure , ra 
des vaux p 


l'amendement. — Amendement de la, Commission: 
M. Joly. Adoption de, la,questiongpréstalle=2 Di 
cussiuns et décisions iversesaur l'ordre de la delibé- 


ration : MM Odilon Rarrut, Sauzal, président, Glais 
Bison, le Ministre des travaux publies, Mercier (de 
l'Orne), Glaw-hizoin, Leyraud, Guyet-Desfontaines. 


— Serutia sur la proposition de fixer le virée 
de la ligue du centre à Clermont, — Rejet, À. n° xv 
Ravronr, par M. de Loynes, sur jun projet de loi 
d'intérêt local. — Emprunt : (Yaune 
75% séance. — Vendredi 6 mai | 


Axoxex du décès de M. Durand de Corbin 


Sucre ne 14 ntscusston des artic 


| 
D 


s dit projefde che- 

mins de fer. Olsersations de M. Girod de Langlad 
sur le centre de la France, $ 7° (rédaction 
mission). Amendement de N Hoi 

MM. Gliis-Bixoiu, Dufaure, rapporteur, Alcock 


Teste ; ministre des travaux publics, Maugtio. Rej 
— Adoption du paragraphe 


le ln Commis 


qusux = ar Bourges.» — Ensemble du para 
graphe : ML. Deslôngrais et le Rapporteur. À 
Paragraphe 8° (le Barieaux à Toulouse}. Amen 
amet de M. Golomès M. Célomes. R Amen 
ment de Fanvier:MNL Janvier, Lagronze, Duve 


29 


de Hauranne, Teste, ministre des travaux publics, le 
Rapporteur, Lemercier, Renvoi à la Commission. — 
Amendement de M, de Pareey : M. de Pareey.— Amen 
demment de M. Denis (du Var): M. Deuis. Non appuyé. 
— Proposition de Ia Coi MM de Combarel 
de Leytal, le Sons-seerélaîre d'État. Adoption. — 
Amendement de M wbarel: MM. de Combarel, 

ergier de Haursune, le Rapporteur, Roger (du 
Loirei). Retrait, — Amendement de M. Lestiboudois : 
MM. Lestibondois, le Ministre des travaux publics. 
Rejet. — Dépôt de rapports d'intérèt local, — Reprise 


de L discussion. — Art, 3. Amendement de M. Gran- 
din : MM. Grandin et le Rapporteur. Rejet, — Inci 
dent sur la continuation de sion? MM. le 


Président et Duvergier de = Suite de la 


diseussion. Article à : M. Gustave de Heaumont. 
A. n° uv 
Cowxtsst0x$, — Prolongement jusqu'au Havre du 
jemin de ferde Paris à Rouen, — 1° bureau, M. le 
te de Saleandy ; 2°, M. Je marquis de Chasseloup. 
bat; 32, M. M M. Pauwels; 5°, M. res 
6, M. à M, Vitet 
8°, M. Vatoul; ésident, M. de 


Salvandy à seerèr 

Cour royale de Paris, — 1e bureau , M 
or,M. l'oulle mmanuel); 36,1, Hébert; 
S", M, Lavielle: 6°, M, de Peyramont ; 7: 
8e, M. Versil 99, M. De 


Cliazot ; 
SNL Ogers 
M. Doron; 
lyine.— Président, M. De 


belleyme: secrétaire , M. Poil 
se, M. Desmortiors à 3°, M. 

M: Moreau (Seine); 5, M, Pascalis; 6e, M. de Gol 
béry; 7°, M. Moreau { Meurilie); 8, M. Ressigeac : 


9°, M. Hautes. —Président , M. Desmortiers; sceré 
taire, M, Bussières, 


Rarronrs aur divers projets de loi d'intérêts local. 


Par M. André Kæehliu, Emprunt et impôt :- Haute 


Vienne). Emprunt : (la Guillotière). Délimitation de 
cumitianes : (Drôme 

Par M. le gévéral Thiars, Emprunt : (Grenoble). 
Par M. Oger. Emprunt : (Mäcon). Délimitation de 


erbestin. Jo) Meuse), Délimit 
ls. Délimitation de communes : (AF- 

Par M. de Loynes. Emprunt et impôt + (Tri). 

Par M. Lambert. Emprunt: (Nantes, 1lle-et-Vi 


pôt : (Gironde). 


76 séance, — Samedi 7 mai 


Dérôr ve érrriows, par M. Carné.—10 électeurs 
la Meurthe réclament l'exécution de la promesse de 


ur des projels de loi 
hitations de co 


jet de che- 


Ari : é par a Com: 
idéaux). Amendement 
diriger le tracè de Tor 

par oulonse : MM, Dufaure 
ministre des travaux piles, Dur 
ane, de Lagrange, d'Angeville et de 

Larcy. Adoption, — Amendement de M. Carci (pro 

longemeut sur Perpignan) : M. Espérunnier, Raja 

an d'exécution: MM. G de Rumilly 

Dux Hauranne, Duchätel, mini l'in 

ù le Ministre des travaux publics et le Rapjr- 

teur. — Amendement de M. Dejcan: MM, Dejeai ét 


ot. À. n° x1v 


Ds 


er rares 


ne 
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ment de M. Déjean 
de 

arteur, Rejet. 

UM Gien 5 


ei le Mini 


Aopt 
aragrap 


vie. Le Ministre des travaux f 


M. Binean: MM. Hinesu « 
poblie Rotrait 


imaréchil Soul 
ere, Val 


Dérèt, par M, 
Chinon 
fer sur La rite g 


séance, — Lion ÿ moi. 


— adoption. — Art. 5? 


té par MED 
À: NOM. Ril 


rapporteur, Vote au 


CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 


Suvre nr ra mrscvesrax des ace du projet de lot 
relatif à l'établissement des grandes lignes de chemins 
de fer. Titre LL. Dispositions partieulicres. Art. (u 
sen art. 10), Amendement de M. Berryer: M, Mo 
rvvt, Retrait, — Amendement de MM. Corne, Chaise 
dEs-Ange: MM, Corne, Legrand, sonvarerdaire 
d'état des travaux publics, Odilon” Harrot, Teste 


ministre des travaux publics, Rejet. — Nouvel amen” 
dement de M, Berrser: MM. Berryer, le Sous-seeré. 
taire d'Enat des travaux publics el Dufaure, rappore 


teur, Rejet, — Art, ra : M, le général Paishns, Adop= 

tion —Art. 44, Amendement de M, Denis : MM, Dé 

mis, Vuitry, rapporteur, Rejet, — Amen 

M. Roger (du Loiret)» MAI. Roger (du Loire) et le 

Minisre des travaux publics. Rejet. — Adoption de 
done Art. 12 : M, Tour 


sceréaire d'État des travaux publics; Lune 
travaux bles. 
sr. 
Desssuret le Minis 


Tera, Glar Biroin, DS 
is Arte 26: M, de Panat, Aflop 
U n 5. Moplions — Sein ur 


a Than, sur un projet 
ayaué 


Bat aéonce, — Fendrei 19 mai: 


Divèr de pétition, par M. Anion Dre 
run mowbre de propriétaires et culivataur 

d'Yretot (Seine-Laférieure), demand 
ration du dép 


es sumontes; le saine 


bre de 
états 
à charge de 


bats de chevaux, | 


Anorriox au scruiin seeret d'un projet dé lol par 
tal demande d'un erdit de 3,508 fr, 85 gun. pour 


T'esésution de a gouvention conclue entre a France 
te pr de Tade, À. n° ant 

Aura a scrtin aceret due pret de 1 te 
dant à ouvrir au Minitre de l'agriculture et du côf 
merce un crédit extraordinaire fr, pour 


venir aux beoine de a Guise de retraite de of 
fciers et employés dos hnras et des écoles vétérinaires 
en 163. À 0 axrY 


radis 


Amen au scrutin sebrel d'u projet 
uplémentaires et extranrdinaires sur l'exercice 1442 
marine, A4 D AK 


Déxanénuriox sur le projet de Loi relatif à Ja Ga 
tion den pranion de retraite des vétérivuines mi 
taires, et à l'application aux vétérinaires des dispos 
de La oi ur l'état des ue « M, de la Cote 
MM, Bertin de, Vaur et h 
président du conseil, Adoption 
in de la Cammision 
M. Guilhem + MM, Guilhem 
nenburg, de Montozon. 


" Délinitatic ones: (APS # 
Dräie, Fiusure, Ce'Or, Greue).— mprtut+ 


M Guillotire, Grencble, Micon, Nantes). 
pt: (Haute-Vieune, Meuse, Gironde, CÔt6= 
d'Or) — Emprunt et pt (Jura, Hle-et-Vila 
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Bat séance, — Samedi 14 mai. 


Dévôr de pétition, Par M. Gauthier d'Urerche. — 
Une pétition des maîres et des propriétaires du an- 
ton de Séilhac (Corrèze), réclamant la révision cadas- 
tale de ce. canton. Ils appellent aussi de leurs 
la loï promise par le Gouvernement sur celle impor 
te opération. 


rinaires. Adoption. An? xxrv. 


Véreriexriox de pouvoirs. — Admission dé M. Ga 


os, réélu, 
Rarrowrs de la Commission des pétitions, présentés 
par M: Tesniére, — Pétition relative aux aduonces 
es judicinires : MM: Havin, de-Kerhertin , 
Martin (lu Nord), garde des sceau, 

rollin, Chégaray, Odilon Barrot. — Pétition re 


jutisprudk 


couduuner à des dommages-intérèt 


ia p 

par les Cours 
sise, les écrivains absous par le MM, De- 
spl, Oudilon Barrot et le Garde des soraux. 


né , Sur 16 réslément dé 
A Hour, 


Marron, pur M. 
mit du budget de 180, 


Avowrox d'un projet fde loi d'intérét local à 
Enprunt et inipôt, (Mayenne 


#s" = Lundi 30 mai. 


Rarront, pur M. 
AE la réimpression 
ace, À, 19 sav 


Ang 


sur le projet de loi rela- 
de M. de 


uvres scientifique 


Disousstow générale du projet de loi tendant à pro: 


roger le délai tixé pour la ju 
Je sugre indigène : MM, Mermilliod, de Meaumor 
la Somme), Lacave-La 
dollivet, Dumont, rapporteur, Wustemborg, 
Amir, —" Discussion des art Aït 
— Ant, à : MM, Chégaray, de Marmivr 
Art: 3: MM, Manguiu , le Rapporteu 

at Guniw-Gridaine, ministre de l'age 
dl cou option. —Serutin sur l'enseri 
Adoption. À: n° xxxv 


dagne, ministre d 


Adoption 
Adoption, 
Jollivet, Lar 


Pnbsaamrox par M, Duel, 
eur, d'un pr 
expériences de 4 


intre de Vin 
Ale sipplétment * 
jp P 


Honeat, — Serutin pont la noi 
pour là notnité 


de la Chambre. = Moro 
la Chambre: 


ion d'un necré. 
ui no 


Lnetne ANAONGL La 
Cases. 


art de. M, le cou 


Pnéskxrarion par M. Duchétel, ministre de lin 
tévieur, de sapt projet de loi d'intérét lol. Empront 
et impôt {Loiret}. Hnpôt : (Mautes-Pyrénées). Dé 
limitation de commuien : (Gôtes-de Nord , Ureu 


Basses-Pyrénées, 33 Si 


at-Loire 


B4* aéance, — Mardi 


Dérdr, par M. Roul, d'une pétiion des  houlan 
gers du Bord - s 2 


, étre din bad 
des articles, Art, °° j a 


état À, 
: lat À, ke parti 
blique. Adoption jusqurau chapitre X (Iniéréts de L 
dette fottaute) : MM, Génin Lacave 

nistre des fiattes. Adoptir de au 
chapitres. — ae partie (Dotaté 


enwrix sur le projet de loï des pensions des vêté- | 


s1 


MM. Dugabé, Vuitry; rapporteur. Adoption, — 
Chap. IL Adéption.— Chap. ALL (Conseil d'Ét 
MM. Guilhem , Martin (du Nord); garde des sceaux ; 


| de Lespinase. Adoption: — Chap IV. Adoption. — 
Chape Ÿ (Cour de cassation): MM. Lberbtte , le 
| Adoption du 


Garde des sceaux, Dupin et Mauguin. 
ap. V.— Adoption des chap. VL'et VIL— Chap. VII 
Tribunaux de première instance) : MM. Havin , le 
Garde des sceaux, Deshameaux, Odilon Harrot, Ma 

| guin, Dupis, Taschereau, Hébert, Dessaigne, Ledru- 
Rollin, Desmortiers.— Adoption des chap. VIT, IX, 
X et XI, — Chap. XII (Frais de justice criminelle 


| MM. Génin, le Rapporteur, Étienne, le Gare à 
sceaux, Taillandier et Teste, ministre des 
| travaux pablies. — Adoption des chap. XIE, XI 
et X IV. Ministère des cultes: M. Marchal, À. n° x6 

Ravronr, par M. Oger à relatif 
Rarront, Par M. Vitet, sur le pro reeni 
#5 — Mercredi 18 mai. 

Sucre ox za mésménarres de Ia Chambre sur le 


bndget des dépenses pour 1843. — Budget des eultes : 
MMS de Canté , Dupin, Martin (du Nord), garde des 
seesux, Lambert, — Adoption di TETE 

Chap. 1V (traitements des cardinaux , archevques 
et éviques): MM. Luneau, le Garde des éctaux , Vi. 
Uy; rapporteur, Mauguin, Jsambert. Adoption. 


MM 


et du clergé parissial Taschereau, 
‘ministre de l'intérieur, Mauguin, Dugabé 
et le Garde des Adoption. — Chap. VE, VII, 
VHIL, TX. et X, AMoplion— Chap, XI (Secaurs pour 
sequitione ou travaux ut Les églises où pres 
| stères): MM. Durand antiu), Dessatirot, 
Luneau, le Garde des secuux, Adoption, = Chap, XI 
Chocbitt à divér ments « ques 
MM. À Ga aux, Isamibért, Mit 
guin, Posté fe des travaux publics, le Rap 
pores Adoption du chap. XIL.— Adoption des 
Éap. XL eù XIV. — Chap. XV ED 
fr. par M. Fr ï 
MM F le ur, lo C 


XVI, XVII, XVIe XIX. À, 


ces ar des projeté de Loi d'intérêt local.» 


des chap. XY, 


M. Pauvre. Emprunt et hnpôt à (arn-t-G a 
2 (Sens). Par M, de Loyner: Impôt, Di 
lé comtes :{T Par M, de Kerber 

Délimitation de communes : (Lozère 
Ministre de l'intérieur, 


: Disc de projet de budget des 
: res étrangères : MM. Hi 
Guirot, ministre angères, Mau 
in, Thiers, Wa À. n° xvr 
| mm par M aëral Thiard, sur in 
à projet 
de loï d'intérët Joeal. Délimitation de communes + 
Lande 
par M. Duchâte] ne 
R 1. Félix Ré ; 
ml “ un de Chasco 


Delespaul, 
paul; 
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JM. Poulet; 5°, M. Do: 


général de Honvemaines 8, 


A ie 
M. le vicoiate de Part. 


néral Jacque 


projet de budg 
des affaires étrangère 
Lamanine, de Técque 
"ministre des ffires étran 


Dupin. 


res, de Salrand À n° xt 


Loi el 
de Bot 
auch). À 


qu M. Allard, sur le projet 
taux ehemins de fer de Srashourg à HA 


88: séance. — Samedi 


Tarronr ; par M: le haron Malle, sur là comp 
tabilité intérieure des Chambre (compris au buse 
À nv 


g Lundi 


ox du budget du Minitère 


p 
“isp VIRE (Gardes 


G', M, Genoux; 3°, Me 


à des 


CHAMBRE DES DÉPUTÉS, 


go sémnce,— Mardi a$ mai, 


Lrerene d'ime lettre qui 
M. ‘député de 


moe le décès de 


Sorre me 14 marmision du Hndget du Ministère de 
l'agriculture et du commeren: MM, Gaulthier de Rue 
ll, Victor Grandin, de la Grange, Taurret, Cunie 


| Griduine, ministre de l'agriculture et du enomeree, 
| Llerbete, Galos, Magie de Maisonneuve; comm 
re du Roi, Legal, de Galhéry, Paie, Durand 


Cuia-Bridaine 
1e (Personrel 
de 1 Somme 


HLomaraati) 
mere. — Clin 

| nt. de neaum 
| (ue la Somme 
bee, de la Grange, de 
du Roï, Anissou, Mauguin Le Ministre du emmierce, 


ministre du 
Amendes 


Desongras, de Wstembeige Adontion de l'amendk 
ment 3, Denis, Aopio du pe 1 Cp 
À adopnon = Chu IV (Eole séries à 
Best 2 NN. Lheritie, Te, Muire des ten 
sa pb, ete Mint du commerce, Adoptio, 


nv) M, Got 


turier. Adopion,— Chap. VI (Haras) à MM D 
| néral Sberste, le Ministre le age 
€, Lerhatte, de Marmier LAW 


de Beiumout (le Îa Sounme) et Lee 
pu. VII (Couservatore et école té 


d RE OX RUE | arts et métier): MM. de Lavalett et Paule Ada 
XIV et XV. Adoption. — Chip. XV (ébiéthèque | tot. — Chap. VII: NUM. Barbet, de Theaumiont (de 
Er re Van me | Some). Le Rapporteur ns Chap 
tre del a mine | X- Adoptôn.— Clap. XI (Hblissement Uermax 
D NV RTS AUX | 6 sanitaires): MM. Auguit et Falehiron. 
KR anougemenn et | — Chap. XI Adoption: — Chap. XIIC ex dernior 
de etre NE moe | M. Tascliereau, Adoption, À; n° XV. 
a Dobois, instruction: publi à k 
que, Deais, de 2 91 séance, — Mercredi 25 mai. 
Ministre de l'imtr n, | Vénwrearion de ponvoirs, Rapport par M: Hi 
“ pouvoirs, Rapport, par M, Hu 
Tascherean, Monier = | sur l'élection de M, Terunux. = Aduision el #0 
Chap. XXI + MM nu tr. | ment. 
EN TV Rap. | SUP7x ve LA nueussiox du budget des dépemes 
1,10, LU et IV. Adop se pen 
ques UNE Ge | 2643, — Ministre de travaux publes — Chap, 1°» 
De Ra le Maps {2 Hit, IV, V, VI, VIT, Viet IX. Adoption 
aa Ve VI Adoptions | CI ous roÿales At ponts): MM, Croissant 


des travaux publics de la Grange, 


XAT. Adoption. — Chap. XIV (Ene mu taire d'État des travaux Combarel de Lay 
serre département à MM. Vateut, Le | Che VT ai des rivières: MA, Ai 
a datant, le | onain, le Ministre de rataut RUB AIDE 
parer par M, de Peyrament ur le prujet de tre dé la guerre. Rejet de l'amendement 
rayale de Paris —Chap. VIE: MM, de Beaumont (de la Somme) et le 


Ministre de ln 


re. Adoption, — Chap. 
Adoption. — € 


ap. I. (solde 
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vrr. 
et entretien des trou 


33 


gû° séance, — Samedi a8 mai. 


en ln Parole de More | 2843. Minivère de La marié: M, Darboy 
Re D a ai de re oo PPANMA ne 


Clap. X, XL et XIL. Adoption. À 


Rarrowrs, sur deux projets de loi d'intérêt local 
par M. Pauvels. 


Rarrorr, 


r M. Vitet, sur le projet de che 
de fer de Row 


au Havre. A. n'a. 


gn° séance, — Jeudi à6 mai. 


Rasrour, par M. Poulet, sur un projet de erédi 
de 30000 fr. pour In € ü 
légeaphe de nuit. A. n 


tation des essais d'u 


l'amiral Duperré, ministre dé ; 
ton, — Chap. IL et II. Adoption. — Chap. IV 
maistrance, gardiennage et surveillance) : MM. Es- 
taneelin, le Ministre de la marine, Mermilliod, Fran- 
çois Delessert, Abraliam Dubois, Corne, Fulehiron 
& Thil. Adoption, — Chap. V (solde et hubille- 
équ Amendement de M. Lacrosse : 
Lalande, Laplagne, ministre 
es, Mauguin, le maréchal Sébastiant, Sal 
wandy, Dufaure et Darblay, Adoption de l'amende- 
ment &t du chapitre augmenté. — Chap. VI. Amen- 
dement de M. Lacrosse. Adoption de l'amendement 
et du chapitre augmenté. — Chap. VIL Adopt 
Chap-VHIE. Amendement de M. Lacrosse, Adoption. — 


la marine, Adop- 


Sorre Be ta piscussiox du projet de budset des | Xe flan Adopéioe du chine, — Chip. TX 
dégénses pour l'exercice 1843, — Ministère de la | Xe panels Adoption Chap X MN, Glais-Bix 
faute Chap, XII (remonte générale) ; MM. Lher- | ec 1e Minisre. Adoption. — Adoptan des chap. XT, 
bette, Tonret, Arthur de La oudonnayes de l'éspée, | Ka et XIE. — Chapitre XIV : AIM, Guile 
Lemérie arégha Son mire eV guerre | tinares Aéption. — Chap, XV : M. Etant 
président lu conseil 


Vitry, rapporteur; Abrab 
nude M, Lerbette 


Dutiois, — Amendes 


NM, Lier 
bete 


1 Glaïs-Bizoln A dopé, ainsi que le chap 


Gervices militaires aux colonies) : MM. Roger (du 
er réduit dé 69,000 fr, — Chapitre XIV AdOp. | Loire) et le Ministre. de la marine, Adopiio 
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